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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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DONATION. 

Voyez   I'  Droit  civil  ;  a*  Droit. 

Sommaires. 

$  I.  Définition.  DifFcremeî  efpeces   d£  donations.  Vices  du  donations. 

$  IL  Caraâeres  ditlinftif^   de  la  donation  entre-vifs  ,  de  la  donation  à  çjufe  de  mort , 

fif  de  la   donation  teftanjenrairp.   De  la  difpojîtion    connue  fii  droit  fous  le 

nom  de  mortiî  causa  capio.  ■ 

$   ni.  Des  donations  con  'irimiiitllçs. 
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a  DONATI 

5  I.  Définition,  Différentes  fortes  de  do^ 
nations.   Vices  des  donations. 

I.  La  donation  eAIa  libéralité  faite  à  une 
perfonne  fans  y  être  aucunement  obligé 
envers  elle  :  Donarividetur,  guodnullojure 
cogente  conceditur  :  leg.  19  ,  ff.  de  do- 
nat. 

La  perfonne  qui  exerce  la  libéralité ,  &*ap- 

felle  donateur  ;  la  perfonne  envers  qui  on 
exerce  s'appelle  donataire. 

a.  Le  mot  donation  s^emploie  encore  en 
deux  autres  fens  y  pour  exprimer  ^  i'  la  con*^ 
vention  par  laquelle  on  s'engage  à  faire  une 
libéralité  j  x^  Taâe  dans  lequel  on  rédige 
la  convention. 

L'aâe  ne  peut  pas  exifler,  fans  qu'il  y  aie 
une  convention  &  une  libéralité  projettées. 

La  convention  de  donation  ne  peut  pas 
cxifter  fans  libéralité  projettée  ;  mais  elle  peut 
exifter  fans  aâe ,  fi  on  la  fait  verbalement. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  libéralité  m£- 
me  )  avec  la  convention  par  laquelle  on 
s'engage  à  la  Êiire*  Lorfque  la  libéralité 
s'exerce  envers  un  homme  qui  la  reçoit  ^ 
à  l'inftant ,  la  convention  &  la  libéralité 
ont  lieu  en  même  temps  ;  elle  efî  faite  & 
exécutée  au  moment  qu'elle  eft  convenue. 
Lorfque  la  libéralité  ne  s'exécute  pas  au  mê- 
me in(lant>  la  convention.fubfifie  ,  quoique 
b^  libéralité  ne  fubfifle  pas  encore. 
3  .On  peut  avoir  dans  les  cHofts  trois  droits 
difiérens  :  la  propriété ,  rufufruit  &  Tufage. 
Le  mot  donation  pris  dans  une  acception, 

{générale ,  peut  comprendre  les  libéralités  par 
efquelles  on  accorde  à  un  tiers  l'un  ou  l'autre 
de  ces  trois  droits.  Néanmoins  il  eft  reflreint 
àfignifier  la  conceffion  gratuite  de  la  proprié- 
té &  de  l'ufufruit  ;  la  conceflioD  gratuite  de 
l'ufage  qui  fe  fait  par  le  précaire  y  le  prêt  à 
ufage^  ou  toute  autre  convention  n  eft  pas 
mile  au  nombre  des  donations.. 

4.  On  diftingue-  différentes  efpeces  de 
donation. 

1*  Les  unes  fe  font  par  aûes  entre-vifs  , 
Tes  au,tres  par  aâes  de  dernière  vokuité  ; 
ce  qui  fera  expliqué  avec  plus  de  détail  ci- 
après  $  IL 

a*  Les  donations  font  pures  &  fimples  ou 
conditionnelles  :  voyez  le  $  IIL 


on;  I  I. 

3®  Les  donations  font  iireSesou  indiredes. 

Les  donations  direâes  foMC  celles  dans 
Ic'fquelles  la  chofe  donnée  paffe  immédia- 
tement du  donateur  au  donataire  ^  fans 
rinterpofition  d'une  tierce  perfonne. 

Les  donations  indirecles  font  celles  qut 
ont  lieu  par  rinterpofition  d'un  premier 
donataire  chargé  de  donner  a  un  fécond. 

L'objet  que  le  premier  donataire  eft 
chargé  de  donner ,  peut  être  ou  une  chofe 
qu'il  reçdt  lui  -  même  da  donateur ,  ou 
une  cholë  qu'il  n'en  reçoit  pas.  Voici  un 
exemple  de  la  dernière  efpece  :  je  vous 
donne  ma  maifonk  condition  que  vous  don- 
nerez à  Jacques  une  fomme  de  10,000  livres. 

Lorfque  le  premier  donataire  eft  chargé 
de  donner  la  chofe  même  qu'il  a  reçue  ^ 
la  difpofition  qu*il  fait  au  profk  du  pre- 
mier donataire  s'appelle  fidei  -  commis  , 
&  la  difpofition  faite  au  profit  du  fécond 
donataire  s'appelle  donation  fdei-cotnmif" 
faire. 

Le  fidei-commis  peut  être  exprès  ou 
tacite.  On  fe  fert  du  fidei-commis  tacite 
toutes  les  fois  qu'on  veut  avantager  une 
perfonne  à  laquelle  les  loix  nous  défendent 
de  donner  :  un  mari ,  par  exemple  ,  donne 
à  une  perfonne  capable  de  recevoir ,  qui 
connoît  fes  intentions ,  &  s'en  remet  à  la 
bonne-foi  de  cette  perfonne  de  reftituec 
à  fa  femme. 

Que  doit  faire  en  ce  cas  le  fidei-com- 
mîflaire  ?  Doit-il  prêter  fon  miniftere  pour 
frauder  la  loi ,  &  refliraer  à  la  perfonne 
incapable  ?  Peut-il  garder  la  chofe  pour  lui  ? 
Doit  "  il  enfin  refufer  la  donation  ,  &  en 
reftituer  le  bénéfice  au  donateur  ou  à  fes 
ayans  caufe ,  afin  d'obferver  la  loi  civile 
&ns  abufcr  cependant  de  la  confiance  da 
donateur  .^  voyez  Fidei-commis. 

Lorfque  le  fidei-commiffaire  n'eft  char- 
gé de  reftituer  la  chofe  donnée  qu'après  fa 
mort,  la  donation  fidei-commiffaire  eft 
plus  connue  fous  le  nom  de  fubftitution* 
V^oycz  SubJIitution. 

4**  Les  donations  (ont  fmples  ou  mutuelles. 
LdL  donation  fmjjletfi celle,  dans  laquelle 
il  n'y  a  que  l'un  des  deux  cuntraûans  qui 
donne  à  l'autre. 

La    donation  mutuelle  eft  celle ,  dans 
laquelle  les  deux  contraûans  (ie  donnent 
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réciproquement  Vun  ï  Taucre  :  voyez  Do^ 
nation  mutuelle. 

5^  La  donation  onértufe  eft  celle  <}ui  eft 
faîte  fous  (ks  charges  perfonnelles ,  impo- 
(é^s  par  le  donateur  ^  foit  à  fon  pront  ^ 
foit  au  profit  d'un  tiers  qu*il  indique. 

Nous  àifons  ciargesperfonnelics, horCqae 
le  donateur  imoofe  des  charges  à  fa  dona- 
tion, il  faut  didinguer  fi  les  charges  ibnt 
impofées  à  la  chofe  donnée  y  comme  une 
rente  foncière  ,  un  ufufruit,  ou  C  les  char- 
ges font  impofëes  à  la  perfonne  du  dona- 
caire^.  Au  premier  cas  ^  quelque  confidérable 
que  foit  la  charge  irapofëe  ^  la  chofe ,  la 
convention  intervenue  entre  les  parties , 
eft  la  donation  gratuite  d'une  chofe  grevée. 
Au  fécond  cas  ,  on  la  nomme  onéreufè  y 
parce  qu'elle  n'eft  point  un  pur  contrat  de 
oienfaifance.  Elle  eft  contrat  intéreffé  de 
part  Se  d'autre  ,  fi  la  charge  vaut  à-peu- 
près  la  valeur  de  la  chofe  donnée  ;  & 
contrat  mixte  ,  fi  la  charge  eft  moindre 
qu^  la  valeur  de  la  même  chofe.  Par  ces 
raifons  un  arrêt  du  2  mars  1738  ,  dontTef- 
pece  eft  rapportée  au  'mot  Conque  t  J  II  ,  /i* 
/7,  a  juge  vente  la  donation  d'une  maifon, 
faite  au  profit  des  fieur  &  dame  Aveline  , 
à  la  charge  d'une  rente  viagère  de  feize 
cents  livres  qu'ils  s'étoient  obligés  de  payer 
au  donateur. 

Lorfque  la  charge  eft  impofée  au  profit 
d'un  tiers  qui  n  eft  pas  partie  dans  l'acte  de 
donation  ,  le  donateur  peut  en  déchar- 
ger fon  donataire  ,  fans  le  cunfentement  du 
tiers  intéreifé.  C'eft  à  fon  égard  une  dona- 
tion imparfaite  9  nulle  par  défaut  daccep- 
ution.  Le  donataire  n'eft  tenu  qu'envers 
fon  donateur  ;  la  volontp  de  celui-ci  fuiSt 
pour  rompre  fon  engagement  y  fans  que  le 
tiers  auquel  il  avoir  été  chargé  de  payer  U 
fomme  ,  puiiTe  avoir  contre  jmi  aucune  ap- 
non. 

Les  charges  des  donations  entre-vifs  doî- 
veiu  être  impofées  à  l'inftant  même  du  con- 
trat ,  &  avant  l'acceptation  du  donataire; 
pn  ne  ffeut  poftérieuremeqt  lui  impofer 
aucune  charge  nouvelle.  Ainfi  jugé  par  ar^ 
rét  rendu  le  11  janvier  1745 ,  fur  les  coxlr 
^clufions  de  M.  d'Ormtflbn. 

Dans  l'efpece  ,   la  dame  de  Villebois  , 
A^r^i  avoir  fait  çrijp  i/;iilitution    ço^^apr 
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tuelle  au  profit  des  fieur  Se  dame  de  Mé- 
fus ,  avoit  fubftitué  fes  biens  par  teftament. 
L'arrêt  a  déclaré  la  fubftitution  nulle  : 
Plaidoyerics  ,  fol.  313-3^5 >  ^'^  ^f  c^tt 
Zjjt, 

6^  La  donation  rémunératoirt  eft  celle 
que  fait  le  donateur  enrécompenfe  de  quel- 
ques fervices  qu'il  a  reçus  du  donataire. 

Si  les  fervices  étoient  de  nature  à  oe 

[produire  aucune aâion  contre  le  donateur» 
a  convention  eft  une  vraie  libéralité;  Se 
quoique  rémunératoire ,  elle  n'en  eft  pas 
moins  donation*  Elle  fe  fait  fans  y  être 
obligé. 

Si  les  fervices  rendus  étoient  de  nature 
à  produire  aâion  contre  le  donateur  ,  alors 
la  convention  n'eft  pas  libéralité;  elle  n'eft 
pas  une  véritable  donation  :  elle  eft  da-- 
tio  in'foiuwmy  l'acquittement  d'une  dette. 

Quels  font  les  cas  oh  les  donations  oné^ 

reufes  &  rémunératoires  donnent  lieu  aux 

profits  feigneurîaux ,  comme  contrats  équi- 

»pollens  à  vente  ?  voyez  Lods   fir  Ventes» 

7®  La  donation  eft  particulière  oU  uni-» 
venelle. 

La  donation  particulière  eft  la  donation 
d*un  ou  plufieurs  objets  donnés  féparément 
&  en  particulier  y  fans  être  compris  dans 
l'univerfalité  d'une  efpece  particulière  de 
biens, 

La  donation  univerfelle  eft  la  donation 
de  l'univerfalité  des  biens  du  donateur, 
telle  que  la  donation  des  biens  préfens  & 
à  venir  ;  ou  feulement  de  l'univerfalité 
d'une  efpece  particulière  de  ces  biens,  telle^ 
que  la  donation  de  tous  les  meubles  y  ou  de 
tous  les  immeubles.^ 

Ces  deux  univer(alités  peuvent  fe  donner 
en  totalité  y  ou  pour  une  quotité  détermi- 
née ,  comme  un  tiers  y  un  quart  :  dans  l'ua 
&  l'autre  cas  «  la  donation  a  toujours  le 
jitre  d'univeriellle^ 

{ •  Toute  dpnation  fe  pafle  entre  la  oer- 
(bnne  qui  projette  d'exercer  une  libéralité , 
&  la  perfonne  envers  laquelle  on  projette 
d'exercer  cette  libéralité  ;  telles  font  les  feu- 
les  parties  entre  lefquelles  puiftent  fe  paflef 
la  convention  de  donation.  S'il  y  affifte 
un  tiers  en  qualité  de  partie  contraâante, 
la  convention  foufcrite  n'eft  pas  ^  à  l'égard 
4$  pe  xi^rs  ^  un  a^e  de  donation  y  parç^ 
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que  l'autre  partie  n'a  aucune  intention  de 
lui  faire  une  libéralité. 

Par  ces  raifons  ,  Taôe  paffé  feulement 
^mre  le  donateur  &  un  tiers  auquel  il  s'o- 
blige dépaver  en  l'acquit  de  celui  qu'il  veut 
gratifier  ,  n  eft  pas  un  contrat  de  donation  ^ 
mais  une  fimple  convention  paffée  entr'- 
eux  ,  tout-k-fait  différente  de  la  conven-i 

^ttpf 

dér  l'exécution  ,  quoiqu'elle  nPfoic  pas  re- 
vêtue des  formalités  néceffaires  pour  la  va- 
Kdité  d'une  donation  entre-vifs. 

Ce  principe  a  été  le  motif  du  jugement 
fendu  dans  l'efpece  fuivante. 

Par  aâe  pané  entre  la  demoifetle  Di- 
yry  &  les  dames  Hofpitalicres  de  la  place 
royale,  le  r8  oâobre  1704,  lademoifelîe 
Divry  déclare  que  le  fieur  Rouquet-de-fainte 
Croix ,  fon  parrein ,  avoir  defleîn  de  donner 
huit  mille  livres  au  couvent ,  à  condition 


tion  de  donation*  Le  tiers  ajtfkofit  duquel 
k  coifVentio A  efl  foufcrite ,  flften  deman- 
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de  fainte  Croix  donateur  etoit  dé^a  malade 
de  la  maladie  dont  il  eft  décédé. 

Les  hofpitalieres  répondirent  qu'on  ne 
devoit  pas  regarder  la  convention  du  1 8 
oâobre  paffée  '  entre  elles  ,  d'une  part ,  & 
le  fieur  de  fainte  Croix ,  d'autre  part ,  fan^ 
aucune  intervention  de  la  demoifcUe  Di- 
vry ,  comme  une  donation  ,  puifou'ellA 
acquéroient  à  titre  onéreux  y  &  nullement 
à  titre  gratuit  ;  que  cette  convention  n'é- 
tant pas  donation  ,  on  ne  pouvoit  lui  im- 
puter le  défaut  d'acceptation  &  d^infmua- 
tion  ;  qu  elle  devoit  par  conféquerit  avoir 
fon  exécution.  C'étoit  un  contrat  innom- 


mé,, ayant  beaucoup  de  rapport  avec  le 
cautionnement ,   Se  l'obligation  de  payer 


pour  un  tiers. 

Une  première  fentence  ordonna  kmife 
en  caufe  de  la  demoifelle  Divry. 

Par    une   féconde  fentence  du  11  mars 

171^  ,  rendue  contradiftoirement  entre  les 

quîelle  y  feroit  nourrie,  logée  &  chauffée,  fa     héritiers  du  fieur  de  fainte  Croix  ,  &  les 

vie  durant ,  &  qu'au  cas  qu'elle  fortît  du  "   hofpitalieres  ,  &  par  défaut  contre  la  de- 


couvent ,  les  religieofes  lui  feroient  une  ren- 
te viagère  de  deux  cents  livres.  Sur  «et  ex- 
pofé,  Tes  religieufes  afiemblées  en  chapitre, 
promettent  de  nçurrir  ,  loger  &  chauffer 
la  demoifelle  Divry ,  aux  conditions  par 
ellfe  exprimées. 

Par  un  autre  aâe  ,  du  même  jour  ,  paffe 
devant  les  mêmes  notaires  ,  &  à  la  fuite  du 
premier ,  entre  les  dames  hofpitalieres  &  le 
lieur  de  fainte  Croix  ,  ce  dernier  s '^obligea 
àt  leur  payer  dans  trois  mois  îa  fomme  de 
huit  mille  livres  aux  conditions  portées 
dans  le  premier  aâe. 

Le  fieur  de  fainte  Croix  mourut  le  17 
janvier  171  j  ,  la  veille  de  l'échéance  des 
trois  mois. 

Les  héritiers  aflîgnés  par  les  religieufes 
en  paiement  des  huit  milletlivres  ^  con- 
teflerent  la  validité  de  l'obligation  confen- 
tie  au  profit  de  celles-ci ,  le  18  oâobre.  Les 
deux  aâes*  paffés  le  même  jour  ,  ne  font , 
difoient  -  ils,  qu'un  feut    aâe  divifé  en 
deux  parties.  Cet  aâe  contient  donation 
en  faveur  de  la  dfemoifelle  Divry  qui  reçoit 
iàns  fournir  aucune  valeur  ;  Se  cette  dona- 
tion efl  radicalement  nulle  ,  foit  faute  d'a- 
voir été  revêtue  des  formalités  de  l'accepta* 
don  Se  de  L'infinnation  |  foir  j^ajce  que  le  $ear 


moifelle  Divry  ,  Taâe  fut  déclaré  nul  com— 
me  contenant  une  donation ,  &  les  hof- 
pitalieres déboutées  de  leur  demande  en 
paiement  des  huit  mille  livres ,  conformé- 
ment aux  conclufîons  de  M.  Megret,  avo- 
cat du  roi. 

^  Sur,  l'appel ,  les  parties  en  vinrent  ï  l'au- 
dience :  «  Nous  croyons ,  difoit  dans  cette 
caufe  M.  Dagueffeau,  avocat-général,  de- 
voir réduire  la  caufe  à  une  feule  queflion  qui 
pourra  rendre  inutiles  tous  les  autres  moyens^ 
que  l'on  a  employés.  L'aâe  dont  il  s'agit , 
eff-il  une  donation  ,  ou  bien  quelqu'autre 
efpece  de  contrat ,   foit  nommé  ,  foit  in- 
nommé ?  C'efl  delà  que  dépend  principale- 
ment fa  validité.  Car  s'il  efl  une  fois  prou- 
vé que  cet  aâe  n'efl  pas  une  donation ,  tous 
les  moyens  de  défaut  d'acceptation  &  d'in- 
fmuation  ,  d'incapacité  aâuelle  du  dona- 
teur au  lit  de  la  mort ,  tombent ,  Se  font 
fans  application  à  l'égard  d'un  contrat  oné-' 
reux.  Si,  au  contraire,  cet  aâe  efl  une  dona- 
tion ,  il  faudra  examiner  tous  ces  moyens... 
Ces  queflions  pourroient  être  épineufes  ;  il 
efl  donc  important  de  les   éviter ,  au  cas 
qu'elles  ne  foient  pas  néceffaires....» 

a  Suivant  le  droit  des  gens  ,  le  droit  ci- 
vil &  les  contâmes  I  toute  perfonne  qui  a 


Tad'miniftratîon  de  fes  biens  ,  peut  contrac- 
ter en  tous  les  temps  de  fa  vie....  Cette  li- 
berté s'étend  aux  donations  dans  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens  &  du  droit  ci* 
vil.  Il  en  eft  autrement  fuivant  les  maxi- 
mes du  droit  coutumiér  :  il  a  fallu*  ref- 
treindre  dans  l*homme  la  faculté  de  dif- 
pofer  de  fes  biens.  Cette  gêne  a  été  une 
fuite....  du  defir  de  conferver.le  parrimoine 
dans  les  familles....  Auffi  nos  coutumes 
n'ont  maintenu  cette  gêne  ,  contraire  aux 
principes  du  droit  des  gens  &  du  droit  ci- 
vil ,  que  par  rapport  aux  propres  &  biens 
patrimoniaux  dont  elles  n*ont  permis 'de- 
donner  quune  portion  ;  la  liberté  naturelle 
a  été  confervée  pour  tous  les  autres  biens , 
foit  les  meubles  qu'on  a  regardés  comme 
des  biens  moins  précieux ,  foit  tout  ce  que 
Fhomme  a  acquis  par  fon  induftrie.  La  aif- 
pofition  rigoureufe  des  coutumes  doit  donc 
ceffer  à  Tégard  de  ceux  qui  n'ont  que  des 
meubles  &  des  acquêts.  Cependant  la  ju- 
rifprudence  a  encore  étendu  la  gêne  jufques 
fur  eux  en  certains  cas  :  on  a  voulu  que 
toute  perfonne  qui  eft  au  lit  de  la  mort  y 
foit  qu  elle  ait  des  propres  ou  non ,  ne  puif- 
fe  faire  une  donation  entre-vifs  ;  ce  qui 
aété^  dit  Dumoulin  ,  jufle  inflitutum  odio 
fuggeflionis.  On  a  craint  qu'on  ne  voulût 
déguiferune  difpofition  teftamentaire ,  l'af- 
franchir des  formalités  ,  en  lui  donnant  la 
forme  d'une  difpofition  entre-vifs.  Ainfi  ^ 
lorfqu'un  aAe  a  été  fait  par  un  mourant , 
te  qu'il  n'eft  pas  revêtu  des  formalités  tef- 
tamentaires  »  toute  la  difficulté  dépend  de 
lavoir  fi  c'eft  une  donation  ou  bien  une 
convention.  Dans  le  premier  cas  f  rarticlê 
a77  de  notre  coutume  prononce  la  nullité 
de  i'aâe.  Dans  le  deuxième  cas  y  l'arti- 
cle eft  fans  application.. ..»• 

a  Si  nous  examinons  I'aâe  en  lui-même... 
u'y  trouvons-nous  ?  Une  conftitution  d.e 
ot ,  une  dotation  femblable  à  celle  d'un 
contrat  de  mariage  ;  ou  plutôt  d'un  contrat 
de  la  profeffion  d'une  religieufe.  En  effet  y 
la  demoifèlle  Divry  en  niveur  de  qui  les 
huit  mille  livres  font  données  au  couvent , 
expofe  dans  I'aâe ,  qu'elle  fonhaiteroit  pren- 
dre Thabit  de  religieufe  ,  mais  que  la  foi- 
blefle  de  fa  fanté  ne  lui  permettant  pas  de 
s'aflujétir  à  l'auftérité  de  la  règle ,  elle  veut 
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fe  contenter  de  demeurer  penfionnaîre  per- 


a 


pétuelle  dans  le  couvent  :  les  huit  mille 
livres  données  aux  religieufes  pour  la  rece- 
voir, doivent  donc  être  confiderées  comme 
une  dot  >y. 

«  Cet  aâe  eft  encore  plus  femblable  k 
un  marché  ,  un  forfait  ,  une  conftitu- 
tion de  rente  viagère  à  fonds  perdu*;  ou ,  fî 
l'on  veut ,  c'eft  un  contrat  innommé  ,  quf 
approche  &  de  la  dotation  &  du  forfait  ;. 
c  eft  un  convention  permife.  Cet  aâe  a  tou- 
tes les  parties  eflentielles  du  contrat.  On 
L  trouve  un  concours  de  plufieurs  volontés, 
e  fieur  de  fainte  Croix  s'oblige  de  don- 
ner huit  mille  livres  aux  religieufes.  Les 
religieufes  s'obligent  de  nourrir  &  loger  la 
demoifèlle  Divry.  Ainfi  Taâe  eft  un  mar- 
ché fait  avec  des  religieufes  ,  pour  qu'elles 
reçoivent  une  perfonne  en  qualité  de  pen- 
fionnaire  perpétuelle....  Il  n'y  a  aucun  dou*» 
te  qu'un  pareil  marché  ne  foit  valable  99. 
c<  La  forme  qu'on  a  donnée  à  cet  aâe , 
n'a  rien  que  de  régulier  ;  il  auroit  été  diffi- 
cile d'en  trouver  une  meilleure.  On  a  taxé^ 
de  bizarrerie  le  notaire  qui  a  reçu  cet  aâe  ;' 
mais  f  fans  entrer  dans  des  queftions  étran-^ 

feres  ,  on  peut  dire  que  c'eft  un  ancien  of« 
cier  .,  d'une  probité  auftere  ,  &  d'une  ca* 
pacitéqui  l'a  tait  entrer  dans  les  vues  des*^ 
contraâans  ,  en  donnant  à  leur  (Upulation- 
la  forme  qu'elle  devoit  avoir  fu 

€€  Mais  ,  dit-on  ,  ce   fyftême  tend  k* 
énerver  ht  difpofition  de  la  courame.  Cette  * 
objeâion  n'eft  pas  fondée.  Q^e  veut  là  coii^ 
mme?  qu'on  ne  puifte  dégaifer  unedifpo*»- 
fition  teftamentaire  fous  là  forme  d'un  con*^ 
trat  entre-vifs  ;  elle  n'a  pas  voulu  qu'art*' 
changeât  la  formt  dès  aâes.  Eh  !  qui  font 
ceux  qui  la  changenr,  cette  forme  des  ac- 
tes, qui  défobétfTent  2i  la  coutume  ?  Né 
font-ce  pas  ccur  qui  veulent  confondre  uiv 
contrat  onéreux  avec  une  libt^alité  gratui- 
tif...  L'aâe  n'étant  pas  une  donation  ,  n'eft 
pas  fujet  aux-  formalités  de  l'acceptation  2c  ■ 
de  l'infinuation  :  il  neft  pas  fujet  à.  Partie - 
cle  277  de  la  coutume  >^. 

M.  Tàvocat-général  entrant  enfùite  dans 
les  circonftances  paniculieres  du  fait ,  fir 
valoir  toute  la  faveur  que  méritoit  l'enga-- 
gement  que  le  fieur  de  faimé  Croix  avoir 
«anfenti;.enr  faveur  des  religieufes  ;  pour' 


l'avantage  de  la  demoifelle  Divry,  fa  filleule. 
Il  lui  failoit  depuis  long*temp$  une  penfion 
de  deux  cents  livres  ;  il  étoit  fans  enfans  ; 
tout  (on  bien  confiftoit  en  acquêts  ;  il  Ta- 
voit  gagné  au  fervice  du  roi.  I^es  héritiers 
Croient  fans  intérêt ,  parce  que  fi  la  fomme 
n  étoit  pas  donnée  aux  religieufes  ,  elle  fe- 
roit  ablorbéepar  les  difpoiitions  tefiamen- 
taire  du  fleur  de  fainte  Croix, 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,  le 
Î13  février  1718  ,  conformément  aux  con- 
clufions  de  M..  d'Aguefleau ,  la  cour,  en 
infirmant  la  feme^ce ,  déclara  Taâe  exécu- 
toire contre  les  héritiers  :  Journal  MS.  de 
M.-Delambon:  P/tf/doyer/e5,yb/.  iSj-tgo, 
fâ  zz  ,  coté  Z388. 

6.  Le  principal  vice  des  donations  eft 
.â*étre  faites  contre  la  défenfe  de  la  loi  ^ 
/oit  d'une  manière  direde  (voyez  jivanta- 
ge  prohibé ,  tom.  X ,  pag.  554)  ;  foit  d'une 
manière  indireâe  :  Voyez  Avantage  indi^ 
rtcl ,  tom.  %  ,  pag.  545. 

7*  Tout  aôe  de  celfion  par  lequel  Phom- 
ine  abdique  {%  propriété  1  doit  être  TeiFet 
jd'un  contentement  libre.  Dans  la  donation 
jce  confèntement  doit  être  parfaitement  li-- 
brc  ;  parce  que  le  cédant  abdique  fa  pro- 
piété gratuitement  &  fans  en  recevoir  la 
valeur  ^  &  que  l'homme  n'eft  pa5  naturelle- 
ment porté  à  la  celfion  gratuite.  Au(fi  re- 
Sarde^t-on  comme  un  obitacle  àla  validité 
e  la  do9ation  ;  non-feulement  le  dol  &Ia 
violence  qui  détruifent  k  confentement, 
mais  tnçxx^  tout  ce  qui  peut  en  altérer  la 
liberté ,  lorfquele  donataire  après  avoir,  cap- 
tivé l'efprit  pu  donateur ,  vient  à  bout  fans 
/dol  y  fans  violence  »  de  le  déterminer  \  la  do- 
nation :  voyez  Captation^tom.^^pag.  zSff. 
On  peut  acquérir  de  l'empire  for  l'efprit 
fiun  tiers ,  foit  par  des  voies  licites  ,  foip 
par  des  voies  illicites.  Cet  empire  ports 
celui  qui  s'y  trouve  fournis ,  à  faire  des  li- 
t)éralité!i  fans  réflexion  ;  &  ceux  oui  Tont 
acquis  en  profitent  fouvent  pour  en  faire  faire 
Je  I^ur  profit  :  la  loi  prçfcrit  toute  donation 
^qu'elle  juge  être  l'effet  de  Fempire  du  dona- 
laii^e  furl'efjprit  du  donateur.  Elle  va  même 
fouvtmt  jufqu'à  profçrire  les  donations  fai- 
tes à  des  perfonnes  qui  avoicfnt  empire  fur 
l'efprit  du  donateur  ,  fans  examiner  fi  t;et 
jpm^irp  étoit  acquis  |>ar  ^^^  y^iç^  iW$#e$  , 
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ou  par  des  voies  permifcs  ;  fi  les  donations 
ont  été  ou  non  r«ffet  de  cet  empire.  La 


loi  préfume  toujours  que  l'empire  ac- 
quis a  gêné  la  liberté  du  confentement  : 
c'eft  le  rondement  des  incapacités  de  rece^ 
voir  prononçâmes  contre  les  concubins  ,  les 
perfonnes  mariées  ,  les  tuteurs  »  les  admi« 
nifirateurs  ^  les  confefieurs  &  autres  :  voyez 
Incapacité. 

Sur  les  caufes  des  donations  qui  annuli» 
lent  la  difoofition»  voyez  Caufes  des  dona-^ 
lions,  $  IV  ,  tom.  4  fP^g^  3^5* 

$  n.  Carafleres  dijlinclifs  de  la  donation 

entre^vifs ,  de  la  donation  'à  caufe  de 

mort ,  &  de  la  donation  tejiamentaire. 

De  U  difpofition  connue  en  droit  romain 

fous  le  nom  de  mortis  causa  capio. 

l .  On  peut  faire  une  libéralité  ,  ou  par 
convention  avec  celui  envers  qui  on  l'exer- 
ce ,  ou  par  un  aâede  dernière  volonté. 

Les  libéralités  faites  par  un  aûe  de  der- 
nière volonté  9  s'appellent  donations  tefia-^ 
mentaires ,  &  plus  communément  legs  : 
voyez  Legs  &  Tejiament. 

Les  libéralités  qui  s'exécutent  par  con- 
vention avec  le  donataire ,  font  de  deux  for- 
tes. Les  unes  fe  font  de  manière  que  le  do- 
nateur donne  de  fon  vivant  ;  ce  font  les  do- 
nàtiotis  entre-vifs.  Les  autres  fe  font ,  de  ma- 
nière que  le  donateur  ne  donne  qu'après  fa 
oiort;  ce  font  les  donations  à  caufe  de  mort» 
Ainfi ,  pour  décider  fi  une  convention  de 
donation  efl  donation  entre-vifs  ou  à  caufe 
it  mort ,  il  faut  diflinguer  fi  le  donateur 
accorde  k  fon  donataire  la  propriété  de  la 
chofe  donnée  de  fon  vivant ,  ou  feulement 
après  ùi  mort.  Au  premier  cas  ,  elle  efl  do- 
nation entre-vifis  ;  au  (ècopd  cas  9  elle  eft 
donation  à  caufe  de  mort. 

a.  De  ce  caraâere  conftitutif  des  dona- 
tions entre-vi&  &  \  caufe  de  mort ,  il  en 
réfulte  entr^elles  une  différence  efientielle. 
Le  donateur  entre- vifs  donnant  de  fon  vi- 
vant ,  pré&re  (on  donataire  à  lui-même. 
Le  donateur  à  caufe  de  mort  ne  donnant 
qu'après  fa  mort  ,  fe  préfère  lui-même  4 
fon  donataire ,  &  préfère  feulement  fon  do- 
nataire à  (es  héritiers. 

Pe  ce  mêmç  caraÛere  confUtatif  dc/i  vcnf 
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les  effets  oppofes  que  produifem  ces  deux 
genres  de  donations.  Le  donateur  entre- 
yi&  donna^it  de  Ton  vivant  y  de  telle 
manière  qu'il  préfère  Ton  donataire  à  lui- 
même  f  lui  transfère  irrévocablement  la 
propriété  de  la  chofe  donnée  :  d'où  il  ré- 
luJte  ,  1*  que  le  donateur  ne  conferve  pas 
la  faculté  d  en  difpofer  à  fon  gré  ;  a°  que 
le  donataire  acquière  la  faculté  d'en  difpo- 
fer ^  même  du  vivailt  du  donateur  ;  3®  que 
fi  le  donataire  décède  avant  lui  ,  la  chofe 
donnée  pafTe  aux  héritiers  du  même  dona- 
taire. 

Le  donateur  à  caufe  de  mort»  ne  donnant 
qu'après  fa  mort ,  rede  propriétaire  de  fon 
vivant:  d'où  il  réfulte,  i**  quil  conferve  la 
faculté  d'en  difpofer  a  fon  gré  ;  a*  que  de 
fon  vivant  le  donataire  n  a  aucun  droit  ac« 
quis  ,  mais  une  fimple  efpérance;  3^  que  (i 
le  donataire  décède  avant  lui ,  la  donation 
iievient  caduque. 

'  3.  Outre  les  donations  entre- vifs  &  les 
-donations  li  caufe  de  mort  ^  qui  ont  chacune 
leurs  effets  propres  que  nous  venons  de  dé- 
tailler I  il  eft  des  donations  mixtes  qui  tien- 
nent des  unes  â:  des  autres r  Les  parties  qui 
font  une  convention  ^  y  mettent  telles  mo- 
difications qu'elles  jugent  à  propos.  Nul  ne 
peut  faire  la  loi  an  donateur  y  qui>  donnant 
ce  qu'il  ne  doit  pas  ^  impofe  les  conditions 
que  bon  lui  femole  :  d'où  il  fuit  queWe  do*- 
nateur  entre-vifs  peut  appofer  à  la  libérali- 
té des  conditions  qui  la  rapprochent  de  la 
donation  à  caufe  de  mort  ;  &  que  le  dona- 
teur à  caufe  de  mort ,  vice  verfâ  y  peut  appo^ 
fer  à  la  fienne  des  conditions  qui  la  rap- 
prochent de  la  donation  entre-vife.  Quel- 
quefois auffi  la  convention  ef{  tellement 
mélangée  de  conditions  qui  appartiennent  à 
Fune  &  à  fautpe  donation  ,  qu'il  eft  diffi- 
cile de  détermmer  quel  en  eft  le  véritable 
eenre  ;  fi  c'eft  une  donation  entre-vifs  >  ou 
bien  une  donation  à  caufe  de  mort. 

Pour  connoltre  le  genre  dominant  de 
ces  donations  mixtes  >  il  faut  s'arracher  in- 
▼iolablement  au  caraâere  conffitutif.  Si  le 
donateur  donne  de  fon  vivant  >  elle  eft  do- 
nation entre-vi6  ;  s'il  ne  donne  qu'après  fa 
mort  y  elle  eft^  donation  à  caufe  de  mort.^ 

Premier  exemple.  La  convention  paf 
laqiielle   le  donateur  donne  entre  -  vifs  ^ 
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&  tranfporte  préfentement  la  propriété 
d'un  héritage ,  avec  claufe  qu'il  pourra 
révoquer  à  fon  gré  fa  donation  ,  eft 
donation  entre-vifs  ,  à  caufe  du  délaififfe- 
ment  aâuel  de  la  propriété  de  l'objet  don-' 
né.  La  eirconftance  que  le  dortAtcurs'tft  ré- 
fervé  la  liberté  de  révoquer  à  fon  gré  fa  do- 
nation j  rapproche  fa  convention  de  la  do- 
nation à  caufe  de  mort;  mais  elle  n'empê- 
che pas  que  9  dans  le  moment  aâuel  y  &  juf- 
au'à  la  révocation  ,  le  donateur  ne  loir 
éfaifi  de  la  propriété  de  ta  chofe  donnée. 
Sa  donation  a  donc  le  caraâere  diflinâif  des 
donations  entre-vifs  ;  &  elle  doit  y  félon  les, 
principes  y  être  exécutée  comme  donation 
entre-vifs. En  conséquence,  i*  ledonatairo 
jouira  perfonnellement  jufqu'à  la  révoca- 
tion ;  1®  fi  le  donateur  décède  fans  avoir 
révoqué  la  donation  y  elle  deviendra  irré- 
vocable j  fans  que  fes  héritiers  aient  aucun 
droit  de  réclamer  l'objet  donné  ;  3°  fi  le 
donataire  décède  avant  le  donateur  y  les- 
héritiers  du  donataire  continueront  de  jouir 
jufqu'à  la  révocation. 

On  peut  trouver  dans  notre  droit  firan- 
çois  quelques  exemples  de  ces'  donations 
entre-vifs  ,  révocables  à  la  volonté  àxt 
donateur  ,  dans  les  contrats  de  mariage  ;. 
parce  que  l'article  p8  de  l'ordonnance  y 
permet  les  conditions  qui  dépendent  de  la 
volonté  du  donateur  ,  quoique  l'article  i^ 
les  défende  dans  toute  autre  donation  entre* 
vifs» 

Telle  eft  la  donation  hite  en  contrat  de 
mariage  avec  claufe  que  le  donateur  fe  ré-^ 
ferve  la  faculté  d'en  difpofer  par  la  fuite 
jufqu'à  concurrence  de  telle  fbmme.  Si  le 
donateur  meurt  fans  en  avoir  difbofé  y  les 
objets  donnés  appartiennent  irr^ocable- 
ment  ic  pouf  le  tout  au  donataire  i&ns  que 
les  héritiers  du  donateur  puiffent  fui  ae-^ 
mander  la  fqmme  dent  le  défunt  s^étoit  ré- 
fèrvé  la  libre  difpofitîon  :  c'eft  la  décifion- 
précife  du  même  article  18  deTordonnance.' 

M.  d'Aguefleau  étoit  plein  de  ces  princî-^ 
pes ,  Torfque  y  dans  fa  lettre  au  parlement 
de  Befançon  ,  fcr.  z8g ,  fom,  ^ ,  pag.  q^8  y 
il  s'énonce  ainfi  :  ii  On  ne  peut  pas  deman-« 
der  fur  l'article  1 8  ^quel  eft  le  titre  en  verm 
duquel  l'effet  dont  le  donateur  s'étoit  réfer-r 
vé  la  tiber'té^do   difpofer  ^>fe  réunit  aux> 
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autres  biens  dans  la  perfonne  du  donataire  i 
lorfq-ie  le  donateur  n'a  pas  ufé  de  la  facul-* 
té  qu'il  s  eft  réfervée.  Ce  titre  eft  l'univer- 
faltté  même  de  la  donation  ,  dans  laquelle 
l'effet  donc  le  donateur  pouvoit  dii'pofer , 
fe  trouve  compris  comme  tous  les  autres. 
îl  cft  vrai  que  le  donateur  avoir  droit  de 
Tôtcr  de  l'uni verfalité  par  la  difpoHtion 
qu'il  étoic  le  maître  d'en  faire  ;  mais  lorf- 
qu'il  n'a  pas  ufé  de  foo  pouvoir ,  les  chofes 
ie  trouvent  au  même  état  que  s'il  n'avoir 
fait  aucune  réferve   dans  la  donation  yy. 

Second  exemple,  La  convention  par  la- 
quelle je  do&ne  irrévocablement  la  totalké 
ou  portion  des  biens  que  jepoiTéderaî  à  ma 
mort  f  eft  une  donation  a  caufe  de  mort. 
La'  chofe  que  je  donne  eft  de  telle  nature 
que  la  propriété  ne  peut  en  être  transférée  à 
^mon  donataire  qu'après  ma  mort.  Ceft  donc 
une  donation  à  caufe  de  mort  que  je  fais , 

3uoique  la  claufe  d'irrévocabilité  la  rapproche 
c  la  donation  entre-vifs.  En  conféquence, 
fi  le  donataire  décède  avant  moi ,  la  dona- 
tion fera  ça  iuque ,  &  fes  héritiers  n'auront 
rien  à  prétendre  contre  les  miens. 

il  eh  eft  de  menue  de  tous  les  objets  qui 
font  tels  ,  que  la  propriété'  ne  peut  en  être 
transférée  au  donataire  qu'après  la  mort  du 
donateur.  Pareilles  donations  font  toujours 
donarions  à  caufe  de  mort  ^  par  la  nature  mê- 
mç  de  l'objet  donpé  :  le  nom  de  donation 
entre-vifs  9  &  les  claufes  donc  on  les  ac- 
compag;ne  >  ne  peuvent  changer  leur  carac- 
;tere  de  donation  a  caufe  de  mort. 

4*  Notre  droit  n'admet  que  dans  le 
contrat  de  mariage  ces  donations  mixtes  > 
qui  tenant  cout-à-la-fois  &  de  la^donation 
entre-vifs  Se  de  la  donation  k  caufe  de 
mort ,  ne  font  parfaitement  ni  l'une  ni 
l'autre.  Dans  les  autres  contrats  ^  il  requiert , 
3i  peine  de  nullité  ,  deux  conditions  pour  la 
validité  des  donations  entrervifs  ^  i^*  que 
le  donateur  fe  défaifiÇe  de  fon  vivant  de  la 
«ropriécé  de  la  chof^  donnée  :  a^  qu'il  np 
puifle  en  aucupe  manière ,  direâement  ou 
mdireâement ,  révoquer  ï  fon  gré  la  dona- 
tion :  ce  qui  fera  expliqué  ayec  plus  de  dé- 
tail au  mot  Donation  entre-vifs. 

5 .  La  démiflîon   dç  tiens  eft-elle  une 
yéritable  donation  ? 

li%  /iéiffi^ç.n  de  biçns  eft  la  d^liytarvcf 
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anticipée  des  biens  qui  compoferont  nn 
jour  la  fucceffioii  du  démettant.  Elle  eft  li- 
béralité ,  parce  qu'on  ne  doit  rien  de  fon 
vivant  à  fef  héritiers.  Le  démettant  délivre 
des  biens  par  anticipation  d'un  droit  qui 
n'exifte  pas  encore  ,  &  qui  ne  s'ouvrira 
peut-rr  .e  jamais  en  faveur  du  démiffion- 
nairc.  S*il  délivre   les  biens  qu'il  poflède 

fréfentement  ,  ce  neft  pas  comme  étant 
objet  dircâ  &  immédiat  de  fa  difpofition  , 
mais  comme  devant  faire  un  jour- partie  de 
Tobjet  futur  dont  il  confent  une  délivrance 
anticipée.  Ce  n'eft  donc  point  par  rapport 
aux  biens  comme  préfens  y  mais  par  rapport 
aux  biens  comme  portion  future  de  la  liic*^ 
ceffion  à  venir  y  qu'il  faut  déterminer  U 
vraie  nature  de  la  démiflion  de  biens.  Auf- 
fi  cette  convention  n'eft-elle  ni  donation 
entre-vifs  y  ni  donation  à  caufe  de  mort» 
Elle  n'eft  pas  réputée  donation  entre  -  vifs  , 

Sarce  qu'on  y  difpofe  de  fa  fucceftion  » 
'un  effet  qui  n'aura  d'exiftence  qu'après  la 
mort  du  difpofant.  Elle  n'eft  pas  donation 
à  caufe  de  mort^  parce  qu'elle  contient  un 
défaifif&ment  aâuel  des  biens  préfens» 
Ceft  un  senre  de  difpofition  qui  eft  regardé 
comme  faifant  claffe  à  part  ^  &  qui ,  pat 
cette  raifon  ,  n'eft  pas  compris  dans  les 
difpofîtions  de  lordonnance  de  173 1 >  ainfi 
qu'on  a  va  au  mot  Dimijfion  de   biens  ^ 

6.  La  pure  donation  à  caufe  de  mort  ^ 
&  la  donation  teftamentaire  ont  cela  de 
commun  ,  que  dans  l'une  &  dans  l'autre^ 
le  donataire  n'eft  faifl  qu'après  la  mort  du 
donateur.  Celui-ci  peut  révoquer  fa  libérar 
lité  à  fon  gré  jufqu'à  fon  décès  ;  &  le  pré- 
décès du  donataire  la  rend  caduque.  La 
feule  différence  eft  que  la  donation  tefta- 
mentaire a  lieu  par  la  feule  volonté  du  do- 
nateur ,  fans  le  concours  de  la  volonté  du 
don.ataire>au  lieuque  dans  la  donation  à 
caufe  de  mort ,  il  faut  le  concours  de  la 
volonté  de  Vmtï  Se  de  l'autre. 

7*  Les  donations  entre-vi6  Se  les  do- 
nations teflamentaires  différent  entre  elles 
dans  chacun  des  quatre  objets  qui  viennent 
d'être  détaillés  :  defaifilTemenC  aa  donateur  ^ 
liberté  dfe  révoquer  ,  caducité  par  le.  pré- 
décès du  donataire  ^  concours  de  fa  volonté 
pour  la  perfeâiPA  dç  I^  4onation.  Ellçs 
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rfont  entre  elles  de  commun  ^  que  d'être 
Teffet  de  la  libéralité  de  celui  qui  dif- 
pofe. 

8.  Il  exiftoit  chez  les  Romains  des  difpo- 
fitions  connug  fous  le  nom  de  morm  caufi 
capio;  ils  donnoient  ce  nom,  kg.  t8^^  i  &  jfS, 
ffy  dt  mortis  caufâ  donaùonihus  fr  ca/ioni" 
bus  ,  à  toutes  les  difpoficions  innommées  » 

Ear  lefquelles  on  recevoit  quelque  chofe  à 
i  mon  de  quelqu'un.  Tel  étoit  le  prix 
donné  à  celui  qui  étoit  appelé  à  une  lue- 
ceffion^  pour  la  répudier  ;  &  ce  qui  étoit 
donhé  par  l'héritier  ou  le  légataire  pour 
PaccompliiTement  de  la  condition  qui  lui 
étoit  impofée. 

Les  difpofitions  de  ce  genre  ,  lorfqu'clles 
étoient  purement  gratuites  ,  étoient  confi* 
dérées   comme  de  véritables  donations  , 

Îuoiqu'on  ne  leur  en  donnât  pas  le  nom. 
In  conféquence  la  loi  i8 ,  cod. ,  ad  leg. 
falc. ,  décide  que  ce  qui  eft  donné  par  Thé- 
ritier  pouf  Taccompliflement  d  une  condi- 
tion ,  cft  fujet  au  retranchement  de  la  falci- 
die. 

Comme  nous  n'avons  pas  admis  dans 
notre  droit  François  la  différence  entre  les 
contrats  nommés  &  les  contrats  innommés  y 
la  difpofition  connue  chez  les  Romains, 
fous  le  nom  de  mortis  caufâ  capio  ,  ne  fait 
pas  parmi  nous  une  claffe  particulière  de 
difpofitions. 

S  m.  Dts  donations  conditionnelles^ 

I.  Les  donations  (uni  pures  ^  pmpks  ou 
conditionnelles. 

Les  donations  pures  &  fimples  font  celles 
qui  fe  font  fans  aucune  charge  ni  condition. 

Les  donations  conditionnelles  font  celles 

3ui  fe  font  fous  une  condition ,  de  laquelle 
épend  la  libéralité   convenue. 
Le  donateur  peut  impofer  à  fa  libéralité 
telle  condition  que  bon  lui  femble.  Il  peut, 

f^ar  exemple ,  défendre  à  fon  donataire  d*a- 
iéncr  la  chofe  par  lui  donnée.  Sur  l'effet  de 
cette  défenfe,  voyez Défenfes d"" aliéner ,  ru/72. 

^iP^S'  7.7-  ^'  P^*i^  auffi  ordonner  que  le  do- 
nataire fera  tenu  de  remettre  la  chofe  don- 
née a  un  tiers  au  bout  de  tel  temps.  Une 
condition  aflez  fréquente  eft  celle  ,  qu'après 
la  mort  du  donataire ,  la  chofe  donnée  paf- 
Tomt  VIL 
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fera  ^  telle  perfonne  défignée  par  le  dona- 
teur :  voyez  Suhflitution. 

X.  La  condition  appofée  à  la  donation  y 
peut  être  fufpenfrve  ou  réfplutoire, 

La  condition  etfufpenfivej  quand  la  do- 
nation n'a  pas  fon  effet  préfcntement  s  mais 
l'aura  dans  le  cas  prévu  par  ta  condition. 
Les  donations  par  contrat  de  mariage  con- 
tiennent ,  comme  toutes  les  autres  conven- 
tions matrimoniales  ,  la  condition  fufpcn- 
five  yfi  le  mariage  a  lieu.  Elles  n*ont  pas  un 
effet  préfent  ;  elles  ne  commenceront  à 
avoir  leur  effet  que  dans  le  cas  oîi  le 
mariage  projeté  s'accomplira. 

La  condition  cft  réfolutoire  quand  la  do- 
nation ,  a^^t  fon  effet  dès  le  moment  de 
la  convention  ,  eft  réfolue  par  l'échéance  de 
la  condition.  La  donation  faite  par  un 
marchand  ,  à  condition  que  fi  tel  vaifleau 

Îiu  il  a  chargé  en  mer  vient  à  périr  avant 
on  retour ,  il  rentrera  dans  l'héritage'  par 
lui  donné  ,  cqptifent  une  condition  réfolu- 
toire ;  la  perte  du  vaiffeau  réfoudra  la  con- 
vention qui  avoit  fubfifté. 

3.  L'événement  qui  donnera  effet  k  la 
donation  faite  fous  une  condition  fufpen- 
five  ,  doit  être  précifément  l'événement 
défigné  dan?  la  convention.  Le  donataire 
n'a  aucun  droit  de  réclamer  l'effet  de  la 
donation ,  fous  prétexté  que  la  condition  Te 
trouve  remplie  par  un  événement  équipol- 
lent. 

Par  le  contrat  de  mariage  du  fieur  de  la 
Trinellede  l'année  ij66  ,  la  dame  Caca- 
dier ,  mère  de  la  future ,  fit  a  fa  fille  donation 
de  plufiéurs  biens  ,  avec  réfervede  rentrer 
dans  la  libre  propriété  &  jouiffance  des 
biens  donnas  ,  fi  la  demoîfelle  future 
époufe  venoit  à  décéder  avant  elle ,  fans 
laiffer  d'enfiins  de  fon  mariage.  Suivoit 
une  donation  au  profit  du  futur  en  ces  ter- 
mes :  c<  Ladite  dame  Cacadier  a ,  par  ces  mê- 
mes préfentes ,  donné  par  donation  entre- 
vifs &  irrévocable  au  lîeur  futur  époux  ce- 
acceptant ,  pour  le  cas  oîi  ladite  dame  Ca- 
cadier exerceroit  le  retour  ci-devant  ftipu- 
lé  en  fa  faveur  des  biens  par  elle  ci-defEis 
donnés  à  ladite  demoifelle  future  époufe,  fa 
fille ,  en  confidération  dudit  mariage ,  la  fom- 
me  d«  quarante  mille  livres  à  prendre  fur 
tous  fes  biens  tant  meubles  qu'immeubles 
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fans  aucune  exception ,  qui  appartiendront 
^  ladite  dame  Cacadier  raere  au  jour  de 
fon  décès  ;  pour  j  dans  ledit  cas  &  fi  ledit 
fieur  fiitur  époux  furvit ,  ladite  dame  Ca- 
cadier mère  ,  en  jouir   &  difpofer  par  lui 


en  pleine  &  libre  propriété  du  ]our 

ces  de  ladite  dame  Cacadier ,  jufqu*auquel 

J*our  ladite  dame  fe  réferve  expreflément 
'ufufruit  fa  vie  durant  ». 

La  dame  de  la  Trinelle  décéda  le  i  juil- 
let 17^8 ,  laiflant  une  fille  ani  lui  furvé- 
eut  ;  Tenfent  mourut  le  10  février  17^9  , 
quelques  jours  avant  la  dame  Cacadier ,  fa 
^nd-mere. 

Queftion  alors  de  favoir  fi  le  fieur  de  la 
Trinelle  auroit  les  quarante  mille  livres 
portées  en  la  donation. 

Les  héritiers  de  la  veuve  Cacadier  lui 
oppofoient  que  la  donation  ne  pouvoir 
avoir  lieu  à  fon  profit  que  dans  le  cas  où 
la  dame  Cacadier  auroit  pu  exercer  le 
droit  de  retour  ,  tel  qu*iljétoit  fiipulé  dans 
le  contrat  de  mariage  àcGt  £lle ,  cas  qui 
n  étoit  point  arrivé  ,  puifque  fa  fille  éroit 
décédée  lailTant  un  enfant  de  fon  mariage  , 
qui  avoir  furyécu  de  fept  mois  k  fa  mère. 

Le  fieur  de  la  Trinelle  précendoit  que 
le  décès  de  fon  enfant  avant  la  dame 
Cacadier ,  remettoit  les  chofes  au  même 
état  que  fi  fa  femme  n  avoit  pas  laiffé  d'en- 
fant ;  d'où  il  concluoit ,  que  pour  fuivre  la 
véritable  intention  de  cette  dame ,  il  fal- 
loit  lui  adjuger  les  quarante  mille  livres 
à  prendre  dans  fa  fucceffion. 

Par  fentence  contradiâoire  du  châtelet , 
le  fieur  de  la  Trinelle  fut  débouté  de  fa 
demande  en  prélèvement  de  la  fomme  de 
quarante  mille  livres.  Arrêt  confirmatlf  ren- 
du ,  en  l'audience  de  relevée  ,  le  vendredi 
Il  janvier  1770  ,  plaidans  M^  Target  pour 
l'appelant  ,  &  M*  Caillard  pour  les  héri- 
tiers de  la  dame  Cacadier  intimés  :  Plat- 
doy cries  ,  vu  la  feuille  ,  à  la  fin. 

4.  Les  fieur  &  dame  de  Nerac  s'étoient 
fait  par  leur  contrat  de  mariage  une  dona- 
tion mutuelle  en  propriété  ,  en  cas  qu'ils 
n'euffent  pas  d'enfans ,  &  en  ufufruit  feu- 
lement en  cas  qu'ils  eneu(I^nt.  La  dame  de 
Nerac  décéda  la  première ,  laifTant  un  fils 
qui  lui  furvécut  quatre  ans  &  demi.  Cet 
€nfiint  étant  mort  en  minorité  ^  le  fieur  4^ 


Nerac  ,  fon  pore,  prétendit  qu'au  moyen  de 
ce  décès  la  donation  en  propriété  reprenoit 
fa  force. 

Les  parens  de  la  dame  de  Nerac  répon- 
dirent que,fuivant  la  claufe  du  contrat , 
le  fort  de  la  donation  fe  trouvoit  détermi- 
né au  moment  du  décès  du  premier  mou- 
rant ;  qu'ainfi  la  dame  de  Nerac  ayant  laif- 
fé un  enfant  qui  lui  avoit  furvécu  ^  la  do- 
nation fe  réduifoit  à  un  fimple  ufufruit; 
que  le  même  ufufruit  devoir  être  réduit  à 
moitié  à  caufe  de  la  légitime  de  l'enfant , 

3ui  devoit  être  prélevée  franche  :  que  la 
ame  de  Nerac  ayant  voulu  dépouiller  fa 
famille  dans  un  cas ,  on  ne  pouvoit  en  con- 
clure qu'elle  l'eût  voulu  dans  un  autre  ; 
qu'il  ne  fe  trouvoit  dans  le  contrat  de 
mariage  aucune  clanfe  qui  adjugeât  la  pro- 
priété des  effets  donnés  au  fieur  de  Nerac 
dans  le  cas  auquel  lenfant  décéderoit  après 
fa  mère. 

Par  arrêt  rendu  le  3  juin  1755  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  le  fieur 
de  Nerac  fut  réduit  à  Tufufruit  de  ce  qui 
excédoit  la  légitime  de  fon  fils  :  Plaidoye- 
ries  ,  fol.  6x^6g  ,  rP  ^S ,  coté  300Q. 

5 .  Il  s'élève  quelquefois  la  difficulté  de 
favoir  fi  une  donation  eft  pure  &  fimple 
ou  conditionnelle  :  les  termes  du  contrat 
fuffifent  le  plus  fouvent  pour  la  décider. 

Le  marquis  de  Brctonvilliers  engagé  au 
fervice  du  roi  avec  le  grade  de  capitaine , 
contraâa  mariage  avec  la  demoifelle  de 
Séville. 

Les  père  &  mère  du  futur  époux  promi- 
rent de  lui  donner  y  u  par  préciput  &  hors 
5 art,  fôixante  mille  livres  pour  avoir  un  gra- 
e  plus  élevé ,  laquelle  fomme  fera  payable 
le  jour  que  le  roi  lui  aura  accordé  le  brevet  ; 
&  fi  ce  grade  coûte  moins  que  les  fôixante 
mille  livres ,  ils  feront  la  rente  dufurplus  ». 

La  mère  y  le  fils  &  la  bru  moururent  en 
très-peu  de  temps  ,  fans  que  le  fils  eût 
été  élevé  à  aucun  gradeTupérieur  à  celui  de 
capitaine.  Alors  procès  s'éleva  entre  le  mar- 

3uis  de  Bretonvilliers  qui  foutenoit  que  la 
onation  de  fôixante  mille  livres  étoit  deve- 
nue caduque  par  le  prédécès  de  fon  fils  avant 
la  promotion  de  ce  dernier  à  un  grade  plus 
élevé  ,  &  la  demoifelle  de  Bretonvilliers , 
fa  petite  fille  ^   enfant  mineur  de  fon  fils  | 
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qui  réclamoît  le  paiement  des  mêmes  foi- 
xante  mille  livres. 

Les  termes  du  contrat  de  donation  prou- 
voient  que  le  père  n'avoir  entendu  s'enga- 
ger à  fournir  les  foixante  mille  livres  par 
hii  promis ,  que  dans  le  cas  où  le  roi  accor* 
deroit  à  Ton  fils  un  grade  plus  élevé;  & 
par  conféquent,  que  la  donation  étoit  con- 
ditionnelle. Le  cas  n'étant  pas  arrivé ,  la 
donation  he  pouvoit  avoir  aucun  effet ,  Sc 
il  étiAi  jufte  de  décharger  le  marauis  de 
firetonvilliers  de  la  demande  des  ioixance 
mille  livres.  Ainfi  jugé  par  fentence  des 
requêtes  du  palais  y  &  par  arrêt  confirmatif 
rendu  le  lo  décembre  1745  fur  les  conclu- 
ions de  M,  Gilbert ,  avocat-général  :  P/tfi- 
iioyeries ,  fbl.  ^19  ^  r!"  3g,  coti  Z793. 

$  IV.  Ze   donataire  tft^il  tenu  des  dettes 

du  donateur  ? 

I.  Pour  répondre  exaélement  à  cette 
queflion  y  il  faut  diflinguer  la  donation 
univerfelle  &  la  donation  de  chofes  par- 
ticulières. 

Lorfque  la  donation  efl  univerfelle ,  alors 
nulle  raifon  de  diflinguer  fi  la  donation  efl 
entre-vi& ,  teftaraentaire  ou  à  canfe  de  mort. 
Dans  ces  trois  fortes  de  donations  ,  le  do- 
nataire univerfel  efl ,  comme  tout  autre  fuc- 
cefleur  univerfel,  tenu  d'acquitter  toutes 
les  dettes  que  doit  fupporter  Tuniverfalité 
à  laquelle  il  fuccede. 

Le  donataire  univerfel  des  biens  pré- 
fens  eft  chargé  d'acquitter  toutes  les  dettes 
exiflantes  au  moment  de  la  donation. 

Le  donataire  univerfel  des  biens  qui 
exigeront  an  moment  du  décès ,  eft  chargé 
de  toutes  les  dettes  qui  exifteront  alors. 
Il  en  eft  de  même  du  donataire  des  biens 
préfens  &  à  venir  ;  ayant  tout  Taûif ,  il 
doit  fupporter  tout  le  paflîf. 

La  rélerve  que  fait  le  donateur  univerfel 
de  quelques  objets  particuliers  comme  non 
compris  dans  fa  donation  y  n'empêche  pas 
qu'elle  ne  foie  univerfelle  ,  &  que  le  dona- 
taire ne  foit  tenu  de  Tuniverfalité  des  dettes 
du  donateur.  Ceft  l'un  des  points  jugés  par 
l'arrêt  rendu  en  k  quatrième  chambre  des 
enquêtes  au  rapport  de  M.  Bertaut ,  le  1 1 
mars  1^8^  ,  &  rapporté  au  Journal  du  pa- 
lais. Lo  lieur  de  JOiaumont  donataire  uni- 


O  N  ,    S    i  V.  II 

verfel  de  tous  les  biens  de  fon  époufe ,  à 
Texception  d'une  fomme  de  foixante  mille 
livres  que  la  donatrice  s'étoit  réfervée ,  vou- 
loir obliger  les  héritiers  de  la  défunte  à 
contribuer  aux  dettes  li  proponion  des 
foixante  raille  livres.  Par  Tarrêt  il  fut  con- 
damné à  payer  la  totalité  des  dettes. 

a.  Le  donataire  univerfel  d'une  efpece 
particulière  de  biens  eft  tenu  des  dettes 
que  doit  fupponer  l'efpece  de  biens  qui  lui 
eft  donnée  a  titre  univerfel. 

Dans  les  coutumes  oii  les  meubles  fups- 
portent  toutes  les  dettes  mobiliaires  ,  le 
donataire  univerfel  des  meubles  préfens 
payera  la  totalité  des  dettes  mobiliaires  exif^ 
tantes  au  moment  de  la  donation.  Le  do- 
nataire univerfel  des  meubles  exiftans  au 
moment  du  décès ,  payera  la  totalité  des 
dettes  mobiliaires  exiftantes  au  moment 
du  décès.  Ce  dernier  principe  a  été  le  mo- 
tif des  ofires ,  dont  a  été  donné  aûe  par  l'ar- 
rêt dont  le  difpofitif  eft  rapporté  au  mot 
Don  mutuel ,  $  1 ,  /i**  S ,  tom.  6 ,  pag.  jij. 

A  Paris  ,  au  contraire ,  oîi  les  dettes  mo- 
biliaires fe  partagent  entre  les  différens  fuc- 
ceffeurs  univcrfels  à  proportion  de  l'émolu* 
ment ,  le  donataire  univerfel  des  meubles 

Eréfens  contribuera  à  toutes  lesi-dettes  mo- 
iliaires  &  immobiliaircs  exiftantes  au  mo- 
ment de  la  donation  ,  dans  la  proportion 
que  les  meubles  préfens  avoient  alors  avec 
la  totalité  de  l'aûifde  la  fortune  pféfente  du 
donateur.  Pareillement  le  donataire  univer- 
fel des  meubles  exiftans  au  moment  du  dé- 
cès ,  contribuera  à  toutes  les  dettes  mobi- 
liaires &  immobiliaires  du  défunt ,  créées 
avant  ou  depuis  la  donation,  dans  la  pro- 
portion que  les  meubles  délaiffés  par  le 
donateur  auront  avec  la  totalité  de  fon 
aâif.  Si  les  meubles  valent  le  tiers  ou  le 
quart  de  la  fucceffion  ,  le  donataire  payera 
le  tiers  ou  le  quart  de  toutes  les  dettes.  - 

3.  Le  donataire  univerfel  eft-il  tenu  des 
dettes  indéfiniment  au-delà  de  l'émolument, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  conftater  le  mon- 
tant du  mobilier  compris  dans  fa  donatioM 
univerfelle  ?  Cette  queftion  lui  eft  commu- 
ne avec  tous  les  fucceffeurs  univerfels ,  au^- 
très  que  l'hcriiier  :  voyez  Succejfeur, 

4.  Quant  aux  donations  particulières  >  >I 
faut  dillinguer  les  legs^  les  donations  à 
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caofe  de  mort  »  iC  les  donations  entre-vits. 

Quand  &  de  quelle  manière  les  I^atai- 
res  paniculiers  font-ils  tenus  des  dettes 
du  teftateur  ?  voyez  Legs. 

Quand  Se  de  quelle  manière  les  dona- 
taires particuliers  à  cauiè  de  mort  font-ils 
tenus  des  dettes  du  donateur  ?  Les  dona- 
tions à  caufe  de  mort ,  font,  à  cet  égard ,  en- 
tièrement femblables  aux  legs.  Les  uns  Se 
les  autres  nç  peuvent  avoir  leur  exe'cution 
fur  les  biens  du  défunt ,  qu*aprè^  l'acquitte- 
ment de  toutes  les  dettes. 

5  ijQuand  &  de  quelle  manière  les  do- 
nataires particuliers  entre-vifs  font-ils  tenus 
des  dettes  du  donateur  ? 

Les  dettes  du  donateur ,  qui  ex^ftent  au 
moment  de  la  donation  ,  peuvent  fe  parta- 
ger, par  rapport  aux  biens  aonnés ,  en  quatre 
ctafles  :  dettes  purement  perfonnelles ,  det- 
tes qui  forment  une  charge  réelle  du  bien 
donné .,  dettes  purement  hypothécaires 
fur  les  biens  donnés  ,  dettes  mixtes  qui 
font  tout-à-Ia-fois  &  perfonnelles  contre 
le  donateur,  &  hypothécaires  fur  les  biens 
donnés. 

1*  Le  donataire  particulier  n'eft  point 
tenu  d'acquitter  les  dettes  perfonnelles  du 
donateur ,  à  moins  qu'il  ne  s'y  foit  engagé 
par  une  convention  exprefle  de  payer  telle 
ou  telle  dette. 

1®  Il  eft  entièrement  tenu  des  charges 
foncières  qui  diminuent  d'autant  la  fubftan- 
ce  du  bien  donné,  a  Les  donataires  font 
tenus  porter  toutes  rentes  foncières  &fei- 
gneuriales  &  autres  charges  réelles  dues  , 
a  raifon  des  chofes  à  eux  données ,  en- 
core qu'il  n'en  fût  fait  mention  en  la  do- 
nation ,  fans  qu^ls  en  puiflent  demander 
récompenfe  aux  héritiers  du  donateur  »  : 
Normandie,  art.  44Z  yy. 

3^  Les  dettes  purement  hypothécaires 
fur  les  biens  donnés  ,  Se  dont  le  donateur 
'  n'étoit  point  tenu  perfonnellement ,  fuivent 
les  héritages  en  quelques  mains  qu'ils  paf- 
fent  :  elles  font  ûettes  du  bien  &  non  de 
la  perfonne.  Le  donateur  n'en  étoit  tenu 
qu'a  raifon  du  bien  qu'il  poffédoit  :  ayant 
ceiTé  de  le  poflféder  ,  il  ne  les  doit  plus. 
Ayant  donné  le  bien  grevé  à  titre  gratuk  , 
il  l'a  donné  tel  qu'ail  le  poffêdoit,  avec  la 
charge  de  payer  ces  dettes  purement  hypo- 
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thécaires ,  qui  diminuoient  d'autant  en  (es 
mains  la  valeur  du  bien  donné  ;  &  fi  fon 
donataire  eft  inquiété  par  rapport  aux  mê- 
mes dettes,  il  ne  lui  en  doit  aucun  dédom- 
magement. 

4*  Quant  aux  dettes  mixtes  qui ,  fans  être 
charges  réelles  du  bien  donné  ,  font  tout- 
à-la  rois  &  dettes  perfonnelles  du  donateur 
Se  dettes  hypothécaires  fur  le  bien  donné , 
le  donataireparticulier ,  à  couvert  de  laâion 
perfonnelle  des  créanciers  de  fon  donateur, 
peut  être  inquiété  par  l'aâion  hypothécaire 
comme  tout  détempteur  d'un  héritage  hy- 
pothéqué. Lorfque  fur  la  demande  en  dé- 
claration d'hypothéqué  formée  par  un  créan- 
cier ,  qu'il  ne  s'eft  pas  exprélTément  chargé 
de  payer  ,  il  fe  trouve  contraint  de  délaif- 
fer  Théritagc  à  lui  donné  entre- vifs  ,  ou 
d'acquitter  la  dette  pour  s'en  conferver  la 
propriété  &  jouiflance  ,  alors  il  a  contre  fon 
donateur  le  recours  qui  appartient  à  tous 
ceux  qiii ,  par  l 'aâion  hypothécaire ,  fe  trou- 
vent forcés  d'acquitter  les  dettes  d'autrui. 
Le  donateur,  en  transférant  la  propriété  de 
rhéritage  ,  n'a  plus  été  tenu  hypothécai- 
rement fur  l'hériuge  par  lui  donne  ,  mais  il 
n'a  pas  ceflfé  d'être  débiteur  principal  & 
perfonnel.  N'ayant  pas  chargé  exprefleraent 
Ion  donataire  d'acquitter  cette  dette ,  le 
donateur  a  entendu  lui  transférer  l'héritage 
franc  de  la  même  dette ,  &  s'engager  en- 
vers lui  à  l'acquitter  lui-même  de  telle  ma- 
nière qu'il   n'en  fut  pas  inquiété. 

6,  Quoique  le  donataire  particulier  ne 
foit  pas  tenu  d'acquitter  les  dettes  de  fon 
donateur,  dont  il  ne  s'efl*  pas  chargé  par 
une  convention  cxpreife ,  néanmoins  fi ,  au 
temps  de  la  donation  entre-vifs ,  le  dona- 
teur favoit  ou  devoir  favoir  qu'il  n'étoit 
as  folvable  ,  ou  que  par  la  donation  il  ne 
ui  refteroit  pas  alors  de  quoi  fatisfaire  fes 
créanciers ,  ceux-ci ,  en  fraude  defquels  la 
donation  fe  trouveroit  avoir  été  faite ,  pour- 
roient  la  faire  révoquer  par  l'aâion  PaU'^ 
lienne.  Ce  principe  du  droit  romain  eft  ad- 
mis parmi  nous  ;  il  eft  fondé  fur  l'équité 
qui  ne  permet  pas  qu'on  puiiTe  gratifier  un 
tiers  au  préjudice  de  (es  créanciers. 

La  donation  ne  fait  aucun  tort  aux  créan- 
ciers particuliers  qui  ont  contraâé  avec 
leur    débiteur  dans    un  temps  où  il   ré 


r. 
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poflecloic  plus  Tobjet  donné  :  ainfi  ils  ne  peu- 
vent intenter  Faâion  paulienne  ,  laquelle  ne 
peut  être,  intentée  que  par  ceux  dont  les 
créances  exiftoient  au  moment  de  la  dona- 


tion. 


7.  Les  créanciers  antérieurs  à  la  donation 
font  tous  admis  au  bénéfice  de  Taâion  pau« 
lienne ,  fans  examiner  s^ils  font  chirogra- 
phaires  on  hypothécaires.  La  qualité  de 
créancier  fuffit  pour  intenter  cette  aâion 
révocatoire  ;  elle  eft  utile  à  tous  créanciers 
antérieurs  pour  faire  annuller  la  donation 
de  chofes  mobiliaires. 

Quant  aux  donations  d'immeubles  ,  les 
créanciers  antérieurs  peuvent  être  diftri- 
bués  en  trois  clafles  :  créanciers  non  hy- 
pothécaires ,  créanciers  dont  l'hypothèque 
efi  poftérieure  à  la  donation ,   quoique  la 


créance  foit  antérieure  ,  &  créanciers  dont 
rhypothéque  efl  antérieure  à  la  donation. 
L'aaion  paulienne  eft  utile  aux  créanciers 
des  deux  premières  claÀes  pour  faire  révo- 
quer la  donation  d'un  immeuble  ;  mais 
elle  eft  inutile  aux  créanciers  de  la  troi* 
fieme  clafTe  ,  qui ,  fans  débattre  la  dona- 
tion ,  peuvent  exercer  leur  hypothèque 
fur  les  biens  donnés. 

Les  créanciers  du  donateur  ont  le  droit 
de  faire  révoquer  la  donation  entre-vifii 
faite  à  leur  préjudice ,  quand  même  le  do-c 
nataire  n'auroit  pas  eu  connoiifance  de  la 
fraude  du  donateur  :  Leg.  6*,  $  2»,  jF^  guoB 
in  fn  crcd.  En  cela  les  donataires  font 
différens  de  ceux  qui  acquièrent  à  titre  oné^ 
reux  ;  lefquels  ne  font  fujets  a  cette  ac- 
tion que  lorfqu'ils  ont  participé  k  la  frauddb 
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Voyez  Donation. 


Sommaires. 


$  L  Définition.  DiflFérentes  donations  qui  font  donation  a  caujè  de  mort. 

S  IL  Les  donations  à  caiife  de  mort  doivent  être  rédigées  en  forme  de  tefiament  ou  de 

codicile.  Exceptions. 
$  IIL  La   donation  à  caufe  de   mort   eft-elle  abrogée   par  P ordonnance  de    1731  ^ 

hors  le  contrat  de  mariage  &  les  cas  marqués  par  l'article  ^S. 


f  L  Définition.  Différentes  donations  qui 
font  donations  à  caufe  de  mort. 

I.  On  nomme  donation  à  caufe  de  mort 
la  libéralité  conventionnelle  qui  fe  fait  djs 
telle  manière  y  que  la  propriété  de  la  chofe 
donnée  ne  pafTe  au  donataire  qu'après  la 
mort  du  donateur. 

Nous  avons  expliqué  au  mot  ZJo/zjr/o/z, 
$  II ,  en  quoi  la  conation  k  caufe  de  mort 
diffère ,  &  de  la  donation  entre-vifs  »  & 
de  la  donation  teftamentaire  >  &  à  quelles 
marques  on  peut  reconnoitre  le  genre  do- 
minant des  donations  mixtes  qui  tien- 
nent tout  -  à  -  la  -  fois  &  de  la  donation 
entre-vifs  ,  &  de  la  donation  à  caufe  de 
mort.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer 
ici  plufieurs  donations  qui  font  donations 
à  caufe  de  mort* 


a.  Quatre  caufes  différentes  peuvent 
donner  à  une  donation  la  Qualité  de  do- 
nation à  caufe  de  mort  :  la  volonté  des 
parties  exprimée  dans  l'aâe  ,  les  circons- 
tances dans  lefquelles  la  donation  a  été 
faite,  la  nature  de  la  difpofition  ,  &  la  loi. 

Première  caufe.  La  volonté  des  parties 
exprimée  dans  l'aâe.  Si  le  donateur  déclare 
donner  h  cauje  de  mort  au  donataire  qui  ac- 
cepte la  chofe  donnée  à  titre  de  donation  i 
caufe  de  mort,  nul  doute  que  la  convention 
contenue  en  cet  aâe  »  ne  foit  une  dona- 
tion à  cauiè  de  mort  ,  fuivant  l'intention 
marquée  des    parties. 

3.  Seconde  caufe.  Les  circonAances  dans 
lefquelles  la  donation  a  été  faite  :  par  exem- 
ple,  au  lit  de  la  mort  ^  à  la  veille  d'un  grand 
danger.  Quoique  le  donateur  n'ait  pas  dé- 
claré fa  volonté  de  donner  à  caufe  de  mort  y 
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de  ne  donner  qu'après  fa  more  ,  le  danger 
qu'il  court  fait  préfumer  que  telle  a  été 
fa  Volonté  y  &  en  conféquence  attribue  à 
fa  donation  le  caraâere  de  donation  à 
caufe  de  mort. 

Dans  le  droit  romain  ,  cette  préfomp- 
tion  avoir  lieu ,  quand  même  le  donateur 
auroit  livré  la  choie  donnée  de  fon  vivant , 
la  tradition  n'étoit  pas  confidérée  alors 
comme  opérant  le  oéfaifTilTement  aâuel 
de  la  propriété ,  mais  comme  la  délivrance 
^ticipée  d'une  chofe  ,  dont  la  propriété 
n'étoit  donnée  qu'après  la  mort. 

La  préfomption  que  le  donateur  ^  étant 
à  la  veille  dun  grand  Àdin^eT^  ne  veut 
donner  qu'après  fa  mort  ,  s'évanouit ,  s'il 
déclare  expreffément  qu'il  donne  entre- 
vifs &  d'une  manière  entièrement  irrévo- 
cable y  ità  ut  niillo  cafu  rcvocetur»  En  ce 
chez  les  Romains  y  la  donation  éroit 


cas 


donation  entre-vifs ,  à  caufe  de  la  volonté 
expreffe  du  donateur. 

4.  Trtfipeme  caufe.  La  nature  de  la  dif- 
pofition.  Toutes  les  chofes  qui  font  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  transférées  au  dona- 
taire qu'après  la  mort  du  donateur ,  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  donation  entre- 
vift.  La  libéralité  qu'on  en  fait  cft  nécef- 
fairement  donation  à  caufe  de  mort.  Telles 
font  : 

I®  La  donation  ,  foit  pour  1q  tout  ,  foit 
pour  une  portion  ,  des  biens  qui  exifteront 
au  moment  du  décès  ;  la  donation  d'une 
part  d'enfant  ;  la  donation  d'une  terre 
a  choifir  dans  celles  que  )e  laifTcrai  à  ma 
mort  ;  la  donation  d'une  Ibmme  à  prendre 
fur  la  fuccefllon  future  du  donateur  ;  la 
convention  que  la  veuve  aura  fon  habita- 
tion dans  l'un  des  châteaux  de  la  fuc- 
ceffion  de  foo  mari. 

a^  Les  donations  mutuelles  faites  au 
(brvivant ,  des  biens  que  le  prédécédé  des 
deux  donateurs  laiflera  en  mourant  :  voyez 
Donation    mutuelle^ 

3®  Les  donations  de  biens  k  venir. 
Dans  ces  donations ,  le  donateur  n'ed  pas 
aftreint  à  livrer  au  donataire  les  objets 
qu'il  acquiert  depuis  la  donation  ;  il  en 
conferve ,  de  fon  vivant,  la  propriété.  Le 
donataire  n'en  eft  faifî  qu'après  fa  mort  ; 
ainû  elles  font  donations  à  caufe  de  mort. 


Les  donations  de  biens  préfcns  &  à 
venir  font  donations  entre-vifs  pour  les 
biens  préfens  y  Se  donations  à  caufe  de 
mort  pour  les  biens  à  venir. 

4*  L'inltitution  contraûuelle  eft  une 
véritable  donation  à  caufe  de  mort  ,  le 
donateur  y  difpofe  de  fa  fucceflion  :  Lau- 
riere,  injiit.  contr.  cA.  z  p.  z  &  fuiv^ 
Néanmoins  on  ne  lui  donne  pas  dans  l'u- 
fage  le  nom  de  donation  à  caufe  de  mort  ; 
fon  eiFet  principal  confiftant  à  faire  un 
héritier  qui  diiFere  en  plufieurs  points  du  do- 
nataire. 

5  ^  Dans  la  promefle  d'égalité ,  le  promet- 
tant ne  donne  rien  ;  il  s'engage  (èulement  à 
ne  pas  avantager  fes  autres  héritiers  au  pré- 
judice du  (lipulanr.  Comme  c'eft  donner 
en  quelque  façon  ,  que  de  renoncer  à  la 
faculté  d'ôter,  on  peut  accorder  ou  refufei 
à  la  promefle  d'égalité  le  nom  de  donation. 
Toujours  eft-il  vrai  qu'elle  eft  difpofition 
à  caufe  de  mort  ;  &  en  cette  qualité, 
elle  n'eft  obligatoire  qu'autant  qu'elle  ett 
faite  par  contrat  de  mariage  ,  en  faveur 
de  l'un  des  deux  époux  ou  de  leurs  def- 
cendans. 

5.  Quatrième  caufe.  Il  eft  des  donations 
qui  font  donations  entre-vifs  par  leur  nature, 
mais  qui  font  rangées  par  la  loi  dans  la 
cla0e  des  donations  à   caufe  de  mort. 

I*  En  pays  de  droit  écrit,  mari  & 
femme  peuvent  fe  faire  des  donations  tef- 
tamentaires  ou  à  caufe  de  mort  ;  mais 
les  donations  entre-vifs  qu'ils  pourroient 
fe  faire  ,  ne  peuvent  y  avoir  effet  en 
cette  qualité.  Suivant  l'ancien  droit  romain, 
elles  etoient  abfolument  nulles^  &ne  pour- 
voient produire  aucun  effet.  Mais  d'après  la 
loi  3 ,  au  code  de  donat.  inter  yirum  &  ux. , 
elles  ont  leur  effet ,  fi  le  donateur  ne  les 
révoque  pas  de  fon  vivant  ;  &  elles  font 
valables ,  comme  donations  à  caufe  de 
mort. 

a*  La  donation  fail^?  par  le  père  de  fa- 
mille aux  enfans  qu'il  tient  en  (a  puiffance, 
ne  peut  valoir  comme  donation  entre-vifs. 
Le  fils  de  famille  ne  pouvant  rien  acqué* 
rir  que  pour,  le  compte  du  père  de  fa-^ 
mille ,  ce  feroit  envain  que  celui-ci  lui 
feroit  une  donation  entre-vifs  ;  mais  pour 
ne    pas    firuftrer  entièrement    le    fils   de 
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famille  de  la  bonne  volonté  de  fon  père  y         a.  Il    faut  excepter  de   la   difpofition 

elle  eft  réputée  donation  à  caufe  de  mort. 

Ne  pouvant  avoir  aucun  effet  du  vivant 

du  donateur  ,    on  en  permet   Inexécution 

après  fa  mort ,   pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas 

révoqué  de  fon  vivant.  Donationes  quds 

partnîts  in  libéras  cujufcumçue  fexus    in 

pottfiatt  fuâ  conftitutos  conjkrunt firmas 

effeptr  jiUntium  dondtoris  vel  donatricis 
fancimus  :  cod.  25  ,  leg.  de  don.  intcr  vir. 
&  uxor. 

3**  u  Toutes  donations  encore  qu'elles 
foient  conçues  entre-vifs  ,  faites  par  per- 
fonnes  gifant  au  lit  malades  de  la  ma- 
ladie  dont  ils   décèdent  ,    font   réputées 

faites  à  caufe  de  mort 7;.  Paris,  art. 

%jj.  Ces  mêmes  donations  font  préfen- 
tement  nulles  ,  &  ne  peuvent  avoir  effet , 
même  comme  donations  à  caufe  de  mort  : 
voyez  Donation  entre^vifs ,  §  III. 


$  II.  Les  donations  h  caufe  de  mort 
doivent  être  ridigies  en  forme  de  tefia- 
ment  ou  de  codicile.  Exceptions. 

I.  a  Toutes  donations  à  caufe  de  mort, 
à  lexception  de  celles  qui  fe  font  par 
contrat  de  mariage  ,  ne  pourront  doréna- 
vant avoir  aucun  effet  dans  les  pays  même 
où  elles  font  expreffémcnt  autorifées  par  les 
loix  ou  par  les  coutumes  ,  que  lorfqu'elles 
^uront  été  faites  dans  la  même  forme 
que  les  teflamens  ou  codiciles  ;  en  forte 
qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  nos  états ,  que 
ceux  formes  de  difpofer  de  fes  biens  à 
titre  grardit  ,  dont  Tune  fera  celle  des 
donations  entre-vifs ,  &  l'autre  celle  des 
teflamens  ou  des  codiciles  :  Ordonnance 
de    173 1  ,    art.    ?. 

Cet  article  auroit  pulaiffer  quelque  doute 
fur  la  queAion  de  fa  voir ,   fi  les  donations 
qui  font  donations  entre-vifs  par  leur  na- 
ture ,    mais  qui    étoient    rangées   par  les 
anciennes  loix  dans  la  claife    des  dona- 
tions \  caufe  de  mort  ,   étoient    encore 
valables.  II  y  a  été  pourvu  par  l'article  4, 
u  Toute  donation  entre-vifs  ,  qui  ne  fcroit 
valable  en  cette  qualité  ,  ne  pourra  valoir 
comme  donation  ,  ou  difpofition  à  caufe 
de   mort  ,    ou  teflamentaire ,  de  quelque 
formalité  qu'elle  foit  revêtue  7;. 


de  ces  deux  articles  ,  i^  les  donations  à 
caufe  de  mort  ,  faites  par  contrat  de 
mariage  ,  au  profit  des  conjoints  ou  de 
leurs  defcendans  :  même  article  3.  Nous 
difons  ,  au  profit  des  conjoints  ou  de  leurs 
defcendans.  Quoique  ces  mots  empruntés 
des  articles  17  &  18  ,  ne  foient  pas 
dans  le  texte  de  l'article  3  ,  néanmoins 
ils  en  font  l'explication.^  Les  difpofitions 
faites  en  faveur  des  conjoints  &  de  leurs 
defcendans ,  font  les  feules  qui  participent 
à  la  faveur  des  conventions  matrimonia- 
les ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  au  mot 
Conventions   matrimoniales  y   J  II  ,  /i.    3, 

Il  faut  excepter  a**  les  dons  mutuels 
entre  mari  &  femme. 

3**  Les  donations  faites  entre  mari  & 
femme  ,  autrement  que  par  contrat  de 
mariage. 

4®  Les  donations  faîtes  par  le  père 
de  famille  aux  enfans  étant  en  fa  puif- 
fance. 

Avant  l'ordonnance  de  173 1  ,  ces  trois 
dernières  fortes  de  donations  fe  rédigeoienc 
en  forme  de  donations  entre -vifs.  Elles 
peuvent  encore  l'être  préfenteraent ,  parce  ' 
que  le  légiflateur  a  déclaré  ne  vouloir 
rien  innover  k  leur  égard. 

Art.  46.  Ci  N'entendons  comprendre 
dans  les  difpofitions  de  la  préfente  ordon- 
nance ,  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels 
&  autres  donations  faites  entre  mari  & 
femme ,  autrement  que  par  le  contrat  de 
mariage ,  ni  pareillement  les  donations 
faites  par  le  pcre  de  famille  aux  enfans 
étant  en  fa  puiffance  ;  à  l'égard  de  toutes 
lefquelles  il  ne  fera  rien  innové  jufqu'k 
ce  qu'îi  y  ait  été  autrement  par  nous 
pourvu  >>. 

4«  M.  Pothier  examine  dans  fon  traité 
des  donations  entre  mari  &  femme ,  n* 
46  y  laqueflion  de  favoir  fi  les  donations 
qualifiées  entre-vifs  ,  que  les  conjoints  le 
font  en  pays  de  droit  écrit ,  ayant  reçu 
par  la  loi  du  pays  la  qualité  de  donation 
a  caufe  de  mort ,  font  abrogées  par  Tar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  :  il  décide  que 
ces  donations  ne  font  plus  valables. 
M*  Boucher  d'Argis ,  en  ibn  traité  Des 
gains  nuptiaux^  cA,  1  ^  n,  }  ,  dit  qu'ea 
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pays  de  droit  écrit ,  les  époux  ne  peu- 
vent plus  s'avantager  que  par  teftament 
ou  codicile  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
à  cet  avis ,  quoique  nous  l'ayons  fuivi  aa 
mot  Avantage  prohibé^  J  III,  /i°  3.  La 
décifion  de  ces  auteurs  feroit  la  confé- 
quence  néceiTaire  des  articles  3  &  4  de 
l'ordonnance  1  fans  l'exception  fubféquente 
qui  eft  écrite  dans  l'article  4^  •;  lequel  ex- 
cepte fpécialement  des  difpofitions  de  l'or- 
donnance ,  les  donations  faites  entre  mat  i 
&  femme ,  autrement  que  par  le  contrct 
de  mariage.  Pareilles  donations  conçues 
entre-vifs  ,  ayant  lieu  avant  l'ordonnance , 
comme  donations  à  caufe  de  mort,  doivent 
avoir ,  depuis  l'ordonnance  ,  leur  exécution 
fn  la  même  qualité  de  donation  à  cauiè  de 
mort. 

Les  Parlemens  de  droit  écrit  ont  con- 
firmé la  validité  de  ces  donations  par 
leurs  arrêts  ,  ainfi  qu'en  convient  M.  ro- 
thier  lui-même.  Cet  auteur  cite  ,  ibid  , 
comme  ayant  jugé  le  contraire ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  dont  il  a  été  fait 
mention  zvl  moi  Avantage  prohibé ,  ibid. 
La  circonftance ,  que  l'avantage  fait  à  la 
femme ,  étoit  déguifé  fous  la  forme  d'une 
quittance  de  dot ,  a  pu  contribuer  a  faire 
profcrire  cet  avantage  :  il  ne  paroît  pas 
avoir  jugé  précifément  la  queftion.  Un 
arrêt  récent  du  même  parlement  3'tft  con- 
formé ,  &  à  l'ordonnance  &  à  la  jurifpru- 
dence    des  parlemens  de  *droit   écrit. 

5.  Dans  l'efpece  de  cet  arrêt  ,  Jean 
Delpench,  vivant  en  pays  de  droit  écrit, 
époufa  en  1743  ,  Marie- Anne  Girbes.  Au 
bout  de  16  ans  de  mariage ,  il  lui  donne 
le  II  mars  ij6%  ^  par  ade  de  donation 
cntire-vifs ,  difFérens  meubles  &  immeu- 
bles, évalués  vingt  mille  livres.  Delpench 
décède  8  mois  après ,  fans  avoir  révo- 
qué fa  donation.  Il  ne  fe  trouve  aucun 
lîéritier  apparent  :  la  veuve  s'empare  de 
tcus  les  biens  ,  en  vertu  de  la  loi  undi 
rir  &  uxor ,  &  fe  remarie  au  fieur  Bon- 
nard.  La  femme  Bonnard  trouvant  dans 
les  papicîrs  de  fon  premier  mari  une  obli- 
gation de  trois  cent  foixante  livres  ,  par 
Hugues  Rellier  &  Marie  Sudreau ,  fa  fem- 
me ,  raere  de  la  veuve  Brunier ,  fait  affi- 
gner  en  paicmenf  la  veuve  Brunier.  JJen- 
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tence  en  la  fénéchauifée  de  Riom  ,  le  10" 
juillet  1773  ,  qui  condamne  la  veuve  Bru- 
nier au  paiement  de  la  fomme  deman- 
dée. 

Sur  l'appel  interjeté  au  parlement,  la 
veuve  Brunier  change  de  fyftême ,  foutient 
qu'elle  eft  héritière  du  fi^ur  Delpench  du 
côté  maternel;  qu'en  fa  qualité  de  parente, 
elle  exclut  la  femme  Bonnard  ,  &  confond 
fa  dette  en  fa  perfonne.  La  veuve  Brunier 
ayant  juftifié  de  fa  qualité  d'héritière  ,  de- 
mande la  nullité  de  la  donation  entxe-vifs , 
faite  par  le  feu  fieur  Delpench  au  profit 
de  fa  femme ,  préfentement  femme  Bon- 
nard, prétendant  qu'elle  ne  peut  valoir 
comme  donation  à  caufe  de  mort,  fuivant 
l'article  4  de  l'ordonnance  de  173 1. 

La  femme  Bonnard  convient  qu'en  pays 
de  droit  écrit ,  les  .donations  enire-vifs  , 
même  ratifiées  par  teftament,  ne  valoient 
pas  en  général  comme  donations  à  caufe 
de  mort  depuis  l'ordonnance  de  173  ij 
mais  en  même  temps  elle  foutient  que 
les  donations  entre-vife ,  faites  par  un  mari 
à  fa  femme  ,  (ans  avoir  été  révoquées  par 
le  mari  de  fon  vivant  ,  dévoient  valoir 
comme  donation  à  caufe  de  mort ,  non- 
obftant  l'article  4  de  l'ordonnance  ,  en 
vertu  de  l'exception  portée  en  l'article  4^ 
de  la   même   ordonnance. 

Arrêt  rendu  le  25  mai  178 1  ,  au  rap- 
port de  M.  Favieres ,  qui  juge  valable  la 
donation  attaquée  de  nullité  «  Aux  Jugés  , 
vu  la  minute  ,  arrêt  levé. 

Un  magiftrat  qui  nous  a  communiqué  le 
journal  MS. ,  dont  nous  avons  tiré  cette  eC» 
pece  >,  &  qui  a  aUfté  au  jugement  ,  s'en 
explique  de  cette  manière  dans  ce  journal. 
<(  En  vertu  de  la  difpofition  de  l'article 
4^  ,  nous  avons  confirmé  la  donation , 
&  reconnu  que  l'ancien  drpit  en  pays  de 
droit  écrit  ,  n'avoit  reçu  aucune»  atteinte 
par  Tordonnance  de  173 1 9  pour  ce  qui 
concerne  les  dons  mutuels  &  autres  do" 
nations  faites  entre  mari  &  femme  ,  autres 
ment  que  par  contrat  de  mariage  ;  qu'ainfi 
ces  fortes  de  donations  valoient  comme 
donations  k  caufe  de  mort  ;?. 

^  IIL   La  donation  à   caufe  de  mort  ç^ 

eUe  abrogée  par  V ordonnance  de  17^1  9 

hors 
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hots  U  contrat  dt  mariage,    &  t:s  cas 
marquhpar  l'article  46? 

1.  Cette  qucftîon  n'cft  pas  aîféc  k  dé- 
cider ;  les  avis  font  partagés.  Les  uns 
foutiennent  que  la  convention  de  donation 
à  caufe  de  mort,  n'eft  pas  entièrement 
abrogée  par  l'ordonnance  ,  qu'elle  eft  feu- 
lement auiijétîe  à  la  forme  des  teftamens 
oa  des  codicilcs.  Les  autres  fourîennent , 
au  contraire  »  que  ce  genre  de  difpofition 
gratuite ,  dîftinae  de  la  donation  tettamen- 
caire ,  eft  abfolument  abrogée. 

L'ordonnance  de  173 1  ,  dîfent  les  pre- 
miers ,  veut,  art.  3^  que  les  donations 
à  caufe  de  mort ,  ne  puiffent  dorénavant 
avoir  aucun  effet ,  que  lorftu'elles  auront 
été  faîtes  dans  la  même  forme  aue  les 
teftamens  ou  codicîles.  Ainfi  elle  dé- 
clare valables  les  donations  à  caufe  de 
mort ,  lorfqu'elles  font  rédigées  en  forme 
de  teftament  ou  de  codicile  ;  &  quoiqu'il 
n'y  ait  que  deux  formes  de  difpofer  à  titre 
gramit,  fa  voir,  la  forme  des  donations 
eçtre-vifs ,  &  la  forme  des  teftamens  ou 
<;çdiciles  y  nous  reconnoiflbns  néanmoins 
crois  genres  de  difpofitions  gratuites  :  la 
donation  entre-vifs  &  la  donation  tcfta- 
mentaire  ,  qui  ont  chacune  leur  forme  par- 
ticulière ;  &  la  donation  à  caufe  de  mort , 
qui  doit  être  rédigée  en  ferme  de  tefta- 
ment ou  de  codicile. 

Avant  l'ordonnance,  îl  y  avoit  diverfité 
dé  jurifprudencefur  la  ferme  en  laquelle  doi- 
vent être  rédigées  les  donations  à  caufe  de 
mort  ;  &  la  queftion  n'étoit  pas  uniformé- 
ment jugée.  Les  uns  penfoient  qu'on  pouvoit 
les  rédiger  en  forme  de  donations  entre-vift  ; 
les  autres  vouloient  qu'elles  fuffent  rédigées 
en  forme  de  teftament  ou  de  codicile.  L'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  a  eu  pour  but  de 
foire  ceffer  cette  diverfité ,  &  le  légifla- 
tcur  a  préféré  la  forme  des  teftamens 
ou  des  codiciles ,  comme  plus  analogues 
\  la  nature  de  la  difpofition  que  renferme 
la  donation  à  caufe  de  mort,  m  II  ne  faut 
pas  fe  figurer ,  dit  Furgole  fur  cet  ani- 
cle  3  ,  que  notre  ordonnance  retranche 
Tafage  des  donations  à  caufe  de  mort  ; 
elle  en  fixe  feulement  les  formalités  ex- 
térieures ,  qu^elle  veut  être  les  mêmes  que 
Tomt  ru. 
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celles  des  teftamens  ou  des  codiciles  9n 
D'autres  foutîçnnent  l'avis  contraire. 
La  donation  à  caufe  de  mort,  difent-ili, 
doit  être  rédigée  eq  forme  de  teftament 
ou  de  codicile.  £lle  eft  convention.  En 
fuppofant  que  Tordoiinance  n'a  pas  (pécia^ 
lement  abrogé  la  convention  de  donation^ 
à  caufe  de  mort,  qu'elle  affujétit  k  la 
forme  teflamentaire  ;  au  moms  faut-il 
convenir  que  cette  même  ordonnance  n'a 
pas  fpéciaiement  àutorîfé  la  donation  à 
cau^e  de  mort  dans  un  teftament,  en  tant 

Îu'elie  feroit  convention  diftinûe  du  legs, 
''ordonnance  n'ayant  rien  décidé ,  ni  pour 
ni  contre  la  validité  d'une  pareille  dona- 
tion ,  il  faut  fe  décider  par  les  principes 
de  la  matière.  La  convention  écrite  dans 
un  teftament  eft  radicalement  nulle.  Le 
contrat  eft  la  volonté  de  deux ,  le  tefta- 
ment eft  la  volonté  d'un  feul.  L'aâe 
revêtu  des  formes  teftamentaires,  qui  con- 
tiendroit  une  convention,  ne  feroit  ni 
teftament  ni  contrat  ;  il  ne  feroit  pas 
teftament,  parce  qu'il  feroit  la  volonté 
de  deux  ;  il  ne  feroit  pas  contrat ,  parce 
qu'il  feroit  revêtu  de  la  ferme  teflamen- 
taire. La  convention  que  contiendroit  un 
pareil  aâe  ,  ne  pourroit  avoir  aucune 
exécution.  D  oîi  il  réfulte  que  l'article  de 
l'ordonnance ,  qui  aflujétit  la  donation  à 
caufe  de  mon  ï  la  forme  teftamentairc, 
a  indireôement  aboli  ce  troifieme  genre 
de  difpofition  gratuite.  • 

a.  On  voit  par-là  que  la  queftion  fc 
réduit  ^  favoir ,  fi  I  aûe  revêtu  des  for- 
mes teftamentaires  ,  peut  contenir  une 
convention  valable.  Cette  queftion  fecon- 
daire  eft  elle-même  difficile  à  décider  ; 
on  peut  donner  des  raifons  pour  6c 
contre. 

Quoiqu'il  paroiffe  contraire  à  la  natute 
du  teftament  d'être  un  contrat  ,  il  ne 
fiiut  pas  en  conclure  ,  dira-t-on ,  que  la 
convention  écrit;e  dans  un  teftament ,  foit 
nulle.  Les  conventions  né  font  aiTujéties 

Farmi  nous  k  aucune  forme  particulière* 
I  n'y  a  point  de  loi  précife  qui  déclare 
nulles  celles  qui  font  rédigées  dans  un 
teftament.  L'ordonnance  aflulétiftànt .  la 
convention  de  donation  à  caule  de  mort, 
à  la  néceffité  d'être  rédigée' en  forme  de 

C 


i8     DONATION    A    CAUSE 

teAamenc  ou  de  codicile,  à  peine  de 
nullité  I  autorife  par-là  même  mdireâe- 
ment  9  &reconnoît  pour  valable  la  conven- 
tion écrite  dans  un  teftament.  Une  quef- 
tîon  femblable  s*eA  préfentée  au  parlement 
«le  Rouen  ;  &  par  arrêt  rendu  te  8  août 
175  a,  entre  les  nommés  Dubreuil  &  la 
veuve  Grofos  ,  il  a  été  Jugé  qu'un  aûe 
de  donation  entre-vifs  peut  en  même 
temps  conienir  des  dirpontions  teftamen- 
taires  1  fi  les  formalités  prefcrites  pour 
Tune  Se  l'autre  efpece  d  aâe  font  ob- 
fcrvées. 

Nous  ne  connoiftbns  pas  plus  en  détail 
Fefpece  de  cet  arrêt  ,  rapporté  dans  la 
éerniere  édition   de  cet   ouvrage. 

D'un  autre  côté ,  la  nature  du  tefta- 
ment  &  la  nature  du  contrat  font  diamé- 
tralement oppofées.  Celui  qui  fait  un 
'  contrat ,  ne  fait  pas  un  teftament  ;  celui 
qui  fait  un  teftament  ^  ne  iàk  pas  un 
contrat  :  ainfî  la  convention  contraire  à 
la  namre  du  teftament  ne  peut  être 
valablement  faite  dans  un  aâe  rédigé  en 
forme  de  teftament  ou  de  codicile.  Ce 
n'efl  pas  par  induâion  d\ine  loi  ,  ar|u- 
ment  très-douteux  ,  mais  par  une  déciuon 

S'édfe  y  qu'il  faudroit  établir  la  validité 
une  convention  auTi  irréguliere ,  auffi 
contraire  à  la  nature  du  contrat  &  du 
teftament  :  nulle  loi  qui  l'autorife  en  ter- 
mes exprès  i  ainfi  elle  eft  radicalement 
aolle. 

3.  Pour  fe  décider  fur  la  quef|ion  propo- 
fét  y  nous  penfons  qu'il  faut  faire  attention 
)l  la  nature  différente  du  teflament  ,  qui  eft 
la  volonté  d'un  feul ,.  &  du  contrat,  qui  eft 
ta  volonté  de  deux  ;  en  conféquence  il  nous 
femble  que  le  teftament  ne  peut  pas  con- 
tenir une  convention  valable. 

Ce  principe  général  reçoit  exception  , 
lorfqu'il  exifte  une  loi  précife  ou  un  ufage 
confiant  y  qui  autorife  la  convention  faite 
dans  un  teftament.  On  en  peut  donner 
pour  exemple ,  la  donation  mutuelle  que 
fc  font  y  en  la  coutume  de  Dunois  ,  les 
^eux  époux  par  teftament  mutuel ,  &  qui  y 
eft  encore  autorife,  même  depuis  l'ordon- 
àance  Des  tefhmens  ,  ainfi  qu'on  le  voit  au 
mot  Don  mi/nre/ J  VII ,  n^a,  tom,  ffypag, 

23S^  ^^^  s'iUi'exiftç^  niloi  oi  ufage  pareil  ^ 
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le  principe  général  reprend  toute  fa  force  ^ 
&  la  convention  écrite  dans  un  teftament  y 
nous  paroit  être  nulle. 

Pour  juger  fi  la  donation  à  caufe  de 
mort  eft  indireâement  abrogée  par  l'or- 
donnance, qui  veut  qu'elle  foit  écrite  dans 
un  teflament  ou  dans  un  codicile,  il  £iut  exa- 
miner s'il  exifte  une  loi  ou  un  ufage  conf- 
tant  qui  autorife  ces  fortes  de  conven- 
tions dans  cette  forme  prefcrite. 

Sur  ce  point  il  faut  diftinsuer  les  pays 
de  droit  écrit  &  les  pays  oe  droit  cou- 
tumier. 

£n  pays  de  droit  écrit ,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher oe  reconnoitre ,  que  la  convention 
de  donation  à  caufe  de  mort  n'a  pas  été 
abrogéepar  l'ordonnance  des  donations  ;  que 
la  donation  à  caufe  de  mort  peut  dans  ces 
provinces  être  valablement  confignée  dans 
un  teftament  ou  dans  un  codicile,  ou  ,  pour 
parler  plus  exaâement  ,  dans  un  aâe  ré- 
digé en  forme  de  teftament  ou  de  codicile^ 
parce  que  tel  eft  Tufase  qui  s'y  obferve. 

Il  en  exifte  une  raifon  qui  prend  fà 
(burce  dans  le  droit  particulier  des  mêmes 
provinces.  Le  fils  de  famille  ne  peut  faire 
ni  teftament  ni  codicile  ^  même  avec  la 
permiffion  de  fon  père  ;  mais  avec  la 
permifTion  de  fon  père  ^  il  peut  faire  des 
donations  à  caufè  de  mort.  Plufieurs  par- 
lemens  des  pays  de  droit  écrit  ont  prévu 
que  Tarticle  3  donneroit  lieu  de  foutenir  la 
nullité  des  donations  à  caufe  de  mort , 
que  les  fils  de  famille  pourroient  faire 
par  '  la  fvite  avec  la  permiftion  de  leur 
père. 

Le  parlement  de  Touloufe  s'en  expl£- 
quoit  ainfi  dans  fes  remontrances.  «Le 
troifieme  article  de  l'ordonnance  donne 
encore  une  plus  grande  atteinte  à  nos 
principes  ,  en  fupprimant  le%  donations  à 

caufe  de  mort Elles  font  même    fi 

néceflaires  aux  fils  de  famille,  qu'ils  ne 
peuvent  difpofer  de  leurs  biens  qu'en 
cette  forme.  Le  père  de  famille  en  effet , 
qui  peut  permettre  à  fon  ffls  de  ilonner  à 
caufe  de  mort ,  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  lui 
permettre  de  tefter  ,  parce  que  le  tefla- 
ment &  le  codicile  qui  en  eft'  une  fufte ,  font 
de  droit  public,  h  Recueil  du  parlement 
de  TmUoufe  y  fur  Us  Donations  ^  Tejameiis 


.« 


DONATION    A    CAUI^E 

A"  Suhfiitutions  ,  pag.  ^8. 

M.  le  chanceliier  Daguefleau  répondoit 
ii  et  fujec  au  premier  préfidenc  de  ce 
parlement,  même  recueil,  pag.  7/,  & 
auvresde  Ddg* ,  tom.  g  ,  let,  zg:f.  «La 
difpofition  de  l'article  3  ,  n'a  rien  qui  doive 
allarmer  le  parlement.  Il  y  a  trois  chofes  à 
dilHnguer  dans  les  donations  à  caufe  de 
mort  :  i^  la  capacité  du  donateur  ou  du 
donataire  ;  %^  la  fubdance  ou  le  fond  des 
ilifpofitions  de  l'aâe  ;  3®  la  forme  ou  la 
folemnité  extérieure  dont  il  doit  être  re- 
vêtu. De  ces  trois  chofes  y  les  deux  pre- 
mières ne  font  pas  l'objet  de  l'article  3  ^ 
oui  n'a  rien  inoové>  ni  même  décidé  ^  cet 
qgard ,  &  la  dernière  eft  la  feule  que  le 
roi  ait  en  vue  dans  cet  article  fy. 

a  Sa  majefié  n'a  donc  jamais  penfé  à 
5ter  aux  fils,  de  fiimille  la  liberté  de  j&ire 
des  donations  à  caufe  de  mort  ^  avec  la 
permiiPliQn  de  leur  père  ;  elle  a  voulu  feu- 
lement les  aflujétir  à  (uivre  la  forme  exté- 
rieure des  codiciles ,  quand  ils  tiferoient 
de  cette  liberté ,  c'ea-à-dire,  à  appeler 
cinq  témoins  ;  &  les  termes  de  l'article 
3,  ^ui  tombent  évidemment  fur  la  forme 
extnnféque  de  l'aâe  ^  ne  doivent  vous 
laifler  aucun  doute  fur  le  véritable  efprit 
de  cet  article  qui,  encore  une  fois ,  n'ayant 
pour  objet  que  la  fblemnité  extérieure,  ne 
Ëdt  aucun  changement ,  ni  (^r  la  capacité 
du  donateur ,  ni  fur  le  fonds  de  la  donji- 
tipn  n. 

Le  même  magUlrat  en  écrivit  prefquç 
dans  les  mêrne^  termes  aux  premiers  pré- 
fidens  des  parlemens  de  Grenoble  ,  itid. 
htt.  z88  ;  Befançon ,  Utt,  28g  ;  Bor- 
deaux y  lett.  zgo. 

Le  parlement  de  Pijon ,  en  enregistrant 
Tordipnnance,  a  cm  aevoir  inférer  fur  le 
même  article  3  la  modification  fuivante  : 
m  Sans  qu'on  piiiflb  jnférer  que  la  faculté 
de  difmfer  de  fes  bie^  par  donation  à 
/caolè  ne  mort ,  foit  iexdùe  }u  Voici  com-^ 
ment  A^.  le  chancelier  s'explique  fur  cette 
modification ,  iett.  zgz^  tom,  g. 

i€  La .  précaution  que  le  parlement  t 
prKè  y  eft  furaboiidante  ,  à  la  vérité  ,  parce 

Su'il  n'y  a  rien  y  ni    dans   la   lettre ,  ni 
ans  l'efprit  de  l'article    donc  il  s'agit^ 
ijui  pui0e  favorifer  la  mauvaise  çoçféqi\ence 
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Su'on   voudroit  en  tirer   par  rapport  aux 
onations  à    caufe  de   mort  ,  laites    par 

des  fils  de  famille La  lettre  quej'avoit 

écrite  à  M.  le  premiçr  préfident  fur  ce 
fujet ,  pouyoît  raffurer  pleinement  votre 
compagnie ,  &  il  lai  auroit  fuffi  d'en 
faire  mention  1  fi  elle  Tavoit  jugé  à  propos , 
dans  fes  regiftres .  Mais  après  tout  ,  dès 
le  moment  qu'elle  n'a  pris  des  précautions 
que  contre  ceux  qui  raifonneroient  mal  8c 
|uî  voudroient  faire  dire  an  roi ,  ce  que 
I  majefté  n'a  pas  eu  intention  de  dire , 
c'eft  le  cas  où  Ton  peut  fe  fervir  de  la 
règle  ordinaire  ,  que  ce  qui  abonde  ne 
vicie  pas  ;  il  s'agit  donc  ici  d'une  précau- 
tion qui  ne  fauroit  nuire ,  &  non  pas  d'une 
modification  que  le  Roi  n'aui^oit  pu 
tolérer  v. 

Les  explications  données  à  divers  par- 
lemens de  droit  écrit ,  par  le  chef  de  la 
juftice,  qui  a  préfidé  à  larédaôion  de  l'or- 
donnance y  ne  permettent  pas  de  douter 
Îue  le  légiflateur  n'a  .eu  aucune  inrentioti 
'abroger  les  donations  à  caufe  de  mort^ 
qui  y  ieroient  ufitées  y  notatmnent  celles 
que  pourroient  faire  les  fils  de  famille 
avec  la  permifiion  de  leur  père ,  mais  (eur 
lement  d'aflu jétix  à^  la  forme  des  teftamens 
ou  codiciles ,  les  donations  à  caufe  de 
mort,  qui  ne  feroientpa^  Élites  par  contrat 
fie  mariage^ 

Reiparquez  que  dans  -ces  provinces  ,  A 
ne  faut  pas  confondre  le  teftamènt  avec 
l'aâe  rédigé  en  forme  de  teftamènt,  le 
codicile  avec  l'aâe  jrédigé  en  forme  de 
fDodicile  ;  car4es  ^Is  de  fimiille  ne  peuvent 
faire  ni  teftamens  ni  codiciles ,  mais  ilf 
peuvent  ^taire  des  donations  k  raufe  de 
mort  y  par  aâes  rédigés  jcn  forme  de  teftar 
laent  ou  de  codicile.' 

4.  La  différence  de  la  donation  à  coufê 
de  mort ,  &  de  la  donation  teftamentaire  , 
confifte,   aînfi  qu'il  a  été  dit  au  raotZ>o^ 
nation  ,  §  IJ ,  ;r  6*^  en  ce  nue  la  donation 
teftamentaire  eft  formée  parla  volonté  fetile 
du  donateur^  au  lieu  que  la  donation  ï  ca'u(ê 
de  mort  é^nt  convention  ^  eft  formée  par  - 
la  volonté  des  deux  parties  :  celle  du  do*- 
nateur  qui  entend  faire  une  libéralité,  Sf 
jcelle  du  donataire  qui  entend  la  recevoir* 
Pel)i  U.r^fulte  que  faisant  les  principes,  Xe> 

C  ij 
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donation  à  caufe  de  mort ,  n*eft  pas  par* 
^ice  i  fi  le  donataire  n'eft  pas  préfent ,  & 
que  la  convention  de  donation  à  caufe  de 
mort  fera  nulle  ,  fauie  par  le  donataire 
d'y  avoir  donné  (on  consentement  par  lui- 
même  ou  par  un  autre  pour  lui.  Cette 
conféquence  des  principes  a  été  admife 
par  les  meilleurs  interprètes  du  droit 
romain. 

'  Quand  nous  difons  que  le  donataire 
doit  être  préfent  k  Taâc  pour  recevoir  la 
libéralité  qu*on  lui  fait ,  nous  n'entendons 
pas  parler  d*une  acceptation  aulli  formelle 

3ue  celle  quieft  requife  par  l'ordonnance 
es  donations  pour  les  donations  entre-vifs  : 
ilToffit  que  le  donauire  paroiiTe  dans  Taâe 
comme  partie  contraâante. 

5.  Dans  Tufage,  il  e(l  rare  que  le  do^ 
nataire  à  caufe  de  mort  y  paroine  en  per« 
fonne  ou  par  un  fondé  de  procurarion  ;  on 
a  coutume  d'y  fuppléer  par  la  ftipulation 
du  notaire  qui  accepte  pour  l'abiènt.  Quel- 
ques anciens  doâeurs  ont  élevé  des  doutes 
mr  la  validité  de  cette  acceptation  ,  mais 
l'opinion  contraire  a  prévalu ,  &  a  été 
«niverfellement  reçue.  ^ 

'  é.  Il  y  a  même  dés  provinces  oih  les 
donations  à  caufe  de  mort  s'accompIifTent 
par  la  feule  volonté  du  donateur  ,  fans 
que.  le  donataire'  y  donne  Ton  acquiefce- 
ment ,  (bit  par  lui-même ,  foit  par  un 
fende  de  procuration  y  foit  par  le  miniftere 
du  notaire.  Cet  ufàge  s'eft  établi  »  parce 
que  ^,  d'une  part ,  tout  homme  eft  prêt  à 
recevoir  le  bienfait  dont  on  veut  le  grati* 
fier;.  &  que  d'autre  part,  le  donataire  à 
faufe  de  mort  n'acquiert  rien  ,  &  ne 
eohtraâe  aucune  obligation  par  fa  préfence 
à  laâe.  Le  défaut  d'acquieicement  formel 
du  donataire  n'empêche  pas  que  la  dona- 
tion ne  foit  confidérée  comme  valable. 
Tel  eft  en  particulier  l'ufage  du  parlement 
de  Toulonle,  qui  nous  a  été  attefté  par 
M.  de  Laure,  profefleuren  droit  françois  de 
cette  ville.  Tel  eft  auffi  celui  du  Duché 
de  Bourgogne ,  ainfi  que  nous  Tapprend 
M.  le  préfident  fiouhier.  m  II  en  sûr, 
dit-il ,  que  dans  notre  province  ,  on  auroit 
peine  à  trouver  un  exemple  d'aucune  do* 
nation  pareille  qui  auroit  été  faite  en  pré- 
fence du  donataire  «u  de  quelqu'un  pour 


lui  »  :  Coût,  de  Bourg,  chap^  î8  ^  «*.?^« 
L'ufage  peut  rendre  valables  de  pareilles 
donations  à  caufe  de  mort ,  dans  les  pays 
où  il  eft  conftant  ;  mais  cet  effet  ne  peut 
pas  avoir  lieu  dans  les  autres  provinces 
où  le   même  ufage  ne   fubfifteroit  pas. 

7.  D'après  rufage  fubfiftant  à  Touloufe 
&  dans  le  duché  de  Bourgoj^ne,  le  prin« 
cipe ,  que  la  donation  k  caufe  de  mort  eft 
une  convention  ,   paroît   altéré  au   point 

2 lie  dans  c^s  provinces  il  n'exifle  plus  de 
iffc^ren ce  réelle  entre  la  donation  à  caufe  de 
mort ,  &  le  legs ^ foit  dans  la  forme,  parce 
que  ces  deux  difpofitions  doivent  être 
confîgnées  l'une  &  l'antre  dans  un  aâe  ré- 
digé en  forme  deteftament  ou  de  codicile, 
foit  dans  la  fubftance ,  puifqu'elles  font 
paifaites  par  la  feule  volonté  du  donateur  ^ 
fans  le  concours  d'aucune  volonté  du  do* 
nataire.  Elles  ne  paroiflent  différer  que 
par  les  mots  Donation  à  caufe  dt  mort  ^ 
fubftitués  \  ceux  qui  peuvent  indiquer  im 
legs.  Mais  cette  différence  d'expreffion 
devient  effentielle  à  obferver  pour  les  fils 
de  famille ,  qui  peuvent  faire  des  donations 
\  caufe  de  mort ,  &  ne  peuvent  faire  ni 
teftament  ni  codicile. 

Il  n'eft  pas  étonnant  qu'on  fe  foit  main* 
tenu ,  depuis  l'ordonnance ,  dans  l'ufage  de 
faire  les  donations  \  caufe  de  mort ,  fans 
la  préfence  &  fans  aucun  confènrement 
du  donataire.  L'ordonnance  veut  que  cette 
difpofition  foit  confignée  dans  un  aâe 
en  forme  de  teflament  ou*  de  codicile.  Mais 
la  préfence  du  donataire ,  paroît  inconci-- 
nablé  avec  la  nature  de  ces  derniers  aâes  ^ 
qui  font  deftinés  à  ne  renfermer  que  la 
volonté  d'une  perfonne* 

8.  \j&^  donations  à  caufe  de  mort  étant 
inconnues  en  la  plupart  des  pays  coûta* 
miers  ,  nous  avons  cm  devoir  donner 
pour  exemple  ,  un  aâe  de  cette  nature  ^ 
afièz  récent ,  qui  nous  a  été  communiqué. 
n  efl  paffé  dans  l'étendue  du  duché  de 
Bourgogne.  En  conf^ence ,  il  ne  con* 
tient  aucun  acquiefcement  du  donataire  » 
(bit  par  lui-même,  foit  par  un  autre,  pour 
lui  &  en  fon  nom. 

n  Cejourd'hui  9  août  1780  ,  fur  en- 
viron les  huit  heures  &  demie  du  foir  | 
dans  k  maifon  où  réfide  le  fieur 
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demeurant  à  Aucun,  ic  dans  la  chambre 
à  gauche  en  encrant  dans  ladite  mailbn  ^ 
fut  préfenc  ledit  fieur  dans  fon 

lit  malade  ,  fain  '  néanmoins  d'efprit,  mé- 
moire &  entendement,  ainfi  qu'il  a  apparu 
à  moi  ledit  notaire  ,  &  aux  témoins  ci- 
aprcs  nommés ,  expreffêment  requis  Sc 
fottffignés ,  lequel  a  >  par  ces  préfentes  ,  fait 
donation  a  cauft  de.  mort  à  demoiielle 
fon  époufe ,  d'une  portion  égale 
à  celle  de  tous  les  enfàns ,  dans  les  biens 
qui  compoferont  fon  hérédité  ,  dont  it  de 
tout  quoi ,    ledit  fieur  m'a  requis 

te  demandé  aâe  ,  que  je  lui  ai  donné  & 
oâroyé  ,  pour  lui  valoir  ce  qu'il  appar- 
tiendra y  ibus  l'obligation  de  (es  biens  par 
les  cours  du  Roi ,  &c.  Fait ,  lu ,  &  paffé 
&  relu  audit  fieur  qui  y  a  vtimé  » 

&  en  préfence  des  ficurs  témoins, 

'  requis  ic  fouffignés  avec  ledit  fieur 
ic  moi  Jedit  notaire  #i. 

9.  Quant   aux   pays   couiumîers  ,    la 

Jueftion  de  (avoir  fi  la  donation  à  caufe 
e  mort  a  été  abrogée  par  l'ordonnance, 
peut  être  regardée  comme  oifeufe.  On  n'y 
connoit  pas  la  ptti(rance  paternelle  ;  touc 
citoyen  capable  de  faire  une  convention  de 
donation  a  caufe  de  mort ,  eft  capable 
de  faire  un  legs  qui  aura  le  même  effet. 
Affiijéti  à  la  necefiité  d'obferver  la  forme 
du  teftament  ou  du  codicile  ,  il  fe  déter- 
minera à  ^re  un  legs  ,  &  non  pas  une 
convention  de  donation  à  caufe  de  mort. 
Nous  croyons  néanmoins  qu'on  en  pour* 


roit  donner  pour  exemple  Tafle  fuivant  • 
»  Je  donne  à  M ici  préfent  &  ac- 
ceptant ,  part  d'enfant  dans  ma  fucc^ffion, 

à  la  charge  I^...  1^ 3® ;  lefquelles 

conditions  onc  été  acceptées  par  ledit 
fieur.  Fait  à  Paris ,  ce  m 

lequel  aûe  feroit  entièrement  écrit,  date 
&  figné  de  la  main  du  donateur ,  &  fouf- 
crit  par  le  donataire.  Cet  aâe  feroit  re- 
vêtu de  la  forme  teftamentaire  rcquifè 
par  l'ordonnance ,  art.  zo.  La  difpofitîon 
gratuite  qu'il  contient ,  n'eft  pas  donation 
enrre-vifs ,  parce  que  le  donateur  y  dif- 
pdfe  d'une  portion  de  fa  fucceflfion.  Elle 
n'eft  pas  donation  teftamentaire  ou  legs  , 
parce  qu'elle  s'accomplit  par  convention  , 
avec  le  donataire  ;  elle  eft  donation  à 
caufe  de  mort  diftinâe  du  legs.  Pareille 
difpofiion  feroit-elte  valable ,  &  le  do- 
nataire pourroit-il  en  demander  l'exécu- 
tion contre  les  enfàns  du  donateur  ? 

Il  nousfemble  que  pareille  ditpofition  fe- 
roit nulle.  Le  donauire  ayant  comparu  dans 
l'aâe  qui  la  contient  ^  cet  aâe  ne  feroit  pas 
teftament ,  parce  que  le  teftament  eft  la  vo« 
lonté  d'unfeul.  Veut-on  le  regarder  comme 
teftament ,  la  convention  de  la  donation  k 
caufe  de  mort  qu'il  contient ,  eft  nulle  ^ 
parce  que  toute  convention  rédigée  dans 
un  teftament  eft  nulle ,  ainfi  qujl  a  été 
dit  ci-deffus.  Nulle  loi  ^  nul  ufage  ^  en 

Îiays  coutumier ,  qui  puifle  ,  comme  dans 
es  pays  de  droit  écrit ,  faire  exception 
à  cette  conféquence. 
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DONATION    DE    SURVIE. 

Voj'ez  I®  Conventions  matrimoniales  ;  a®  Convention* 


I.  La  donation  à  caufe  de  noces  donatio 
ffofter  nx^ptias  ,  ëtoit  une  efpece  particu- 
Ueie  de  donation  ^  nfi^  chez  les  Romains  > 
(ooe  le  mari  faifoit  à  fa  femme  en  confi- 
déntion  de  £1  dôc  y  &  pour  lui  en  afTurer 
la  reftitation. 

Avant  Juftin  ,  oncle  de  Juftinien ,  cette 
donation ,  comme  toutes  les  autres  ,  devoit 
le  Aire  avant  le  mariage  ,  &  on  l'appeloit 
donatio  ante  nuptias.  Mais  ce  prince  per* 


mit  de  faire  cette  donation  pendant  le 
mariage  ,  toutes  les  fois  que  la  dot  feroic 
augmentée.  Juftinien ,  après  lui ,  fit  plufieufm 
réglemens  fur  cette  efpece  particulière  de 
donation  :  dans  fes  novelles  ,  il  changea 
foR  nom  de  donatio  ante  nuptias ,  qui  ne 
lui  convenoit  plus ,  en  celui  de  donatio  prop^ 
ter  nuptias.  Mais  cette  donation  eft  de- 
puis tomb*ée  en  défuétude  ;  elle  n'eft  pas 
pratiquée  dans  nos  provinces  de  droit  écrit: 
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voyez    le    traité    Des  gains    nuptiaux  ,    P^g'^S^* 

^  chop  ^. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  donation 


Il  faut  obferver  que  Taugment  de  doc 
connu  à  Touloufe  fous  le  nom  de  donation 


hjcauft  dt  noces  avec  la  donation  pour  />9tfr /zoces,  eft  appelé  par  la  coutume  ré- 
noces  ,  quoique  ces  deux  expreflions  pré-  digée  en  langue  latine  donaûo  propttr  nup" 
fentent  le  même  fens.  Dans  quelques  pro-     tias ,  quoiqu'il  diffère  de  la  donation  à  caujè 


vinces  on  emploie  rexpreflion  donation  pour 
noces>pour  fignifier  l'augment  de  dot ,  lequel 
diffère  en  plufieurs  points  de  la  donation  k 
canfe  de  noces  ,  ainfi  qu  il  a  été  expliqué 
z\x mot  Augment  de  dot^  §  II,  n*  z,  tom^  a, 


de  noces  des  Romains. 

3 .  Donation  de  furvie  eft  le  nom  dont 
on  fe  l4^rt  dans  quelques  cantons  pour  ex« 
primer  i'augment  de  dot. 
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^  I.  Définition  :  effets  de  la  donation  c/i- 

tre-vifs. 

T.  La  donation  entre- vifs  eft  une  con- 
vention parlaquelle  une  perfonne  fe  deflaifit 
gratuitement,  de  fon  vivant ^  de  la  pro- 
priété d*une  chofe  »  au  profit  d'une  autre 
p^foowqui  l'accepte- 

a.  L'effet  de  la  donation  entre-vi^  co;i- 
fifte ,  fiùyapc  rintjent^oQ  du  donateur ,  à  fe 
dépouiller  lui-Qiême  de.  la  propri^é  de  1^ 
chofe  donnée ,  &  ai  la  ^ansférer  au  doi^a^ 
Caire  par  la  t^raditipo  qui  lui  en  eft  faite« 

3.  Il  n'en  eft  pas  de  la  donation  en- 
tre-vi&  ,  comme  de^  contrats  intéreffés  de 
p^t  &  d'autre.  Dans  ceux-ci  le  prix  donné 
fis  Vf  pç0io.iv>*;re.;  J>owr  jivoir  1^  çholç 


cédée  y  fiiit  contraâer  au  cédant  robli-> 
gation  de  garantir  la  ppffeflion  de  1& 
chpfe  dont  il  transfère  la  propriété  y  parce 
que   l'éviaion    caufe   au    ceflionnaire  un 

f préjudice  réel  qui  lui  eft  occafionné  par 
on  cédant.  Dans  la  donation  entre-vifs  f 
au  contraire ,  le  ceftionnaire  ne  donne  au- 
cun prix  de  la  chofe  cédée  :  il  la  reçoit 
gratuitement;  Tévi/âion  ne  lui  caufe  au- 
cun préjudice  ;  il  ne  fait .  que  manquer  à 
gagner.  Le  cédant  qui  n'exige  aucun  prix 
de  la  chpfe  cédée ,  poiiyient  de  tran^r* 
ter  2i  fon  ceftionnaire  tout  le  di'oit  dje'prp*- 
priété  qu'il  peut  v  avoir,  ni  plus  pi  mpi;)$. 
Ainfi  en  cas  d'évi^ion  fur  une  demande 
ep  revendication ,  le  donataire  A'a  ^^çai) 
r£Çour$  \  exercer  pontre  lui* 
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4*  Qaoique  le  donateur  ne  foie  pas  obli- 
gé de  droit  à  la  garantie ,  il  peut  s'y  obliger 
par  une  claufe  exprefTe  ,  &  c  e(l  un  nouveau 
trait  de  bienfailance  envers  fon  dona- 
taire. 

5.  La  donation  onéreufe  étant,  quant  aux 
charges  impofées,  un  contrat  intérelTé  de 
part  &  d'autre ,  la  garantie  de  la  chofe  don- 
née y  eft  de  droit  lans  ftipulation  exprefle. 

Le  donataire  entre-vifs  eft-  il  tenu  d'ac- 
.  quitter  les  dettes  de  fon  donateur  ?  Voyez 
Donation ,  §  IV. 

6.  Le  donataire  étant  faifi  de  la  proprié- 
té par  fon  donateur ,  qui  la  lui  a  abandon- 
née entièrement ,  cette  propriété  fait  par- 
tie de  (ts  biens  :  il  peut  en  ûifpofer  comme 
bon  lui  femblera.  S'il  vient  à  décéder  avant 
fon  donateur ,  la  chofe  donnée  paffe  à  fes 
héritiers ,  à  moins  que  la  loi  du  pays  ou  la 
convention  des  parties  y  n'accorde  au  dona« 
teur  la  réverfion  de  la  chofe  par  lui  donnée 
en  cas  de  prédécès  du  donataire  :  voyez 
Retour. 

7.  Les  immeubles  donnés  entre-vifs  à 
vin  parent  lignager ,  font-ils  propres  en  la 
perfonne  du  donataire  ? 

U  y  a  des  cas  oii  les  immeubles  don- 
nés entre-vifs  font^  en  fa  perfonne  du  do- 
nataire ,  propres  tout-à-la-fois  &  de  fuc- 
ceffion  &  de  communauté  ;  d'autres  cas 
oii  ils  font  tout-à-Ia-fois  acquêts  &  efiéts 
de  communauté  ;  enfin,  d'autres  cas  où 
ils  font  acquêts  ,  quant  à  la  fucceflîon  du 
donataire,  &  propres  de  fa  communauté. 
Voyez  Acquêts  j  Conquéts  &  Propres. 

8.  Tout  donataire ,  foit  univerfel ,  foit 

rrticulier ,  eft  tenu  de  fournir  des  aliraens 
fon  donateur ,  réduit  à  l'indigence  ;  le 
refus  de  lui  en  fournir  feroit  une  ingra- 
titude marquée,  qui  donneroit  au  donateur 
le  droit  de  révoquer  fa  donation. 

Si  la  donation  eft  confidérable ,  le  do- 
nataire eft  obligé  de  faire  au  donateur  une 
penfioa  fuffifante  pour  fa  fubfiftance ,  & 
ibn  entretien  eu  égard  à  fon  état.  Mais 
il  ne  peut  pas  en  être  tenu  au-del^  de  la 
valeur  de  l'objet  donné.- 

$  n.  Qui  peut  donner  entre-vifs  ? 

i«  Isa  Êtculté  de  donner  entre-vifs  eft 
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un  des  effets  de  la  propriété,  du  pouvoir  qui 
en  dérive  de  difpofer  de  fa  chofe  à  fon  gré; 
ainfi  tout  propriétaire  peut  donner  entrer' 
vifs  ,  à  moins  que  la  loi  ne  lui  en  inter- 
dife  la  faculté. 

a.  Ceux  auxquels  la  loi  6te  la  facuU 
té  de  donner ,  font  : 

1°  Les  enfans  au-deffous  de  l'âge  de  po* 
berté ,  parce  que  la  donation  exige  de  la 
part  du  donateur  un  acquiefcenient  per-^ 
fonnel  dont  Hs  ne   font  pas   capables. 

2.^  Les  infenfés,  par  la  même  raifcn^ 

Que  la  perfonne  infenfée  foit  ou  ne 
foit  pas  interdite  ,  elle  n'en  eft  pas  moins 
incapable  de  donner  entre-vifs  :  ce  n'eft 
pas  i'interdiâiom  ,  mais  fon  état  qui  conf- 
titue  fon  incapacité.  Voyez  l'article  Z>/- 
mence  ,  tom.  6*,  pag.  zSz. 

3"  Les  interdits  pour  caufe  de  prodi- 
galité ,  font  incapables  de  donner  cntrc- 
vifs.  L'interdiâion  a  pour  objet  de  leur  ôtec 
la  libre  difpofition  de  leurs  biens ,  à  caufe 
de  leur  facilité  à  les  diffiper. 

4*  Il  en  eft  de  même  des  mineurs ,  qur 
font  privés  de  cette  faculté  de  difpofer 
à  caufe  de  Tinfirmité  de  leur  âge. 

L'émancipation  donnant  aux  mineurs  fa 
libre  difpolition  de  leurs  meubles,  feur 
donne  pareillement  la  facufté  de  les  don- 
ner entre-vifs. 

Quant  aux  immeubles ,  les  mineurs  qui 
ne  peuvent  pas  en  difpofer  à  titre  onéreux  ,- 
ne  peuvent  point ,.  à  plus  forte  raifon ,  en 
difpofer  h  titre  gratuit ,  feuls  &^  par  eux-* 
mêmes.  Us  ne  le  peuvent  pas  non  plus  avec 
Taffiftance  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  qui 
n'ont  reçu  de  la  loi  aucun  pouvoir  d'au- 
torifer  les  aliénations  à  titre  gratuit. 

5^  Les  femmes  ipariées  ne  pouvant  faire 

aucune    convention  en   pays   coutumier ,. 

fans  l'autorifation  de  leurs  maris  ,  ne  peu- 

~  vent  faire  aucune  donation  entre-vifs  fans 

la  même  autorifation. 

La  femme  féparée  de  biens ,.  ayant  fir 
libre  difpofition  de  fes  meubles-,  peut  les 
donner  entre^vifs  ;  mais  ne  pouvant  aliéner 
fes  immeubles  fans  l'autorifation  de  fon  ma*^ 
ri,  elle  ne  peut  pas,  quoique  fépapée,  les 
donner  entre-vifs  fans  la  même- autorifation.* 

^^^es  Religieuse  ne  pouvant  en  général 
rien  pofléder  ^^  a'oac    rien  ^u'ib  guiffém 
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donner  entre-vits  Sur  la  qiieftion  de  favoir  fi 
ceux  qui  ont  un  pécule  ,  peuvent  difpofer 
par  donation  entre-vifs  des  effets  de  leur 
pécule ,  voyez  PccuU, 

7°  CeuK  qui  ont  perdu  la  vie  civile 
par  une  condamnation  aux  galères  perpé- 
tuelles ou  autre  peine  capiule ,  ne  pou- 
vant plus  conrraftér ,  ne  peuvent  point  faire 
de  domrLons  enire-vifs. 

8**  Un  malade  de  la  maladie  dont  il 
meurt  par  la  fuite ,  ccfle  d'être  capable  de 
donner  entre-vifs  ,  dès  que  fa  maladie  fc 
déclare  avoir  un  trait  prochain  k  la  mort. 
Ceft  lobjèt  du    J   faivant. 

J  III.  Donations  entre-rîfs  faites  k  Vcxtré" 

mité  de  la  vie, 

I.    Lorfqu'un   homme   dangercufement 

malade  fe  aétcrraine  a  faire  une  donation  'teftamentaireouàcaufede  mort  ,que  d'une 

entre-vifs  ,  il  peut  appofer  ou  omettre  dans  portion  déff^s  biens.  Libre  dans  la  donation 

fa  donation  la  condition  que,  s'il  revient  entre-vifs,  gêué  dans  les  donations  tefta- 

cn  famé,  le  donataire  lui  icndra  la  chofc  mentaircs  8c  à  caufe  de  mort,  il  préfère 

qu'il  lui  donne.  la  donation  entre-vi& ,  qui  remplit  plus 

Lorfque   le    donateur  appofe  une    pa-  parfaitement   fes    vues    de    bienfaifance. 

reille  condition ,  fa  donation  conçue  en-  La  préférence  qu'il  fe  dorne  k  lui-même 

tre-vifs  tA  une  véritable  donation  k  caufe  fur  (on  donataire ,  ne  l'empêche  pas  d'opter 


malade  ,  il  préfère  fon  donataire  k  lui- 
même.  La  tradition  qu'il  fait  de  fa  chôfe , 
eft  véritablement  tranflative  de  propriété  : 
il  confent ,  s'il  en  revient ,  que  la  chofe 
refle  an  donataire.  Ce  n'eft  pas  l'état  de 
la  fanté  ou  de  la   maladie  du  donateur  , 

3ui  rend  fa  donation  entre-vifs  ou  à  caufe 
e  mort  ;  c'eft  la  nature  même  de  fa  do- 
nation ,  la  circondance  qu'il  donne  de 
fon  vivant  ou  après  fa   mort. 

3.  La  plupnrt  des  coutumes  ont  laîffé 
à  Phonime  la  liberté  indéfinie  de  difpofer 
de  tous  fes  biens  par  donation  enrre-vifs  ; 
mais  elles  ne  lui  ont  pas  laiflTé  une  aulfi 
grande  liberté  pour  les  donations  tefta- 
mentaires  &  à  caufe  de  mort.  Le  défir 
de  conferver  les  biens  ^ans  les  familles  ^ 
a  fait  admettre  les  réfenres  coutumiercs; 
le    citoyen  ne    peut   difpofer  par  donation 


de  mort.  Elle  en  a  le  caraâere  eflentiel  : 
il  donne  k  un  ami  les  biens  que  la  mort 
va  lui  enlever  Se  qui  vont  pafler  à  fes  héri- 
tiers. Dans  la  certitude  prefque  entière  de 
la  mort ,  il  préfère  fon  donataire  à  fes 
héritiers  ;  mats  en  même-temps  il  fe  pré- 
fère lui-même  à  fon  donataire ,  dans  le 
cas  où  il  réchappcroit  de  fa  maladie. 
Quoiqu'il  paroifle  livrer  de  fon  vivant  , 
la  tradition  qu'il  fait  n'eft  pas ,  k  propre- 
ment parler ,  une  tradition  tranflative  de 
propriété  avant  fa  mort  :  le  malade  n'a 
intention  de  fe  dépouiller  lui-même ,  que 
Iprfqu'il  ne  fera  plus  :  c'eft  une  fimple 
tradition  de  confiance  ,  tranflitive  de  pof- 
feffion  du  vivant  du  malade,  &  qui,  dans 
fon  efprit ,  ne  doit  transférer  la  propriété 
qu'après  fa  mort. 

z.  Lorfque'  le  donateur  rfappofe  pas  k 
fa  donation  une  pareille  condition,  il  donne 
irrévocablement ,  avec  l'intemioB  que  la 
chofe  donnée  rtfte  au  donataire  dans  tous 
les  cas;  alors  fa  donation  eft  donation  en- 
trc*vif3>  parce  que,  quoique  dangereufemeiic 


la  donation  entre-vifs ,  foit  parce  que  re- 
gardant fa  mort  comme  prochaine  ,  il 
ne  perd  rien  k  donner  irrévocablement , 
foit  parce  qu'il  convient  fecréteraent  avec 
fon  donataire  de  lui  rendre  la  chofe,  s'il 
revient  en  fanté  ,  foit  parce  qu'il  compte 
affez  fur  fa  reconnoiflknce  pour  la  lui  res- 
tituer au  même  cas ,  quoiqu'il  ne  s'en  ex- 
S  rime  pas  avec  lui  d'une  manière  précife. 
i  le  donateur  n'étoit  pas  gêné*dans  la 
liberté  de  difpofer  k  caufe  de  mort  ,  il 

[»réfèreroit  la  donation  teftamentaire ,  ou 
a  donation  k  caufe  de  mort  ;  il  k 
détermine  k  la  donation  entre-vifs  pour 
éluder  la  loi  qui  reftreint  fa  liberté.  Ceft 
pour  réprimer  cette  fraude  ,  que  la  loi 
rcfiife  d'accorder  k  pareille  donation  l'ef- 
fet des  donations  entre-vifs ,  &  les  ranze 
dans  la  clafle  des  donations  k  caufe  de 
mort.  Tel  eft  l'objet  de  l'article  277 
de  la  coutume  de  Paris  :  »  Toutes  do« 
tions ,  encore  qu'elles  foient  conçues 
entre-vifs ,  faites  par  perfonnes  gifans  au 
lit|    malades    de   la   maladie    dont   ils 

décèdent  p 
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décèdent  y  font  réputées  faites  à  caufe  de 
mort,  &  teftamentaires,  &  non  entre-vifs  f). 
Cet  article  donne  lieu  à  deuxqueftions.  i^ 
Les  donation^  dont  il  y  eft  queflion ,  font* 
elles  abfolument  nulles ,  ou  feulement  ré- 
duâibles  à  ce  dont  on  peut  difpofer  par  tef* 
tament  ?  a^  La  difpoution  de  la  coutume 
s'étend«elle  aux  meubles  &  acquêts  ? 

4»  Première  queJHon.  Les  donations  con- 
çues entre-vîfs  ,  faites  en  la  coutume  de 
Paris  par  une  perfonne  malade  de  la  ma- 
ladie dont  elle  décède  font-elles  abfolu- 
ment nulles  9  comme  n'étant  pas  revêtues 
des  formalités  des  teftamtns,  ou  font-elles 
valables  en  qualité  de  donations  à  caufe  de 
mort,  jufqu'à  concurrence  des  biens  dont 
le  donateur  peut  difpofer  par  teftament  ? 

Cette  quedion  étoit  très-débattue  avant 
l'ordonnance  de  173 1.  Elle  fe  trouve  difcu-. 
tée  au  Journal  du  Palais ,  tom,  5 ,  pag.  3Z. 
Les  uns  penfoient   que  ces    donations 
réputées  par  la  coutume  donations  tefta* 
mentaires,  étoient  valables  jufqu'à  la  con- 
currence des  biens  dont  on  peut  difpofer  par 
teftament.  De  ce  nombre  eft  Perrière  fur  Fa- 
ris^  art.  xjjy  n^  54,  &  fon  avis  paroît  la 
conféquence  néceflaire  &  littérale  des  ter^ 
mes  dans   lefquels  eft  conçu    cet  article. 
Auzanet   rapporte  dans   fes  mémoires  un 
arrêt  du  i   août  166 f)  y  donné  en  la  4^ 
chambre  des  enquêtes  ,  dont  fait  mention 
Ricard  y  Des  donations  ,part.  t  yii^  86  y  qui 
a  réputé  à  caufe  de  mort  une  donation  d'une 
fomiue  conficér^ble ,  faite  à  une  nièce  par 
fon  contrat  de  mariage  par  une  tante  ma- 
lade de  la  maladie  dont  elle  étoit  décédée 
Îuelqiies  jours  après ,  &  comme  telle  y  té- 
uâiole  a  ce  dont  elle  pouvoit    difpofer 
par  la  coutume.  On  trouve  au  journal  du 
palais  y  un  arrêt  du  11  mars  1^81  y  qui,  en 
déclarant  donation  teflamentaire  la  dona- 
tion entre- vifs  faite  par  un  novice ,  ordon- 
na que  le  donataire,  héritier  préfomptif  du. 
donateur  auroit  les  meubles  &  acquêts ,  6c 
le  quint  des  propres ,  fi  mieux  n  airaoit  par- 
tager la  fucceffion  ab  inteftat.  On  voit  même 
3ue  lliéritier  du  novice  devenu  religieux , 
emandoit  la  réduâion  de  la  donation  ^ 
fans  en  demander  la  nullité. 

Les  autres  penfoient,  au  contraire,  avec 
Ricard  j  ibid,  n*  57  fr  fuiv.  )    que  ces 
Tome  FU. 


donations  coiiçues  entre-vifs  étoient  radi- 
calement nulles.  «  On  a  confidéré ,  dit 
M.  Daguefleau  ,  en  expofant  les  raifons 
de  ce  fentiment ,  tom,  ^,  let.  Z84 ,  qu'une 
donation  furprife  ou  fuggérée  à  un  homme 
qui  ne  fe  dépouille  en  apparence  que  de 
ce  qu'il -ne  peut  plus  conlerver  en  effet, 
n'eft  réellement  ni  une  donation  entre-vifs  , 
ni  une  difpofition  teflamentaire  ,  mais  un 
aâe  contraire  à  la  nature  de  l'une  &  de 
l'autre  ,  Se  qui  pèche  même  par  le  défaut 
de  la  volonté  néceffaire  pour  tous  les 
aôes ,  puifque  d'un  côté  le  donateur  n'a 
aucune  des  vues  qui  détermine  à  faire 
un  aûe  entre-vifs ,  &  qua  d'un  autre  côté 
il  ne  fait  pas  cependant  une  difpofition 
ï  caufe   de   mort  9). 

On  trouve  dans  les  anciens  auteurs,  des 
arrêts  pour  ces  deux  opinions  ;  mais  celle 
de  Ricard  étoit  la  plus  fuivie. 

Lors  de  la  rédaâion  de  l'ordonnance  de 
1751  ,  il  fut  repréfenté  ï  M.  le  chan- 
celier Dagueffeau ,  même  Rec.  qu'il  feroit  de 
la  juftice  du  roi  ,  de  déclarer  nulles  les 
donations  entre-vifs  ,  faites  à  l'extrémité 
de  la  vie,  parce  que  ces  fortes  d'aâes  ne 
requérant  pas  autant  de  formalités  que  les 
dimofitions  teftamentaires  ,  ils  font  plus 
fufceptibles  de  fuggeftion  que  les  autres. 
Quoiqu'il  n'ait  pas  jugé  k  propos  d'inférer 
en  terme  précis  dans  la  nouvelle  ordon- 
nance ,  cette  difpofition  qui  feroit  devenue 
générale  pour  tout  le  royaume ,  elle  s'y 
trouve  indireâement ,  quant  à  la  coutume 
de  Paris  &  autres  qui  contiennent  des  dif- 
pofitions  femblables  dans  l'article  4  ,  qui 
décide  que  toute  donation  entre-vifs  ,  qui 
ne  feroit  valable  en  cette  qualité,  ne  pour- 
ra valoir  comme  donation  ou  difpofition 
à  caufe  de  mort  ou  teflamentaire ,  de  quel' 
que  formalité  qu'elle  foit  revêtue. 

5.  Seconde  queJHon.  La  difpofition  de 
l'article  277  de  la  coutume  de  Paris  doit- 
elle  s'étendre  aux  meubles  &  acquêts  ? 

Le  motif  de  la  loi  eft  d'empêcher  que 
le^malade,gêné  dans  fes  donations  tefta- 
mentaires  ,  libre  dans  les  donations  en- 
tre-vifs, ne  déguife,  fous  Fapparencè  d'une 
donatiun  entre-vifs  ,  la  donation  à  caufe 
de  mort  qu'il  projette  de  faire ,  &  n'élude 
ainfi  la .  difpofition    de    la   loi.    Dans  U 

D 
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coutume  de  Paris  ,  chacun  a ,  quant  aux  d'une  volonté  qu'on  ne  peut  accufer  d'être 
^neubjes  &  acquêts  ,  la  liberté  indéfinie  de     contraire  k  la  loi  y  &  Taâe  qualifié  donation 

entre-vife  ,  doit  valoir  comme  donation 
entre- vifs. 

Cette  décifîon  eft  folidemcnt  établie  dans 
la  réponfe  du  parlement  de  Toulcufe  à  la 
quatrième  des  qutjiions  envoyées  par  M.  le 
chancelier  Dagueffeau  k  tous  les  parlemens- 
du  royaume.  En  pays  de  droit  écrit  »  la 
donation  entre-vifs  faîte  à  Textrêmité  de 
la  vie ,  u  eft  borne  &  valable ,  même 
comme  donation  entre  -  vifs  ,  eft-il  dit 
dans  cette  réponfe  ;  cela  eft  décidé  textuel- 
lement par  la  loi  42 ,  $  cîim  pattr  ^ff.  dt 
mortis   caufâ  donut  ». 

u  On  demande  dans  Tefpecc  de  cette  loi  » 
non  pas  fi  une  donation  entre  -  vifs  eft 
nulle ,  parce  qu  elle  eft  faite  à  Textrêmité 
de  U  vie ,  mais  feulement  fi  elle  doit  être 
regardée  comme  donation  entre-vifs  ou 
comme  donation  à  caufe  de  mort  ^  attendu 
^'elle  eft  faite  k  l'extrémité  de  la  vie  \. 
&  (î,  en  cette  qualité,  elle  doit  être  fu jette 
à  la  quarte  falctdie ,  comme  les  legs  & 
les  donations  k  caufe  de  mort  ^;. 

«  Le  jurifconfulte  Fapinien  répond  que 
c'eft  une  véritable   donation  entre -vifs; 

Ju'cUe  n'eft  point  fu  jette  k  la  quarte  falci- 
ie  ;  que  ce  n'eft  pas  une  donation  k  caufe 
de  mort;  mais  une  donation  faite  par  un 
mourant  >u 

u  Cette  jurifprudence  n'a  pas  varié.  En 
effet,  cette  queftion  ne  peut  fouffrir  aucune 
difficulté  en  pays  de  droit  écrit  ,  parce 
qu'on  peut  donner  par  difpofition  k  caufe  de 
mort ,  tout  ce  qu'on  peut  donner  par  dona- 
tion entre-vifs.  Ain{i,.une  donation  entre- 
vit faite  à  l'extrémité  de  la  vie ,  ne  peut  être 
fufpeâe  de  fraude ,  &  on  ne  peut  foupçonner 
le  donateur  de  lui  avoir  donné  le  caraâere 
de  donation  entre-vifs  ,  pour  donner  plus 
qu'il  n'auroit  pu  faire  par  difpofition  k 
caufe  de  mort  ;  au  lieu  que  dans  le  pays 
coutumier  ,  dans  lequel  on  ne  peut  dif- 
pofcr  k  caufe  de  mort  que  d'une  certaine 
partie  de  fes  biens ,  on  peut  facilement 
foupçonner  les  donations  entre-vifs  faites 
k  rcxtrêmité  de  la  vie,  d'être  faites  en 
fraude  de  la  coutume  ,  &  pour  donner  plus 
qu'on  n'auroit  pu  faire  par  difpofition  k 
caufe  de  mort  ;>•.  RtcutU  des  queftions. 


difpofer  gratuitement  par  tel  genre  de  do- 
nation ,  qu'il  veut  choifir  :  entre-vife  ,  k 
caufe  de  mort ,  ou  teftamentaire.  Lorfqu  une 
perfonne  étant  dangereufement  malade  , 
donne  entrc-vife  un  meuble  on  un*  acquêt , 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  fe  détermine  k  la 
donation  entre-vifs  ,  pour  éluder  la  difoo- 
fition  de  la  loi.  Ainfi  ,  a  ne  fuivre  que  l'efprit 
de  la  coutume  ,  nulle  raifon  de  réputer  dona- 
tion k  caufe  de  mort ,  l'aâe  par  lequel  un 
malade  donne  entre-vifs  fes  meubles  &  ac- 
quêts. On  devroit  le  confidérer  comme  do- 
nation entrc-vift  ,  &  lui  donner  effet  en 
cette  qualité  ;  mais  comme  l'article  de  la 
coutume  eft  général  ,  on  en  fuit  la  difpo- 
fition ,  fans  aucune  diftinâion  entre  les 
Sropres,  les  acquêts  &  les  meubles.  La 
onation  entre-vifs  que  (2x1  de  fes  meu- 
bles &  acquêts,  en  tout  ou  en  partie,  une 
perfonne  maladie  de  la  naaladie  dont  elle 
décède ,  ne  peut ,  en  vertu  de  l'article  ^jj 
de  la  coutume ,  valoir  comme  donation 
entre-vifs  ;  &  en  confëquence  ,  elle  tft 
nulle  d'après  l'article  4  de  l'ordonnance. 

6.  Les  donations  entre-vUs  faites  k  l'ex- 
trémité de  la  vie ,  font-elles  nulles  en 
pays  de  droit  écrit  ? 

On  a  vu,  /ï®  2.,  que  les  donations  entre- 
vifs faites   a  l'extrémité  de   la  vie,  font 
en   elles-mêmes  de  véritables  donations 
entre-vifs  ;  ce  n'eft  que  par  fiâion  que  la 
loi  leur^  attribué  la  qualité  de  donations  k 
caufe  de  mort ,  &  qu  elles  font  réputées  tef- 
tamentaires.  Si  dans  la  coutume  de  Paris 
on  s*eft  -accoutumé  k  les  ranger  par  fic- 
tion  dans  la  claffe  des  donations  k  caufe 
de  mort ,  c'eft  parce  que  le  donateur ,  gêné 
dans  la  difpofition  entre-vifs,  préfère,  dans 
Pétat  de  maladie  où  il  eft,  la  donation 
antre-vifs  k  la  donation  teftamentaire  ou 
k  caufe  de  mort ,  dans  la  feule  intention 
d'éluder   la  loi.  Mais  dans   les  pays  de 
droit  écrit ,  oil  la  liberté  de  difpofer  a  titre 
.grarait  eft  indéfinie,  foit  dans  les  donations 
entre-vifis ,  fbit  dans  les  donations  tefta- 
mentaires  ;  oit  les  parties  n'ont  aucun  intérêt 
de  préfifrer  la    donation  entre-vifs  ,  pour 
éluder  la  lof;  la  préférence  qu'elles  accor- 
dent k  ce  genre  de  donation^ eft  l'effet 
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envoyées  par  M.  le  '  Chancelier  à  cous  les 
parlemens  du  royaume ,  avec  les  réponTes 
<lu  parlement  de  Touloufe. 

Le  même  parlement ,  dans  fa  rëponfè  à 
la  queftion  4^^  fur  les  incapacités  de 
donner  &  de  recevoir,  difoit  :  v  nous  fui- 
vons  dans  tout  ce  refTort  f  le  droit  ro- 
main 9  qui  permet  à  un  mourant  de  difpofer 
de  fes  biens  par  donation  entre-vifs  ,  tout 
comme  il  peut  faire  par  des  aâes  de  dernière 
volonté».  Même  RtcuciL 

Envain  ,  pour  foutcnir  (jue  les  donations 
entre-vifs  ifaites  à  lextrêmité de  la  vie  doi- 
vent,  même  en  pays  de  droit  écrit,  être 
réputées  donations  à  caufe  de  mort ,  dira-t- 
on que  les  parties  ont  intérêt  de  préférer 
la  donation  eilftt-vifs,  à  la  donation  tefta- 
mentaire  ou  à  caufe  de  mort ,  {)arce  que 
ITiéritier  retranche  la  quarte  falcidig  fur  les 
donations  teftamentaires  ou  à  caufe  de  mort, 
&  ne  peut  pas  la  retrancher  fur  les  donations 
entre-vifs.  Nous  répondons  que  fi  le  dona- 
teur veut  gratifier  le  donataire  au  préjudice 
de  fon  héritier,  foit  légal,  foit  infiitué,  il 
peut  faire  un  autre  teftament ,  &  inflituer 
héritier  celui  qu'il  entend  gratifier.  Si  le  do- 
nateur a  des  enfans  qu  il  foit  forcé  d'inf- 
tituer  héritiers  ,  leur  légitime  fe  prend  fur 
les  donations  entre-vifs  ,  comme  fur  les 
tefiamentaires.  Âinfi  nulle  raifon  au  dona- 
teur de  préférer  un  genre  de  difpofition 
à  l'autre  ;  &  la  donation  faite  entre-vifs 
par  un  malade  à  Textrêmité  defa  vie,  doit 
valoir  en  pays  de  droit  écrit  comme  do- 
nation entre-vifs. 

Ces  principes  particuliers  aux  pays  de 
droit  écrit,  n'ont  pas  été  abrogés  par  l'or- 
donnance de  1731.  Il  avoir  été  propoféà 
M.  le  chancelier  DaguelTeau  ,  ainfi  que 
nous  venons  de  le  dire,  n^  ^t  de  déclarer 
nulles  les  donations  faites  à  l'extrênrité 
;de  la  vie  ;  mais  il  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'établir  cette  réglé  générale.  Ainfi  pour  fe 
décider,  il  faut  avoir  recours  aux  principes 
antérieurs  à  l'ordonnance.  Les  donations 
entre-viâ  faites  à  l'exiurêmûé  de  la  vie, 


de  l'ordonnance  g:)ntre  les  donations  \ 
caufe  de  mort ,  rédigées  en  forme  d'aâes 
entre-vifs  &  contre  les  donations  entre- 
vifs c^ui  ne  peuvent  valoir  en  la  qualité  de 
donations  entrc-vifi  w. 

«  Dans  les  pays  gouvernés  par  le  droit 
écrit ,  dit  Furgole  ,  fur  l'article  4  ,  pag 
3SiVon  juge, félon  la  loi  romaine,  qu'un 
malade  ;  même  à  l'extrémité  ,  peut  vala- 
blement donner  entre-vifs  ,  &  la  dona- 
tion eft  irrévocable ,  tout  de  même  que 
fi  elle  étoit faite  en  fanté,  fuivant  la  loi  4X  , 
^  '^  ^  ff'  àt  mort,  cauf,  donat.  La  raifon 
en  efi  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  foit  une  donation  a  caufe  de  mort  , 
mais  bien  une  donation  entre-vifs  faite 
par  un  mourant  ;  circonfiance  qui  n'en 
change  pas  la  nature...  Et  comme  on  a 
la  même  liberté  de  difpofer  de  fes  biens 
à  caufe  de  mort ,  qu'entre-vifs ,  parce  qu'on 
ne  fait  aucune  difiinâion  fur  les  différen- 
tes efpeces  des  biens  poiTédés  par  la  même 
perfonne ,  il  importe  peu  qu'on  difpofe 
entre-vifs  ou  \  caufe  de  mort  ». 

7.  Les  donations  entre-vifs  faites  k 
l'extrémité  de  la  vie  ,  dans  les  coutumes 
autres  que  celles  de  Paris ,  font-elles  va- 
lables ? 

Il  faut  diflinguer  les  coutumes  dans  lefr 
quelles  fe  trouve  une  difpofition  femblable, 
qui  rangent  ces  efpeces  de  donations  dans 
la  claffe  des  donations  \  caufe  de  mort 
ou  teftamentaires ,  d'avec  celles  qui  ne  con- 
tiennent pas  cette  difpofition. 

Dans  tes  premières  ,   elles  font  nulles 
d'après    les   articles  3   (8c    4   de  l'ordon- 
.  nance. 

Dans  les  fécondes ,  faute  de  loi  pré- 
cife ,  qui  range  ces  donations  dans  la  ctaiTe 
des  donations  à  caufe  de  mort,  il  faut  exa- 
miner fi  le  malade  a  quelque  intérêt  de 
préférer  la  donation  entre-vifs  à  la  do- 
fiation  à  caufe  de  mort  dans  laquelle  il 
feroit  plus  gêné ,  ou  s'il  nVn  a  pas. 

Si  le  malade  a  quelque  intérêt  de  pré- 
férer la  doxation  entre-vifs  dans  laquelle '|l 


étoient  valable»  en  pays  de  droit  écrit  aurqit  plus  de  liberté ,  jl  nous  femble.aiie 
comme  donatio|i9  eflpe-vif$  avant  l'or-  l'on  doit  adopter  la  difpofition  de  l'artide 
domunce  :  ^^  le  f^nt  donc  encore  de-  177  de  la  coutume  de  Pari^>  &  décj^- 
puis  I  Ans  m'on  puifle  oppofer  la  «ul^  ^cer  nnUes  les  donations  entre-vi&  faites  a 
Jité  proaoïUM.  «arles   articles  }   fc  4    rçxsrêiaité  de  la  vie 
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Si  le  malade  n^a  aucun  intérêt  de  pré- 
férer la  donation  entre-vifs  à  la  dona- 
tion à  caufe  de  mort  ;  fi  la  liberté  de  dif- 
t>ofer  à  titre  gratuit  eft  indéfinie  ou  éga- 
ement  reftreinte  dans  ces  deux  genres  de 
difpofitions  ,  alors  le  motif  de  l'article  277 
de  la  coutume  de  Paris  ne  fubfifte  plus,  & 
il  faudra  fe  régler  par  Tufage  des  lieux. 

S'il  exifte  un  ufage  confiant  de  décla- 
rer nulles  ces  fortes  de  donations ,  comme 
réputées  donations  à  caufe  de  mort ,  les 
juges  ne  doivent  pas  manquer  de  s'y  confor- 
mer. Mais  s'il  n  exifte  aucun  ufage  cont- 
rant de  les  déclarer  nulles  ^  alors  il  faut 
aJQfimiler  ces  coutumes  y  à  cet  é^ard ,  aux 
pays  de  droit  écrit  ;  &  pareilles  dona- 
tions y  feront  valables  comme  donations 
cntrc-vifs. 

8.  Pour  la  nullité  des  donations  en- 
tre-vifs faites  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  le 
concours  de  trois  circonflances  efl  nécef- 
faire.U  faut  que  la  maladiedont  eftattaqué 
le  donateur  îoit  mortelle ,  qu'elle  ait  déjà 
trait  à  une  mort  prochaine  ,  &c  que  le 
malade  en  décède. 

Première  circonjlance.  Il  faut  que  la 
maladie  dont  efl  attaqué  le  donateur,  foit 
mortelle. 

Si  la  maladie  n'eft  pas  mortelle  de  fa 
namre  ,  comme  une  névre  tierce  ,  une 
fièvre  quarte ,  &c. ,  la  donation  entre-vifs 
eft  valable,  quoique,  par  la  fuite,  la  ma- 
ladie eût  changé  de  nature ,  &  conduit  le 
donateur  au  tombeau.  La  donation  ne  peut 
pas  être  réputée  à  caufe  de  mort  ,  ayant 
été  faite  dans  un  temps'oh  le  donateur  n'a- 
voit  aucune  raifon  de  croire  fa  mort  pro- 
chaine. 

9.  Seconde  circonjtance,  II  nç  fuffit  pas 
mie  la  maladie  du  donateur  foit  mortelle  , 
il  fiiut  encore  qu'elle  ait  trait  à  une  mort 
prochaine. 

Sî ,  au  moment  de  la  donation ,  le  d(A 
nateur  eft  atteint  d'une  maladie  mortelle, 
qui ,  ayant  trait  à  une  mort  éloignée  , 
ne  Fempécheroir  pas  de  pouvoir  efpérer 
encore  quelques  années  de  vie ,  la  dona- 
dm  conçue  entre-vifs ,  doit  valoir  comme 
donation  entre-vi& ,  dt  ne  peut  être  ré- 
putée à  caufe  de  mort  :  telle  feroic  une 
fNilmome  ^  qui  ne  ferok  pas  encore  parvenue 


à  fon  dernier  période.  Les  malades  fe  flat- 
tent ordinairement  fur  le  danger  de  leur 
état.  Ainfi ,  lorfqn'ils  donnent  entre-vifs 
dans  un  temps  où  ils  peuvent  encore 
efpérer  quelques  années  de  vie ,  ils  fé  dé- 
pouillent volontairement  en  faveur  du  do- 
nataire ,  qu'ils  préfèrent ,  non-feulement  à 
leurs  héritiers  ,  mais  encore  à  eux-mêmes; 
le  caraâere  de  leur  donation  eft  confoime 
au  nom  qu'ils  lui  ont  donné  :  on  ne 
peut  la  juger  nulle ,  comme  réputée  de- 
nation  à  caufe  de  mort. 

Ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts.  i^.Un  arrêt 
du  18  mars  1^5 1,  rapporté  par  Ricard, 
Des  donations, /^tfrr.  z  ,  /î®  ii6 y  a  déclaré 
valable  la  donation  faite  par  une  femme 
paralytique  pendant  plus  ae  douze  ans  , 
&  qui  avoit  furvécu  dix  ans  à  fa  dona- 
tion. 

a*  Un  arrêt  rendu  le  i^  mars  166}  , 
rapporté  au  Journal  des  audiences,  tom. 
^  >  ^^-  5  9  chap.  IQ  ,  rendu  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Bignon  ,  a  confirmé  la  donation 
faite  par  Geneviève  Huot ,  attaqtiée  d  une 
hydropifie  ,  mais  qui  avoit  furvécu  plus 
de  huit  mois  à  fa  donation 

3*  Un  arrêt  rendu  le  13  janvier  1^71 , 
rapporté  au  même  Journal ,  tom,  q  ,  liv. 
ff,  chap,  zo  ,  a  confirmé  la  donation  en- 
tre-vifs faite  par  une  perfonne  qui  avoit 
un  chancre  près  de  Tceil  gauche ,  &  qui 
en  étoit  décedée  huit  mois  après. 

4°  Un  autre  arrêt  rendu  au  grand  con- 
feil,  le  29  janvier  1703  ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  de  faint  Porc,  avo- 
cat -  général  ,  rapporté  dans  le  Diâion- 
naire  des  arrêts  au  mot  Donations , 
n*  iS/;  f  a  jugé  valable  la  donation  faite 
par  André  Martin ,  attaqué  de  phthifie  ,  qui 
avoit  furvécu  plus  de  fix  mois  à  fa  do- 
nation ,  allant  &  voyageant  de  côté  & 
d'autre. 

5*  Un  dernier  affrét  rendu  en  la  grand'- 
chambre,  le  19  avril  1785  ,  au  rapport 
de  M.  le  Fevre  d'Amecourt ,  &  rapporté 
dans  la  Gazette  des  trijbunaux ,  tom.  zo  , 
pag.  S4 ,  2L  confirmé  une  fentence  rendue 
en  1778  ,  en  la  fénéchauflëè  de  Riom ,  & 
a  jtag^  valaf>le  la  donation  fiiite  par  la 
dame  Barrier^  veuve  du  fieur'JRagey  iaqaelle^ 
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^toic  paralytique  depnis  plufieurs  années  : 
aa  moment  de  la  donation.  Mais  elle  né- 
toit  pas  menacée  de  la  mort  ,  &  avoit 
farvécu  fept  mois  6c  demi.  Confcily  vu 
la  minute* 

lo.  Quelquefois  les  héritiers  demandent 
i  faire  preuve  que  le  défunt  étoit  atta- 
qué de  la  maladie  dont  il  eft  mort,  dès 
le  temps  où  il  a  fait  fa  donation.  On 
peut  les  admettre  à  cette  preuve ,  lorf- 
au'entre  la  donation  &  la  mort ,  il  %\(i 
écoulé  un  temps  peu  confidérab'e.  Ainfi 
jugé  par  une  fentence  du  châtelet  de  Paris 
du  aj  novembre  1735»  qui  a  admis  à 
la  preuve  demandée ,  dans  le  cas  où  la 
donation  avoit  été  faite  trente-neuf  jours 
avant  la  mort.  Mais  lorfqu'il  s'tft  écoulé  un 
temps  plus  confidérable  ,  les  héritiers  font 
mal  fondés  dans  leur  demande  >  parce  que 
la  longueur  du  temps  fait  préfumer  que  la 
maladie,  fut-elle  réelle ,  n  avoit  pas  encore 
un  trait  prochain  à  la  mort.  Âinfi  jugé  par 
une  autre  (èntence  du  même  tribunal ,  du 
14  janvier  1730  ,  qui  déboute  de  la  deman- 
de afin  de  faire  preuve  ;  parce  que  le  do- 
nateur avoit  furvécudix  mpis  à  fa  donation. 

Nous  avons  trouvé  la  mention  de  ces 
deux  (ëntences  y  dans  le  journal  MS.  de 
MM.  Delambon  &  Maifon. 

II.  Quoique  la  coumme  de  Paris  &  plu- 
fieurs autres  fe  fervent  de  rexpreflion 
gifans  au  lit ,  il  ne  faut  pas  croire  que 
la  nullité  de  la  donation  dépende  de  la 
circonftance  que  le  malade  foit  hors  d'é- 
tat de  fe  lever  de  fon  lit  :  il  eft  des  mala- 
dies qui  ne  permettent  pas  d'y  rcfter.  Les 
mots  gifans  au  lit ,  ne  font  pas  employés 
limitativement ,  mais  par  forme  d^exem- 
ple  :  parce  que  c'ed  le  cas  le  plus  ordi- 
naire. Ainfi ,  que  le  malade  foit  ou  ne 
ibit  pas  en  état  de  fe  lever  ;  les  donations 
entre-vi&  qu'il  pourra  faire ,  du  moment 
que  (à  maladie  aura  trait  à  une  mort  pro- 
chaine j  ne  feront  pas  valables. 

II.  Troifitmt  circonjlanct.  Il  faut  que  le 
donateur  décède  de  la  maladie  dont  il  étoit 
attaqué  au  moment  de  la  donation.  Pareille 
donation  eft,  dans  le  vrai  ^  une  donation  en- 
ife-vifS|  conformément  à  la  volonté  du  do- 
nateur. Si  la  loi  la  répute  donation  à  caufe 
de  mort  ^  c'eft  pour  empêcher  la  fraude 
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(]ue  le  donateur  pourroit  pratiquer  au  pré* 
judice  de  fes  héritiers  ;  il  n'y  a  donc  que 
les  héritiers  qui  puiflent  oppofer  ,  &c  la  qua- 
lité de  donation  à  caufe  de  m  jrt ,  &  la  nul- 
lité de  la  convention  de  donation  >  fi  le  do- 
nateur décède  de  la  même  maladie.  Mais  s'il 
cnréchappe ,  comme  il  n'y  a  point  de  fraude 
commife  au  préjudice  Ats  héritiers  y  la  do- 
nation doit  donc  avoir  fon  effet.  Le  dona- 
teur revenu  en  fanté,  ne  peut  revenir  contre 
fon  propre  fait.  Il  ne  feroic  pas  recevable  à 
prétendre  que  fa  donation  ,  conçue  entre* 
vifs,  eft  donation  k  caufe  de  mort  ;  qu'elle 
eft  nulle  ;   ou   qu'il   entend   la  révoquer. 
Ceft  ce  que  marque  l'article  %jj  de  la  cou- 
tume ,  en  ces  termes  :  u  gifans  au  Ht ,  ma- 
lades de  la  maladit  dont  Ils  décèdent  m  ;  & 
tel  tft  l'avis  de  Ricard ,  Des  donations,  part, 
z  y  h^  g3  ,  &c  de  le  Maître.  Néanmoins  M, 
Pothier  eft   daviç  contraire  ,  en  fon  traité 
pofthumc  Des  donations  entre-vifs,  feff* 
t ,  art,  7. 

13.  La  validité  des  donations  entre-vifs 
faites  par  un  homme  attaqué  d  une  maladie 
mortene  ,  qui  l'a  conduit  au  tombeau  , 
dépend,  comme  on  voit,  de  la  queftion  de 
fa  voir  fi ,  au  moment  de  la  donation ,  la 
maladie  avoit  déjà  ou  n'avoit  pas  encore 
trait  à  une  mort  prochaine  ;  ce  qui  dépend 
beaucoup  des  circonftances  particulicrcs  de 
chaque  efpece.  Comme  les  circonftances 
varient  à  1  infini,  il  n'eft  pas  étonnant  qu'on 
cite  des  arrêts  contraires  ,  &  des  exemples 
de  pareilles  donations ,  les  unes  confirmées, 
les  autres  profcrites  :  la  difierence  des  cir- 
conftances juftifie  la  contrariété  des  arrêts. 
Mornac  rapporte  un  arrêt  de  l'année 
1^15  ,  qui  a  confirmé  une  donation  de  ce 
genre  ;  il  eft  connu  fous  le  nom  d'arrêt  des 
Joulers. 

Quelques  arrêts  plus  récens  ont  déclaré 
de  pareilles  donations  nulles  :  nous  n'en 
rapporterons  que  trois.  ^ 

Dans  l'efpcce  du  premier ,  le  fieur 
de  Baunin  ,  attaqué  de  l'hydropyfie  dont 
il  eft  décédé ,  fit  au  chapitre  de  laint-Mar- 
cel-lez-Paris  ,  une  donation  entre-vifs  à 
la  charge  d'acquitter  certaines  fondations. 
Depuis  l'aâe  ,  le  donateur  s'étoit  tranfporté 
à  pied  chez  un  notaire ,  3c  y  avoit  fait 
fon  teftament  ;  la  veuve  fit  exécuter  les 
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fondations  portées  par  ta  donation.  Ce 
fut  au  bout  d^environ  quinze  ans  de  fi- 
Icnce ,  que  la  fille  du  donateur  demanda 
la  nullité  de  la  donation.  Malgré  ces  cir- 
confiances  favorables  à  Texécution  de  la 
donation  ,  M.  l'avocat-génâral  Gilbert  fe 
détermina  pour  la  nullité  de  la  donation 
faite  dans  le  cours  de  la  maladie  ^  dont 
le  donateur  étoit  décédé.  Il  cita,  à  Tappui 
de  fon  opinion  ,  i°  Tàrrêt  d*Elizabeth  Ta- 
bouret prononcé  par  M.  le  préfident  le  Jay , 
le  lundi  ai  février  1^39  ,  rapporté  par 
Ricard  ,  ibid ,  n°  jjf  ;  i*  un  autre  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Tavocat- 
général  Bignon  ,  le  18  avril  KÎ53  ,  &  rap- 
porté par  le  même  auteur ,  ibid  ,  n?  74  , 
€f  fuiv.  ;  3**  un  troifiéme  arrêt  rendu 
en  170 1  ,  au  rapport  de  M.  Dreux.  Par 
arrêt  du  5  janvier  172.4 ,  la  donation  fut 
déclarée  nulle  ,  par  rapport  aux  biens  de 
la  Roche-de-Baune  feulement  :  Plaidoyc-^ 
ries  ,  foL  ZZZ-ZZ^  y  n?  zi  ,  coté  zooj. 
Ne  connoiflant  pas  l'efpece  ,  autrement 
que  par  la  dernière  édition  ,  nous  ignorons 
quelle  a  été  la  raifon  de  cette  rtilridion 
que  porte  l'arrêt ,  par  rapport  aux  biens  de 
la  Roche-de-Bavinc  feulement. 

14.  Dans  l'efpece  du  fécond  arrêt,  Jeanne 
Sobre  éioit  attaquée  de  la  maladie  du  pou- 
mon ,  qui  avoit  emporté  lès  frères  &  fœurs. 
Elle  fit ,  pendant  le  cours  de  fa  maladie  ,  do- 
nation entre -vifs  à  Jean  Sobre,  fon  père  ,  de 
fes  propres  maternels,  le  3  feptembre  1719. 
Etant  ûécédée  quarante-trois  jours  après  ^fas 
héritiers  maternels  demanderont  la  nul- 
lité ce  la  donation  :  elle  fut  prononcée  par 
arrêt  rendu  le  iÇ  Juillet  1741 ,  en  la  grand- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Sa- 
f on  :  Confeil ,  foL  z  ^fZ-  z  ^5,  n^  8,  coté  X40Z. 

15.  Maximilien-Moreau  fut  furpris  en 
braconage  au  mois  de  feptembre  1775 ,  & 
Conduit  en  prifon  par  les  gardes-chafle  de 
faint-Germain-en-Laie  j  il  en  fortit  malade 
le  5  décembre  fuivant. 

Le  13  du  même  mois,  il  fait  fon  tcfta- 
ment ,  par  lequel  il  donne  à  fa  femme  tout 
ce  que  la  coutume  de  Mantes  permet  de 
lui  donner. 

Le  même  jour  il  fait,  en  faveur  de  Mi- 
chel-Normand ,  une  donation  de  différens 
héiitages  :  «en  propriété,  fous  la  téfervc  de 
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Tufu fruit,  fa  vie  durant,  à  la  charge  de 
lallfcr  jouir  fa  femme  de  la  moitié  du 
bien  à  titre  de  douaire;  &  quant  au  furplus 
du  quint ,  pendant  fa  vie  ,  conformément 
aux  avantages  ci-devant  faits  par  lui  en  fa 
faveur  ;  &  en  outre  (bus  la  réferve  du 
droit  de  retour ,  que  fe  fait  le  donateur  en 
cas  de  furvie  m. 

Moreau  ne  furvécut  pas  un  mois  \  cette 
donation  :  il  mourut  le  9  janvier  177^. 

Normand  ayant  formé  fa  demande  contre 
les  héritiers  de  Moreau  ,  ceux-ci  foutînrent 
la  donation  nulle ,  comme  ayant  été  faite 
par  un  malade  attaqué  pour  Ibrsde  la  mala* 
die  dont  il  étoit  décédé  peu  de  temps 
après. 

Sur  ces  entrefaites ,  la  veuve  Moreau 
convole  en  fécondes  noces  ,  peu  de  femaines 
après  la  mort  de  fon  mari ,  &  époufe  Nor- 
mand donataire  de  ce  dernier. 

11  y  eut  enquête  refpeûivc  ;  l'affaire  fut' 
appointée  ,  &  par  fentence  rendue  au  bail- 
liage de  Mantes  le  5  feptembre  1778  ,  la 
donation  fut  déclarée  bonne  &  valable. 

Appel  de  la  part  des  héritiers. 

Cette  caufe  préfèntoit  quelque  difficulté , 
fi  on  s'arrêtoit  aux  enquêtes  refpeâives  des 
parties.  On  vôyoit  de  part  &  d'autre  ,  un 
nombre  à-peu-près  é^ai  de  témoins  ,  dont 
les  uns  dépofoient  de  la  maladie  ,  &  les 
autres  rapportoient  des  faits  qui  conftatoient 
delà  force  &de  la  vigueur  dans  la  perfonné 
qu'on  vouloir  faire  pafler  pour  malade  : 
mais  Tenfcmble  des  circonftances  a  déter- 
miné le  jugement. 

Moreau  avoit  été  maltraité  &  bleifé  par 
ceux  oui  l'avoient  mis  en  prifon.  Il  en  fort  au 
bout  de  fix  femaines ,  fort  inquiet  de  fa  famé, 
préoccupé  de  la  penfêe  de  la  mort ,  qu'il  re- 
garde comme  très-prochaine  ;  il  en  fait  part 
a  tout  le  monde  ,  ioic  avant ,  foit  après  fon 
teflament  ;  il  dit  à  quiconque  veut  l'enten- 
dre ,  que  ce  font  les  gardes-chaffe  qui  lui 
jonc  caufé  la  mort.  Huit  jour^ après  fa  fortie 
de  prifon  ,  il  fe  tranfporte  i  Mantes ,  faix 
un  fécond  teftament  en  faveur  de  fa  femme ^ 
lui  donne  tout  ce  dont  la  coutume  lui  per* 
met  de  difpofer  ;  le  foir  même  il  diipbTe 
du  furplus  en  faveur  de  Normand.  La  venve 
convole  en  fécondes  noces  un  mois  a^rès  la 
mort  dd  fon  mari^  &  époufe  Normand  ;  le 
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donataire  eft  vivement  foupçonné  de 
n'avoir  eu  part  à  la  libéralité  de  Moreau , 
que  pour  avantager  indireâement  fà  fem- 
me ,  &  pour  qu'elle  retrouve  dans  une  fé- 
conde communauté ,  les  biens  dont  elle  al- 
loit  être  privée  par  la  mort  de  fon  premier 
mari.  Toutes  ces  confidérations,  qui  déno- 
tent un  efprit  préoccupé  de  fa  fin,  rappro- 
chées Se  de  la  maladie  &  de  la  circonltance 
que  la  mort  du  donateur  eft  furvenue  avant 
l'expiration  encieçiî  du  mois ,  ont  paru  aux 
raagiftrats  une  preuve  fuffifante  que  Mo- 
reau étoit  dangereufement  malade  à  Tinf- 
lantmêmede  la  donation;  qu'étant  prévenu 
de  la  penfée  dune  mort  prochaine, (a  dona- 
tion, quoique  conçue  entre-vifs  ,  étoit  une 
véritable  donation  à  caufe  de  mort. 

Par  ces  raifons ,  la  fentence  du  bailliage 
de  Mantes  a  été  infirmée ,  &  la  donation 
déclarée  nulle  par  arrêt  rendu  le  lo  mai 
178 1 ,  en  la  troifieme  chambre  des  enquê- 
tes, au  rapport  de  M.  Forien  de  faint-Juire  : 
Aux  Jugés  f  vu  la  minute, 

16.  Pour  trancher  toute  difficulté  fur  la 

3ueftion  de  favoir  fi  ,  au  moment  de  la 
Qnation,la  maladie  du  donateur  avoit  ou 
n'avoit  pas  encore  trait  à  une  mort  pro- 
chaine ,  quelques  coutumes  ont  fixé  le  temps 
de  la  furvie  du  donateur  à  fa  donation , 
paffé  lequel ,  Taûe  eft  valable  comme  do- 
nation entre-vifs  ,  ainfi  qu'il  a  été  rédigé. 
Mais  fi  le  donateur  ne  furvit  pas  pendant 
le  temps  marqué,  fans  entrer  dans  Texa- 
men  d  aucune  autre  circonftance  »  l'aûe  ne 
peut  avoir  effet  que  comme  donation  à 
caufe  de  mort ^  &  ne  peut  en  avoir  aucun 
depuis  l'ordonnance. 

La  furvie  du  donateur  eft  fixée  à  trente 
jours  par  la  coutume  de  Montargis  :  cAap, 
^3  9  ^f^-  8  j  i  quarante  jours  par  la  cour- 
tume  de  Sens,  art.  log, 

La  coumme  de  Normandie ,  qui  fait  une 
mention  fpéciale  de  la  donation  à  caufe  de 
taon  ,  art.  42.2. ,  con^me  aâe  diftingué 
du  teftament ,  veut  que  le  donateur  furvive 
trois  mois  à  fon  teftament  ou  à  fa  donation , 
pour  la  validité  des  difpofitions  concernant 
les  propres  Se  les  acquêts. 

Dans  cette  variété  de  décifions  des 
coutumes  ,  pour  diftinguer  en  quel  cas  la 
donation  entre-vifs  faite  par  un  malade 
éuB  le  cottfs  de  la  maladie  dont  il  décède  ^ 
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doit  ou  ne  doit  pas  avoir  effet  comme  do- 
nation entre-vifs ,  faudra-t-il  fuivre  la  cou- 
tume de  la  fituation  des  biens,  ou  la  cou- 
tume du  domicile  du  donateur  ? 

La  capacité  de  donner  entre*vifs  ,  te- 
nant à  letat  de  la  pcrfonne  ,  dcvroit  être 
un  ftatut  perfonnel  ;  mais  les  difpofition» 
des  coutumes  fur  la  validité  des  donations, 
ayant  po'jr  objet  principal  de  régler  la  dif- 
ponibiîité  des  biens,  font  regardées  comme 
des  ftatuts  réels  :en  conféquence,  la  validi- 
té ou  là  nullité  de  la  doiution  fe  décide  par 
la  coutume  de  la  fiuiiation.  Le  principe  eft 
conftant.  Il  a  é^é  confirmé  par  rarticle  74  ^ 
de  Tordonnance  des  teftàmens  ,  qui  déclare 
flatut  réel ,  Tarticle  411  de  la  coutume  de 
Normandie  dont  il  vient  d'être  parlé. 

17.  On  voit,  par  tout  ce  qui  précède, 
qu'une  loi  générale  qui  fixeroit  un  terme  de 
quarante  jours  ,  par  exemple  ,  pour  la  fur- 
vie  du  donateur  à  la  donation  ,  afin  que 
la  donation  foit  valable  ,  préviendroit  un 
grand  nombre  de  procès. 

Ce  feroit  auffi  le  moyen  de  prévenir ,  en 
partie  ,  d'autres  difficultés  dont  nous  allons 
rendre  compte» 

L'homme  malade  a  l'extrémité  de  fa  vie 
ne  peut  difpofer  entre-vifs  de  fes  biens  ît 
titre  gratuit  ;  mais  il  peut  en  difpofer  entre- 
vifs à  titre  onéreux  :  vendre  ,  échanger , 
tranfiger ,  &c.  Un  donataire  adroit  profite 
quelquefois  de  cette  faculté  pour  faire  con- 
lentir  le  malade  à  paroitre  lui  vendre  les 
objets  qu'il  lui  donne  réellement»  La  juftice 
réprouve  ces  contrats  vraiment  gratuits  ,dé« 
guifés  fous  l'apparence  de  contrats  onéreux. 
Toutes  les  fois  que ,  par  les  circonfJances 
particulières  du  tait ,  hi  fimulacion  de  l'aâe 
eft  prouvée ,  les  juges  en  proiioncent  la 
nullité. 

C«ft  par  ces  motifs  qu'un  arrêt  rend» 
en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Nor* 
mandie  ^  le  i  juillet  1779  ,  rapporté  dans, 
la  Gazette  des  tribunaux,  tom.  lo  pag. 
^z^ ,  a  reftitué  les  héritiers  du  fieur  Vi- 
guier ,.  curé ,  contre  l'aûe  pafTé  quarante- 
quatre  jours  avant  fa  mort ,  par  lequel  le 
défunt ,  déjà  malade  de  la  maladie  dont 
il  étoit  décédé  avoit  i*  reconnu  avoir  pré- 
cédemment reçu  cinq  cens  livres  ,  pour 
amortiftement  de  portion  de  la  rente  de 
cinquante   livres    à  lui  due   par   le  fieur 
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Malfilaftre;  &  z?  pour  les  cent-vingt-cinq - 
livres  reftant ,  en  a  voit  confenri   la  con- 
verfjon    en    deux    cent    cinquante    livres 
de  rente  viagère. 

Par  les  mémts  motifs ,  un  arrêt  rendu  en 
la  grand*chambre  du  oarlement  de  Paris  , 
au  rapport  de  M.  de  ulatigny ,  le  5  juillet 
1785  ,  a  déclaré  nul  Tacle  en  forme  de  ven- 
te, da  13  avril  177^,  par  kquel  le  fieur 
Dfcbon ,  trois  femaines  avant  ù  mort ,  déjà 
attaqué  de  la  maladie  dont  il  e(l  décédé  le 
a  mai  fuivant,  avoit  cédé  &  tranlporté  au 
ficur  de  Rieux  la  moitié  d'une  haoitation 
lîtuée  au  port  Margot,  en  Amérique  ;  Con- 
fiil ,  vu  la  minute. 

19.  Les  donations  entre-vifs  faites  à  la 
veille  d'un  événement  qui  menace  de  la 
mort ,  doivent-elles  êcre  réputées  donations 
à  caufe  de  mort  ? 

Il  faut  avoir  égard  à  la  nature  du  dan- 
ger qu'on  court ,  &  au  degré  d'efpérance 
qu'on  a  d'en  revenir. 

Si  refpérance  d'échapper  au  danî^er,  fans 
être  afiiirée ,  eft  raifcnnablcment  fondée,  la 
donation  fera  valable  comme  donation  en- 
tre-vifs. Je  vais  faire  un  voyage  périlleux  , 
j«  m'embarque  fur  la  mer,  je  pars  pour  l'ar- 
mée :  la  donation  entre-vifs  ,  que  je  fais 
alors ,  fera  valable  quand  même  je  viendrois 
à  périr  dans  le  voyage ,  ou  à  l'armée  dans 
la  même  csmpagne.  Dans  ces  occalions  , 
la  donation  peut  être  entièrement  détachée 
ides  pcnfécs  de  la  mort ,  qu'on  ne  regarda 
pas  encore  cou?  me  prochaine.  L'aôe  qui  a 
été  fait  en  forme  de  donation  entre-vifs  , 
pour  être  irrévocable,  l'emporte  fur  tout 
ce  qu'on  peut  dire  di:s  vues  du  donateur, 
&  (le  l'afiiette  de  fcn  cfprit ,  dont  on  ne 
peut  juger  que  par  des  préfomptions  trop 
toibles  ,  pour  détruire  la  native  de  la  con- 
vention écrite. 

C'eft  ainfi  que  la  donation  entrô-vifs  faite 

f)ar  une  femme  enceinte,  dans  le  courant  de 
a  groirefle ,  doit  valoir  comme  donation  en- 
tre-vifs ,  quand  même  elle  viendroit  à  dé- 
céder dans  l'accouchement ,  ou  par  les  fui- 
tes de  fon  accouchement,  parce  que,  mal- 
gré le  danger  de  fon  état ,  elle  a  lieu  d'cft- 
pérer   une  heureufe  délivrance. 

Par  lamême  raifon,  un  arrêt  du  16  mars 
1^53,  rapporté  par  Ricard  des  donat.  part.  ?, 
it^QS  I  ^  j"g^  valable  &  irrévocable  une  do- 
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nation  entre-vifs  faite  à  la  veille  d'un  voyage 
périlleux ,  parce  que  le  voyageur  peut  railon- 
nablement  efpérer  d'échapper  aux  dangers 
de  fon  voyage. 

ao  Si  l'clpérance  de  revenir  du  danger 
eft  très-incertaine  ;  d  le  danger  eft  prcffant, 
fi  la  donation  fe  fait  prefqu'à  l'inftant  du 
danger  ,  comme  à  la  veille  d'une  bataille , 
alors  il  paroit  certain  que  la  vue  de  la 
mort  eft  le  motif  déterminant  de  la  dona- 
tion. Le  donateur  ne  donneroil  pas ,  s'il  n'en- 
vifageoit  pas  fa  mort  comme  prochaine  : 
fa  donation  ,  quoique  conçue  entre-vifs ,  fe- 
ra réputée  à  caufe  de  mort  ,  par  argument 
de  l'anicle  %jj  de  la  coutume  de  Paris  ,  fi 
ledonateurfuccombe.au  danger  auquel  il  fe 
trouve  expofé  ;  d'où  ilréfulte ,  dans  le  même 
cas ,  que  la  donation  entre-vifs  fera  nulle 
aux  termes  de  l'ordonnance  ,  parce  que  le 
doîiatenr  ne^  l'aura  pas  revêtue  de  la  forme 
d'un  teftament  ou  d'un  codiciie. 

L'opération  de  la  pierre  eft  des  pkis  dan- 
gereules.  La  donation  entre-vifs  faite  à  la 
veille  derx)pération  ,  doit,  par  cette  raifon, 
être  réputée  donation  à  caule  de  mort.  C'eft 
l'avis  de  Ricard,  /£/^.  y  n^  tO£\  néanmoins 
on  cite  un  arrêt  contraire  ,  rendu  au  rap-* 
port  de  M.  Courtin  ,  le  18  juin  i$97  ,  le 
l'oixante-fixieme  du  recueil  de  M.  Servin,  qui 
a  confirmé  &  jugé  irré\rocabIe  la  donation 
entre-vifs  faite  par  un  homme  attaqué  de 
la  pierre  ,  deux  jours  avant  l'opération. 
Ricard , /3/W.  n^  104  y  remarque  que  ,  mal- 
gré difti^rcntes  circonftances  favorables  aa 
donataire,  le  jugement  foufFrit  difficulté: 
Confeil ,  fol.  z88  verfo  ,  coté  2S7. 

ai  Les  novices  peuvent-ils  valablement 
faire  des  donations  entre -^  vifs  dans  un 
temps  très-voifîn  de  leurprofeflion  religieu- 
fe? 

Ces  donations  font  faites  dans  un  temps , 
oïl  le  donateur  envifage  fa  mort  civile 
comme  d'autant  plus  certaine  qu'elle  eft 
entièrement  volontaire  de  fa  part.  Il  donne  ^ 
parce  que  fa  profefTion  une  fois  faite ,  il  n'au- 
ra plus  rien ,  &  ne  pourra  plus  difpofer  de 
rien  ;  il  fait  que  fes  biens  doivent  pafTer  à  k% 
héritiers.  Mais  s'il  n'étoit  pas  réfolu  défaire 
profeflion ,  il  ne  donneroit  pas  ;  il  garderoit 
pour  lui.  Pareilles  donations  ont  le  caraâere 
de  donations  à  caufe  de  mort.  Il  y  a  d'ail- 
leurs dans  ces  donations  même  raifon  que 

dans 
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Aans  les  donations  faites  par  un  moribond  , 
de  craindre  <)ue  le  donateur  ne  donne  au 
préjudice  des  bornes  que  la  loi  a  mifes  aux 
diipolkions  teftamentaires.  Quoiqu'elles 
foient  conçues  entre-vifs  ,  elles  cloivent 
donC'étre  regardées  comme  teftamentaires  ; 
&  alors  elles  font  nulles  ,  d'après  l'ordon- 
nance de  173 1 ,  huve  d'avoir  été  rédigées 
eh  forme  de  teftaraent. 

Cujas  y  ad  nov.  i&SLZ^  Dumoulin ,  adau-' 
theni.  ingr^ffi^  C.  dcficrof  eccief.y  Coquille, 
fueJL  z^Sy  Ricard  ,  Des  donations ,  part. 
ZytC^i  ij  ÇffuiVy  jugent  que  pareilles  do- 
nations doivent  être  réputées  teftamentaires 
&  à  cauft  de  mort.  Ce  dernier  cite  deux 
jugemens  conformes  à  fon  avis  :un  arrêt 
du  4  janvier  1616  ^  &  une  fentence  arbi- 
trale rendue  par  Auzanet  fur  un  partage 
d'opinions  entre  le  même  Ricard  &  trpis 
autres  avocats  pris  pour  arbitres;  à  quoi  il 
faut  ajouter  fin  arrêt  du  11  mars  1^81  ,  rap- 
porté au  Journal  du  palais. 

Chopin  penfe  y  au  contraire  y  fur  Paris  //V. 
^f^^-Sf  ^  4y  que  la  donation  cntre-vife  , 
faite  par  un  novice  y  deux  on  trois  jours 
avant  de  prononcer  fes  vœux ,  duo  ve/ 
îtiduoantc  ediiam  rtlighjhyoàprofcjjîotvimy' 
doit  valoir  comme  doitation  emre-vife  y 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  p^ .  arrêt  rendu  le  o^ 
janvier  itfoi,  fur ï'appeli d'une  (èntencë  des 
requêtes  du  palais  ;  &  Ricard  nous  apprend, 
ttidy  n^  izj  ^  que  cet  arrêt  a  déterminé  en 
l'année  15^1  deux  célèbres  avocats  du  parle- 
ment de  Paris  y  confultés  fur  unefemblable 
mteftion ,  à  (è  décider  pour  la  validité  de  la 
donation. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  depufs  Fordont^ 
nance  de  173 1  ,  ont  fuivi  le  fentiment  de 
Cujas.  Ils  regardent  les  donations  faites 
par  les  novices  à  la  veille  de  leur  profef- 
fion  y  commue  des  donations  à  caufe  de 
mort  ,  &  teftamentaires  ,  &  décident  que 
pareilles  donations  conçues  entre-vifs  font 
nulles  y  comme  n'étantpas  revêtues  de  la  for* 
me  teflamentaire.  C  eft  l'avis  de  Lacombe, 
g  jurifpr.  can.  au  mot  Novice  ,  ft3.  ^,  n*  ty 
d'Héricourt,  Loix  eccléfiaftiques  ,/tfrr.  ?, 

^^P*  ^3 9  ^^^'  ^ i^  ^Oy  M. Pothier, Des  dof 
nations ,  ftcl.  t  ,  art,  z  ,  &  coût,  d'Orl. , 
don.  rf  7.  Nous  penfons  qu'il  doit  être  fuivi» 
£nvain  voodroit-onoppofer  une  fentence 
rrndue  au  jcbâtelet  le  it  mats  ;^7aj.  Pan». 
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l'efpece  de  cette  fentence,  une  novice,  âgée 
de  16  ans,  avoit  fait  don  entre*vifs  au  pro- 
fit de  fon  frère,  de  tous  (es  biens  meubles» 
acquêts  6c  propres.  Ayant  fait  profeffion  , 
fa  mère,  en  qualité  d'héritière  des  meubles 
&  acquêts  >  demanda  la  nullité  de  la  do<- 
nation ,  &  elle  en  fut  déboutée. 
-  Cette  fentence  a*  été  rendue  avant  l'or- 
donnance de  173 1.  Plufieiirs  foutenoient 
alors  que  pareilles  donations  n'étoient  pas 
abfolument  nulles  ,  mais  valoient  comme 
donations  teftamentaires  ,  jufqu'à  concur- 
rence des  biens  dont  le  donateur  auroit  pu 
difpofer  par  teftament.  En  adoptant  ce  lèn« 
riment ,  il  itoit  indifférent  au  donataire 
qu'on  regardât  l'aâe  comme  donation  en- 
tre-vifs, ou  comme  donation  a  caufe  de  mort 
fie  teftamentaire ,  la  faculté  de  difpofer  do 
fes  meubles  &  acquêts  étant  illimitée ,  & 
dans  le«  dpnarions  entre*vi6  ,  &  dans  les 
donations  à  caufcde  mort.  La  mère  ,  héri*- 
tiers'  feulement  des  meubles  &  acquêts  p 
n'avoit  par  conféquent  aucun  moyen  va^r 
lable  de  contefter  la. donation.  II  eft  à 
préfumer  que  ce  font  ce^  raifons  qui  on^ 
motivé  Je  jugement* 

$  IV.   Qui  peut  recevoir  par  donation 

entre-vifs  ? 

ï.  La  faculté  ide  reccvoif  par  donation 
ôntre-vifs  eft  par  elle  -»  même.  JHiaiitéc  : 
toute  perfonne .  eft  capable  de  recevoir  die 
cette  manière  ,  hors  ceux  auxquels  la  Ipi  ^ 
par  des  raifons  particulières ,  en  a  nommé- 
ment 6té  la  faculté. 

a.  Les  perfonnes  incapables  de  recevqif 
par  donation  entre- vi&  »  font  n 
-  I**  lesenfans  &  les  interdits  oour  d^tftefl-* 
ce,  qui  ne  peuvent  recevoir feuis  &  par  euxr 
mêmes ,  parce  qu'ils  font  incapables, de  (ton- 
ner i'acquiefcement  néceffaire  à  la  donation 
qu'on  fe  propofe  de  leur  faire  ;  mais  i)s/onf 
capables  de  recevoir  par  l'eotremiie  .  4f 
leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Les  mineurs  fortis  de  l'enfance ,  érhap7 
eîpés  ou  non  émancipés  »  les  interdits  pôoc 
caufe  de  prodigalité,  font,  en  général ,  ca- 
pables de  donnet  un  confentement  pour 
rendre  leur  condition  meilleure.  Néan- 
moins ,  félon  nous,  ils  (ont  incapables  d^ 
recevoir  par  eux  -  mêmes  les  do^^tions  en-r 
q:e  •«  vifs  ^a'on  youdrpit  bur  f^re;   vpyi^ 
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obtenues  »  il  n*a  poiac  d*exifience  l^tle  ': 
il  eft  incapable  de  rien  acquérir  à  titre  gra- 
tuit ou    onéreux. 

7. 6^  En  plufieurs  coutumes ,  les  héritier» 
prej(bmpti&  ne  peuvent  recevoir  des  dona- 
tions entre-vi6  au  préjudice  des  parts  de 
ceux  qui  font  appela  avec  eux  à  recueillir  U 
fiicceffion  du  donateur  :  voyez  y  au  tome  %  p 
Avantage  prohibé^  S  H  ^  pag.  555^  &  Avait* 
sage  indireâ ,  $  II  â*  III ,  pag.  $4^  &fuiy. 
A  proprement  parler  ces  donations  ne  font 

[>as  nulles  »  mais  rédnâibles  à  la  part  que 
e  donataire  auroit  pu  prétendre  dans  la  fuCf 
ceffion  a  titre  dliéritier. 

7*  Mari  &  femme  ne  peuvent  fe  rien  don* 
nef  Tun  à  Tautre  entre-vi6  pendant  le  ma-» 
riage  ni  direâement  ni.  indireâement  pouf 
éluder  la  loi  :  voyez ,  au  tome  % ,  Avama^ 
geproàibé,  $  IH ,  IV  fir  V  ^pag.^sS  &  fuiv.^ 
ft  Avantage  indirtâ ,  J I V  &  V,  pag.  S5t  Sf 
blés  à  1  égard  des  enfàns  à  naître  :  c'eft  la   fuiv^ ,  &  au  tome  \  le  mot  Cw^oints  ,  pag^ 
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3.  ^*  Les  enfans  à  naître  ^  &  en  eénéral 
ceux  qui  n'exiftent  pas  p  font  incapables  de 
recevoir  entre-viis  ,  parce  qu*il  raut  exif- 
ter  avant  de  recevoir. 

Le  droit  civil  a  admis  plufieurs  excep- 
tions \  ce  principe  de  droit  aatureU 

Première  exception.  Les  enfans  conçus  5c 
non  encore  mit  »  (ont  capables  de  recevoir 
entre^vifs^  E^"^^  V^^^  ^^^  regardés  com- 
me déjà  exiftans  »  toutes  les  fois  qu'il  s*agir 
de  leur  avantage. 

Seconde  exception*  La  faveur  des  contrats 
de  maris^e&itqu'on-y  autorifeles  donations 
cntre-vih  faites  aux  enfans  à  naître  »  qui 
dèsTinftant  de  leur  naiÛance ,  en  recueillent 
Pcffet. 

Troijîeme  exception.Le%  donations  entre- 
vifs  faites  aux  enfans  nés  &  à  naître,  ac- 
eeptées-par  les  en£ms  déjà  nés»  font  vala- 


difpofition  précife  de  Tarticle  ixde  Tordon- 
aance  de  173  !• 

Quatrième  exception.  Les  donations  en- 
tre-vifs avec  charge  de  fiibfHtutionj  font 
vahbles  ^  Tégard  des  appelés,  encore  qu^ils 
Be  foient  ni  nés  ni  conçus  au  moment  de  la 
donation. 

4*  3°  Les  femmes  mariées  en  pays  cou* 
tumier  (ont  ;  ^Uement  incapables  d'agir 
taxa  Tautorifation  de  leurs  maris  ,  qu^ellies 
ne  peuvent  rien  recevoir  par  donations  en- 
cre-vifs, fans  cette  autorifation  ;  ce  qui  a. 
lieu  même  pour  les  femmes  non  communes 
&  féparées  de  biens ,  fuivant  l'article  9  de 
Kordonnancede  I73I. 

j .  4^  Les  religieux  incapables  de  pof{&- 
orties  immeubles,  ne  peuvent  earecevoir 
par  donation-  entre-vife. 
'  Ceux  des  religieux  auxquels  il  efl  permis 
d'avoir  un  pécule ,  peuvent  recevoir  par  do- 
5ation  entre-vifs  des  effets  mobiliers  qui 
tn  augmenteront  lat  mafib. 

6-.  y^  Les  gens,  de  main-morte  font  ih- 
tàpables  de  recevoir  par  donation  entre- 
Vin,  les  biens  dont  l'acqnifition  leur  eft  dé- 
fendue par  les  loix  du  royaume. 

Aux  termes  de   Panicte  9  de  l'édit  de 

1^49 ,  tout  étabiiifement  nouveau,  de  la 

qualité  mentionnée  en  rarricle  premier  du 

même  édit ,  doit  obtenir  des   lettres*pa- 

HDfti.  S'il  vient  à  &  fiMrmer  fans  lea  avoir 


ise. 


8^  Les  perfbnnes  qtd  vivent  en  concu«* 
binage  ne  peuvem  fê  rien  donner  entre-vi& 
Pune  àPautre  :  telle  eft  la  règle  générale», 
qui  néanmoins  a  fês  exceptions.  La  princi« 
pale  efl  lorfque  la  chofè  donnée  n'excède 
pas  les  alimens  dus  au  donataire  r  voyez 
Concubinage  ,  J  V ,  tom.  ^  ,  pag.  07. 
.  9^  Les  bâtards  font  capables  oe  dona-^ 
dons  modiques  pour  leur  tenir  lieu  d'ali- 
mensi  ils  (ont  inc^ables  de  donations  ex- 
eeffives  ou  uaiverfèllès.  Sur  cette  règle  gé* 
néiale  ôc  les  exceptions  qu'elle  peut  fouffrir  ^. 
voyez  Bâtard ,  $  IV ,  tom.  ^ ,  pag.  zjg. 

10®  Les  tuteurs  &  adminiftrateurs  fona 
incapables  de  recevoir  des  donarions  entre- 
vifs de  ceux  dont  ils  gouvernent  la  per-^ 
fonne  ou  les  biens  :  voyez  Ltcapacité. 

8.  11^  Les  François  font  incapables 
d'accepter,  fans  une permiflion  pardculiere 
du  ror ,  les  libéralités  qui  leur  font  faites 
en  France  par  des  fouverains  étrangers. 

Le  fieur  Prev6t-de-Gagemont  ,  capi-* 
tainede  dragons  auférvice  de  France,  étoit 
coufin  du  roi  d*AngIeterre  &  de  la  reine  de 
Pruffe  par  la  duchefife  de.  Brunfvick-Lune- 
bourg,  fbn aïeule.  Le  prince  &  la  princeilè 

Erojetterenr  de  lui  donner  la.  terre  d'Olle- 
reufe  fimée  en  Aunis.  Le  fleur  de  Gage-* 
mont  a  follicité  la  permifBon  dVccepter  cet- 
te donation  >  &  aprcis   que  Paâe   ca.fat: 


L 


DONATION    ENTRE. VIFS,    §    V.        3( 


paffiS ,  il  a  obtenu  une  nouvelle  permif- 
£on  de  s'en  mettre  en  pofleffion ,  par  arrêt 
du  confeil  rendu  le  17  fêptembre  1729 , 
lequel  a  été  revêtu  de  lettres-patentes. 

9*  11^  Les  coonnunautés  leligieufes  font 
incapables  de  recevoir  aucune  donation  y 
fôit  entre-viâ  ,  (bit  teftamentaire  »  des 
perfbnnes  qui  £&  deûinant  à  l'eut  religieux  » 
ibnt  entrées  aa  noviciat  :  duc  cette  règle  & 
fts  excq>tions  ,  voyez  Notice» 

§  V.  £iï  ^ire/  temps  Jaut-il  confidértr  là 
capacité  de  donner  €r  de  recevoir  ? 

I.  La  convention  de.  donation  entre* via 
reçoit  Ùl  perfeâion  au  moment  même  de 
l'aâe  dans  lequel  le  donateur  configne  fa 
volonté  de  donner  entre-vifs^  :  c'efi  donc  \ 
la  mêtne  époque  qu'il  faut  confidérer  la  ca» 
pacité  du  donateur  &  du  donataire  ,  ainfi 
que  le  décide  fiicard  ^  Dt%  donations  1 
part,  t  ,  tf  S4t. 

De  ce  principe  réfttlteat  deux  conféquen- 
ces. 

.  ft.  i^  La  donation  eft  valable ,  fi^  au  mo- 
nienc  de  l'aâe  »  le  donateur  &  le  donataire 
(ont  Tun  &  l'autre  capables.  Elle  aura  fon 
tfec  f  quand  même ,  dans  la  fiiite  ^  le  dona«* 
teur  deviendsoit  incapable  de  donner  ,  ou 
le  donataire  incapable  de  recevoir.  Ainfi  la 
donation  entre-vi&  Êiice  par  une  perfonne 
dans  ion  bonfens»  eft  valable  ^quoiaueipar 
U  fuite  9  eUe  vienne  à  tomber  dans  l'état  de 
démence  ;  la  donation  entre-vifs  faite  à 
une  perfonne  d'un  autre  fcxe  eft  valable , 
qoand  même  y  par  la  fuite  |  ils  viendroient  ^ 
vivre  en  concubinage. 

3. 1*  La  donation  entre- vifs  eft  nulle  y 
fi  j  au  moment  de  Taâe  ,  le  donateur  eft  in- 
;Capable  de  donner,  ou  le  donataire  eft  incapa- 
ble de  recevoir ,  quand  même  ,  par  la  fuite  y 
cette  incapacité  viendroit  \  s'effacer;.  Ainfi 
la  donation  çntre-vifs  d'un  héritage  y  faite 
far  un jnineur  émancipé  d'âge  ^  étant  nulle 
comm^  £ûte  par  une  perfonne  incapable  y, 
ne  pourra  avoir  aucun  effet  »  même  apirès 
^ae  le  donateur  parvenu  ^  fa  majorité  j  fe- 
u  devenu  çip^blede  faire  une  pareille  do^ 
pation. 

La  dcma^on  entre-vi&  d'une  rente  fur  le 
foi  y  faite  à  un  écabliffement  ;iottveau  non 
autorjfé  par  lettres-patentes  ,  eft  nulle  aux 
mm^  M  IVtîçle  f  à$  Tédij;  dç  1749  9 


ainfi  qu'il  vient  d'être  dit  au  §  IV:  elle  ne 

Pourra  avoir  aucun  e&t  y  même  iprès  que 
établiffement  autorifé  par  lettpes-paten*^ 
tes  duement  enregiftrées  »  fera  devenu  ca- 
pable d'acquérir  descentes  fur  le  roi.  Voyec 
le  mot  Corps ,  $  V,  tom.  .5  ,  pag^  x^i. 

4*  La  règle  que  nou&  venons  depofer  lur  le  ^ 
temps  où  il  faut  copCdérer  la  capacsté  da- 
donatenr  ic  du  «^^onataire  y  teÇ(Nt  £bn  applir 
cation ,  lorfque  la  donation  étant  condiuon- 
nelle^  il  Êiut  attendre  l'événement  de  la  con^ 
dition  pour  fkvoir  fi  la  donation  convenue 
aura  fon  exécution.  Si ,  au  moment  de  ù 
convention,!  le^onateurou  le  danataîre  «ft 
incapable  ,  la  donation  fera  nuUe^  quoiqu'il, 
l'échéance  de  la  condition  j  ils  aient  acquis 
la  capacité  qui  leur  manquoit  au  moment 
de  la  convention*  Qn  en  peut  donner  pour 
exemple  l'efpece  fuivante. 

Pierre  ,  ig£  de  aj  ans  moins  troie 
jours  y  fait  donation  entre- vifs  à  Paul  ji 
fon  fiere  ,  d'une  maiibn  iife  \  Paris.  Le 
mariage  fe  célèbre  huit  jours  après  ,  daas^ 
un  temps  oii  le  donateur  devenu  naajeur  ^ . 
a  acquis  la  capacité  de  donner  encre-vjfs 
fes  immeubles.  La  donation  ne  commeoceii . 
avoir  fon  exécution  qu'à  la  même  époque  yh 
caufè  de  la  condition  de  toutes  les  conveiv- 
tions  matrimoniales  !  7?  msptia  feqiàantur^ 
Nonohftant  cette  circonftance  de  m^jprit^ 
au  moment  ob  la  donation-  axnmence  à 
avoir  fon  exécution  y  elle  n'en  fera  pas  moins 
nulle  y  comme  ayant  été  faite  dans  un 
temps  ou  le  donateur  étoit  iiicapa^le  de 
donner  entre^yiâ  fes  immeubles. 

%  •  Le  prinnpb  po(é  reçoit  exception  dans 
les  coutumes  qui  défendent  de  donner  esv- 
tre^-vifs  ï  ibn  héritier  prâbmptif  :  telles 
font  les  coutumes  de  la  Rochdle  y  art.  ^z^  . 
&  de  Bretagne,  art.    zi8.  Ces   coutu* 
mes  ont  pour  but  d'empêcher  tout  avantage 
entre  ceux  qui  font  appelés  par  la  loi  à  re- 
cueillir la  même  fuccefl^on  :  ainfi ,  pour; 
remplir  le  vq^u  de  la  loi  «  c'eft  àl'inftant  de, 
la  mort ,  &  non  pas;ii  Tinftam  de  la  donation^ . 
qu'il  faut  confidérer  fi  le  donataire  eft  ou 
n'eft  pas  liéritier  préfomptif  du  donateur^   • 
La  donation  Êiite  à  ua  parent  qui  n'étoit 
pas  héritier  préfompt  if  du  donateur  ^  au  mo^ 
ment  de  la  donation  y  mais  qui  /e  trouve 
l'être  au  moment  de  Touv^ture  de  la  fuc-* 
fi^i&on  •  eft  àfkjM  le  ca»>de  la  ptohibitioa 
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dé  k  loi  :  c'eft  la  décifioa  de  Dargentré  fur 
la  coutume  de  Bretagne ,  art.zioy  g^-ff* 
r^.  ity  Se  de  Vaflin  fur  la  coutume  de  la 
Kochetle.  a  Sous  cette  qualification  d'héri- 
tiers préfomptifs ,  dit  ce  dernier  auteur  , 
on  entend  ceux  qui  fe  trouvent  habiles  à 
Recéder  au  temps  de  Tonverture  de  la 
luccceffion,  quoiqu'ils  ne  lefulTentpaslors 
de  la  donation  n  :  art.  ^z ,  n*  izo. 

Vice  vtrfâ  ,  la  donation  faite  à  celui  qui 
ie  trouve  héritier  préfomptif  au  moment 
dé  la  donation ,  n'ed  pas  dans  la  prohibi- 
dbn  delà  loi,  fi^  au  moment  de  Touverture 
de  la  fucceffion  du  donateur,  il  n'eft  plus 
fon  héritier  préfomptif  :  c*eft  l'avis  de  d'Ar- 
gentré ,  ibid.  Néanmoins  Vaflin ,  ibid.  fem- 
ble  être  de  fentiment  contraire. 

6.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  cette 
féconde  çonféquence  du  principe  ,  il  faut 
fiippofer  que  le  donataire  étant  décédé  avant 
le  donateur ,  les  héritiers  du  donateur  veuil- 
lent demander  contre  les  héritiers  du  do* 
nàtaire  ,  la  nullité  de  la  donation  faite  à 
leur  auteur. 

Le  cas  de  l'appliquer  contre  la  perfonne 
du  donataire ,  ne  peut  gueres  fe  préfenter 

Ïiie  dans  des  circonftances  particulières, 
e  donataire  defcendanc  en  ligne  direâe , 
ne  peut  pas  perdre  la  qualité  d'héritier  pré- 
fomptif. Le  donataire  afeendant  ne  peut 
la  perdre  que  par  la  nailTance  d'un  enfant 
du  donateur  ;  &  alors  cette  furvenance 
d'enfant  annulle  entièrement  la  donation , 
«néme  du  vivant  du  donat-eur. 

On  conçoit  aifement  qu^le  donataire 
afeendant  ne  peut  perdre  la  flalité  d'héri- 
tier préfomptif,  que  par  la  naiffance  d'un 
enfant  du  donataire ,  parce  qu'en  fa  qu2(lité 
d'afcendant ,  il  efl  héritier  des  meubles,  ac- 
quêts &  propres  de  fa  ligne ,  avant  tout 
collatéral  oui  Viendroit  à  naître  par  la  fuite  , 
fi  ce  n'eft  dans  auelques  coutumes  qui ,  par 
des  difpofitions  ftngulieres  ^  préfèrent  en  quel- 
ques occafions  les  collatéraux  d'une  ligne  ^ 
aux  afcendans  de  la  même  ligne. 

D'ailleurs  ^  jamais  un  collatéral  ne  peut 
perdre  la  qualité  d'héritier  préfomptif  par  la 
naiffance  d'un  autre  collatéral  plus  proche. 
Ctft  ce  dont  on  fera  convaincu  ,  fi  l'on  fait 
attention  que  le  nouveau  né ,  étant  fuppofé 
plus  proche  parent  du  donateur  ^  que  le  do- 
niftaire  ^  k  père  ou  k  mère  du  nouveai^ 
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né  étoit  plus  proche  au  donateur  que  le  mi^ 
me  donataire  ;  &  qu'ainfi  le  donataire  ne 
pouvoir  pas  être  l'héritier  préfomptif  du  do^ 
nateur. 

Prenons  pour  exemple  l'efpece  pofée  pac 
d'Argentré,  ibid.  Un  homme  donne  à  fon 
coufm  qui  efl  fon  héritier  préfomptif;  celui- 
ci  ceffe  de  l'être ,  dit-il ,  parce  qu'il  furvient 
un  firere  au  donateur  y  mab  il  n*a  pas  fàic 
attention,  qu'en  fuppofant qu'il  furvient  un 
frère  au  donateur ,  il  eft  impoflible  qqe  le 
donataire  foit  fon  héritier  préfomptif.  S'il 
furvient  un  frère  au  donateur»  il  a  encore  fon 
père  ou  fa  mère  qui  efl  fon  héritier  préfomptif 

Juant  aux  meunles  ^  acquêts  oc  propres 
e  fa  ligne ,  &  non  fon  coufin.  Le  coufin 
peut  y  à  la  vérité ,  être  héritier  préfomptif 
des  biens  de  l'autre  ligne ,  être  héritier  pré- 
fomptif paternel  du  donateur  qui  a  encore 
fa  mère;  mais  il  ne  fera  pas  exclu  par  la  fur- 
venance d'un  frère  utérin.  Il  peut  être  hé- 
ritier préfomptif  maternel  du  mnateur^  qui 
auroit  encore  fon  père  y  mais  il  ne  fera' 
pas  exclu  par  la  furvenance  d*un  frère  ger- 
main. 

$  VL  Quelles  chbfts  ptut-^n  donner  entre* 

vifs  ? 

I.  La  faculté  de  donner  entre-vifs  étant 
une  fuite  de  la  propriété  y  s'étend  aufli  loin, 
que  la  propriété.  Tout  propriétaire  peutdi& 
pofer  entre- vifs  de  la  totalité  &  de  chacun 
de  ks  biens  9  meubles  &  immeubles  y  ac- 
quêts &  propres  y  hors  les  objets  excepta 
par  la  loi. 

Flufieurs  coutumes  retheignent  la  li- 
berté de  donner  entre-vifs  ;  mais  elles  ne 
font  pas  uniformes  fur  l'étendue  &  les  ob- 
jets de  cette  reftriûion. 

Les  unes  limitent  la  faculté  de  difpofèr  h 
titre  gratuit  de  tous  les  immeubles.  La  cou-* 
tume  de  Normandie  ,  ûrt.  ^jz  ,  ne  permet  1» 
donation  entre- vifs  que  jufqu'i  la  concur- 
rence du  tiers  en  la  totalité  de  fes  propre^r 
&  acquêts. 

Les  autres  reflreîgnent  la  liberté  de  don- 
ner entre-vifs  les  biens  propres  ,  &  neper- 
mettent  d'en  donner  qu'une  partie.  '  Telle 
efl  la  coutume  de  Blois,  art.  î6j  ^  quf 
permet  feule  ment  d'ien  donner  la  moitié,  tc 
celle  de  la  Rochelle  y  qui  ne  permet  d'e» 
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donner  qu'un  tiers  :  voyez  Vaflîn  fur  la 
Rochelle ,  art,  4^  >  «**  5*  . 

Quelques-unes ,  même  à  défaut  de  pro- 
pres y  limitent  la  faculté  de  difpofer  des  ac- 
Îuéts  :  tellu  eft  la  même,  coutume  de  la 
Rochelle ,  qui ,  à  défaut  de  propres^  art. 
44  9  ne  permet  de  difpofer  k  titre  gratuit  des 
acquêts,  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers. 

La  plupart  ne  mettent  à  la  liberté  de  don- 
ner entre  vifs ,  d'autres  reftriâions  que  la 
réferve  de  la  légitime  des  enfans  du  do- 
nateur. 

a.  Dans  cette  diverfité  de  coutumes  ,  cft- 
ce  la  loi  de  la  fituation  des  biens  ,  ou  la  loi 
du  domicile  du  donateur ,  qui  doit  régler 
jufqu'à  concurrence  de  quelle  portion  il  peut 
difpofer  de  fes  immeubles  par  donation  en- 
tre-vife.  Lesdéfenfes  des  coutumes  ont  pour 
but  dérégler  la  difbonibilité  des  biens ,  d*cn 
affurer  la  tranfmimon  aux  héritiers  du  fang  ; 
elles  font  des  ftatuts  réels  :  ainfi ,  fans  faire 
aucune  attention  au  domicile  du  donateur^ 
ces  ftatuts  ont  empire  fur  tous  les  biens  de 
leur  territoire ,  &  n'en  ont  aucun  fur  les 
biens  fitués  dans  les  autres  coutumes. 

L'habitant  de  la  ville  de  Paris  ,  par 
exemple  ,  ne  peut  difpofer  par  donation  en- 
ire-vifs  de  fes  propres  fitues  à  la  Rochelle  , 
que  jufqu'à  concurrence  du  tiers ,  malgré 
la  liberté  indéfinie  que  lui  laifTe  la  loi  de 
fon  domicile.  F/re  rer/ï ,  l'habitant  de  la 
Rochelle  pourra  donner  entre-vifs  la  tota- 
lité de  (es  propres  fitués  à  Paris  ,  malgré  la 
.  refiriâion  établie  par  la  coutume  de  fon 
domicile. 

3.  Lorfi}ue  la  donation  entre-vifs  excède 
la  portion  des  propres,  dont  la  coutume  per- 
met de  difpofer  de  cette  manière ,  alors  elle 
eft  reduâible  jufqu  à  concurrence  de  la  mê- 
me ponion. 

Pour  juger  fi  la  donation  entre  vifs  excè- 
de ou  n'excède  pas  la  portion  difponible  , 
fiiut-il  avoir  égard  aux  propres  exiftans  au 
moment  de  la  donation  ,  ou  aux  propres 
cxifbns  au  moment  du  décès  ? 

La  défenfe  de  donner  entre-vifs  les  propres- 
aa-del3i  du  tiers  ,  n*efl  faîte  qu'en  faveur 
des  héritiers  ,  afin  que  le  donateur  ne  puifTe 
pas  les  priver  par  des  donations  entre-vifs 
de  la  totalité  des  propres  qu'ils  recueille- 
toient  dans  fa  fuccelBon  ^  s'il  n*en  difpofoit 
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pas  de  cette  manière.  Quel»  propres  les  "^ 
ritiers  recueilleroient-ils  ,  fi  le  défunt  n*c» 
avoit  pas  donné  entre-vifs  ?  ce  feroit  les  pro- 
pres exiflans  dans  fa  fucceffion  ,  joints  auii 
Sropres  par  lui  donnés  entre-vifs.  C*efl 
onc  fur  cette  maffe  des  propres  délailTéf 
&  des  propres  donnés ,  qu'il  faut  juger  fi 
la  donation  excède  ou  n'excède  pas  la  quo« 
tité  de  propres  dont  la  coutume  permet  de 
difpofer  :  c'eft  l'avis  de  Ricard ,  Des  do- 
nations y  part,  3  ,  A*    146Q  &  1470. 

Prenons  pour  exemple  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  dans  laquelle  on  ne  peut  donnée 
entre-vifs  que  le  tiers  de  fes  propres.  Pour 
juger  fi  les  donations  entre-vifs  de  bien» 

f propres ,  faites  par  le  défunt ,  font  ou  ne 
ont  pas  réduâioles  ,  il  faut  faire  une  mafle 
totale  &des  propres  délaiffés  par  le  défunt, 
&  des  propres  qu'il  a  donnés  entre-vifs. 

Si  les  propres  donnés  entre-vifs  excédent 
le  tiers  de  cette  maffe  ,  la  donation  fera 
reduâible  jufqu'à  concurrence  du  tiers  ;  elle 
le  fera  ,  bien  qu'à  Tinf^ant  de  la  donation  f 
le  bien  donné  ne  format  pas  le  tiers  des 
propres  que  le  donateur  pofledoit  alors  ,  en 
ayant  depuis  vendu  une  grande  partie. 

Si  les  biens  donnés  entre-vifs  n'excè- 
dent pas  le  tiers  de  cette  maffe,  la  dona- 
tion ne  pourra  être  réduite  ,  quand  mê- 
me elle  excéderoit  le  tiers  des  propres  que 
pofiTédoit  le  donateur  au  moment  de  la  dona-* 
tion  ;  lequel  a  recueilli  depuis  des  fuccef- 
fions.  . 

Pour  donner  un  exemple  de  ce  fécond  cas , 
un  homme  poffédant ,  pour  dix  mille  livre» 
de  propres  que  fon  père  lui  a  donnés  en  avan- 
cement d'hoirie ,  en  donne  entré  -  vifs  une 
portion  valant  fix  millelivres.  Depuis ,  fon 
père  meurt  ;  il  recueille  d'autres  immeuble» 
dans  fa  fucceffion  ;  Se  venant  lui-même  k 
mourir ,  il  laifTe  pour  quinze  mille  livres  de 
propres.  Joignant  ces  quinze  mille  livres 
aux  fix  mille  livres  données  .'total  ^vingt- 
un  mille  livres.  Les  objets  donné»  entre- 
vifs ne  vont  pas  à  fept  raille  livres ,  formant 
le  tiers  de  cette  meffe  ;  la  donation  ne  (era 
donc  pas  dans  le  cas  d'être  réduite ,  quoi- 
que les  objets  donnés  montans  à  fix  mille 
livres  excédent  le  tiers  des  dix  mille  livres 
de  propres  que  le  donateur  poffédoit  à  l'époque 
oii  il  a  exercé  fa  libéralité. 
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Dargentré ,  fur  la  coutume  de  Bretagne»     le  tout ,  &  non  réduÔible. 


î 


art.  Z28  ^  gL  5  t  /2^  2./  ,  einbrafleunavis 
contraire  à  celui  de  Ricard.  Il  diftingue  il 
fobjet  donné  eft  un  corps  certain  ou  une 
quotité  des  biens  du  donateur  :  au  priemier 
cas  )  il  veut  qu*oQ  ait  é^ard  aux  propres 
ue  le  donateur  poffédoit  au  moment  de 
à  donation  >  pour  juger  fi  la  donation  eft 
exceflive  ;  au  fécond  cas  ,  il  veut  qu  on  ait 
^ard  aux  propres  que  le  défunt  poflédoic 
au  moment  de  fa  mort.  Son  fentiment  eft 
folidement  .réfuté. par  le  Brun,  dans  fon  traité 
Pes  fucceffions  ,  Uv,  z  ,  càap.  4  ,  n*  j. 

4.  Lorfque  les  propres  des  deux  lignes 
vont  à  de$  héritiers  différens  ,  alors  cha^* 
que  héritier  peut  faire  réduire  la  donation 
«mre-vif^  des  propres  de  fa  ligne,  quand 
l^éme  la  donation  n'excéderoit  pas  la  jx>r- 
<ion  difponibie  ,  eu  égard  ï  la  totalité  des 
propres  :  Vaflin  fur  la  Koch. ,  art,  44  ,  rfi 
c£.  Mais  fi  tes  propres  des  deux  lignes 
^choient  au  même  héritier  ,  il  n  eft  pas  re- 
çu à  fe  plaindre  que  le  défunt  ait  donné  en- 
tre-vifs  au-delà  de  la  portion  di(î)onible  des 
propces  d'une  ligne,  lorfque  les  propres  qu'il 
a  donnés  entre-vifs  n*excedentpas  la  portion 
dont  il  pouvoit  difpofer  ,  eu  i^ard  à  la  to- 
talité de  Te;  propres  des  deux  lignes  ;  Va^in, 
iiid.  /!•  76. 

Suppofez ,  par  exemple ,  nfi  homme  poffé- 
dant  a  la  Rochelle  quarante-cinq  mille  livres 
4e  propres  paternels  ,  &  quinze  mijle  livres 
de  propres  maternels  ,  en  tout  foixante  mil- 
le Hvres.  Il  donne  entre-vifs  la  totalité  de 
fespropres  maternels  ,  &  laifTe  dans  fa fuc- 
ceraon  la  totalité  de  (ts  prppres  paternels. 
Sa  fucceflion  fera  recueillie  par  deux  héri- 
tiers de  diverfesligpes  ,  ou  par  uo  feul  hé- 
ritier des  deux  lignes. 

Si  la  fucceffion  eft  dévolue  à  des  héri- 
tiers de  diverfcs  lignes  ,  l'héritier  maternel 
"fera  réduire  la  donation  à  fipq  mille  livrer , 
tiers  des  propres  de  fa  ligne  ,  quoique  les 
objets  donnés  (oient  ao-deflbus  de  vingt 
XfiïAt  livres ,  formajit  le  ders  des  propres 
j^.s  d(^x  lignes. 

Si  la  fucceftion  c^l  reicueillie  par  un  (èul 
jbéritier  des  deux  lignes  ^  par  un  neveu  , 
^nfant  d'un  fnere  germaijD  ,  la  dooation  »  qui 
n'excède  pas  le  tiers  de  la  totalité  des  pro- 
pres qui  lui  fppt  déÇrés  ;  ifpi  yal^^le^ur 


5.  La  prohibition  d'aliéner  les  propres 
par  donation  entre-vifs  ,  n'eft  pas  une  pro- 
hibition abfolue  ,  mais  une  prohibition  re« 
lative  aux  héritiers  de  la  ligne  dont  provien- 
nent les  propres.  Eux  feuls  ont  droit  de 
s'en  plaindre  ;  tout  autre  qu'eux  ne  peut  pas 
en  demander  la  réduâion.  Tels  fonr^ 

i^  le  donateur  ; 

a®  (ts  créanciers  ,  qui  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droit  quil  n'en  a. 

3°  Ceux  qji  prennent,  à  la  mort  du  donsr 
teur ,  la  place  de  la  ligne  défaillante ,  ne 
peuvent  pas  faire  réduire  les  donations  en* 
tre-vifs  des  propres  de  la  mime  ligne  :  fa- 
voir ,  les  héritiers  de  lautre  ligne ,  la  fèçi- 
me  à  défaut  de  tous  lignagers ,  le  fifc  à  dé-* 
faut  de  tous  héritiers.        ^ 

Il  eft  néanmoins  quelques  coutumes 
qui  ont  des  difpofitioos  contraires  ;  Poi- 
tou ,  art.  zgg ,  Anjou  ,  art.  34^  ,  Maine 
art^  .?55>  &  Normandie ,  Placités  ,  art.  g^. 
Il  faut  les  renfermer  dans  leur  territoire* 

6.  XiCs  perfonnes  qui  convolent  à  de  fe« 
condes  noces ,  ayant  des  enfans ,  ne  peu* 
vent  donner  à  leur  fécond  conjoint  plus  que 
la  valeur  de  la  part  qui  doit  revenir  dans 
leur  fuccefTioQ  au  moins  prenant  de  leurs 
enfans  :  voyez  Secondes  noces.  Si  le  mon- 
tant de  la  donation  excède  cette  part  ^  on 
I4  réduit  jufqu  k  due  concurrence. 

Souvept  au  lieu  de  faire  la  donation  de 
ûuelques  objets  défignés  ,  on  fait  donation 
d'une  part  d'enfant.  Alors  c'efi  une  dona-* 
tion  à  caufè  de  mort ,  &  non  pas  une  do- 
nation èntre-r-vifs  comme  dans  le  premier 
cas  ;  ce  oui  produit  dans  l'occafion  des  ef^ 
fets  bien  différens  ;  voyez  Secondes  noces, 

7.  Pans  la  contuipe  de  Normandie ,  art. 
4Zff ,  u  Le  mari  n'ayant  enfans  ,  ne  peut 
donner  de  fss  meubles  à  fa  femme  ,  finon 
jufques  à  la  concurrence  de  la  moitié  de  la 
valeur  des  héritages  &  biens  immeubles 
qu'il  pofTede  lors  de  fon  décès  ;  &  s'il  a  en- 
cans ,  il  ne  peut  lui  en  donner  qu'à  Favenani 
du  tiers  de  k$  immeubles  >«» 

jCet  article  s'exprimant  en  termes  gé- 
néraux ,  paroit  devoir  s'appliquer  |ant  aux 
donations,  entre-vifs ,  qu'aux  donations  tef- 
tamentaires  :  c'eft  au(&  ce  qui  a  été  jugé  par 
deu|:  arr^  du  parlement  fie  ]^Q\f^n  yfif 
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i^mai  1^53 1  &  i8  oâobre  173^»  dont  les 
tffccts  font  rapportées  dans  Bafnage,  aux 
aotes  ,  tom.  z  fpag.  ^37  y  édix.  de  177s. 

8.  On  verra  au  $  fuivant  ^  que  la  donation 
entre-vi&  exige  le  deflaififTement  de  la  chofe 
donnée.  Or  comme  il  eft  impoflible  de  fe 
deflaifir  des  biens  qu'on  ne  poflede  pas  y  & 
auxquels  on  n'a  encore  aucun  droit  acquis, 
ies  donations  entre*vi6  des  biens  à  venir , 
&  de  tout  bien  '  qu*on  ne  pofTede  pas  au 
moment  de  la  donation  y  font  des  donations 
nulles. 

Avant  l'ordonnance  de  173 1 ,  ce  princi- 
pe avoit  été  modifié  par  la  )urifpni(lence , 
3ui  avoit  confirmé  en  certains  cas ,  comme 
onations  entre-vifs  y  des  donations  de 
biens  à  venir  \  mais  il  a  éti  rétabli  dans 
ibn  intégrité  y  fauf  une  feule  exception  y  par 
les  articles  i)  &  17. 

Art.  15,  u  Aucune  donation  entre-vifs 
fie  pourra  comprendre  d'autres  biens  que 
ceux  qui  appartiendront  au  donateur  dans 
le  moment  de  la  donation  n^ 

Art.  ij,  ti  Voulons  néanmoins  que  les 
donations  fiiites  par  contrat  de  mariage  en 
^veturdes  conjoints  ou  de  leurs  defcendans, 
même  par  ~  des  collatéreaux  y  ou  par  des 
étran^s  >  foient  exceptées  de  la  difpofî- 
don  de  Tarride  15  ci-deflus^  &c  ».  Cet  ar- 
ticle fera  rapporté  eii  entier  fous  le  mot  Do^ 
nation  par  contrat  dtmariagt. 

Les  donations  entre-vi6  de  biens  préiens 
8c  \  venir  ,  nulles  pour  ks  biens  \  venir  y 
le  font- elles  également  pour  les  biens  pré- 
fcns  ?  Voyex  ci-après  J  VIH  ,  «•  3. 

f  Vn»  Dt  la  tradition  de  la  chofi  donnée. 

I.  Le  principe  donner  &  retenir  ne  vauty 
h  trouvt  configné  dans  la  plupart  de  nos* 
coatumes  :  Paris  art.  zy^  y  Orléans  ,.  art, 
Z83  y  ôc  autres^ 

«  Ceft  donner  &  retenir  y  quand  le  dona- 
ttor  s'eft  réfervé  la  jouiflânce  de  difpofer 
librement  de  la  cbofè  par  lui  donnée  j  ou 

Îu'il  demeure  en  poâeluon  jufou'au  jour  de 
m  décès  »jl  Paris ,  art.  zy^.  Amii  deux  cho^ 
fes  font  requifes  y  pour  la  validité  des  dona* 
tions  entre- vifs.  Il  faut  t^que  la  chofe  don- 
née (bit  livrée  par  le  donateur  ,  de  fon  vi- 
vant. Ceft  ce  qu  onr  appelle  la  tradition  ;  qui 
fai  Pobjcc  doprélènt  $»&  du  fuivant.  U  Êtut 
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a^que  le  donateur  ne  fe  foitpas  réfervé  la 
puifiance  d'en  difpoler  à  fon  gré  :  c'eft^fce 
qu'on  appelle  IVrrc^vectfWAV;  elle  fera  Tob- 
\ti  du  %  IX. 

Ricard,  dans  fon  traité  Des  donations  ^ 
part,  t  y  chap.  4  ,  yec7.  z  ,  appelle  tradition 
défait  la  livraifon  de  la  choie  donnée ,  foie 
réelle ,  foit  feinte  ;  &  tradition  de  droit ,  Tir-^ 
révocabilité.  Ces  exprefllons  ne  font  pfus^ 
en  ufage  dans  le  même  fens  :  on  appelle 
tradition  de  fait  la  tradition  réelle  ,  &  tra^ 
dition  de  droit  la  tradition  feinte  qui  éaui-^ 
vaut  à  la  réelle.  M.  Tavocat-général  uil- 
bert  les  a  employées  cependant  dans  lier 
fens  de  Ricard  >  dans  le  plaidoyer  qui  fera 
rapporté  f  XIII  y  n^  i  o. 

a.  La  néceflité  de  la  tradition  pour  opé^ 
rer  la  perfeâion  de  la  donation  entre-vifs  f 
efl  une  invention  particulière  de  notre  droit 
franf ois  I  contraire  aux  principes  du  droit 
naturel  &  à  ceux  du'  droit  romain. 

En  droit  naturel ,  celui  qui  convient  de 
donner  une  chofe  qu'il  ne  livre  pas  au  mémo* 
inftant ,  s'oblige  par  là  même  à  la  livrer. 
Si  le  donataire  exige  dans  la  fuite  que  cette 
tradition  lui  foit  faite  y  il  feroit  abfurde  que 
pour  s*en  défendre  le  donateur  alléguât  le 
défaut  même  de   tradition  ,    &  qu'il  At 
déchargé  de  livrer  Une  chofe  qu'il  a  promis 
de  livrer ,  précifément  parce  qu'il  ne  l'r 
pas  livrée.  Le  donataire  ayant  aâion  con- 
tre le  donateur,  Taura  pareillement  contre 
les  héritiers  de  celui-ci  y  qui  font  tenus  de 
fes  faits  &  promeffes  y  dans  le  cas  où  le  do- 
nateur n'auroit  pas  livré  la  chofe  de  fon 
vivant.  La  convention  dedonation  n*eft  pas 
un  contrat  réel ,  mais  un  contrat  confenfuel ,. 
qui  eft  parfait  par  le  feul  confentement  dés 
parties  avant  la  tradition  de  la  chofe  don- 
née. 

Dans  lé  dernier  état  dé  là  jnrifprudehce 
romaine  y  la  donation  étoir  pareillement-un 
contrat  confenfuel  qui  recevoir  fa  perfeâion 
par  la  feule  volonté  des  parties.  Avant  Juf^ 
tinieiK)  il  falleit ,  pour  la  perfeâion  de  la 
donation  y  ou-  qu^elIe  fût  accompagnée  de^ 
tradition  réelle,  ou  qu'elle  fût  revêtue  de 
la  forme  de  la  ftipulation  y  parce  que  la 
fimple  convention  ynudumpacluniy  ne  don- 
noit  pas  aâion  pour  en  pourfuivre  l'exécu- 
tion ;  mais  ce  prmce  voulut  que  la  feule  con- 
vention impofat  au  donateur  la  néceflité  de 
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ilfrer  la  chofe  par  lui  donnée.  Pcrficiuntur 
auti^m,  cîtm  donasor  fuam  Volunîattm  fcrip- 
tis  aut  fine  Jcriptis  maniftjiaverit.  Et  ad 
exemplum  venditionis  no/ira  conjlitutio  ,  cas 
£tiam  in  ft  habert  necejfitattm  traditionis 
vobiit:  ui  ttiamfi  non  tradantur  ^  habcant plcn 
nijfimum  &perjï3um  robur^  &  traditionis  nc" 
ctJfitasincumbatdonatori,\ii&»  de  Donat.  $2. 
Ce  psincipe  du  droic  naturel  &  du  droit 
romain  n'efï  pas  admis  en  pays  coutumier» 
Nous  avons  confidëré  (]ue  le  donateur  agit 
contre  fa^  convention ,  lorfqu^il  retient  la 
.chofe  donnée  ;  que  le  4onataire  ,  par  égard 
pour  le  donateur  ,  ne  fera  aucune  pourluite 
contre  lui  de  fon  vivant  ;  que  la  convention 
de  donner  une  chofe  qui  n*eft  pas  livrée  par 
le  donateur  y  paroit  par  ces  raifons  n'être 
pas  un  aâe  férieux  dont  les  panîes  fe  foient 
propofé  Texéeution  ;  que  là  donation  non 
èxçcutée  du  vivant  du  donateur  a  tous 
Xts  effets  d'une  donation  à  caufe  de  mort  ; 
iju'il  eft  important  d'établir  une  diltinc- 
tîon  bien  marquée  entre  la  donation  entre- 
yift  ,  par  laquelle  on  peut  difpoler  de  tous 
fes  biens  «  &  la  donation  à  caufe  de  mort , 


par  laquelle  on  ne  peut  difpofer  que  d'une 
panie  ,  &  d'empêcher  que  Ton  ne  puiffe  dé- 


fre-vits  à  laqi 
exécution  du  vivant  du  donateur  .  Delà  nous 
avons  conclu,  qu*ilfalloit  déclarerla  dona- 
tion entre-vifs  nulle  ,  dans  le  cas  où  le  do- 
nateur ayant  retenu  par  devers  lui  la  chofe 
donnée  ,  n'auroit  donné  de  fon  vivant  au- 
cune exécution  à  la  donation  convenue  : 
c*eftainfi  que s'eft formée  la  maxime^  ^o/z- 
jitr  &  retenir  ne  vaut, 

3.  Il  réfulte  de  cette  maxime  que  ,  fi 
la  chofe  donnée  n'a  pas  éi6  livrée  du  vivant 
idu  donateur,  les  héritiers ,  les  créanciers  ou 
ayans  caufe  de  celui-ci  peuvent  deman- 
der la  nullité  de  la  donation. 

4*  Le  donateur  peut-il  oppofer  lui-même! 
|e  défaut  de  tradition  ? 

La  coutume  qui  pofe  le  principe  donner 
&  retenir  ne  vaut ,  a  .ea  foin  de  rcxpliquer  ; 
&  comme  il  eft  une  dérogation  au  droit  na- 
turel ,  on  ne  doit  pas  Tctendre  au-delk  des 
cas  marqués  par  la  coutume-^  Ceft  donner 
Se  retenir,  porte  la  coiuume  ,  quand  le  do- 
pklfUî  demeure  en  poflcfiicn  jufqu  au  jour 
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de  fon  décès  v.  Ce  nVft  pas  le  défaut  de  fa 
tradition  au  moment  de  Taâe ,  mais  le  dé^ 
faut  de  la  tradition  du  vivant  du  donateur  ^ 

3ui  opère  la  nullité  de  la  donation.  Or  ce 
éfaut  de  tradition  du  vivant  du  donateur 
étant  relatif  au  temps  qui  fuit  fa  mort,  il  ne 
peut  pas  en  exciper  de  fon  vivant*  G>nfor- 
mément  aux  principes  du  droit  ni(turel ,  la 
convention  de  donation  eft  parfaite  entre  le 
donateur  &  le  donataire ,  par  leur  confen- 
tement  mutuel.  Ceronfentement  une  foispn- 
tervenu ,  le  donateur  ne  peut  pas  fe  difpenfcr 
de  livrer  la  chofe  donnée ,  parce  qu  en  la 
donnant ,  il  s'cft  engagé  à  la  livrer.  Si  la 
tradition  eft  néccflaire  à  l'égard  des  tiers  p 
c'eft  pour  éviter  les  fraudes  Se  la  diffimulation 
des  contrats  ;  le  donateur  ne  peut  pas  s'en 
prjévaloir  pour  lui-même  ,  parce  que  per- 
fonne  n'eft  reçu  à  alléguer  (a,  propre  turpi- 
tude ,  à  dire  qu'il  a  eu  intention  de  pratiquer 
une  fraude.  Ainfi  ,  quoique  les  tiers  puif- 
fent  oppofèr  le  défaut  de  tradition  ,  le  do- 
nateur lui-même  ne  peut  pas  f  oppofer.  Ceft 
ce  que  décide  la  coutume  de  ChSîons  ,  art. 
64  f  en  ces  termes  :  u  Le  donataire  peut 
agir  par  aâion  perfonnellc  à  Tencontre 
vivant ,  afin  d'avoir  délivrance  de  la  choiis 
par  lui  donnée  m.  Ceftaufti  le  fentiment  de 
Ricard,  en  fon  traité  des  donations  ^part.  j^ 
rf  8^6.  de  La  Jannès  /**  4s ,  &de  M.  Por- 
thier ,  coût.  £  Orléans  ,  donct. ,  n^  z^. 

On  oppofera  peut-^être  à  notre  fentiment 
l'article  15  de  1  ordonnance  ,  qui ,  pour  la 
validité  des  donations  des  meubles  dont  il 
n'exifte  pas  de  tradition  réelle,  exige  un 
état  annexé  à  la  minute  ,  faute  de  quoi  le 
donataire  ne  pourra  prétendre  les  meubles 
donnés  même  contre  U  donateur.  Mais  au 
cas  de  l'article  1 5  ,  ]e  défaut  d'état  des  meu- 
ble? donnés  entre-vifs  a  deux  effets  :  il  opère 
'  la  nullité  de  la  tradition  feinte  qui  réiultoit 
d'une  rétention  d'ufufruit ,  claule  de  conf.- 
titut  ou  précaire  ;  il  empêche  en  outre  que 
la  convention  ne  folt  parfaite ,  parce  qu  on 
ignore  quels  font  les  objets  donnés.  Ainfi 
quand  Tobjet  donné  tft  confiant ,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  le  défaut  de  tradition 
puiffe  être  oppofé  par  le  donateur. 

^5,  La  tradition  requife  pour  la  validiré 
des  donatio;is  entre-vife ,  eft  une  tradition 
parfaite  &  confommée.  Il  faut  que  celui 
^ui  donnp^   çeife  de  poifj^der^  que  celui 
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auquel  on  donne  ,  commence  a  pofTéder  ,  il 
né  fuffiroic  pas  ({ue  celui  qui  donne  ,  aban* 
donne  la  propriété  de  la  chofe  donnée.  Par 
cette  abdication ,  elle  peut  cefler  de  lui  ap- 

Î^artenir  ^  mais  elle  n  en  pas  encore  la  cho- 
e  du  donataire  qui  ne  s*en  ed  pas  mis  en- 
poflèffion.  Ce  principe  reçoit^fon  applica- 
tion dans  les  coutumes  qui ,  t^utrelè  dèflai-^  ^ 
fiflement  du  donateur  ,  exigent  que  le  do- 
nataire remplifle  certaines  formalités  pour 
être  parfaitement  faifi  de  U  chofe  donnée. 

^.  La  tradition  de  la  chofe  donnée  peut  être 
réelle  ou  feinte.  Sur  les  différentes  fortes  de 
traditions ,  réelles  ou  feintes ,  des  ch'ofes  cor* 
porelles  ou  incorporelles ,  voyei  Tradition. 

Quoique  la  réferve  d'ufufruit  laifTe  la 
diole  donnée  dans  les  mains  du  donateur  , 
fans  que  le  donataire  en  prenne  potTeflion 
corporelle,  néanmoins  elle  n'empêche  pas  la 
validité  de  la  donation  ;  elle  opère  elle-mê- 
me une  tradition  feinte  de  la  nue  propriété  ; 
le  donateur  qui  fe  réferve  Tufu&uit ,  abdique 
far  là  même  tout  droit  ï  la  propriété  ^  re- 
coanolt  le  donataire  comme  étant  proprié- 
taire Se  poifeifeur  civil  à  titre  de  maître  de 
'  la  chofe  donnée ,  dont  il  conferve  une  pof- 
lèffion  corporelle  purement  précaire  ,  ou  , 
pour  parler  plus  exaâement  j  une  fîmple  dé- 
tention :  ainfi  pareille  donation  e(^  valable. 
Il  ea  eft  de  même  quand  il  y  a  claufe 
de  conftitut  ou  précaire  :  «  ce  rfcft  donner 
&  retenir ,  quand  Ton  donne  la  propriété 
d'aucun  héritage  retenu  à  foi  Tulûfruit  à  vie 
ou  à  temps ,  ou  quand  il  y  a  claufe  de  conf^ 
tïtut  ou  précaire  ,  &  vaut  relie  donation  w  : 
Paris  f  art.  zj£. 

7.  Au  moyen  de  ces  traditions  feintes  , 
le  donataire  faifi  du  vivant  du  donateur  , 
l'tft  \  plus  forte  raifon  après  fa  raort.  Il  peut 
fe  mettre  en  poflelTion  de  la  chofe  donnée 
de  plein  droit  ;  il  n'a  point  de  délivrance 
à  demander  à  Théritier  ;  &  fi  celui-ci  em- 
pêche fa  jouiffance  ,  il  peut  intenter  cdnf- 
plainte  contre  lui.  ' 

La  coutume  de  Bourbonnois  ,  art.  zt^  , 
contient  une  difpofition  finguliere  qui  doit 
être  renfermée  dans  fon  territoire  comme 
contraire  aux  principes.  Elle  oblige  le  do- 
nataire, fous  rélervé  d^ufufruît ,  à  prendre  ;cf- 
fcffion  de  la  main  de  l'héritier ,  lorfqu  cffe 
pe  lili  a  pas  été  tranfmtfe  Véellemefit  Bc  ac- 
Tome   VIL 
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tuellement  du  vivant  du  donateur. 

Sur  les  donations  avec  réferve  d'ufufruit  • 
dans  la  coutume  de  la  Marche  y  voyez  un 
arrêt  du  3  août  1710,  rapponé  par  M.  dfi 
Grainville  dans  fon  Recueil ,  pag.  Sff. 

8.  Le  défaut  de  tradition  eft  une  des  cau-> 
fes ,  qt)i  peuvent  rendre  nulles  les  doflâtioas 
entre-vits  de  fommes  à  prendre  fur  lafuc- 
ceftion  du  donateur.  Voyez  le  (  XII  »  s*  f . 

Le  même  défaut  de  tradition  rend  nulles 
les  donations  entre  vifs  de  fommes  à  prendre 
fur  la*  fucceffion  qui  échéra  un  jour  au  do« 
nateur.  Il  efl  impofTible  d&e  le  donateur  fafle 
aucune  tradition  1  ni  réel4e,  ni  feinte,  d'un 
objet  qu'il  ne  pofféde  pas  encore.  Pour  li- 
vrer ,  il  faut  pofTéder  for-même.  La  nullité 
de  pareilles  donations  eft  prononcée  par  uiie* 
difpofition  précife  de  Tanicle  15  de  l'or- 
donnance :  M  aucune  donation  entre  vifs 
ne  pourra  comprendre  d'autres  biens  >  que 
ceux  qui  appartiendront  au  donateur  dans 
le  tems  de  la  donation  n.  •■ 

Pareilles  donations  étant  nulles  ^  le  dona*^ 
teur,  après  avoir  recueilli  la  fucceflîoni  pour<» 
ra  en  refufer  l'exécution  ;  ou  ,  s'il  la  conferit 
volontairement ,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  obligé,* 
l'engagement  qu'il  contrafie  par  ce  confeiv^ 
tement ,  n'eft  pas  la  ratification  d'un  engM 
gement  déjà fubfiftant,  mais  un  engagement 
nouveau.  Le  donataire  ne  peut  avoir  hypo-I 
theque  fur  les  biens  de  fon'  donateur  ,  qnfk 
compter  de  ce  nouvel  engagement  contraâé 
devant  notaires  ou  en  juftice. 

Ces  deux  décifions  ont  été  confirmées  par 
l'arrêt  rendu  dans  refpéce  fuivante. 

9.  Gabriel  Bourgeois  ,  lors  veuf,  marié 
fa  fille  en  juin  1714.  Par  le  contrat  de  ma* 
riage,  il  ne  la  dote  point;  mais,  peu  de  jours 
iu)rês  la  célébration ,  il  lui  fait  donation 
aune  fomme  de  dix  mille  livres  ,  k prendre 
dans  les  effets  qu'il  pourra  recueillir  à 
quelque  titre  que  ce  foit  dans  la  fucceffion  du 
père,  de  lui  donate^ir,  aïeul  de  là  dona- 
raire.  Ilétoitajoutéque,danslecasoù  l'aïeul 
feroit  quelaue  legs  k  la  donataire  ,  il  feroic 
imputé  fur  la  fomme  donnée  ,  te  que  ,  pour 
le  lurplus  t  le  donateur  feroit  tenu  de  dé^ 
laiffer  ï  fon  gendre  8c  à  fa  fille  des  effets  dtr 
la  fucceffion.  • 

L'aïeul  étant  ttiàft ,  lé jpcre ,  qui  dans  PitW 
tervalie  a  voit  palTé  k  dfe  fécondes  noees^ 

F 
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prend  des  lettres  de  refcifion  contre  la  do- 
nation de  dix  mille  livres  ;  mais  il  s'en  dé- 
fiftele  4  juin  1718;  &Ie  ix  juillet  fuivant 
intervient  fentence  ,  qui ,  du  confentemenc 
des  parties  >  ordonne  rexécution  de  la  do- 
nation. 

Dans  la  faite,  le  donataire  dëcede ,  laiflant 
pour  héritiers  prélbmptifs  »  la  fille  donataire 
d'un  premier  lit ,  &  deux  enfans  d'un  fe» 
cond  lit*  La  fille  du  premier  lit  les  affigne  » 
pour  voir  déclarer  la  fentence  de  171 S  exé* 
cutoire  contre  eux  ;  ceux-ci,  en  qualité  d'hé- 
ritiers de  leur  père,  s'en  rendent appelans; 
mais  elle  eft  confirmée  par  arrêt  fendu  en 
173 1. 

Depuis  ,  les  enfans  du  (econd  lit  u(ânt  du 
privilège  de  leur  minorité,  renoncent  ï  la 
luccefliondeleur  père;  &,en  qualité  d'héri- 
tiers de  leur  mère,  créancière  de  fon  mari 
pour  raifen  de  fes  conventions  matrimonia- 
les ,  ils  interjettent  un  nouvel  appel  de  la 
fentence  dei7i8. 

Us  demandent  la  nullité  de  la  donation , 
comme  dépourvue  de  toute  tradition  ,  (bit 
téetle  f,  foit  feinte  ,  parce  qu'il  eft  impoflible 
de  livrer  les  effets  aune  fucceffion  qu'on  ne 
pofféde  pas  encore ,  &  qu'on  ne  pofTédera 

ric-être  jamais.  Comme  on  leur  oppofoit 
confentement  de  leur  père ,  donne  après 
l'ouverture  de  la  fiicceffion,  dans  un  tenips 
0\ï  l'on  ne  pouvoit  plus  oppofer  le  cié» 
fiiut  de  tradition ,  ils  demandent  par  requête 
fbbfidiaire,  que,  dans  le  casoîi  ce  confente- 
ment décermineroLt  la  cour  à  confirmer  la 
fentence  de  17x8.,  il  f6t  dit  que  la  dona^ 
tion  n'auroit  hypotheoue  que  du  )our  de 
cette  (entence ,  qui  étou  pofiérieure  au  conr 
oat  de  mariage  de  leur  mère. 

La  donataire,. fille  du  premier  lie ,  foute- 
soit  y  i^que  les  enfans  du  fécond  lit ,  non- 
cbftant  leur  changement  de  qualité,  étoient 
aon-recevables  en  leur  qualité  de  crâinciers, 
it&ice  rétcaâer  ce  q^i  avoir  été  jugé  avec 
eux  en  qualité  d'héritiers ,  parce  que  toutes 
les  fins  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  collufion  ,  les 
créanciers  ne  peuvent  pa&  fiiire  rétraâer  les 
Higemens. rendus  avec  l'héritier;  2^  que  la 
miacion  étoit  valable  dans  (on  principe  ;  3^ 

Si  le  confentement  donné  par  le  détunt  à 
exécution,  avait  .étére(u  par  fentence 
nafimée  par  $o£u 


s 
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M.  l'avocat-général  Gilbert  commen^ 

r  écarter  la  fin  de  non-recevoir ,  par  la  rai« 
ïon  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  ua 
jugement  paflé  de  concert  avec  le  débiteur.^ 
ou  même  confirmé  avec  fes  héritiers ,  toutes 
les  fois  qu'ils  y  ont  intérêt» 

u  Au  fond ,  la  donation  ^  dit  ce  magif- 
trat ,  nous  Mroit  limitée  aux  feuls  effet» 
de  la  fucceiiîon  de  l'aïeul*  Si  ces  termes  p 
â  prendre  dans  tafuccejfion  y  pue  vent  laiflêc 
quelque  doute ,  il  eft  levé  par  la  claufe  oui 
les  fuit,  que  le  donataire  imputera  fur  la  do« 
nation  les  legs  qui  lai  feront  faits  dans  cette 
mêmefuccemon  :  ce  qui  prouve  que  le  donar 
teur  n'a  pas  voulu  être  contraint  fur  (es  pro- 
pres biens.  Ainfi  (â  donation  étoit  nulle.Une 
donation  exige  deux  fortes  de  tradirions  c 
la  tradition  de  droit ,  qui  n'eft  autre  chofè  que 
l'irrévocabilité  ,  &  la  tradition  de  fait  y  qui 
confifte  dans  la  délivrance  aéhielle  de  la 
chofè  donnée.  Cette  dernière ,  dans  la  con« 
mme  de  Paris  »  peut  être  fuppléée  par  les. 
claufes  de  rétention  d'ufiifruit ,  de  conftimc 
&  de  précaire»  Mais  la  donation  d'une  fuc-^ 
ceffion  à  écheoir  ^  n'efl  pas  ^us  fufceptible 
de  ces  fiâions  >  que  de  la  tradition  réelle. 
Outre  que  la  donation  de  la  fucceffion  d'uit 
homme  vivant  a  quelque  chofe  de  con-» 
traire  aux  bonnes  mœurs  ,.  c'eft  donner  un 
bien  que  Ton  n'a  point  &  que  Pon  n'aura  peut-- 
être jamais  ,  parce  qu'il  le  peut  &ire  que  le 
donateur  décède  avant  la  perfbnne  de  qui  il 
comptoit  hériter.  L'objet  de  fa  donation  n'eft 
donc  ni  prêtent ,  ni  affuré.  Ainfi ,  manouant 
même  de  fon  eflence  ,^elle  ne  peut  fubfiiter>f» 

uLe  confentement  que  le  donateur  a  donné 
à  l'exécution  de  la  donation  ^  depuisL  l'ouver* 
ture  de  la  fucceffion  fur  laquelle  il  a  donné  ^ 
ne  peut  réparer  le  vice  originaire  de  la  do- 
nation* Mais,  comme  à  Fépoque  de  ce  con-^ 
fèntement ,  Fa  chofe  pouvoit  être  délivrée  ^ 
il  a  pu  fe  former  une  nouvelle  donadon  par 
k  confentement  réciproque  du  donateur  & 
du  donataire.  L'aâion  intentée  par  ce  der-^ 
nier  pour  l'exécution  de  la  donation ,,  doit 
tenir  lieu  d'acceptation  &  même  de  tradie-^ 
tion  ;puifqu'à  T^ard  d'une  fomme  de  de-* 
niers  ,  la  condamnation  obtenue  réàlife  le 
droit  &  vaut  tradition.  L'enfant  dti  pre-- 
mier  lit  a  donc  droit  de  réclamer  contre  £» 
fineffioo  de  fiin  pore  les  dix  ooille  livres 
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dontafiaes  en  li  donation  dont  il  s'agit  »» 
crA  regard  de  l'hypothèque  ^  elle  ne  peut 
exifter  que  du  jour  de  la  fentence  ,  Taâe  ne 
tirant  là  force  que  du  nouveau  confentement 
donné  par  le  donateur.  Ce  fait ,  purement 
yofontaire  de  ùl  part ,  ne  pouvoit  pas  prë- 
fudicier  à  fes  créanciers  incerméaiaires  : 
d'ailleurs  on  ne  pouvoir  pas  feindre  que  la 
donation  eût  fubnfté  y  unt  que  l'aïeul  avoit 
vécu»  Si  le  confentement  avoit  été  donné 
devant  notaires ,  Iliypotheque  fèroit  du  jour 
de  Taâe  qui  le  contiendroit  ;  mais  ayant 
été  donné  en  juftice ,  l'hypothèque  ne  peut 
£tre  que  du  jour  de  la  ientence ,  qui  en  a 
donne  aâe». 

Par  arréc  rendu  en  ta  grand'chambre  le 
M  février  1735 ,  conformément  aux  con- 
ciufions  de  M.  Gilbert,  m  La  cour  ordonne 
^e  la  donation  ea  queftion  n'aura  d'effet  » 
ôttantà  l^hypotheq^e^  que  du  I2  juillet  1718, 
'f>iirde  la  feaitence  :  PUidoyeries  ^foL  t^y^ 
tSo^  tfi  to,  €otiz£yo  :  Journal  MS.  de 
MM*  Delambon  &  Maflbn. 

lo.  B  y  a  de^  coutumes  qui  exigent  des 
formalités  nurticulieres  ,  pour  opérer  la  tra- 
Ationpatâite  des  immeubles  donnés  entre- 
vib.  Ces  formalités  doivent  être  obfervées 
dans  leur  détroit  »  pour  aflurer  la  validité 
de  ces  donations.  On  aadmi^  dans  quelques- 
mes  une  exception  pour  les  donations  par 
contrat  de  mariage. 

Uarricle  16  de  la  coutume  deChaumont 
d^de  p  qne  pour  rendre  valable  la  donation 
de^  propriété  avec  rétention  d'urufniit  , 
I»  il  fiiut  que  le  donateur  (bit  deflaifi  de  la 
vliofe  llçpnée  ,  &  le  donataire  faifi  pour 
«QUnt  OM  faire  fe  peut;  c'eft  à favoîr  |  des 
terrés  féodales  ^  que  le  donataire  foit  reçu 
cntbi  2c  hommage  ;  des  eenfuelles  ,  qu'il 
foit  enfaifioé  par  le  feigneur  cenfuel  ;  & 
des  chofes  allodiales ,  que  le  donataire  ait 
pris  poflêffion  de  lait  de  la  chofe  donnée  »^ 
Hm  donarions  par  contrat  de  mariage 
ibnt  exemptées  de  cette  règle.  1^  bailliage 
de  Cbaumonc  a  donné  fur  ce  point  un  aâe  de 
AOtoriétéyd'apiès  lequel  la  cour,  par  arrêt  ren- 
du le  i&  Mars  1740 ,  en  la  deuxième  cham- 
hté  des  ^enquêtes  ,  a  déclaré  valable  une 
donation  £iite  par  le  fieur  Andriot ,  en  hr 
^cux  Se  par  le  contrat  de  mariage  d'Etienne 
jMaittard ,  ehirargten,  8c  Madelaine  Suleau^ 
(jjQoi^jsUe  i)*eût  ^  (oiyie  ^  ni  de  priiè  de 


pofle^ion,  ni  de  faifine  :  Aux  jugés  p  fol» 
2J66-23Zy  n?  z ,  coté  ïoqS. 

xi«  La  coutume  de  Valois,  art.  t^o.^ 
requiert  pour  la  validité  de  la  donation  |^ 
que  le  donataire  en  foit  faifi  par  le  feigneur 
féodal  ou  cenfuel ,  ou  en  prenne  poireflioii 
de  fait  du  vivant,  vouloir  je  confentement 
de  fon  donateur. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage 
y  font  exemptes  de  cette  formalité;  sfinfi 
qu'il  a  été  juzé  par  arrêt  du  x  feptemfar^ 
<755  f  entre  Mathieu  Frevot ,  marchand 
k  Villers-Cotterêts,  &  Marie-ClaudeChuret  : 
Aux  jugés  ffbL  SL^o  -  SL^Q  y  n?  t  p  coté 

II.  La  coutume  de  Senlis  contient ,  art. 
XI t  f  ztz&ztff,  une  difpofition  fem« 
blable  à  celle  de  la  coutume  de  Valois. 

En  con^uence ,  la  donation  du  tiers  de 
la  ferre  d'Achy ,  fitnée  dans  la  coutume  de 
Senlis,  faite  le  z8  mai  1^41 ,  k  M.  &  ^ 
Madame  d'Ormeffon  d'Ambouelle  ,  pour 
tors  mariés  ,par  madame  la  prëfidente  de 
Chaillv  ,  a  été  déclarée  null^  par  fentence 
dn  Chatelet ,  du  a8  mai  174^  ,  confirmée 
par  arrêt  rendu  le  %%  juillet  mivant ,  en  la 
grand'Chambre ,  fur  les  condufions  de  M* 
Pavocat^-général  Joly  de  Fleury  ;  parce  que 
la  donauire  n'avoir  pas  été  reçue  en  foi  p 
ni  enfi^ifinée  du  vivant  de  la  donatrice.: 
plaidaiis  M^  de  la  Monnoye  ,  pour  M» 
&  Madame  d'Ormeflbn ,  &  M^  d'Outre- 
mont  pour  la  Marquife  d'Achy  :  Plaidoyer 
ries ,  jbl  Z4$,zs^  f  n^  ty ,  coté xjss^ 

C'feft  par  erreur  que  dans  la  précédente 
édition  oe  cet  ouvrage  1 1^*  5^  »  on  a  dit  qa? 
la  donation  qui  a  été  déclarée  nulle  par 
l'arrêt  précédent  avoit  été  faite  par  con- 
trat de  mariage.  M*  Doutremont  ,-avocat 
de  l'une  des  parties ,  &  qui#voitfait  un  mé- 
moire imprimé  dans  l'anitie ,  a  bien  voulu 
rechercher  fa  minute  p<^  nous  donner ,  à 
cet  égard  ,  les  éclairciffemens  que  la  lec- 
ture de  l'arrêt  fur  les  rfsgiftres  n  avdc  pas 
pB  nous  procurer. 

Ceft ,  par  conféquent ,  une  quefiion  en^ 
core  indecife  que  ^le  de  (avoir  fi  les 
donations  par  contrat  de  mariage ,  de  biens 
régis  par  la  coutume  de  Senlis  »  font 
exemptes  de  la  formalité  de  l'enfaifinement^ 
comme  le  font  pareilles  donations  d^  biens 
fégis  par  la  coun^ne  de  Valois. 
•  Fi) 
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13*  La  coutcme  <Ie  Vitry-le  -  François 
tji^e  f  art^  j,  poirla  tradition  partaite 
d'une  terre  noblt  donnée  entre-vifs,  que  le 
donauire  fafle  la  fi>i  2c  hommage ,  &  qa  il 
infiitue  les  officiers  de  juftice.  S*il  ne  rem- 
plie pas  ces  formalités  du  vivant  da  do- 
nateur j  la  donation  du  fief  eft  nulle  comme 
infeâée  du  vice  donner  &  retenir*  AÀnù  i'ngé 
pu  Tune  des  difpolltions  de  larric  ^  dont 
voici  Tefpece. 

Par  contrat  du  17  décembre  1733  ,  dame 
Marie-EdméeDupuy ,  veuve  du  fieur  Pom- 
pery ,  donna  à  titre  de  donation  entre-vifs  , 
avec  réferve  d'ufufhiit  fa  vie  durant ,  aux 
fieurs  Drouart  &  Ledîeu,  &  demoifelle 
Chantelon ,  fa  terre  &  feigneurie  deMefnil- 
la-cour  y  dans  laquelle  font  compris  les  ûtb 
des  hautes  &  baffes  vendanges  ,  le  fief  du 
Breuil  &  généralement  tous  les  biens  qui 
ibnten  fief&  même  ceux  en  roture.  Cci 
derniers  formoient  un  objet  confidérable. 
Far  le  même  aâe ,  elle  donne  aux  mêmes  per- 
,  fonnes  les  effets  mobiliers  oui  fe  trouveront 
lui  appartenir  au  jour  de  ion  décès  ,<  donc 
fera  fait  mémoire  qui  ferajointià  fa  minute. 

La  donation  fut  infinuée  pour  les  meu- 
bles ,  ï  caufe  du  domicile  de  la  donatrice, 
au  greffe  du  bailliage  de  Chârillon»  le  11 
janvier  1 73  4 ,  &  le  i  o  Avril  fui vant  an  greffe 
du  bailliage  de  Châlons  pour  les  immeu- 
bles. Dans  Tintervalle  de  ces  deux  infmua- 
tions  ,  Tun  des  donataires  dépofa  &  fie 
joindre  à  la  minute  un  état  des  meubles 
donnés. 

La  donatrice  mourut  au  mois  d'avril 
1743.  La  demoifellç  de  Chatelou ,  Tune  des 
donataires  ,  étoit  morte  avant  elle,  fans 
avoir  fait  .  la  foi  &  hommage.  Les  trois 
autres  donataires  avoient  rempli  cette  for- 
malité du  vivant  de  la  donatrice  ;  mais 
aucun  d'eux  n'avoit  inflitué  les  officiers  de 
juflice» 

Dans  cette  pofitioa»  les  héritiers  de  la 
dame  veuve  Pdmpery  demandèrent  la 
nullité  de  la  donation  ;  elle  fut  déclarée 
bonne  &  valable  par  fentence  du  30  jan- 
vier 1745.  Sur  l'appel ,  ils  propoferent  dif- 
fif^ens  moyens. 

La  donation  I  difoient-ils  ,  eft  nulle  pour 
te  tout  9  parce  qu'elle  eft  une  donarion  de 
biens  préfens  Se  k  venir  ,  parce  qu'elle 
comprend  les  effets  mobiliers  que  la  do* 
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rauîce  poffédera  an  jour  de  fbn 

La  donation  eft  nulle  quant  aux  meublée 
la  donatrice  ne  donne  pas  ceux  qu'elle  pof» 
féde  préftmtement ,  mais  feulement  ceux 
qu  elle  poffédera  an  jour  de  fon  décès.  Si 
elle  avoir  donné  les  meubles  qu'elle  pofiéd<»c, 
alors  la  donation  de  ces  meubles  feroic 
encore  nulle ,  faute  d'éut  annexé  à  la  mi- 
nute du  contrat  de  donarion  ,  à  l'inftant 
même  qu'il  a  été  paffé.  Celui  qui  a  été  dé- 
pofé  au  notaire ,  ne  l'a  été  que  le  6  avril 
1734  y  trois  mois  après  l'infumation  &ite 
pour  les  meubles  le  11  janvier  précédent» 
&  plus  de  trois  mois  après  le  contrat.  Un 
état  fi  tardif  ne  peut  (àtisfiiire  an  vœu  de 
la  loi.  S'il  étoit  penyiis^  de  le  £aiire  6c  de 
l'annexer  trois  mois  après  »  comme  l'on  t 
fait  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  on  pourroic 
auffi  le  faire  &  l'annexer  plufieurs  années 
après  y  la  veille  de  la  mort  du  donateur  » 

aui  auroit  furvécu  dix  ou  ving^  ans  ^  It 
onation.  Le  donateur  auroit  pu  »  pendant 
ce  temps-là  ^  difpofer  des  çhoSks  données  i 
on  pourroit  comprendre  dans  Técat ,  :  les 
effets  qu'il  auroit  acquis  depuis.  Cela  iCeX 
paspropofàble.  Ce  feroit  donner  2c  retenifc 
ic  donner  des  biens  à  venir.  Ce  n'eft  point 
là  l'efprit  de  l'ordonnance  ;  fa  difpofition  3c 
les  principes  qu  elle  confirme  »  font  tous 
•contraires. 

La  donation  eft  nulle  quant  aux  tmmea» 
blés.  Ces  immeubles  font  des  fiefs..  L'article 
3  de  la  coutume  de  Vitry  exige  >  que  le 
donataire  d'une  terre  noble  inftitue  les 
officiers  de  juftice  du  vivant  du  donateur^ 
lie  les  donataires  n'ont  inftitue  aucui^ officier 
de  juftice  du  vivant.de  la  donatrice. 

De  ces  trois  nM>yens  f  le  premier  n*étoît 
point  tonde.  L'aâe  en  queftion  n'étoit  pas 
une  donation  univerfelle  de  biens  préfens 
&  à  venir  ,  mais  une  donation  paruculiere 
de  la  terre  .de  Mefnil-la-cour  &  fes  dé- 
pendances ,  &  une  donarion  univerfelle  du 
mobilier  qu'elle  pofféderoit  au  moment  de 
fon  décès.  Cétoient  deux  donations  dans  le 
même  contrat  ;  deux  conventions ,  in  uni 
&  eJdem  chartâ.  La  nullité  de  l'une  n'en- 
traînoit  pas  la  nullité  de  Tautre  ;  il  falloir 
les  juger  chacune  féparément. 

La  donation  de  meubles  étoit  nulle  pour 
le  tout,  comme  donation  des  effets  mobir 
liers  de  la  donatrice  y  préfens  &  à  venir., 
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Qnant  aux  immeubles ,  il  falloit  diftin- 
fuer  les*  fiefs  d'avec  les  rotures.  La  dona- 
tion des  fiefs  étoic  nulle,  faute  par  les  dona- 
taires d'avoir  infiitué  les  offiiiers  de  judice , 
du  vivant  de  la  donatrice.  La  donation  des 
rotures  étoit  valable  :  on  nereprochoit  pas 
aux  donataires  d'avoir  manqué  y  à  cet  égard , 
aux  formalités  de  la  coutume. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  larrét  rendu  , 
le  i8  mars  1747  ,  au  rapport  de  M.  de 
Bretignieres  y  qui  infirme  la  fentcnce  en  ce 
qu'elle  a  déclaré  la  donation  bonne  &  va- 
lable quant  aux^  meubles  &  aux  fiefs  y 
émendant,  déclare  nulle  la  donation  quant 
aux  fiefs  Se  aux  meubles  :  Aux  Jugés,  foi. 
tît-iiS  yn?  t  y  coté  Zl86. 

14.  La  tradition  nécefiaire  en  pays  cou- 
tnmier  ,  pour  opérer  la  validité  de  la  do- 
nation contre  les  héritiers  1  créanciers  & 
ayans  caufe  du  donateur  y  efi-elle  égale- 
ment néceflaire  en  pays  de  droit  tcïïi  ? 
Voyez  le  $  fuivant. 

$  VIIL  Dt  la  tradition  des  chofts  incot" 
porellts  données  entre^vifi. 

X.  Quoique  les  chofes  incorporelles,  ne 
Ibient  pas  lufceptibles  de  pofleffion  ni  de 
tradition  proprement  dite  y  néanmoins  la 
donation  de  pareils  objets  n'eA  pas  exempte 
de  la  Jiécefiîté  de  la  tradition  y  il  taut  y  a  peme 
de  nullité  de  la  donation  y  qu'il  y  ait  du 
moins  nne  quafi^tradition  y  qui  fupplée  au 
défaut  de  tradition  réelle. 

a.  A  regard  des  créances  dues  par  un 
tiers  ,  il  faut  la  fi^nification  au  débiteur. 
ttUnfimple  traniport  ne  faifit  point,  & 
/ai]t  fignifier  le  tranfport  à  la  partie  »  : 
Paris,  art.  îoS.Ia  convention  intervenue 
entre  le  créancier  donateur  &  le  donataire, 
ns  fuffir  pas  pour  transférer  au  donataire 
Ix  pofleffion  de  la  créance;  il  ne  peut  la  ré- 
clamer ,  qu'après  avoir  fait  fignifier  Ton 
titre  au  débiteur  de  fa  créance.  Ceft  cette 
lignification  qui-  met  le  donataire  en  pof- 
fèlficm  de  la  chofe  donnée  ;  le  défaut  de 
fignification  opérant  le  défaut  de  tradition  ^ 
opère  ta  nullité  de  la  donation. 

Peut-être  oppofera-t-on  que  la  coutume 
ae  parle  pas  en  Tarticle  108,  de  la  donation^ 
nais  du  traniport  qui  eft  vente  ^  contrat  ^ 
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■do  ut  dts  /&  qu*ainfi  on  ne  peut^  ^^ppliquer  . 
\  la  cefiion  gratuite ,  ce  qaelle  a  décidé 
feulement  pour  la  ceflion  pnéreufè. 

Cette  objeâion  n'efipas  fondée.  L'article 
108  comprend  la  donation*  Qui  dit  traiif;^  , 
port  y  dit  toute  tranflation  de  propriété  ^ 
foit  à  titre  onéreux ,  foit  à  titre  gratuit»   ^,  . 

Du  principe  pofé,  que  la  tradition  des  cré* 
ances  données  entre-vifs  ne  peut  s'opéref  > 
que  par  la  fignification  faite  au  débiteur  de  la 
.  créance  donnée  ,  réfultent  plufieurs  confé- 
quences.  i"*  Si  le  créancier  paye  le  donateur  » 
avant  la  fignification  de  la  aonation,  il  efl  va* 
lablement  libéré. a^Âvant  la  même  fignifica* 
tion ,  les  créanciers  du  donateur  peuvent  va- 
lablement faire  une  faifie-arret  de  la  cré- 
ance entre  les  mains  du  débiteur,  qui  fera 
condamné  k  leur  payer  ce  qu'il  doit  au  do- 
nateur ,nonob(lantl  intervention  du  dona- 
taire ,  qui  réclameroit  l'effet  de  fa  dojoation.  . 

3.  3^  Si  la  fignification  n'eft  pas  faite  da 
vivant  du  donateur ,  fes  héritiers  auront 
droit  de  réclamer  la  créance  ,  dont  la  dcK 
nation  eft  nulle  &ute  de  tradition. 

Envain  le  donataire  prétendroit-ij- mie 
les  héritiers  '  du  donateur  font,  tenus  aes 
faits  de  celui-ci  ,  &  garans  de  la  do- 
nation qu'ils  foutiennent  nulle.  Une  pa-  . 
reille  prétention  eft  manifefiement  con* 
tiaire  à  la  coutume.  La  régie  donner  tf 
retenir  ne  vaut  y  a  lieu,  non  -  feule» 
ment  en  faveur  dés  créanciers ,  mais  e»-  - 
tore  en  fiiveur  des  héritiers  du  donateur. 
La  donation  dont  il  s'agit  efl  infeâée  Ac 
ce  vice.  »  C'eft  donner  &  retenir,  art.  xj^  , 
luand  le  donateur  s'eft  réfervé  la  puifTance 
ie  difpofer  librement ,  de  la  chofe  par  lui 
donnée  ,  ou  qu'il  demeure  en  poffelfion 
jufqu'au  jour  de  fon  décès  »>.  Le  donateur 
a  confervé  toute  fa  vie  ta-fiiculté  de  diC» 
pofer  de  la  créance  en  faveur  d'un  tiers  ^ 
qui  après  la  fignification  du  tranfport ,  en 
auroit  exigé  le  paiement  au  préjudice  du 
donataire;  il  eft  donc  refté  en  pofleffion 
de  la  créance  ,  dont  la  tradition  n'a  pas 
été  exécutée  en  fiiveur  du  donataire. 

Envain  voudroit-on  objeâer    qtie  le 
tranfport  eft  parfait  entre  le  cédant  &  le  . 
ceflionnaire ,  non-obftant  le  défaut  de  fig- 
nification. Ils  ne  peuvent  ni  l'on  ni  l'au- 
tre fe  foufhraire  à  foii  exécatioa  »  à  moins  . 
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UC)  par  un  aâe  contraire ,  ils  ne  (è  délient 
e  leur  engagement.  Le  cédant ,  ni  Ton  héri- 
tier tenu  de  fes  faits  8c  proraefles  ^  ne  peu- 
vent pas  I  dira-t-on ,  oppofer  le  défaut  de 
(ignificacioa  >  ni  prétendre ,  fous  ce  prétexte, 
à  la  propriété  de  b  chofè  cédée  ;  les  feuls 
ctéanciers  du  cédant  peuvent  en  tirer  avan- 
tage. Il  doit  donc  en  être  de  même  dans 
la  donation  entre-vifs  ;  les  bé^ritiers  du  do- 
nateur ibnt  non  -  recevables  à  oppofer  k 
défaut  de  tradition  au  donataire. 

n  y  a  une  grande  différence  entre  la 
^ffion  à  titre  onéreux ,  Se  la  ceffion  à  tiire 
ffratuît.  Pour  que  la  ceffion  à  titre  oi\éreux 
foit  valable  vis-1-vis  des  héritiers  »  il  fuf- 
fit  d'une  convention  faite  av«c  leur  auteur  ; 
la  tradition  de  la  chofe  cédée  n^eft  pas  né- 
ceflaire.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  cef- 
fion ï  titre  gratuit.  Pour  la  faire  valoir  con- 
tre les  iiéritiers  j  la  /convention  avec  leur 
auteur  ne  fuffit  pas  i  il  faut  encore  la  tradi- 
tion de  la  cho^  cédée;  d'où  il  arrive  que 
le  dé&uc  de  fignification  du  tranfport  opère 
vis-à-vis  des  héritiers  du  cédant  »  la  nullité 
^e  la  ceffion  gnKuite^  quoiqu'il  n  opère  pas 
la  nuHité  de  la  ceffion  onéreufe. 

4.  L'infinuation  de  la  donation  ne  peut 
fuppléer  au  défaut  de  fignification ,  parce 
fcpe ,  tant  que  la  donation  n'eft  pas  figrafiée  , 
la  donation  eft  toujours  infèaée  du  vice 
former  £r  retenir  ;  il  n'y  a  pas  de  tradition 
de  la  choie  donnée^  Amfi^  malgré  l'infi- 
fination ,  le  défaut  de  fignification  entraînera 
la  nullité  de  la  donation.  Ceft  ce  qui  a  été 
fogé  par  arrêt  rendu  en  l'audience  de  fept 
heures  9  en  la  grand'chambre ,  le  mardi  a$ 
ftvricr  175$  ;  Jtfoyi  frouv/  fur  ks  rfigijr 

■4.  Es  eft-i]  des  rentes  comme  des  créari- 
MS*  La  donation  4!une  rente  non  fignifi^^ 
^  dél^iteutj  eft-elle  ' valable  vis-à-vi^  de^ 
ipr^ciers  8c  ayans  çau^  ^  &  des  héqtiers 
^dooaieujr? 

M^  Poiihier  ,  Du  contrat  4e  vente  ^  r^ 
fiS4  $  s^lique  l'article  loJS  de  la  cogxumjs 
/de  Parii ,  aux  rentes  comme  au^t  çr^ance^. 
4f  Lf  ^mTpQft  diiQe-  rente  qu  autre  créapce  » 
#fti,  djtiri)  9  ^vant  que  U  figi^ifiçati^n  en  ait 
j^  6jtf  u  dj^bjf eur  ^  ce  qy'^ft  la  vent;fe 
JTooe  fh(H;  ISirporçUf  vivant  la  traditioq. 
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porelle  demeure  ^  avant  que  la  tradition 
en  ait  été  faite  ^  poflèflèur  &  propriétaire  de 
la  chofe  qu'il  a  vendue  ;  de  même,  tant  que 
le  ceffionnaire  n'a  point  fait  fignifier  a« 
débiteur  le  tranCport  qui  lui  a  été  fiit  , 
le  cédant  n'eft  pomt  deffaifi  de  la  créance 
qu'il  a  tranlponée.  C'efl  ce  que  porte  f ar- 
ticle 108  de  la  coumme  de  Paris  »• 

Le  même  auteur  en  tire  ,  rt^  555  &fuiv0 
trois  conféquences ,  qui  ne  font  pas  con- 
t^Aées,  Avant  la  fi^ification  de  la  dona^ 
tion  d'une  créance  ou  d'une  rente ,  i^  le 
débiteur  paye  valablement  au  cédant  ;  x^ 
les  créanciers  du  cédant  peuvent  faifir 
entre  les  oiains  du  pcffionnaire  ;  3^^  le  fe^ 
cond  ceffionnaire ,  qui  a^ira  f^it  fignifier 
(on  tranfport^  )ouira  de  la  rente  préférablei* 
ment  au  premier.  Ces  conféquences  fonc 
admifès ,  quand  même  le  contrat  contiens 
droit  réièrve  d'ufu^uit  &  remife  des  titres^ 
la  tradition  de  droits  incorporels  nepou^ 
vant  s'opérer  entièrement  que  pair  la  ugnh» 
fication  du  tranfport. 

£.  La  detnoifelle  Garance  avoir  fait  unr 
donation  univerfelle  au  fieur  Px>uUn.  Dans 
le  nombre  de  fes  biens  étoit  un  contrat 
jde  confiitution  de  rente  due  par  on  parti* 
nculier,  auquel  l'aâede  donation  navok 
pas  été  fignifié.  A  la  mort  de  la  demoifelle 
Garance  9  la  veuve  Lefevre^la  veuve  Lar 
croix  Çc  autres  9  prétendirent  qu'il  falloic 
difiraire  de  la  dpnation  univeriidle  le  contrat 
en  queftioo  »  parce  qu'il  n'y  en  avoit  pas  em 
de  tradition  parfaite  ,  le  contrat  de  dona^ 
tion  n'ayant  pas  été  fignifié  au  débiteur  de 
la  jmême  rente.  Ainfi  jugé  par  arrêt  re^dn 
en  la  grand'chambre .,  au  rapport  de  M. 
Lôrenchet ,  le  13  février  173a  :  Conjiil  p 
fol.  461-4^7  f  r^  Z,  coti  Xt£Z. 

La  veuve  Lefevre  &  confons  étoient 
créanciers  djs  la  demoifelle  parancé.  Cette 
circonftance  n'a  pas  été  marquée  dans  la 
jderniere  édition  de  cet  jouvrage  ;  mais  nous 
nous  en  fommes  afluré  par  la  leâure  du  vft 
de  l'arrêt, 

.  7.  La  donation  d'une  rente  ,  nulle  à  .dé- 
faut de  fignification  a  Tf^gard  des  créanciers 
&  ceffionnai^es  du  donateur  y  fera-t-elle 
jégaleoaent  nulle  vi^  -  à  -  vis  dp  (^^  héH^ 
.rtcrs  ? 

i>*M  n'y  ?  ^^  \f^  contrat ,  m  rewift 
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des  cicrcîs  ,  ni  réferve  d'ufufruic  ou  autre 
claufèy  donc  on  puiflb  faire  réfulcer  une  tra* 
dicion  feinte,  alors  la  règle  ^o/z/ier  &  retenir 
nt  vauiy  reçoit  Ton  application  ;  &  les 
héritiers  du  donateur  pourront  oppofer  le 
défaut  de  tradition* 

8.  Refte  à  fa  voir  fi  la  réferve  d'ufufruit 
&  la  remife  des  titres  ,  qui  »  dans  ta  dona- 
tion entre-viâ)  opèrent  une  tradition  nulle 
à  l'égard  des  créanciers  &  ceffionnaires  du 
donateur  ,  opèrent  une  tradition  valable  à 
l'égard  de  fes  héritiers  ? 

La  quefHon  efl  difficile  :  il  y  a  des  avis 
pour  &  contre. 

La  règle ,  donner  &  retenir  ne  vaut ,  a 
lieu  f  peut-on  dire  ,  non-feulement  en  fa- 
veur des  créanciers ,  mais  encore  en  faveur 
des  héritiers.  Or  la  remife  des  titres,  la  ré* 
ferve  de  Tufufhiit ,  n'empêchent  pas  que  la 
donation  emre-vi^s  d'une  rente  ne  foit  in- 
feâée  du  vice  donner  &  retenir.  Le  dona« 
leur  conferve  fa  jouifiance  d'en  diipofer , 
en  levant  une  féconde  grofle  :  il  peut  rece- 
voir le  rembourfèment  :  il  refte  en  poflêf- 
fc>n  de  la  chofe  dont  fon  donataire  n'eft 
pas  encore  faifi  :  fes  créanciers  >  fes  ceffion- 
naires feront  préfifrés  au  même  donataire. 
Ainfi  pareille  donation  efl  nulle  vis-à-vis 
des  héritiers  du  donateur.  C'efl  le  fenti- 
ment  de  Ricard  &  de  M.  Pothier.  a  Pour 
fendre  valable,  dit  le  premier,  donar.  part. 
t ,  n*  géSy  la  donation  d'une  dette  confif- 
tante  en  une  fomme  pour  une  fois  payer ,  ou 
en  une  conJHtution  de  rente ,  H  eflnéceffiûre 
que  le  contrat  foit  fignîfié  au  débiteur , 
parce  que  ^  ceflàm  cène  formalité ,  il  ne  s'y 
rencontreront  pas  de  tradition  ,  &  le  dona- 
teur j  tranfponant  la  dette  à  un  autre ,  l'en 
rendroit  le  véritable  propriétaire  au  préju- 
dice du  donataire  »•  M.  Pothier  eft  auflr 
d'avis  que  pareSte  donation  efl  nulle  k 
Pégird  des  hiéritiers  du  donateur,  yy  Lorf- 
qoeqnetqa\m,  dit-iî,  coût,  d'art  don.  n^^3\ 
a  fait  donation  de  rentes  om.  autres  créances, 
qû  lui  font  dues  par  des  tiers ,  la  fîgnifr- 
carion  faite  m%  débiteurs  par  le  donataire , 
de  la  cefGonqùl  lui  a  été  laite  car  Taâe  dé 
donation  ,  tient  lieu  de  tradition  de  ces 
diofes.  Ce  n'efl  que  par  cette  fignification ,. 
^  fe  donateur  en  efl  defraifi....Cefl  pour- 
fiôi^  fi  k  donataîtede  çes^ fortes  de  cbofes 


a  omis  de  fignifier  fa  donation  aux  débi- 
teurs j  pendant  la  vie  du  donateur  ^  la  dona« 
don  fera  nulle  ,  le  donateur ,  faute  de  cette 
fignification^  étant  cenféétre  reflé  jufqu'à  fa 
mort  en  pofTeffion  des  cbofes  données  n. 

D'autres  fouttennent ,  au  contraire ,  qu0 
la  réferve  d'ufufruit  inférée  dans  la  dona- 
tion d'une  rente ,  jointe  )t  la  remife  des 
titres  ,  fuffit  pour  opérer  une  tradition  va- 
lable à  regard  des  héritiers  du  donateur  ; 
ils  fe  fondent  fur  une  confultation  de  Mr 
Cochin  ,  tom.  5  ,  pag.  j6q  ,  &  fur  un  ar- 
rêt de  17^1. 

M.  Cochin  s^appuie  fur  trois  raifons 
principales ,  pour  foutenir  que  la  donation 
d'une  rente  avec  réferve  dufufruit  &  re^ 
mife  de  titres  ,  efl  valable  fans  fignification 
au  débiteur,  i®  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  exige 
la  néceffité  de  cette  fignification.  a^  La; 
donation  n'en  efl  pas  moins  irrévocable^ 
3*  Le  donataire  eft  faifi  vis-k-vis  du  dona^ 
teur. 

De  ces  trois  raifons  ,  il  a  déjà  été  ré- 
pondu à  la  féconde.  Quant  aux  deux  autres, 
I®  il  n'y  a  pas  de  loi  précife,  qui ,  dans  un 
feul  article,  prefcrive  lanéceffitéde  la  %ni< 
fication  des  donations  ,  m^s  elle  eft  la 
conféquence  néceflaire  de  la  réunion  des* 
articles  0,74  &  108  de  la  coutume^Le  pre« 
mier  exige  que  le  donataire  foie  faifi  du 
vivant  du  donateur  \  le  fécond  dit  que  le 
ceffibnnaire  d'un  droit  incorporel  n'eft  pas 
faifi  avant  la  fignification  du  tranfport  ail> 
débiteur  ;  il  en  réfulte  que  le  donataire 
d'une  rente  n'efl  pas  faifi  avant  ta  figni- 
fication du  tranfpoa  au  débiteur  de  fil 
ente. 

ao    II  n'efl  pas  exaâ  de  diire  qoe  fe 
donauire  efl  faifi  vis-à-vis  du  donateur , 

f^arce  qu'il  peut  contraindre  le  donateur  k 
a  tradition  ,  ou  à  lui  payer  fes  dommage^' 
&  intérêts ,  fi,  par  la  ceflion  à  un  tiers,  VL 
s'eft  mis  dans  l'impoffibilité  de  lui  en  fkire^ 
la  tradition.  Si  le  donataire  a  ces  droits  con-^ 
tre  fon  donateur,  c'eft  parce  que  cetui-ci  ne 
peut  pas  lui  oppofer  le  dé&ut  de  tradition\r 
IKaisIes  héritiers  du  donateur  font  eapabte» 
d'oraoferle- même  défaut;  te  donataire  n*eÎ9t 
pas  laifi  par  rapport  à  eux  ,  &  leur quafité< 
d'&éritieis  ne  les  rend  pas  refpoiÂbles  à  çea 
égard  des  faits  de  leur  auteucr 
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L'arréc  învoaué  a  été  rendu  en  la  gran^'-^ 
chambre ,  fur  les  conclufions  de  M.  Se- 
guier,  le  a)  mai  17^1.  La  cour  a  déclaré 
valable  la  donation  d  une  rente  foncière  de 
cent  livres  ,  faite  par  la  dame  le  Blanc  à 
là  fabrique  de  Maintenon ,  laquelle  nV 
voit  pas  été  (îgnifiée  au  débiteur  de  la 
rente.  La  demande  en  nullité  de  la  do- 
nation étoit  formée  par  les  héritiers  de 
la  donatrice  :  PlaidoytrUs  ^  fcL  34^-347  9. 
coté  32  8z. 

M^Douceti  qui  dans  cette  affaire  gagna 
fa  caufe ,  difoit  :  m  la  tradition  requife 
pour  la  validité  des  donations  »  doit  s'opé- 
rer au  même  înftant  que  la  donation  s'ac- 
complit ;  elle  doit  être  le  fait  du  donateur. 
]La  fignification  au  débiteur ,  ne  peut  pas 
fo  faire  au  moment  de  la  donation ,  elle 
eft  le  fait  du  donataire.  Par  confé^ 
qucnt  I  il  eA  impofllble  qu'elle  forme  la 
tradition  exigée  par  les  loix.  La  tranflation 
de  propriété  &  la  remife  des  titres  y  éta-» 
bliflent  la  vraie  tradition  ;  la  fignification 
dv'S tranfports  à  titre  onéreux,  a  pour  objet 
de  donner  la  préférence  au  cefConnairCi  ^ 
d'exclure  les  créanciers  ,  &c  fu 

Quoique  cesraifons  foient  données  comme 
te  ipotit  du  jugement  ;  font-elles  bien  exac; 
tes  ?  Il  n  elt  pas  néccilàire  que  la  tradition 
s'opère  au  même  inAant  que  l'aâe  donne 
l'çxiftence  à  la  convention  »  ni  que  le  dona- 
teur concoure  à  tous  les  faits  qui  complet- 
tent  la  tradition.  On  a  l'exemple  du  contraire 
dans  les  Çoutumesi  qui ,  pour  la  pcrfeâion  de 
la  tradition  t  exigent  que  le  donataire  foie 
reçu  en  foi  &  hommage  des  fiefs  y  Se  foit  en- 
faiiîné  des  rotures  ;  la  réception  en  foi 
&  leur  enfaifineoieiit  y  font  des  faits  pofié- 
rieurs  à  la  convention  dedonation,  Sç  aux- 
quels lé  donateur  ne  concourt  pas.  La  tranf« 
latson  de  propriété  &  la  remife  dts  titres 
opèrent,  à  lavérité^ledcflàififlement  du  do- 
nateur ;  il  a  abdiqué  la  propriété  ;  mais  fon 
donataire  n'en  eft  pas  encore  en  pofleilion 

f)Ieine  &  entière  ;  il  ne  l'acquerra  que  par 
a  fi£nification  ,  qui  lui  donnera  la  fa- 
culté d'exiger  du  débiteur  la  rente  qui  lui 
Il  été  donnée. 

*  Des  deux  fentimens  que  nous  venons 
d'cxpofer  y  le  dernier  y  qui  regarde  pareille 
donation  valable    contre  les  héritiers  du 
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donateur ,  quoique  nulle  contre  fes  créan- 
ciers ,  eft  le  plus  fuivi. 

9.  Si  le  débiteur  de  la  créance  ou  de  la 
rente  donnée  entre-vifs  y  étoit  préfent  au  con- 
trat de  donation,  comme  acceptant  le  tranl- 
port  I  &  promettant  payer  au  donataire  y 
alors  le  contrat  vaudroit  la  fignification  :  il' 
fufiiroit  pour  opérer  une  tradition  parfaite. 

10.  Lorfque  le  donateur,  au  lieu  de  don- 
ner une  créance  ou  une  rente  à  lui  due  par 
un  tiers  y  conflituefur  lui-même  au  profit  du 
donataire  une  créance  ou  une  rente,  comme 
il  eft  le  débiteur  de  la  créance  ou  de  la  rente  ^ 
dont  il  fait  préfent  à  fon  donataire  ,  le  con- 
trat vaut  fignification  au  débiteur  de  la  cho& 
donnée  y  oc  fuffit  pour  opérer  une  tradition 
parfaite. 

-II.  Quant  aux  rentes  dues  par  le  roi^ 
il  n'eft  pas  poffible  de  faire  la  fignifica-r 
tion  du  tranfport  ï  la  perfonne  du  débiteur  ; 
mais  il  efl  deux  formalités  capables  d'y. 
fuppléer  ,  parce  qu'elles  ont  pour  but  prin- 
cipal y  de  mettre  le  donataire  en  po(l'e(fion 
réelle  &  effeâive  de  l'objet  donné  :  c'tft 
la  fignification  au  payeur  de  la  rente  y  & 
l'immatricule  fur  Ion  regiflre ,  en  qualité 
de  nouveau  propriétaire.  Four  opérer  la 
tranflation  entière,  &  la  faifine  réelle  des 
rentes  dues  par  le  roi ,  cédées  à  titre  de  de» 
nation  entrc-vi&  y  il  paroit  néccflaire ,  dans 
le  feotiment  de  M.  Potbier»  de  remplir 
Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  formalités  ;  & 
faute  par  le  donataire  d'y  fatisfaire,  les  hé- 
ritiers du  donateur  feront ,  dans  le  même 
fentimcnt ,  bien  fondés  à  foutenir  que  la 
donation  eft  nulle  faute  de  tradition  pen- 
dant la  vie  du  donateur. 

Lorfque  la  donation  d'une  pareille  rente 
eft  faite  avec  rétention  d'ufufiuit,  le  payeur 
n'immatricule  pas  l'acquéreur  de  la  nue 
propriété  y  parce  que  fon  regiflre  eil  dcfliné 
a  marquer  celui  qui  a  droit  de  toucher  les 
arrérages  ;  &  quand  il  n'y  a  pas  de  muta-r 
tion  dans  la  jouiflançc  ,  il  n'a  rien  de  nou- 
veau ï  marquer  fur  fon  regiflre.  Far  la 
même  raifon,  ce  feroit  envain  que  le  dona« 
taire  de  la  nue  propriété  lui  feroit  la  figni«- 
fication  du  traniport  du  vivant  du  donateur, 
n'ayant,  aux  tejrmes  de  fon  contrat,  aucua 
droit  de  percevoir  les  arrérages  qu^après  f^ 
inort. 

Ces 
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Ces  raifons  ,  particulières  aux  rentes  Cir 
le  roi  y  ont  fait  penfer  que  la  léferve  d'ufu- 
iniit  dans  les  donations  de  rentes  fur  le  roi , 
-fufiifoit  pour  opérer  une  tradition  valable  ^ 
Têtard  des  héritiers  du  donateur.  C'eft  ce 

3U1  a  été  jugé  par  une  fentence  du  Chatelet  p 
a  a8  avril  1733  ,  qui  fe  trouve  au  Journal 
snanufcrit  de  MM.  Delambôn  2c  MafTon  p 
&  par  arrêt  rendu  dans  Tefpece  fuivante. 
Le  fieur  Pierre  Heri  avoir  &it  donation 
«Dtre-vifs  à  Tes  neveux ,  de  rentes  fur  la 
ville  &  d'offices  de  Jurés  prudhommesi  ven- 
deurs de  cuir,  d'Orléans.  Le  contrat  n  avoic 
point  été  fignifié  au  bureau ,  oh  fe  payent  les 
ilroics  fur  les  cuirs  p  lîi  aux  payeurs  des 
rçQtes  ;  les  donataires  n'avoient  point  ob- 
tenu de  lettres  de  ratification  ;  &  n'avoient 
F  oint  été  immatriculés.   Far  ces  raifons 
héritier  du  donateur  demandoit  la  nullité 
de  la  donation  par  le  défaut  de  tradition 
parfaite*  Néanmoins  la  donation  fut  dé* 
clarée  valable  par  arrêt  rendu,  le  19  ao&t 
'739  >  en   la  troifieme  chambre   des  en- 
quêtes «  au  rapport  de  M.  Nouée  |  confir- 
natif  d'une- fentence  du  Cbâtelet,  du  a^ 
juin  iTii;4u?c  Jugés p  fol.  tS^igj ,  riT  Zp 

€Oté  lOQZ. 

Par  jce  qui  vient  d'être,  dit ,  on  voit  que 
la  queftion  de  favoir  fi  les  donations  avec 
féferve  d'ufufruit  de  reDtes  dues  par  le  roi  p 
font  valables  à  Tégard  des  héritiers  du  do- 
nateur j  fans  fignification  au  payeur  ,  eft  fu(^ 
ceptible  de  difficultjéf .  Pour  éviter  ces  dif- 
ficultés ,  la  prudence  exige  que  le  donataire 
&(Ièla  figoinçatioin  au  payeur ,  quand  mêtne 
il  n  auroic  pas  à  craindre  la  mauvaife  foi 
4e  fon  donateur  pu  I^  ^clam^tioQ  dis  fes 
créanciers. 

5  IX.  Dt  PirriyecaliUté  des  donations  lui'^ 

fre-vifs. 

!•  Toute  conve;ntion  eft ,  de  fa  nature  9 
irrévocable  ;  les  partie^  ne  peuvent  s'en 
dérartif  fans  le  contentement  Tuoe  de  l'autre^i 

Dans  les  contrats  intéreffés  de  part  & 
if  autre  9  on  appofe  rarement  la  condition  ^ 
que  la  convention  fera  réfolue  p^r  la  vo*^ 
lonté  d'une  feule  des  parties,  parre  quei, 
dans  ce^  fbnes  de  contrats  pil  g$L  prefqujs 
toujours  contraire  à  Téouité ,  oiie  l'un  des 
f^tiaâans  puiffe  fe  ^partir  uns  la  Yo*> 
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lonté ,  &  contre  le  gré  de  l'dutfe-  Nou« 
difons  rarement ,  parce  qu'il  efl  des  occa** 
fions  où  l'on  oppofe  une  pareille  condition  » 
comme  dans  un  bail  de  9  ans  ,  avec  clauT 
fe  qu^il  fera  libre  à  chacune  des  parties  de 
donner   congé  au  bout  des  trois    ou  fit 

[premières  années ,  fans  le  confentement  d*^ 
'autre  partie. 

Dans  la  donation  &  autres  contrats  de 
bienfaifance  ,  la  bonne-foi  &  l'équité  n'em-* 
pèchent  pas  que  celui  qui ,  par  convention , 
uit  du  bien  à  un  autre  ,  n'y  appofe  la  con- 
dition que  la  convention  par  lui  préfente- 
ment  faite  ,  fera  révoquée  par  fa  feule  vo- 
lonté :  ij  eft  libre  d'appofer  à  fon  bienfait 
telle  condition  que  bon  lui  fèmble.  La  do<!> 
nation  aiofi  faite  aura  fon  effet  jufqu'à  ce 
Qu'il  plaife  au  donateur  de  la  révoauer  ;  & 
s  il  meurt  fans  l'avoir  révoquée  p  les  héri- 
tiers ne  pourront  la  contefter. 

Ces  principes  de  droit  naturel  ne  (bn|: 
pas  reçus  parmi  nous.  Nous  penfons  qu'il 
convient  à  l'homme  d'avoir  dans  les  aaei 
6i)tre-vifs  une  volonté  ftabic  &  perma- 
nente ;  qu'il  ne  doit  pas  lui  être  permis  dç 


î 


retirer  le  bienfait  qu  il  a  une  fois  accordé  ; 
ue  pareille  réferve  vicie  la  donation  dans 
on  principe.  En  conféquence  ,  nous  regar- 
dons comme  .  nulles  toutes  les  donations 
qui  font  révocables  à  la  volonté  du  dona  • 
teur ,  foit  d'une  manière  direôe  ,  parce  que 
le  donateur  s'eft  réfervé  la  libre  difpofitioo 
4e  la  chofiï  par  lui  donnée  ,  fbit  d'une  ma- 
nière ];idireâe  ,  parce  qu'elles  font  fiiites 
fous  des  conditions  qui  dépendent  de  là 
feule  volonté  du  donateur*  Eues  font  nulles 
pour  le  tout  ou  pour  portion  ,  fuivant  que 
le  donateur  s'eft  réfervé  la  facuké  direâe 
pu  indire&e  de  difpofer  du  tput  ou  4'uiie 
portion^ 

2.  Ce  principe  reçu  depuis  long-^emp» 
dans  notre  droit  françois  ^  ^  été;aaoptépax. 
l'ordonnance  de  173  j. 

Art.  i6.  d  Les  donations  qui  ne  com<* 
prendront  que  les  biens  préfens  ,  ferooK 
pareillemenr  déclarées  nulles  ,  lorf^u'elles 
feront  faites  à  condition  de  payer  les  dette» 
(8c  charges  de  la  fuccefCon  du  donateur  en 
tout  ou  en  partie  »  ou  autres  dettes  &  char-^ 

Ses  que  celles  qui    exiftoient  lors  de  la 
onacion  j  même  de  payer  les  lé^times  d^ 
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cnfans  du  donateur  au-delà  de  ce  dont  Itdit 
donataire  peut  en  être  tenu  de  droit ,  ainfi 
ùu'il  ffa  réj^lé  ci-après  ;  laquelle  <lifpofi- 


^'         .....        . 

non  (it'k  obfervée  généralement  à  l'égard 
de  toutes  les  donations  faites  fous  des  con«- 
âitiods  dont  Texécution  dépend  de  la  feule 
volonté  du  donateur;  &  eh  cas  qu'il  fc  foit 
réfervé  la  liberté  de  difpofer  dun  effet 
compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  fom- 
me  fixe  i  prendre  lur  les  biens  donnés  ^ 
voulons  que  ledit  effet  ou  ladite  fommt 
ne  puinent  être  cenfés  compris  dans  la  do- 
nation y  quand  même  te  donateur  fe- 
rbit  mort  fans  en  avoir  difpofé  ;  auquel  das 
ledit  effet  ou  ladite  fomme  appartiendront 
aux  héritiers  du  donateur  ^  nonobftant  tou- 
tes claufes  ou  (lipulations  ï  ce  contraires  »>. 
M.  d'Agueffeau  donne  lui-même  le  m^ 
Irif  des  diipofitions  contenues  en  cet  arti^ 
cle,  tom^  g  ,  lett.  zgo  ,  pag^,  36^  :  «  te 
donataire  ne  peut  être  changé  S  aucunes  aU" 
très  dettes  &  charges  que  celles  qui  exif- 
toient  lors  de  la  donation  ,  parce  que ,  s'il, 
pouvoir  Tttre  en  tout  ou  en  partie  ,  ce  fes* 
tt)it  ouvrir  une  voie  -au  donateur  pour  dé- 
truire o\i  pour , diminuer  par  des  engage- 
mens  poflérieurs  une  donation  qu'il  n'eft 
plus  en  Ton  pbuvoir  de.  changer.  Le  dona- 
teur peur ,  h  la  vérité  1  fe  réserver  une  cer- 
taine fomme  pour  difpofer  ;  mais  alors  cette 
fomme  n'étant  pas  cenfée  comprife  dans  la 
donation  ,  doit  paifer  à  fes  héritiers  ,  s'il 
n'en  a  psts  difpofe  ^  fuivant  la  décifion  du 
même  article   16  ». 

3.  Fît  fuite  dé  ce  principe  ,  les  dona- 
tîôjîs  entre-vifi  de  biens préfens  &  à  venir, 
nulles  pour  les  biens  k  venir  comme  dona- 
tions de  Biens  qui'  n'exiftent  pas  encore  y 
font  nulles-,  même  pour  les  biens  préfens  , 
comme  faites  fous  une  condition  dont  Texé- 
cution  dépend  de  l'entière  volonté  du  do- 
nateur. Celai-cî  n'entend  feîrequ'une  feule 
&  même  donation  de  fes  bierts  préfens  & 
à  venir  ,  â  là  charge   de  payer  lès  dettes 
préfentes  &  à  venir  :  bona  non  intelliguntur 
tùfidcduHo  arealicno.  Il  n^entend  pas  faire 
deux  donations  >  l'une  de  fes  biens  préfens  ,  à 
la  charge  des  dettes  prêtantes  ;  rauùrtf  de  Tes 
biens  à  Venir  à'ia  charge  ^des  dettes  à  venir. 
La  chatgede  payer  les  dettes V venir,  cft 
impofée  aux  biens  préleiis  comineaux  biens 


à  venir.  Le  donateur  peut  faire  évanouir 
les  uns  &  les  autres  par  des  dettes  nou- 
vellement conrraâées.  La  donation  efl  donc 
nulle  pour  le  tout  y  même  pour  les  bien^ 
préfens  :  tel  étoit  l'avis  de  Ricard,  Des 
donations  ,  part  i  j  n^  iozo  ù  fuiv, 
•    La  jurifprudence    ^oit  Contraire  avant 
l'ordonnance  à  cette  décifion.    On  jugeoit 
que  la  donation  étoit  nulle  feulement  pour 
les  biens  à  venir ,  mais  qu  elle  étoit  vala- 
ble pour  les  biens  préfens  ,  à  la  charge  de 
payer    les    dettes    exiflantes  au  moment 
de  la  donation  :  voyez  au  Journal  des  au- 
diences ,   tom.  7,   les  arrêts  des  14  mai 
1718  ,  &  14  janvier  1719.  Mais  l'ordon- 
nance a  adopté   le  lentiment  de  Ricard  : 
»  Défendons  de  faire  dorénavant  aucunes 
donations  des   biens  préfens  &  k  ve/iir..«,. 
k  peine  de  nullité  defdites  donations ,  mê* 
me  pour  les  biens  préfens  ;    &  ce  encore 

3U&  le  do|natairc  eût  été  mis  en  poffcflTion 
u  vivant  du  donateur  defdits  biens  préfens 
en  tout  ou  en  partie  n  :  art.  75. 

M.  Dagueflcau  donne  le  motif  de  cette: 
difpofition  dans  fa  lettre  du  30   juin  1731 
au  parlement  de  Touloufe,   tom^^  ^  let.. 

^93  i  P^S'  377.  •  "  ^^  ^^  ^^^  ^^  P^^  j"§^ 
à  propos   de  perniéttre    la  féparation  des. 

biens  préfens  &  des  biens  à  venir  ,  c'eft' 
parce  qu'il  a  paru  contraire  aux  véritables 
principes,  de  divifer  un  aÔe  qui  a  été  ori- 
ginairement un  dans  l'efprit  des  comrac- 
tans  :  ce  qui  a  paru  d'autant  plus  injufïe , 
que  les  chofes  n'étant  plus  entières  lorf— 
qu'on  feroit  cette  diftinaîon  ,  il  feroit  im- 

f^oflible  de  favoir  fi  elle  étoit  conforme  à 
'intention  du  donateur  w.  11  s'en  explique 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes ,  dans  fes 
lettres  aux  parlemens  de  Grenoble  ,  ihld^ 
pag,  q^o  ,   &  de  Bordeaux  ,  pag.  364. 

4.  Si  le  donateur  avoit  txpreffément 
marqué  que  ,  dans  le  cas  où  fa  donation 
de  biens  préfens  &  à  venir  feroit  contef- 
tée  comme  contenant  les  biens  à  venir  , 
il  entendoit  qu'elle  eut  fon  effet  pour  les 
biens  préfens  ,  le  donataire  feroit-il  eh 
droit  de  réclamer  en  vertu  d'une  pareille 
donation  ,  les  biens  que  le  donateur  poflfif- 
doit    au  moment   de  l'aâe  ? 

Pareille  claufe  eftdîreâement  contraire 
à  la  lof;  elle  veut  que   la  donation  ait 
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Tin  effet  que  la  loi  lui  refufe.rt  Défendons  de     &  à  venir  ,  non    pas  comme  contraires 
faire  dorénavant  aucune  donation  des  biens  .  à  IHrréyocabilité  :dês  ^pnatipns  entre-viA,^^ 

m^'is  comme  (contraires    à  la   liberté  de 


prëfens  &  à  venir* ^..  à  peine  de  nullité  def- 
dites  donations ,  même  pour  les  biens  pré- 
iens  9y  :  art.  tl£.  Une  caafe  femblable,  ne 
peut  avoir  Ton  exécution. 

La  queflion  s'cft  préfentée  à  Touloufe  ^ 
aînfi  qae  nous  Tapprend  Furgole  ,  donat,  art, 


teder,  que  }e  donateur  ne  peut  s*6ter  à 
lui-même.  Lorfque  le  donateur  s^étoit  ré- 
fervé  la  faculté  de  difpofer  de  quelqu^objet 
ou  d'une  fomme  d'argent ,  la  donation  ne 
détruifant  pas    entîétement  la  faculté  de 


/^.,  pag.  2;^;î.  Un  jugement  en  dernier  ref-  .   tcfter,  étoit  regard^  comme  valable.  Mais 


fort  rendu  le  j  jum  1743    par  trois  çon- 
feillers  au  parlement  de  Toulouiè  j  e^  qua- 
lité   de  commilTaires    du    confeil  \  avoic 
pgé  valable  pour   les   biens  pofledés    au 
moment  de  la  convention ,  la  donation  de 
hiens  préfensf  &  à  venir  faite  par  la  dame  de 
Lairac  •  avec  claufe  eKpreiTe  y  qu'au  cas  oii 
Ton  diiputer oit  la  valiaicé  de  la  donation  , 
fous  prétexte  qu'elle  comprend   les  biens  k 
venir  ,   elle  auroit  fon  effet  pour  tous  les 
biens  préfens  ;  mais  ce  jugement  a  été  cafTé 
par  arrêt  du  confeil  du  mois  de  février  174J. 
j.  Il  en  feroit  autrement ,  fi  ,  par  les  ter- 
mes de  Faâe  y  on  pouvoit  confidérer  la  do^ 
nation  des  biens  préfêns,  &  la  donation  des 
biens  à  venir,  comme  n  étant  pas  une  feule 
donation  1  mais  comme  étant  deux  dona- 
tions très-diflinâes  l'une  de  l'autre.  Il  fau- 
dra alors  juger  féparément  de  ces  deux  dona- 
tions. La  donation  des  biens  k  venir  fera  tou- 
jours nulle;  la  donation  des  biens  préfens 
pourra  être  valable ,  fi  rien,  ne  s'y  oppofe 
d'ailleurs. 

On  en  peut  donner  pour  exemple  le  con- 
trat ,  par  lequel  le  donateur  auroit  u  donné 
entre-vifs,  i^  la  terre  de.  .  .  fize  à  , ....  x^ 

la  maifon  ,  fize  à ;  &  outre  les  objets 

çi-defTus  détaillés  ,  ledit  fieur  donateur 
donne  pareillement  audit,  fieur...,  tous  fcs 
autres  biens  généralement ,  quelconques  , 
préfens  &  à  v^nir  w.  L'afte  contient  deux 
donations  ;  la  première  valable ,  la  fccynde 
nullsî.  Aînfi  ,  le  donataire  pourra  réclamer 
la  ter^e  &  la  maifon  ;  mais  il  ne  pourra 
réclamer  les  autres  biens  que  le. donateur 
poffédoit  au  moment  de  fa  donation  ,  ni 
aucuns  des  biens  acquis  depuis^ 

Furgole ,  ibid.  y  femble  confondre  ce  cas 

particulier   avec  celui  du  n"    précédent  i 

nous  les  croyons  très-différens. 

6,   Quelques  parlemens  de  droit    civil 

.    profcrivpienç  les  donations  de.biens  préfens 


cette  réferve  n'étaxK  i>ai$  ^létei^minéç  pour 
IfL  quantité  I  pn  la  fajl(qi(  fitnodique  qu'elle 
devehoit  dans  le  fait  tout-à-fait    inutile- 
Le  légiflateur  n'a  pas  cru  devoir  admettre' 
les  donations  de  biens  pféfens  &  à  venir 
avec  pareille  réferve  ;  il  les  a.profcrites  en- 
tièrement, it  Ce  point ,  dit  M' d'ÂguelTeau  , 
dans  fa  lettre  au  parlement  de  :  Touloufe  y 
qui  vient  d'être  citée.j  îBid.  Mg.  a76*,a,yant 
été   difcuté  ,   peut-être  plus    exaâefpent 
qu'aucun  autre  ,  on  a  confidéré  que  cette 
nâTerve ,  fe  réduifant  prefquà  rien  dans.  Tu- 
(age  ,  &  ne  faifant  pas  cefler  réellement  Iç 
véritable  inconvénient  des  donations  d^ 
tous  les  biens  préfens .  -&  à  venir ,   elle  (wf 
devoit  être  regardée  que  comme  une  ya^ne 
formalité  qui  tomboit  fur:  les  mots  plutâ$ 
que  fur  les  cbofes  ;  nue  d'ailleurs  i!ufag^ 
de  ces  fortes   de    rélerves  n'ayant    point 
été  établi  par  le  droit  romain  y  il  falloir, 
ou  s'arrêter   aux  principes  de  la  dernierf 
jurifprudence  romaine,  qui  admettôit  les  dof 
nations  univerfelles  fans  aucune  reftri43.ion> 
ou   revenir  aux    principes  beaucoup  plus 
exaâs  de  l'ancien  droit  ,  qui  réprouvoit  ces 
fortes  de    donations  ;    &  Ton  s'eft  porté 
d'autant  plus  volontiers  à  prendre  le  der- 
nier  parti ,    que  les   plus  graves  jurifcpny 
fuites   n  ont  *  pas  loue  le  changement  que 
Juftinien  avoit  introduit  en  cette  matière  , 
regardant .  même  les   donations    de  tQU3 
biens  préfens  &  à -venir ,  comme  une  efpecc 
de  folie  :  &  c'eft  fans  doute  ce  qui  avoit 
fait  introduire  dans  vos  mœurs  le  tempé^ 
rament  de  la  réferve  fiipuléc  par  la  dona- 
tion ;    tempérament  qui  ,  comme  je  viens 
de  le  dire  ,  étoit  contraire  au  dernier  droit 
romain  ,  &  qui ,  dans  l'effet ,  ne^  produî- 
foit  aucune  utilité  w. 

Le  même  maeiArat  s^explique  dans  les 
mêmes  termes  dans  fa  lettre  au  piirlem^t 
de  BotdcsLux  ^  ibid.  pag.   ;6^. 
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7.  Nous  avons  expliqué  dans  ce  |  & 
dans  les  deux  précédens ,  les  effets  de  la 
règle  donner  &  retenir  ne  vaut  :  cette  règle 
eft  généralement  admîfe  en  pays  coutumier. 
Eft-^lle  admife  auffi  en  pavs  de  droit  écrit  ? 

Deux  conféquences  rémltent  de  ce  prii>- 
eipfe  9  en  pays  coutumier.  La  donation  eft 
nulle,  I®  quand  le  donateur  s*eft  réfervé 
la  jouiiTance  de  di^fer  librement  de  la 
cbofe  par  lui  donnée  ;  a*  quand  il  demeu- 
re en  polleflion  de  la  chofe  donnée  jufqu'au 
lourde  fon  décès* 

La  première  conféquence  a  lien  en  pays 
de  droit  écrit  ;  elle  eft  établie  par  Toraon- 
nance  de  173 1>  qui  fait  la  loi  de  tout  le 
royaume,  foit  pays  coutumier  j  foit  pays  de 
droit  écrit  :  voyca  Tanide  16  qui  vient 
d'être  rapporté ,  n^  z. 

En  eft-il  de  même  de  ta  féconde  con* 
fiSquence  ?  La  tradition  néceifaire  en  pays 
coutumier ,  pour  <^er  la  validité  de  la 
donation  contre  les  héritiers  ,  créanciers  , 
6ç  ayans  caufe  du  donateur  ,  eft-elle  é^a* 
fement  néceffitire  en  pays  de  droit  écrit } 

Suivant  le  dernier  état  de  la  jurifpru- 
dence  romaine ,  la  feule  coiwention  de  do- 
nation >  fans  aucune  tradition  réelle  ou  fein- 
te ,  par  la  rétention  d'ufufruit  ,  fuffiloit 
pour  donner  aâion  au  donataire  &  k  fes 
néritiers  contre  le  donateur  &  fes  héritiers , 
pour  réclamer  Texécution  de  la  donarion» 
Ceft  ce  que  décide  la  loi  JfSy  J  f  >  ^^^* 
de  donat ,  dans  bquelle  on  lit  :  Sin  verb 
£•  hoc  pratemiijfum  fit ,  6r  ufiimrfruSum 
minimi  detinuerU  y  &  nihilominus  ex  legt 
noftrâ  neceffitaiem  eî  imponi  etiam  tradert 
hoQ  quod  donare  exijïimavit  :  UL„.  Uberali' 
tatem  plenam  &  Jecundum  legem  nofiram 
gerfeSiJfimani  conftitutam  nectjfarius  tra^ 
Jithnis  effeclus  fequatur.....  resque  donatas 
in  omnibus  fuprà  diâis  cafibus,  non  folum 
êos  (  donatores  )  dum  fuptrfunt ,  fed  etiam 
torumfuccefforesxeddert  compelli ,  non  tan- 
Ûim  his  in  quos  donâxiopifla  efi  ,  [ed  etiam 
eorum  kœredibus^ 

La  difpofition  de  cette  loiétoit  fuivie 
-dans  les  payç  de  droit  écrit  avant  Tordoor- 
aiance  de  173 1.  Cette  loi  nouvelle  ne  pref- 
crit  pas  h  néceffité  de  la  tradirion ,  foit 
Déelle ,  fibit  feinte.  L'article  i  $.  eft  le  feul  oà 
«lie  oarte  &  là  traditioiu  Sans  rien.décidirr 
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direâement  fur  fa  néceffité  ,  elle  fe  cott^ 
tente  de  dire  que  les  donations  de  meu- 
bles» qui  neferoientpas  accompagnées  isr 
tradition  réelle  y  ne  poarroient  être  vala- 
bles qu^autant  qu'il  y  auroit  un  état' des  ob-^ 
jets  donnés  ,  annexé  à  la  minute  de  Faâe*- 
Cet  érat  eft  requis  pour  conftater  quek 
font  les  objets  de  la  donarion.  Il  opère  9, 
à  la  vérité  ,  une  efpece  de  tradition  feinte- 
des  meubles  donnés  ,  parce  que  le  dona-> 
teur ,  en  fidomiflant  cet  état ,  annonce  qu'it 
détient  les  meubles  au  nom  de  fon  dona- 
taire ;  mais  i®  cette  tradition  eft  bieiv 
imparfaite  ,  puifqu'elle  n'empêche  pas  le 
donateur  de  difpofer  des  meubles  conte- 
nus dans  rétat  annexé  à  la  minute  de  Fa  dô^ 
nati(m  ;  a*  il  ne  réGilte  point  de  l'artidt 
1 5^  9  que  la  tradition  réelle  ou  feinte  foit 
requi(e  pour  la  validité  de  la  donation». 
Cette  tradition  n'eft  pas  plus,  néceflàire  en. 
pays  de  droit  écrit  depuis  l'ordonnance  ^ 

3 u  elle  rétoit  auparavant.  Le  défaut  de  tra- 
ition  ,  foit  réelle  foit  feinte ,  des  biens 
qui  y  font  fitués»  n  empêchera  pas  que  ledo« 
nataire  ait  aâion  contre  les  héritiers  &  ayàns 
caufe  du  donateur  :  tel  eft  l'avis  de  Fur^ 
gole ,  ordan.  des  donat, ,  art^  t^^pag.  t3£- 

%  X.  De  là  réyocation  des  donations  entrtf^ifsm, 

1.  L'irrévocabilité  des  donations  entre- 
vifs.  ,  comme  il  a  déjà  été  dit ,  n'eft  pas* 
une  irrévocabilité  abfolue ,  mais  une  irré- 
Yocabilité  relative  au  feul  donateur  ,.  dé- 
telle façon  qu'il  ne  puifle  ,  en  aucune  ma- 
nière ,  direâement  ou  indireôement,  anéan*- 
rir  la  donation  par  Teftèt  de  fa  feule  vo* 
lonté  ;  mais  elles  peuvent  être  révoquées^ 
en  plufieurs  cas  ,  qui  ne  dépendent  pas  de 
Ùl  feule  volonté. 

!•  Toutes  dbnarions  entre-vifs  ^  fai- 
tes par  des  perfonnes  qui  n'avoient  poine 
de  defcendans  aâuellemenrt  vivans  ^  au 
moment  de  ladonarion,.  font  révoquées  de 
plein  droit  par  la  fnrvenance  d'un  enfant 
cgicime  dudonateur  :  voyez  Révocation» 

a"*  Lorfque  le  donataire  manque  de  re- 
connoiftànce  envers  le  donateur,  il  fe 
rend  indigne  iu  bitnfîit  qu'il  a  reçu  :  là. 
loi  permet  au  donateur  de  lui  reprendnt. 
rob|et  donné  :  voyez  Révocation. 

y  La  donatiou  entre-vi6  fêta  févù^gik 
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iàm  les  cas  rpécialemeuc  marqués  dans  le 
contrat  de  donation ,  pourvu  Qu'ils  ne  dé*- 
pèndentpas  de  la  feule  volonté  du  donateur. 

S'ils  dependoicnt  de  la  feule  volonté  du 
donateur ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  révo- 
cation f  puifqu  il  n'exilleroit  pas  de  dona- 
tion ,  ainfi  qu'on  a  vu  ,  §.  VIII ,  «®  /. 

4^  La  donation  particulière  faite  en  frau-^ 
de  des  créanciers  ,  peut  être  révoquée  fur  la 
pourfaice  qu'ils  intentent  contre  le  dona-' 
(aire  :  voyez  Donation ,  $  I V  ,  n^  6*. 

%.  5^  Les  donations  entre^vifs  peuvent 
être  révoquées  par  le  confentement  mutuel 
éa  donateur  ic  du  donataire  ;  il  eft  dans 
la  nature  de  tous  les  contrats  de  pouvoir 
être  réfiliés  par  le  confentement  réciproque 
des  parties  concraâantes» 

Cette  révocation  ne  peut  fe  (aire  au  («é- 
îudice  de»  droits  acquis  à  des  tiers. 

Lorfim^nne  donation  eft  faite  à  la  charge 
d'une  nibftitution ,  l'acceptation»  du  do* 
«araire  acquiert  na  droit  aux  appelés  à  la^ 
fiibfiitacion  i  pour  par  eux  en  )ouir.  Dans 
ce  cas  la  donation  ne  peut  être  révo- 
quée an  préjudice  des  appelés  à  la  fubfli- 
tation  f  même  du  confenten^ent  du  dona- 
taire :  Ordonnance  Des  iubftitutions  ,  ///• 
t  ,  art^  2 1. 

3.  En  général  I  fa  donation  étant  une 
convention-,  ne  peut  pas  celfer  d'avoir  fon 
effet  par  la  renonciation  du  donataire  aux 
ebjers  donnés ,  £ans  le  concours  de  la  vo- 
lonté de  fbn  donateur.' 

La  queftion  ne  peut  gueres  fe  préfenter 
dans  les  donations  pures  &  fiooiples  ,  dams 
tefquelles  le  donataire  n'étant  afTujéti  àr  au- 
cune charge  envers  le  donateur  ,  celui-ci 
s-'^a  aucun  intérêt  à  forcer  fon  donataire  \> 
Texécution  de  la  donation  ;  &  réciproque- 
ment te  donataire  ne  peut  avoir  aucun  in- 
térêt dY renoncer.  Elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  les  donations  pnéreufès  ,  lorique 
le  donataire  trouvant  les  conditions  trop' 
dures  r  vent  s'en  libérer  en  abandonnant 
lès   objets  qu'on  lui  a  donnés» 

Il  faut  diflinguer  fi  les  charges  impofées^ 
fbnt  réelles  ou  perfonnelles. 

Si  lès  diarges  impofées  font  rédlés  ,  Te 
isnataire  a  la  ^ulté  comme  tout  détemp- 
ftur  d'un  héritage  grevé  d'une  charge  réelle  ^ 
Aife  Hbérer  de  la  charge  en  abandowant 
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l'héritage  au  donateur ,  comme  nous  l'avons 
dit  au  mot  Diguerpijfim^m  >  $  I ,  /i®  ^  & 
fuiv.  ,  tom,  6*,  pag.  iX£. 

Si  les  charges  impofées  font  perfoR^ 
nelles  ,  alors  la  convention  paffée  entre 
les  parties  ne  peut  être  confidérée  funple- 
ment  comme  contenant  une  libéralité.  Le 
donateur  n'avoit  pas  en  vue  d'exercer  une 
libéralité  pure  envers  fon  donataire  ;  c'eft 
un  traité  qu'il  fait;  c'eft  en  partie  le  contrat 
do  ut  des  ;  6c  c'eft  par  les  principes  des 
contrats  intéreffés  de  part  &  d'autre  ,  qu'il 
faut  décider  la  queftion* 

Il  ell  de  principe  conftant ,  que  les  con- 
trats intéreffés  de  part  &  d'autre  ne  peu-r 
vent  être  réfiliés  que  par  le  confentement 
mutuel  des  parties.  Le  donataire  ne  peutf 
donc  pas  renoncer  à  la  donation  pour' 
s'exempter  de  payer  les  charges  perfonnelles 

aue  lui  a  impofées  fon  donateur.  Ainfi  jugé 
ans  l'efpece  fuivante. 

4.  Par  contrat  du  a  mars  1739',  Lau- 
rent Pons  ,  tailleur  d'habits  à  Lyon,  fe* 
trouvant  gêné  dans  ks  affaires  ,  fit  dona-- 
tion  entre-vife  à  Jean  Pons  y  fon  frerç,. 
de  pluficurs  objets  confiftant^  i*en  un 
domaine  de  là  valeur  de  quatorze  mille 
cinq  cents  livres  ,  fîtué  près  la  ville  de 
Lvon  ;  a**  en  quelques  meubles  meublans,. 
eftimés  mille  livres;  3®  en  quelques  dettes* 
aâives. 

Voici  quelles  furent  les  charges  de  la  do-*- 
lurion.  I*  Le  donateur  fe  réferva  l'ufufruit 
des  chofes  par  lui  données ,  &  trois  cents 
livres  pour  en  difpofer,  fur  la  propriété  ;  i*" 
le  donataire  fut  chargé  de  payer  inceflkm- 
ment  les  dettes  paflives  du  donateur  ,  ceo* 
tenues  dans  l'état  qu'il  en  donna  ,  mon- 
tant à  fîx  mille  cinq  cent  huit  livres;  3*' 
une  penfion  viagère  de  deux  cents  livres  à  la- 
femme  du  donateur  ,  tant  qu'elle  refteroit 
dans  un  couvent  ;  4®  de  payer  à  Franeois 
Blanc  I  neveu  du  donateur  ,  quinze  cents- 
livres  outre  les  trois  cents  livres  qu'A  loi 
avoir  déjà  fournies  par  ordre  du>  mémr 
donateur. 

Le  15  juillet  de  la  même  année  ^  TjmM 
Pons ,  donataire  ,  déclara ,  par  aâe  paiTé  àr 
Paris  devant  notaires  ,  qu'il  fe  défiftoit 
de  lar  donation  entre-vifs  ^  lui  faire  le  ^ 
mars  gréc^ent  EarLawentPons^fonfrerer 
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Par  exploit  du  6   taûc   fuivant  ,   Jean    de  révoquer  fa  renonciation  ,  parce  que   lâ 


Pons  fit  alfigner  Laurent ,  Pons  fon  dona- 
teur y  par  devant  le  fënéchal  de  Guyenne  ^ 
f)our  voir  dire  qu'il  lui  (era  donné  aéle  de 
a  déclaration  par^ui  faite  ,  qu'il  fe  défifte 
de  la  donation  dont  il  s'agit  ;  en  confé- 
.quence ,  qu'il  fera  décharge  de  l'exécution 
xles  claufes  &  conditions  y  appofées. 

Le  14  avril  1740  ,  le  donateur  déclara 
<ju'il  vouloir  bien  s'en  rap[*orter  à  juftice  fur 
la  rë(bIution  de  la  donation  ;  mais  néan* 
moins  fous  différentes  conditions.  Ces  con- 
iditions  ne  furent  pas  acceptées  par  le  do- 
nataire ,  qui  foiitint  que  la  réfolution  devoit 
être  prononcée  purement  &  Amplement  ; 
jSc  le  donateur  mourut  le  14  juin  fuivant, 
fans  qu'il  eût  ^té  rien  prononcé  fur  la  dif- 
ficulté furvenue  entre  lui  &  fon  frère. 

Le  5  juillet  de  la  même  année ,  Jean 
Pons  >  donataire  ,  déclara  >  par  aâe  devant 
notaires  ,  qu'il  révoquoit  purement  &  (îm- 
plement  la  renonciation  portée  par  Taôe 
du  ij  juillet  1739  à  la  donation  du  a  mars 
|>récédent  ;  qu'il  entendoit  fe  réfêrver  l'effet 
Se  ^exécution  de  la  donation. 

Par  fentence  rendue  par  défaut  en  la  fé- 
fiëchauffée  de  Lyon  ,  le  6  oâobre  174a  , 
contre  Jean  Pons  donataire  ,  en  faveur  du 
fieur  Puech ,  l'un  des  créanciers  du  donateur^ 
la  donation  a  été  déclarée  nulle  ,  attendu 
le  défiftement  fait  par  Jean  Pons  ,  le  i  j 
juillet   1739. 

Sur  l'appel,  arrêt  contradiâoire ,  le  8  fé- 
vrier 1743  ,  par  lequel  la  cour  ,  en  infir- 
mant la  fentence  du  6  oâobre  1742  ,  donne 
aâe  à  Jean  Pons  de  la  révocation  par  lui 
faite,  le  5  juillet  1740  ,  de  fon  aâe  de  dé- 
fiftement du  I J  juillet  1739  de  la  donation 
à  lui  faite  le  a  mars  précédent  :  en  confé- 
^uence ,  ordonne  que  la  donation  fera  txé«- 
pucée  félon  fa  forme  &  teneur 

Madelaine  Blanc  ,  veuve  du  dona- 
teur ,  fe  rendit ,  en  fa  qualité  de  créancière 
fié  fon  mari  ,  oppofante  à  l'exécution  de 
Tarrêt  du  8  février  1743  ;  elle  prétendit 
que  le  donataire  ayant  déclaré  répudier 
la  donation  ,  fa  feule  déclanrion  le  hifoit 
jdécheoir  de  tout  droit  aux  biens  donnés. 

Jean  Pons  foutint  ,  au  contraire  ,  que 
le  défunt  n'ayant  pas  accepté  la  renoncia- 
tion <}u'ii  lui  propofoit,  il  avoit  été  en  droit 


donation  formée  par  le  confentement  mu- 
tuel ,  ne  pouvait  être  anéantie  que  par  le 
même  <:onfentement  mutuel. 

Les  charges  de  la  donation  étoient  ,  les 
unes  réelles ,  comme  l'ufufruit ,  la  liberté  de 
difpofer  de  trois  cents  livres  fur  les  objets 
donnés  ,  les  autres  perfonnelles  ,  comme  le 
paiement  des  dettes ,  la  rente  à  faire  à  la 
veuve  ;  les  fommes  à  payer  à  François 
Blanc.  Si  toutes  Us  charges  eulTent  été 
réelles  ,  la  renonciation  du  donataire  auroic 
fqffi  pour  opérer  la  révocation  de  la  dona- 
tion; &lcs  ayans-caufedu  donateur  étoient 
en  droit  d'en  taireprononcer  l'inexécution. 
Mais  dans  le  nombre  des  charges  ,  il  y  en 
avoit  de  perfonnelles  ^  qui ,  jointes  avec  les 
réelles ,  étoient  affez  confidérables  pour 
faire  voir  que  Laurent  Ponsn'avoit  pas  eu 
intention  d'exercer  une  libéralité  envers  fon 
frère  ,  mais  de  faire  avec  lui  un  traité  ,  un 
contrat  purement  intérefle  de  part  &  d'autre^ 
do  ut  des  :  ainfi  le  contrat  qualifié  dona- 
tion ,  ne  pouvoir  être  réfilié  que  3u  con- 
fentement mutuel  des  deux  parties.  Le  do- 
nateur n'avoir,  pas  acquiefcé  purement,  & 
Amplement  à  la  renonciation  ;  il  y  avoic 
mis  des  conditions  que  le  donataire  n'avoit 
pas  acceptées.  Les  chofes  étoient  encore  en- 
tières ;  la  donation  continuoit  d*avoir  fon 
exiftence  ;  &  le  dotiataire  avoit  pu  révoquer 
fa  renonciation  ,  &  pourfuivre  l'exécution 
de  la  donation. 

Par  arrêt  tendu  an  rapport  de  M. 
Chalmette  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,  le  ai  août  1750  ,  l'exécution  de 
la  donation  fiit  ordonnée  une  féconde  fois  , 
à  l'exception  des  dettes  aclives ,  mention- 
nées en  icelle  :  Aux  Jugés  ,  foL  Iji-^Z^S  p 
n9  ,?  ,  coté  îx^s- 

C&%  deux  arrêts  ont  jugé  difertement  que 
le  donataire  ne  peut  répudier  la  donation  fans 
le  concours  de  la  volonté  de  fon  donateur  ^ 
pour  fe  libérer  des  charges  perfonnelles  à  lui 
impofées  par  la  donation.  Nous  obferverons 
que  ,  lors  du  fécond  arrêt ,  il  y  eut  par- 
tage entre  l'avis  de  M.  le  rapporteur,  qui 
opinoit  à  déclarer  la  donation  annullée  par 
la.  feule  renonciation  du  donataire  ,  fans 
aucun  confentement  du  donateur ,  &  l'avis 
de  M.  le  compartiteur  ^  qui  a  été  fuivi  dans 
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le  jugement  qui  les  a   départagés  en  la 
rroifieme   chambre    dts  enquêtes. 

5.  Le  donateur ,  par  contrat  de  mariage, 
peut  appt/er  des  conditions  dont  Texécu- 
tion  dépende  dé  fa  feule  volonté  ;  d*oii  il 
réfulte  qu'il  peut  ,  ^  fa  volonté  ,  diminuer 
ou  annuller  le  bénéfice  de  la  donation , 
même  la  rendre  préjudiciable  à  fon  dona- 
taire. Mais  après  la  mort  du  donateur  , 
le  donataire  a  la'  faculté  de  renoncer  à  la 
donation ,  lorfqu'il  ne  juge  pas  à  propos 
d'accomplir  les  conditions  dépendantes  de 
la  feule  volonté  du  donateur.  Ceft  la  dif- 
pofition  précife  de  l'article  18  de  Tordon- 
nance  :  a  Entendons  pareillement  que  les 
donations  des  biens  préfens ,  faites  .... 
fous  des  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pendroit  de  la  volonté  du  donateur  puif- 
fcnt  avoir  lieu  dans  les  contrats  de  ma- 
nage....  &c  oue  le  donataire  foit  tenu  d'ac- 
complir lefaites  donations  ,  s*il  naime 
mieux    renoncer  à  ladite  donation  ». 

J  XI.  Heglcs  à  obfener  pour  la  validité 
des  donations  entre-vifi.  Il  faut  en  pajfer 
tacle  devant  notaire  y  &  qu'il  en  rejle 
minute» 

I.  Nos  loix  ont  aflujéti  les  donations 
entre-vifs  \  différentes  règles  qu'il  faut  ob- 
ftrver  à  peine  de  nullité  de  la  convention. 
Les  unes  concernent  la  convention  en  elle* 
mfme  ;*les  autres  y  les  formalités  de  l'aâe 
dans  lequel  eft  rédigée  la  convention. 

Les  règles  concernant  la  convention  en 
elle-même  y  font  au  nombre  de  deux. 

1^  Le  donateur  doit  fe  deflaifir  de  la 
propriété  de  la  chofe  donnée  ,  &  en  faire 
fa  tradition  k  fon  donataire  :  voyez  le  ^  VIL 

1*^  Le  donateur  ne  doit  pas  fe  réferver 
In  liberté  de  révoquer  ^  fon  gré  fa  dona- 
tion :  voyez  le  $  VIII. 

Les  formalités  de  l'aâe  de  donation  lui 
font  communes  avec  tous  les  autres  aâes  , 
uu  bien  lui  font  parciculieres. 

Les  formalités  particulières  \  la  dona- 
tion ,  font  intrinfeques  ou  extrinfeques. 

Les  formalités  intrinfeques  font  au  nom- 
bre de  trois. 

1*  Taôe  doit  contenir  une  mention  ex- 
preflede  l'acceptation  :  voyez  Acceptation , 
tom.  i ,  pag.  iijn 


2^  L'aûe  doit  être  paffé  devant  notaires. 

30  il  doi:  ^  rcfter  minute. 
II  eft  en  outre  une  formante  particulière 
à  Taâe  de  donation  ^  qui  lui  eA  extrinfeque*- 
L'aâe  doit  être  infinué  :  voyez  Inftnuation^ 

Quant  aux  formalités  qui  font  communes 
aux  donations  &  à  d'autres  aâes  y  les  do- 
nations entre-vifs  font  fujettes  à  toutes  les 
formalités  des  aôcs  paflfés  devant  notaires  y 
fans  aucune  exception  :  c'eft  la  difpofition 
de  l'ordonnance  de  173 1. 

Art.  z,  a  Les  donations  entre-vifs  feront 
faites  en  la  forme  ordinaire  des  contrats  Se 
aâes  paflfés  pardevanc  notaires  ,  &  en  y* 
obfervant  les  autres  formalités  qui  y  ont  ea 
lieu  jufqu'à  préfent ,  fuivant  les  différentes- 
loix  ,  coutumes  &  ufages  des  pays  fournis- 
à  notre  domination  >^. 

Nous  n*cntrerons  pas  ici  dans  le  détail 
des  formalités  communes  à  tous  les  aâes- 
paffés  devant  notaires:  yoyezA3e  notarié j. 
tom,  i  y  pag.  i8p.  Nous  ajouterons  feule- 
ment quelques  obfervations  à  ce  que  nous^- 
avons  dit  y  q>je  toute  donation  doit  être 
paffée  devant  notaires  avec  minlite. 

Ceft  ce  que  prefcrit  l'article  r  de  Tor-^ 
donnance  de   1731. 

a.  c<  Tous  aâes  portant  donation  entre- 
vifs  ,  ftront  pafles  pardevant  notaire**  ;  Se 
il  en  rtftera  minute,  à  peine  de  nullité  w. 
Ainfi,  les  donations  fous  feing  privé  font 
nulles  :  il  faut  en  dire  autant  des  donations 
paffées  devant  notaires  en  brevet  8c  fans 
minute. 

Le  motif  de  la  loi  a  été  de  rendre  fiable 
l'exécution  des  donations  ;  d'empêcher  qu'il 
ne  foit  permis  au  donateur  de  faire  des 
donations  conçues  entre-vifs ,  qu'il  feroit 
le  maître  de  révoquer  à  fon  gré,  oendant 
fa  vie  ,  en  retenant  par  devers  lui  l'aâe  de 
donation  y  ou  en  \t  mettant  entre  les  mains 
dune  perlbnne  affidée^qui  anroit  ordre  de 
ne  le  remettre  au  donataire  qu^après  la 
mort  du  donateur ,  ou  lorfqu'il  le  ]ugeroit 
à  propos.  Ceft  pour  6ter  au  donateur  cette- 
faculté  de  révoquer  à  (bn  gré,  que  l'or-- 
donnance  exige,  non-feulement  qu'il  ^ 
foit  paffé  aâe  devant  notaires  ,  mais-  en- 
core qu'il  refte  entre  les  mains  du  no-- 
taire  ,  qui  eft  une  perfonne  publique  ,  une 
minuL""  de  la  donation  ^  dont  le^  donateofr' 
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^e  puifle  être  le  maître. 

Nous  avons  ciii  au  nXQt  Contrat  de  ma- 
riagp  ,  $  1 ,  72^  6*,  tom.  5 ,  pag.  478  , 
un  arrêt  du  30  mai  1742  ^  qui  a  confirmé 
la  donation  faite  par  u;i  contrat  de  mariage 
pafle  devant  notaires ,  en  brevet ,  fans  mi- 
nute. Quelques  perfonnes  ont  pcnfé  que 
cet  arrêt  avoir  jugé  contre  l'ordonnance  de 
173 1.  Pour  être  convaincu  du  contraire ,  il 
fuffit  d*obferver  que  le  contrat  de  mariage 
avoir  ^té  paffé  k  16  tnars  1730  ,  près 
4*un  an  avant  l'ordonnance. 

Les  contrats  de  mariage  fousfeing  prjvé, 
dont  Fufage  s'eft  cohfervé  dans  la  province 
de  Normandie  ,  &  quelques  autres ,  peu- 
vent 9  à  cauie  de  Tufage  ^  valoir  dans  ces 
provinces  y  pour  les  conventions  ordinaires 
du  mariage.  Mais  les  donations  entre-vi& 
/qu*rls  contieridroient  font  nulles  ^  d'après 
la  difpofition  précifè  de  rordonnance. 

3.  La  donation  entre- vifs  ,  reçue  p^ 
im  notaire  hors  du  lieu  où  il  a  droit  d*inf- 
irumenter  ^  eft  nulle.  La  loi  veut  y  à  peine 
de  nullité^  que  cet  aâe  (bit  reçu  par  un 
officier  public {  &  les  notaires  ne  font  que 
des  particuliers ,  hors  du  Ueu  où  iU  ont 
droit  d'inftnimenter. 

4.  La  doiiation  en  brevet  pafTée  devant 
potairé$ ,  avec  deux  originaux  ,  dontl'un  fe- 
iroit  délivré  au  donateur,  &  l'autre  au  do- 
nataire y  feix)it  radicalement  nulle  par  le 
défaut  de  minute.  Il  en  feroit  de  même  fi  le 
donateur ,  confervant  l'original  de  Paâe 
pafle  ei>  brevet ,  en  faifoit  délivrer  une 
expédition  au  donataire.  iLa  minute  ou  x)ri- 
gitial  de  l'aâe  de  d<)natjon  doit  refter  chez 
fe  notaire,  \  peine  de  nullité.  Il  eil  éton- 
nant que  Furgole  ^  Don. ,  art,  t  ,  pag» 
t€^  foie  d'avis  que  la  donation,  dont  l'ori- 

E'nal  ne  refie  pa$  che^  le  notaire ,  foit  va- 
ble  y  quand  le  donataire  ,en  a  un  double, 
iou  une  expédition  en  fornie  ;  c'eft  s'écarter 
inanifefiement  de  la  dUpofmoa  de  l'ordon- 
nan.ce. 

5 .  La  donation  faite  par  aâe  fous  feing 
ptivé)  que  Ton  auroit  fait  contrôler ,  &  que 
l'on  auroit  dépofë  pour  minute  chez  ua 
inàtaire ,  feroit-eHe  valable  ? 

Le  coixtr61e  &  le  dép6t  che^  on  notaire 
font  de^  formalités  csxtrinfeques  à  l'aâe. 
^lles  jip  ptiivent  pas  fuppléer.  au  défaux 


des  formalités  intrinfeques  de  l'aâe  ,  i^ 
valider  un  aâe  nul  dans  fon  principe.  La 
donation  "fous  feing  privé  efl  nulle  aux 
termes  de  la  loi.  Elle  continuera  de  l'être 

« 

malgré  le  contr61e  àc  le  dépôt  chez  un 
notaire. 

Par  la  même  raifon  ,  la  donation  faite 
en  brevet  fera  nulle ,  quoique  l'original  en 
ait  été  depuis  dépolé  pour  minute  chez  un 
notaire. 

6.  La  perte  de  la  minute  de  l'aâe  n'en»- 
traîne  pas  la  nuHité  de  l'aâe  de  donation» 
Les  termes  de  l'ordonnance  ,  //  tn  rtfiera 
minute  ,  à  peine  de  nullité  ^  veulent  dire 
-qu'au  moment  de  Taâe  il  fera  fait ,  à  peine 
de  fiullité  de  la  donation  ,  une  minute  pour 
refïer  chez  le  notaire.  Mais  fis  ne  veulent 

J)as  dire  que  la  donation  fera  nuUe,  (i  ,par 
a  fuite  il  n'en  exifle  plus  de  minute  ^  parce 
que  la  minute  dreifée  aura  été  brûlée ,  ibof- 
^traite  ,  ou  égarée. 

Le  parlement  de  Befançon  avok  penië 
.qu'on  ppuvoit  donner  ce  mauvais  fens  aux 
termes  de  l'ordonnance  ;  en  çonféquence^ 
il  en  avoir  fait  mention  dans  les  reraon-r 
trances  qu'il  adreifa  au  roi  fur  cette  loi.. 
Voici  comme  y  répond  M.  le  chancelier 
Dagueflcau ,  tdm.  g  ,  itu.  ^8$^  pag.  3^3. 
u  Le  fens  de  l'article  premier  ne  peut  faire 
naître  aucun  doiite  :  ces  termes  a  peine  et 
nullité  tombent  Se  fur  la  néceffité  de  paiTcy: 
les  donations  entre- vifs  oardevant  notaires^ 
&  fur  l'obligation  d'en  laiffer  une  minute  ; 
il  fuffit ,  fans  doigte ,  que  ces  deux  règles 
aient  été  obfervées  dans  le  lemp^  de  H 
donation.  L'article  premier  déciae  fèule*- 
ment  qu'il  doir  refter  us&e  fi;iinute  de  toute 
donation.  Il  ne  porte  point ,  (  &  il  ne  pour 
,voit  le  narter  )  que  ta  foiÀraâioo  poflé- 
rieiure  ae  cette  minute  opérera  la  nullité 
d'un  aâe  ,  qui  avoit  toute  la  perfeâion  dani 
le  temps  qu'il  9  été  fait;^. 

7.  Le  donateur  peuii-il  oppofer  la  nulr 
provenant  du  défaut  de  minute  ? 
La  que/lion  propofée  n  efl  pas  difficile  k 
réfoudre,  en  fuivant les  principes. 

Entre  les  formalités  a  remplir  pour  af- 
fûter la  validité  d*un  aâe  quelconque ,  i) 
faut  diftinguer  les  formalités  intrinfeques, 
fans  lefquelles  la  loi  ne  l'admet  pa^  com^ 
me  un  aâe  régulier;  ic   les  tormalitéç 

extri/ifeouef 


N. 
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«xtrînfcques  qui  s'accompliflenc  depuis  la     que  le  contrat  de  mariage  n*avoit  pas  été 


perfeâion  du  même  aâe  j  mais  que  la  loi 
exige  pour  en  ordonner  Texëcution.  Faute 
d'obferver  les  formalités  intrinfeques  de 
Taâe  de  donation  ,  il  n'exifte  ni  aâe  de 
donation  qui  foie  en  règle ,  ni  convention 

furfaite.  Le  donateur  qui  n'eft  pas  encore 
ié  peut  retirer  fa  parole.  Ceft  ainfi  que  Tac- 
cepcation ,  étant  une  formalité  intrinfeque 
au  contrat  de  donation  ^  le  donateur  ne 
peut  être  engagé  ,  fie  la  donation  ne  peut 
produire  aucun  effet  aux  termes  de  Tarticle 
5  de  l'ordonnance ,  que  du  jour  qu'elle 
aura  été  acceptée  par  le  donataire  y  ou  par. 
(on  procureur  général  ou  fpécial.  Il  doit  en 
être  de  même  de  l'obligation  de  paffer 
i'aâe  devant  notaires ,  &  avec  minute  ;  faute 
d'obièrver  ces  formalités  intrinfeques ,  il 
n'y  a  point  d'aâe  régulier ,  ni  de  conven- 
tion parfaite.  La  donation  foufcrite  fous 
lèing  privé  ,ou  pardevant  notaires  en  bre- 
vet y  eft  radicalement  nulle  ;  elle  n*engage 
en  aucune  manière  le  donateur  y  fie  celui-ci 
peut  oppofer  le  défaut  de  minute* 

8.  il  efl  des  provinces  dans  lefquelles 
certains  officiers  publics  font  en  pofleflîon 
de  recevoir  des  aâes  concurremment  avec 
les  notaires.  Les  donations  entre-vifs  re- 
çues par  ces  officiers  font-elles  valables  ? 

L'mtention  du  légiflateur ,  dans  lordon- 
nance  de  1731 ,  n'a  pas  été  de  fixer  la  com- 
pétence des  notaires ,  la  nature  des  aâês 
qu*ik  peuvent  recevoir  a  Texclufion  de  tous 
autres  officiers  publics  ;  mais  d'affiirer  la 
pleine  fie  endere  exécution  des  donations 
par  Tinfertion  de  I'aâe  dans  un  dépôt  public. 
Que  Ipfficier  public  qui  reçoit  I'aâe  de  do- 
nation fie  en  garde  la  minute ,  ait  ou  n'ait  pas 
le  litre  de  notaire  ^  il  fuffit  qu'il  foit  autorifé 
à  recevoir ,  comme  officier  public  j  les 
conventions  des  parties ,  pour  que  le  vceu 
de  la  loi  (bit  rempli  ;  par  conféquent  la 
donation  par  lui  reçue  fera  valable.  Tel  efl 
Favis  de  rurgole ,  Donat.  y  art.  z  y  pag.  t  /• 

Un  arrêt  rendu  le  10  mai  1758  ,  au  rap« 


reçu  par  un  notaire  ,  mais  par  le  procureur 
fifcal  de  la  feigneurie  de  Bufly.  On  en  fou- 
tenoit  la  validité  d'après  Tufage  des  lieux. 

Cet  arrêt  n'a  pas  précifément  décidé  la 
queflion  y  parce  que  le  contrat  de  mariage 
avoir  été  pafle  plus  d'un  an  avant  l'ordon-* 
nance ^  le  30  janvier  1730.  Mais  les  mo- 
tifs qui  l'ont  fait  rendre  fubfiftent  après 
comme  avant  l'ordonnance.  Tout  officier 
public  ,  autorifé  fans  reftriâion  à  recevoir 
les  conventions  des  parties  y  efl  compétent 
pour  recevoir  des  donations  ;  fie  fi  la  quef^ 
tion  fe  préfentoit  pour  une  donation  pof^ 
térieure  à  l'ordonnance  ,  il  e(l  à  croire  que 
les  juges,  fe  conformant  à  lefprit  de  l'or- 
donnance y  en  prononceroient  la  validité. 

9.  Outre  les  formalités  prefcrites  par 
l'ordonnance,  il  efl  des  provinces  dans 
lefquelles  ,  fuivant  Bretonnier  ,  Quefl.  aU 
phab.  ,  au  mot  Donation  ,  on  exi^e  encore 
a  autres  formalités  ;  il  faut ,  à  cet  égard  ,  fe 
conformer  k  l'ufage  des  lieux. 

£n  Normandie ,  la  donation  doit  être 
lue  fie  publiée  à  l'audience ,  les  afTifes  te-* 
nantes ,  dans  les  quatre  mois  ;  fie  fi,  avant 
le  jour  des  affiffes ,  les  quatre  mois  venoient 
\  expirer ,  la  publication  doit  s'en  faire 
à  l'audience  ordinaire ,  à  la  charge  de  la 
réitérer  aux  prochaines  affifes. 

Bafnage,  tom.  i  ,pag.  jftOy  fur  Tartlcle 
448  de  la  coumme  de  Normandie,  cite 
un  arrêt  de  règlement  de  1^19  ,  qui  a 
prefcrit  la  publication  des  donations  aux 
affifes. 

Dans  le  Dauphiné ,  la  donation  doit  être 
faite  devant  le  juge  en  préfence  des  plus 
proches  parens ,  ou  des  voifms  à  leur  défaut  ^ 
conformément  au  .flatut  de  Louis  XI ,  de 
145^  ,  qui  eft  cité  par  Gui-Pape  ;  Turif- 
prud.  du  Dauphiné ,  pag*  zoS  &  zzff. 

Suivant  un  ftatut  ^e  Provence ,  du  at 
oâobre  147a ,  les  donations  entre  -  vifs  « 
autres  que  celles  qui  font  faites  en  contrat 
de  mariage  j  doivent  être  fzites  avec  la 


port  de  M.  G)chin ,  en  la  première  cham-    préfence  du  juge  fie  des  confuls  en  chaîne  p 

-     ou  de  l'un  d  entr'eux ,  lorfqu'elles  excédent 


bre  des  enquêtes  ,  (  Non  trouvé  fur  les  re< 
gifires  )  a  déclaré  valable  le  contrat  de  ma- 
riage de  Jacques  de  Ruelle  fie  de  Made« 
laine  Bmnet  ^  fie  la  donation  qu'il  contenoit. 
Oo  en  demandoit  la  nullité ,  fous  prétexte 
Tonm  VU   - 


dix  florins  ;  précis  des  ordonnances  par  Mk 
de  Montvalon,  pag.  t3S* 

10.  La  donation  entre-vifs ,  pafiTée  e» 
pays  étranger  devaiu  un  officier  public  qui 
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en  conferve  la  minute  dans  un  dépôt  pu-  noient    hypothèque  hors   le  territoire  dt- 

blic  ,  peut-elle  avoir  Ton  exécution  fur  les  la  feigneurie. 

biens  litués  en  France  ?   .  il.  Lorfquc  les  princes  veulent  récom-/ 

Les  Siâes  fzffés  en  pays  étrangers ,  de-  penfer   les  fervices  d'un  domeftique  ,   ils 

vant  des  p^rfonnes  publiques  )  font  ordinai^  lui  accordent  une  penfion  i  par  un  fimple 


brevet  fous  fignature  privée,   tt  Nous. . . .  - 
pour  récompenfer  les  tervices  oui  nous  ont  : 
été  rendus ,  par  tel ,  lui  accordons 
de  penfion.  »  Ces  aâes  font  véritablement 
des  aâes  de  donations  entre-vi^;.- Aucune  .- 
des  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance  , 
pour  la  validité  de  ces  fortes  d'a&es ,  n*y 
efl  obfervée  ;  ils  ne  font  pas  paffés  devant 
notaire;  il  n'y  a  ni  acceptation i  ni  infinua- 
tlon.  Néanmoins  ,  Tufage  confiant  dans  ces. 
maifons  ,  eft  de  regarder  ces  afte^^  comme 
valables  >  &  d'en    conf«ntir  rèxécution. . 
Toutes  les  fois  que  la  difficulté  a  voulut 
sélever  ,   les  Confeils   ont   toujours    été-' 
d*avis  qu'on-  ne    devoit  pas  attaquer  dt  - 
pareils  aâcs. 

La  noblefle  des  fentimens'  qui   doivent^ 
animer  les  princes,  neleurpermet  pas  de 
contefter  ,  fur  un  fimple  défaut  de  torma** 
lité  j,  des    penfions  remunératoires  ,   ac-  - 
cordées  dans  la  forme  ufitée  par  les  per- 
fonnes    de    leur   rang    depuis  un   tempi-» 
immémorial ,  tant  avant  que  depuis  Tor*-^ 
donnance. 

$     X  LI.    Des  donations   de  cAofcs: 

mobiliaires. 

I.  ir  faut  diftfnguer  ,  dans  la  donation  ^ 
la  convention,  &  Taâe  qui  en  eft  rédigé.'. 
L'aâe  ,  en  lui-même  ,  n'eff  pas  néceffaire 
pour  la  validité  de  la  convention  »  parce- 
Si  les  £des  paflfe's  devant  les  notaire »v  qu'on  peut  faire  une  convention  verbale- 
&  autres  officiers  publics  des  pays  étran-    ^^livant  le  droit  naturel,  la  réda&ion  pat  ' 
gers  ,ibnt  confidérés  comme  ne  pouvant    écrit  des  donations  entre  vifs   neft  donc: 
acquérir  hypothèque  furies  biens  iitués  en    pas  néceffaire:  on  peut  en  faire  de  ver-- 
France,  c'tft  parce  que  la  conftitution  d'h)<r-  bàles. 

potheque  tft  regardée  parmi  nous  comme         II   n'en    eff  pas  de  même  dans  notre  - 
rexercice   d'un  droit  de  jurifdiûion  dans    droit  civil.  Toute  tranflation  ^e  propriété  • 


rement  aflimilés  aux  écritures  privées  ;  en 
conféquence,  on  leur  refiife  l'hypothèque , 
qui ,  parmi  nous ,  eft  la  fuite  du  contrat 
paffé  devant  un  officier  public.  Néanmoins 
ces  écritures  font,  dans  la  réalité  ,  des  écri- 
tures publiques  ;  &  s'il  y  eft  fait  une  men-" 
tion  exprefle  de  l'acceptation  ,  la  donation 
entre- vi£s  qu'ils  contiennent  de  biens  fitués 
en  France,  nous  paroit  être  valable;  & 
nous  penfons  qu'elle  doit  avoir  fon  exécu- 
tion ,  après  que  l'expédition  ,  délivrée 
par  l'officier  qui  en  a  le  dép&t ,  aura  été* 
dépofée  chez  un  notaire  de  France  pour 
minute,  &duement  infinuée.  Dan^  ce  cas,^ 
la  lettre  &  l'efprit  de  la  loi  font  remplis. 

Peut-être  dira-t-on  que  celui  qui  fc 
trouve  en  pays  étranger  ,  te  qui  projette 
de  faire  une   donation  de  biens  fitués  cm^ 

.  France  ,  doit  envoyer  dans  le  royaume 
une  procuration ,  en  vertu  de  laquelle  le 
fende  de  pouvoir  fera  devant  un  notaire 
de  France  la  donation  projettée. 

Ce  parti  eft  le  plus  fur  ,   pour  éviter: 
toute  difficulté  ;  mats,  i^  il  n'eftpas  tou- 

,  jours  praticable,  par  exemple,  dans  les- 
contrats  de  mariage  ;  a*  il  n'eft  pas  impé— 
rieufement  preicrit  par  l'ordonnance  ;  3*  ne. 
feroit^il  pas  contraire  au  droit  des  gens> 
de  rejetter  une  pareille  donation ,  avant 
qu'une  loi  du  prince,  duemtnt  publiée ,  ea 
ait  impofé  la  néceffué ,  dans  ce  cas  parti- 
culier ,  à  peine  de  nullité. 


l'homme  public  ,  qui  reçois  la  convention* 
dcs parties,  &  comme  l'officier  d'un  fouve- 
rain  étranger  ne  peut  avoir  aucune  jurif- 
diâion  fur  les  biens  de  France  ,  on  refufe- 
&  fon  aâe  toute  hypothèque.  Par  la  même 
laifon  ^  on  a  douté  autrefois  fi  les  aâes 
repis  par  les  notaires  feigneuriaux  y  doRf 


d'un    immeuble  ,    doit    être   rédigée  par 
écrit  ;  celui  qui  projette  de  donner  entre- 
vifs    un  immeuble  ,  eft   contraint    d'en 
dreffer  un  aâe  ;  cet  aâe  eft  affujéti  aux 
formalités  détaiUées  ci-deffiis  ,  fX,  dont:: 
l'inexécution  entraîne  la  nullité  de  Tade/ 
fi^  de  la  convention  qu'il  contient. 


i»  - 
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la  donation  des  meubles  eft  alTujécie  , 
même  dans  le  cas  d*une  tradition  réelle  ^  à 
la  néceflîté  d«tre  pafTée  pardevant  nouire , 
&  en  minute;  cette  mauvaife  interpréta- 
tion de  la  loi  f  prévue  par  le  parlement 
de  Bordeaux  y  qui  en  avoi(  fait  un  objet 
de  fes  remontrances  >  a  été  profcrite  par 
M.  le  chancelier  Dagueffeau.  «  A  Tégard 
du  cas  d'un  don  qui  i^  confommeroit  fans 
aâe  f  par  Ja  tradition  réelle  d'un  meuble 
ou  d'une  fomme  modique ,  l'article  pre- 
mier de  l'ordonnance  nouvelle  ,  ne  par- 
lant que  des  aclcs  portant  donation  y  n'a 
pas  d'application  à  ce  cas  y  qui  n'a  1>eroin 
d'aucune  loi  y>  :  tom.^y  lett,  ^SOypag.  ^6im 
4.  M.  Dagueffeau  ,  dans  la  lettre  que 
nous  venons  de  citer  f  ff^  3  9  annonce 
que  l'article  premier  de  l'ordonnance  ne 
s  applique  pas  aux  donations  oui  fe  .con- 
fomment  par  la  tradition  réelle  d'une 
fomme  modique.  Il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  l'article  premier  de  l'ordonnancei 
s'applique  aux  donations  de  fommes  con- 
fiderabies  y  qui  fe  confommeroient  par  une 
tradition  réelle  ;  &  que  ,  nonobUant  la 
tradition  réelle  y  elles  font  aflujéties  à  la 
néceffité  de  faire  rédiger  la  convention 
devantxiotaire  y  ic  avec  minute.  S'il  fe  fert 
en  cet  endroit  des  mots  Jomnm  modique  , 
c'eft  que ,  dans  l'ufage  ordinaire ,  les  dona- 
tions entre- vifs  d'une  fomme  confidérabic 
fe  rédigent  par  écrit ,  Jk  cette  rédaâioa 
&  l'aâe  qui  la  contiendra ,  fera  paffé  devant  '  par  écrit  les  aflujétit  y  comme  on  vient 
^notaires  )  à  peine  de  nullité.  Le  légiflateur     de  voir,  aux  formalités  de  l'ordonnance* 

Mais  lorfque,  par  extraordinaire  ,  on  faït 
donation  manuelle  y  6c  fans  aucun  aâe  p 
d'une  fomme  confidéraUe ,  pareille  dona^ 
tion  eft  valable,  fans  que  le  donateur^  fes 
tiérîtiers ,  créanciers  £c  ayans  caufe  puf- 
fent  en  contéftcr  la  validité.  Que  la  fomme 
foit  modique  ou  confidérable,  la  traditioa 
réelle  conibmme  la  donation ,  d'une  ma-< 
xiiere  irrévocable  ;  nulle  néceffité  d'en  ré^ 


'^'  Quant  aux  meubles,  on  diftingue  fi  la 
<ieonvention  eft  fuivie  d'une  tradition  réelle, 
-OU  feulement  d'une  tradition  feinte. 

I*   Lorfaue    la    convention   eft   fuivie 
^feulement  d'une  tradition  feinte,  alors  il 
^eft  néceflaire  de  la  rédiger  par  écrit ,  pour 
en  coriftater  l'exiftence,  &  en  affiirer  l'exé- 
cution ;  Taâe  qui  la  contient ,   eft  afiujéti 
r^ux  formalités  de  Fordonnance. 

Les  chofes  mobiliaires  incorporelles  ne 
'font  pas  fufcepttbles  ^  par  leur  nature , 
d'une   tradition  réelle  ,   mais    feulement 
yd'une  tradition  feinte.  La  donation  de  pa- 
reils objets  ne  peut  fe  faire  manuellement; 
/il  faut  abfolament  la  rédiger  par  écrit. 

n  faut  excepter  de  cette  décifion  ,  la 

donation  d'une  créance ,  qui  feroit  due  ai^ 

donateur  par  le  donataire.  La  remife  du 

^tre,  s'il  n'etl  pas  configné  dans  un  dé- 

Jbt  public,  ou  de  la  quittance  ,  opère ^ 
ans  ce  cas,  le  même  effet  que  la  dona- 
tion ,  fans  qu'on  foit  dbligé  d'en  obferver 
les  formes.  La  tradition  feinte  qu'opère 
cette  remife  ,  confommant  entièrement  la 
^donation .,  elle  équivaut  à  la  tradition 
ifnanuelle  d'un  meuble  jcorporel. 
.  3.  2*  Lorfque  la  convention  eft  fuivie 
«^*une  tradition  réelle ,  alors  la  donation 
.eft  entièrement  confommée  ;  nulle  nécef- 
fité de  la  rédiger  par  écrit.  L'article  pre- 
mier de  l'Ordonnance  ne  dit  pas  :  toute 
donation  entre  vifs  fera  rédigée  paricrit. 


n'a  pas  entendu  décider  que  dans  tous 
les  cas  il  fût  nécefGiire  de  rédiger  par  écrit 
la  convention  de  ^nation  entre  vifs  ., 
mais  feulement  que ,  dans  le  cas  où  on  la 
rédigeroit  par  ^crit ,  l^aâe  feroit  paifé  de- 
vant notaires,  &:  avec  minute  ,  Il  peine  de 
.nullité.  Ainfi  la  donation  verbale  d'une 
chofe  nobiliaire  ,  fuivie  d'une  tradition 
réelle ,  n'eft  aflujétie  à  aucune  des  forma- 


lités de  l'ordonnance.  Quoique  verbale  ^     diger  aâe  ;  ce  n'eft  point  le  cas  d'applic^uef 
elle  n'en  dft  pas  moins  valable.  Le  dona-    l'article  premier  de  Tordonaance  ,  qui  ne 


teur,  fes  .héritiers,  créanciers  6c  ayans 
caufe  n'ont  aocun  droit  de  redemander  au 
^nauire  la  chofe  donnée* 

Envain  voudroit-on  prétendre  que  la  lot 
^'établiflant  aucune  diftinâion  entre  les 
eholo  meubles ,  &  les  cbofes  imflieubles  ^ 


concerne  pas  la  convention  de  donation  # 
mais  feulement  l'aâe  dans  lequel  on  réip 
dige  la  convention. 

5  •  L'aâe  qui  conftate  la  libéralité  d'une 
«hofe  mobiliaire,  doit  être  un  a&e  de  do- 
napoa  c|icirc-vi£r^  i>u  on  teftament«  Si  ki 

Hij 
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claufes  qu  il  renferme  y  &  la  manicre  donc  il     de  deniers,  faite  par  un   homme  dange- 

reufemenc  malade  de  la  maladie  dont  il 
décède ,  eft  donc  réputée  donation  à  caufe 
de  mort  i  8c  tefiamentaire  ,  quoiqu'elle  foit 
fuivie  d'une  tradition  réelle  ;  elle  eft  donc 
nulle  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ;  & 
le^  héritiers  du  donateur  peuvent  deman- 
der contre  le  donataire  »  la  rcfticution  de 
la  fomme  qui  lui  a  été  livrée. 

7.  Voici  l'efpeced'ua  arrêt ,  dont  on  tîre- 
roit  mal-à-propos  la  conféquence  »  que  Thé* 
ritier  du  donateur  ne  peut  pas  obliger  le  do* 
nataire  à  la  reftitution  d*une  pareille  ibmme» 

Après  le  décès  de  Claude  Baillard  g  le 
partage  de  la  fucceflion  fut  fait  1  entre  fy 
veuve,  commune  en  biens ,  Pierre  Baillaro» 
fon  frère  ,  &  fes  co-héritiers.  La  veuve  Se 
les  héritiers  foutinrent  qu'il  dtvoîc  k  trou- 
ver de  l'argent  comptant ,  &  comme  il 
ne  s'en  trouvoit  pomt  »   ils   prétendirent 

3u'il  avoit  été  volé.  Cette  circonftance 
onna  lieu ,  dans  le  partage ,  à  une  claufe 
par  laquelle  Pierre  Baillard  8c  autres  co- 
partageans  firent  des  réferves  de  tous, 
droits  &  aâions  à  ce  fujet  ,  même  ^e 
pourfuivre  extraordinairement  ceux  ou 
celles  qui  pourroient  avoir  foufirait  cet 
argent ,  que  Ton  faifoit  monter  au  moins  • 
à  une  fomme  de  600Q  liv. 

Cino  ans  après  le  partage ,  Pierre  Bail- 
lard déclara  aue  (on  frère  lui  avoit  donné 
4000  liv.  qu'il  avoit  remifes  entre  les  mains 
de  ÙL  belle-fœur ,  femme  de  lui  donataire  j 
quelques   )purs  av^t  fa  mort  ,   dans  le 
temps  que  ceux  qui  l'environnoient  d'ordi- 
naire  ,  étoient  à  vêpres  \  mais  il  (butînt 
en  même-temps  »  que  s^agiilànt  du  doa 
d'une  chofe  mobjliaire ,  fuivie  de  la  tra- 
dition ,  tout  avoit  été  confbmîné  du  vivant 
du  donateur ,  qu'il  n'y  avoit  ni  reproche  à 
lui  faire,  ni  aaion  à  intenter  contre  lui. 
Les  choies  en  cet  état,  les  parties  fii* 
rent  nrifès    hors  de  cour ,  &  renvoyées 
à  fins  civiles. 

La  veuve  Baillard  étant  décédée  ,  (es 
héritiers  &  reprëfèntans  obtinrent  en  la 
juftice  de  Freine,  fentence  qui  condam- 
noit  Pierre  Baillard  k  feur  reftituer  la 
fomme  de  1000  livres ,  pour  la  moitié  > 
qui  revenoit  à  la  veuve  Baillard  ^  dans  les. 
40*0  livres  en  q|aeftiQA« 


tft  rédigé,  n'annoncent  précifément  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  deux  aâes ,  alors  l'aâe 
eft  nul,  &  la  libéralité  qu'il  paroit  conte- 
nir, ne  doit  pas  avoir  fon  effet. 

Le  fieur  Tardif,  malade  de  la  maladie 
dont  il  mourut  deux  jours  après  ,  avoit  fait 
en  faveur  du  noviciat  des  Jéfiiites  ,  un  écrit  -, 
(bus  feing-privé ,  conçu  en  ces  termes  :  «  je 
donne  au  noviciat  des  Jéfuites  ,  tous  mes 
tableaux,  en  confidération  du  P.  Deqnet , 
mon  ami ,  qui  peut  les  enlever  dès-à-pré- 
fent.  Fait  a  Paris  ,  le  lo  mai  1728  «. 
Signé  Tardif. 

En  vertu  de  cet  aûe  ,  les  Jéfuites  en- 
levèrent plufieurs  tableaux  du   fieur  Tar- 
iif.  Après  fa  mort  ,  fes  héritiers  deman- 
dèrent la  nullité  de  Taôe  ci-defiîis  ,   fur  le 
fondement  qu'il  n  étoit  ni  aâe  de  dona- 
tion entre-vifs,  ni  teftament  ;  qu'il  n'avoir 
les  caraûeres  ni  de  l'un  ,  ni  de  l'autre. 
Par   fentence  rendue  aux  requêtes   de 
l'hôtel ,  le  9  août  1729,  dont  il  n'y  a  pas 
eu  d'appel ,  l'aûe  du  ao  mai  1718  fut  dé- 
claré nul.   En    conféquence  ,  les  Jéfuites 
furent  condamnés  li  rendre   les   tableaux 
qu'ils  avoient   encore  en  leur  poffeffion , 
&  à  payer  la   valeur  de    ceux  qu'ils  ne 
rendroient  pas.  Voyez  la  nouvelle  édition 
des  Caufes  célèbres  pat  M.  Richcr ,  tom^ 
tx^  pag.  44J. 

6.  Les  donations  verbales  de  fommes 
mobiliaires  ,  fuivies  de  tradition  réelle , 
font-elles  valables ,  lorfqu'elles  font  faites 
S  l'extrémité  de  la  vie  par  un  homme  dan- 
preufement  malade  de  la  maladie  dent 
al  décède  i 

1a  coutume  répute  donation  à  caufe 
de  mort.  Se  reftamentaire  ,  toutes  dona-* 
fions  entre-vifs,  faites  ^  l'extrémité  de 
la  vie  ,  par  un  homme  malade  de  la  ma-* 
ladie  dont  il  décède  ;  elle  ne  fait  aucune 
diflinâion  entre  la  donation  fuivie  d'une 
tradition  feinte ,  &  celle  qui  eft  fuivie  d'uœ 
tradition  réelle;  entre  les  donations  d'im- 
meubles, ou  de  droits  incorporels,  qui  oe 
peuvent  s'accomplir  que  par  tm^  aâe  qui 
conftate  la  convention  ,  &  les  donations 
de  (bmmes  de  deniers. ,  qui  peuvent  s'ac- 
complir (ans  aucun  aâe,  par  une  tradi- 
tioo  iDUiuclIe.  La  donation  d'une.  fonuK 
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Le  14  mai  i^Sj  ,  fentence  du  châ- 
telet  infirmacive  de  celle  du  juge  de  Fref- 
ne,  fauf  Paâion  eh  récompenCe  qu'elle  per- 
mit aux  héritiers  de  la  veuve  Claude 
Baillardji^  d'exercer  comme  ils  avifcroîenc. 

Sur  l'appel  en  la  grand'chambre ,  les 
tppelans  ioutenoient  que  la  claufe  inférée 
en  Taâe  de  partage ,  excluoit  toute  idée 
d'aâion  en  récompei^e  :  que  Pierre  Bail- 
lard  ayant  foufcit  cette  claufe  ^  &  conve- 
nant avoir  les  4000  livres  entre  fes  mains  ^ 
il  de  voit  en  rendre  la  moitié  à  la  veuve 
ou  à  fes  repréfentans.  Ils  ajoutoient  qu'il 
ëtoit  prouvé  par  les  informations  que  Pierre 
Baillard  avoit  fpolié  la  fuccefTion  de  fon 
frère  ;  qu*il  ne  pouvoir  pas  faire  paflèr  cette 
ibmme  comme  une  donation  fuîvie  de  tra- 
dition ,  attendu  qu'il  s'agiflbit  de  plus  de 
1000  livres;  enfin  que  cette  prétendue  dona- 
tion étoit  nulle  aux  rermesde  la  coutume, 
fc  de  la  difpofition  des  ordonnances  de 
173 1  U  1735  I  n'ayant  pas  été  faite  par 
aâe  devant  notaires  avec  minute. 

Pierre  Baillard  perfiftoit  li  foutenir  qu'il 
n'avoit  pas  fpolié  la  fucceffion  ;  que  fur  Pex- 
traordinaire  j  les  parties  avoient  été  mifes 
hors  de  cour  ;  que  le  défunt  avoit  pu  de 
fon  vivant  donner  )l  qui  il  avoit  jugé  à 
propos  ;  que  la  donation  a^oit  été  fuivie  de 
tradition  ,  ce  qui  fùffifoit  pour  en  afTurer 
FeiTet  ;  que  la  veuve  Oaudc  Baillard  ,  re^ 
préfentée  par  fes  héritiers  ,  n'avoit  à  pré- 
tendre que  fon  aâioti  en  récompenfe  |  que 
le  châtelet  lui  avoit  adjugée. 

Par  arrêt  du  mardi  19  janvier  27^8  , 
audience  de  relevée  ^  la  fentence  du  châ- 
telet fut  confirmée  avec  dépens ,  plaidans 
jM^  Breton  &  deLaune  :  Plaidoy tries  ^  vu 
la  Jkuille  ,  n?  3. 

Pour  juger  (àinement  du  motif  de  la  fen- 
tence du  châtelet ,  &  de  l'arrêt  qui  l'a  con- 
firmée 1  il  fàat  faire  attention  que  deux 
ferres  de  perlbnnes  avoient  k  fe  plaindre  de 
la  donation  manuelle  y  £iite  par  le  défunt 
d^ns  (a  dernière  maladie  :  fa  veuve  &  fes 
héritiers  :1a  veuve, parce  que  fon  mari|  en 
donnant  masniellement  4000  livres  à  l'inf* 
tant  de  fon  décès  ,  lui  faifoit  préjudice  de 
la  moitié  de  cette  fomme ,  qu^elle  auroic 
retrouvée  dans  la  communauté  y  s'il  n'en 
eût  pas  difpofé  du  tout ,  on-  s'il  en  e&c 
éifpofé  d'une  m^ntçre  l^lè  par  me  dona-? 
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tion  (left^mentaire.  C'eft  pour  la  dédomma- 
ger decepréjudicç^  que  la.fentence  du  châ^ 
telet luia  adjugé  uhè  aâion  en  récompenfe, 
&  alors  elle  n'avoir  pa$  k  fe  plaindre  de 
la  donation  ;  elle  n'avoit  pas  d'aâion  k 
intenter  contre  le  donataire.  Les  co-héri- 
tiers  du  donataire  y  contre  lefquels  auroit 
réfléchi  l'aâion  en  récompenfe  , .  auroient 
pu  fe  plaindre  de  la  donation  comipe  hé- 
ritiers du  donateur  9  en  obje^er  la  nullité , 
mais  ils  n^étoient-  pas  en  caufe.  En  confé- 
quence  ,  fans  rien  ftatuer  fur  la  validité  ou 
nullité  delà  donation  ,^  les  juges  du  châ- 
telet &  du  parlement  fe  font  déterminés  k 
ne  pas  adjuger  k  la  veuve  les  aopo  livres 
dont  elle  demandoit  la  répétition  contre  le 
donataire ,,  Se  k  lui  réfetver  fon  aâion  en 
récompenfe.  Si  les  héritiers  du  donateur 
euffent  été  en  caufe ,  la  veuve  les  auroic 
fait  condamner  ï  une  indemnité  de  aooo 
livres  ;  mais ,  d'un  autre  coté  ,  ceux-ci  au- 
roient f^it  prononcer  contre  Pierre  Bail- 
.lard  la  nullité  de  la  donation  »  &  la  refti-* 
.ttttion  de  la  fomme  de  4000  livres. 

8.  Quoique  la  remife  manuelle  d'une 
fomme  de  deniers  faite  k  l'extrémité  de 
la  vie^  foit  nulle  comme  donation^  néan- 
moins la  remife  manuelle  d'une  fomme 
modique  donn^  pour  récompenfe  de  fer- 
vices  eft  valable,  lansque  les  héritiers  puif- 
fenc  réclamer  la  fi>mme  donnée.  Elle  tfk 
alors  l'acquittement  d'une  dette ,  &  la  rao* 
dicité  de  la  fomme  empêche  qu'on  ne  puifle 
la  confidérer  comme  donation  faite  ea 
fraude  de  la  loi» 

9.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  tradition  réelle 
des  meubles  ou  effets  mobiliers  qui  font 
donnés  entre-vifs ,  il  faut  en  faire  un  état 
figné  des  parties,  qui  refïe  annexé  k  la  mi- 
nute de  1  aâe  ;  faiite  de  quoi  le  donataire 
ne  pourra  prétendre  aucuns  des  meubles 
ou  effets  mobiliers  donnés ,  même  contre  le 
donateur  :  art.  zj  ^  de  l'ordonnance  de 
1731. 

Cet  état  des  effets  mobiliers  dont  parle 
Fordonnance ,  eft  néceffaire ,  i*  pouropérer 
au  défaut  de  tradition  réelle  p  une  tradition 
feinte  I  en  conftîtuant  le  donateur  détemp- 
teur  précaire  &  poffeffeur,  au  nom  du  do*- 
nataire  de  tels  &  tels  meubles  ;  a®  pour  don^* 
ner  k  lâTdonation  la  certitude  &  Tirrévocabi* 
lire .  ^ut  &ic  ua  de  ics  caraf^rea  effeatiels« 
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Celui  qui  aurbic  donné  en  général  (es  meu- 
bles>bu  bien  Tes  meubles  fitués  en  tel  endroit^ 
feroic  le  maître  de  réduire  i  même  d'an- 
nuller  la  donation  en  donnant  ou  vendant 
Tes  meubles  pendant  fa  vie  ,  parce  que  rien 
,necoiiftatant  quels  font  les  objets  donnés  , 
te  donataire  ne  peut,â;)rmçr  une.demapde 
.certaine* 

10.  L*état  annexé  à  la  -  minute  li^empiê- 
r)che  pas  que  le  donateur  ne  puifiè  difpofer 
,des  meubles  compris  en  la  donation ,  parpe 

que  les  meubles  .n'ont  aucune  ^fuite  par 
hypotbeaue.  S*il  en  diipofe ,  le  donataire 
•jse  peut  les  réclamer  contre  le  ceffionnaire; 
mais  iijui  appartient  contre  >  le  donateur 
^  fa  fucceflion  ,  une  aâion  en  reflitution  de 
la  valeur  de  ceux  des  objets  donnés  dont 
le  donateur  a  difpofé. 

11.  Xorfque  le  défunt  a  remis  manuel- 
lement une  fomme  à  un  étranger ,  pour 
.être  employée  au  profit  d'un  tiers  i  &  que 
l'emploi  n'a  pas  été  fait  de  Ton  vivant, 
rfes  héritiers  fondis  bien  fondés  à  récla- 
mer la  fojmme  dont  il  n'a  pds.été  fajt  d^em* 
ploi? 

Four  fe  décider  fur  <:etcc  queflion  VU  faut 
jexaminer  (t  cette  fbmme  eft  eMOre  aunom<- 
bre  des  biens  du  défîint ,  pu  fi  la  propriété 
en  a  été  transférée  de  fon  vivant. 

Dans  cette  remife  manuelle ,  le.  dona.- 
taire  ji'eft  pas  l'étranger  auquel  on  remet  la 
fbmme,  mais  le  tiers  au  profit  duquel  elle 
doit  être  employée.  Ce  tiers  en  étoit^il 
propriétaire  du  vivant  du  défunt ,  dès  l'inf- 
tant  de  la  remife  &  avant  l'emploi  ?  L-é- 
tranger  qui  a  reçu  la  fomme  j  doit-il  être 
regardé  comme  le  mandataire  du  donateur , 
•u  comme  le  negotiorum  gefor  4^  dona- 
ttaîre? 

Si  l'étrapger  reçoit  la  fomme  pour  4e 
compte  du  donateur ,  le  donataire  n  eft  fatfi 
.de  la- chofe  donnée  qu'à  Tinftant  de  rem- 
ploi. Jufqu'à  cet  emploi,  la  donation  n'eft 
que  projetée;  elle  n'eft  pas  confommée; 
l'étranger  refte  fimple  dépofitaire  de  la  fotn* 
nue  qui  continue  d'appartenir  au  donateur • 
Si  celui-ci  vient  à  mourir  avant  Temploi  j 
elle  &it  partie  de  fa  fucçeflîon  &  appar- 
tient à  fes  héritiers  :  ils  fopt  bien  fondés 
à  la  réclaiaer. 

Si  au  contraire  l'étranger  reçoit  la  fomme 
pour  je  pomptc  du  donataire  ^  alors  la  do* 


nation  eft  confommée ,  fnême  avant  l'enw 
pioi  ;  le  donataire  ^  été  faifi  de  la  fomme 
donnée  par  les  mains  de  l'étranger  ;  elle 
a  cefle  d  être  au  notpbre  des  biens  du  dona-« 
teur  ;  &  quoique  celui-ci  vienne  à  mourir 
avant  Temploi ,  fes  héritiers  feroient  m4l 
fondés  à  la  réclamer. 

Xorfque  l'étranger  auquel  on  remet  h 
fonMne,  eft  père ,  tuteur ,  adminiftirateiir  , 
ou  mandataire  du  tiers,  au  profit  duquel 
ria  :  fomme  doit  être  employée  ,  il  la  reçoit 
^pour  le  donataire  qui  en  eftfaifi  par  fon  nii- 
niftere  dès  le  moment  de  la  tradition.  Lejt 
héritiers  du  donateur ,  décédé  avant  l'eni- 

i^toi ,  feroient  mal  fondés  à  rjéclamer  cette 
bmme. 
*•'  Au  contraire ,  lorfque  l'étranger  auqu4 
on  remet  la  fomme  n'a  aucun  de  ces  titres^ 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  la  reçoive  pour 
Je  donataire  &  en  fon  nom.  Il  çft  regar- 
dé alors  comme  le  mandataire  du  dona- 
teur. On  ne  reftifera  pas  à  celui-ci  Fa  fa- 
culté de  reprendre  la  fomipé  avant  l'em- 
iiloi  :  l'étranger  ne  ppurroit  la  lui  refufer^ 
bus  prétexte  qu'elle  appartient  déjà  au  dor 
nataire.  Le  donateur,  toujours  maître  de 
difpofer  de  la  fomme,  en  rtfte  propriétairfe 
jufqu'à  l'emploi  ;  &  s'il  décède  avant  l'emr 
ploi ,  la  fomme-paffe  à  fes  héritiers.  Telle 
eft  la  confBquencé  des  principes.  Elle  |l 
été  a4pptée  par  arrêt  rendu  le  mfercredi 

.  ,178^ ,  conformément  aux  coni^ 
tlufions  de  M.  Hérault ,  avocat-général  j 
dans  l'efpece  fuivante* 

ïLe  ^JL  mai  1779  ,  les  fleurs  Maulny^ 
fyndic  du  clergé  du  Mans ,  &  Turpin^ 
curé  de  Gourdaine ,  remirent  au  receveur 
des  décimes  de  cette  ville  jtfoo  livres  • 
dont  celpi-ci  leur  donna  fon  récépiffé.  9 
;y  çft  dit  que  cette  fomme  a  été  délivrée 

Îar  le  ^fleur  Pichonneau .,  ancien  notaire» 
»e  receveur  fe  charge  de  faire  pàffer  cette 
fomfvie  au  r^eveur  général  du  clergé,  pour 
être  placée  en  renrt;^  fur  le  clergé ,  &  pro- 
met de  faire  inférer  dans  le  contrat ,  que  IfL 
fomme  a  été  remife  à  Pichqnneau  pour  Htè 
employée  de  cette  manière  au  profit  de^ 
enfans  pauvres  des  paroiflts  de  ûourdair^ 
6c  de  faint  Hilaire. 

Le  placement  projeté  n'avoît  pas  été  exé* 
cuté  pendant  la  vie  du  fleur  Pichonneali  f 
4é€édé  deux  mois  après,  {lie  fut  le  S 
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oâobre  1780 ,  quinze  mois  après  fon  dé^ 
ces ,  mais  avec  déclaration  au  profit  des 
cnfans  pauvres  deg  Couettes  >  &  ii  leur 
défaut ,  aux  entàns  pauvres  des  paroifles  de 
Gourdaine  &  faiot  Hilaire.  Mais ,  dès  le  xy 
mai  précédent,  les  héritiers  Fichonneau 
avoient  fait  aiOgner  les  fleurs  Maulny  & 
Turpin  en  rtftitution  de  la  fomme  de 
3^00  livrer  à  eux  confiée  par  leur  auteur. 

CeuK*ci  répondent  qu'ayant  remis  la 
fomme  en  queflion  au  receveur  des  déci-^ 
mes, du  vivant  du  (leur  Fichonneau >  & 
fuivant  fes  intentions ,  tout  cft  confommé 
i  leur  égard. 

Le  procureur  du  roi  intervient  dans  là  ' 
caufe ,  pour  foutenir  la  validité  du  pla* 
oanent  au  profit  des  pauvres. 

Le  29  janvier  1785  ^  fentence  de  la 
iénéchaufiëe  qui  déclare  nulle  la  claufe  in* 
ftrée  au  contrat  de  conftitution  en  faveur 
des  enfàns  des  Conettes  &  des  pauvres  ;  or- 
donne que  la  rente  appaniendra  aux  hé« 
Htiers  Fichonneau. 

M.  le  procureur  général  a  interjeté  ap« 
de  cette  fentence  pour  Tintérêt  des 

EuvreStf  II  foutcnoit  i*  que  les  héritiers 
chonneaa  étoient  non-recevables  à  at-  ■ 
caouer  la  donation ,  parce  que  Pichontieau 
ft*etoit  pas  propriécaire  ,   mais  Ample  dé«  - 
pofit2.ire  des  deniers  en  queftion  ;  a    quVn 
les  fbppofanc  recevables  à  contefter  là  do- 
nation I  ils  y  feroient  raal  fondés ,  parce 
que  la  donation  avoit  été  confummée  du  ' 
vivant  de  Fichonneau. 

-Après  avoir  établi  par  les  circonfi'ances 
particulières  du  fait ,  que  Fichonneau  étoit 
vériuble  propriécaire  des  deniers  »  dont' ^ 
aux  termes  du  récépifTé ,  ii  paroiflbit  (impie 
dépofitaire ,  &  que  ks  héritiers  étoient 
recevables  a  la  réclamer ,  M.  Tavocat-zé- 
néral  ex^imina  s'ils  y  étoient  bien  fondés. 

Potir  décider  le  fort  des  deniers  que  Fi- 
chonneau projécoit  de  donnet  aut  pauvres , 
il  faut  exammer,  difoir  dans  c«.tte  caufe 
M.  Pavocat-général  ,  fi  les  pauvres  font 
devenus  propriétaires  des  deniers ,  du  jour 
do  récépilfé  du  receveur  des  décimes  ^  ou 
sils  ne  le  font  devenus  que  du  jour  du 
contrat. 

^  S'ils  le  font  devenus  du  jour  du  récé- 
ïôSé  y  le  fieur  Fichonneau  vivant   alors  ,  - 
M  pouvoir   de  fes  mandataires  fubfifioit 


encore;  ils  ont  pu.,  en  conféquence ^dié 
mandat ,  délivrer  ces  deniers  att  profit  des 
pauvres.  J 

Si ,  au  contraire,  le  récépiiTé  n'a  pu  at** 
tribner  la  propriété  aux  pauvres  ;  fi  ceux-^^ 
ci  ne  pouvoient  Tacquérir  que  par  Dn.cpnv^ 
trat ,  ce  contrat  étant  poftérieur  au  décès  ^ 
il  a  été  fait  dans  un  temps  oii  les  manda- 
taires  n'ayant  plus  de  pouvoir  ,  n'ont  pu 
aliéner  ces  deniers  en  iaveur  des  pauvres. 

Dans  le  fait,  cette  propriété  des  deniers 
n'a  pu  s'acquérir  pour  les  pauvres  par  le 
récépifTé;  car,  fuivant  ce  récépiffé  mdme,-; 
ce  n'étoit  pas  des  deniers  que  Fichonnéad  - 
vouloit  donner  aux  pauvl%s  \  c'étoh  une 
rente ,  ic  ta  remife  qu'il  faifoit  de  ces  de- 
niers ,  n'étoit  que  pour  parvenir  àTacquî^ 
fition  de  cette  rente.  Jufqu'à  'Tacquifition 
de  cette  rente ,  il  pouvoit  retirer  lui-même  . 
ces  deniers  ,  6c  tre  pas  faire  la  donation, 
on  notifier  à  fes  mandataires  ,'(][u'its  les  re-^ 
tiraflènt,  &  ne  fiflent  pas^ladonationv  Ainfi 
le  fieur  Fichonneau  étant  mort  ayant  Tac-*  '' 
quifition*  de  la  rente  ,  il  étoit  encore  pro- 
priétaire des  deniers.  Ses  mandataires  n'ont 
pas  pu  les  aliéner ,  parce  que  leurs  pouvoirs  * 
étoient-  finis.  Us  ne  pouvoient  pas  les  aliénée-' 
à  confiitution  au  profit  de  la  (uccelïlon^  Les'^ 
héritiers  Fichonneau  auroient  lé  droit  de  - 
les  obliger  à  rendre  ces  derniers  en  nature; 
mais  ceux-ci  confentent  de  gardt^r  la  rente  ,.* 
bien*qu't:lle  ait  été  acquife  après  le  décès  do  * 
leur  auteur.  Au  lieu  ae  pourfuivre  la  refii- 
tution  des  deniers  y  ils  demandent  la  con«  - 
firmation  pure  &  fimple  de  la  fentence ,  •' 
qui  en  déclarant  nulle  la  claufe  inférée  dans  ' 
le  contrat  au  profit  des  pauvres ,  ordonne 
que  ta  rente  en  queftion  leur  appartiendra 
cdmme  héritiers  du  fieur  Fichonneau.  Ceft 
le  cas  de  la  leur  accorder. 

L'arrêt  conforme  aux  conclufions  a  con*- 
firme  purement  &  Amplement  la  fentence- 
dont  éteit  appel. 

Quelquefois  des  cîtconftànces  particu- 
lières font  préfiimer  que  le  défimt  '  avoir 
entièrement  abdiqué  la  propriété  de  la 
fommedonnée;  qu'il,  en  avoit' faifi  l'étran- 
ger ,  au  nom  de  celui  qu'il  veut  gratifier  ; . 
ue  l'étranger  a  .  reçu  la  fomme  au  nom 
u  donataire,  en  qualité  de  titgotiorum  * 
gtflor  de  ce  damier  ,  &  huOetnent  en 
qqalité  de  mâkidataite  du  donateur  ;  d'où 
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il  réddce  que  la  (bmoie  délivrée  tloit  ap«-     abbé  de  Magnas  fit  venir, en  cette  ville 


partenir  au  tiers  )  aa  préjudice  des  héri- 
tiers du  donateur.  Cette  interprétation  de 
la  remife  manuelle ,  qui  tend  à  donner 
effet  aujt  intentions  du  défunt,  a  été  fui- 
vie  par  une  fentence  comradiâoire  ,  cen- 
dut  au  parc  civil  du  châtelet  de  Paris, 
le  a3  )u in  17)8,  fur  les  concluilons  de 
M.  de  Monthion ,  avocat  du  roi ,  dont 
relpeceeft  détaillée  au  mot  Dépôt ,  $  I ,  n^ 
17. ,  &  par  un  arrêt  rapporté  au  n^  liiivant. 

D'autres  motifs  peuvent  avoir  détermi- 
né un  arrêt  du  14  février*  1787,  rendu  au 
profit  des  pauvres ,  contre  les  conclulions 
de  M.  Hérault  i  avocat-général.  Il  s.'agiflbit 
d*une  lbmme.de  aôôo  livres ,  dépofée  par  le 
curé  de  Beauvoir  entre  les  mains  de  M. 
Clément  de  Boifly,  pour  être  employée  en 
acquifition  au  profit  des  pauvres  de  la  pa- 
roiffe  de  Beauvoir  ;  :  Gazette  de^  tribu- 
naux, tom.fL^^  pag».  y 7^ 

Un. curé  étant ,  par  état ,  chargé  de  rece^ 
voir  ^es  aumônes  pour  les  pauvres  de  fa 
paroifle  ^  de  légers  indices  fuffifent  pour 
faire  juger  que  les  fommes  d'argent  qui  fe 
trouvent  après  fon  décès  chez  lui  9  ou  chez 
ceux  \  qui  il  les  a  renais  en  dép6t ,  appar- 
tiennent \  eeji  pauvjres*     • 

X3«  Le  fieur  de  Saint-Géry  de  Magnas, 
abbé  commendataire  de  Tabbaye  de  Notre- 
Dame  de  Concy  ^  étant  décédé  en  1743 , 
les  fcellés  furent  appofés  fur  fes  effets. 

A  la  vacation  du  27  mars  i  J43  ,  le  fiair 
Nolan  ,  propriétaire  de  la  maifon  ,  déclara 
m  quil.y  avoit  environ  quatre  ,.ans  que  le 
fiçur  aboé  de  Saii?tt  -  Géry  lui  remit  entre 
les  mains  une  fomme  de  4000  livres ,  qu'il 
lui  dit  vouloir  être  employée  en  œuvres  de 
ch.irité  ;*  que  ledit  iieur  abbé  ne  vouloir 
pas  qu'il  lui  en  donnât  fa  reconnoiflance , 
.difant  qu'il  s'en  rapportoit  à  fa  probité  : 
mais  que  lui ,  fieur  Nolan.,  trois  à  quatre 

Î'oars  après  ladite  remife  ,  dit  audit  fieur  ab- 
)é  de  Magnas ,  qu'il  pouvpit  venir  à  mou- 
rir avant  lui ,  &  qu'il  vouloir  lui  donner 
fk  reconnoiÛlmce  des  4000  livres ,  laquelle 
il  lui  donna  &  eft  toujours  reftée  entre  \é% 
mains  dudit  fieur  abbé  de  Magnas  ;  que 
pendant  ledit  temps  «  ledit  fieur  abbé  de 
Magnas  lui  a  dit  nombre  de  fois  qu'il  lui 
diroit  la  deftination  de  ladite  ibmme  n. 
a  Qu'il  y  a  environ  huit  m9i$  |  ledit  fieuc 


de  Paris  uois  demoifelles ,  nommées  Ter- 
redre  ,  qu'il  a  placées  chez  des  couturières 
&  ouvrières  en  linge  :  que  dans  ce  temps 
ledit  fieur  abbé  lui  dit  que  ces  demoifelles  • 
étoient  des  filles  de  Concy,  des  mieux- 
alliées  ,  mais  fans  fortune  ;  que  fa  charité 
lobligeoit  d'en   avoir  foin>   pourquoi  il 
avoit  payé  la  moitié  des  apprentiilàges  chez  , 
les  ojvrieres  où  il  les  avoit  niifes  ,  &  leur 
avoit  même  fourni  les   bardes  &  petits' 
befoins  ;  &  qu'à  l'égard  des  4000  livres 

Îju'il  avoit  remifes  entre  les  mains  de  lui 
leur  Nolan  ,  il  vouloit ,  entendoit  &  lut 
recommandoit  de  les  employer  à  payer  le 
furplus  de  l'apprentiflage  défaites  demoi- 
felles Terreftre  ;  leur  fournir  leurs  befoins ^ 
même  leur  donner  une  petite  chambre  pour 
les  mettre  en  état  de  fe  foutenir,  juiqu'à 
concurrence  de  la  fomme  de  4000  livres  ^ 
ce  que  lui ,  fieur  Nolan ,  lui  promit  de  faire  ii. 
M  Que  la  furveiile  ^  ou  la  veille  du  dé- 
cès dudit  feu  fieur  abbé  ,  ledit  fieur  abbé  « 
envoya  chercher ,  lui  fieur  Nolan,  &  qu'en 
montant  dans  fon  appartement  où  étoient 
le  fieur  Badouaire ,  vicaire  de  Saint-Ger- 
main TAuxerrois,  &  ladite  Miblle;  que 
ledit  fieur  abbé  de  Magnas  dit  à  ladite 
Miolle  de  prendre  la  reconnoiflance  de 
4000  livres ,  qui  étoit  dans  un  tiroir  ;  que 
ladite  Miolle  l'ayant  trouvée  &  remife  entre 
les  mains  dudit  fieur  abbé  de  Magnas  ,  ice^ 
lui ,  fieur  abbé  de  Magnas ,  Ta  remife  au- 
dit fieur  Nolan,  en  lui  recommandant,  en 
pr^fence  du  fieur  Badouaire  &  de  ladite 
Miolle  I  d'employer  ladite  fomme  aux  be- 
foins ,  néceffités  &  établiflement  defdites 
demoifelles  Terreftre,  fuivant  qu'il  lui  avoit 
précédemment  déclaré  qu'il  avoit  hit  ve- 
nir lefdites  demoifelles  Xerreftre  à  Paris  19. 
Sur  le  fondement  de  cette  déclaration  > 
les  fieur^  Marchai ,  économes  féqueftres 
des  bénéfices  »  &  l'abbé  de  Montazet , 
nouvel  abbé  commendataire  de  l'abbaye 
de  Notre-Dame  de  Concy  ^  firent  a(n- 
gner  au  châtelet  le  fieur  Nolan  ,  pour  fe  voir 
condaomer  à  leur  payer  la  fomme  de  46o# 
livres ,  qu'il  eft  convenu  avoir  en  fa  poffef- 
fion  appartenante  à  la  fucceflîon  de  i'abbé . 
de  Samt*Géry  de  Maf^nas ,  pour  être  ladite 
fomme  employée  aux  réparations  de  Tab-* 
baye  dont  il  étoit  pourvu. 
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Le  fiear  Terreftre  ^  petc  8c  tuteur  éul 
Moc  de  fes  filles  luîmeiires ,  intervint  d^ 
hxaaièy  9c  àtmtnàa  «le  h  (blmme  de 
4000  lîvreî  ^dMt  il  s*Lgic/  fut  déci«rée 
appartenir  ï  fes  filles  povtr  )êm  ernpbyiée 
conformément  aux  voloncét  do  défunt. 
^  Le  10  juin  1744,  fencence  contradic^ 
toire  qui  re^k  Je  fieur  Terreftre  prartie 
intervenante  ^  (aîis  jl'arréce;'  à  la  demande 
des  fièutt'Moiicazef  ^  i  Mardraï ,  dont,  ils 
Ànt  dëbîbatét ,  dit  que  h  fomme  de  4d90 
livres  étant  hs  mains  du  fieur  Nolan , 
fera  parlni  remife  es  mains  dudit  fieur  ' 
Terreftre  ^  en  qualité  de  tuteur  de  fes  trois 
filles  ,  auxquelles  déclare  ladite- fomme  ap-^ 
partenir,  pour  être  icelle  employée  aux 
termes  de  la  déclaration  du  fieur  Nolan. 

Appel  de  la  part  4e^  fieutt  Marchai  8c 
Montazet. 

La  caufe  ayant  it4  pfaidée  entre  toutes 
les  parties  ,  M*  Dormefibn  avocat -général  9 

Erta  la  parole  :  a  A  quel  titre  ^  diroit>41 , 
conome  féaueftre  8c  Fabbé  de  Montazec 
peuvent-rils  demander  les  4000  livres  en 

SneftiDn  ?:.Ge  ne  peut  être  que  comme  étant 
e  la  fiiccefljon  du  défunt*  Ainfi  il  £iut 
voir  s*ils  étoient  au  nombre  des  biens  du 
défiint.  Ctft.  .ce  que  nous  ne  pouvons 
apprendre  que  -par  les  faits.  Examinons 
donc  s'il  y  a.  eu  aâe  tranflatif  de  pro- 

C'été  du  vivant  du  dé&nt  f  ou  fi  la  remifè 
cette  fimime  a  toujours  été  faite  à  fimplé 
titre  de  prêt  ou  de  dépôt.  Ces  faits  ,  oh 
les  apprendre  ?  Dan$  la  déclaration  de  la 
ièrvante ,  te  dans  celle  méipe  du  fieur  No- 
kn.  Ce  n'eft  que  fur  l'aveu  porté  dans  cette 
dernière  y  que  l'économe  forme  fademande* 
Il  ne  peut  divifer  la  confefiion  ;  &  dès-^ 
lors  qu'il  la  'prend  pour  vraie ,  pour  fonde- 
ment même  ^l'^une  demande  judiciaire  en 
«ne  partie,  il  eft  tenu  de  s'y  rapporter 
dans  tout  le  refie;  &  il  faut  prendre  pour 
avoué  de  l'appelant  même  ,  tout  ce  que 
f intimé  a  dit  dans  cette  déclaration  |. qui 
efi  d'ailleurs  ceHement  conforme  à  celle  de 
U  fervaare ,  que  Ton  n'oie  ilever  aucun 
ioopcon  fur  fa  vérité  9}. 

€i  Or  yielon  I4 -déclaration  y  la  fomme  a 
été  remifè  quatre  ans  avant  le  décès  ,  avec 
deftination;  mais  defiiriation  incenainè| 
icjcoonoiflance  délivrée»  Ixa  remii^  Aé  liatnv 
mtut'ffeut  fiafler  Mur-dépâi  //tanjtiqueiei 

^     'fomf  ru,  *     ^ 


chofes  ont  jé^  tdéni  cef  ^ .  quoiqu'il  foll 
vifibleque  c'étoit  un^-UbéralitédansTin- 
tentim  de  l'abbé  ide  MUsn^s ,  &  qu'il  eût 
entendu  aMH  &  dépoi^tar  de  peue  ibmme 

Sur  l'employer  à  iqaelque  bomie  œuvre, 
ais,  au  mdml,  k  reconnoiflancç  ayant  été 
rendue,  &  feroploi  prefcrit  peu  de  jours 
avantlc:décès ,  alors  la?  propriété  a  éxi  trys- 
fifcée^,  la  fomme  affeôéek  cet  emploi  s 'eft 

trouvée  hors  des. biens  4.uj:4^^^^«  ^  '^ 
d^pofition  du  fieur'  Nolan.. P'aâJleurs  tout 
favorife  l'emploi  indiqué  p^r  le  défunt  : 
fa  piété ,  d'autres  dép&ts  pour  œuvres  pics 
qu'on  lit  dans  le  même  inve;itaire  ,  la  pro- 
bité du  fieur  NoUn.  Cqft  donc  le  cas  de 
confirmer  la  fencence  idont  eft  appel  ^u 
.    Ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  avril  1745  ^ 

Z778. 

J  XIIL  Des  donations  de  fommes  i  rfict* 
voir  aprh  ,U  diçh  4«  donateur, 

I.  Les  donations  de  fomçies  \  repevpît; 
après  le  /décès  du  oonateur  ^  donnent  fou« 
vent  lieu  d'agiter  la  qucftioo  de  favoir,  fi  la 
donation  dont  il  s'agit  doit  être  rangée 
dans  la  clafle  des  donations  entre-vifs  ,  ou 
dans  U  daflTe  des  donations  à  caufe  de 
çiort ,  à  raufe  de^  dif&iiens  effets  qu'elles 
produifent  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  La  dé- 
cifion  de  cette  queftîon  dépend  entièrement 
dé  la  manière  dont  les  parties  ont  rédigé 
kur  convention  ;  par^e  que  les  fommes 
de  deniers  peuvent  être  l'objet  dç  T^ne  pu 
l'autre  efpece  de  dooatioçs* 
:  Les  parties  peuvent  s  exprimer  de  trois 
manières  différentes  :  i?  ell^  déclarent 
qu'elles  entendeoc  dçnner  )l  leur  conven- 
tion la  qualité  de  donation  k  caufe  de  mort; 
pu  bien  ^^,  elles  ne  jdéclarent  pas  )a  qualité 
qu'elles  entendent  lui  donner  ;  ou  bien  5  ^, 
elles  déclarent  qu'elles  entendent  donner 
eatre-vifs, 

x^j  Lorftjue  les  parties  déclarent  donncjc 
8c  recevoir  à  caufe  de  n^ort ,  nulle  diffi- 
culté fur  le  genre  de  leur  donation. 

1^  Lorfque ,  dans  un  aûe  entre-vifs  ^  les 
parties  i^'ont  pas  déclaré  la  qualité  q  i\  i  es 
eAtsndoient  donner  à  ja  donati  )n  qqiJ  ^or.- 
tifi■t^^^a:oalî«ftl  de  Taûe  fait  piéûioi-r  qjç 
la..c»tar«tofn.i;ft  4^4^99  hÇ^lrV/^:»..*!^ 
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elle  fct^^  ciPdiikiit>  Mk  'f9Ltvt%  lui  ea 

ëhtrt-'vifs  tAvè  (ùtAUl»^  Veceiroér  *  Êptès  h 
mort>  fa'dbitetk)!)  <Mt  avok  ]sr  quiatlitë 
marquée  iàt^'VâStë  ;'  '^I^  cit  donation  eii^ 
tre-vife ,  &  ciï  a  tous  les-  effets 

Ce  dcrnfef^  (jrtrt<ipé  rëçoir  éstcebtîon  ^ 
dans  le  cii  ôâ  la'  dbiiâdon  ad^une  lomme 
à  recevoir  âpr^  le  décto  du  donatcuf 
ef!'  accompa^h^  de  difEàtentes*  dauies  ^ 
dont  les  unes  conviennent  k  Ia>  donation 


tion  k  cauie  de  port  >  malgré  couteilef 
claufes.df  Tufte ,  qui  poprroîent  faire  croirft 
que  les  parties  OjPttVwkfair^.  ly^  dpnat 
tion  ehtret*iitifis.  Ttlks' éteient  lM,circon& 
tances  des  efpeces  jugées  par  les  arrêts- det 
iiiiivrier  173)  i  29  août  Se  i%  déceihbro 
173^1  ai  mai  1737, :za  mars  1759»  Se 
90  août  17^6,  qui  feront  rapportés  CH 
après  f  h9*8  ,  ^fZOy  ii  &  i;u  r  i 
:  En  vain  vfoumoit^cn  ob)eÔ<r.  !,.'&;  kco 
qui  vient  :  d'être  dtt>  &  aui- arrêts:  in vo( 
qués  f  Un  .arrêt  rendu  en  1770.^  qui  fer4 


entre  -  via,  les  •  smtres    à   la:  donation  '  rapporté,  n?  ^13  ,  lequel  a  jugé  donatioa 
à  caufe  de  mort  ;  enforte  qu^on  efi  em-    entre-vifs  la  donation  d'une  lomme  à  prenr 


barrafl]^  de  déterminer  le  véritable  genre 
de  là  difpofitibn.  La  ftute  negle  à  furvre  efi 
d'examiner ,  tfaprés  les  termes  *de  Faâe, 
conformément  a  ce  qui  W  été  dit>aa  mot 
Donation  >  §t  II ,  «°  ^  r  fi  le  donateur  a 
entendu  donner  de  fon  vivant  ou  après 
£1  mort. 

Lorique ,  par  les  termes  de  Taâe ,  on 
voit  que  le  donateur  a  entendu  donner  de 
fon-  vivant  ;  donner  dès^^-préfent  la  nue 
ùrbprîété  d'une  fommé  dont  le  paiement 
fera  différé  jufqu*après  fa  mort  y  alors  il  faut 
attribuer  à  fa  donation  les  effets  des  do-« 
nations  entre-vifs.  Telles  étoient  les  dr- 
confiances  des  efpeces  jugées  par  les^  ar-' 
rets  des  S  février  173^,  13  juillet  1775/ 
&  17  février  1787  y  qui  feront  rapporter 
«-après ,  n^*  '6  &y.  •  • 

Lorfque  y  par  les*  termes  de  Taâe,  on  voit 
mie  le  donateur  a  enteiida  donner  après' 
fa  mort  y  à  prendre  y  non  (iir  fes  bieiis  pré- 
fèns  y  ipais  fur  fa  fucceffion  fîtture  y  far  les 
biens  qU'H  laiAèra  à  fa  mcMrt  ;  alors  il  ûut 
attribuer  \  fa  donation-'  tous  lès  efiists^  de 
la  dobarion  à  caufe  de  mort.        ^         ' 
•  H  ne  fixtt  pas  faire  attention  dans  ce  dev^ 
nier  cas  aut  claufes  de  rétention  d*ufiifQiit| 
de  confiitut  >  de  précaire  y  Se  autres  f^mbla* 
blés ,  dont  on*  voudroit  induire  que-  le  do-^- 
nateur  s^eft  mal  énoncé  en  donnant  à  pren- 
dre fur  fa  fUccelfion^  &  âtt*il  a  ea  Tin- 
téntion  de  donner  dès-4-prefent  la  fomme 
convenue  y  dont  le  paiement  feroit  ditféré 
jufqu'à  fa  mort.   Le   donateur  donnant  à 
prendre  fiir  fa  fucceffion  y  ne  $î  deflaifit  d^: 
tien  par  la  narare  de  fa  difpôfiltiôn.  Qttoi<^ 
qu'elle  foit  cançtteenlr»*vi6  §  itte  mui]ue4de 
ecaditipft.de  foo^vivam^j;  elle'  refte  xUm-^^ 


dre  fur  la  fucceffion  de  la  donatdce.  U 
ne  faut  pas  s^arrêter  à  ce  jugement  rendu 
dans  des  circonflances  paniculieres^^  qui 
ont  déterminé  les  juges  à  faire  excepfioii 

f^our  cette  fois  à  leur  jurifpmdence.  1  ont 
e  barreau  en. a  été  furpris  ;  &  fi  la  caufe 
fe  préfentoit  de  nouveau  >  nous  ofons  croire 
qu  elle  feroit  jugée  autrement  y  d'une  ma- 
nière conforme  aux  principes  &  k  la  ja** 
li^mdence  fbivie  jufqu'alors.- 

a«  Les  donatitms  de  fommes  k  recevob 
après  le  décès  du  donateur ,  étant  tantôt 
donations  entrè^vifs ,  tantôt  donations  k 
caufe  de  mort  y  fiiivant  qu'elles  font  do<- 
nadon  préfente  d'une  fomme  payable  apfès 
k  mort,  ou  donation  d'une  fomme  k  pren^ 
dré  fiir  la  fucceffion  fiicure  ^  iï/eh  refaite» 
différentes  conféquences  y  fuivant  que  ceSÎ 
donations  font  confîgnées  dans  un  contrat 
de  mariage  ou  dans  un  autre  aâe. 
•  Première  confiçue/ice»  Les  donations  à 
caufe  de  mort  font  autorifées  dans  les  con^ 
tcats  de  mariage^  ainfi  qu'il  efi  die. a» 
moc  Donation  par.  contrat  de  mariage  y. 
$  IL  La  donation  d'une  fomme  k  prendre 
fiir  la  fucceffion  future  du  donateur  étant 
donation  k  caufe  de  mort  y  pourra  donc  être 
valablement  faite  par  contrat  de  mariage;, 
elle,  atva  les  effets  de  la  donation,  k  caufe 
de  mort.  Ainfi  y  *  î 

'  i^  Si  le  donataire  vient  k  décéder  l^ 
pemier  y  la  donation  fera  caduque  y  comme 
il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des  i%  mars 
17Î9,  &  30  août  17^0^,  rapportés  ci- 
après  p  nos  zi  &  tz. 

(  La  claufe  que  la  donation  efi  faite  tw 
denataite^  fes  héritiers  •&  a  vans  caufe  ^^ 
nidbpéche. {Kts  Uciducil^é  de  la  àoDjUXif^tkr 
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cfi  le  (feul  objet  de  la  btf;^veiUance  du  do- 
luteur.CcftJ^iqi.^es  points  )ug^  par  L'^p- 
fét  dn  %9  févdor  )i7^o  ,  ra^ri^  au^i^ot 
Ihimrionpâr  cçtUinu  dpm^riagii^^^'^.ilîj  ni  4. 

-.  a® lies  àQTMWi$  à  fla^e  ^iBWt^yaV 
été  affimîlées  aux  legs  ,  les  eréanc;ie(f  a^jl^ 
£icfie(&Qn  V  't}uiifi)tl^payéj5  avant  |e^  j^^tai- 
res^ie&nont'pareiUeiBenc  ayant  le  donatair^e 
^  Xà\j£t  de  mortL  II  n  y  a  aucune  diûinçr 
4doti  à  £iire  eotrc  les  cr^j^ciers  chyrograr 
phâifesï  j&.  faypocb^caîr^  9  '  aWricu,r$;  op 
pottérieurs  à  la  ddnation.  Tou^. auront rj^ 
prâKrenct  fur  le  donataire  à  caufe  de  mort); 
il  ne  peut-bas  ^ti^^^  en  rcontribatidl^  avegc 
esx  ^  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'af^  du 
72  décembre  173^^ ,  qui  fera  rapporté  ci« 

d*ane:  Xomml.  àc  pfmdre*  (fus:  Ift  fiicçfi|iAn 
futurei.du  idpnat^ir^  ^ilQ  .dans- .  tout»  ; apt^ 
^e éntrei»yi6  qa'uif  oofiirat^dë. mariagf  1 
,eft  nulle, , .  parce  4ue  Je  )Concrat:  ^  fDariage 
-éà  le  feul  aâe  entil'e-vif»  qui  puifle'  contenir 
.une. donation .i  caufe  de^naoït  {  nivfif^ 
par  arrêts  des:  4011  i)l  février  1735^  i  fé- 
vrier .&  &9  .août  173^^^ j8c  ai:  iipai  i737i 
?ui  feroncraf^rtes  clifaprès  9  9^,&,iii  &  2p« 
.  4l'2Hf^e/]ie  tm/éfUMCt  ^:£â  donation 
•qui  coniienr^anSattQn  ^  dès^à-préfei^t ,  4^ 
•la  nue  propriété  d'unelotame.  payable  après 
^hi  more  du  donateun,  quft^&*en  r^erve  l'o- 
fofirttit  y  atous  les  effetsi  de  la  dotation  ^jr 
<tro-vi£i.' Ainfi .^  •  .-tt.dj  ,-.   ,    :    .  .      .  j 

x^I^idboatsaiJceefVfaîihdu'^vant  dudona-* 
tanr  :.  il  peut  ;  fans  atâendre  la  mort  de  celui- 


M I  faire  des  aâescosferracoirfSs^  Si  les  bie«s 
de  ibn  donateur  font  mis  en .  dîre^ion  1  il 
peut  demander  à  être  colloque  dans  Turdj^e 
èoh'date  de  (on  hypothèque  »  poiir  la 
'famme'^  Jui'dcnojée^ixl^^aquelle'JS^r^faft 
emploi   au  profit  du  donateur  '-9^  '.de;  iis 
•ayahs  caAfey.  jifqulanidâ:^»  du-  donateur. 
Ain/j  jogéparanêc  ditfilj^juiHetp  1775  >  rap- 
porté d-^iapiËftv  ^  6V   •  :  .  .  ;  ■■■  ) 
'  a^  SI  le  «donataire  "viicint  à  décéder   le 
premier^  il  ^trànfmet.fon.'drcRc  à  k$  héri- 
tiets-  &  ayanc;^  caofe^  .qui  feroot  biejn  fon- 
•dés  >  ^après^  lit  .«or t  di^. donateur  ,  a •  réchr 
•mer  cmitre  fit  iÙ£cd%>n  la  fivDme  doQ^ée 
k  ]am  auteuh'  Aâdc.^sé  par  -^ot  .du>  IJ7 
4^ner  l'a ji8yE  V' c^>pi>rQ^-apriè»/  vi°  .7^' : 


.qui  fOQti^nt  .tranflâtton  dès-a-préfçnt  de 
^rS^^  PF<jp.n^fïuhefaninie  p3^ab|e  après 
Ja  fpQr,çdkflPnatcur ,  qui  s!en  réferv,e  I  u- 

Mh  BP«.irt?^wefp^t^d^ 

_de  ia  rr^dition  &  ♦djç  lî^revocabHit?  ;«- 

qui(es.par  la  loi  .pou^  ^  yajidîté  dç  ,c^ 

jqkwï^tjons.  r^  La  r^t^otio<çi,d'wi}^fruit  ,op^e 

Ïadition  f^te,  de  I?i/>He  propj|4<f[^^(3.* 
_  'irrévocabilité  réfuloa  .4e  ^'liYpQtïi'e^e  .oue 


:1e  donataire  acquiert  ,j$i^  )^t;f^ 
donation,  fur  les  b|eD!;:.f<;^^^is  f  e  (^ 
nateur,  pour  sûreté  du  paièmeuut  déJ^kToib- 
mé  payable  après  fa  mort. 

Sans  rhypotheque  fur  les  bièp^  préféns  dtt 
4pn?t;eur ,  \^  4^nation  préfence  d:Ufi^  fom- 
.çie-payable  au  dépè^jdu  dpnatejjr^r^Rrôjt 
.wUe.^dans  ,un  ^$iA^  o^ùaire  pajfgé,, 'défaut 
d'irrévocabilipé  yiii'Aè^^Atç}l^^^ 
^e  Jfanéap^^  ri^î^ife^^ijnt  ep  4ffpQi(ant'  de 
fon  mobilier  ^^  &  en  n^acquérant  par  la  fuite 
.aucun  immeuble. 

-.  Par. çp. qui  yient  d'être  dit,  on  vc^c 
^qpe.p^fl^le-  donation  ne  cômieqt  rirrévy- 
^c^l^iKté  requife  par  la*  loi ,  que  jufqu^'à 
.çgnçurrence  de  la  yaleur  des  immeubles 
, qi)ç  le^dpiû^euf;  ppfTede.au  nîoment  de  fa 
donation ,  fur  îefquels  eft  ailifè  fon  bypo* 
theque.  Ainfi , 

;  I ^j  jS  il  ne  poflede  alors  s^ucun  i mmeuble , 
.JI9  4on^H9P  p^^c  à^  I^  fQnime  payable 
après  la  mort  4u  donateur,  fer^  nuUe.à 
•  ca)i^idu  défaut  d'irrévo^l>iIité. 

:a^$i  le  donateur,  .peflèdantà  cette  épo- 
que quelques  immeubles  ,  n'en  poflede  pas 
aflez  pour  faiçe  face  à  rhypotheque  de  la 
Joriimexju'ir donne ,  payabieaprès  fa  mort; 

S^afeijle  don^tioQ  iera  réduûibie  ï  .la  v4* 
^  ^ur  des  b^s  .qUj'il  po(I^4ûitaI.orsl  .  ,^ 
;  y  Le  dpnataJcefp^.peut^  <^ristle  m^vft 
:  cas  » ,  ppurfui^re  le, ^ paiement  de/a  do^a-»- 
tion  lur  lesautres  biens  du  donateur^  fi^c 
le  mobilier^  foit  les  immeubles  qu*il..a 
a,cquip  depuis^ 

.  f  .Çes.;d^  dçvci^iers  ppi^^  pnt  été  jugés 

dans, rejfpepe {Qui  fera;  rappocpéc  ci-jipres, 

rf    Î4  »  P/ar.içritfince  l^u  ijj  août  '17,49. 

6.  Flufieurs  arffêf^  of)tf  onnrmé;Ie  priur 

pip.ç  avRnfté./i*;  t  ^  au^r^it^^ttribuer  fei 


r> 


r 
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effets  dés  donations  entre-v%  lux  ^naËons 
defonimes  à  recevoir  après  le  dëcès  du  do- 
nateur y  lorfqae  »  par  les  termes  de  VtBtt  ^ 
on  voie  due  le  donateur  a  ente^dn  donner 
dès-à-^ptelent  la  hue  propriété  d^anefiiiiiinèy 
d^nt  il  di^roit  le  paienHsnt  après  &  mort. 
";  Une  donadon  de  tfooo  livres  exigibles 
après  la  mort  du  donateur,  poiir  ét^e 
prife  fur  les  biens  qU*il  poflédoit  au  mo^- 
ment  de  la  donation ,  a  été  jugée  valable 

Eir  fentence  rendue  en  faveur  de  la  veuve 
alimart  i  au  bailliage  de  Saint-Floren- 
ife.*  le  ra  juin  if 733  >  confirmée  par  ar- 
rft  reâdu  àu^rapport  de  M.'Aùbry  detiaf- 
^elijktt ,  !e  8  revrier  iy)£ ,  en  la  feCôndc 
chambre  des  enquêtes   :  jiax  jugés ,  fil. 

346-36^4  9  ^"^  }>  ^0//  1044. 

Pareille  décifion  a  été  rendue  dans  Taf- 
&?ré  Suivante ,  oii  il  a  été  jugé  eh  Outre 
que  les  gens  dé  mâin-morte  n*avoient  pas 
befoin:  de  lett!res^-patëitt!es ,  *  pour  accepter 
des  donations  def  lommes  mobifîaires. 

Par^afte  paffé  deyàitt  notaires  à  Paris ,  }t 
31  janvier  17^0,  avant  midi ,  madame  la 
duchefTe  de  Chaulnes  avoit  fait  donation  en- 
tre-vifs au  monaflere  des  dames  religieufes 
Carmélites  ^  établies  rue  Chapon  au  Mafàis, 
«  d^une  fbmmé  de  26,000  livres  qu'elle  ^a 
obligé  fa  fucceffion  de  payer  après  fqn  dé- 
cès audit  monaflerç  en  deniers  comptans...» 
parce  que  telle  efl  la  volonté  de  ladite 
dame  duchelTe  de  Chaulnes ,  qui  s*efi  ré- 
'  fervé  FuTufruit  &  jouiflance^  ià  vie  durant , 
de  ladite  fomme  de  ao^ooo  livres  ^  titre 
de  conftitut  &  précaire  y>.    .    ^ 

Au  mois  de  janvier  1775 ,  les  religieufes 
fis  (ont  préfentées  à  la  direâion  des  créan- 
ciers de  feu  M.  le  duc  de  Chaulnes  ,  mari 
de  la  donatrice  ,  &  ont  demandé  entr*- 
autres  chofes  à  être  colloquées  à  la  date 
du  31  janvier  17^0  j  avant  midi* ,  en  fous- 
ordre  >  fur  la  collocatibn  du  25   février 
*'^  1734  y  faite  au  profit  de  madame  Giaa-^ 
de  la  fbmme  de  ao^QOO  livres  >  inontàht 
de  la    donation   faite  k  leur  profit  j   par 
madame  de  Giac  ^    ci  -  devant  duchefTe 
de  Chaulnes ,    par  Taâe   du   3 1   janvier 
17^0  ;  de  laquelle  fomme  emploi  feroit 
fiit  aux  rifques  y  périls  &  fortunes  de  ma*' 
clame  de  Giac  &  de  fes- créanciers^  juf- 
^fi!!au  décès  dé  cette  dame. 
JUs  direâfiuis  des  créanciers  de  M.,  le 
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-dtie  de  Chaulnes  &  de  madame'  de  Gîac 
ont  demandé  la  nullité  de  la  donation  de 
aojooo  livres^  faite  aux  religieufes ,  1? 
parce  qu'elle  étoit  donation  \  caufe  de  mort  ; 
a^  parce  que 'les  religieufes  n'avoiem  pts 
été  autorifees  '  par  lettres-patentes  pour  la 
recevoir. - 

Que  voyons-nous ,  dit  M.  ravocat-généi» 
rai  y  dans  l'aâe  de  dotation  de  madame  la 
duchefTe  de  Chaulnes  StJEUe  donne  une  fom* 
me  de  ftb^ooo  livres  ;  elle  veut  que  fa  ibo 
ceflion  fbit  tenue  de  la  payer;  elle  en  diffère 
le  paiement  jdfqu'aprèsfà  mort,  mais  elle  fe 
dépouille  de  la  nue  prom^iécé  de  fon  vivanc 
Ce'd^ouillement  eft  effdâif  ;  elle  hyposhe^ 

3'  ne  des  biens  préfens  ;  elle  ne  peut  plus  ea 
ifpofer  au  préjudice  de  la  même  hypothèque; 
la  propriété  efl  transférée  dès  le  moment 
même  audcÉnataire  ;  %infi  t'aâe  contiencune^ 
véritable  dta2(tionentre*-Yi& .  L'édit  de  1749 

3ui  impdfe  >itf>f«'i^  fy^fuivi ,  la  néceffité 
es  léf^e!^âl«lile9  pour»  tes  acquifitions 
ou  doiiatidns  des  fonds  déterre  y  mâifôns  , 
droits  réels  ,  rentes  foncières*^  renteis  con& 
tituées  fur  particuliers  y  ne.  Timpofe  pas 
pour  lesl donlitiOAS  de  fommes  de  deniers. 
Ainfi  le  'défiiut  de  .feutres-patentes  ne  pou-* 
voit  pas  être  ol^eâé>  aux  religieufes» 

Ces  raitbns  furent  expofées  pat^  M»  de 
Bar^ntin^  avocat-général,  portant  la  pa- 
role pour  la  demiene  fois  y  parce  qu'il  avoit 
été  nommé  pr^oiter  préfident  de  la  cour  des 
aides;  &  elles  déterminèrent  l'arrêt  du  i} 
juillet  1775  •  conforme  à  fes  conclufions> 

ET  lequel  ttca' courra 'ordonné  que  les  re- 
jieufes  Carmélites  feroient  payées  &  coi^ 
loquées  à  rh^tbeqee  du  3Ï  j^anvier  17^0 
avant  midi..*  »  :  Piaidoyeries  , vu  la  feuille^ 

n*  ^3' 

7.  Le  4  juillet  1758  ,  fut  paffé  le  con- 
trat de'  mariage  de^  Jean  ^Saboiirin  avec 
Marie  Gôdeau;    •    ^      -'  u 

Au  contrat  y  intervint  Marie^Anne  Gtu- 
*^in  y  veiive  Mag^ie0  )  maraixrede  Marie 
Godeau  ;  laquelle  veuVe  Magnier  y  porte 
Taâe  y  <i  z  volontairement  déclaré  que  y 
confidérant  la  bonne  amitié  qu'elle  a  pour 
ladite  future  époufe  -y  -.  les  feniees  çuellc 
lui  a  rendus  dépôts  pbtficurs  MnnééSy 
que  pour  l'en  recamptnftr  8c  indemnifer  ^ 
,elle  fait  par  ces  préientes>  de  fa  bonne  8c 
libre  volonté  ^  don  8c  dpnation  en^rtrvi^ 
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fore  ^  fimple  &  irrévocable  à  ladite  future 
époufè^à  ce  préfente  &  acceptante ,  de  la 
(omme  de  looo  livres ^  d'un  lit  garni, 
&  de  toutes  les  bardes ,  linees  ,  &  gêné* 
ralement  tout  cequi  eft  à  l'i^e de  la per- 
fonne  de  ladite  Gauvin  ,  y  compris  même 
fes  cbaines ,  claviec'i  bagues  &  joyaux ,  9c 
le  tout  faas  aucune  exception  ni  réferves , 
direâçmeot,  ni  indireâement  ^  tn  quoi  qut 
fc  f0t  pàfft  conjifitr  fr  ft  trouver  appar-^ 
tenir  à  ladiu  Gauvin,  au  jour  de  fon  <f/- 
dSfSc  lacjueUe  dite  (bmme  de  looo  livres 
ladite  Gauvin ,  veuve  Magnier  veut  &  en- 
tend être  une  fois  payée  li  ladite  future 
épouiè ,  imnUdiaitmati  aprisfon  déch  y  ou 
priji  fur  les  plus  clairs  ou  mieux  apparens 
des  tiens  ^ficelle  dite  Gauvin  \  ic  ledit  lit  » 
ainfique  toutes  fefdites  bardes,  linzes  & 
autres  effets  fervans  à  Fufage  particulier  de 
fa  perfonne ,  fans  exception ,  comme  dit 
efl  zvijOQtdeJbndéchy  &  tels  qu*ilsfetrouyer 
ront  tous  lui  appartenir.  Laquelle  dite  Gau* 
vin  a  volontairement  obligé  &  hypotbé* 
que ,  par  ces  préfentes ,  tous  fefditis  oiens  > 
tant  meubles  qu'immeubles ,  préfens  & 
à  venir ,  laquelle  efiime  fon  lit ,  bardes  & 
e&ts  fervans  à  fà  perfonne  ^  la  fomme  de 
6qo  livres  ^y. 

Marie  Godeau,  femme  Sabourin,  do- 
nataire »  eft  morte  fans  enfans  en  17^0 , 
avant  la  donatrice ,  &  *a  inftitué  fon  mari 
fon  légataire  univerfel.  L'exécuuon  du  tef- 
tament  a  été^confentie  par  les  héritiers  de 
k  femme  Sabourin* 

Le  a3  mai  178 1 ,  la  veuve  Magnier, 
donatrice ,  étant  morte ,  Sabourin  a  aifigné 
les  héritiers  de  la  veuve  Magnier ,  pour  voir 
dire- que  la  donation  feroit  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur.  Cela  a  donné  lieu  à  une 
conteftation  de  la  pan  des  héritiers  de  la 
.veuve  Magnier. 

Le  19  décembre  1781,  fentence  de 
,Rochefort  qui  déclare  la  donation  caduque, 
&  déboute  Sabourin  de  fa  demande. 

I^  17  février  1787  ,  arrêt ,  au  rapport  de 
M.  Briflbn  ,  en  la  première  des  enquêtes  , 
qui  infirme  la  fentçnce  ,  condamne  les  héri- 
tiers Magnier  à  payer  à  Sabourin  la  fomme 
de  1000  livres ,  &  2i  lui  rendre  les  effets 
%écifîés  dans  la  donation  ,  (i  mieux  ils 
n'aiment  lui  payer  la  fomme  de  ^00  liyres> 
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pour  la  valeur  de  ces  objets*  C'étoit  le^ 
concluions  de  Sabourin. 

Le  moyen  des  hériders  de  la  veuve 
Magnier  étoit  de  dire  que  la  donation  étoit 
à  caufe  de  mort ,  &  étoit  devenue  caduque 
par  le  prédécès  de  la  donataire. 

Les  hériders  Magnier  ont  prétendu  voir 
ûj)e  donation  à  caule  de  mort  dans  la  claufe 
par  laquelle  la  fomme  de  1000  livres  ne 
devoir  être  payée  qu'après  la  mort  de  la 
donatrice ,  &  prife  fur  les  plus  clairs  & 
a(^arens  biens  quVlle  laifferoit. 

i^  Dans  la  claufe  par  laquelle  elle  don-* 
noit  fes  linges,  bardes,  &c/  tels  qu'ils  fe 
trouveroienc  au  jour  de  fon  décès.  Elle 
pouvoit  les  aliéner  tous.  Une  pareille  dona* 
don  n'a  jamais  été  une  donation  entre-vifs  , 
mais  bien  à  caufe  de  mort ,  qui  eft  deyenue 
caduque  par  le  prédécès  de  la  doi>ataire« 

Les  juges  ont  penfé  unanimeipent ,  i^ 
pour  la  donation  de  1000  livres,  que  ,  biepr 
que  la  tradidon  ne  foit  pas  néceflaire  pour 
la  perfeâion  d'une  donation  par  contrat 
de  mariage ,  néanmoins ,  dans  Fefpece ,  la. 
donadon  avoit  été  fuivie  de  tradition  feinte^ 
puifaue  la  donatrice  s'interdifoit  la  faculté 
de  difpofer  de  fes  biens  jufqu'à  la  concur^ 
rence  de  1000  livres.  La  claufe  que  la  fom« 
*me  étoit  à  prendre  après  fa  mort  ,  &  fur 
les  plus  clairs  &  apparens  biens  ,  ne  chan- 
geoit  rien  à  la  nature  de  la  donation. 

a^  Pour  les  meubles ,  Tordonnance 
exempte  de  la  néceflité  de  la  tradition  les 
donations  par  contrat  de  mariage ,  &  per- 
met les  donations  de  tous  biens  par  con- 
trats de  mariage.  Le  donataire  eft  cen(^ 
faifi  par  la  force  de  la  loi ,  &  dès  le  mo--^ 
ment  même  de  la  donation,  des  meubles  qui 
refteront  au  jour  du  décès  du  donateur , 
de  manière  à  les  tranfmettre  à  fes  héritiers. 

Cette  eipece  nous  a  été  communiquée 
par  M.  le  rapporteur  ,.  ainû  que  les  motifs 
du  jugement.^  Nous  y  ajouterons  quelques 
réflexions. 

L'efpece  de  cet  arrêt  contient  dona- 
tion d'une  fomme  de  mille  livres,  donation 
des  linges  ,  bardes  &  bijoux  de  la  dona- 
trice.^Si  Ton  cgnfidere  féparément  chacune- 
de  ces  deux  donations  ,  on  jugera  que  l'une 
eft  donation  entre-vils  ^  l'autre  ,  doaatio»k' 
caufe  de  morc^ 
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i  1°.  NûJn^  convenons  que  la  donation  de 
.mille  livres  ç(l  donation  entre^vifs  ,  aixîfi 
qsre  Ta  jttgé  Tarrét.  La  donatrice  m  fait  don 
ic  donation  entre-vifs  ,  pure  ,  fimple  •&  ir- 
.févocable  ^  ladite  future  époofe  ^  àœ  pé* 
fente  Se  acceptante ,  de  la  fomme  de  mille 
.  li%Tes..o..  laquelle  .dioe  fomme  de  sùUe 
livres  ,  ladite  Cauvin  ,  veuve  Magnier , 
veut  &  entend  être  une  fois  paytée  à  ladite 
future  ëponfe  ,  immédiatement  après  fon 
décès. M>. laquelle  dite  Gauvina  volontaire- 
ment obligé  6c  hypothéqué ,  par  ces  pré- 
fentes ,  tods  feijdits  biens  ,  tant  meubles 
.qu'immeiïbles  préfens  &  à  venir  m.  Dans 
ces  différentes  énonciations  ,  on  voit  la 
donation  préfente  d'une  fonfhie  payable 
japrès  la  mort,  pour  fureté  de  laquelle 
la  donatrice  hypothèque  fes  immeubles.  Il 
eft  vrai  qu*apres  la  clanfe  y  u  laquelle  dite 
^omme  de  mille  livres ,  ladite  Gauvin  ^ 
veuve  Magnier ,  veut  &  entend  être  une 
fois  payée  k  ladite  fotuf e  époufe  ,  immédiate 
ment  cpris/onûéth^y^V^êut  ajoute  de  fuite  ^ 
jouprij^fur  Us  plus  clairs ,  ou  mieux  apparcns 
4ts  biens  ^içèlU  dite  Gauvin.  Mais  dans 
cette  "phrafe  ,  Taddition  ne  tombe  pas  fur 
la  dilpofition,  mais  fur  fon  exécution.  La 
fomme  n-eft  pas  àffignée  limirativement  à 
prendre  fur  la  fucceïfion  ;  mais  elle  eft 
donnée  préfentenient  pour  être  payable  im- 
médiatement aprèi  la  mort ,  lors  de  la- 
quelle la  donatafre  pourra  prendre  ladite 
fomme  fur  les  plus  clairs  ou  mieux  appa- 
rens  des  biens  de  la  donatrice. 
.  a®  La  féconde  donation ,  d'après  le  prîn- 
icipe  établi  au  mot  Donation ,  à  eau  je  de 
fnort  y  ^5  I-  n**  4  ,  nous  paroît  être  donation  à 
icaufè  de  mort  ;  parce  que  les  chofès  données 
iont  de  nature  \  ne  pouvoir  être  transférées 
au  donataire  ,  qu'après  la  mort,  du  donateur. 
Màtie-Anne  oauvîn ,  veuve  Magnier,  dé- 
iclare  faire  donation  w  d'un  lit  garni ,  &  de 
loutles  îes  hardes  &  généralement  tout  ce 

2ui  eft  à  Tufage  de  la  perfonne  de  ladite 
îauVin  9  y  comjpris  même  fes  chaînes , 
clavier  ^'bagues  Se  joyaux  ,  &le  tout  fans 
aucune  exception  ,  ni  réferves  direûement 
où  indireôcment/eri'qtioi  que  le  tout  puifle 
xiônCfter ,  Se-  fe  trouver  appartenir  à  ladite 
■Gauvih'  au  jour  de  fon  décès... .&  ledit  lit 
^\pÇx  que  Itfjdits  harde$  ,  linges  jjc  autres 
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effets  fervaiis  à  Tufage  particulier  de  lajfiér^ 
fonne  (ans  exception ,  comme  j^it  elt  aa 
jour  de  (on  décès  ,  &  telsqa'ils  le  trouve* 
ront  lors  lui  appartenir  n.  Mais  l'arrêt*  à 
jtigé, au  contraire  ,  que  cette  donation^toic 
donaticai  empe-vi&. 

Les  deux  -donations  font  comjprffesdanf 
une  même  phrafe^  Les  chiuièê  quibnt  rap^ 
port  à  Tooe  <c  à  Taiitre  font  ^kicremâléèii 
On  a  donc  pu  penièr  que  la  donatrilël'  n'a^ 
voit  jNis  entenclu  faire  àfxoi  donatitos  diffé-^ 
rentes ,  mais 'une  feule  donation;-  &  ilétoit 
naturel  de  croire  qu'il  falloir  attribuer'  la 
même  qualité  à  ladonation  entière  fans  la  di<^ 
vifer.  Cette  indivifibilité  une  fois  accordée  ; 
on  a  remarqué  que  la  veuve  Magnier  eftime 
k%  hardes  &  bijoux  k  la  fomme  de  fix  cents 
livres.  Cette  eftimation  donne  lieu  de  croire^ 
Qu'elle  en  vouloir  faire  une  donation  pré- 
lente  avec  réferve  d'ufufhiit  ;  qu'elle -les  a 
eftimés ,  pour  liquider  à  une  fomme  fixe  tes 
throits  de  fa  donataire  contre  fes  hâi<* 
tiers.  i 

La  même  difpofition  de  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter ,  eft  contraire  au  prin^* 
cipe  établi  au  vma.  Donation  par  contrat  de 
tmriage  t  $  1 9  ^  5  9  ^'^  '^  faveur  des  ttm- 
trats  de  mariage  n'empêche  pas  que  les 
donations  de  meubles  préfens  n'y  foienc 
aflujéties,  fautede  tradition  réelle >  k  lané^ 
cemté  d'un  état  annexé  à  la  minute ,  qui 
conftate  le  mobilier  donné.  Dans  refpece9 
il  n'y  avoir  pas  d'état  des  meubles  y  donc 
l'arrêt  a  décidé  que  la  donation  étoit  entré* 
vifs  &  préfentement  faite;  &  néanmoins 
elle  a  été  déclarée  valable.  On  a  confidéré 
que  les  medbles  dont  il  n'y  avoir  pals  d'état, 
âoient  eftimés  ;  &  Ton  a  adjuge  aux  ayans 
caufe  du  donataire  le  montant  de  Teftima- 
tion,  laquelle  on  a  jugé  avoir  opéré  tradir 
tion  y  julqu'à  concurrence  de  la  fomme  fixée. 

JD'après  ce  qui  vient  d'être  dit  ,vnous  pen- 
fons  que  l'arrêt  n'eftpas  clairement  contraire^ 
dans  fa  féconde  difpofition  i  aux  principes 
établis  aux  mots ,  Donation  à  cauje  demorty 
$  I ,  n®  4  ,  &  Donation  par  contrat  de  ma^ 
riage.  §  I ,  n^  5  ;  &  qu'il  doit  êtreregardé ,  \ 
cet  égard ,  comme  un  arrêt  de  circonftan- 
ces ,  dont  on  ne  peut  argumenter  pour  fou- 
tenir  les  propofitipns  cont^^irës  aux  .mên^cf 
principes^ 
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-;  t.  Flufieuis  ^autres  aciêts  ont  confirme  le 
principe  écabU^ .  A?  i  ^  que  les  donations 
li&foflimei^à  J:eceYèir  après  lerdécès  du  do^ 
.nauur ,  font  donations  à  caufe  de  mort  ; 
UxÙMït  f  par  les  termes  de  Taâe ,  on  voit 
qae  le  donateur  a  entendu  donner  après  fa 
morci  malgré  les  claufes  de  rétention  d*ufii* 
finit  y  conmtot  &  prétaire  &  autres  fem- 
Uables  ,  dont  on  voudroit  induire  que  le 
jbnateur  s'eft  mal  énoncé ,  en  donnant  à 
|irendre  fur  fa  fucceffion  f  &  qu'il  a  eu  Tin- 
tention  de  donner  dès-à-préfent  la  fomme 
•dont  il  difFéroit  le  paiement  après  fa  mort. 

Ricardi  en  fon  traité  Des  donations^  part, 
Z  I  n*5!90|  fait  mention  d'un  arrêt  »  du  19 
mars  1^49  ,  qui  a  déclaré  nulle  la  dona^ 
don  diune^omme  de  quarante-huit  mille 
livres  y  à  prendre  après  le  décès  du  dona- 
teur I  en  tel  état  que  fe  trouveroient  tous 
fes  biens. 

Le  fieur  Mareuil  avoit  fait  k  la  dame 
de  Bretenville  ,  le  7  oâobre  171 9  9  dona- 
tion qualifiée  entr&-viis  avec  toute  garantie 
&  réferve  d'ufufruiti»  d'une  femme  de  cent 
mille  livres  y  à  prendre  en  fonds  &  immeu- 
bles y  que  ledit  fieur  Mareuil  laiffera  k  fon 
décès  y  dont  l'eftimation  fera  lors  faite  y 
defquels  immeubles  elle  aura  la  jouiflance  y 
apr&  le  décès  dudit  fieur  Mareuil  »• 
.  A  la  mort  du  fieur  Mareuil  y  fes  héri- 
tiers demandèrent  la  nullité  de  la  donsH 
ûon.  C'étoit  de  la  part  du  fieur  de  Mareuil  y 
difoient-ils  y  donner  &  retenir ,  que  de  don« 
ner  des  fonds  qu'il  poâederoit  à  fon  décès  y 
ces'  esprel&ons  lui  confervoient  la  liberté 
de  difpofer  de  fes  biens  y  ce  qui  rendoit  fa 
donation  illufoire,  &  par  confequent  nalle. 
La  ratification  qu'il  a  faite  par  le  contrat 
de  mariase  de  la  donataire ,  ne  peut  valider 
b  donation  nulle  dans  fon  prmcipe  :  Qui 
confirmai  nihil  dat.        ( 

Une  {ènceiice  rendue  fur  délibéré  aux 
requêtes  du  Palais  y  après  une  plaidoyerie  de 
trois  audiences ,  le  i(  juillet  1733 ,  a  dé-^ 
cUré  nulle  la  donation  faire  par  le  fieur 
Mareuil.  Arrêt  confirmatif ,  rendu  au  rap- 
port de  M*  de  la  Guillaumie  y  après  un  par- 
tage d'opinions ,  départagé  tout  d'une  voix  ^ 
k  II  fiévrier  1735  :  ConJéilyfbL  3^5-330 , 
9^  4  y  coté  Z2Si$. 

Une  autre  donation   d'une-  ibmme  de 
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qninze  mille  livres ,  au  profit  de  la  même 
donataire  ,  à  prendre  fur  les  plus  clairs  & 
apparens  biehSide'laflucceffion  du  donateur, 
pour  en  jouir  du  jour  de  fon  décès  ,  a  pa- 
reillement été  déclarée  nulle  par  arrêt  rendu- 
en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  &i- 
monnet ,  le  a9  août  173^  :  Confeily  foL 
ij-SLj  ,  /i*  r ,  coti  7JSLS3, 

9.  Le  fieur  Bouret^  par  le  contrat  de  m€-^ 
riage  de  la  demoifeile  fa  fille  avee  le 
fieur  de  la-Meflangere  V  lui  avoît  afluré  une 
fomme  de  quarante,  mille  livres,  avec  rir^ 
fcrvt  d'ufu fruit \  laquelle  fomme  étoit  dite 
à  prendre  furies  biens  préfens  &  à  venir  des 
fleurs  &  dame  Bouret  père  &  mère ,  fans*  ^ 
que  le  furvivanv  d'eux  puiffe  être  trou-' 
blé  dans  la  jouiflance  je  difpofition  de  fes 
biens. 

Le  fieur  Bouret  efl  décédé ,  laiflant  pour 
plus  de  trois  cent  mille  livres  de  detteg  ; 
il  s'eft  formé  enti^  fes  créanciers  un  contrat 
de  direâion. 

Le  fieur  de  la  Meffangere  â  pfédendU  eiî-^ 
trer  en  contribution    pour  la  fomme  de 
quarante  mille  Kvires  >  aflurée  ^  fa.  femnîe' 
par  fon  contrat  de  mariage.  Sa  prétention 
a  été  condamnée  par  MM.  Vifinnier  &  Po^ 
thouin ,  choifis  pour  arbitrés.  Il  s'efl  ppQrVu 
enfuite  au  châtelêt  oii  la  demande^  à  été^ 
appointée.  *  '     '  \   '. 

Sur  l'^pp^ï  <l^  l'appoioten^nt ,  le  fieur 
de  la  Meflangeré  a'  foùtenu  .que  la'  dona- 
tion étoit  entre-vifs  &  irrévocable  ,  comme 
il  paroifToit  par  la  réferve  d'ufufruit ,  qui 
emportoit  tradition  aâuelle  ;  que  la  claufè 
par  laquelle  les  donateurs  av&ient  ftipulé 
qu'ils   ne  pôurroient  être  troublés  dans  la- 
jouîAance   &   difpofition   de  leurs  bii^ns  ^ 
n'étoit  qu'une  fuite  de  cette  réferve  d'ufu- 
fKiit;qne  les  donateurs  avoient  voulu  ôtes 
toute  aâion  au  donataire  pendant  leur  vie, 
ihais  qu'ils  n'av oient  pas  prétendu  les  e») 
exclure  après  leur  décès  ;  qu'autrement  3s 
auraient  fait  une  difpofition  illufoire ,  ce^ 
qu'on  ne  peut  jamais 'préfumer. 

Les  créanciers  foutinrent  que  la  don^-* 
tion  ne  devoit  être  regardée  que  comme 
une  difpofition  \  caufe  de  mort ,  qui  ne  ' 
devoit  paffer  Qu'après  toutes  les  aettes^ 
contraâees  par  les  donateurs  ;  que  c'étoir 
évidemment  le  fens  de  la  dernière  dauie;; 
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^  iqa'en  fe  rcfervanc  la  dirpofition  de  leurs 
.  biens  >  ils  s*ëcoient  réfervés  »  tant  le  drok 
d'aliéner ,  que  celui  d'obliger ,  dliypothtf- 
queri  de  contraâer  des  dettes. 

Far  arrêt  rendu  en  la  grand*chambre,  le 
%z  décembre  173^  »  le  neur  de  la  Meflan- 
gere  fiic  débouté  de  (a  demande  1  afin  d*en- 
trer  en  contribution  pour  les  quarante  mille 
Jjvres  don^s  à  fa  (tmine:Piaiiiqyeries^Jbt. 

4^3^43^,9  ^'^  ^$f  ^^^^  ^535  •  Journal  MS. 
4e  MM.  Pelambon  &  Maflbn* 

10.  Par  contrat  du  11  décembre  1714  > 
]a  veuve  Morand  »  m  popr  Tamitié  qu'elle 

f}rte  à  fon  fils  aine ,  notaire  au  châtelet  de 
aris  ,  lui  donne  p^  donation  entre^vifs  , 
pure  &  fimple  &  irrévocable  ,  ^  en  la 
meilleure  ferme  que  donation  puiflè  va- 
loir f  U  femme  de  quinze  mille  livres  à 
prendre  après  le  décès  d'elle  donatrice  ,  fer 
ies  premiers  deniers  qui  proviendront  dts 
'  biens  ic  effets  de  fa  fucceflion  1  meubles  & 
immeubles ,  qu'elle  a  dès4«préfent^  porte  le 
^ntrat ,  changés ,  afieâés  ,  obligés  &  hy- 
pothéqué^ au  paiement  de  ladite  fomme  de 
çptVKit  mille  livres  y  pour  par  ledit  M*  Mo- 
rand', fes  hoirs  &  ayaps  caufe,  en  jouir, 
faire  &  difpofer  ep  toute  prppriécé,  cpmmç 
4e  chofe  leur  apprtenante ,  du  jour  4u  dé- 
cès de  ladite  demoifelle  veuve  Motand  » 
jufqu'auquel  jour,  elle  fe  réfervç  l'ufefruit 
^i  jouilTancçd^ii^elIe^  quelle  reconnok  tenir 
dudit  fieur  fpn  fils  à  ptre  de  çonfiitut  te 
précaire  »  &  dès-à-p/éfent  elle  s*eÂ  deflàilie 
^n  fa  faveur  de  rous  lefdits  biens  »  ju(qu*^  ^on- 
jcurrence  de  ladite  fpmme  de  quinze  mille 
livres ,  vpulant  qu'il  en  foit  faifi  &  mis  ep 
pofleffion  par  ou.  il  appartiendra  n. 

lia  veuve  Mora;id  décéda  en  173^  ,  laiT^ 
fant  pour  héritiers  préfomptifs  trois  enfans;  le 
^leur  Morand  ,  notaire  1  un  autre  fils  ^  maf- 
chand  ,  &  une  fille  >  mariée  au  fieur  Lecar 
fnvLS»  ]Les  deux  premiers  renoncèrent  à  1^ 
rucceflîon  »  pour  s'en  tenir  à  leurs  avan?- 
fagès  ;  la  damç  Lccamus  fut  la  feule  qui  ac- 
cepta la  fucceiHpn  par  bénéfice  d'inventaire, 
,  Le  fieur  Mpra;id  ,  nptaire  ,  forma  contre 
^\tt  pç  (bi)  mari  la  demande  en  paiement 
^es  quinze  njille  liyres ,  cpntenujps  en  U 
^OQationde  17 14. 

Far  lenrence  contrddiâoire   rendue  a^ 

(felf^lR^  îJcP^ri^/  Ip  I?  d(îcembrê  1733, 


les  fieur  Se  dame  Lecamus  furent  condam- 
nés I  en  leurqaalitéd'héritienbénéfidairesi 
à  hii  payer  les  quinze  miilelivres  demandées* 
'    Appel  au  parlement*' 

»>  rerfonne  n'ignore  en  jurifpmdence  p 
ce  qui  conftitue  la  difttrenoe  eflentielle 
entre  la  donation  entre-vifs  ,  Se  la  donation 
à  caufe  de  mort ,  difoic  dans  cette  caufe  M» 
Tavocat-général  Gilbert.  La  donation  toe* 
cre-vifs  efi  un  contrat ,  parce  qu'on  s'engag^ 
&  ce  contrat  par  (a  naïa.e  fuppofe  une  oblî^ 
gation  nécefiaire  &  irrévocable.  La  donation 
1^  caufe  de  mort^  au  contraire,  n  eft  qu'une  des- 
tination anticipée^  dont  l'effet  &  la  con-- 
fommation  fe  réfère  à  la  mort  du  donateur  ^ 
£n  cas  qu'il  perfifte  jufques  là.  Dans  l'une  , 
Ip  donateur  préfiére  ion  donataire  à  lui-mèf 
me,  &  fe  dépouille  en  fa  faveur  ;  dans  V$ur 
tre  9  le  donateur  fe  préfère  à  Ion  donataire  ^ 
&  ne  préfère  ce  donateur  qu'à  fon  héritier; 
il  demeure  maître  de  la  chofe  donnée  Sc 
de  fa  difpofition  jufqu'à  fon  décès n. 

V  De  ce  caraâère  naturel  d'engagement 
&  de  contrat  néceffairement  obligatoire  de 
la  donation  entre-vi&,  font  nées  parmi  nous 
deux  conditions,  qui  lui  font  également 
pfientiellesil'une  qui  nous  efi  commune  avec 
le  droit  romain  dans  fon  dernier  état,  mais 

2ue  notre  ufage  f<:mble  avoir  poné  plus 
>in  i  l'autre  qui  efi  propre  à  nos  mœurs  SC 
dérive  de  nos  coutumes  »  quoique  peut-être 
elle  ne  fôt  pas  étrangère  aux  anciennes  difpo^ 
fiti<!(ns  du  droir  romain.  Ces  deux  conditions 
s*expriment  ordinairement  parmi  nous  par 
les  termes  de  tradition  ék  droit  Se  de  tru'^ 
dition  dt  fait. 

n  Far  la  tradition  de  droit ,  nous  enten- 
dons l'irrévocabilité  de  la  donation  en  elle- 
fnéme ,  &  c'tft  celle  des  deux  conditions  ^ 
qui  nous  eft  commune  avec  le  droit  romain 

Donner  &  retenir  y  /.e  vaut ,  dit  l'anicle 

f73  de  Ja  coutume  de  Paris.  Delà,  Firrévo* 
cabilitéde  la  donation  entre- vifs  fe  trouve 
établie  comme  iine  condition  néceiTaire 
pour  &  validiré  ;  car  c'eft  retenir  la  chofe 
donnée ,  qu^  de  conierver  la  liberté  de  ré« 
voquer  1^  don  qu'on  en  a  fait  w. 

f}  Mais  rarticle  274  ,  qii  fuit  immédia- 
tement dan>  I9  même  coutume,  va  plus 
lcin;il  rend  plus  précife  Sc  plus  abiolut 
là  ptpmiere  condition  en  Tcxpliquant  ;  &  ti^ 


mSine  temps  |  il  en  afOMtjE;  une  féconde ,  qui 
eft  celle  que  ngus  entendons  »  fous  le  nom 
de  traijitioh'de  fait  ;  £*tA  au'il  faut  que  le 
donateur  fe  dépouille  de  ion.  vivant  de  la 

{»oflèffioQ  de  la.  chofe  donnée;  enibrte  que 
a  donation  eft  mille  par  Tévénefiient,  s^l 
con(èrve  céit^|>oMe(fiQn.jMrqu'à  ion  décès. 
a  Ceft  donner  3^  retenir,. dit  cet  article. .. 
quand  le   donatpiir.  $t&  fcfervé  jla  jouif- 

lance de-  dirpcui^  {librement   de  la 

chofe  par  lui  dppnée./  ..&qu*il  demeure  en 
pofTefTion  jufqu^aù  jour  de  fon  décès  >9. 

M  Cette  dernière  condition  étoit  trop  con« 
Forme  1^  Te^prît  de. nos  .anciennes  mœurs  i 
pour  ne  pas  trouver  là  àlace  dans  nos  cc^u- 
iumes.  Tout  s*accoaipli0oit  autrefois  parmi 
nous  par  La  tradition  de  fait  y  Se  C'étou  elle  qui 
mettoit  le  fceau  pre(que  k  tous  les  contrats 
&  à  tous  les  engagemens  de  la  fociété  civile. 
On  fait  aflezque ,  pourlarendre  plus  publi- 
oue  &  plus  (olèmnelle^  il  y  avoit  des  voies 
(ymboliques  &  figurées,  fi  Ton  peut  ainCpar*? 
ler^  par  lefquelles  é|Ie,  s'accompliflbit..-..i^. 
93  Cette  condition  de  la  tradition  de  fait  ^ 
c*eft-i-dire,  de  la  délivrance  delà  pofTeflîon, 
fubfide  encore  aujourd'hui*...  ;  mais  il  faut 
avouer    que    fon   exécution    tft  devenue 
moins  rigourcufe  &  moins  réelle,  par  la  fa- 
cilité qu'on  a  eue^  dans  la  plupart  de  nos 
coutumes  ^  d'admettre  la  réferve  d'ufufruit 
fe  la   claufe  de  confiitut   &  de  précaire. 
Lorfquele  donateur»  parle  contrat  de  dona- 
tion ,  fe  réferve  Tufufruit  de  la  chofe  donnée, 
ou  qu  il  déclare  qu'elle  ne  demeure  en  fes 
mains,  que  précairement  ;  enforte  quil  ne 
la  tient  que  pour  la  donataire  &   en  fon 
nom  ,  dès-lorç  la  .tradition  de  fait  eft  ac-. 
ct)mplie  ,  il  n'en  faut  pas  d'tiutre ,  & ,  à  cet 
ipLvdj  la  donation  acquiert  la  perfeélion  né- 
ceffaire.  Ceft  encore  ce  que  porte  en  propres 
termes,  l'article   a/j    de  la  coutume  de 
f  arîs  ;  a  ce  n'eft  donner  .&  retenir  ,  quand 
en  donne  fa  propriété   d'aucu^i  héritage  > 
retenu  a  foi  Tufutruit  à  vie  ou  k  temps  »  ou 
quand  il  y  a  claufe  de  .coriUtut  pu  précaire  » 
éc  vaut  telle  donation  v. 

V  Quant  à  la  tradition  de  droit ,  ç'eft-i- 
dîre  ,  rirrévpcabilité,.,..clle  n'admet  point 
de  détour  ;  elle  eft  de  rigueur  ;  il  eft  auhp 
«bfoloe  néceflitë  pour  la  vjiHdité  de  toute 
4i)natTori  entre-vifs  j-ûu  e^e  fipit  véritabler 


Oient  &  réellement  irrévocable.  Ce  n'cft 
pa^  que  la  donation  lentre-vi^  jié  puij&  écn» 
tàiçe  fgas  une  condition ,  de  FéiréneiAcht  H 
laquelle  dépendra  llcffet  qu'eilt  ^oitakaixA 
mais  non-leulement.^  il  faut  qae  là  dona-t 
tioRloblige  néceflàiirefment  ic^  foie  itréY<>* 
cable  en  f^i^ipour  lecas  où  là  condition , 
d*oii  elle  dépend,  arrivera  ;  il  faut  deptusr 
que  l'évéoenveot  :de  4ette  oondstion'n^  4é^ 
pende  .  ni  direâement  i  Ai  indiseâemont» 
de  la  volonté  du  donateur;  autrement  ce  fé-J 
roit,  de  fa  part,  s*êtreréfervé  un  pouvoir  réel 
de  confirmer  ou  de  df^truire  la  donation  qu'il 
a  faite,  s'il  Tavoir  attachée  à^iintjdk  ciss  CQfk4 
ditions.  qu'çn  appelle  en  ànn^fc^eftativ^^ 
c'eft-à-dire ,  dépendantes  decX^jTohn^un* 

Après  avpirainfi  expofé  le^tc^aâberes  dS^^ 
tinâifs  delà  donation entre-vIÊilVL  ravocat« 
général  paiTa  a  Texam^n  Darticulier* de  la  dot 
nation  ,  qui  faifoit  l'objet  de  la  difficulté^i^ 

»  Si  d'abord  '  qous  .Confidér:WS  y  diG>ic 
ce  fnagiftrat»  c^ttç  donation  d'un«  vuegéné:^. 
raie  |  nous  voyons  que  la  v^uyç  Mor;i«d» 
donne  à  fon  fils  une  fommq  de.qpinz^  milto 
livres  à  prendre  aprèsfondécçsfur  fes  biens; 
telle  eft  en  général  l'idée ,  que  porte  avecfoi' 
cette  donation.  Mais  cette  idée  eft  équivorr 
que  ;  elle  peut  admettre  de\ix  fens  au(u  diffé* 
rens  en  eux-mimes  f  que  dans  leurs  effets  ^^ 

M.'La  veuve  Morand  entend-elle  une  fom^rr 
me  de  quinze  mille  livres ,  donc  elle  deyienni^ 
aâueliement  débitrice  ;  qui  charge  6c  qui 
aifeâe  dès-lors  tous  fes  biens ,  &  dent  Iç 

Saiement  foit  feulemeqt  différé  jufqu'à  fom 
éçf  s  par  forme  de  terme  ic.  d'édiéance  ?  £a 
qela  il  n'y  a  rieii  qi^i.  répugne. à  la  nature 
d'une  donauon  entre-vié;,  ni  d'c^  fa  nullité 
tè  puide  jnduire.Xa  donation  d'une  (pmme 
payable  dans  un  certain  temps  ,  ou  dans  uip 
certain  événement ,  foit  à  la  mort  du  donar 
teur  y  ou  en  tou^  autre  occ^fion ,  n'en  eft 

Sas  moins  irrévocable.  Il  en  ^ft^de  même  qua 
'une  propie{fe  pu  ae  toute  ^utre  obligations 
dioncle  paieipentfe  troave  ainfi  ftipmé.f  l'on 
bligation  eft  formée,.;  la  chofe  je(t  due^  le  dcf 
biteur  en  eft  tenu ,  &  fes  biens  yfont-fujets  p 
fuivant  que  le  comporte  la  nature  de  l'obli* 
gation.  Ma.is  la  chofe  n'eft  exigible  ,  &  le 
pa,ieibentne,doi(.etre  fait  ,qu'à  l'échéance 
du  terme  y  M  au^  j^emps  de .  l^éyénement  i 
j[o(gu'jiu(jueI  cjfi.JjAÎWW  ^»  différt,  AiniJ# 
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dans  und  itlle  donation  ,  la  tradition  Àé    pk  ùirrivocûhU  fr  tn  la  mtillturt forme  gu€ 


la 
i 


de  droit,  Krr^ocabilicé  rc<juHe pour  la  Ta- 
liditë  des  donations  eiitre^vifis|  le  trouvent 
îempUes*  Qaant  à  la  traditon  de  fait ,  la 
tranfmiffion  de  la  po&lTion  au  donataire  , 
die  s'y  trouve  auifi  iuffifaniment  par  la  clanfe 
de  réferve  d'urufruit,  de  conftitut  &  de  pré- 
Caire**«»)9* 

I»  Au  contrair(a,  la  donatrice  ,a-t-e!le  cm- 
cendu  ne  donner  il  fon  fils,  que  quinze  mitle 
livres  ï  prendre  dans  fa  fucceflîon  telle 
qu'elle  fe  trouveroic  lors  de  fon  décès  ;  en 
&rte  que  ne  s*y  trouvant  rien  qui  fût 
libre  >  &  ^i  n*eût  été  ëpuifë  par  avance  par 
des  dettelS'^  ou  par  d  autres  engagemens 
coBtraâés  de  fon  vivant  &  depuis  la  dona- 
tion i  cettti  donation  fe  trouve  caduque  dans 
fon  effet,  8c  inutile  ?£n  un  mot,  la  donatrice 
«-t-elle  donhé  de  manière  qu'elle  demeurât 
libre  jufqu'à  fon  décès  d'épuifer  fes  biens  , 
êc  de  les  ibuftraire  à  Feffet  de  la  donation  ? 
£n  ce  cas  ,  il  ne  prott  pas  douteux ,  que 
cette  donation  ne  ibit  radicalement  nulle  : 
elle  pèche  contre  Tirrëvocabilité  effentielle 
aux  donations  entre-vifs.  Cette  irrévocabi- 
lité parmi  nous  ne  doit  pas  être  fimptement 
en  apparence  ;  il  faut  qu'elle  foit  réelle  & 
e^âive.  Ceft  donner  &  retenir,  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  ,  loribue  te  donateur  fe 
téferve  la  liberté  de  dilpofer  de  la  chofe 

donnée c'eft  fe  réferver  la  liberté  de  dîf- 

|K>fer  de  la  chofe  donnée  ,  que  de  conferver 
la  libre  dîfpofition  de  tous  (es  biens  univer» 
tellement  deftinés  \  la  fournir ,  pendant 
qu'elle  ne  peut  être  exizée  qu'après  la  fnort , 
9c  fur  la  fucceflîon  du  donateur  ;  aiiifî  la  do- 
àiation  n'eft  point  réellement  irrévocable  , 
êc  il  nV  a  point  de  véritable  tradition  de 
droit.  Dès-lors  la  tradition  de  ^t  par  la 
▼oie  feinte  de  rétention  d'ufufruit,  de  conf- 
titut &  de  précaire  ,  de  deflàifiifement  des 
biens',  jttfqu'à  concurrence  de  la  (bmme 
donnée  Si  autres  femblables  claufes ,  touit 
celan*eft^u*iin  pur  ftife  ,  qui  ne  peut  don- 
ner kla  donation  Teflentiel  qu'elle  n'a  pas». 

n  Ceft  relativement  à  ces  deux  vues 
#ppofées ,  qu'il  faut  confidérer  les  termes 
4ont  il  s'agit ,  pour  connoitre  à  laquelle 
4es  deux  el|e  doit  fe  raji^orter.  La  veuve 
Morand  y  dohne  à  fon  fils  préfçnt  8c  accep- 


éionationpuiffi  valoir ;Ç]u(ifics  ISiIa  donation) 
l'acceptation  ,  fe  trouvent  exprimées  dans 
les  termes  les  plus  forts  8c  les  plus  précis)^ 
Que  donne  ainfi  la  donatrice?  la  fommc  dt 
juinip  mille  livres  éprendre  aprhfon  décis, 
fur  les  premiers  deniers  qui  proviendront ,  dfis 
biens  &  effets  de  fa  fuccejpon^  meubles  &  im^ 
meubles.  Ceft  ici  la  clau(e  principale  delado-^ 
nation.  A  s'en  tenir  \  cette  cfaufè ,  c'eft  fur  les 
biens  ic  effets  de  fa  fucceffion ,  meubles  & 
immeubles ,  &  fur  les  premiers  deniers  qui 
en  proviendront ,  que  la  fomme  de  quinze 
mille  livres  efi  à  prendre  ;  ce  n'eft  pas  fur 
les  biens  aânels  que  la  donatrice  polTede  , 
ou  fur  quelqu'un  d'eux  en  particulier  ;  ce 
n'eft  pas  non  pins  (ùr  l'univerfalité  de  fes 
biens ,  tant  ceux  qu'elle  pofTede  aâuelie- 
ment ,  que  ceux  qu'elle  pourra  acquâric 
dans  la  fuite  ,  c'eft  expreffément  ic  préciiS- 
ment  fur  les  biens  6c  effets  de  fa  fucceflîon  ^ 
fur  ce  qui  fe  trouvera  dans  fa  fucceflîon  ^ 
fur  fa  ficceffion  enfin  :  car  toutes  ces  dif* 
férentes  fortes  d'expreffions  font  fyno* 
nimes  ,  &  indiquent  évidemment  ce  qui  fe 
trouvera  dans  la  fucceflîon  de  la  donatrice. 
Âinfi,à  fe  renfermer  dans  ces  termes  ,  elle 
demeure  libre  d'aliéner  tous  ks  biens  de  fon 
vivant ,  fans  que  la  donation  y  puifle  faire 
d'obftacle.  Ainfî,  jjufques-Ià  ,.  il  paroitbiea 
difficile  de  trouver  dans  la  donation  le 
caraâere  d'irrévocabilité  néceffaire  ,  pour 
qu'elle  pnifl*e  valoir  ;  mais  il  reSe  encore^ 
confidérer  ce  qui  fuit  m. 

n  En  même  temps  que  fa  donatrice  fait 
la  donation  à  prendre  fur  les  premiers 
deniers  qui  proviendïront  des  oiens  8c 
effets  de  fa  fucceflîon ,  meubles  &  immeu- 
bles y  elle  ajoute ,  qu'elle  les  a  dh-^^préfent 
chargés  f  affecUsj  obligés  &  hypothéqués  au 
paiement  de  la  fomme  de  quin^  mille  livres^ 
elle  fait  une  affeâation  dé  biens  ;  elle  les 
oblige  &  les  hypothèque  dès-lor^  ;  mais, 
quels  biens  ?  Ce  font  feulement  ceux  de  fa 
fiicceffion ,  meubles  &  immeubles ,  Se  non 
pas  (es  biens  en  général ,  ni  aucun  bien  en 
particulier ,  Jhr  les  premiers  deniers  qui  pro^ 
viendront  des  biens  &  effets  de  fa  fucceffion^ 
meubles  &  immeubles  ,  qu'elle  a  dh-à-pré-^ 
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3ae  les  biens  de  fa  facceffion  ;  elle  n'obKge 
lonc  r^etiemenc  que  (i  fucceffion  :  efle 
Fobli^e  dès-4ors  ;  mats  ce  rC^fi  toujours 
que  (a  fucceffion  qu  elle  obligie.  Par  confé- 
quent  fa  donation  n*a  d'objet  '  réel  que  ce 
qui  iè  trouvera  dans  fa  fucceffion  ,  fans 
qu'elle  foit  obligée  d'y  rien  laMfer ,  & x^ué 
rien  Tenipéche  d'épiii&r  cette  fu^cfceffloii 

Sjendant  fa  vie  ,  foit  par  des  aliénations  i 
bit  par  d'autres  libéralités  indépendantes 
de  l'état  oh  elle  laiiTera  fa  fueceffion  m.-  ' 

n  Vient  enfuite  la  daufe  de  réferre  d'u(ti^ 
firutt  en  ces  termes  :  pour  par  ledit  M,  Mo* 
rand  ,  fcs  hoirs  6*  àyâns  caufe  ttï  jouer  ^ 
<^c*eft-à-dire,  de  là  fomme  de  quinze  mille 
livres  )  9  faire  &  iiifpofer  en  toute  prèpriM 
comme  de  chofe  leur  appartenante' dudit  jour 
du  d/ch  de  ladite  demoifelle  veuve  Mo* 
rand^  jufju  auquel  ell€fe  réferve  Vufu fruit 
ffjouiJfancedictUej  qu'elle  reconnu it  tenir 
dudit fieur  fon  fils  à  titre  de  conflitut  ù  pré^ 
Caire.  Ce  n^eft  toujours  que  de  la  ibmme 
\  prendre  fur  tes  biens  de  fa  fucceffion 
qn  il  s'agit  ;  c'eft  à  cet  objet  auquel  fe  réduit 
la  donation ,  &  que  fe  réduit  auffi  la  claufe 
de  réferve  d'ufurruit  ,  de  conftitut  &  de 
précaire;   cette  claufe  de  flyle  ne  fuppiée 

Sint  à  l'irrévocabilité  qui  manque  a  la 
^^ftance  même  de  la  donation  m- 

«>  Vienr  enfin  la  dernière  claufe  qui 
porte  :  &  dh-h-ptifent  elle  s'efi  d'effaifit  en 
fa  faveur  de  tous  fesdits  biens  ,  jufqu^À 
concurrence  de  ladite  fomme  de  quinze  mille 
livres  ci-dejfus  donnée  ,  voulant  qu'il  en  foit 
faifi  &  mis  en  poffejfion  par  qui  il  appar^ 
tiendra ,  conflituant  à  cet  effet  pourjonpro^ 
cureur  yleporteur  des  préfentes.  Cette  claufê^ 
qui  a  un  rapport  vifible  aux  costumes  de 
nantiflement  &  de  faifme  ,  porte  d'autant 
plus  le  earaâere  d'un  pur  ftyie  employé  au 
hafard  ^  qu'il  y  a  moins  d'apparence  que 
la  veuve  Morand ,  donatrice  j  eût  ou  dik 
^avoir  dans  la  fuite  aucuns  biens  dans  de 
femblables  coutumes.  Mais  enfin  prenons 
la  telle  qu'elle  eft.  Elle  porte  dévêtiflement 
&:  abdication  ;  mais  défaits  biens  ^  ce  (ont 
les  propres  termes  delà  claufe  ,  &  parcon- 
féquent  feulement  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion future  de  la  donatrice ,  puifque  ce 
font  les  feuls  dont  il  a  été  parlé  jufqu  alors ,  & 
ftuxouels'fe  rapporte  ani^meiM:  tout  ce  ^ui 
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vient  de  précéder  w. 

à  Abifi  ,  en  coniidérant  fune  après  Taur 
rre  »  toutes  les  parties  de  là  difpofitic^ , 
en  les  réunffîint  toutes  enfemble  ,  de  quet- 

3ue  maniéré  qu'on  les  prenne ,  elles  fe  rci 
;ui(ènt  à  l'objet  unique  d'une  fomme  c^ 
Juinzé  mille  Uvres ,  à .  prendre  tiniqueme^^ 
ir  les  biens  qui  fe  trouver^mt  dans  la  fuc- 
ceffion de  la  donatrice  ;  fur  cette  fucceffion  ^ 
telle  qu'elle  pourra  fe  trouver:  ^  par  confo- 
quent  la  donation ,  telle  qu'elle  eft  conçue  ^ 
laifle  k  la  donatrice  la  libre  difpofition  de 
tous  fes  biens  pendant  fa  vie.  Mais  s'il  eft 
ainfi ,  elle  péché  contre  Firr^ocabiKté  effên^ 
tidle  aux  donations  entre-vi&  ;  die  t6mb^ 
dans  le  cas  porté  p^r  l'amçle  174  de  îià 
coutume  de  racis  ;  c^efl  donner  8c  retenir^ 

3uand  le  donateur  s'efl  réferve  la  jouiffancé 
e  di^fer  librement  de  la  chofe  par  lui 
donnée.  Une  donation  de  quinze  mille 
livrera  prendre  fur  les  biens ,  ne  peut,  danf 
nos  maximes^  être  confidér^  comme  donar 
tion  entre^vifs ,  qu'en  la  confidérant  comcdà 
une  donation  des  biens  ,  juiqu'k  concur« 
rence  de  quinze  mille  livres  :  donc,  quand 
le  donateur  s'eft  réferve  la  liberté  de  dif- 
pofcr  de  tous  fes  biens  fans  exception  pen-^ 
dant  faî  vie,  c'eft réellement  s'être  réferve  la 
liberté  de  difpofer  de  la  chofe  donnée  ;  c# 
que  la  coutume  défend  fi  expreffément  w. 

Ces  raiiôns  déterminèrent  M.  Gilbert  k 
conclure  k  ce  que  la  fentence  fût  infirmée^ 
émendant  1  la  donation  ftit  déclarée  nulle* 
Ainfi  Jugé  au  rôle  de  Paris ,  le  mardi  ax 
mai  1737  :  Plaidoyeries ,  foL  33^'339  p 
ife^coti%s95» 

On  trouve  dans  Ies^<Euvres  de  Cochin  ^ 
tome  4 ,  pag.  tf^z ,  un  mémoire  imprimé 
dans  cette  caufe  pour  le  fieur  le  Camus. 

yi.  Le  comte  de  Lutzelbourg  avoie 
époufé  la  demoifelle  de  3orio.  Par  leur 
contrat  de  mariage  en  date  du  13  avril 
1741 ,  la  dempifelle  le  Clerc  avoir  w  vo- 
lontairement fait  donation  entre-vifs  à  U 
demoifelle   future    époufe  ,  ce  acceptant 

i70ur  elle ,  tant  par  le  fieur  comte  de  Borio 
on  père  &  tuteur ,  que  par  Icfdits  (leur  8c 
demoifelle  futurs  époux,  de  quarante  mille 
livres  à  prendre  auffitot  le  décès  de  ladite 
demoifelle  le  Clerc  ,  foit  en  argent ,  foît  en 
fonds ,  au  choi^  <jbfdtts  fieur  &  den^oifcUe- 
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futurs  époQX  j  fur  les .  .biens-  qiû  fi^  cf CM|rr 
veront  dans  b  fucce/fipiv  de  la  detnpi- 
Tel}è  le  Clerc  donamqQ  ,  produifant,  deu^ 
niille  livres  de  revenu  par  an;  derquelles 
quarante  mille,  livxes ,  ladite  demoifelle 
te  Clerc  donatrice  s'eft  réfervé  rufu&uit 
ic  jpuillancê  ff  yie  durant  ,  voulant  quç 
les .  Quarante  mille  livres  de^meurent  pro-t 
pre  ajadite  46moirelIe  future  époufe  | 
jè^.aur  fiens  de  fon  c6té  &  ligne  ;   nfâti 

3ue  (i  ladite  demoifelle  future  époufe 
^  écé^oic  fans  enfans  en  poiTedlon  deldttes 
Quarante  mille  livres,  ledit  fieur  comte  deBo- 
rio  >  fon  père ,  la  f^rvi vant ,  fuccëde  auxdites 
quarante  mille  livres  à  llexclufion.  as  çoiis 
autres  >;.         ,..,.., 

La  dame  de  Lutzelbourgeftdécédiéefans 
fenfans ,  le  a8  avril  1749. 

La  demoifelle  le  Clerc  j  donatrice  ^  étant 
décédée  au  mois  d'août  1757  »  le  comte 
.de  Borio  père  forma  contre  fes  héritiers  , 
la  demande  en  paiement  des  quarante  mille 
livres  d^onnées^par'  la  défunte  à  fa  fille* 

Sentence  contradiâoire  cil  intervenue 
aux reauêtçs  du  Palais,  le  11  mai  1758  ^ 
Qixi  dépoute  le  comte  de  Borio.  de  toutes 
les  demandes. 

.  »  p}  Queflion  de  favoir  quelle  eft  la  na- 
ture de  la  donation  des  quarante  mille 
livres  ,  difoit ,  fur  lappel  ,  M.  JoJy  de 
F leury ,  avocat-général.  Elle  eft  qualifiée 
par  les  parties  contractantes  donation  entre- 
vifs  :  elle  a  été  acceptée  ,  formalité  eden- 
tielle  aux  donations  entre-vifs  :  elle  porte 
une  réferve  d'ufufruit  qui  induit  tradition  : 
Voilà  des  énonciations  qui  annoncent  la 
donation  entre-vifs  ?>.  , 

99  Ces  énonciations  font-elfes  fuffifantes 
pour  déterminer  la  nature  de  Taâe  ?  On 
peut  bien  en  induire  que  la  donation  eft 
conçue  par  des  expremons  entre  -  vi&  ; 
mais  de  ce  qu'une  donation  fera  conçue 
par  des  expreflions  entre-vifs ,  s'enfuivra- 
t-il  toujours  ,  qu'elle  doit  être  réputée  do- 
nation entre-vife  »  î 

n La  forme  extérieure  de  Taûe   ne 

peut  jamais  remporter  fur  la  nature  de 
l'aâe  en  lui-même  >). 

n  Un  donateur  dira  tant  qu'il  voudra  , 
^u'il  donne  entre-vifs;  il  accumulera  même 
jtout  ce  qui  peut  annoncer  qu'il  donne  ea* 


tce-».vifs  y  é  vécitablemejic  ce  qu'il  donne  nci 
peut  être  regardé  que  comme  donné  à 
caufi^de  mort ,  la  loi  ne  ièra  pas  pour>  cela 
impuiifante  v. 

>}  Voyons  ici.  ce  qui  eft  donné:  c'eft 
quarante  mille  livres  >  à  prendre  auffi-t6c 
le  ^écès  de  la  donatrice  ,  foit  en  argent  p 
foipenfçndsi&c»  fur  les  biens  qui  fe  trou-* 
verqnt  dans  fa.  fucçei&on.  On  a  ^  de  la  parc 
du  comte  de  Borio  ,  prétendu  que  c'etoic 
ici  unedémonftration^une  époque  du  terme 
de  paiement.  Mais  ce  n'eft  pas  là  le  fens  de  la 
cl4ufe^;ic'eftun  don  de  fa  iucceflipn  ,  jufqu'à 
çonçurrQn/:e  de  quarante  mille  livres  fu 

»  ^alrrà-propos  celvii  qui  a  été  le  rédac- 
teur de  rinftmn>ent  où elleétoit  contenue, 
s'tft-U  fervi  des  mots ,  donation  entre- 
vits, acceptation,  rétention  d'ufufruit;  tous 
ces  termes  n'étoient  pas  néccffaires ,  s'il 
«ut  connu  les  principes  du  droit  pour  opérer 
l!irrévocabilit4,&  la  validité  de  la  dona- 
tion.. ;  &  ils  fon^impuiffans  pour  empêcher 
la  caducité  de  là  donation  par  le  prédécèa 
de  la  donataire  9>^  , 

Far  arrêt  du  ii  mars  175^9  t  conforme 
aux  conclufions  y  la  fentence  des  requêtes» 
du  palais  a  été  confirmée  avec  amende  & 
dépens  :Plaidoyéries,foL 38^-382 ,  n? Z£ , 
coté  jogo. 

I  a.  Dans  une  autre  efpece,  dont  nous  avons 
l;rouvé  une  fimplp  note  dans  le  journal  MS» 
4e  MM.  Delambpn  &  Maflbn ,  une  femme 
^voit  fait  à  fon  futur  mari  donation  entre-vifs 
de  tous  fes  biens ,  pour  par  lui  en  jouir  ea 
pleine  propriété,  du  Jour  du  décès  de  ladite 
future  épqufe.  La  propriété  n'ayant  pas  été^ 
accordée  au  donataire,  du  vivant  delà  do- 
natrice ,  mais  feulement  du  jour  de  fon  dé- 
cès ,  la  donation  qualifiée  entre-vifs ,  étoic 
une  vraie  donation  à  cau£e  de  mort  ;  e» 
cette  qualité ,  elle  éroit  devenue  caduque 
par  le  prédécès  du  donataire  ;  c'eft  ce  qui 
riit  décidé  par  l'arrêt  rendu  contre  fes  hé- 
ritiers, le  30  août  17^0. 

13.  Aux  arrêts  qui  viennent  d'être  rap- 
portés depuis  le  n^  8  ,  il  faut  en  joindre  im 
autre  qui  a  j\i^é  au  contraire^  mais  auquel  ^ 
comme  il  a  déjà  été  dit  à  la  fin  du  n"  i  ^ 
pag.  6S f  il  ne  faut  pas  s'arrêter. 

La  dame  veuve  Capy,  pour  récompenfer 
^enri  Moutier  y  dit  Fontaine  y  foa  àamsS» 
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tique^  de  tous  les  bons  fervices  qu^il  lui  avoic 
rendus  depuis  19  ans,   &  qu'elle  comp- 
toit ,  qu'il  lui  rendroic  encore  par  la  fuite  , 
pafla  un  aâe ,  le  14  mai  175  5  >  pardevant 
notaires   à  Paris ,  par  lequel  elle  donna  à 
Moutier ,  w  par  donation  cntre-yijs  &  irré- 
vocable ,  en  la  meilleure  forme  que   do- 
nation  puifle  Valoir ,  la  (bmrae   de  trois 
mille  livres  ,  à  prendre  fur  Us  plus  clairs 
fi  plus  apparens  biens  qu'elle  dilaiffera  au 
jour  de  fon  déch  y  jufqu'auquel   jour  elle 
s'en  téfetytVufu fruit ,  qu'elle  déclare  tenir 
Il  titre  de  conditut  &  précaire  >  pour  par 
ledit  Moutier  )  recevoir ,  lors  de  l'ouverture 
delà  fuccediôn  de  la  dame  Capy  ,  de  fes  hé- 
ritiers ou  repréfentans ,  ou  de  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  ladite  fomme  de  trois 
mille  livres  ,  ou    autrement  en  difpofer 
comme  bon  lui  femblera  ^  &  de  -chofe  à 
lui  appartenante  ;  ceite  donation  faite  pour 
les  moti&  ci-devant ,   &  parce   que  telle 
eft  la  volonté  de  ladite  dame  Capy>  qui  s^ejl 
dejfaifiê  en  faveur  dudit  Moutier  ^  de  tous 
fes  biens  >  meubles  &  immeubles ,  préfens 
&  à  venir  ,  jufqu'à  concurrence   de  ladite 
fomme  de  trois  mille  livres  préfentement 
donnée  ,  voulant  çu'il  en  foie  faifi   &  mis 
en  bonne  poifeflion;  conftituantà  cette  fin^ 
(on  procureur  9  le  porteur  des  préfentes  fu 

La  même  dame,  par  untedamentpoflé- 
rieur  de  .quelques  années,  légua  au  même 
domeflique ,  une  penCon  viagère  de  cinq 
cents  livres. 

Après  le  décès  de  Ia<lame  Capy,  arrivé  le 
04  décembre  17^3,  fesenfans  &  héritiers  ne 
conicfterent  point  le  legs  porté  au  teflament; 
mais  ils  foutinrent ,  que  la  donation  étoit 
nulle ,  fur  le  fondement  que  l'exécution 
de  cette  donation  dépendoit  de  la  volonté 
de  la  donatrice  ,  qui  pouvoir  ta  rendre  fans 
effet  en  vendant  ks  biens  ,  les  affeûant 
ou  hypothéquant;  qu'il  n'y  avoit  point 
dans  cette  donation  ^  un  deflaififlement  tel 
que  le  veut  la  loi ,  &  qui  peut  empêcher 
la  donatirice  de  pouvoir  rendre  fans  effet 
la  donation  par  la  fuite  ;  en  un  mot ,  que 
cette  donation  étoit  infeûée  du  vice  donner 
&  retenir. 

Il  q'y  auroit  point  eu  de  difficulté  à  fe. 
décider  en  &veur  de  Moutier,  donataire,  fi 
h  dgnatrice  eût  dit  purement  &  fimple* 
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ment,  qu'elle  lui  donnoit  trois  mille  livres, 
dont  néanmoins  il  ne  feroit  payé  qu'après 
fon  décès;  mais  l'aâe portant, ^i^re/ï^re/îir 
les  plus  clairs  &  plus  apparens  biens  qu'elle 
délaijfera  au  jour  de  fon  déch  ,  c'étoit  une 
véritable  donation  ^  caufe  de  mort  ;  le 
donataire  n'avoit  point  d'affurance  certain^ 
de  l'objet  donné.  Si  la  donatrice  eût  dif« 
pofé  de  (es  biens  ,  on  auroit  renvoyé  le 
donataire  à  la  claufe  même  de  la  donation  : 
à  prendre  fur  les  biens  qu'elle  délaijfera. 
Le  donataire  n'étoit  point  fa^i ,  &  ne  pou-^ 
voit  l'être  du  vivant  de  la  donatrice.  Il  y 
avoit  donc  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
la  donation. 

Les  juges  ont  été  d'avis  contraire.  Ils 
ont  penfé  que  les  claufes  de  l'aûe  annon< 
çoient  l'intention  de  la  dame  Capy  de  faire 
dès-à-préfent  donation  a  fon  domeftique 
d'une  l'omme  de  trois  mille  livres  ,  dont  le 
paiement ,  différé  jufqu'après  fa  mort ,  ne 
pourroit  être  demandé  qu'à  fa  fuccediôn*- 
En  conféquence  ,.  par  arrêt  rendu  le  7  mai 
1770  ,  a  l'audience  de  fept  heures  ,  la  fen- 
tence  faute  de  comparoir  ,  qui  avoit  or- 
donné l'exécution  de  la  donation  ,  fut  con<^ 
firmée  avec  dépens  :  FlaidansM  Chanlaire^ 

Kour  les  appelans  ,  &  M.  de  la  Goutte  pour 
loutier  intimé  ;  Plaidoyeries  ,  vu  lafeuille^ 

14.  Le  (leur  Huche  avoit  fait  donation  ^ 
à  la  dame  de  Montquéron  d'une  fomme- 
de  trente  miJe  livres ,  pour  en  jouir  par 
elle  dès  TinAant  de  la  cfonation ,  quant  à 
la  propriété,  &  du  jour  du  décès  du  dona-^ 
teur  y  quant  à  la  jouiflance.  Les  héritiers  dt» 
fieur  Huche  prétendirent  que  c'étoi:  donner 
&  retenir  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de 
tradition  dans  la  choie  donnée ,  point  d'hy« 
potheque  fur  les  biens  donnés.  Ce  moyens 
n'étoit  pas  fondé  ;  la  donation  opéroit  en 
tâveur  de  la  donataire  ,  hypothèque  fur  le» 
biens  du  donateur  ;  mais  comme  il  étoit 
incertain  fi  le  donateur  acquereroit  d'au- 
tres immmeub^es;  comme  il  pouvoir  diill-- 
per  fon  mobilier,  l'hypothèque  fur  fes  biens^ 
exiftans  au  moment .  de  la  donation  ,  étoir 
la  feule  circonftance  qui  rendit  la  donation» 
parfaitement  irrévocable  ;  c'efl  pourquoi  ;; 
par  fentence  rendue  au  châtelet  ^^le  19  aoûr 
1749^  i  laquelle  les  parties  ont  acqtuefcé:^ 
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la  donation  ^  a  été  réduite  à  la  valeur  des 
immeobles  que  le  donateur  pofTédoit  au 
moment  de  la  donation,  &  il  a  été  ordonné^ 
«q^e  la  fQipme  donnée  ne  pourroit  fe  prendre , 

DONATIONMUTUELLE. 


ni  fur  les  immeubles  qu'il  avoit  acquit 
depuis  I  ni  fur  le  mobilier  de  la  fvccef^ 
fioo* 


Voyez  Donation^ 

SOMMAX&SS. 

^  I.  Dé§nition  :  nature  de  la  donation  mututUt  :  elle  tjl  tant^  donation  entre*vifs  i 

tantôt  donation  à  cau(è  de  mort. 
A  IL  Lci  perfonnes  qui  ne  font  pas  unies  par  mariage ,  peuvent-elles  fe  faire  une 

donation  mutuelle? 


^  L  Définition  :  nature  de  la  donation 
mutuelle  :  elle  eft  tantôt  donation  entre-' 
vifs  ,  tantôt  donation  À  caufe  de  mort. 

I  •  La  donation  mutuelle  eA  une  conven- 
jdon  par  laquelle  deux  perfonnes  k  don* 
fient  réciproquement  Tune  ï  Fautre. 

a.  Les  deux  donations  que  contient  la 
donation  mutuelle  ^  font  la  condition  ré^ 
jciproque  lune  de  Tautre  ;  la  nullité  de  Tune 
entraîne  la  nullité  de  Tautre  :  fi  la  donation 
que  je  vous .  tais  eft  nulle ,  la  donation 
quQ  vous  me  faites  eft  pareillement  nulle. 

3*  On  a  douté,  fi  la  convention  de  dona*» 
tion  mutuelle  étoit  contrat  de  bienâi- 
fance ,  ou  contrat  intérelféde  part  je  d'autre. 
JLes  parties  peuvent  s'y  déterminer  principa- 
lement,  foit  par  le  defirn>utuel  de  procurer  à 
Tautre  un  avantage ,  fpit  par  le  defir  mutuel 
de  profiter  foi-même  de  l'avantage  fait  par 
Tautre  contraâant.  Au  premier  cas ,  elle  eft 
produite  par  un  amour  mutuel ,  elle  eft  con* 
trat  de  bienfaifa^ce.  Au  fécond  cas ,  elle  eft 
un  contrat  intéreffé  de  part  &  d'autre  :  do  ut 
des.  Mais  comme  il  eft  impolTible  à  l'hoinme 
de  pénétrer  les  penfées  lecretes  ^  pareille 
convention  doit  avoir  l'elFet  de  donation  ^ 
Suivant  le  nom  que  lui  ont  donné  les  par- 
les ,  9c  être  rangée  dans  la  clafle  des  con- 
trats de  bienfaifance ,  toutes  les  fois  que  ks 
autres  <:laufes  ou  les  circonftançes  du  fait 
^c  maniftftent  pas  l'intention  motuelle  de 
^^ire  un  cpntrat  intérefle  de  part  &  d'autre. 

4.   Cette  décifion  doit  avoir  lieu   pour 
f^ïifp^ff^fp  de  donations  mutuelles  d^  bieni 


préfens  ,  ou  de  biens  compofans  la  fuccef^ 
(ion  future  ,  foit  inégales  ,  foit  même  éga* 
les  ,  quant  aux  biens  donnés  ,  parce 
Que  9  dans  tous  les  cas  ,  s'il  ne  fe  pré« 
fente  aucune  circonftance  particulière  ^ 
la  convention  doit  avoir  effet ,  fuivant  le 
nom  que  lui  ont  donné  les  parties  con*** 
traâantes. 

Ricard^  Du  don  mutuel , /i^  2, ,  penfe,  ait 
contraire ,  que  la  donation  mutuelle  égale  de 
part  &  d'autre  ,  faite  au  furvivant  des  deux 
donateurs ,  ne  retient  de  la  qualité  des  do^ 
nations,  que  le  nom.  «  C'eft ,  dit-il ,  un- 
centrat  irré^ulier ,  do  ut  des  ,  une  efpece 
d^échange  rait  avec  le  hafard  dç  J9  fùr- 
vie  I  le  un  moyen  d'acquérir  de  paît  (f 
d^autre  ,  qui  doit  ,  par  conféquent ,  palTer 
au  rang  des  contrats  onéreux  ,  d'autant  que 
les  parties  ,  en  le  faifant,  n'ont  nullement 
pour  motif  la  libéralité  qui  eft  Tame  de 
la  donation  ;  mais  ,  au  contraire ,  ils  y  font 
portés  par  un  efprit  de  profiter  ,  au  préju- 
dice l'un  de  l'autre  ;  ce  qqi  eft  entièrement 
oppofé  à  la  donation.  Et  celui  qui ,  par 
l'événement ,  parvient  à  la  qualité  de  dona** 
taire ,  peut  dire  qu'il  ne  poffede  pas  les  biens 
par  la^ibéralité  de  celui  qu'on  appelle  dona^ 
teur ,  mais  par  l'efpérance  que  celui-ci  s'é-^ 
toit  propofée  ,  qu'il  profiteroit  d'autant  de 
biens  du  donataire ,  en  cas  qu'il  le  furvé- 
cût.  C'eft  le  hazard  auquel  s'eft  mis  le  do-* 
notaire  de  perdre  autant  de  fes  biens  ,  en 
cas  de  prédécès ,  qui  fait  qu'il  profite  de 
ceux  du  donateur  par  la  furvie  :  c  eft  ce  qui 
fai^  le  dHz  flu  contrat^  6c  oui  eft  cau^ 
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^''il  doit  être  placé  au  nombre  des  contrats 
Qùéreax  ». 
Ricard  fappofe  dans  tout  ceraifonnement, 

3ae  la  circonftance  de  Tégalité  des  objets 
onnés  au  farvivant  après  la  mort  du  pré- 
décédé  y  fuffic  pour  faire  préfumer  que  c*e(l 
ane  efpece  d'échange ,  &  oue  les  parties  s'y 
ibnt  déterminées  par  le  deur  mutuel  de  pro- 
fiter foi- même  de  l'avantage  fait  par  l'autre 
€ontraâant;mais  cette  préemption  ^  foible 

Cx  elle-même ,  n'étant  pas  érigée  par  les 
\x  en  préfômption  légale ,  elle  ne  peut 
ûire  'preuve   fuffilante  de   l'intention  des 

Sarties ,  qu'autant  qu'elle  eft  accompagnée 
'autres  circonftances.  Âinfi ,  la  donation 
mutuelle  ézale  de  part  &  d'autre  ,  faite  au 
Survivant  des^  deux  donateurs  ,  eft  par  elle- 
même  tm  contrat  de  bienfaifance. 
•  Ceft  par  ces  raifons  que  M.  Pofhier , 
examinant  la  nature  du  don  mutuel^  qui 
eft  une  donation  mutuelle ,  égale  de  part 
&  d'autre  ,  que  fe  font  les  deux  époux  au 
farvivant  fun  de  l'autre  ,  décide ,  don.  en- 
trc  mûri  &  femme  ,  /z*  z^o  ,  que  le  don 
mutuel  eft  donation  par  rapport  a  celui  en 
£iveur  duquel  fe  fait  la  donation. 

S*  La  donation  mutuelle  peut  être  dona- 
tion entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort,  fuivant 
que  les  chofes  qui  en  font  l'objet  font  don* 
■ées  du  vivant  ou  donateur^  ou  après  (a  mort. 
Les  donations  mutuelles ,  faites  au  fùrvi- 
Vant  ,  des  biens  que  le  prédécédé  laifièra  en 
mourant ,  ou  d'une  fomme  à  prendre  fur 
lafiicceflion  du  prédécédé  ^  font  donations 
à  caufe  de  mort.  Les  claufeis  de  réferve 
d^ttfafimic  I  de  conftitut  Se  de  précaire ,  que 
les  notaires  peuvent  y  ajouter  ,  font ,  dans 
ce  contrat ,  des  expreffions  vuides  de  fens  f 
te  qui  ne  peuvent  produire  aucun  effet  9 
]^ce  que  chacun  des  deux  donateurs  con- 
lerve,  de  fbn  vivant,  la  propriété  delachofe 
donnée.  La  donation  qui  ne  peut  avoir  effet 

Ju'k  la  mort  du   premier  mourant ,  eft  ef- 
sntieliement  donation  à  caufe  de  mort. 
La  principalrdonation  mutuelle  aufurvi- 
vant  des  deux  donateurs,  eft  celle  qui  fe  fait 
entre  mari  Se  femme;  elle  eft  connue  fous  le 
nom  de  don  mumel  ;  voyez  Don  mutuel. 

La  donation  mutuelle  au  dernier  vivant  9 
eft  un  paâe  fur  la  fuccefGon  future  du  pré^- 
décéde.  Cette  e&ece  de  invention  ^oit 
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réprouvée  chez  les  Romains ,  comme  con- 
traire à  la  liberté  de  tcfter.  Les  empereurs 
Dioclétien  &  Maximien  accordèrent ,  à  la 
vérité  ,  aux  foldats  la  faculté  de  faire  cette 
convention  au  moment  qu'ils  alloient  au* 
combat  ;  mais  c'étoit  un  privilège  ;  &  pa- 
reille convention  étoit  nulle ,  Êiite  entre 
toute  autre  perfonne  ,  comme  on  voit  par 
la  loi    19  ,  C.  depaâis, 

6.  On  peut  donner  pour  exerapre  d'une* 
donation  mutuelle  qui  eft  donation  entrer 
vifs ,  I®  la  convention  qui  fera  mention-^ 
née  au  $  II ,  //®  4  ;  1!*  la  convention  par  la-- 
quelle  deux  propriétaires  ,  ayant  des  terres 
enclavées  les  unes  dans  les  autres^  j  fe  font 
réciproquement  &  par  un  feul  Sc  même 
aâe  ,  donation  entre-vifs  des  pièces  de' 
terre  qu'ils  poffedent  enclavées  dans  l'éten- 
due de  la  terme  l'un  de  l'autre. 

Quoique  cet  aâe  reflemblât  beaucoup  3r 
réchange  ,  il  auroit  néanmoins  ,  comme 
aâe  de  bienfaifance  ,  cet  effet  ,  qu'on  ne 
pourroit  l'attaquer  pour  lézion  d'outre 
moitié.  Celui  qui  auroit  donné  eotre-^ 
vifs  quinze  arpens ,  valant  quatre  mille  cinq: 
cents  livres  ,  auquel  on  auroit  réciproque- 
ment donné  dix  arpens  ,  valant  deux  mille 
livres  ,  éprouveroit  une  lézion  d'outre  moi- 
tié. Mais  la  convention  pafTée  entre  les 
deux  parties ,  étant  contrat  de  bienfaifance  ^t 
il  feroit  non-recevable  a  s'en  plaindre. 

j.  Lorfque  la  donation  mutuelle  eft  ào^ 
nation  entre-^vifs ,  ce  font  deux  donations 
réciproques  ,  qui  ont  leur  effet  l'une  Se 
l'autre.  Mais  lorfqu'elle  eft  donation  à  caufe 
de  mort  «  des  deux  donations  qu'elle  ren- 
ferme ,  il  n'y  en  a  qu'une  qtri  puifle  avoir 
fon  effet  :  celle  qui  eft  faite  au  furvivant. 
L'autre  qui  eft  faite  au  prédécédé  ,  eft  tou- 
jours caduaue. 

8.  La  donation  mumelle  faire  au  fur- 
vivant  des  deux  donateurs  ,  de  biens 
préfens  U  à  venir  ,  eft  donation  à  caufe 
de  mort ,  non-feulement  pour  les  biens  à 
venir ,  mais  même  pour  les  biens  préfens* 
L'un  &  l'autre  ne  peuvent  pas  en  profiter  ^ 
mais  un  feul,  qui  en  le  furvivant.  La  nature 
de  la  convention  fait  que  la  donation  con-^ 
venue  ne  peut  faifir  celui  des  deux  dona- 
taires qui  enprofite ,  qu'à  la  mort  de  l'autre^ 
donateur  ^  qui  eft  le  ieul  dont-  la  donation» 
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puiffc  avoir  fon  efFet.  Ainfi,  elle  eft  dona- 
tion à  caufe  de  mort  pour  la  toialitddes  ob- 
jets donnés  ,  foît  a  acquérir,  foît  compofans 
la  fortune  préfente;  en  quoi  elle  difFere  de 
la  donation  limple  de  biens  préfens  &  à  ve- 
nir ,  qm  eft  donation  à  caufe  de  mort  pour 
les  biens  à  venir ,  Se  donation  cntrc-vifs 
pour  les  biens  préfens. 

$  IL  Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  uni.s 
par  mariage  ,  peuvent-elles  fi  faire  une 
donation  mutuelle  ? 

I.  La  donation  muraelle,  comme  nous 
avons  dit  ,  eft  tantôt  donation  entre-vifs  , 
jtantôt  donation  à  caufe  de  mort. 

La  donation  mutuelle  ,  qui  eft  donation 
entre-vifs  ,  eft  valable  entre  perfonnes  non 
unies  par  les  liens  du  mariage  :  nulle  raifon 
pour  en  prononcer  la  nullité. 

a.  Il  n'en  eft  pas  de  m?me  de  la  dona- 
tion mutuelle  qui  eft  donation  à  caufe  de 
mort.  LVdonnancede  173 1  veut,  ^rt.^j 
xjue  les  donatipns  à  caufe  de  mort  foient 
rédigées  en  forme  de  ttftament  ^  h  peine 
ile  nullité.  Ainfi ,  les  donations  mutuelles  , 

aui  feroie;it  donations  k  caufe  de  mort  , 
evroîent  être  rédigées  en  forme  de  tefta- 
ment  mutuel.  Mais ,  d  un  3utre  côté  ,  Tor- 
ilonnance  des  tcftamens  a  abrogé  les  tef- 
tamens  mutuels  ,   ort,  77.  Ainn  ,  il  n  eft 

{Jus  pofiible  aux  perfonnes  r.on  unies  par 
es  liens  du  mariage,  de  fc  faire  des  dona- 
tions mutuelles  à  caufe  de  mort. 

Envain  voudroit-on  oppofer  à  cette  dé- 
cîfion  rexceptîopquc  porte  le  même  article 
yy  :  «  fans  rien  iiinover  en  ce  qui  concerne 
les  donations  mutuelles  à  caufe  de  mort>^  , 
pour  en  conclure  que  les  donations  mu- 
tuelles a  caufe  de  mort  peuvent  encore  fe 
^aire  par  teftament  mutuel. 

Pour  juger  du  fens  de  cette  exception  ,  il 
ftut  lireTarticleen  entier.  «  Abrogeons  pa- 
rjîillement  Tufage  des  teftamens  ou  codiciles 
mutuels  ,  ou  faits  conjointement  foit  par 
mari  &  femme,  ou  par  d'autres  perfonnes. 
Voulons  qu'à  Pavenir  ils  foîent  regardés 
jcomme  nds  ic  de  nul  effet  dans  tous 
îcs  pays  de  notre  domination  ,  fans  pré- 
judice néanmoins  de  ^exécution  des  aâes 
^e  partage  entre  enfans  &  defcendans ,  fui- 
^^^}  pç  qi)i  a  î^'tf  r^giç  pdjrffus  ,  &  ^a-r 
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reiliement  fans  rien  innover  en  ce  qui  con- 
cerne les  donations  mutuelles  à  caufe  de 
mort  ,  jufqu  à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  ' 
pourvu  ,  fuivanc  la  réferve  portée  par  l'ar- 
ticle /^6  de  notre  ordonnance  du  mois  de 
février  173 1  w:  Ordonnance  dts  tefiam.  ^ 
art.  jy.  L'exception  ne  porte  pas  fur  toutes 
les  donations  à  caufe  de  mprt ,  mais  feule-»  ' 
ment  fur  celles  dont  il  eft  quefttûii  dans  ; 
l'article  àfi  de  l'ordonnance  des  Vlonations  ; 
lequel  concerne  les  donations  mamelles  en-  ' 
tre  mari  &  femme.  On  ne  peut  donc  pas 
étendre  l'exception  de  l'article  77  aux  do- 
nations mutuelles  à  caufe  de  mort  ^  faites 
entrétrangers. 

3.  La  donation  mutuelle  au  dernier  vi« 
vant  des  deux  donateurs  ,  des  biens  que 
laifiera  le  prédécédé,  eft  donation  \  caufe 
de  mort  ;  ainfi ,  les  perfonnes  non  unies  par* 
le^  liens  du  mariage  ,  ne  peuvent  fe  faire 
une  pareille  donation  ,  ni  dans  la  forme 
des  donations  entre-rii^  ,  ni  dans  la  forme 
des  donations  teftamentaires.  Ces  donations 
ne  peuvent  point  valoir  dans  la  forme  de 
donation  entre-vifs ,  parce  que  toute  dona**- 
tion  à  caufe  de  mort  doit  être  rédigée  en 
forme  de  teftament.  Elles  ne  peuvent  pas 
non  plus  valoir  en  forme  de  teftament^ 
parce  que  l'ordonnance  des  teftamens  a 
abrogé  les  teftamens  mutuels. 

Envain  ,  pour  foptenîr  la  validité  d*unf 
pareille  dpnatioh  ,  rédigée  en  forme  de  dp^ 
nation  entre-vifs  ,  voudroit-on  foutenir  quç 
c'eft  mal  à  propos  qu'on  lui  donne  la  qua- 
lité de  donation  à  caufe  de  mort;  quelle 
eft  véritablement  donation  entre-vi6  ,  ainfi 
qu'elle  a  été  qualifiée.. 

En  confidérant  cette  donation  comme 
donation  eptre-yifs  ,  elle  n'en  fcroit  pas 
moins  nulle.  «  Aucune  donation  entre- 
vifs ne  pourra  comprendre  d'autres  biens 
que  ceux  qui  appartiendront  au  donateur, 
dans  le  temps  de  la  donation....  :  Art.  i^^ 
La  loi  excepte  de  cette  règle  générale  , 
I*  ,  art,  ij ,  les  donations  par  contrat  de 
mariage;  a®  art,  ^6^  les  dons  mutuels 
entre  mari  &  femme.  Les  donations  mu- 
tuelles entre  étrangers  ,  faites  au  furvivant  ^ 
des  biens  que  le  prédécédé  laiffcra  en  mou* 
rant  ,  comprennent  des  biens  qui  n'appar* 
pei)nent  pas  af&  doiiateur  au  mpment  de 
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tout  autre  aâe  y  eft  valable  dans  un  con- 
trat de  mariage  ^  au  profit  de  certaines 
pnfonnes. 

.  Jtrt,  z8,  u  Entendons  pareillement  que 
\t&  donations  de  biens  préfens ,  faites  à 
conditioa  de  payer  indimnâement  toutes 
les  charges  &  dettes  de  la  fucceflidn  du  do- 
fiateur»  même  des  légitimes  indéfiniment, 
ou  fous  d  autres  conditions  >  dont  Texécu- 
rion  dépendroit  de  la  volonté  du  donateur, 
puiflfent  avoir  lieu  dans  les  contrats  de  ma- 
riage ,  en  fàVeur  des  conjoints  ou  de  leurs 
delcendàns ,  par  <]uelques  perfoAnes  que 
tfefdites  donations  loient  faites  ;  &  qofe  le 
donataire  foit  tenu  d'acCoûiplirlefdites  con- 
ditions ,  s*il  n*aime  mieux  renoncer  à  la- 
dite donation fi. 

3.  7*  La  téferve  de  difpôfer  d'une  partie 
dê3  objets  doh'nés  n  empêche  pas  que  la 
di^natioh  faitè  en  contrat  de  mariage ,'  en 
faveur  dë^  conjoints  ou  de  leurs  defcen- 
dan^ ,  ne  fdit  valabîé  ',  même  pour  \es 
objets  dont  le  donateur  s^eft  réfervé  la 
libre  difpofition  ;  en  eoniR^quence  ^  fi  te 
donateur  ne  fait  pas  ufage  de  la  faculté 
qu'il  s'eft  réfervée  ,  le  donataire  profite ,  en 
totalité,  des  objets  compris  dans  la  dona- 
tion. 

Art^  î8.  u..„  Et  en  cas  que  ledit  dona- 
teur par  contrat  de  mariage  fe  foit  réfervé 
.  la  liberté  de  .difpofer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  de  fes  biens  pféfens  ,  ou 
é'uné  fomme  àxe  a  prendre  fui*  ledits  biens , 
voulons  que  ,'  s*îl  meurt  fans  eh  avoir  dif- 
pofé  ,  ledit  effet  '6u  ladite  fomme  ^  appàN 

Jiennent  au  donataire  ou  à  fes  héritiers,  & 
oient  ceiifés  cbnipris  dah$  ladite  donation  7u 
La  réfervé  de  difpôfer  d'une  partie  de 
Tobjet  donné,  n'empéçhant  pas  que  la 
donation  ne  foit  valable  pouf  les  objets 
donc  on  s'eft  réfervé  la  libri^  difpdîtion , 
lefquefs  refient  Compris  dans  la  obnatlon 
£  le  dbhateur  neh  a  pks  difpôfé,  tat^ 
iêrVe  de  difpofer  de  ta  totalité  de  Tûbjet 
donné  n'empêche  pas  non  plus  .qiue  la  do- 
nation ne  (oit  valable ,  &  que.  fi  le  do- 
nateur meurt  fans  en  avoir  difpofé,  le 
donataire  ne  puiffé  réclamer  f effet  de  la 
donation. 

La  queftioA  s*en  étaiit  préfêhtée  depuis 
Fordoittance  de  173 1 ,  mai^  \  Toticafiofi 


d'un  contrat  de  mariage  antérieur ,  pa-«^ 
reille  donation  a  été  confirmée  dans  1  ef- 
pece  fuivante. 

Far  contrat  du  4  mai  1712 ,  contenant 
les  conventions  matrimoniales  de  M^  de 
Nempont  &  d'Anne  Cuvillier  ,  les  futurs 
^oux  fe  font  donation  mumelle  en  toute 
propriété  de  tous  leurs  biens  préfens  ficîi  ve* 
nir  :  âcileftftipulé  néanmoins  m  que,  nonob- 
fiant  les  claufes  de  retour  &  donation ci-def- 
fiis ,  il  fera  libre  aux  futurs  marians  de  dif- 
pofer de  leûrfdits  biens  par  aûe  d'entre- vifs 
ou  à  Câufe  de  miort ,  comme  ils  trouvc- 
i^t  convenir  ",  fans  que  les  difpofitions  & 
réglemens  ci-deffus  puiffent  être  oppofés  ^ 
ni  puiffent  arrêter  les  aliénations ,  dona- 
tions ou  leps  que  lefdits  futurs  marians 
pourroient  ci-après  faire  de  leuridits  biens  9u 

Le  mari  étant  mort  le  premier ,  le  fieur 
de  Nempont ,  fon  lieVeu  &  fon  héritier 
en  partie ,  forma  Contre  la  veuve  (a  de- 
mande en  panage  de^  biens  de  la  com^ 
munauté. 

Là  veuve  foutint  qu^il  ny^voil^pas  liea 
au  partage  demandé  ,  attendu  la  donatioa 
mutuelle  fiipulée  en  faveur  du  furvivant  ^ 
dans  fon  contrat  de  mariage» 

Le  20  mai  1747  ,  fentence  contradic- 
toire en  l'échevinage  d'Ârras  ,  qui  déboute 
le  fieur  de  Nempont  de  fa  demande. 

Appel  au  conleil  provincial  d^Artois.   ■ 

Le  4  avril  1748  ,  fentence  contradic* 
toire  qui  h  met  l'appellation  au  néant  ;  or-> 
donne  que  cè'dont  efi  appel  fortira  effet  ; 
en  conféquéncê ,  la  donation  mutadlé 
portée  au  contrat  de  mariage  dont  efi  quef^ 
fiôn ,  fera  exécutée ,  à  la  charge  néanmotni 
de  payer  par  la  demoifelle  veuve  de  Nem- 
pont au  fieur  de  Nempont  la  fomme  de 
1000  livrés,  à  laquelle  a  été  arbitrée  la 
réfefve  pdrtée  en  ladite  donation  mu-^ 
tuell^ ,  tonime  ayant  ladite  réfervé  laifii 
U  facuké  aùt  cofijoints  dé  s'avantager  à 
cette  concurrence  ». 

Appel  rrfpcûif  de  Cette  féconde  fcn- 
téhctî  à\i  parlement  de  Paris.  Le  fieur  de 
Nempont  interjeta  appel  de  là  fentence , 
aU  chef  qui  '  cônfiriivôit  la  déflation  ,  Si^ 
càfidniîa  xttU  •  deniàrtder  ta  '  ffàllîté.  Là 
veuve  intef  jeta  appel  de  \i  !  fentence  ,  lÉf 
Cbef  q^i  h  toflèaiùnoit   à  pâ^ec  ^  la 
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fucceffion  de  fon  mari  une  fomme  dç  looo 
livres  ,  &  deipanda  Texécmion  puce^  Sa 
fimple  de  I2  donacion  iafé?ée    dasts  fou 


concrac  de  mariage. 

Les  conventions  d'sn  concrac  d»  ina-» 
riage  ,  diCbit  le  neveu  du  défunc  >  doivem 
être  fixes  &  invariables  ;  les  époux  ne 
peuvent  fe  rëferver  la  facuké  de  les  andan** 
tir  par  la  fuite  y  ni  la  Êicolté  de  s  avaiir^ 
tager  l'un  l'antre»  quand  la  coutume  Ulfiim 
déteacL  Ainf] ,  poux  rcn<ibre  valable  la  dor 
Aatîoa  encre  les  fitturs  ^oux ,  il  eft  nér 
ceâàire  qn'eUe  foit  parfaite  par  le  contrats 
de  mariage  »  fans  quil  puiife  reAer  en  leur 
liberté  de  la.  fake  valoir ,  ou  de  la  laifler 
fans  effet  pendant  leur  mariage.  Pans  l'e^ 
pece ,  les  époux  fe  (ont  réserves  la  liberté 
entière  de  difpofec  de  l'objet  donné  ,  de 
Aire  valoir  la  donation  ,  en  ne  difpoianc 
pas  ,  ou  de  l'anéantir ,  en  difpofant.  Cette 
réferve  vicie  le  contrat  dans  fon  princi- 
pe^ &  rend  la  donation  radicalement  nulle. 

La  veuve ,  de  fon  côté ,  foutint  i^  que 
la  donation  étant  infërée  dans  un  contrat 
de  mariage  ^  n'étoit  pas  fujette  à  la  règle 
étonner  &  retenir  ne  vaut  ;  a*  qu'elle  étoit 
donation  à  caufe  de  mort  ^  8c  qu'ainfi  les 
conditions  contraires  aux  loix  quiyferoient 
appofées  »  dévoient  être  regardées  comme 
nulles  &  non  écrites  ;  3^  que  quand  elle 
(èroit  donation  entre-vi&  »  la  réferve  de 
difpofer  feroit  nulle  ^  fans  anéantir  la  do^ 
nation. 

Son  principal  moyen  confiftoit  à  dire^ 
4*  que  la  réferve  de  difpofer  étoit  une 
claale  légitime  ^  non  contraire  aux  loix 
qui  défendent  aux  époux  de  s'avantageir 
pendant  leur  mariage  :  que  cette  claufe  ne 
contient  pas  la  faculté  de  s'avantager ,  mais 
feulement  la  faculté  de  fe  défavantager  :  • 
que  cette  faculté  lui  eu:  commune  avec 
coûtes  les  donations  à  caufe  de  mort  que 
le  donateur  peut  y  de  droit  &  fans  aucune 
ftipuladon  ae  ion  contrat  de  mariage  y. 
anéantir  par  des  aliénations  fubféquemes  : 
que  les  donatioBS  à  ca(ife  de  mort  font 
autorifées  dans  les  contrats  de  n;iariage;;' 
le  qu'ainfi  la  réferve  de  difpofer ,  appofée 
k  la  donation ,  inférée  dans  l'on,  contrat 
de  mariage  ,  ne  devoit  pas  empêcher 
^u'/tjlp  œ  .d^t.  ê;re  çpnfiffmée  .paremeor 


&Q  fimpiementi  fans  raftreixidxe  à  riiet^ 
payer  aux  héritiers  de  fon  mari. 

Par  arri^  du  7  aoûc  1749 ,   rendu  ùu^ 
1^  conalufiofis   de  M-  Tavocat  -  général 
d'OrmefTon  ,  c<  La  cour* .  .  .en  taat  que 
touche  l'appel  iate;r)eté  par  la  partie  d'Au* 
bry,  (le  iieur  de  Nempont)  a  mis  Tape* 
pellation.  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont 
efi  appel  fbrtira  effet.. ....  en  tant  q^^  tour« 

çhe  l'appel  interjeté  parU  pavtie  âeJ^UQ% 
(  la  veuve  de  Nçn%pont  Y  aw^ii  L'ap^l^ 
tion»  &  ce  don^  eft  appef  aq[  néant^,é>neiiTy 
dant  y  décharge  la*  partie  de  Mallet  d«| 
condamnations  contr'eile  prononcées  pai; 
ladite  (entence;  condamne  la^  partie  4'aiv» 

bryen  tous  Les  dépens f)  :  èUideyeries^^ 

fol.  ^€'$8  ,  /ï*   J$y  coU  ixS^.  .  .; 

4.  8^  Les  mineurs  qui  iè  nparient  ne^ 
vent>  par. leur  contrat  de  mariage^  faire 
à  leur  conjoint  ^  ou  à  leurs  defcendans  » 
toutes  donations  de  biens  immeubles  y  ainf]^ 
qu  il  a  été  dit  au  mot  Conventions  matri^ 
moniûles  >  $  II ,  n^  Zy  tom,  5  y  pag.  ^44^ 

M.  le  duc  de  Bouteville  s'étant  nkdj^ 
encore  mineur  avec  mademoifetle  de  M(¥H^ 
morenci  y  donna  y  par  fon  contrat  de  mat*^ 
riagc  y  à  fon  premier  fils  mâle  à  naître  j  X^^ 
propriété  de  tous  (es  biens. 

Ayant  contraâé  un  grand  nombre  de 
dettes  y  fes  créanciers  firent  fkifir  Çe%  biens  y; 
faiite  de  paiement.  M«  le  duc  d'Olonnej^ 
fen  fils  aîné  y  réclamoic»  en  vertu  de  fak 
donation  duement  infinuée  y  la  propriifeii.. 
qui  lui  avoir  été  donnée. 

Les  créanciers  foutenoient  la  nullité  de; 
la  donation.  Us  fe  fondoient  Qir  l'articlfi 
Tj%  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  y  pes^-i 
mettant  aux  majeure  de  donner  entre-^vifi^ 
leurs  immeubles  ^  n'en  accorde  aucune 
permiffion  aux  mineurs;  ^  mais  feulemex^ti 
celle  de  donner  eotre*vi&  leurs  bien^  meurt 
bles.  .:,.. 

M.  ie  duc  d'01o^i>e  répondqit  que  Tar-» 
tipte  %*]%  étoit  permif&f  &  non  prohibitif;! 

Siu'il  avo^t  pour  but  de  marquer  les  per^, 
onnesi  auxquelles  il  étoit  permis.de  dORr* 
ïxetyi^.TïQn  pas  les  pe'rfoones  auxquelles 
il  étoit  défendu  de  donner  entré-vifs  :  que-., 
cet  article  ne  changeoit  rien  à  la  jurifpro- , 
depce  confiante,  qui  y  pir  exception  au  prinr 
Q9»\S^tdX  i  ^p  J'inMi^apy  de$ ,  wo^W^ 
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de  donner  entre  -  vifs  leurs  immeubles  i 
autorife  les  donations  entre  -  vifs  qu'ils 
jpourroierit  fafire  de  leurs  immeubles  par 
Contrat  de  mariage ,'  en  faveur  de  leurs  eo- 
ftns  k  naître/ 

Sentence  du  châtelet  qui  rejette  ta  pré- 
tention des  créanciers  du  duc  de  Boutte- 
ville.  Par  un  arrêt  rendu  au  rôle  de  Paris; 
lé  13  mars  1741*,' conformément  aux  con- 
clufions'de  M.  Joly  de  Flcury,  premier 
iToctÊUt*généra}|la'fentence  a  été  coimrméej 
a  (âirf  aux  créanciers  à  fe  pourvoir  contre  f 
ic  ainfi  qu^ils  aviferont  bon  être  y  défenfes 
du  duc  de  Boutteville ,  &  du  duc  dX>lonne  ^ 
réfervées  ,  au  contraire  w  :  Plaidoyerits , 

foL  473-475^  "^  ^S  >  ^^^^  ^75  '  plai- 
dant M*  de.Laverdy  pour  les  créanaers-, 

contre  M®  Cochin  /&  Ri*  Gueau. 

Pareil  arrêt  rapporté  par  Fauteur  de  la 
Gazette  des  tribunaux  j  tom.  4  ^  pag.  agi , 
a  été  rendu  fur  délibéré  y  en  la  deuxième 
chambre  des  enouêtes ,  te  i  feptembre 
1777,  en  faveur  du  tuteur  créé  aux  fubf- 
murions  portées  au  contrat  de  mariage  du 
Itiârquis  de  Brùnoy,  lors  mineur  y  au  pro- 
fit des  enfàns  à  naître  du  mariage  ,  contre 
Jes  créanciers  du  même  marquis  de  Bru- 
noy  :  yiax  Jugés  ,  vu  la  minute. 

'  5  •  La  faveur  des  contrats  de  mariage 
n'empêche  pas  que  les  donations  de  meu- 
bles préfens  par  contrat  de  mariage  ne  foient 
affujeties  ,  taute  de  tradition  réelle  y  à  Is* 
liéceflité  d  un  état  annexé  à  la  minute  qui 
conftate  le  mobilier  donné.  Le  défaut  d'état 
des  meubles  préfentement  donnés^fait  qu^pn 
ignore  quel  étoit  l'objet  de  la  donation. 
Or  une  donation  peut-elle  être  valable^  lorf- 
que  Pobjet  donxié  n*eft  pas  déterminé  ? 

Cette  décifion  eft  conforme  k  Tordon- 
fiance  :  Texception  que  portent  les  articles 
T)  6c  ly  y  en  fkveur  des  contrats  de  ma- 
riage ,  n'a  pas  lieu  pour  les  donations  de 
biens  préfens  y  mais  feulement  pour  tes  do- 
Dations  de  biens  préfens  &  à  venir.  Il  eft  aifé 
de  s*en  convaincre  par  la  leâure  entière  de 
I^article  15  :  a  aucune  donation  entre-vifs  ne 
pcmrra  comprendre  d'antres  biens  que  ceux 
qui  appartiendront  an  donateur  dans  le 
temps  de  Ta  donation  ;  te  fi  elle  renferme 
àes  meubles  ou  tStts  mobiliers  y  dont  la 
4onati0iir  IH&  coatieime  pas-iim  ocadvioB- 


réelle  >  il  en  fera  fait  un  état  figné  des 
parties  y  lequel  demeurera  annexé  a  la  mi- 
nute de  ladite  donation  y  faute  de  quoi  le 
donataire  ne  pourra  prétendre  aucuns  def-* 
dits  meubles  ou  effets  mobiliers  y  même 
contre  le  donateur  ou  fès  héritiers.  Dé- 
fendons de  faire  dorénavant  aucunes  do- 
nations des  biens  préfens  &  k  venir ^  (fi 
ce  n'efl  dans  les  cas  ci-après  marqués  )  k 
peine  de  nullité  defdites  donations  y  même 
pour  les  biens  préfens....  >;.  Âinfi,  malgré 
la  faveur  des  contrats  de  mariage  ,  la  do- 
nation entre-vif^  des  meubles  préfentement 
poffédés  par  le  donateur  fera  nulle  y  faute 
par  les  parties  d'annexer  k  la  minute  oo 
état  des  meubles  donnés» 

Ainfi  jugé  dans  TafFaire  fuivante  y  où  it 
a  aufii  été  décidé  que  les  donations  y  par 
contrat  de  mariage  y  de  tous  biens  y  ne  con-» 
tenoient  pas  les  biens  k  venir,  toutes  les 
fois  qu'ils  n'y  étoient  pas  nommément  ex- 
primés. 

Dans  cette  efpece  y  le  fieur  de  Cauflâde 
avoir  pris  dans  fon  contrat  de  mariage  y  dtk 
7  décembre  1^95  y  le  titre  de  feigneur  de 
Saint-Âmand.  Par  une  première  claufe,  il 
avoir  donné  tous  fes  biens  à  fa  future  époufe;. 
&  il  n'en  avoir  aucun.  A  la  fuite  de  cette 
donation  il  étoit  dit  :  u  Se  au  réciproqut , 
fi  la  dame  prédécede  fes  énfans  y  elle  donne 
à  fon  futur  époux  tous  fes  biens*  meubles. 
&  inuneables  ». 

La  dame  de  Cauffade  étant  décédée  fans; 
en&ns ,  le  (ieur  de  Cauffade  y  fbn  mari  ^ 
demanda  rexéaition  de  la  donation  y'qu*iL 
qualifîoit  donation  de  biens  préfens  &  k 
venir  )  &:  en  conféquence  ,  que  les  héri- 
tiers de  fa  femme  fulfent  tenus  de  lui  aban- 
donner la  totalité  des  ef&ts  de  fa  fuccef- 
iiofT. 

Les  héritiers  de  la  danfie  de  Gauflàde* 
prétendirent  y  au  contraire ,  i*  que  la  do- 
nation y  ne  faifant  aucune  mention  des  biens 
à  venir  y  ne  compreaoit  que  les  biens  pré- 
fens y  a*  qu'elle  étoit  nulle  y  même  pour 
les  biens  préfens  ;  an  moment  de  la  do- 
nation ;  ^*  que  quand  même  elle  compren- 
droit  les  biens  h  venir  acquis  depuis  la. 
donation  ,  elle  feroit  nulle  pour  le  tout  y. 
par  défaut  de  réciprocité  y  &  parce  qu'elle 
étoit  V^Sst  duL  dol  9c  de  b.iurpd£e«. 
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Par  arcet  rendu  en  la  croifieme  chambre 


des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Faguier 
de  Vienne  ,  le  ii  mars  17381  c<  La  cour 
déclare  la  donation  portée  au  contrat  de 
mariage  d*entre  Jeanne  Delifle  ,  &  Antoine 
de  la  Cauflade  bonne  &  valable  pour  les 
biens  feulement  appartenans  à  ladite 
Jeanne  Delifle,  lors  dudit  contrat  de  ma- 
riage ; ...  condamne  la  veuve  de  Louis  la 
Cauflade  de  faire  emploi  au  profit  des  hé* 
ritiers  de  Jeanne  Delifle ,  des  biens  échus 
à  ladite  Jeanne  Delifle  depuis  fon  ma- 
riage y  qui  feront  judifiés  avoir  été  aliénés;... 
.  ordonne  que  panage  fera  fait  entre  les  par- 
ties des  biens  &  effets  de  la  communauté... 
4ans  lequel  entreront  tous  les  meubles  & 
effets  mobiliers ,  m/me  ceux  exijians  lors 
eu  contrat  de  mariage  w  :  Aux  Jugés  ,  foL 

433-443  f  ^^  3  f,  ^^^<  ^738- 
On  voit  par  ce  difpofitif ,  aue ,  fans  avoir 

égard  au  moyeif  de  nullité  propofé  ,    la 

cour  jugea ,  i^  que  la  donation  ne  faifant 

pas  une  mention  exprefle  des  biens  avenir, 

ne  comprenoit  que  les   biens  préfens  ;  z^ 

que  la  aonation  des  meubles  préfens  étoic 

nulle  p  £iace  d*étac  annexé  à  la  minute  ^du 

contrat  de  mariage, 

La  Combe ,  en  fa  Jurifprudence  civile  ,. 
au  mot  Donation  ^part.  z  ,  fe3^  4  ^  art,  ij^ 
hit  mention  d'un  arrêt  rendu  le  i^  mars 
1745  ,  en  la  troifieme  chambre  des  enquê- 
tes y,  au  rapport  de  M»  Chauvelin  y  (  Non 
trouvé  fur  les  regifires)  par  lequel  il  a  été 
jugé ,  (elon  lui ,  contre  l'arrêt  qui  vient  d'être 
rapporté ,  que  la  donation  par  coïrtrat  de 
mariage  des  meubles  préfens  eft  valable  ^ 
quoiqu^il  f^*y  en  ait  point  d'état  annexé  au 
contrat ,  fauf  au  donataire  à  faire  preuve 
de  la  quantité  de  meubles  qui  exiftoient 
lor^  de  h  donation.  Au  refte  ,  cette  préten*- 
due  décifion  eft  conforme  au  fentiment  de 
Furgoîe ,  Des  donations  ,  art.  17  y  pag. 
l6i.  Voyez  un  arrêt  du  vj  février  1787  > 
dont  l'efpece  eft  rapportée  au  mot  Donà-- 
thn  entre- vifs  y  J  Xill,  «**  7  f  P^S'  ^^^ 

6-.  La  donation  mutuelle  que  fe  font  par 
contrat  de  mariage  les  futurs  époux  ^  par- 
ticipe ,  ainii  que  les  donations  fimples  ,  à' 
toutes  les  faveurs  des  conventions  matrimo. 
aialçs;  d'où  vient  qu'elle  diffère  en  plufieurs 
poiocs  de  la  donarion  mutaelle  que  geuvent 


fe  faire  les  deux  époux  pendant  leur  mariage< 
Cçtte  dernière ,  qui  en  connue  (bus  le  nom^ 
de  Don  mutuel ,  fait  la  matière  d'an  ar*' 
ticle  féparé.  La  première  eft  appelléc  aufli 
quelquefois  DonmutueLl*^  principale  diffé-* 
rence  entre  l'une  &  l'autre  confifte  y  en  ce 
âue  dans  la  donation  mutuelle  par  contrat 
de  mariage,  les  époux  ont  la  faculté  indéfi^ 
nie  de  fe  faire  toutes  fortes  d'avantages ,  foie 
en  ufufruit,  foiten  propriété,  de  leurs meu-^ 
blés,  immeubles,  acquêts  &  propres;  ai» 
lieu  que  pendant  le  mariaze  ,  les  deuxépouic 
n*ont  point  la  même  faculté  indéfinie.  Dan» 
la  plupart  des  coutumes ,  ils  ne  peuvent  s'a«* 
vancagcr  que  par  le  don  mutuel  ,  &  fuivanl» 
qu'il  eft  réglé  par  la  loi. 

§  n.  Effet  des  donations  k  caufe  de  mori 
contenues  dans  un  contrat  de  mariage* 

I .  Les  donations  à  caufe  de  mK>rr ,  comme 
il  a  été  expliqué  au  mot  Donation ,  (  II  y 
if  X  y  ont  trois  effets  principaux.. Le  do- 
nateur peut  la  févoquer  ;  le  donataire  n'elS 
point  faifi  du  vivant  du  donateur  ;  &  s^il 
décède  avant  le  donateur^  la  donation  dk 
caduque. 

Les  donations  2t  catife  de  mort  conte-» 
nues  dans  urv  contrat  de  mariage  ,  perdent^ 
la  qualité  de  révocable,  qui  leur  convient 
de  leur  nature  ,  &  deviennent  irrévocables 
à  cauf^  de  l'aâe  dans  lequet  elles  font  con- 
fignées  :  mais  cette  circonftance  n'empêche' 
pas  qu'elles  ne  eonfervent  les  deux  amtres- 
eSets  de  la  donarion  à  caufè  de  mort. 

Ainfi  i^  le  donataire  n'eft  pas  faifi  du  vj-^ 
vant  du  donateur  ^  il  n'acquiert  la  propriété' 
de  la  cbofe  donnée  qu'après  fa  mort;  ilne- 
peut  l'acquérir  aux  dépens  des  créanciem^ 
du  donateur  y  qui  ont  un  droit  acquis  fur 
fes  biens  ;  il  faut  qu'ils  foient  tous  payés  ^. 
avant  que  le  donataire  puifle  réclamer  l'exé^ 
cution  de  fa  donation. 

i*  Si  le  donataire  déc^fle  le  premier  ^ 
il  ne  tranfmet  aucun  droit  à  (es  héritiers  ^ 
qui  après  la  mort  du  donateur  n'auront  rien^ 
à  prétendre  contre  fa  fucceflion.  Ainfi  jugé^ 
par  un  arrêt  du  1^3  avril  i6%i  j  rapporc4 
au  Journal  du  palais ,  rendu  contre  lei^ 
héritiers  du  fieur  Langlois ,  déi.édé'2Vâw 
Marie  .  £%Unt  y  fa  femme  f  auparavMl^ 
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veuve  de  Simon  Lectier ,  laquelle  ,  par  .  joints  &  de  leurs  defcendans  à  iiattre  de 
(on  contrat  de  mariage ,  lui  avoit  donatf  runion  qu'ils  vont  concraâer  ,  il  n^  t 
f(kn  d*enfant. 

1.  Ces  deux  décifions  ont  lieu  quand 
rtiém^  la  donation  à  caufe  de  mort  feroit 
qualifiée  par  l'aâc  donation  encre-vifs  ; 
quand  même  elle  feroic  accompagnée  des 
claufes  de   récentioii    d'ufufruit ,  conftimt 


que  les  enfans  à  naître  du  mariage  >  ea  fa-« 
veur  duquel  fe  fait  la  donation  ^  qui  foiene 
appelés  à  cette  fubftitution  vulgaire  tacite  ; 
les  enfans  que  le  donataire  auroic  déjà  ,  on 
pourroit  avoir  par  la  fuite  ,  d'une  autr» 
union  y  n'y  font  pas  appelés.  D  où  il  réfulte 


&  précaire  ^  ou  autres  qui  ne  conviennent    que  fi ,  à  l'infbnt  de  la  mort  du  donateur 
qu'k  une  donation  >  parce  que  ces  circonf-    décédé  après  fon  donataire  ,  il  n'exiAe  B!^ 


tances  ne  peuvent  jchanger  la  nature  de  U 
donation  à  caufe  de  mort^  Ainfi  jugé  par 
arrêts  des  i:^  décembre  17)6  y  i%  mars 
1759  I  &  30  août  17^0  ,  rappottés  au  mot 
Donation  tntre^vifs  ,  ^  Xll  9  f»^'  9  9  '  ^ 
Ù  l'Xy  ic  par  un  autre  arrêt  du  %^  février 
17^0 ,  rapporté  ci-après ,   $  III  ,  n?  4. 

3*  Quoiqu'en  général ,  les  héritiers  & 
ayans  caufe  du  donataire  prcdécédé  n  aient 
rien  à  prétendre  contre  les  héritiers  du  do- 
liateur  a  caufe  de  mort  par  contrat  de  ma^ 
siage,  néanmoins  les  enfans  du  même  do- 
nataire I  KTus  du  mariage  ,  en  faveur  duquel* 
ta  donation  a  été  &ite  ,  font  admis  à  récla* 
mer  dans  la  fuccefliion  du  donateur  la  diofe 
^onn^e  à  leur  ^uteur.  u  Si  le  donataire 
laiâe  des  enfans  à  fa  mort ,  dit  Furgole  ^ 
Jionat.  ^  art.  ij  ^  à  la  fin  ^  leur  exiftence 
empêchera  la  caducité  d^  la  donation  ^^ 
parce  qu'ils  prendront  la  place  de  leur  per« 
^rédécédé  »>. 

Si  les  enfans  ifliis  du  mariage  en  &- 
9eur  duquel  la  donation  a  été  faite ,  (ont 


cun  enfant  du  donataire  i(fu  du  mariage^ 
en  faveur  duquel  la  donation  a  été  faite  , 
elle  fera  caduque  j  &  la  fucceilion  du  do^ 
nateur  fera  entièrement  libérée  de  l'exécu- 
tion de  cette  donation  y  fans  qiie  les  en- 
fans du  donataire  1  procréés  d'une  autff 
ujnion  ^  puiifent  y  rien  prétendre. 

Les  enfans  iflus  de  ce  mariage  ,  ayant- 
droit  à  l'objet  donné,  non  comme  héritien- 
du  donataire  ,  leur  auteur ,  mais  comme 
vulffairemfint  fubftipués  ,  fi  leur  auteur  dé- 
cède avai^t  le  donateur  y  ils  recueilleront' 
L'objet  donné  ,  quand  même  ils  renonce^ 
roient  \l  la  fuccemon  du  donataire  ,  quand 
même  ils  en  auroient  ét^  cxhérédés  :  lia 
renonciation  ^  TeKhérédation  ne  pouvant 
détruire  un  droit  qui  leur^  appartient  d^' 
leur  chef^ 

5.  Les.  propofitîons  que  nous  venons 
d'avancer  ^  nP  4  y  k  trouvent ,  pour  tes 
^nftitutîons  pomraâuelles,  dans  de  Lauriere» 
pift.  contrad.  ,  chap,  y  ,  nP*  2.J  ù  fuiy,  y 
k  Brun  y  Succef.  ^    liv,  jf  ,  chap.  a  ,.  /i*^ 


autortfés  }l  réclamer  dans  la  fuccefTion  da   3^3  &fuiv.  y  M.Pothier  ,  Coût.  d^OrL  y  app. 
donateur  l'objet  donné  k  leur  père  préd^   fuç. ,  n^  z8  &  Juivp  lie  Ricard ,  Donat. , 


cédé  y  ce  n'efl  pas  en  qualité  d'héritiers  ou 
id'ayans  caufe  ,  mais  comme  vulgairemeni* 
ftbftitués  à  leur  auteur.  On  prémme  que 
I^htentton  du  donateur  eft  qu  en  cas  4^ 
prédécès  du  donataire  y  les  enfans  a  naitr^ 
du  mariage  profitent  de  la  donation 
qu'il  fait  ^  leur  auteur.  C'tA  cette  volonté 


f>art.  î  y  n"'  ioj%  &  fuiv.  Il  y  a  même 
raifon  pour  l^s  appliquer  aux  autres  dona- 
tions à  caufe  de  mort. 

Obfervez  que  la  fubAiration  vidgaire  tacitç 
p(^  peut  avoir  lieu  dans  le  donation  mu- 
tuelle que  fe  font  d^ux  époux  par  leur  coa-r 
trat  de  mariage.  Par  la  nature  de  ce  con* 


préfumée  qui  leur  .donne  droit  de  réclamer-    trat,  chacun   des  deux  époux  donne,   au 
ilobjet  donn^  contre  les  héritiers  du  dona«    cas  de  fon  prédécès  ,  &  flipule  qu'il  lui  fer^ 


jieuii. 

Les  cinq  arrêts  cités  nRf  t  ù  %  ne 
fbnt  pas  contraires  à  cette  décifion  ;  ils  ont 
fiU  rendus  contre  de^  collatéraux  &  un 
aTçeiidant. 

A.  Le  privilège  des  conventions  njatrimo- 


donné,  au  cas  de  i^  furvi^  ;  il  ne  donne  ^ 
au  cas  de  fon  prédécès  ,  que  fous  la  condi- 
tion qu'on  lui  donnera  ,  au  cas  de  fa  lîirvie»  ' 
Et  dans  ce  dernier  cas ,  il  entend  profiter  ft ul 
de  la  donation  que  lui  a  fait  fon  conjoint  y- 
fans  que  la  donation  par  lui  faite  au  même-' 
conJQii^t.|    pui&  jwoir   aucun    efet^  ]&i^; 
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valent é  du  donateur  ^  étant  donc  exprefiè 
dans  la  donation  mutuelle  ,  prévaut  iur  la 
volonté  qu  on  préfume  dans  les  autres  do- 
nation ï  caufe  de  mort. 

6.  Lorfque  le  contrat  de  mariajge  con- 
tient une  donation  mutuelle  en  ufufniir  des 
effets  de  la  communauté ,  &  que  les  époux 
ont  acquis  des  rentes  viagères  fur  la  tête  dn 
fiurvivant ,  celui-ci  perçoit  pendant  fa  vie 
les  arrérages  de  ces  rentes  en  vertu  de  la 
donation  mutuelle.  Mais  fa  fucceffion  eft- 
elle  tenue  de  fournir  à  la  fucctflTion  du 
prédécédé  une  indemnité,  parce  que  fa 
jouiffance  a  abforbé  Tétre  entier  de  la  rente, 
viagère  qui  périt  avec  lui  ?  voyez  ce  qui 
a  «é  dit  au  mot  Don  mutuel ,  $  XIV ,  Iur 
pareille  queftion  relative  au  don  murael. 

7.  Le  donataire ,  par  contrat  de  mariage  y 
des  «biehs  qui  exigeront  à  la  mort  du  do- 
nateur ,  peut  -  il  y  en  cas  de  furvie  ,  fe 
ïïiettre  de  lui-même  en  poifedlon  des  chofes 
qui  lui  ont  été  données ,  fans  former  aucune 
demande  contre  les  héritiers  du  défunt  ? 

Pareille  donation  étant  donation  à  caufe 
de  mort  y  ne  peut  faifir  le.  donataire  du 
vivant  du  donateur  ;  il  eft  impoflible  que 
celui-ci  fafle ,  au  moment  de  la  conven- 
tion ,  la  tradition  de  ce  qu'il  poffédera  au 
moment  de  (à  mort  ;  les  claufes  de  conf- 
dtut  9  de  précaire  ,  de  rétention  d*ufufruit  f 
dont  on  voudroit  élire  réfulter  une  tradition 
fente  ,  à  défaut  de  tradition  réelle  ,  font  ^ 
CD  ce  cas  9  totalement  vuides  de  fens* 

Le  donataire  ne  pouvant  pas  être  faifi 
in  vivant  du  donateur  ,  le  fera-t-i4  au 
moment  de  fon  décès  ? 

Le  mort  faifit  le  vif.  A  Tinflant  de  la 
mort  d'un  homme,  fon  héritier  eft  faift  par 
la  loi ,  de  Tuniverfalité  des  biens  qu'il  pof-^ 
Hdoit.  Le  déftmt ,  donateur  par  contrat  de 
mariage  ^  des  biens  qui  exifteroiént  au  mo- 
iDem  de  fon  décès  j  eft  refté  jufqu'au  même 
moment  poffefTeur  des  objets  compris  dans 
la  donation.  lU  ont  pafTé ,  en  venu  de  la 
iâifine  légale  ,  \  fon  héritier.  Ceft  donc  a 
cehii-ci  que  le  donataire  doit  s*adreffer 
pour  en  obtenir  la  tradition  ,  &  il  ne  peut 
a*en  emparer  de  lui-même  de  plein  droit» 

Quelques  auteurs  n'admettent  pas  cette 
conîéquence  des  principes ,  te  foutiennent 
que  le  donataire  ^  par  contrat  de  mariage  ^ 


foit  mutuel,  foit  firaple ,  d'objets  qui  exif- 
teroiit  à  la  mort  du  donateur  ,  peut  j  après 
la  mort  de  fon  conjoint ,  s'emparet  de 
|>lein  droit ,  &  fans  former  aucune  de- 
mande contre  Théritier^  des  objets  compris 
en  la  donation  :  c'eft  l'avis  de  M.  Figeau  p 
dans  (on  traité  de  la  Procédure  civile  ^  ai» 
mot  Succtjfions  ,  tit.  x  ,  chap.  x  ,  fzcl.  z  > 
§  z,  art.  î  y  tioMi  &  4,  tom,  z ,  pag.  j^o  & 
384.  M.  Fothier  eft  de  même  avis  ^ns 
fon  traité  des  donations  entre  mari  &  fèsH 


me  f  L 


^  lU.  Donation  faite  par  Van  des  ipoim 
à  fon  conjoint ,  dans  leur  contrat  de  ma* 
riage  ,  du  mobilier  qui  appartiendra  atf 
donateur  à  Pinjiant  de  Jon  dJcis. 

ir  La  donation  de  biens  à  venir ,  étant 
autorifée  dans  le  contrat  de  mariagç  ,  nul 
doute  que  les  époux  ne  puifient ,  dans  eet 
aôe  ,  (e  faire  l'un  à  l'autre  donation  fimple 
ou  mutuelle ,  du  mobilier  qui  appartien- 
dra au  donateur  à  l'inftant  de  (on  décè&r 

2.  Lorfque  le  donateur  déclare  donner 
tout  le  mobilier  qui  lui  appartiendra  à  l'inf*^ 
tant  de  fon  décès ,  pareille  donation  côm- 

f^rend  généralement  tous  les  effets  mobi- 
iers  de  leur  nature  ;  non-fèuIement  ceux 
qui  font  communs  ,  mais  encore  ceux  qui 
ieroient  exclus  de  la  communauté.  L'ex« 
clufion  qui  leur  donne  la  qualité  de  pro-' 
pre  de  communauté  ,  ne  leur  6te  pas  ^eur 
qualité  de  meubles  ^  n'empêche  pas  qu'ils 
ne  foient  compris  fous  cette  dénomination^r 
toutes  les  fois  qu*il  eft  queftion  d'une  opé^ 
ration ,  ou  d^une  convention  étrangère  à 
la  communauté.  Or  la  donation  du  mobilier 
qui  exiftera  au  moment  du  décès  y  eft  une 
convention  étrangère  à  la  coromunai^té» 
Etant  conçue  d'une  manière  générale  ,  elle 
comprendra  donc  tout  le  mobilier  ,  foic 
commun  ,  foit  propre  de  communauté.. 

3*  La  donation  du  mobilier  qui  exifters 
an  moment  dû  décès  f  fahe  par  Fua  de^ 
époux  à  fon  conjoint ,  par  leur  contrat  de 
mariage  ,  comprend-elie  le  prix  des  pro^ 
près  aliénés  pendant  le  mariage  l 

Pareille  donation  n^a  pas  pour  objet  Te 
mobilier  lors  exiftant ,  tii  même  celai  eui 
fera  acquis  pendant  le  mariage  ;  mais  ccUi 
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^ui  fe  trouvera  appartenir  au  donateur  au 
moment  de  fa  mort.  Ce  n  eft  donc  pas  Tori- 
^ne  des  biens  extftans  k  l'infiant  du  d^eès^ 
mais  leur  Qualité  ,  ï  la  tiiéme  époque ,  qui 
décidera  s  ils  feront  Compris  ou  non  dans 
la  donation.  £n  conféquençe  y  fi  Iç  do- 
hàteur  avoir  un  mobilier  confidérable  à 
rînftant  du  contrat ,  &  qu  il  l'eût  de  beau- 
coup diminué  en  faifant  des  acquifitions 
d'immeubles ,  la  donation  ne  cpmpren- 
4foit  que  le  mobilier  exiftant  au  moment 
du  décès.  La  nature  de  cette  convention, 
ui  eft  donation  à  ^aufe  demort ,  jeft 
e  ne'  iaifir  le  donataire  qu'à  la  mort 
du  donateur  ;  de  laifler  au  donateur  la  li^ 
bcrté  de  difpofer  entre-vifs  ,  comme  bon 
lui  femble  ,  des  effets  qui  feroîent  com- 
pris d^ns  fa  donation^  s  il  les  gardoit  juf- 
qj/k  (a  mort.  Vice  versa ,  fi  le  mobilier 
ft  été'  augmenté  par  la  vente  des  immeu- 
\Ats  y  le  Turvivanc  doit  avoir  tout  le  mo- 
bilier exiftant  à  la  mort  du  prédécédé  ;  il 
a  couru  les  rifques  de  la  diminution,  il 
doit  avoir  le  bénéfice  de  Taupmentation. 
.  Le  prix  des  immeubles  aliéna  pendant  le 
inariage ,  refte  commun  ou  propre  ,  fui- 
vant  que  TimmeuMe  vendu  étoit  conquêt , 
ifa  propre  de  communauté.  Dans  le  premier 
jum  y  il  eA  meuble  à  tous  égards.  Dans  le 
lècond  cas  ^  il  eft  propre  de  communauté  ; 
ïïnti$  il  çonferve  fa  qualité  de  meuble  à 
f oos  égards.  Ainfi ,  dans  Tun  te  Tautre  cas , 
a  pacojt  devoir  entrer  dans  la  donation 
^îte  par  contrat  de  mariage^  de  luoiv^r- 
^licé  du  mobilier» 

'  4.  La  erainte  de  l'avantage  indireâ  entre 
conjoints  n  eft-^Ue  pas  une  raifon  fuffifante 
Mur  établir,  en  ce  cas ,  une  exception  aux 
frincjpes  ,  &  exclure  de  la  donation  uni^ 
«verfelle  ^u  mobilier  faite  par  contrat  de 
mariage  ,  le  jprix  des  propres  aliénés  ? 

Cette  quemon  n^eft  pas  aifée  k  décider. 
On  ipeut  diftinguer  trois  cas  différens  ,  fuir 
vant  la  fiamre  des  circonftances.  Ou  ces 
jCirconftanc{?s  prouvent  Tintention  d'avant- 
fazer  ;  ou  elles  l'excluent;  qu  enfin ^  elles  la 
giflent  indécise. 

Si  les  circonftances  de  Taliénation  ex^ 
fthçnt  rintentioo  d'avantager  >  lorfqu'flle 
eft  fçrcée ,  par  exemple ,  foît  par  les 
ffiMnçiçff  ftl/5flanf  céelleo^nr  ;  foie  pour 


caufe  d'utilité  publique  ;  nulle  raifon  de 
déroger  aux  effets  que  doit  avoir  ,  fuivanc 
les  principes ,  la  convention  fpécialemeoc 
autorifée  par  la  loi  ;  &  le  prix. des  propres 
aliénés  reftera  compris  dans  la  donation. 

Nous  penfons  x}u'il  doit  en  être  de  même 
fi  les  circonftances  laiffent  indécife  Tin* 
tention  d'avantager  ^  parce  que  la  conven- 
tion autorifée  par  )a  loi  eft  de  nature  à 
croître  &  décroître ,  fuivant  les  événemens* 
Il  n'y  a  qu'une  intention  précife  d'avanta* 
&er  ,  qui  puilTe  empêcher  ,de  fe  décider  par 
la  nature  variable  de  la  xlonaxion  du  mo« 
bilier  qui  exiflera  au  moment  du  décès. 

Si  les  circonftances  prouvent  Tijitention 
d'avantager ,  alors  il  paroit  naturel  de  dé- 
cider que  pour  fatisfaire  au  vœu  de  la  cou* 
tpm.e  9  qui  défend  tout  avantage  ijidireâ , 
il  ikut  rerranclier  de  la  donation  k  ptiî 
des  propres  aliénés  pend^int  4e  mariage.  Ui, 
ce  prix  eft  encore  dû ,  il  fera  couché  pat 
les  héritiers ,  &  non  par  le  furvivanc 

Cette  dernière  décifion ,  à  laquelle  on  eft 
porté  par  la  crainte  de  l'avantage  indi^ 
ceâ^  eft  fujette  à  beaucoup  de  difficul- 
tés. 

i^  Si  le  prix  a  été  touché, par  te  dona^ 
teur  y  6c  qu'on  ne  puiâe  plus  le  reconnohre  y 
le  donataire  furvivant  en  deh-il  indem- 
nité fur  le  mobilier  qui  fe  trouve  exiftant 
au  moment  du  décès  ?  Les  raifons  qui  l'em- 
pêcheiu  de  toucher  le  reftaat  du  prix  qui 
feroit  encore  dû  ,  reçoivent  ici  Je^r  va- 
cation ,  ic  doivent  faire  ordonner  jcqiitrQ 
lui  ^indemnité ,  l'avantage  confifta^c  4an| 
l'aliénation. 

^  Si  le  donateur  acquiert  des  immieuT 
bles  par  contrat  volontaire  y  il  s'avantage 
lui-même  ,  j8c  &s  héritiers ,  au  préjudic^r 
de  fon  conjoint  y  qui  auroit  eu  les  denieri 
employés  à  racqumtion  ;  ainfi  il  fera  d& 
indemnité  des  mêmes  deniers  au  dpnatairo 
fuhrivant. 

3*  Les  indemnités  refpeâives  doivenè 
avoir  lieu  ,  non- feulement  pour  les  immeu- 
bles propres  de  communauté ,  mais  .encore 
pour  i9S  immeubles  conquêts  ,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  compris  dans  la  dpnat^n  dç 
Funiverfalité  du  mobilier, 

4**  Ces  indemnités  changeront  fa  nature 
^e  la  donation»  Don^  Vintf  Di;ps>4e$  p^rties^ 

eil9 
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.elle  doit  comprendre  tout  le  mobilier  exiftant 
.au  moment  aa  décès ,  ic  rien  au-delà  :  au 
moyen  de  ces  indemnités ,  la  donation  ne 
<com[n'endra  pas  tout  le  mobilier  exiftant 
au  moment  du  décès,  ic  elle  compren- 
dra indireâement  les  immeubles. 

Voici  une  efpece  dans  laquelle  la  quef- 
tîon  s'eft  préfcntée.  L'arrêt  a  décidé  que 
ler&ilant  du  prix,  non  encore  payé,  du  pro- 
mpte vendu  pendant  le  mariage ,  ne  de- 
voir pas  être  compris  dans  la  donation 
univerfelle  du  mobilier,  faite  par  le  contrat 
'de  mariage.  Le  même  arrêt  a  aufli  jugé , 
que  la  donation  d'une  fomme  de  deniers 
\  prendre  fur  la  fuccefllon  du  donateur , 
•jëtoit  donarion  à  caufe  de  mort ,  &  en 
xette  qualité  9  devenoit  caduque  par  le 
prédécès  du  donataire ,  quoique  la  dona- 
tion fut  faite  au  donataire  ^  fes  hoirs  ,  hé- 
ritiers Se  ayans  caufe. 

En  175  4  ,  le  marquis  du  Moutlier  a  époufé 
la  demoifelleLebeau  du  Boujon,  donîici- 
liée  comme  lui  à  Paris. 

Le  mari  eft  décédé  le  6  juin  1758  , 
fans  enfans  de  fon  mariage ,  laifTant  pour 
jiéritiere  la  marquite  des  Cpinets ,  fa  kcur. 

La  femme  n'afurvécuque  quelques  jours.: 
elle  eft  morte  le  15  du  même  mois  ,  laifTant 
|k>ar  héritier  l'abbé  du  Eoujon  ,  fon  firere. 

Dans  le  cours  du  mariage.,  le  marquis 
du  MoufKer  avoit  vendu  la  terre  de  Sainte- 
Marie  d'Audonville  ,  fituée  près  Valogne , 
en  balTe  Normandie ,  moyennant  i5i,5oo 
livfes.  Il  avoit  employé  34,000  livres  à  payer 
différens  créanciers;  &placé  tfi,ooc  livres 
en  rentes  viagères  fur  fa  tête.  Quant  aux 
^7,000  livres  de  furplus ,  Tacqucreur  avoit 
(Hpuléun  terme  de  quinze  années  ^'pendant 
leiquclles  il  payeroit  les  intérêts.  Âinfi, 
cette  fomme  étoit  encore  due  ï  Tinftant 
de  fà  mort. 

Il  s'éleva  entre  la  marquîfe  des  Epinets 
ic  Tabbé  Lebeau  du  Boujon ,  deux  difK- 
<ultés  relatives  à  deux  claufes  du  contrat 
de  mariage  du  marquis  &  de  la  marquife 
du  Mouftier ,  paffé  le  ii  juin   1754. 

La^  première  claufe  étoit  ainfi  conçue  : 
K  ladite  demoifelle  future  époufe  ,  par  Tef- 
4ime  &  Tamitié  qu  elle  pone  audit  fieur 
'futur  époux ,  lui  a  dès-a-préfent  donné 
&  aflûfé  ,  en  la  meilleure  forme  que  dona* 
Tome  VU. 


non  puifle  valoir ,  ce  acceptant  pour  lui 
iès  hoirs ,  héritiers  &  ayans  cai/feh  fomme 
de  10,000  livrés  à  prendre  après  le  décès 
»de  ladite  demoifelle  future  époufe ,  &  non 
auparavant ,  fur  lesbiehs  immeubles  qu'elfe 
laiflera  à  fon  décès  ;  &  en  cas  d'infumfaiice 
fur  les  plus  clairs  &  apparens  biens  de  fa 
fuccefllon  ,  pour  par  ledirfieur  futur  époux , 
fes  hoirs  ,  héritiers ,  faccejjiurs  &  ayans 
caufe  en  jouir  en  toute  propriété,  à  comp- 
ter du  décès  de  ladite  dame  future  époufe^ 
le  tout  pourvu  qu'audit  jour  il  n'y  aifau- 
cuns  enrans  procréés  dudit  mariage  w. 

La  marquife  des  Epiners  ,  héritière  de 
fon  frère,  réclamoit  cette  fomme  de  ao,ooo 
livres  ;  elle  convenoit  que  fi  la  donation 
avoit  été  faite  uniquement  à  fon  frère,  elle 
feroit  devenue  caduque  par  fon  prédécès  ; 
mais  au  moyen  de  la  claufe  fes  hoirs ,  A/- 
ri tiers  &  ayans  caufe  ,  elle  préténdoit  être 
donataire  direSe  de  la  marquife  du  Mouf- 
tier  ,  fa  belle-fœur. 

L'afbbé  du  Boujon  foutenoît'que  les  ter* 
mes  hoirs  y  héritiers  &  ayans  caufe  ,  que  les 
notaires  ont  coutume  d'inférer  dans  tous 
les  aâes  ,  fe  bornent  à  fignifier  que  les 
héritiers  jouiront  après  le  donataire  ;  mais 
fi  le  donataire  meurt  avant  d'être  faifi , 
ils  ne  transfèrent  aucun  droit  à  fes  héritiers. 

La  féconde  daufe  é?oit  ainfi  conçue  : 
u  &  pour  la  fmguliere  eftime  &  amitié  que 
lefdits  époux  ont  dît  avoir Tun  pour  l'autre, 
ils  fe  font  fait  donation  mutuelle  ,  égale  & 
réciproque,  au  furvivant  d'eux  ,  ce  accep-* 
tant  refpeûivement  par  ledit  furvivant , 
de  tous  les  biens  meubles  ,  immeubles  , 
acquêts  &  propres  qui  fe  trouveront  leur 
appartenir  au  jour  du  décès  du  preniier  mou- 
rant :  en  quoi  qu'ils  puiflent  confiftcr ,  &  en 
quelques  lieux  &  endroits  qu'ils  fe  trou- 
vent aflis  ,  dus  &  fitués  ,  fans  aucime  ré- 
ferve  ni  exception ,  pour  par  ledit  furvivant 
en  jouir ,  fervir  de  tout  le  mobilier ,  & 
des  effets  réputés  &  cenfés  mobiliers  en 
pleine  propriété  ,  &  des  effets  immobiliers 
en  ufufruit  feulement ,  à  fa  caution  jura* 
toire  ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  pre- 
mier mourant  ;>. 

L'abbé  du  Boujon ,  héritier  de  la  mar- 
quife 4^  Moutier ,  décédée  la  dernière  , 
réclamoit  contre  la  marquife  des  Epineis 
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rappelant  >  on  la  foutietic  donation  à  caufê 


les  ^7000  livres  dues  par  Tacquereur ,  pour 
reftant  du  prix  de  la  terre  de  oainte-Mafie 
d'Âudonviile ,  comme  comprife  dans  la 
donation  faite  en  toute  propriété  au  furvi- 
vant  ^  de  tout  le  mobilier  &  effets  cenfés 
mobiliers  du  prédécédé. 

La  marquife  des  Epinets  prétendolt  ^  au 
contraire ,  que  cette  fomme  étant  le  prix 
d'un  immeuble ,  ne  pouvoir  être  comprife 
dans  la  donation  univerfelle  du  mobilier  ^ 
faite  par  contrat  de  mariage  ,  parce  qu  il 
cft  ^bfolument  dcfcndu  aux  époux  ce  s  a- 
vantager  pendant  leur  mariage,  en  façon 
quelconque  y  dircflement  ou  indireâcment  ; 
que  ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  avantages 
îndireâsy  que  de  laiffer  comprendre  dans  la 
donation  univerfelle  du  mooilier  qui  exif- 
tera  au  moment  du  décès  du  donateur , 
le  prix  de  fes  immeubles  aliénés  pendant 
le  mariage. 

Par  fentence  arbitrale ,  rendue  fur  com- 
promis ,  le  5  février  1759,  par  Mes  Be- 
yiere  ,  Doutremont ,  Gillet  &  Dandafne  ^ 
il  fut  jugé  entr'autres  chofes  ,  i*  que  la  do- 
nation de  20,000  livres  devoir  avoir  fon 
exécution  ,  &  que  la  marquife  des  Dpi- 
nets  étoit  bien  fondée  à  réclamer  cette 
fomme  contre  Tabbé  du  Boiijon  ;  o.^  que 
les  ^7000  livres  ,  reftant  dû  lur  le  prix  de 
la  terre  de  Sainte-Marie  d'Audonville ,  ne 
tomboient  pas  dans  la  donation  univer- 
felle en  toute  propriété  du  mobilier ,  con- 
tenue au  contrat  de  mariage. 

L'abbé  du  Boujon  s'étant  rendu  appe- 
lant de  cette  fentence ,  a  demandé  ,  i^  que 
la  dame  des  Epinets  fut  déboutée  de  fa 
demande  à  fin  de  paiement  des  ao,ooo 
livres  ;  a®  qu'il  fut  ordonné  que  les  ^7000 
livres  lui  appartiendroient  comme  faifant 
partie  de  la  donation  mutuelle  du  mobilier. 

La  marquife  des  Epinets  a  demandé  la 
confirmation  de  la  fentence  arbitrale. 

M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  -  général , 
après  avoir  expofé  les  faits  ^  les  moyens  des 
parties  &  Féta't  de^  la  quefïion  ,  établit  ainfi 
fon  fentiment. 

«  Examinons  chacune  des  deux  quef- 
tîons  en  particulier  wl 

«  Quant  à  la  donation  de  lo^Oûo  livres, 
efl-elle  donation  entre-vifs ,  eft-elle  do- 
nation à  caufe  de  mort  ?  .••  De  la  part  de 


de  mort  :  donation  qui  feroit  nulle  dans  un 
aâe  ordinaire ,  valable  dans  un  contrat  de 
mariage.  De  la  part  de  l'intimée  ^  on . 
convient  de  ces  principes.  Mais  on  faic 
dépendre  la  caducité  de  la  donation  d'un 
point  de  fait  :  favoir  ,  fi  le  marquis  du 
Mouftier  eft  feul  donataire  ;  parce  que  s'il 
eft  feul  donataire ,  elle  eft  caduque  par  fon 
prédécès  ;  mais  files  héritiers  font  appelés» 
&  font  autant  donataires  que  lui-même  p 
alors   elle  eil  valable  >;• 

«Lifons  donc  la  claufe Il  efl  évi- 
dent qu'il  n'y  a  que  le  futur  de  donataire» 
Il  accepte^  h  la  vérité,  &  dit  en  acceptant: 
pour  lui ,  fes  hoirs j  kiritiers  &  ayans  cauft  : 
ce  qui  eft  deux  fois  répété  dans  la  claufe» . 
Mais  c'cft  le  donataire  qui  parle ,  &  non 
pas  la  donatrice  ,  laquelle  ne  donne  qu'au 
marquis  du  Mouftier.  Par  conféquent  II 
eft  leul  donateur  ;  la  dame  '  des  Epinets 
eft  mal  fondée  dans  fa  demande  ;  &  c'eft  le 
cas  d'infirmer  la  fentence  à  cet  égard...  n. 

u  Quant  aux  ^7,000  livres  |  doivent-elles 
entrer  dans  le  mobilier?  dans  ce  cas,  la 
femme  faifie  au  décès  de  fon  mari  de  tout  le.^ 
mobilier,  l'a  été  de  cette  fomme.  Si  elles  ne 
doivent  pas  y  entrer ,  elles  doivent,  comme 
la  fentence  Ta  jugé,  appartenir  à  la  mar- 
quife des  Epinets ,  en  qualité  d'héritière.  ••  m» 

a  Flufieurs  points  conftans  dans  la  caufe» 
I®  La  fomme,  dans  l'intention  des  parties  y 
devoit  être  replacée  en  autres  immeubles 
pour  sûreté  du  douaire  ,  ainfi  qu'il  eft  mar- 
qué dans  le  contrat  même  19. 

i**  u  Elle  eft  le  reftant  du  prix  de  l'alié-  . 
nation  d'un  propre  du  mari  ». 

3^  a.Le  mari  a  placé  le  furplus  en  rentes 
viagères  fur  fa  tête  m. 

4*^  «  Les  avantages  indireâs  font  prof* 
crits  w. 

S*;  a  Dans  la  thefe  particulière  ,  preuve 
de  volonté  de  s'avantager  par  le  contrat 
de  conftitution ,  duS.i  mai  175  J  >  confcnti 
par  le  mari  au  profit  de  fa  femme  ». 

u  D'un  autre  c6të',  on  oppole  ,  i*  que 
le  remplacement  projeté  prouve  que  l'm— 
tention  n'étoit  pas  de  s'avanlager  ;  a*quc; 
cette  fomixie,  pour  être   le 'reftant  d'un. 

Eropre  ,  n'en  eft  pas  moins  une  fomme  mo- 
iliaire  ;  'j^  que  le  mari  a  été  le  ouiixfr 
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de  placer  en  rente  viagère  fur  fa  tête  ;  4**     rions  donc  de  la  peine  à  penfer  que   cett^ 


^que  les  avantages  indireâs  font  profcrits  , 
mais  non  les  donations  ^  telles  que  celles 
dont  il  s'agit  par  le  contrat  de  mariage  ;  $^ 
que  c'eft  une  préfomption  bien  légère ,  que 
la  conféquence  tirée  de  Taâe  de  1755  ». 

«  Au  vrai.... ,  peut-on  changer  la  nature 
de  cette  fomme  ?  Elle  eft  mobiliaire,  & 
ne  peut  être  qu'un  effet  mobilier». 

a  Si  elle  eft  mobiliaire  elle  doit  appàr* 
tenir  a  celui  qui  doit  avoir  le  mobilier  au 
décès  du  marquis  du  Mouftier.  Suivant  le 
contrat  de  mariage  ,  c'eft  fa  femine  ,  do- 
nataire mutuelle  y  parce  qu'elle  a  furvécu.^. 
La  donatiSb  mutuelle  eft  licite  ;  &  par  con- 
féquenty  il  s'eîifuivroit  que  la  femme  de- 
vroit  en  profiter  ». 

a  Mais  aufli  il  faut  convenir  qu'il  eft 
bien  difficile  de  croire  que  tel  puifTe  être 
l'effet  d'une  ftij)ulation  pareille.  C'eft  prin- 
cipalementy  difent  les  auteurs ,  fur  la  bonne- 
foi  que  réfide  l'application  de  cette  prohi- 
bition d'aliéner.  La  prohibition  de  donner 
entre  mari  &  femme  ^  dit  Eicard ,  Des 
donations ,  part,  i  ,  n?  ^jj ,  eft  exécu- 
tée parmi  nous  avec  tant  de  bonne-foi  dans 
les  coutumes  qui  la  contiennent^  que  nous 
ne  fouffrons  point  qu'elle  foit  violée  par 
quelque  voie  que  ce  foit.  C'eft.fur  ce  fon- 
dement y  dit  -  il  un  peu  plus  bas  ,  n^ 
5S0,  que  notre  jurifprudence  &  les  arrêts 
improuvent  toutes  les  paâions  &  afccom- 
snodemens  faits  entre  les  conjoints  ^  dès- 
lors  qu'ils  contiennent  quelque  avantage 
indireâ  entr'eux.,...  Nous  ne  fouffririons 


fomme,  exiftant  encore  entre  les  mains  de 
Tacquéreur ,  puiffe  tomber  dans  le  mobiliflc 
compris  dans  la  donation ,  fur-tout  le  rem- 
ploi ayant  été  convenu  avec  la  femme. 
Ceft,  en  quelque  forte,  ite  pas  s'écarter 
de  l'intention  des  parties,  fmguliérement  de 
celle  de  la  femme ,  qui  n'étoit  intervemàe 
qu'à  cette  condition  de  remploi.  La  fen- 
tence  a  donc  bien  jugé  en  ce  chef 

Par  arrêt  du  vendredi  %^  février  17^0, 
conforme  aux  conclufions ,  la  fentence  a 
été  infirmée  )  quant  à  la  donation  de 
ao,ooo  livres  ,  laquelle  a  été  déclarée  ca- 
duque ;  &  confirmée ,  quant  aux  61,00^ 
livres  ,  reftant  du  prix  de  la  terre  de  Sainte- 
Marie  d'Audonville  :  Plaidoyerics  ^  foL 
345-3477  ri^  i6,  coté  3118. 


§  IV.  Donations  par  contrat  dt  mariagt'p 
des  biens  préfens  &  à  venir. 

I.  Quoique  U  donation  des  biens  préfens 
&  à  venir  foit  donation  entre-vifs  pour 
les  biens  préfens  ,  &  donation  à  caufe  de 
mort  pour  les  biens  k  venir  ;  néanmoins 
elle  ne  forme  qu'une  feule  donation.  Le 
donataire  qui  a  accepté  la  donation^  2c  au- 
quel on  a  fait  la  tradition  des  biens  pré- 
fens ,  s'engage ,  par-là  même ,  à  pre;îdre  lef 
biens  à  venir  aux  charges  que  doit  fup- 
porter  la  totalité  de$  biens  préfens  &  à 
venir. 

Peut-il,  malgré  fon  acceptation  ,  renon- 
cer après  la  mort  du  donateur  à  la  donation  ji 


pas  même  ,  dans  notre  droit  françois pour  fe  libérer  des  dettes  de  la  fucceffion  } 

^.-f:i-   _.-/r- i-«_i r_   --//-_ 1.         Tout  donataire,  en  général,  peut  renoncer 

k  fa  donation  ,  pour  fe  libérer  des  dettes  de 
la  fuccedion  du  donateur.  Le  donataire  de» 
biens  préfens ,  chargé  >  par  une  convention 
exprefle  du  contrat  de  mariage  ,  de  payer 
indiftinâement  toutes  les  dettes  &  charges 
de  la  fuccef&on  du  donateur ,  a  la  faculté 
de  s'en  libérer,  en  renonçant  k  la  donation  , 
fuiva^tt  l'article  18  de  l'ordonnance.  Le 
donataire  des  biens  préfens  &  avenir ,  char* 
gé,  par  la  namre  de  fa  donation ,  d'acquitter 
mdiftinâement  toutes  les  dette's  &  chargies 
de  là  fucceffion  du  donateur  ,  doit  avoir  la 
même  facuhé  de  s'en  libérer ,  en  renonjam 
k  la  donation.  Il  y  a  même  iraifon. 

%.  Suivant  les  principes ,  &  abftraâioa 

M  ij 


qu'ils  pufTent  valablement  fe  réferver  la 
liberté  de  contrevenir  k  cette  prohibition , 
&  de  s'avantager  pendant  leur  mariage..* 
de  forte  que  pour  rendre  valable  la  dona- 
tion entre  mari  &  femme  ,  il  eft  nécef- 
iàire  qu'elle  foit  parfaite  par  le  contrat  de 
fnariage,  fans  qu'il  puiffe  refter  en  leur 
liberté  de  la  faire  valoir,  on  de  la  laiflèr 
fans  effet ,  pendant  leur  mariage  ». 

«  Delk  il  fuit  que  c'efl  la  bonne  -  foi 
qui  doit  décider.  Or  ici  on  voit  évidem- 
ment la  bonne -foi  i**  àvs  parties  elles- 
niémes  ;  i*  de  la  chofe  ,  puifque  le  prix  eft 
conftamment  celui  du  propre.  Mais  de  plus, 
ce  rt'èft  pas  l'intention  feule  qu'il  faut  coiï- 
fiàéïçt  ;  mai3  le  fait  de  l^vanta^e.  Nous  i^q- 
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faite  de  la  loi,  la  donation  de  biens  préfens 
&  à  venir  ne  formant  qu'une  feule  dona- 
.tion  ,  le  donataire  ne  peut  pas  divifer  fon 
titre  ;  répudier  les  biens  acquis  depuis  la  ào^ 
nation ,  pour  s'en  tenir  aux  biens  pofledés 
!à  rinftant  de  la  donation  ;  répudier  les 
.biens  pofTédés  au  moment  de  la  donation^ 
.pour  s'en  tenjraux  biens  acquis  depuis  :  il  faut 
qu  il  conferve  ou  répudie  la  totalité  des 
biens  du  donateur  ,  acquis  |  foit  avant  ^  foit 
depuis  la  donation. 

M.  le  chancelier  Dagueâeau  écoit  inri- 
mement  oerfuadéde  cette  indivifibilité  du 
titre  ;  lorlqu'après  avoir  défendu  les  dona- 
tions de  biens  à. venir,  en  ordonnant  que  les 
donations  entre-vifs  ne  pourroient  com- 
prendre d'autres  biens  que  ceux  qui  appar- 
tiendroient  au  donateur  au  moment  de  la 
donation ,  il  déclare^  en  conféquence,nuIles , 
les  donations  de  biens  préfens  &  à  venir  , 
même  pour  les  biens  préfens  :  Ordonnance 
de  IJ21  ,  art.  25. 

3;^  La  loi  a  excepté  de  là  règle  les  dona- 
.tions  de  biens  préfens  &  à  venir,  faites 
par    contrat    de   nuriage  en  faveur   des 
conjoints  ou  de  leurs  delcendans.  a  Vou- 
lons néanmoins  que  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage ,  en  faveur  des  conjoints 
eu  de  leurs  defcendans  ,  même,  par   des 
collatéraux  ou  par  des  étrangers  ,    foient 
exceptées  de  l'article  15  ci-defTus^  &  que 
lefdites  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ,  puiflent  comprendre  tant  les  biens 
à  venir  ,  que  les  biens  préfens  en  tout  ou 
en  partie  ;  auquel  cas  il  fera  au  choix  du 
donataire    de  prendre  les  biens  tels  qu'ils 
le  trouveront  au  jour,  du  décès  du  donateur, 
en  .payant  toutes  les   dettes   2c  charges  ^ 
même  celles  qui  fcroient  poftérieures  \  la 
donation  ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui 
exiftoient  dans  le  temps  qu'elle  aura  été 
faite  9  en  payant  feulement  les  dettes  & 
chaires  exilantes  audit  temps  m  :  Art.  77. 
4.  Remarquez  que  l'ordonnance  conferve 
en  partie  le  principe  de  l'indivifibilité  du  tir 
tre  du  donataire.  Elle  ne  confidere  pas  la  do- 
nation de  biens  prélêns  &  à  venir,  comme  • 
deux  donations  diflinâes  &  féparées  j  qui 
aient  chacune  leurs  charges  particulio-es  : . 
favoir  la  donation  de  biens  pr^ns,  char- 
ge des  dettes  préfentes  ;  la  donation  des 
biens  à  venir  ^  chargée  des  detties  à  venir  ; .. 


enforteque  le  donataire  piiifle,  à  fon  choix^, 
accepter  l'une  des  deux ,  &  répudier  lautre» 
Elle  donne  feulement  au  donataire  l'option^ 
de  s'en  tenir  à  la  convention  entière ,  ou 
de  prendre    les    biens    qui  exiftoient  au 
moment  de  la  donation,  k  la  charge  des ^ 
dettes  lors  fubfiftamcs  ;  d'où  il  réfulte  que 
le  donataire  de  biens  préfens  &  à  venir ,  qui 
accepte  la  donation  entière,   ne  peut  pas 
divifer   la   charge   des  dettes  ;.  payer  les 
dettts  antérieures  à  la  donation ,  juiqu'à  con- 
currence des  biens  lors  exiftans,  payer  les 
dettes  poHérieures ,  jufqu'à  concurrence  des 
biens  acquis  depuis.  Il  e(l  obligé-de  payer 
la  totalité  des  dettes  antérieurii  &  pofté- 
rieurcs  ,  jufqu'à.  concurrence- de  la    mafle 
entière  des  biens  acquis  par  le  donateur  , . 
foit  avant ,  foit  depuis  Ta  donation. 

Suppofons ,  par  exemple ,  un  père,  qui ,  en 
mariant  fon  fils ,  le  fait  donataire  univerfel  de 
fes  biens  préfens  &  a  venir.  Au  moment  de 
la  donation.,  il  avoir  ij 0,000  livres  de 
biens,  &  50,000  livres  de  dettes;  il  meurt 
deux  ans  après,  laifTant  50,000  livres  de 
biens  nouvellement  acquis  y  &  i-oo^ooa 
livres  de  nouvelles  dettes. 

Si  le  fils  renonce  aux  biens-  acquis  de- 
puis la  donation.,  &  s'en  tient  à  ceux  que 
ion  père  poiTédoit  alors  ,  il  aura  150,000 
livres,  &  5Td,ooo  livres  à  payer  :  fon  béné- 
fice fur  la  donation,  fera  de  100,000  livres. 
Mais  s'il  accepte  tous  les  biens  du  dona«- 
teur  ^  tant  ceux  acquis^  auparavant  ,  que 
ceux  acquis  depuis  la  donation  \  Je  total 
de  la  maife  fera  de  aoo, 000  livres  »  charge' 
de  150,000  livres  de  dettes  ,  &  le  béné- 
fice du  donataire  ne  fera  que  de  50,000 
livres.  Ayant  une  fois  pris  les  biens,  ac- 
quis depuis  la  donation  ,  il  ne  peut  divifer 
fon  titre,&fe  libérer  des  dettes  polf érieures , 
en  abandonnant  les  bienS' acquis  depuis  la 
donation. 

Jrar  la  même  raifon,  files  biens  exiftans  au 
moment  de  la  donation ,  montent  à  80,000 
livfes  ,  chargées  de  100,000  livres  de 
dettes ,  &  les  biens  acquis  depuis ,  ^aoo,ooor . 
livres  ,  chargées  de  40,000  livres  de  nou- 
velles dettes  ;  le  donataire  prenant  les  biens 
acquis  depuis  la  donation ,  aura  la  tOitalité  de 
la  maife  des  biens,  a8o>ooo  livres ,  chargée 
du  total  des  dettes  ^  140,000  livres,  aon 
bénéfice  fera  de  149,000  livres  ;  il  ne  pourra 


DONATION  POUR  PROVISION  DÉ  CORPS.       pi 


divifer  les  charges  ;  abandonner  les  80^000 
livres  de  j^iens  exiftans  au  moment  de 
la  donation  1  pour  le  paiement  des  créan?- 
ciers  antérieurs  ,  payer  les  40,000  livres 
de  dettes  poftérieures  ,  &  confcrver  un  bé- 
néfice de  léOyOpo  livres. 

$«  Le  donataire  de  biens  préfens  &  h 
venir  y  ayant  accepté  la  donation,  acquiert^ 
au  même  infiant  ^  la  propriété  des  biens 
préfens.  Quant  aux  biens  avenir^ Ion  droit 
ne  s*ouyre  qu*à  la  mort  du  donateur. 

A*  cette  époque  ,  les  créanciers  du  dona* 
teur,  poftérieurs  à  la  donation  ^  ont  une  ac- 
tion contre  le  donataire  ,  réfultante  de  ce 
3ue  fa  donation  comprend  les  biens  acquis 
epuis  le  contrat.  Sur  cette  pourfûite,  le  do- 
nataire peaJD^leur  oppofer  qu'il  a  la  faculté 
de  prendre  les  biens  du  donateur  ^.tels 
qu'ils  fe  trouvent  au  moment  de  Ton  décès , 
ou  de  s*en  tenir  aux  biens  qui  exifioienr 
lors  de  la  donation  ;  &  qu'il  lui  faut  un 
délai  pour  avifer  quel  parti  il  prendra.  Ce 
délai  doit  lui  être  accordé. 

6.  Mais  à  combien  de  temps  fîxer  le 
délai  j  qu^on  -  lui  accordera  pour  faire  fon 
option  i' 

Les  articles  i ,  ^.,  3  &i'  4  du  titre  7  de 
Tôrdonnance  de  16^7  rezlent  le  délai  q^e 
l'héritier  préfomptif,  pourmivi  par  les  créan-^ 
ciers  du  défunt ,  doit  avoir  pour  délibérer 
s-il  acceptera  ou  renoncera  à  la  fucceflion. 
L'article  5  du  même  titre  accorde  à  la 
veuve  commune  en  biens  |  ppurfuivie  par 


les  créanciers  de  la  communauté ,  le  même 
délai  I  fous  Us  mêmes  conditions  ,pour  dé- 
libérer fi  elle  acceptera  ou  répudiera  la  • 
communauté.  L'ordonnance  des  donations 
ne  fixe  nulle  part  le  délai  qui  fera  accordé 
au  donataire  de  biens  préfens  &  à  venir , 
pour  délibjérer  s'il  prendra  les  biens  du 
donateur ,  tels  qu'ils  fe  trouvent  à  fon  dé- 
cès, ou  s'il  s'en  tiendra  aux  biens  qui  ejiif- 
toient  lors  de  la  donation;  il  eft  naturel 
de  lui  accorder  y  à  cet  égard,  les  mêmes  dé- 
lais ,  que  ceux  que  l'ordonnance  donne  c 
l'héritier  &  à  la  veuve  commune  en  biens, 
&  fous  les  mêmes  conditions.  £)n  confé- 
quence  ,  le  donataire  de  bitns  préfèns  iç 
à  venir , 'pourfuivi  après  la  mort  du  dona- 
teur ,  par  les  créanciers  pofiérieurs  à  la 
donation  ,  aura  trois  moi^,  depuis  la  mort 
de  fon  donateur ,  pour  faire  l'inventaire  ,  &• 
quarante  jours  pour  délibérer;  .&  fi  l'inven- 
taire a  été  fait  avant  les  trois  n\ois  ,  le  dé- 
lai de  quarante  jours  comme;iceradu  jour- 
qu'il  aura  été  achevé. 

Il  faut ,  en  outre  ,  appliquer  au  délai  qui- 
doit  être  accordé  au   donataire  de  biens 
préfens  &  à  venir  ,  tout  ce  qui  fera  dit  du^ 
délai  accordé  à  l'héritier  préfomptif^  Voyez:- 
Héritier. 

7,  La  manfieré  dont  le  donataire  des  ■ 
biens  préfens  &  à  venir  eft  tenu  de  con- 
tribuer à  la  légitime  des  enfans  du  dona- 
teur ,  eft  réglée t)ar  les  articles  3 (î  &  37  de 
l'ordonnance.  Vx>ye^LégHimCé 
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Voyez  Donation, 


I.  La  donation -pour  provifibn  de  corps 

eft  celle  qui  eft  faite  à  la  charge  de  nourrir 

&  entretenir  lé  donateur  pendant  fa  vie; 

I  de  fournir  à  tous  fes  befoins  >  tant  en  fahté 

qu'en  maladie. 

La  donation  qualifiée  pour  provifion  dç 
corps  ,  contient ,  par  fa  nature  les  char- 
ges qui  viennent  d'être  énoncées ,  quand 
même  elles  ne  feroient  pas  textuellement 
écrites   djans  Fââe  de  donation. 

a.  Nous  avons  obfervé  au  mot  Dona- 
tion  entre-^yifs  ,  $  •  VI  ^  n.  i  ^  que  la  facultjf 


de  difpofâr  encre^vife  des  propres,  eft  limî-- 
tée  à  une  cenaine  portion  par  plofieurs  cou- 
tumes 9  entr'autres  ,  par  celles  de  Poitou  >  . 
art.  ÇL03  ,  &  d'Ângoumois  ^  art  ^Q.  Lorf- 
que  le  donateur  entré-vifs 'donne  pour  la* 
proviuon  de  fon  corps  ;  il  peut ,  dans  ces  ' 
mêmes  coutumes ,  donner    entre-vi&  la 
totalité  de  fes  propres.  Ceft  la  di^pofttion-* 
précifedeâ  deux' mêmes  coutUifies:  Poirotf, 
ûrt.zo^y  Angoumois  ,  art.  £o.  Elfe  s'étend^ 
aux  autres  coutumes  oui  ont  pareille  di(po« 
.fitioA  fur  la  ikculté  de  donner  lef  pcopret  ' 
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0Btre-vîâ.   ' 

Un  arrêt  da  31  janvier  1^48 ,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  tom.  i  ,  liv. 
£  y  chaf.  z8  ,  a  confirmé  pour  le  tout , 
k  donation  faite  pour  proviuon  de  corps  ^ 
ide  biens  propres ,  fitues  en  la  coutume 
4' Anjou  ,  dont  Tarticle  3x4  défend  toute 
ilonation  entre-vifs  des  propres  au-del^ 
^u  tiers. 

y.  Dans  la  coutume  de  Poitou ,  art.  zo£ 
&  zoGj  le  donataire  pour  proviHon  de  corps 
eft  tenu  de  dénoncer  la  donation  aux  hé- 
ritiers préfomptifs  du  donateur ,  s*il  eil 
étranger  y  &c  aux  héritiers  préfomptifs  du  do- 
nateur autres  que  lui  ,  s'il  eft  lui-même  du 
nombre.  Ceux-ci  peuvent ,  dans  Tannée  de 
la  notification  >  réclamer  la  jouiiTance  des 
propres ,  à  là  charge  de  contribuer  à  la 
.  nourriture   &   à    1  entretien  du  donateur 

Î^our  la  part  ^qu'ils  doivent  avoir  dans  fa 
ucceffion  ,  les  meubles  &  conquets  reftant 
au  donataire  ;  Se  nonobdant  leurs  offres , 
Je  donateur  peut  reiîer  chez  le  donataire 
•  chez  lequel  le^  héritiers  feront  tenus  de 
l'entretenir.  Faute  par  le  donateur  de  faire 
cette  notification,  la  donation  pour  pro- 
w^ifion  de  corps  n  eft  pas  plus  privilégiée 
^ue  les  autres.  Après  la  mort  du  donateur, 
fes  héritiers  en  demanderont  la  réduâion 
^u  tiers. 

4*  La  coutume  de  Poitou  oblige  l*hé- 
ritier  préibmptif  à  dénoncer  la  donation 
à  fes  cohéritiers  /  parce  qu'elle  efl:  coutume 
id'égalité  oarfaite  dans  les  propres.  La  cou- 
cume  d'Anjau  jefl  du  nombre  de  celles 
^ui  limitent  la  faculté  de  donner  les  pro- 
pres entre-vifs.  Les  donations  pour  pro- 
vifion  de  corps ,  de  la  totalité  des  propres, 
y  fqni:  autorifées  ;  elle  eft  aufli .  coutume 
rfégalité  parfaite',  art,  52.0.  On  a  ^gité 
la  queftion  de  favoir  s'il  falloit  adopter  ^ 
AtXij  la  coutume  d'AnjojLi,  \^  difpofuion 
ide  la  coututçe  de  Poitou  ;  en  conféquence^ 
fi  la  déhonciation  d'une  donation  pour 
provifion  de  corps  à  un  héritier  préfonipt- 
rif ,  devoit  ê^re  faite  ^x  autres  héritiers 
collatéraux  en  la  coutume  d'Anjou;  &  (i> 
faute  par  l'héritier  préfomptif  d'avoir  fait 
ceçte  dénonciatioo  ,  fes  cohéritiers  pou- 
voient ,  après  la  mort  du  donateur,  con^- 
f eijer    h  donation  »    la  faire    déclarer 


nulle ,  &  en  demander  le  rapport ,  pour  être, 
les  biens  donnés  ,  partagés  entr'eux  égale-- 
ment.  H  a  été  jugé  dans  l'efpece  fuivante^ 
que  le  dé^ut  de  dénonciation  aux  autres 
héritiers  préfomptifs  »  ne  leur  donne 
aucun  droit  d'attaquer  ,  après  la  mort  du 
donateur  ,  la  donation  faite  pour  provifion 
de  corps. 

Le  ficur  du  Courant  de  Chezeau ,  gentil- 
homme d'Anjou  ,  étoit  propriétaire  d'une 
terre  ,  d'auires  héritages  &  d'un  mobilier, 
le  tout  dans  le  territoire  de  la  coutume 
d'Anjou. 

Agé  de  j6  ans  ,  il  fait  donation  entre- 
vifs de  tous  fes  biens  au  fieur  de.  la 
Glamne  de  la  Cliette,  l'un  de  fes  héri- 
tiers préfomptifs  ,  par  aâes  des  11  Mai 
&  13  août  174^,  a  la  charge  d'être  nourri 
fain  &  malade ,  '<Sc  4*nne  penfion  viagère 
de  cenr  livres. 

Le  donateur  étant  mort  cinq  ans  après, 
les  cohéritiers  du  fieur  de  la  Cliette ,  lui 
contefterent  la  donation.  Elle  m  nulle  , 
difoient-ik  ,  parce  que  c'eft  un  avantage 
prohibé  ,  fait  contre  la  défenfe  ^e  la  loi 
qui  exige  une  parfaite  égalité  entre  tous 
les  héritiers  préfomptifs  ,  foit  acceptans , 
foit  même  renonçant  a  la  fucceflion.  En* 
vain  prétendroit-on  que  la  donation  dont 
il  s'agit  efl  valable  ,  parce  qu'elle  eft  faite 
pour  provifion  de  corps.  Le  fieur  de  la  Cliet- 
te donataire  ne  peut  réclamer  ce  privilège 
particulier  aux  donations  par  provifion  de 
corps  ,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  le  foin  de  dé- 
noncer a  &s  cohéritiers  préfomptif^s  la  do- 
nation qui  lui  avoit  été  faite. 

Lé  <lonataire  répliquoit  que  la  donation 
«n  queftion  étant  faite  pour  provifion  de 
corps  ,  devoit  jouir  du.  privilège  des 
donations  de  cette  efpece  ,  dans  lef- 
quolles  il  eft  permis  au  donateur  de  dlC- 
pofef  de  fon  bien  j  que  ce  privilège  devoît 
avoir  lieu  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  dénoncé  la 
donation  a  ks  cohéritiers  ;  que  cette  for- 
malité n'étoit  prefcrite  dans  la  province 
4*Anjou  ni  par  la  loi ,  ni  par  fufage ,  8c  que 
le  défaut  de  cette  fignification  n'y  empê- 
choit  pas  la  validité  pour  le  tout  des  do-r 
nations  pour  provifions  de  corps; que  telle 
étoit  la  jurifprudence  de  la  province  ,  at-r 
tcfléè  par  des  aÛes  de  notoriété  donnés  p^r 
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le  préfidial  &  la  fénéchauifée  d'Angers  les  aâes  en  queftion  ,  &  condamne  aux  dé- 

3iJ«ivier  &  3  février  1756^.  pens  les  autres  héritiers  iNon  trouva  fur  tes 

Par  arrêt  du  18  mars  iy6o  p  au  rapport  regifires  y  faute  d'avoir  été  levé. 

de  M.  Titon  d'Orgery  en  la           cham-  XI  y  a  eu  dans  cette  affaire  un  mémoirer 

bre  des  enquêtes  >  la   cour  a  ordonné  au  imprimé^par  M.  le  Roi -de-  Ftntenelles^ 

profit  du  fieur  de  la  Cliette  Texécution  des  arocat  du  fieur  de  la  Giette. 

D  O  T- 

Voyez  1*  Conventions  matrimoniales;  a*  Convefitionsb 
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$  L  Défnition  :  notions  générales,  i.  Comme  fa  iotj  dans  fes  pays  de  droit 

écrit  ,  diffère  en   pluCeurs   points    effen-^ 

1.  On  entend  par  le  mot  ^or  tous  les  biens     tiels  de  celle  des  pays  coutumiers;  nou»- 

we  la  femme,  ou  autre  pour  elle,  donne     ferons  obligés  de dfllmguer  dans  chaque  fy 

a  fon  mari  y  pour  en  jouir  pendant  le  ma-     ce  qui  e(l  établi  par  le  droit  romain  ^  de 

nage  ^  &  Taïuer  à  en  fupporter  les  charges.,    ce  qui  eft  réglé  par   les  coutuxaes^  Les^ 


^  DOT, 

coututttfes  étant  ttè«  -  nombreufes  ,  &  fou- 
vfent  tfès-difBérentc3  tes  unes  des  autres  , 
ce  fcroit  fortir  du  pUn  de  cet  ouvrage  ^  que 
.de  Vouloir  ap^n'ofondir  fur  chi^ne  d'eflefs  , 
les  diverfes  queftions  rcflatives  à  la  dot.: 
.nous  nous  boffferons  k  exafnmer  ce  qui 
^forme  le  droit  commun .,  &  à  remarquer 
les  coutumes  les  plus  connues,  &c  qui 
préfentent  des  difpofitions   finguliere^. 

4.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ^  on  dif*- 
.dingue  deux  elpeces  de  dot.,  U  profeâice 
jk  l'adventice. 

La  dot  profçôice  eft  celle  qui  vient  de 
la  libéralité  flu  perc ,  ou  d*un  autre  af- 
cendant  paternel  :  la  dot  adventice  eft 
,^lle  qui  eft  donnée  par  toute  autre  per- 
fonne.  Cette  diftinâion  eft  fur-tout  nécef- 
.£tîre  lorfqu'il  s^agit  de  la  reftitution  de 
4â  dot.  La  dot  profeâice  fuit  des  règles  ,  tn 
, quelques  points,  différentes  de  celles  aux- 
quelles la  dot  adventice  eft  affujétie. 

Jl  eft  donc  bon  d'ôbferv^r  que  toute 
dot  qui  n'eft  pas  profc^ôice,  eft  néceffai- 
. cernent  adventice  ;  ic  que  pour  que  la 
dot  foit  profeâice ,  il  faut  d!abord  qu'elle 
.ftk  été  conftituée  par  le  père,  ou  par 
quelqu'afcendant  paterael  :  en  fécond  lieu  ^ 
x{ue  le  conftituant  ait  payé  la  dot  de  fon 
propre  bien,  &  non  pas  avec  des  biens 
ui   lui    auroient  été  donnés  à  la   charge 

e  les  bailler  en  dot ,  ni  avec  des  biens 
dontjlétoit  débiteur  envers  la  fille  dotée  ^ 
ni  rhême  avec  des  biens  qu  il  auroit  déjà 
donnés  à  cette  fille  émancipée  :  kg.  5  ,^ 
Je  Jure  dot, 

4.  Voici  Tordre  que  nous  avons  fiiivj 
dans  cet  article.  Nous  avons  confidéré  !a 
dot  fous  trois  rapports  différens  1  i®  ce 
cRâ  concerne  la  dot  lors  de  la  conftitu- 
tioti ,  c'eft-k-dif e ,  avant  le  mariage  ;  1^  ce 
qui  concerne  la  dot  pendant  le  mariage , 
3^  ce  qui  concerne  la  dot  après  la  dif^ 
folution  du  mariage. 

A  la  première  de  ces  trois  divifiaas., 
appartiennent  les  $$  II ,  III  &  fuivans  juf- 
ques  &  compris  le  $  VIII. 

A  la  féconde  ,  les  $$  IX  ,  X  ,  &  fuivans 
jufqass  &  compris  le  $  XV. 

Enfin  ,  les  $5  XVI ,  XVII  &  fuivans  juf- 
qu'à  la  fin  appartiennent  à  la  dernière  di- 
viîlon. 


î 


s  II. 

5.  On  trouve  dans  te  Répertoîrc  de  ja-- 
rifprudence  ,  an  mot  Dot ,  des  détaiHiur 
la  judfprudetice  des  oarlemens  de  FtafH 
dre  6c  de  Béarnj  qui  font  bons  à  con^ 
fulter. 

J  II.  Quelles perfonnesfoMt  ttmies  de.dotet^ 
&  dans  quels  casf 

1.  II  finit  dîftinguer  entre  les  pays  de 
droit  écrit  &  les  pays  coutumiers. 

En  pays  de  droit  écrit ,  quoique  fnivant 
le  droit  naturel ,  tous  ceux  qui  fe  marient 
contraâtnt  également  Tobligation  de  nour- 
rir &  d'établir  leurs  enfans ,  la  loi  civile 
impofe  particulièrement  cette  obligation  au 
pore ,  parce  qu'il  a  feul  la  puiflfance  pacer- 
.nelle  ,  &  qu'ainfi  il  eft  feul  obligé  de  foute- 
ilir  les  charges  du  mariage. 

Le  père  qui  alaifle  parvenir  fa  fille  fans 
être  mariée  jufqu'k  l'âge  de  15  ans,  peut  être 
contraint  de  lui  fournir  une  dot ,  pour  fe 
marier  :  c'eft  une  fuite  de  la  loi  dernière  ^ 
au  Code ,  de  dot.  j>rom*  |  &  de  la  l6i  l^^ 
ff.   de   rit.  nup. 

U  n'importe  que  la  fille  foit  émancipée  » 
ou  ne  le  foit  pas;  qu  elle  ait  dans  fa  pro- 
priété particulière  beaucoup  de  biens  ,  ou 
qu'elle  n^en  ait  pas ,  parce  que  ct%  diffé- 
rentes cir confiances  nanéantiffent  point 
l'obligation  légale  du  père. 

a.  Le  père  qui  a  doté  une  fois  fa  fille  ^ 
&  qui ,  après  la  mort  du  mari ,  a  repris  (a 
dot ,  foit  en  vertu  de  la  puiffance  pater- 
nelle ,  foit  en  vertu  d'une  convention  ex- 
Srefte  du  contrat  de  Mariage ,  dl  obligé 
e  donner  une  féconde  fois  la  même  doc 
à  cette  fille  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  devenu 
plus  pauvre  ;  auquel  cas  il  donnera  ane'- 
dot  proportionnée  a  fes  facultés.  Il  ne 
doit  pas  imputer  fur  cette  féconde  dot^ 
pour  la  diminuer  d'autant ,  les  gains  iiir- 
venus  à  fa  fille  par  le  prédécès  de  foA 
premier  mari.  La  raifon  qu'en  donnent  les 
jurifconultes  ,  eft  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir 
du  père  de  porter  atteinte ,  ni  pour  le  tout^ 
ni  pour  partie  ,  \  la  donation  qu'il  avoit 
faite  à  fa  fille  en  faveur  de  mariage  .>  cette 
donation  étant  irrévocable. 

Mais  ,  fi  le  mari  mouroit  insolvable  ^ 
fc  q[ue  la  dot  (bumie  par  le   père  de  la 

*   femme 
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femme ,  fe  trouvât  perdue ,  cclui-cî  lisroît- 
il  obligé  de  fournir  une  féconde  fois  la 
même  doc  pour  un  fécond  mariage  ? 

fl  n'y  a  point  de  texte  précis  dans  le 
droit  >  qui  oblige  les  pères  à  doter  de  nou- 
veau leurs  filles  mariées  à  àit%  époux  morts 
infolvables.  Les  feuls  arrêts  ont  établi 
une  jurifprudence  fondée  fur  le  chapitre 
dernier  de  la  novelle  97  «  qui ,  dans  le  cas 
ou  une  fille  mariée  à  un  époux  mort  in- 
folvable  ,  vient  à  partager  la  fucceffion 
de  fon  père  décédé  ah  inttflat ,  ne  l'oblige 
à  rapporter  que  Taûion  infruâueufe  qu'elle 
a  fur  les  biens  de  fon  mari. 

M.  de  Catellan ,  //V.  ^ ,  chap,  ij , 
npas  apprend  que  de  la  Jurifprudence  du 
parlement  de  Todoufe,  à  cet  égard ,  eft  de 
diftinguer  fi  le  mari  étoit  infolvable  au 
temps  du  mariage ,  ou  s'il  Teft  devenu 
depuis.  Dans  le  premier  cas  ,  la  fille  ,  de- 
venue veuve  ,  a  contre  fon  père  TaSion  dt 
dote  mali  collocatâ ,  à  Teffet  d  obtenir  une 
féconde  dot ,  parce  que  le  père  n  eft  pas 
làiis  reproche ,  pour  avoir  marié  fa  fille 
à  un  homme ,  ou  qu  il  n  avoir  pas  aflez 
connu,  ou  dans  lequel  il  avoit  trop  de 
confiance.  Cependant ,  comme  le  père  eft 
toujours  cenfe  avoir  eu  une  intention  loua- 
ble ,  on^ne  Foblige  pas  \  donner  une  dot 
de  Ja  même  valeur  ,  mais  jufqu'à  concur- 
rence de  la  légitime  de  fa  fille  ;  ce  qui 
eft  prouvé  dans  le  même  auteur  par  plu- 
fieurs  arrêts. 

Defpeifles  cite ,  à  Tappui  de  cette  même 
4>{nnion  ,  qu'il  adopte ,  un  arrêt  du  même 
parlement  de  Touloufe  y  du  13  juin  i^ia, 
âcun  autre,  rendu  le  6  avril  1^04,  au 
parlement  de  Bordeaux  ,  par  lequel  il  fut 
ordonné  que  trois  parens  paternels  &  trois 
maternek  s'affembleroient  pour  eftimer  la 
^ot  que  le  père  devoir  donner  à  fa  fille  qu'il 
avoit  déjà  mariée  &  dotée  a  uji  homme 
décédéinfolvable;  cette  eftimationfut  faite, 
eu  égard  aux  biens  que  polTédoit  alors  le 
pere  ,  au  nombre  de  fes  enfanj  ;  &  à  la 
qualité  du  mari. 

Le  même  auteur  a0ure  que  pareils  arrêts 
tm\  été  rendus  à  Caftres  en  1(^55  ,  &  pré- 
cédemment le  16  juin  1^39  ;  il  remarque 
même  que  par  ce  dernier ,  on  a  jugé  que 
M  fille  dotée  une  féconde  fois  devoir  pré.- 
Tmt  VIL 
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compter  fur  la  féconde  dot  tout  ce  qu'elle 
pourroit  répéter  fur  les  biens  de  foa  dé- 
funt mari. 

Si,  au  contraire  ,  Tinfolvabilité  du  mari 
eft  furvenue  depuis  le  mariage ,  ie  pere 
n'ayant  aucun  reproche  à  fe  faire  ,  il  ne 
craint  point  l'aûion  dt  dote  mali  collocatâ. 
D'ailleurs  ,  la  fille  étant  plus  que  perfonnc 
à  portée  de  voir  la  décadence  de  la  for- 
tune de  fon  mari  ,  pouvoir  réclamer  fa 
dot ,  en  péril ,  comme  on  le  verra  par  la 
fuite;  &  fi  elle  a  négligé  cette  précaution, 
la  perte  de  fa  dot  peut  lui  être  imputée. 

Cependant ,  M.  de  Catellan  penfe  que 
fi  la  hlle  ,  dont  le  mari  décédé  eft  deve- 
nu infolvable  pendant  le  mariage  ,  étoit 
réduite  à  l'indigence ,  il  faudroit  lui  a4ju- 
ger  ex  equo  6'  bono  ,  une  dot  ou  légitime 
de  grâce  ;  ce  qui  doit  s'entendre  de  fim- 
ples  alimens.  ^ 

3 .  Celui  qui  eft  fous  la  puiffance  paternelle 
n\ft  point  dans  le  cas  de  doter  fa  fille  ; 
ce  devoir  regarde  l'aïeul  fous  la  puiffance 
duquel  il  eft.  . 

4.  Quoiqu'émancipé ,  fi  un  homme  eft 
trop  pauvre  pour  doter  fa  fille  ,  celle-ci 
peut  s'adreffer  à  fon  aïeul ,  &  fubfidiaire- 
ment  aux  autres  afcendans  paternels. 

).  Un  pere  promet  une  dot  k  fa  fille  en' 
la  mariant  ;  celle  -  ci  devient  veuve  avant 
ue  le  pere  ait  rempli  fa  promefle  ;  &  le  per© 
a  marie  une  féconde  fois  ,  lui  conftitue  une 
autre  dot ,  fans  faire  mention  de  la  première 
qu'il  n'a  pas  payée  :  devra-t-il  les  deux  dots  ? 

La  loi  30  J^  dejuK  dot. ,  décide  qu'il 
n'eft  dû  qu'une  feule  dot.  Voyez  Chorier, 
dans  la  Jurifprudence  de  Guy  Pape ,  //V.  4 , 
fecl.  Z,   art.  z, 

6.  Si  un  pere  qui ,  par  fon  teftament ,  a 
fait  à  fa  fille  un  legs  de  dix  mille  francs  , 
par  exemple ,  vient  enfuite  à  la  doter  d'une 
pareille  lomme ,  qu'il  paye  à  l'iaftant  du 
mariage  ,  le  leg^  eft  par-là  çenfé  révoqué , 

Ïuoiqu'il  n'ait  pas  été  révoqué  expreffément. 
)'eft  la  difpofition  précife  de  la  loi  11,  au 
Code  ,  de  ieg. 

Dans  le  cas  inverfe ,  on  fuppofe  qu'un 
pere  a  promis  à  fa  fille  une  dot  de  dix  mille 
francs  ,  &  qu'enfuite  il  lui  a  fait  un  legs  , 
foit  d'une  autre  fomme^  foit  de  fomme 
pareille» 


?. 
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La  fille,  aara-t*elle  la  dot  &..le  legs  ? 
Oui  ;  la  loi  4^  ff^  de  collât,  dot.  le  décide 
en  termes  formels.  Quand  le  legs  a  été  fait 
après  la  dotation  ,  le  teftateur  ne  peut  pas. 
être  cenfé  avoir,  voulu  fubftituer  le  legs  ï  la 
dot ,  puifqu^elle  eft  irrévocable  ;  il  a  donc 
eu  Tintention  de  faire  ï  fa  fille ,  déjà  par 
lai  dotée ,«  une  nouvelle  libéralité.  On 
trouve ,  fur  cette  queftion  des  diftinâions  qui 
nous  paroiiTent.  mal  fondées  ,  dans  les  loix 
^9  >  £•  dtjur.  dot ,  8c<i4tfff  ^Sfd.  Itg.r 

7.  On  a  dit  que  la  dot  eft  une  charge  de 
la  puiflance  paternelle  ;  par  conféquent ,  la 
mère  ne  peut  pas  être  forcée  de  la  fournir. 
Cependant  I  fi  le  père ,  IVieul  &  les  autres  < 
afcendans  mâles  paternels,  étoient  pauvres , 
ii  mère   feroit  tenue,  de  doter   fa  fille , 
pQirvu  toutefois  que  celle-ci  n'eût  pas  en  . 
fa:  propriété  aflez  de   biens  pour  s'établir 
convenablement;  car  ce  n'eft  qu'à  défaut  . 
de  tous  moyens  de  trouver  une  dot,  que. 
1»  mere.eft  obligée  d'en  conflituer  une  (ui- 
vaat  fes  facultés.  Cette  décifion  efi  confor- 
me à  l'efprit  de  la^  loi  14 ,  a.i  Code ,  dtjurt .. 
d2t. 

Defpeifles  prétend  que  quand  la  mère 
ne  peut  doter  fa  fille  dans  les  cas  où  c'eft 
à  elle  à  le  faire,  cette  obligation  retombe 
fur  .l'aïeul,   &  les  autres  alcendans.  mâles 
maternels  ,&  à  leur  défaut ,    fur  lès  afcen-. 
dantes  paternelles  &  maternelles  , il  l'étend . 
même  ce  devoirjufqu*àtix  frères  fœurs  ger- 
mains &  confanguins ,  âc  en  difpenfe  fes  ^ 
utérins.  II  invoque,  pourfbn  opinion,  l'au- 
torité d'un  grand  nombre  de  doâeurs.  ,0n  '. 
trouve  dans  la  Roche-FIavin  ,  //V.  6 ,  tit. 
41  y  VLfi  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  .. 
du  ao  mai  154a  ,  qui  condamne  deux  frères 
\  parfaire  à  leur  lœnr  germaine ,  pour  fa 
dot,  &.  tous  autres  droits  par  elle  pi:é- 
tendus,  le  paiement  de  pareille  &  fem- 
blable  fomme  qui  avoit  été  conftituée  en 
do^par  le  père  défunt  à  une  autre  fœur. 

Au  refte ,  il  y  a  une  remarque  à  fiire 
car  rapport  \  la  dot  que  la  mère,  ou  \\:%  . 
frères  ôc  fœurs  ont  fournie.  Elle  eft ,  de  leur 
part,  une  libéralité  ;  ç'eftaflèz  de  les  obliger 
à  la  conftitucr  une  p^miere  fois  ,  jficrtlsne 
font  pas,  comme  le  père,  refponfables  de 
rinfolvabilité  oii  étoit  le  mari  au.  temps  da 


S-  II. 

mariage.  L'aâioA-  ^e  dol9.  mati  coUocati  ^ , 
ne  peut  donc  pas  être  exercée  contreux,  . 
pour  les  obliger  à  doter  une  féconde  fois. 
M.  de  CateUan  a. vu  juger,  d'après  ces 
principes ,  au  parl(fment.de  Touloufe  >  au  - 
mois  dtaoût  1674,  en  faveur  de  la  mc-~ 
re,  &.cn  faveur  du  fircre ,  par  un  arrêt 
rendu    fur    fon.  rappprt ,  .  le   14    juillet 

8.  La  fille  peut  demander  une  dot  au*^ 
différentes  perfonnes  &  dans  les  différen$  *^ 
cas ,  dont  on  vient  de  parler ,  mais   ce 
n'eft  qu'après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt*  - 
cinq  ans.  Papon  ,  dans. fe jarrets,  Uv.  t£f 
tit.  4  ,  art.  zz ,  rapporte  un  arrêt  (wi  l'a  . 
aiAfi  jugé  en  I  ;  5  5  ;  ce  qui  eft  ■  conforme 
aux  loix  qui  ne  permettent  pas  aux  enfars  v 
de  fe  marier  (ans  la  volonté  de  leur  pere^. 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans. 

Ily^a  pliw-:  lorfqu'après  vingt  -  cinq 
ans,  la  filie  fe  marie  fans  le  confentemencr 
de  fon  père ,  &  fans  fbmmations  refpec-^ 
tueufes ,  elle  ne  peut  pas  exiger  de  dot  ^.. 
puifqu'en  pareil  cas ,  le  p^re.  e(l  en  droit  : 
delà  déshériter. 

Mais  fi ,  après  les  fommations  ,  elle  fet: 
marie  contre  la  volonté  de  fon jpcre ,  cMc 
peut  lui. demander  unedot.^  Si    elle   ne 
forme  pas  fon  aûion  ,  .&  .(ju'elle  décède 
laiffant  des  enfàns  ,  ceux-ci. pourront  ré- 
clamer contre  leur  aïeul ,  la  dot  de  leur  ' 
mère.  Ce  n'efi  pas  tout  .•  fi  elle  raean  fans  > 
enfans  ,  ic  que  ce  foit  ^ans  un  pays  oii  le 
mari  gagne  la  dot  par  le  prédeces  de  (a  i 
femme  ,  il  aura ,  contre  fon  beau-pere ,  ac-  - 
rion  pour  fe  faire  payer  une  dot  telle  qu'elle  * 
éroit.due  à  la^  défunte.  M.  de  Catellan, 
liv.  4 ,  ckûp.  68 ,  rapporte  un  arrêt  rendu 
d'après  ces  principes,   au   parlement  de  :• 
Touloufe,  le  23  août  16^)6. 

9.  Si  la  fille  vouloir  contraâer  mirîage 
avec  un  homme  noté  •  d'infamie ,  point  '" 
de  doute  que ,  dans  tous  les  t-ribuniux ,  fon 
aâion  en  dotation  jcontre  foh  père,  ou 
contre  toute'  autre ,  ne  .  fût .  rejeiée  avec 
indignation.  . 

10.  Quel  que. foit  l'a  je  auquel  une  fille  fe 
marie,  .dès.  qu'elle  a  le  confcntement  de 
fon  père  ,  elle  acquiert  contre  lui ,  par  le  : 
feul  fait  du  mariage ,  une  aâion  en  dotation^ 
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'  ^uandittéme,  par  le  contrat  de  mariage ,  il 
r  nV  auroit  pas  eu  de  dot  ftipulée.^  II  faudrok 
.décider  ^ia  même  chofe ,  sll  avoit  ^été 
.  convenu- «preffément  que  la  fille  ne  pour- 
-Yok-.jdemander  aucune  «dot  du  vivant  de 
{foii.aere.xUne  pareille   claufè  a  été  dé- 
•  claree  nulle  par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loùfe ,  du  l8  décembre  1^42 ,  qui  a  con^ 
damné  le  père  à  conftituer  à  fa  fille  une 
dot^ale  à  celle  d'une  autre  fille  qu*il  avoit 
rmariee  &  dotée  de. 400  livres.  Voyez  Al- 
bert, Utt.  r,  càap.  4fff. 

Cependant,  Papon,  not.  z  ^  lîv.  4,  au 

titre  I)es  contrats  de  mariages  ^  eft  d'avis 

contraire.  Il  prétend  que  quand  le  père 

%  marié  IHirement  fa  fille ,  fans  lui  con(^ 

ttituer  une  dot ,  elle  ne  peut  pas,  après  le 

«  mariage  en  demander-une.  Nous  ne  croyons 

pas  ^ue  fon  opinion  foit  foutenable.  II  y 

aurott  lieu  de   craindre    que    les    pères 

ne    confentiflènt   aux  mariazes   de   leurs 

. filles,  qu'à  condition  Qu'ils  ne  fourniroient 

, pas  de  dot;   ce  qui  (eroit éluder ,  de  leur 

.part,  une  obligation  impofée  par  la  nature 

:&  fortifiée  par  la  loi. 

II.  Les  libéralités  dereux  qui  ne  font  pas 
«obligés  de  doter,  ne  difpenfent  point  le 
père  de  fournir  la  dot ,  que  la  loi  regarde  , 
de  fà  part ,  comme  une  dette  facrée. 

A  l'égard  de  -la  mère,  du  frère  &  des 
autres  parens  qui  ne* font  tenus  de  payer 
ia  dot  9  que  dans  le  cas  où  la  fille  n'au- 
toit  pas   d'ailleurs  d'autres  refTouices,  il 

Î^aroit  certain  que  les  libéralités  des  per- 
bnnes  même  étrangères  à  la  famille  ,  les 
mettroient  à  l'abri   de  Taâion  en   dot:^ 


ttion. 


II.- L'obligation  de  doter  lo^ filles  ne  con- 
«cerne  que  celles  qui  font  nées  en  légitime 
mariage.  Les  filles  naturelles  n'ayant  aucua 
-rang  dans  la  famille ,  ne  peuvent  point 
former  une  aâion  qui  nait  du  lien  que  la 
parenté  forme  :  les  enfans  bâtards  ne  peu- 
vent demander  que  des  atimens. 

13 .  Une  fifle,  hors  de  la  puiflànce  paternel- 
le ,  peut  fe  coilflituer  une  dot  à  elle-même 
avec  les  biens  qu'elle  pôffede  ou  qui  lui 
•viendront.  Fût-elle  mineure ,  elle  peut  faire 
pareille  conftimtion ,  fous  l'autorité  de  fon 
tuteur  ou  curateur.  C'eft  elle  auffi>  qui, 
avec  la  même  autorifaiion  ^  acceptera  dot 


qui  lui  eft  conftituée  par  d'autres. 

Peut-elle  être  reflFituée  fi  eHe  efl  léfée 
^dans  cette  convention  matrimoniale  ?  voyéc 
Mintun 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  con- 
cerne les  pays  de  droit  écrit  ;  voyons  ce 
qui  a  lieu  en  pays  coutumiers. 

a.  ^n  pays  coutumiers  ^  il  eft  de  prin- 
cipe reçu  généralement ,  que  les  filles  n'y 
«nt  aucune  aâion  pour  forcer  leurs  pa- 
rens ï  les  doter.  En  effet,  nos  ordonnan- 
ces n'ont ,  ï  cet  ésard  ,  aucune  difpofl** 
tion.  On  en  peut  dire  autant  de  la  plu- 
part des  coutumes  ,  peut  -  être  de  routes,; 
&  la  jurifpiudence^n'a  point  fuppléé  à  leur 
filence. 

14.  Il  èft  d'ufage  dans  les  mêmes  pay&y 
que  les  filles  foient  dotées ,  tant  par  leurs 
'-mères  que  par  leurs  pères  ;  &  en  cela  la  dot 
des  pays  coutumiers  diffère  de  celle  des 
pays  de  droit  écrit ,  oii  la  dot  étant  une 
charge  de  la  puiflance  paternelle  ,  la  mère , 
.comme  on  l'a  vu ,  n'y  eft  obligée  que  fub- 
fidiairement,  &  feulement  dans  le  cas  pii 
fa  fille  n'a  pas  d'autre  reifource. 

'I  j.  C'eft  d'après  le  principe,  que  l'obliga- 
tion de  doter  eft  regardée  comme  commune 
au  père  fc  à  la  mère  ,  en  payscoutumier  , 
que  la  dame  le  Cholier  ,  veuve  le  Chaleux , 
a  été  déboutée  d'une  demande  en  récom- 
penfe  pour  une  fomme  de  vingt-cinq  mille 
livres  ,  ameublie  par  le  contrat  de  mariage 
de  la  demoifelle  le'Chaleux  ,  fa  -fille ,  par 
arrêt  du  7  janvier  1^88-,  dont^nous  avons 
rapporté  les  difpofitions  au  mot  Ameubiif' 
/è/we/2f  ,;§  VII ,  n*  5  ,  tom.  z  ,  pag.  £^80 
Il  paroit  que  cette  fomme  de  vingt-cinq 
mille  livres   étoit  à  prendre  fur  un  con- 
quêt  de  la  communaaté  d'entre  les  fieur 
&  dame  le  Chaleux^  .père  &  mère.  Si 
l'ameubliHement  n'avoit  pas  été  fait  ,   la 
dame  le  Chaleux,    dans   l'efpece  qui  eft 
^rapportée  au  Journal  du  palais  ,    en  au- 
»roit  eu  l'ufu  fruit  en  entier  ,  aux  termes  des 
articles  a30  &  3 14  de  la  coutume  de  Paris, 
i^.  De  ce  que  la  fille  ne  peut  exiger  d'être 
dotée ,  il  fuit  que  quand  les  père  ^  mère 
ont  une  fois  rempli  ce  devoir  envers  elle , 
ils  ne  font  tenus  ,  en  aucun  cas  ,  de  la  do- 
ter de  nouveau ,  fi  fon  mari  décède  infol- 
vible. 

N  il 
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17.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  ^  fur  le 
rapport  de  M.  l'abbé  Le  Noir  ,  le  3  fep- 
tembre  17^0  ,  a  jugé  que  la  veuve  Pugnet 
n*étoit  pas  tenue  de  payer  en  tout ,  ni  en 
partie  ,  la  dot  promife  par  fon  défunt  mari  ^ 
liant  pour  lui  que  comme  fe  faifaot  fort  de 
fa  femme  y  à  une  de  leurs  filles.  Cellç-ci 
n'avoit  d'aâion  que  contre  la  fuccelGon  de 
fon  père  ,  qui  feul  s'étoit  obligé ,  fa  mère 
n'ayant  point  paru  au  contrat  de  mariage  : 
Non  trouvé  fur  Us  regiftrcs. 

18.  Une  fille  âgée  de  plus  de  vîngt-cinq 
ens  I  demeure  en  pays  de  droit  écrit ,  & 
fes  père  &  mère  ont  leur  domicile  dans 
un  pays  ooutumier  ;  pourra-t-elle  deman- 
der une  dot?  Sera-t-elle  bien  fondée  à  fou- 
tenir  que  la  loi ,  fous  Tempire  de  laquelle 
elle  vit ,  ne  permet  pas  que  les  filles  (oient 
mariées  fans  dot  ? 

Nous  ne  doutons  point  qu'au  parlement 
de  Paris,  une  femblable  demande  ne  fe- 
roit  point  écoutée.  II  nous  femble  même 
qu'elle  ne  devroit  l'être  dans  aucun  tri- 
bunal ,  parce  que  la  loi  qui  ordonne  de 
doter  les  filles ,  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en 
.  agiiTant  contre  ceux  à  qui  ce  devoir  eft 
impofé;or|  les  père  &.  mère  domiciliés 
dans  un  pays  où  cette  loi  n'a  pas  d'exé- 
cution y  (ont  évidemment  hors  de  fon  em- 
pire. Le  défendeur  a  une  aâion  purement 
perfonnelle  doit  être  jugé  par  les  loix  de 
Ton  domicile ,  &  non  par  les  loix  du  do- 
micile du  demandeur. 

19.  Mornac ,  fur  la  loi  19  ,  jf  Ve  m. nu^t. 
.  rapporte   un   arrêt    rendu   en    1 5  84 ,   au 

parlement  de  Paris ,  qui  condamna  un 
juge  de  Poitiers  à  doter  fes  deux  filles. 
Mais  les  circonflancw-s  particulières  ont 
iêules  déterminé  la  cour  à  faire  exception 
'  au  principe.  Le  juge  de  Poitiers»  condam- 
né par  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  jouiffoit  d  une 
fortune  de  150^000  livres  ;  il  étoit  d'une 
avarice  extrême  ;  il  avoit  cocftamment 
refufé  tous  les  partis  qui  s'étoient  préfen- 
tés  pour  tes  filles.  Ujie  des  deux  s^étant  ma- 
riée en>fecret,  il  avait  rendu  plainte  en 
,  rapt.  La  caufe  portée  au  parlement ,  le 
mmiftere  public  crut  devoir  s'élever  contre 
l'avarice  (ordide  du  vieillard  ;  de  manière 

3ue  le  gendre  fut  déchargé  de  l'accufation 
e  rapt ,  &  le  beau-pere  condamné  i  doter , 
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tant  fa  fille  marïéei  que  celle  qui  reftoïc 
à  établir. 

ao.  L'obligation  de  doter  n'étant  y  dans  les- 
pays  coummiers ,  que  de  droit  naturel  p 
qui  ne  fi^it  aucune  différence  entre  le  pete 
èc  la  mère ,  il  s'enfuit  que  le  père  &  h. 
mère  font  également  tenus  y  dans  le  for 
intérieur ,  de  doter  leurs  enfans ,  quand  ils 
le  peuvent  Fun  &  l'autre.  C'efl  pourquoi 
on  voit  tous  les  jours  des  dots  flipuiéey 
par  le  père  feul ,  ou  par  la  mère  leule  , 
&  fouvent  par  les  deux  enfemble.  On 
remarquera  aes  conféquences  de  ce  prin-* 
cipe  dans  le  $  fuivant. 

21.  En  pays  coutumier ,  comme  en  pays 
de  droit  écrit ,  la  dot  d'une  fille  peut  être 
fournie  par  elle-même  ,  ou  par  d'autres 
que  fes  père  &  mère  ,  même  par  des 
étrangers  a  (à  famille.  Tout  ce  qu  elle  re« 
çoit  pour  caufe  de  mariage ,  fait  partie  de 
fa  dot,  &  en  a   la  nature» 

§  IIL  Quand  &  comment  fe  fait  la  conf* 

titution  de  dot  ? 

I.  G>mme  la  confiimtion  de  dot  eft 
une  convention  matrimoniale  y  il  eft  na- 
turel qu'elle  foit  faite  par  le  contrat  de 
mariage ,  avant   la  célébration.  Ce  n'eft 

f pourtant  pas  une  chofe  e(rentielle  dans 
es  pays  de  droit  écrit.  Par  le  droit 
romain  y  inflit.  %  ^  y  de  dondt,  y  il  eft 
permis  de  faire  une  conftitution  de  dot 
à  une  femme  pendant  fon  mariage  y  ou 
d'augmenter  la  dot  qu'elle  s'éft  elle-même 
coimituée,  ou  qu'elle  a  reçue. 

a.  Cette  conftitution  ou  cette  augmenta- 
tion de  dot  peut  bien  être  (lipulée  par  des 
tiers  au  profit  de  la  femme  y  mais  il  paroit 
certain  que  la  femme ,  pendant  fon  maria- 
ge ,  ne  peut  pas  prendre  fur  fes  biens  pa- 
raphernaux ,  pour  fe  conftitucr  des  biens 
dotaux ,  ou  pour  augmenter  ceux  qui  ont 
été  conftitués  lors  de  fon  mariage  ;  il  y 
aiiroit  en  cela  un  avantage  fait  au  mari^ 
&  prohibé  par  les  loix ,  qui  ne  permettent 
pas  aux.  conjoiius  de  s'avantag.er  entre- 
vifs. 

3 .  Defpdifles  dit  que  la  conftitution  ou  aug- 
mentation de  dot  pendant  le  mariage  peut 
fe  faire  de  deux  manières,  j  ou  exprolfémenfi. 
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par  un  aâe  en  forme  qui  conftate  la  libé- 
ralité ,  ou  tacitement  par  la  quittance  que 
donne  le  mari ,  d'une  fomme  qu'il  recon- 
noit  avoir  reçue  pour  la  dot  ^  ou  pour 
augmentation  de  la  dot  de  fa  femme.  M, 
de  Catellan ,  lh\  4  ,  chap.  55 ,  rapporte 
des  arrêts  qui  appuyent  ces  principes.  Mai:» , 
comme  il  peut  en  réfulter  des  fraudes 
contre  les  créanciers  du  mari,  la  Jurif- 
prudence  a  établi ,  que  )es  hypothèques  de  la 
lemme  fur  les  biens  du  mari  ,  pour  la 
conftimtion  ou  l'augmentation  de  dot , 
pendant  le  mariage  ,  ne  peuvent  nuire  aux 
créanciers  du  mari  ;  c'efl:  ce  qu'on  verra 
dans  la  fuite ,  en  parlant  des  hypothèques 
de  la  doc. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'augmentation 
de  dot ,  dont  il  s'agit  ici ,  avec  l'augment 
de  dot ,  qui  eft  une  convention  toute  dif- 
férente ,  puifque  c'eft  un  gain  de  furvie 
promis  à  la  femme  par  le  mari.  Voyez 
Augment  de,  dot. 

4.  Pour  ce  qui  concerne  les  pays  cou-- 
tumiers ,  les  principes  que  nous  venons 
d'expofer  y  font  reçus ,  de  même  qu'en 
pays  de  droit  écrit. 

^.  Far-tout ,  dans  le  cas  d'augmentation 
de  dot ,  il  ne  doit  être  fait  aucun  change- 
ment à  ce  qui  a  été  ftipulé  précédemment 
par  contrat  de  mariage. 

^.La  conftitution  de  dot  efl  une  véritable 
donation  entre-vifs;  par  conféquent  »  irré- 
vocable de  fa  nature.  Mais  eft-elle  fujette 
à  révocation  comme  les  autres  donations  ? 
Voyez  Révocation  de  donation.  La  dot 
efi-elle  fujecte  aufli  au  retranchement  de 
légitime?  Voyez  Légitime. 

$  IV.  En  quoi  eonfifte  la  dot? 

I*  Nous  avons  dit  que  la  dot  confifle 
dans  les  biens  dont  la  femme  ,  ou  autre 
pour  elle  ,  donne  la  jouifTancc  au  mari , 
pendant  le  mariage.  Il  n'y  a  aucun  doute 
iur  ce  qui  compofe  la  dot ,  lorfque  le  con- 
trat de  mariage  contient  ,  à  ce  fujet  , 
les  conventions  des  parties  ,  foit  pour  fixer 
la  quotité  de  la  dot,  foit  pour  (lipuler 
qu'il   n'y   aura  point  de  dot. 

Mais  loriquc  le  mariao;e  s'efl  fait  (ans 
contrat  préalable,  ou  lorfque  le  contrat. ne 
(arle  pas  de  la  dot  ^  ou  en&i  lorfqu'il  n'en 


§    IV.  ict 

Sarle  pas  clairement  >  en  quoi  confiflert  U 
ot  dans  ces  difFérens  cas  ? 

Il  faut  diâïnguer  les  pays  de  droit  écrit 
te  les  pays  coutumiers. 

a.  En  pays  de  droit  écrit  ^  plufieiirs  au- 
teurs ,  tels  que  Furgole ,  en  les  queftions 
fur  les  donations ,  qutjî.  Z£  ;  &  Griffon  , 
dans  une  difTertation  qu'on  trouve  à  la  fin 
des  (Suvres  de  Hjnrys  ,  tom.  4  ,  pag. 
8z8  y  foutiennent  que  la  femme  n'a  d'autre 
fonds  dotal  que  ce  qui  lui  eft  conftitué 
expreffément  en  dot,  &  qu'elle  n'a  ,  par 
conféquent ,  aucuns  biens  dotaux  ,'  fi  elle 
s'eft  mariée  fans  contrat ,  ou  fi  la  conf- 
titution de  dot  n'y  eft  p^s  exprimée  ,  quand 
même  elle  auroit ,  pehdant  le  mariage  , 
laifTé  fon  marijouir  des  biens  qu'elle  avoir. 
Le  même  Furgole  ,  entr'aiitres  arrêts  du 
parlement  de  Touloufe ,  en  cire  un  du 
6  juillet  1744,  qui  a  jugé  que  les  fom- 
mes  données  à  la  «  femme  par  fon  con- 
trat de  mariage  ,  nétpient  point  une  dot, 
parce  qu'il  n'étoit  pas  exprimé  dansTaSe  j 
que  ces  fommes  étoient  çonflimées  en, dot.. 

On  fonde  cttte  opinion  fur  ce  que  Jes 
loix  difent  que  la  dot  efî  le  bien  dont 
la  jouifTance  efl  donnée  au  mari  de  Isl 
part  de  la  femme  ^  ce  qui  (uppofc  une  con- 
vention pofitive ,  pour  donner  l'être  à  la 
donation. 

D'un  autre,  côté ,  les  loix  regardent  com- 
me biens  paraphernaux  tout  ce  qui  n'efl 
pas  conftitué  en  dot ,  de  manière  que ,  par 
leur  nature ,  les  biens  de  la  femme  font 
tous  paraphernaux,.  fans  qu'il  foit  befoin 
d'une  claule  pour  les,  rendre  tels.  Enfin, 
la  confiitution  de  dot  tfif,  dans  le  droit, 
un  véritable  contrat ,  3c  comme  tel ,  doit 
êtrt;   l'effet  d'une   convention  exprefie. 

Ces  principes^  qii  font  conformes  aux 
textes  précis  des  loix  romaines ,  font  fuivis- 
au  parlement  de  Touloufe. 

Dans  les  p^ys  de  droit  écrit  dû  reflbrc 
du  parlement  de  Paris ,  dit  l'auteur  des 
Principes  de  la  Jurirprudence ,  tom.  2  , 
pag.  zS  y  quand  la  tlot  d'une  femme  n'eft 
point  fixée ,  il  ed  d'ufage  de  réputer  dotaux, 
tous  les  biens  que  fa  feiume  avoir  au 
temps  de  fon  mariage. 

M.  Boucher  d'Argrs  .  en  fon  traité  Des- 
gains  nuptiaux  ^  cAap,  z  ^  attede  le  menxc 
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ufage  ;  mais  un  .  avocat  ^e  Lyon  »  dans  mariage ,  compofent  la  dot  ;  de  ntaniefc 
la  quatrième  obfervs^tion  faîtefur  ceTraité  ^  que  la  femme  ne  peut  avoir  aucuns  biens 
aflure  que  le  principe  contraire  eft  reconnu   j)araphemaux  durant  le  mariage 


généralement  dans  le  Lyonnois. ,  &  qu'on 
y  tient  pour  certain  ^  qu'une  femme  qui  fe 
marie  fans  ftipulation  expreffe  de  dot  » 
jouit  de  tous  les  biens  comme  parapher- 
taux. 

Pour  réponfe ,  M.  Boucher  d'Âr^s  dit 
qu^en  effet  la  queflion  étoit  controverf^e 


Que  &ut-il  décider  dans  le  cas  où  une 

/fille  fe  conftime  en  dot  tous  fes' biens.  ^ 

fans  exprimer  fi  elle  entend  parler  feule- 

.ment  de  ceux  qu'elle  poffede  aâuellemem» 

.jQu  fi  elle  y  comprend  auili  ceux  qui  loi 

lî^oiront  pendant  «  le  mariage  } 

On  décide  que   la  dot  n'eft  compofife 


entre  les  doi^eùrs  ;  &  pour  s^expliquer  plus  ^ue  des  biens  qu'avoir  la  femme  au  temps 

^particulièrement ,  il  fuppofè  que  la  femme^  Jlu  mariage  ;  ce  ibnt  les  feuls  qui  foient 

3ui  n'a  point  fait  de  conflitution  exprefle  .^enfés.  avoir  fixé  fon  attention,  roor  fU- 

e  dot ,  a  £iit  une  tradition  efFeûive  a  fon  {»Aler  fur  des  biens  à  venir  ,  il  faut  une  con- 

mari.des  biens  qu'elle  avoit  au  temps  du  vention  exprefTe.M.  de  Catellan ,  /rv.  ^^ 


vmariagei.ou  qui  lui  font  -échus  depuis 

^Dans  ce  cas  y  ce  Jurifconfulte  penfe  que 
Jes  biens  de  la  femme  font,  de  plein  droite 
réputés  dotaux.  Ce  qui  le  détermine  à  em^ 

*  braffer  cet  avis  f  c'eft  que  de  tout  temps  , 
&  dans  tous  pays .,  le  mari  efl  caput  mu^ 

. /rem  ).8c  qu'il  dft. naturel  que  les  biens  de 
ll^  femme  foient  adminifirés  par  le  mari^ 

'^pour  &ire  fiavir  \ts  revenus  au  foutien 
des  charges,  du  mjariaze,;  qu'ainfi ,  cette 
deflination  iies  biens  de  la  femme  n'a  pas 


Tott- 
«c  le 


chap^  5^>  dit  ique  le  parlement  de 
loulè  l'a  *ainfi  )^ugé ,  le  ay  mars , 
14  mai  166%. 

4.  Lorfque  la  fille  ^i  fe  marie  .-promet 
d'apporter  une  .dot ,  fans  fpécifier  en  quoi 
elle  confifle,  la  promeffe  efl  nulle ,  &  le 
mari  ne. peut  demander  aucune  dot  :  kg. 
t  y  cW«  dt  dot.  prom.  Ceft  au  mari  à 
^imputer,  j  de  n'avoir  pas  exigé  une  conf^ 
titution  plus  pofitive. 

Par. la  même  raifoaj  une  promeflè  de 

4iefoin  d'être  exprimée,  tandis  qu'une  def^   .dot  également  vague,  faite  par  une  per« 

^^inatipn  contraure  à  cet  ordre  naturel ,  ne    fbnne  .étrangère,  n'eft    pas  obligatoire .| 

doit  pas  fè  préfumer ,  &  ^  beibin  d'être    puifqu^elle .  ne  frappe  fur  rien   de  connu , 

expreffément  convenue.  &C  qiX'jon  n'a  aucun  moyen   de  découvrir 

Ces  raifonsi  tirées  de  l'équité  naturelle    -.l'intention  de  cette  perfonne  qui  ne  doit: 

.peuvent  paraître  d'un  grand. poids.  Maïs   .pas  de  dot. 


ne  doivent-rêiles  pas  céder  auitidifpofitions 
précifes  des  loix  ?  Il  nous  femble  donc ,  que 
tant  qu'on  ne  rapportera  pas  des  monumens 
,  d'une  jurifprudence  fixe  du  parlement  de 
Paris ,  pour  les  pays  de  fon  reflbrt  régis 
par  le  droit  écrit ,  il  fera  plus  f&r  de  de- 
^  cider  conformément  aux  loix  romaines , 
fuivies  &  interprétées  par  les  arrêts  du 
parlement  de  Touloufe. 

3.  Quand  une  fille  s'eft  conftituée  en  dot 
tous  les ,  biens  préfens  ,  fa  dot  cfl  com- 
pofée  de  tout  ce  qu  elle  poflede  au  moment 
du  mariage  ;  &  alors  elle  n'aura  pour 
paraphernaux  ,  que  les  biens  qui  lui  écboi* 
ront  pendant  le  mariage. 

Si  cette  fille  fe  confiitue  tous  fes  biens  , 
préfens  &  avenir^  la  totalité  des  biens 
qu'elle  poflede  au  moment  du  mariage, 
ainfi  que  ceux  qui  lui  échoiront  pendant  le 


5.  On  a  vu,  $1,  dans  quels  cas  une 
fille  peut  deiAanderune  dot,  foît  à  fon  pere^^ 
foità  d'autres  perfonnes. 

'£n  quoi  confifte  la  dot  dans  ces  dif- 
férens  cas  ? 

On  juge  'Qu'elle  doit  être  .proporrioiw* 
née  aux  facultés  de  celui  qui  efl  tenu  de 
la  fournir.  Mais  quelles  règles  fuit-^on  pouc 
»  fixer  cette  proportion  ? 

Si  c'efl  une  perfonne  ,  fur'les'biens  de 
laquelle  la  fille  qa'il  s'agit  de  doter  a  on  droîc 
de  légitime ,  par  exemple ,  fon  père ,  on 
eflime  la  dot  ordinairement  à  l'équivalenc 
de  ce  que  feroit,  à  cette  époque,  la  In- 
time de  la  fille,  parce  que  l'obligation 
où  e(l  le  père  de  doter  fa  fille,  parotc 
avoir  le  même  fondement,,  &  ,  pour  ainfi 
dire,  fe  confondre  avec  l'obligation  de 
lui  laiffer  une  légitime  :  l'efprit  de  la  loL» 
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I.  En  général,  toute  efpece  de  con- 
ventions qui  concernent  la  dot ,  font  per- 
mifes  I  foit  en  pays  de  droit  écrit ,  foit 
en  pays  coutumiers  ,  pourvu  qu'elles  ne 
foient  contraires ,  ni  aux  bonnes  mœ  jrs  y 
ni  à  l'ordre  public  ,  ni  aux  loix  prohibi- 
tives :  voyez  Conventions  matrimaniûles  , 
$  II. 

P^  exemple ,  on  peut  ftipuler  que  les 
meubles  conftitués  en  dot  (eront  conver- 
tis en  immeubles  ;  que  Targent  comptant 
de  la  dot  fera  employé  en  achat  d'héri- 
tages ;  ou  que  les  héritages  de  la  dot  feront 
vendus  ,  pour  en  faire  Icrvir  le  prix  d'une 
autre  manière. 

Mais  on  ne  peut  point ,  par  exemple  , 
mettre  pour  condition  à  la  conditution  de 
dot}  que  le  mari  ne  fera  pas  garant  des 
pertes  que  la  dot  pourra  éprouver  par  fa 
faute. 

Inutilement  auflî  conviendroît  -  t  -  on 
que  la  femnie  pourra,  pendant  le  ma- 
riage y  avantager  fon  mari ,  avec  partie 
de  fa  dot  :  cette  convention  feroit  nulle 
comme  étant  contraire  aux  loix  qui  pro- 
hibent les  avantages  entre  mari  &  fem- 
me. 

Tout  ceci  a  lieu  ,  foit  en  pays  de  droit 
écrit,  foit  en  pays  coutumiers. 

a.  Les  romains  regardoient  la  conferva- 
cion  de  la  dot  au  profit  de  la  femme  , 
comme  tenant  à  Tordre  public  ;  ce  font , 
en  effet,  les  dots  qui  facilitent  les  ma- 
riages, fans  le(quels  Tétat  ne  poarroit  fe 
foutenir.  R/^i  publicée  intereji  dotes  falvas 
hahere propter  quas  nubere  pojfunt  :  feg.  i , 
ff.  de  jure  dot. 

Delà  un  principe  inçonteftable  en  pays 
de  droit  écrit  :  c'eft  que  la  dot  eft  fufceptible 
de  tQutes  les  conventions  qui  tendent  à 
l'améliorer  au  profit  de  la  femme  ,  &  non 
fufceptible  des  conventions ,  dont  Tefifet  fe- 
roit de  priver  la  femnie  de  fa  dot^  en  tout^ 
i>u  en  partie. 

Ainfi  ,  on  peut  ftipuler  que  la  dot  fera 
reftiiuée  à  la  tèmme  ,  dans  un  temps  pli^s 
jpourt  que  celui  qui  eft  fixé  par  la  loi  ; 
mais  non  pas  dans  un  temps  plu>  long. 
A  plus  forte  raifon  ne  peut-on  pis  coh- 
l^.enir  que  Ja  dot  tn  tout  ^   ou  ç.n  partie  . 


ne  retournera  pas  à  la  femme ,  dans  le  cas 
du  prédécès  du  mari. 

Cependant,  on  doit  obfcrver  que  les 
loix  ne  favorifent  la  dot  d'une  manière 
fi  fpéciale  ,  que  pour  l'avantage  de  la  fem- 
me ;  que  par  conféquenc ,  les  mêmes  con* 
ventions  qui  font  nulles  ,  quand  la  femme 
en  doit  fouffrir ,  deviennent  valables  ^ 
quand  elles  font  faites  pour  les  cas  où  la 
temme  n'en  peut  recevoir  aucun  préju- 
dice. 

C'eft  pourquoi,  par  exemple,  on  peut  fti- 
puler que  fi  la  femme  décède  la  première 
fans  enfans,  le  mari  gagnera  la^dot  ejotiere^oa 
en  partie  ;  ou  bien  qu'il  ne  reftituera  la 
dot  que  dan^  un  temps  éloigné.  Cette 
convention  feroit  pourtant  modifiée  >  fi  la 
femme  laifloit  un  ou  plufieurs  enfans  d'un 
précédent  mariage  ;  alors  le  mari  n'auroic 
qu'une  part  égale  a  celle  de  l'enfant  le 
moins  prenant. 

3.  Les  conventions,  par  jefquelles  on 
voudroit  changer  la  nature  de  la  dot,  fe- 
roient pareillement  nulles,  comme  contrai- 
res à  l'ordre  public ,  auquel  tient  tout  ce 
qui  concerne  l'eflence  de  la  dot. 

Par  exemple  ,  la  dot  eft  eflentiellement 
deflinée  à  aider  le  mari  à  foutenir  les  char- 
ges du  mariage  :  il  n'eft  donc  pas  permis 
de  changer  cette  deftination  ,  qu'il  eft  de 
l'intérêt  public  de  maintenir  ;  autrement , 
les  Ipix  auroient  pris  un  foin  inutile ,  er> 
exigeant  que  les  filles  fuflent  dotées  ,  pou^ 
rendre  leurs  mariages  plus  faciles. 

£n  conféquence  s'ilétoit  dit  dans  la  conf- 
titution  de  dot ,  que  le  mari  ne  pourra  dif- 
poferàfa  volonté  des  fruits  &  des  reve- 
nus de  cette  dot ,  une  pareille  claufe  £eroit 
nulle,  même  quand  l'emploi  en  feroit  or- 
donné pour  quelque  chofe  d'utile. 

Cependant ,  la  loi  4  ,  ^i ,  rfe  pacl.  dotal. 
qui  contient  la  décifion  précédente ,  donne 
un  exemple  où  pareille  ftipulation  feroit 
germife.  Une  femme  fe  conftitue  en  dot  un 
ufufruit  qui  lui  produit  annuellement  une 
fomme  très-forte.  Elle  pourra  ftipuler  que 
cette  fopme  fera  employée ,  chaque  année , 
en  acquifition  de  biens  dont  le  mari  aura 
la  jouiflTance.  En  effet ,  bien  loin  qu'un; 

fiareille    ftipulation    foit    contraire     à  la 
oi  ^  il  fçmble ,  au  contraire  ^  qu'elle  eft 

fontori^f 
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conforme  à  •Ton  efprîc.  D'un  c6té  ,  le  mari 
trouve  de  auoi  foucenir  les  charges  du  ma- 
^^g^  »  punqu  on  fuppofe  confiderables  les 
Ibmmes  placées  annuellement  ;  d'un  au- 
tre côté  )  la  femme  s'aflure  une  propriété 
^loule^  lorfqu'cllc  n  avoit  qu'un  fimple  ufu- 
firuit.  "  . 

3.  Les  règles  de  droit  employées  pour 
Tincerprétation  des  conventions  s'appliquent 
à  -la  coriflitution  de  dot ,  avec  cette  dif- 
férence ,  que  les  conventions  ordinaires 
s'interprètent  dans  le  doute  en  faveur  du 
débiteur,  &  qu'ici ,  quand  l'intention  des 
parties  n'eft  pas  clairement  expliquée  fur 
nn  point  que  la  loi  n'a  pas  prévu,  on  fe 
décide  toujours  en  faveur  de  celle  i^  qui  la 
dot  a  été  conftituée. 

(  VI.  Sur  quels  biens  doit  s'imputer  la 
dot  de  la  fille  mariée  par  fes  père  (/ 
jnere. 

1.  Suivant  les  principes  du  droit  écrit,  la 
jîieren'eftpas  tenue  ftriâement  de  doter  fa 
fille  ;  mais  rien  n'empêche  qu  elle  ne  fafle 
plus  que  la  loi  civile  n'evige.  La  conftitu- 
don  de  dot ,  faite  par  la  mera^,  eft  même  fi 
favorable ,  qu'on  en  maintient  Texécution 
aux  dépens  des  biens  dotaux  de  cette  mère. 
On  fait  en  faveur  du  mariage  des  filles 
une  exception  aux  loix  dont  nous  parie- 
rons par  la  fuite  ,  &  qui  ne  permettent  pas 
à  une  femme  fous  puiflfance  de  mari  d'alié- 
ner ,  ni  d'obliger  {t%  biens  dotaux. 

Pour  juger  ,  foit  en  pays  de  droit  écrit, 
foit  en  pays  coutumier.,  fi  la  dot  confti- 
tuée  à  une  fille ,  doit  être  cenfée  donnée 
ou  par  le  père  fcul ,  ou  par  la  mère  feule  , 
011  conjointement  par   les  deux ,  il  nous 
femble    qu'il  faut   uniquement  s'attacher 
aux  termes  du  contrat ,  &  examiner  par 
oui  la  conAitution  de  dot  a  été  faite.  La 
iimple  fignature  du  contrat  par  la  mère , 
fans  qu'il  foit  dit  que   la  mère  a  doti  fa 
fille  ^  ne  fcroit  pas  ^  \  notre  avis  ,  fuf- 
fifante    pour   que     l'on    pût    en    induire 
que  la  merc  a  doté  fa  fille  conjointement 
avec  le  père.   On  cite  fur  cette  quefiion 
Beaucoup  d'arrêts  &  d'autorités  qui  paroii- 
fent  £e  combattre  mutuellement.   Mais  il 
ièioic  peut-être  facile  .de  concilier  le$  ar- 
Tomt  VIL 
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rets  mêmes  qui  paroi/Tent  contraires ,  fi 
les  e(peces  en  étoient  mieux  connues.  La 
queftion  a  été  jugée  indireflement  par 
arrêt  rapporté  ci-après,  /i**^?. 

a.  Quand  il  y  a  communauté  de  biens 
entre  les  père  &  mère ,  la  dot  confiituée 
par  le  père  à  fa  fille ,  fans  fpécifier  s'il 
entend  la  doter  feul  ,  ou  conjointement 
avec  fa  femme,  même  en  rabfence  de  la 
mère  ,  doit  fe  prendre  fur  la  communauté , 

{>arce  que  la  dot  e(t  due  naturellement  par 
e  père  &  ha  mère. 

Mais  fi  le  père  &  la  mère  avoient  con- 
jointement confiimé  en  dot ,  un  héritage 
propre  à  l'un  d'eux  ,  l'autre  devroit  certaine- 
ment récompenfe  k  celui  k  qui  appartiens 
droit  l'héritage  propre  ;  autrement  ce  der- 
nier fe  trouveroit  avoir  payé  feul  la  dot 
que  tous  deux  avoient  promife  également, 
&  qui  par  conféquent  devoir  être  fup* 
portée  par  l'un  &  par  l'autre. 

Suppofons  que  l'héritage  conftitué  en  doc 
par  les  père  &  raere ,  foit  propre  au  père  , 
par  exemple ,  &  que  ,  par  la  fuite,  l'enfanc 
doté  ayant  renoncé  à  la  fuccefiion  de  fa 
mère  ,  ait  ,  au  contraire ,  accepté  celle 
de  Ton  père;  dans  le  partage  de  cette  fuc-* 
ceffion  lera-t-il  obligé  de  rapporter  la  to- 
talité de  l'héritage  propre,  ou  bien  ne 
lèra-t-il  tenu  d'en  rapporter  que  la  moitié  ? 
Cette  queftion  partage  les  jurifconfultcs« 
Les  uns  penfentque  la  totalité  de  l'héritage 
doit  être  rapportée;  qu'à  la  vérité  ,  la  mère 
a  fait  don  de  la  dot  pour  moitié  ;  mais 
qu'il  en  réfùlte  feulement,  que  Fenfant  qu'elle 
a  doté  a  fur  fa  fuccefiion  ,  à  laquelle  il  a 
renoncé  ,  une  créance  pour  le  montant  de 
cette  moitié  ;  &  que  l'obligation  contrac-* 
tée  par  la  femme ,  pour  la  part  de  la  dot  ^ 
ne  doit  pas  être  acquittée  fur  les  biens  dis 
mari. 

Dumoulin ,  fur  la  coutume  de  Niver-* 
nois  ,  art.  zo  ,  chap.  xj  ,  &  Chopin  ,  fur 
la  coutume  d'Anjou  ,  m.  ^  ,  art,^^ ,  n^  tt^ 
penfent,  au  contraire^  que  Tenfant  doté  ne 
doit  rapporter  à  la  fucceffion  du  père ,  que 
la  moine  de  l'héritage  ;  que  l'autre  moitié 
doit  être  confidérée  comme  un  don  de  la 
mcre  qui  en  a  tranfmis  la  propriété  a  l'en- 
fant doté  ;  que  fi ,  par  ce  moyen ,  les  biens 
du  père  fe  trouvent  payer  la  dot  pour  U 
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parc  de  la  mère  ,  \\  en  réfulte  qu'il  eft  dû 
a  la  fuccefTfon  du  père  y  par  celle  de  la 
mère  ,  une  récompenie.  Les  héritiers  da 
père  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit 
qu'il  n'en  avoir  ;  or ,  fi  la  féparation  de 
biens  fe  fût  opérée  encre  le  -père  &  la  mère 
Yivant,  le  père  n'auroit  pu  demander  à 
la  raere  qu'une  (impie  récompenfe  ;  jamais 
il  n'auroit  écé  fondé  à  réclamer  de  fon 
enfant  doté  la  moitié  de  l'héritage  propre  , 
quoique  cette  moitié  ait  été  donnée  pour 
remplir  la  part  de  la  dot  promife  par  la 
inere«  C'elt  un  paiement  fait  par  le  père 
pour  la  mère  ;  or  ,  celui  qui  paie  pour 
un  autre  ,  ne  peut  pas  répéter  ce  qu  il  a 
payé  y  de  celui  à  qui  il  a  fait  le  paiement  ; 
si  lui  refie  feulement  une  d&ion  contre  ce- 
lui en  l'acquit  duquel  il  a  payé. 

Nous  ne  croyons  pas  que  des  raifons  au(fî 
folides  puiifent  laiflTer  le  moindre  doute 
fur  la  quedion  ,  &  nous  regardons  comme 
certain  que  le  rapport  ne  doit  fe  faire  que 
pour  moitié.  Deux  aâes  de  notoriété  don- 
nés par  les  avocats  d'Abbeville  ,  les  4  & 
15  juillet  171$  I  atceflent  que  ce  principe 
eft  fuivi  dans  la  coutume  de  Fonthieu. 

3. Quoique  le  père  &  la  mère  foient  com- 
muns en  biens ,  fi  le  père  feul  y  ou  la  mère 
feule  y  s'obligeoit  exprefiTément  à  fournir  la 
dot  fur  fes  biens  propres  y  elle  feroit  la 
dette  de  celui  feul  qui  l'auroit  conftituée. 

Le  contrat  de  mariage  du  comte  &  de 
la  comtefTe  de  Laval  fait  en  ijii^  con- 
tient  exclufion  de  communauté* 

De  ce  mariage  font  nés  quatre  enfans , 
dont  l'ainé  étoit  le  marquis  de  Laval  y  qui 
époufa  en  1740 ,  la  demoiielle  de  Fer- 
vaques. 

Le  comte  Se  la  comteile  de  Laval ,  fes 
père  Se  mère  y  furent  Tun  Se  lautre  indi- 
qués dans  le  contrat  de  mariage  y  comme 
parties  contraâantes.  \ 

Cependant  le  père  feul  y  donne  ï  fon 
fils  y  en  coofidéracion  du  futur  mariage  y 
&  en  avancement  d'hoirie  y  deux  terres 
appartenantes  au  donateur  y  qui  s'en  réfrrve 
fa  jouilTance  pendant  fa  vie  ,  Se  les  grève 
de  fubftitution  graduelle  aux  mâles  def-* 
cendans  de  l'union  projetée. 

Far  une  autre  claufe ,  la  mère  feule  parle 
à  fo&  tour  ^  Se  s'engage  à  ne  faire  aucun 
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avantage  k  fes  autres  enfans  y  au  préjudïor 
du  futur  époux.  ^  ^ 

Dans  une  troifieme  claufe ,  il  eft  ftipule 
qu'une  partie  de  la  dot  de  la  future  époufe 
fera  prêtée  au  père  pour  employer  au  paie- 
ment de  fes  créanciers  ,  &  ipécîalemcnt 
ï  acquitter  80,000  livres  de  dot  promife, 
à  l'une  de  fes  filles ,  mariée  au  marquis  de 
Grave. 

Enfin  ,  la  mère  ,  par  une  claufe  fuivantc^ 
s'oblige  folidairement  avec  fon  mari  envers 
les  futurs  époux ,  au  paiement  de  4000 
livres  de  rente  ,  pour  les  80,000  livres 
de  principal ,  qui  dévoient  être  employées 
à  acquitter  la  dot  de  la  marquife  de  Grave^ 
fa  fille. 

Apres  le  décès  du  père ,  une  multitude 
de  créanciers  fe  montrèrent ,  &  forcèrent 
la  veuve  de  réclamer  fes  droits.  Le  marr 
guis  de  Laval ,  voyant  que  les  reprifes  de 
(a  mère  empecberoient  le  paiement  &t 
créances ,  que  lui  -  même  Se  fa  femme 
avoient  i  exercer  en  vertu  de  leur  con- 
trat de  mariage,  foutint  que  les  hypo- 
thèques de  fa  mère ,  quoiqu'antérieures  aux 
fiennes  ,  ne  dévoient  pas  leur  être  préfé- 
rées. La  raifon  qu'il  en  donnoit,  étoit  que 
la  comteflfe  de  Laval ,  fa  mère ,  ^.voit  été 
partie  principale  au  contrat  de  mariap  ; 
que,  par  fa  préfence  ,  fa  fignature ,  &  même 
par  les  claufes  où  elle  s'étoit  obligée  elle- 
même  ,  il  étoit  affez  évident  qu'elle  avoit 
confenti  Se  approuvé  les  donations  faites 
par  fon  mari. 

Delà  le  marquis  de  Laval  concluoît  que 
fa  mère  étoit  tenue  ,  au  moins  ,  de  ne  pas 
apporter  d'obflaclcs  ,  par  fon  propre  fait , 
à  la  donation  a  lui  faite  ,  &  que  ,  par  con- 
féquent ,  elle  ne  pouvoit  faire  valoir  fes 
hypothèques  pour  les  reprifes  ,  avant  celles 
qui  réfultoient  de  la  donation  dont  il  té- 
clarooit  l'effet. 

De  fon  côté ,  la  comtcflê  de  Lavil  ré- 
pondoit  que  n'ayant  point  été  commutie 
en  biens  avec  fon  mari  ,  celui-ci  navoît 
pu  l'obliger  en  aucune  manière  k  la  dona- 
tion faite  par  lui  feul  à  kur  fils  ;  qu'aiofi 
la  qualité  qu'elle  avoit  prife  au  contrat  de 
mariage  ^  &  la  fignature  qu'elle  y  a^oit  ap- 
pofée  ,  dévoient  le  référer  d'abord  au  con- 
fentement  qu'elle  doimoic  à  l'unioa  d«s 
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futurs  époux  ;  &  de  plus ,  feulement  aux 
claufes  où  elle  avoit  expreiTément  (lipulé. 
Ces  claufes  font  au  nombre  de  deux  :  Tune 
oh  elle  s'engage  k  n  avantager  aucun  de  fes 
autres  enfans  au  préjudice  du  marquis  de  La- 
val ;  l'autre )  où  elle  s'oblige  folidairement 
avec  fon  mari ,  au  paiement  de  4000  livres 
de  rente ,  envers  ion  fils  &  ùl  brue«  A 
regard  de  toutes  les  autres  difpofitions  du 
contrat  de  mariage  y  la  comtefle  de  Laval 
foutenoic  qu'elle  ne  pouvoit  y  avoir  la 
moindre  pan ,  puifqu  elle  n'y  avoit  point 
fiipulé ,  &  que  par  conféquent  elles  ne  pou- 
voient  nuire  à  un  droit  d'hypothèque 
qui  lui  étoit  acquis  bien  antérieurement. 

La  comrefFe  de- Laval  demandoit  donc 
à  être  payée  de,  toutes  fes  reprifes  matri- 
moniales 9  à  la  date  de  ks  hypothèques  , 
fur  les  biens  de  la  fucceiCon  de  fon  mari , 
&  fubfidiairement  fur  les  terres  données  en 
mariage  par  ce  dernier  au  marquis  de  La- 
val ,  leur  fils. 

Sur  cette  conteftation  ,  la  troifiéme 
chambre  des  enquêtes  fut  partagée.  M. 
Lefevre  d'Amecourt  étoit  rapporteur.  Le 
partage  ayant  été  porté  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  ;  par  arrêt  du  14 
inai  175^»  il  fut  jugé  conformément  à 
l'avis  de  M.  Pellot ,  compartiteur ,  que 
ks  deux  terres  données  en  mariage  au 
marquis  de  Laval ,  par  fon  père  feul , 
ëtoient  affeâées  &  hypothéquées  aux  créan- 
ces de  la  comtefTe  de  Laval  1  fa  mère  , 
quoique  cette  dernière  eût  paru  au  con- 
trat de  mariage  de  fon  fils,  comme  par- 
tie principale  :  Non  trouvé  dans  Us  regijiresp 
faute  d'avoir  été  levé. 

Dans  l'efpece  de   cet  arrêt ,  il  n'eft  pas 

3uefiion  de  la  dot  d'une  fille  ,  mais  d'une 
onation  faite  par  un  père  à  fon  fils  en 
le  mariant.  Les  donations  de  ce  genre  font 
(buvent  appelées  dot,  quoiqu'impropre- 
nient  »  parce  que  la  dot  n  eft  vraiment 
que  le  bien  de  la  femme  ,  dont  le  mari  a 
la  jouiflince  pendant  le  mariage.  Cepen- 
dant ces  donations  y  confidérées  comme 
dettes  naturelles  des  pères  &  mères  pour 
établir  leurs  enfans  ,  participent ,  fous  ce 
paint  de  vue  >  à  la  nature  de  la  dot  ; 
qe  manière  que  les  règles  qu  il  faut  fui- 
frt  pour  comioitre    quand  le  pcre   Se  la 
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mère  ont  conjointement,  ou  féparément% 
fait  donation  à  leurs  enfans  mâles  y  en 
les  mariantf  font  les  mêmes  abfolument 
que  celles  qui  indiquent  que  la  dot  a  été 
fournie  à  une  fille ^  ou  par  ion  père  y  ou  par 
fa  mère  ,  ou  par  l'un  &  l'autre  enfcmble. 

4.  Qu'il  y  ait  communauté  entre  le  mari 
&  la  femme ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point ,  lorf- 
qu'ils  ont  conflitué  une  dot  folidairement, 
la  femme  doit  la  payer  toute  entière,  fi 
fon  mari  devient  infolvable,  Se  récipro- 
quement.  Cela  eft  fans  difficulté. 

Mais  une  queftion  fort  controverfée  , 
c'eft  celle  de  favoir  fi  la  folidité  entre  mari 
&  femme ,  qui  contribuent  conjointement 
à  une  dotation  ,  doit  fe  fupplécr  de  droit, 
ou  fi  elle  ne  peut  fubfifter  que  quand  elle 
a  été  exprimée. 

Ceux  qui  foutiennent  que  la  folidité  ne 
peut  pas  fe  préfumer ,  quand  elle  n'eft  pas 
exprimée ,  s'appuyent  fur  la  loi  11,  ff. 
de  Duob.  rcis  JiipuL  &  fur  la  Novelle  99. 
Suivant  ces  loix ,  la  folidité  ne  fe  fupplée 
point ,  lorfque  deux  perfonnes  fe  font  obli- 
gées conjointement  au  paiement  d'une  fom- 
me  y  fans  dire  qu'elles  (ont  folidaires« 

Cambolas  ,  //V.  4  y  chap.  xg  ,  cite  ,  à 
l'appui  du  fentiment  contraire  ,  un  arrêt  du 
10  feptembre  1611.  Mais  le  premier  fenti- 
ment cfl  confirmé  par  un  arrêt  du  oo  dé«- 
cembre  1^89,  rapporté  dans  le  fupplément 
des  arrêts  du  parlement  de  Touloufe* 

Au  refle ,  il  femble  que  ,  dans  les  pays 
où  la  femme  ne  peut ,  même  avec  l'au- 
torité de  fon  mari ,  aliéner  fes  biens  do- 
taux ,  ni  les  engager ,  que  pour  certains 
cas  très-urgens ,  iç  pour  doter  (ts  filles  : 
la  folidité ,  bien  loin  d'être  fuppléée  de 
droit ,  doit  même  être  nulle  lorfqu'elle 
eft  exprimée.  L'équité  naturelle  ,  en  effet  ^ 
n'oblige  la  femme  k  doter  fes  enfans  ,  que 
pour  la  part  ;  fi  donc  elle  s'oblige  pour  la 
part  de  fon  mari ,  elle  engage  alors  fes 
biens  dotaux  au  -  delà  de  ce  qui  lui  eft 
permis. 

5.  La  fille  dotée  peut  -  elle  ,    après  le 
décès  de  fes  père  &  mère  ,  s'en  tenir  à  la 

Krtion  de  fa  dot ,  qui  affeûe ,  par  exemple  p 
\  biens  paternels  ,  &  répudier  la  porrioit 
qui  frappe  fur  les  biens  maternels  PLaCombç 
prétend  que  la  négative  a  été  jugée  pararrêi: 
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du  5  juillet  174J  ,  qu'il  rapporte  ,  au  moe 
Bot ,  part,  2  y  «•  ^. 

La  leûure  de  Tarrêt ,  fans  donner  aflcz  de 
lumières  fur  la  nature  de  la  dot ,  conftituée 
en  pays  de  droit  écrit ,  apprend  que  les  juges 
fe  font  vraifemblablement  décidé  paf  des 
fins  de  non-recevoîr  :  Con/eil,  foL  2^5- 
7^1  f  n^   i  ,    coté  z^gS. 

6.  Le  même  auteur ,  an  même  mot  , 
ibid ,  n?  Jii  obferve  que  s'il  eft  convenu 
dans  le  contrat  de  mariage  que  la  dot  en 
entier,  ou  en  partie,  fera  payée  après  le 
décès  des  père  &  mère  de  la  future ,  cela 
doit  s'entendre  diftributivement ,  c'^û-à- 
dire  ,  moitié  après  le  décès  de  l'un,  &  moi- 
tié après  le  décès  de  l'autre. 

$  VIL  Sur  quels  biens  doit  s'imputer 
la  dot ,  lorfgue  ceux  qui  la  conjlituent 
font  débiteurs  de  la  fille  dotée. 

1.  Lorfque  la  mère  eft  décédée,  &  que 
le  père  conflitue  une  dot  à  fa  fille ,  qui  a 
iès  droits  maternels  à  répéter  contre  lui , 
on  diftingue  s*il  exprime  que  la  dot  eft  de 
fon  chef  feut ,  ou  s'il  dit  qu'elle  eft  confti- 
tuée  pour  droits  paternels  &  maternels ,  fan* 
fixer  la  quotité  des  mêmes  droits ,  ou  s'il 
fixe  cette  quotité ,  ou  enfin  s'il  fe  contente 
de  conftitucr  la  dot,  fans  dire  fi  elle  eft 
donnée  pour  droits  paternels  &  maternels , 
€W  bien  de  fon  chel-  feul.  • 

Dans  le  premier  cas  ,J1  n'y  a  point  de 
doute  que  la  dot  eft  à  prendre  fur  les  feuls 
biens  du  père,  guifque  c'eft  fa  volonté 
exprimée. 

2.  Dans  le  fécond  cas  ,  le  parlement  de 
Provence ,  par  arrêt  de  règlement ,  du  ay 
oâobre  1^4^,  rapporté  par  Boniface,  liv. 
î ,  r/>.  I  ,  ckap-.  2  ,  ordonna  que  la  conf- 
ritution  faite  par  îc  père  pour  tous  droits 

i)aternels  8c  maternels  ,  s'imputeroit  fur 
es  feuis  biens  du  père,  qui  avoit  le  moyen 
de  fournir  là  totalité  de  la  dot;  Cet  arrêt 
enjoint  aux* notaires  d'avertir  de  fa  difpo- 
fition ,  les  parties ,  en  gaffant  les  contrats 
de  mariage. 

On  tient ,  au  contraire  ,  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  du  reffort  du  parlement  dé 
Paris ,  que  la  conftitution  de  dot  pour 
droits  paternels  &  maternels,  fans  autre 
explication  ^  doit-  s'imputer  fur  les  biens 
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de  la  mère  défunte,  delqucls  le  père  cff  dé^ 
biteur  envers  fa  fille  ;  &  que  li  ces  biens 
ne  fuffifent  pas ,  ceux  du  père  ne  font 
affeâés  que  pour  le  furplus*. 

Le  Grand  ,  fur  la  coutume  de  Troyes  , 
art,  i4f% ,  Glojp  i  ^  nos  S  &  7  9  cîte  trois 
arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  tous  les  auteurs^ 
font  d'accord  fur  ce  point  de  jurisprudence. 

A  l'égard  des  pays  coutumiers  ,  la  jïi- 
rifprudence  du  parlement  de  Paris  y  eft 
généralement  admife.  Le  père ,  dans  ces 
pays ,  n'étant  pas  obligé  particulièrement 
de  doter ,  il  eft  naturel  de  penfer  que  quand* 
il  ne  s'eft  pas  expliqué  ,  il  a  voulu  s'acquit- 
ter de  ce  qu'il  devoit  plutôt  que  de  con* 
traâer  une  nouvelle  dette.  Âinfijugé  parun 
arrêt  rapporté  à  la  fin  de  l'artiele  fuivant^ 

3.  Lorfqu'en  conîîituant  une  dot  pour 
droits  paternels  &  maternels,  le  père  fixe 
la  part  qu'il  veut  donner  de  fon  chef,  80 
par  confequent ,  celle  qu'il  faut  imputer 
fur  les  biens  de  la  fucceffion  de  la  mère,* 
ce  qui  eft  le  troifieme  cas  ,  nulle  difficulté  ; 
la  défignation:  indiquée  par  le  gère  fait  la> 
règle. 

4.  Le  quatrième  casa  lieu  lorfque  le  père,.. 
en  conftituant  la  dot ,  ne  dit  point  fi  elle: 
eft  donnée  pour  droits  paternels  8c.  mater-* 
nels ,  ou  bien  de  fon  chef  feul.  Le  père 
n'ayant  fait  connoître  ,  par  aucune  expref- 
fion  ,  qu'il  étoit  débiteur  des  biens  de  fa? 
femme  ,  &  que  fon  intention  étoit  de  s'ac- 
quitter de  cette  dette ,  il  eft  naturel  d'ea» 
conclure  qu'il  a  voulu  fâtisfaire  à  l'obli- 
gation de  doter  fa  fille  ,  fiins  diminuer  1^' 
créance  qu'elle  a  contre  lui. 

5 .  Tout  ce  qu'on  vient  de  décider  relati- 
vement au  père  qui  dote  fa  fille ,  quand 
il  eft  fon  débiteur  pour  lesbiens  de  la  mere^ 
décédée  ,  doit  s'étendre  au  cas  où  le  père 
qui  dote  fa  fille  ,  lui  feroit  redevable  pouf 
toute  autre  caufe  :  les  mêmes  raifons  mi- 
litent dans  un  ca^  comme  dans  l'autre. 

6.  Si  le  père  étoit  décédé ,  &  que  la/ 
fille  fut  dotée  par  fa  niere  ^  ou  par  foiH 
frère  ,  ou  même  par  un  tuteur  qui  lui  fc— 
roient' redevables  de  fes  droits  paternels  ,- 
la  loi ,  cùm  poftmortem ,  §  z  ^  ff'.de  admin.. 
tutor.  ,  décide,  dans  ce  cas,  que,  quoi- 
que la  mère  ,  ou  le  frère  ,  ou  le  tuteur 
n'ait  pas  fait  mention ,  dans  la  conftitutiom 
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de  iot  y  des  Bicnî  paternels  ,  dont  il  ëtoit     ou  Thypotheque  en   font  permifes  ,    (  en 


eomptable  ,  la  doc  ne  doit  pas  moins 
s^mputer  fur  ces  mêmes  bieos  ,  s'il  y  a 
lieu  d»- croire  que  la  mère  ,  le  frère.  &  le 
tuteur,  n'étant  pas  obligés  de  doter,  ont 
Youlu  fe  libérer  ,  plutôt  que  de  concraâer- 
une  nouvelle  obligation. 

j*  La  Combe  ,  au  mot  Dot ,  p/irr.  z  y 
feéJ.  z  y  n^  i  y  Scies  auteurs  par  lui  cités , 
difent  que  fi  le  tuteur  ou  le  curateur  a  conf- 
ntué  à  la  mineure  une  dot  plus  confidé- 
rable  que  les  biens  de  cette  fille ,  il  tfi^ 
tenu  du  (urnlus  en  (on  propre  &  privé 
nom ,  quand  même  il  auroit  ignoré  lui- 
même  que  la  dot  étoir  excefiive.  On  pré- 
fume alors  qu'il  a  voulu  ufer  de  libéralité 
envers  la  mineure  ;  parce  qu'il  d<iVoit 
connojtre  la  valeur  de  fes  biens.  D'ailleurs 
il  étoit  le  maître  de  paroître  dans  la  con- 
flitution  de  dot  feulement  pour  Tautorifer  , 
au  lieu  de  s'y  obliger  en  fon  nom. 

Cette  décifion  nous  paroît  devoir  s'é- 
tendre à  la  mère,  &  à  tous  autres  débi-* 
leurs  de  la  fille  dotée  ;  celui  qui  confli- 
tue  la  dot  eft  tenu  de  la  parfaire  lorfqu'elle 
«cède  ce  qu'il  doit. 

Si  c'étoitun  mineur,  un  frère,  par  exem- 
ple ,  qui  fit  à  fa  fœur  une  confiitution  de 
dot  plus'confidérable  que  ne  montent  les 
droits  paternels  qu'il  doit  à  cette  fœur ,  il 
pourroit,  fans  doute,  être  reditué  à  caufe 
de  fa  minorité. 

J  Vlir.  La    dot  peut-elle  être  confiitulz 
avec  des  biens  grevés  de  fubjluution  ? 

I.  Pour  répondre  à  cette  quefiion  ,  il 
&ut  difiinguer  entre  les  pays  de  droit  écrit 
(c  les  pays-  coutumiers. 

L'article  44  du  titre  i  de  l'ordonnance 
des  fubftitutions ,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  L'hypothèque  ou  le  recours  fubfidiaire 
accordé  aux  femmes  fur  les  biens  fubfti- 
tués,  en  casd'infuffifance  des  biens  libres  , 
a  lieu  tant  pour  le  fonds  ou  capital  de  la 
dot ,  que  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  en 
font  dûs  ^% 

<i  Pour  entendre  cette  matière  ,  dit  Fur- 
gole ,  il  tft  nécelTaire  de  favoir  que  ,  quoi- 

Îoe  Us  biens  fubftitués  ne  puinèm  point 
VC  aliénés   ni  h)'po(héqué&,   Taliénatioa 


pays  de  droit  écrit)    i®   pour  conftituer 
une  dot  à  la  fille  héritière ,  infiituée  pat 
fon  père  à  la  charge  d'un  fidéi-eommis, 
fuivant  la  loi  aa ,  §^  ^  f  ff*  ^^  SC.  trt^ 
bell.  Il  cft  vrai  que  ce  texte  limite  cette- 
faculté  au  cas  où  elle  n'aura  pas  perçu  fuc 
l'hérédité  une  quantité  de  fruits  fuffifans^ 
pour  acquitter  la  dot  par  elle  conftituée  > 
lors  de  Ion  mariage;  mais  cette  limitation^ 
eft  corrigée  par  la  loi ,  jubemus  ,  6 ,  cod.  y. 
ad  se.  trebelL ,  qui  exempte  les  enfans  de 
toute  imputation  des  fmits  ». 

(4  %^  Pour  conftituer  des  dots  aux  filles 
du  grevé- w.r 

a  3^  Pour  la  répétition  de  fa  dot  de  la^ 
femme  du  grevé ,  &  de  la  donation  prop^ 
ter  nuptias  ,  vel  ante  nuptias ,  en  cas  d'in- 
lliffifance  des  droits  légitimaires  yy  :  Now- 
39  9  ^P'  ^  y  &  authent^  res  quœ  cod^ 
comm,  de  kg,  n, 

u  Notre  article  fuppofe,  continue  Fur— 
gole ,  ce  qui  a  été  ordonné  par  le  droic' 
romain ,  au  fujet  des  conftitutiens  ou  des^ 
répétitions  des  dots^  des  filles  ou  femmes 
des  grevés,  à  prendre  fur  les  biens  fubfti- 
tués  ,•  &  il  décide  que  l'hypothèque  ou  le 
recours  fubfidiaire  aura  lieu  ,  non -feule- 
ment pour  les  fond  ,  ou  capital  de  la  do^, 
mais  pour  les  fruits  oa  intérêts  qui  en  fe- 
ront dus  >K 

H  nous  fenible  que  Furgole  fait  une  ap- 

f>lication  trop  étendue  des  difpofitions  de 
'article  44  de  l'ordonnance.  Selon  lui ,  cet 
article  s'applique  non-feulement  au  recours 
que  la  femme  mariée  a  droit  d'exercer  fur 
les  biens  de  fon  mari ,  pour  la  répétition 
de  fa-  dot,   mais  en  outre,  i^  à  la  conf- 
titution  de  dot  faite  par  un  père  k  fa  filles 
^^  à  la  conftitution  de  dot  qu'une  fille  fe 
fait  à  elle-même.  Cestermes  y  l'hypothèque 
ou  le  recours  fub/idiaire  y  nous  psLïoiSient  f 
au  contraire  ,•  ne  s'appliquer  naturellement 
qu'k  l'aâion  fubfidiaire  qui  eft  donnée  à> 
lafemmemariée,lorfque  ne  retrouvant  paS' 
après  la  diflblution  du  mariage  fa  dot  en* 
nature,  elle  eft  obligée  de  sejxd^domma-^ 
ger  fur  les  biens  de  fon  mari.- 

Il  eft  bon  dobferver  d'ailleurs  que,  fuî-^ 
vant  rintention  du  légiflateur ,  cet  article 
doit   avoir   fon  exécution  y  tanp  en-  pay^ 
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coucumier ,  qti*en  pays  de  droit  écrit.  Ceft 
ce  dont  il  eu  facile  de  fe  convaincre  , 
fi  Ton  fait  attention  à  la  didinâion  que  la 
loi  ^ait  dans  les  deux  articles  fuivans  • 
entre  les  mêmes  pays ,  pour  le  douaire  6C 
Taugment  de  dot.  L'article  44  ne  faifant 

.  point  une  pareille  diflinâion  »  8c  ayant 
pour  objet  une  convention  qui  a  lieu  y  tant 
en  pays  coutumier  qa*en  pays  de  droit  écrit , 
C  elt  une  preuve  que  fa  difpofition  doit  être 
exécutée  dans  tout  le  royaume. 

Au  refte ,  ù  les  ufages  atteftés  par  Fur- 

*  gole  f  n  ont  pas  été  confirmés  expreflement 
par  Tordoimance  >  ils  n'ont  pas  été  non 
plus  abrogés  ,  &  Ton  doit  regarder  comme 
confiant  qu'ils  fi^bfiftent  en  pays  de  droit 
écrit. 

Parmi  les  loixfur  lefquelles  ces  ufagos  font 
fondés  ,  nous  remarquons  la  novelle  108  , 
cap.  t  )  qui  accorde  expreflement  au  père 
grevé  de  fubftitution  ,  la  faculté  de  pren- 
dre fur  les  biens  fubftitués  de  quoi  doter 
fes  filles  ,  lorfque  fes  biens  libres  ne  font 
pas  fuâifan»  :  &  fi  quidtm  aut  dctcm  vo^ 
luçrit  ddre  (  is  qui  gravatus  ejl  )  aut  fpon- 
falitiam  largitaum  ,  aliam  non  habens  Jl'bJ-^ 
tantiim  ,  oportet  ci  Aocpermûti  agcie.  Ce 
font  tes  ternies  de  la  loi. 

<€  Les  loix  pénétrant  dans  les  penfé;?s  des 
percs  y  dit  ilicard  ,  Des  fubftitutions ,  part. 
^  f  ^'^  S9  y  o"^  fuppofé  qul*n  établiiTant 
des  fidci'Commis  dans  leur  famille  ,  & 
témoignant  avoir  voulu  travailler  par  cette 
voie  à  fa  confervation  &  à  fon  avance^- 
ment  f  ils  ont  eu  defTein  que  leurs  enfans 
fe  mariaffeiK  avantageuftment  ;  &  qu'ils 
Xi'euiTent  pas  manqué  de  leur  en  donner 
fous  les  moyens ,  s'ils  les  euffent  prévus  : 
en  conféquence  de  quoi ,  ces  loix  ont  voulu 
qu'un  père,  ayant  chargé  fes  enfans  defidéi- 
(commis  ,  &  en  conféquence  ceux-ci  ne  trou* 
vant  pas  dans  leur  patrimoine ,  ni  dans 
le  retranchement  de  la  quarte  qui  leur  efl: 
ilue  ,  de  quoi  conftituer  des  dots  &  faire 
des  donations  à  caufe  de  noces ,  pour  ren- 
contrer des  mariages  convenables  à  leur 
condition  ,  ils  euflènt  droit  de  fuppléer 
■  ce  qui  leur  en  défaut  ,  des  biens  qu'ils 
^ot  chargés  de  reftituer  yy. 

Après  avoir  expliqué  ainfi  le  fondement 
4^5  jpix  aue  ;>ous  avpns   cits^es  ;  JRLiçard 
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en  tire,  /i®  zo/ ,  une  conféquence  très-, 
impof  tante*  Ceft  que  ces  Joix  doivent  être 
entendues ,  dans  le  cas  feulement  où  il  y 
a  préfomption  de  la  volonté  du  teftateur  ; 
ou  du  moms  lorfquc  fa  volonté  n  eft  pas 
diieûemcnt  contraire  ,  comme  fi  le  teua-* 
teur  avoir  exprtficment  défendu  qu'il  fût- 
porté  atteinte  à  la  fubfiitution  à  raifon 
d'aucune  dot.  M.  Pothi^r  ,  Du  douaire» 
t^  67  ,  eft  du  mcHie  avis. 

On  pourroit  dire  que  la  raifon  de  la. 
novelle  ne  fubfifte  que  lorlque  la  fubftiia- 
tion  ell  faite  dans  la  famille  du  teftateur  ; 
lorfqu  il  paroît  que  fon  defliin  a  été  de 
fubditucr  au  profit  de  fcs  dcfcendans  ; 
&  qu'il  en  eft  autrtmert  lorfque  la  fub- 
ftitution  eft  faite  au  profit  d  un  étranger. 
Ricard  penfe  néanmoins  j  ri^  103  ^  que  la 
novelle  ,  donnant  le  privilège  dont  il  s'a- 
git ,  indiftin&ement  aux  entans ,  on  ne 
doit  pas  confidérer  fi  la  fubftitution  eft 
faite  au  profit  des  defcendans ,  ou  de  quel-* 
qu'étranger  à  la  famille» 

Le  même  auteur  établit  enfuite ,  n^  /05, 
que  le  privilège  de  la  novelle  doit  être 
borné  aux  biens  fubftitués  qui  fe  trouvent 
dans  la  pofTtflion  de  celui  qui  veut  fe  conf- 
tituer une  dot  à  lui-^mcme  ;  &  que  les 
biens  fubftitués  que  le  mari  poflede,  ne 
peuvent  pas  être  hypothéqués  fubfidiaire- 
ment  à  la  répétition  de  la  dot  de  la  femme» 
Mais  cet  avis  eft  contraire  à  la  difpofition 
de  l'ordonnance  donnée  depuis  le  temps 
où  il  écrivoit. 

a.  Par  rapport  aux  pays  coutumiers  ,  il 
n'y  a  point  de  doute  que  les  biens  fubf^ 
citués ,  qui  font  dans  la  main  du  mari ,  pt- u- 
yent  être  hypothéqués  fubfidiairement  à  la 
répétition  de  la  dot  de  fa  femme.  Ceft 
ce  qu'établit  précifément  Tordonnance  des 
fubftitutions  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ;  mais  nous  avons  obfervé  auflî  que 
Tordonnance  ne  parle  point  de  la  confti- 
tution  de  dot,  • 

Ceft   pourquoi  on  demande    i®  fi    en 

Eays  coutumier ,  le  père  qui  poflbde  des 
iens  grevés  de  ftibftitution  ,  peut  les  emr- 
ployer  fubfidiairement  pour  conftituer  une 
dot  à  fa  fille ,  de  même  qu'en  pays  de 
droit  écrit  ?  Nous  ne  psnfons  pas  qu'il  aif: 
cjîtte  faculté ,   parçp  que  lobligition  4? 
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Joter  eft|  comme  nous  Tavons  obfervé, 
itnpofé  au  pere  en  pays  couturoier  ,  d'un« 
manière  bien  moins  étroite  qu'en  pays  de 
droit  écrit. 

Au  refte,  nous  ne  connoiflbns  point 
d'arrêt  qui  ait  juge  la  aue(Hon. 

On  demande  a®  fi  la  fille  qui  pofTede  des 
biens  grevés  de  fiibftitution,  peut  les  affran- 
chir y  du  moins  en  partie  y  de  la  fiibfiitution  y 
pour  fe  les  conflituer  en  dot.  Nous  penfons 
qu'en  général  >  il  faut  avoir  égard  à  l'in- 
tention préfiimée  de  l'auteur  de  la  fiibfii- 
tution.  o'il  paroic  que  le  teflateur  a  eu  en 
Vue  de  faire  le  bien  de  la  fille  &  de  fa 
defcendance  »  les  biens  compris  dans  la 
fubftitution  pourront  être  entamés  pour  la 
dot.  Il  en  fera  autrement  s'il  y  a  lieu  de 
préfuroer  une  intention  différente  i  comme 
fi  la  fille  a  été  chargée  de  rendre  les  biens 
avant  fon  décès* 

Il  fiiut  obferver  d'ailleurs  avec  Ricard  ^ 
ibiJ ,  /!•  Zi^y  que  le  mari  ne  pouvant 
prétendre  à  titre  de  dot  que  la  jouiffance 
des  biens  fubfiitués  y  &  la  fubfiitution 
n  empêchant  pas  qu'il  n'ait  cette  jouiffance  ^ 
la  queftion  fe  réduit  f  quant  à  l'intérêt  du 
mari  y  k  (avoir  fi  la  fille  qui  fe  marie  peut 
prendte  une  portion  des  biens  fubditués  pour 
en  former  y  en  l'ameubliffant ,  une  mife 
convenable  dans  la  communauté. 

L'ufage  paroit  avoir  accordé  ce  droit  à 
la  fille  grevée  de  fubftitution.  Ceft  ce  qu'at* 
tefte  Ricard  a  l'endroit  cité.  Bourgeon,  tom» 
z ,  pag,  2^4  ,  n^  ^S  S/  fuiv.  &  Prévôt 
de  la  Jannès ,  n^  Z£0. 

^  IX.  La  dot  promife  par  le  mari  à  un 
étranger  e/?-  elle  une  dette  de  commu» 
mauté y  lorfqu'ily  a  don  mutuel? 

I.  Si  une  fomme  eft  promife  en  dot  par  fe 
mari  feul  à  toute  autre  peribnne  qu'à  fa 
fille  f  &  qu'H  n'y  ait  pas  de  don  mutuel 
entre  lui  &  fa  femme  y  nul  doute  que  la 
dot  fera  prife  fur  la  communauté ,  parce 
^ue  le  mari  pouvant  ufer  &  abufer  des 
biens  de  la  communauté  en  maicre  ab-^ 
iblu  9  il  a  pu  donner  à  un  étranger  une 
femme  quelconque  tirée  de  la  communaux- 
té.  La  feule  limitation  qu'ait  fon  pouvoir 
iiirles  biens  de  la  communauté^  coofide 
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\  ne  pas  s'avantager  ;  6r ,  on  ne  neut  pas 
dire  qu'il  profite  d'une  libéralité  faite  à  fa 
nièce. 

a.  Il  y  a  plus  de  difficulté ,  lorfqu'il  exift» 
un  don  mutuel  entre  le  mari  &  la  femme  ^ 
parce  que  fi ,  par  le  don  mutuel ,  le  mari 
ne  perd  pas  fon  droit  y  d'ufer  à  fon  gré  y  des 
biens  de  la  communauté  y  il  ferable  ,  du 
moins  y  qu'il  ne  peut  en  ufer  que  pour  fes 
befoins  y  &  que  s'il  lui  étoit  libre  de  tirer 
de  la  communauté  pour  avamtager  même 
des  étrangers,  ce  leroit  diminuer  le  doni 
mutuel  y  au  préjudice  du  droit  acquis  à  la 
femme. 

La  queftion  a  été  décidée  indircûement 
au  parlement  de  Paris  ^  en  175  8  »  dan» 
l'efpece  Suivante. 

La  demoifelle  Leclerc  étoit  poftulante 
au  couvent  des  Urfulines  de  Poiffy ,  oà 
elle   étoit  déterminée  à  faire  profeffjon. 

Le  8  mars  17$$,  le  fieur  Grand jean  de 
Commercy  ,  fou  grind-oncle,  qui  n'avoir 
as  d'enfant ,  &  qui  avoit  pris  foin  de 
bn  éducation  y  défirant  féconder  la  va- 
cation de  fa  petite-niece ,  foufcrivit  au 
profit  des  religieuies  Urfulines  un  écrit; 
conçu  en  ces  termes  : 

a  Mémoire  que  je  promers  payer  aujc 
dames  religieufes  des  Urfulines  de  Poiffy, 
pour  la  dot  &  rente  viagère  de  Jeanne*^ 
Catherine  Leclerc ,  pour  le  préfent  poftu^ 
lante  y  à  l'effet  de  s  unir  à  ces  dames  re- 
ligieufes ». 

ti  Pour  la  doc ,  abo  livres  de  rente  au 
principal  de  4000  livres  9  rembourfables  Jl 
ma  volonté  ,  à  prendre  fur  M.  de  Bourges, 
makre  de  pendon  k  Poiffy  »r 

«  Plus  ,  loo  livres  de  penfion  viagère  , 
\  prendre  fur  une  maifoa  au  Bas-Bourget  ^ 
où  pend  pour  cnfci^ne  la  Croix  blanche  ^m 

«  A  la  prife  d'habit  y  $00  livrer  comp^ 
tant;  &  joa  livres  à  la  profeflion;  le 
tout  pour  les  frais  &  habits  de  religîciy 
tout  neufs  F9. 

n  Son  trouffcau  ^confifîe  en  trois  paires 
de   draps  y  quatre  douzaines    de  ferviet^-^ 

teSr^.«.»    y      &C. 

«  Je  promets  livrer  les  effets^  expliqua 
audit  mémoire.  A  Poiffy  fie  8  mars  175  J* 
Signé  y  Grandjian  de  Gommbrcvw>. 

Le  fieur  Grandjcan  de  Commercy  fi'avaîf 
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payé  y  en  exécution  de  fa  promefle  ,  que  les 
'5oalîVTes  pour  la  prife  d'habit  ^lorfqu'ii  dé- 
céda en  I75((  ylaiflant  fa  veuve  commune  en 
biens  &  donataire  mutuelle ,  te  la  demoi* 
'felle  Gelée,  fa  nièce,  pour  unique  héririere. 

La  profefCon  de  la  demoiltlle  Leclerc 
n'étoit  différée  que  par  le  refus  fait  par 
la  dame  Grandjean  de  Commercy  &  la 
demoifelle  Gelée ,  <le  payer  les  articles 
de  récrit  fous  feing  prive ,  que  le  défunt 
avoit  remis  aux  religieufes  de  Poiffy. 

En  conféquence,  le  ii  juin  1757,  la 
-demoifelle  Leclerc ,  affiftée  de  (on  cura- 
teur ,  fit  affigner ,  en  la  prévôté  de  PoilTy, 
la  danie  de  Commercy,fa  grand'tante, 
&  la  demoifelle  Gelée  ,  fa  tante,  pour 
reconnoître  Tjécrit  du  feu  fieur  de  Com- 
mercy ,  &  fe  voir  condamner  à  lexécutçr 
dans  fon  contenu. 

La  dame  de  Commercy  répondit  que 
récrit  privé  ,  foufcrit  par  Ion  mari ,  con- 
tenoit  une  donation  nulle ,  faute  d'avoir 
défaite  devant.notaires ,  d'avoir  été  accep- 
tée I  &  .d*avoir  été  infinuée  plus  d'un  an 
après  le  décès  du  donateur.  Elle  ajouta  que 
quand  cet  aâe  feroit'  valable  ,  il  ne  pour- 
roit  produire  aucun  effet  contr'elle  ^  parce 
qu'elle  n'y  avoit  pas  été  partie  ,  &  que 
uns  elle  ,  fon  mari  n'avoir  pu ,  au  préju- 
dice du  don  mutuel ,  avantager  perlonne. 

La  demoifelle  Leclerc  répliqua  que  Taûe 
fous  feing-privé  ,  dont  il  s  agiffoit ,  n  étoit 
pas  une  donation ,  mais  une  promeffe  à 
titre  onéreux  ,  faite  aux  Ui fuîmes  ,  pour 
•fon  logement ,  fon  vêtement  &  fa  nour- 
riture ;que  le  fieur  de  Commercy,  nonofcf- 
tant  le  don  mutuel ,  avoit  été  maître  de 
la  communauté  ,  &  avoit  pu  l'engager. 

'La  demoifelle  Gelée    s  en  rapporta   à 
^uftice. 

Les  Urfulincs  intervinrent  pour  adhérer 
aux  conclufions  de  leur  novice. 

Le  4  août  1757  j  (cntence  du  prévôt 
/de  Poiffy ,  qui  déclare  la  promeffe  du  fieur 
de  Commercy-valable,  &  en  ordonne  l'exé- 

Mtion. 

La  dame  de  Commercy  interjeta  appel 
au  châtelet ,  feulement  contre  fa  petite- 
nièce  &  les  religieufes ,  <ïui  obtinrent  con- 
tr'elle une  fentencc  par  défaut ,  le  i^  no- 
lEèmbré  fiiivant. 


Sur  l'appel  en  la  cour,  la  novice  Scies 
relieieufes  de  Poifly  fbutinrent  le  même 
fyfleme  ;  la  demoifelle  Gelée  continua  de 
s'en  rapporter  à  judice.  La  dame  de 
Commercy ,  à  ces  premiers  moyens,  ajouta 

aue  redit  de  1749  ,  urt.  14  &  tff^  fak 
éfènfes  aux  gens  de  main-morte  de  rece-» 
voir ,  acquérir  &  pofféder  à  l'avenir  aucun 
fonds  de  terre ,  même  des  rentes  confK- 
tuées  fur  des  particuliers ,  pour  quelque 
caufe  gratuite  ou  onéreufe  que  ce  puifle 
^tre. 

Les  religieufes ,  en  conféquence ,  oflri- 
rent ,  en  cas  de  rembourfement  des  4006 
livres  portées  en  l'écrit  du  fieur  de  Com- 
mercy ,  de  faire  emploi  en  rentes  fur  le 
roi ,  permifes  aux  gens   de  main-morte* 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  <aufe ,  établit 
que  la  promeffe  foufcrite  par  le  fieur  de 
Commercy  n'étoit  pas  une  donation ,  mais 
une  convention  faite  entre  lui  &  les  re- 
ligieufes de  Poiffy  à  titre  onéreux  ;  ;  qu'il 
«'engageait  à  leur  donner  unefomme  d  ar- 
gent ,  &  que  ,  de  leur  côté ,  les  religieufes 
s'obligeoient  de  recevoir  fa  petite  •  nièce 
dans  leur  communauté,  de  l'y  nourrir, 
loger  &  entretenir.  Par  là  furent  écartés 
les  moyens  tirés  de  l'inexécution  des  for^ 
malices  prefcrites  pour  les  donations. 

M.  l'avocat-général  obferva  enfuite,  que 
fi  la  nature  fait  un  devoir  aux  pères  8c 
mères  de  prendre  foin  de  l'éducation  8c 
de  l'écabliflement  de  leurs  enfàns ,  on  ne 
peut  difconvenir  que  quand  les  enfans 
refient  fans  père  &  mère  &  fans  biens  » 
c'efl  à  ceux  de  leur  famille  qui  en  ont  la 
ftcilité  ,  à  fè  charger  de  les  élever;  que 
la  loi  civile  ne  les  -y  condamneroit  pas  ^ 
mais  que  quand  ils  ont  rempli  ce  devoir^ 
elle  doit  protéger  leur  ouvrage* 

Cela  pofé ,  ce  magiflrat  expofa  que  la 
demoifelle  Leclerc  ,  née  fans  fortune, 
n'avoir  qu'un  père ,  affligé  de  la  vue ,  Sc 
hors  d'état  de  lui  être  utile  ;  que  les  fieur  tc 
dame  de  Commercy  qui  étoient  dans  l'aifànce 
0c  fans  enfans  ,  la  prirent  chez  eux  pour 
la  faire  participer  aux  libéralités  qu'ils  fai^ 
foient  k  leurs  neveux;  qu'elle  défira  fe  faire 
religieufe  *;  que  ,  pour  fatisfaire  à  un  gouc 
il  louable  ^    le  fjeur    de   Commercy  loi 

confiipia 
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conftirai  une  dot ,   &  ne  fit  en  cela  que  ' 
remplir  envers  elle  les  devoirs  d'un  pa- 
rent digne  d'eftime.  [      "      ' 

Delà  M.  ràvocat-sënëral'  conclut  que 
la  dot  promîfe  dans  de  pareilles  circonf- 
tances  a  une  nièce  ^devoir  être  regardée 
comme  un  devoir  de  famille  ,  &  par  con-* 
fifquenc  comme  une  dette  de  communauté; 
aue  le  don  mutuel ,  qui  n*empêche  pas  la 
femme  de  participer  aux  droits  de  la  fa- 
mille dans  laquelle  elle  eft  entrée ,  ne  doit 
pas  non  plus  Tempêcher  de  fûpporter  fa 
part  des  dépenfes  faites  par  honnour  pour 
cette  même  famille. 

A  regard  de  Tincapacité  dés  gens  de 
main-morte  j  elle  ne  fubfifte  pas  vis-à-vis 
des  Urfulines  ,  à  qui  y  par  la  déclaration 
de  1^93  ,  il  ell  permis  de  recevoir  des 
penfions  viagères ,  &  même  en  argent  ou 
en  immeuble ,  jufqu*à  concurrence  de  8000 
livres ,  dans  les  villes  où  il  y  a  parlement  ; 
&  fufqu'à  6coo  livres  par-tout  ailleurs. 

Au  reftc  ,  pour  écarter  toute  contefta- 
fion  à  ce  fujet ,  M.  Tavocat  -  général  dit 
qu'on  pourroit  ordonner  que  les  fommes 

f»romi(es  aux  Urfulines ,  leur  feroient  dé- 
ivrées  en  effets  qu'il  tû  permis  auK  gens 
de  main-morte  de  recevoir. 

D'après  ces  confidérations ,  Tavis  de  ce 
magiflrat  fat  de  condamner  la  dame  dé 
G}mmercy ,  en  fa  qualité  de  commune  en 
biens  à  paver  perfohnellement  la  moitié  de 
foutes  les  tommes  promifes  par  Técrit  du  S 
mars  1755  >  &  ^n  fa  qualité  de  donataire 
mutuelle  ,  à  avancer  l'autre  moitié  y  avec 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande  y  fauf  à 
fes  héritiers  y  en  rendani  compte  du  don 
fnumel ,  à  retenir  par  leurs  mains  le  mon^ 
fant  de  la  dernière  moitié. 

L'arrêt  fut  rendu  en  la  grand*chambre  y 
le  mercredi  19  avril  1758,  conformément 
à  ces  conclufions  :  PlaidoyerUs  ,  foi  ^lo-^ 
3iz,  n?  55,  coti 306^. 

I  X.  Du  paiement  &   de  la  quittance  de 

la   det. 

f  I.  Comme  la  dot  conftituée  à  la  femme 
iSi  donnée  au  mari  pour  en  jouir  pendant 
le  mariage ,  c*tft  à  lui  féal  qu'appartient 
fââion  pour  s^èn  faire  payer  contre  cçux 
flui  l'ont  prcmife,  o^ue'^  qi'ils,{picnt, 

^        rome  nu 


§    X.  1 1  j 

Lorlûue  le  mari  eft  décédé  fan?  avoir  reçu 
la  dot,  c'eft  à  la  femme  quelle  doit  être 
Dâyée  y  même  quand  le  contrat  pprteroic 
^u  elle  ne  jfêroit  remife  qu'au  mari  :  ainfi 
jugé  au  tnois  d'avril  1^60  y  par  ^^rrêt  du 
parlement  de  Paris,  rapporté  par  Guy- 
Pape  ,  quefi.  3J4^^   n""    2. 

a.  On  n'examine  pas  en  général  fi  le 
mari  eft  folvable ,  ou  non  ;  il  a  toujours 
droit  de  fe  faire  payer  des  dettes  dotales  y 
fan»  donner  caution  y  fuivant  ce  qu'établit 
Defoéifles ,  De  la  dot ,  fi3.  z  ,  n^  l^. 

l)  faut  pourtant  excepter  le  cas  où  le 
mari  eft  en  faillite  ouverte  y  &  celui  oii  fet 
biens   font   fous   la  main  dé  la  juftice  ; 

Eourvu  que  la  faifié  ait  été  fignifiée  au  déb- 
iteur de  la  dot.  Alors  il.n'eft  pâ3  t>efoia 
d^examen  pour  favoiir  qu'il  y  a  danser  ^ 
le  mauvais  état  d^s  affaires  du  mari  étant 
public,  .         ^       , 

3.  La  minorité  du  mari  n'eft  pas  non 
plus  un  obftacle  au  paiement  de  la  dot 
qu'il  a'  droit  de  recevoir.  Dès  qu'on  l'a 
reconnu  capa1>le  de  fputenir  les  chargç^ 
du  tnariase  y  c'eft  une  .conféqdence  néceî^ 
faire  de  le  juger  capable,  également,  de 
recevoir  les  oiens  deftinés  a  ces  mêmes 
charges.  On  trouve  au  Journal  du  palais  p 
un  arrêt  du  15  juillet  iSyi  ,  qui  a  déclaré 
valable  la  quittance  de  dot  donnée  ^par 
un  mari  mii^eur,  &  a  décb^rjé  ce  tnarji 
de  donner  la  caution  qui  lui  éto^t  deman*^ 
dée. 

Obfervèz  néanmoins  que  le  mari  mi- 
neur ,  qui  eft  oblige  de  faire  des  pourfuitqi 
pour  fe  procurer  le  paiement  ae  la  dot 
conftituéc  à  fa  feii^me  y .  doit  ^  fuivant  la 
règle  générale  oui  fera  établie  au  mot  Mi-^ 
neur ,  être  aÎTifté  d'un  purate^^Dour  la  va- 
lidité de  la  procédure.  Voyez  deux  arrêts 
cités  par  La  Combe  ,  au  mot  *Dot ,  /i**  iz» 

4.  L'aâion  du  mari  ceftè  par  le  décès 
de  la  femme  :  car  il  n'a  de  droit  fur  la 
dot  que  pendant  le  mariage.  Il  peut  feu^ 
leme;it  le  faire  payer  des  intérêts  échus 
jufqu'au  jour  du  décès   de  fa  femme. 

y.  Il  cn;eftde  la  dot  comme  de  toutes 
les  autres,  dettes;  \t  paiement  doit  s'en 
faire  conformément  à  la  convention  :  voyez, 
à  cz  fujer,  lariicie  Paiement ,  oii  Ton  par- 
lera de  rimputatiop  des  paiemens  panicU 
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itir  le  principal  &  les  intérêts  ,  &  des  autres 
règles  générales  de  la  matière.  Nous  ne 
traiterons  ici  que  des  queftions  particulières 
i  la  dot. 

Far  exemple  9  un  père  a  donné  à  fa  fille 
une  dpt  de  30,000  litres  ,  dont  ao^ood 
livres  de  fon  chef,  &  10,000  livres  du 
chef  de  la  mère.  A  compte  de  cette  dot  j 
il  a  payé  ii,ooo  livres  ,  fans  dire  dans 
ouelle  proponion  l'imputation  devoit  sVn 
Taire  fur  les  biens  paternels  &  mai^'els  \ 
que  doic-on  décider ,  relatireirient  à  l'im- 
putation de  ce  paiement  ? 

Quelques  auteurs  prenfent  que  des  ia,ooo 
livres  payées  à  compte  ,  10,000  feront  re- 
gardées comme  données  en  acquittement 
de  la  portion  maternelle  I  &que,  par  con- 
fisquent ,  le  père  n'imputera  en  fon  acquit , 
jue  les  ao,ooo  livres  excédantes.  La  rai- 
on  qu'ils  en  donnent  e(l  que  la  fille  dotée 
a  pour  fes  droits-  maternels ,  fur  les  biens 
du  père  ,  une  hypothèque  plus  ancienne 
que  celle  qu'elle  a  acquîfe  fur  les  mêmes 
biens  par  (a  conftitution  dé  dot ,  &  que  ^ 
fuivant  la  loi  ^  ^ff-  dt  folut.  le  paiement 
fait  par  le  débiteur  de  plufieurs  dettes  , 
fans  fpécification  9  doit  s'imputer  fur  la 
plus  onéreufe  ,  c'eft-à-dire ,  fur  la  plus  an- 
cienne en  hypothèque. 

M.  de  Catellan,  liv.  5 ,  chap.  5^,  rap- 
Iponfe  deux  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
lôufe,  rendus  les  3  avril  i^^o ,.  &  ai 
novembre  i6yo ,  &  qui  ont  jugé  ^contre 
cett«  opinion ,  que  le  paiement  partiel  de 
la  dot  y  fait  par  le  père ,  fans  s'expliquet, 
doit  s'imputer  de  préférence  fur  les  biens 

f|aternels.  La  faveur  de  la  dot  Ta  emporté 
ur  celle  du  débiteur  dans  Tefprit  des  juses  : 
nous  ne  penfons  pas  que  cette  juriipru- 
dence  doive  être  généralement  adoptée. 

6.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  s'il 
eft  dû  des  lods  6c  ventes  ,  lorfqu'une  dot 
confiituée  en  argent  ]  eft  payée  en  biens 
fbnds  ;  voyez  Lods  &  ventes, 

7.  Suivant  Tarricle  130  de  l'ordonnance 
de  1^29,  non  énregiftrée  aa  parlement  de 
Paris  :  «  toute  quittance  de  dot  doit  être 
pafTée  devant  notaires'^  à  peine  de  nullité , 
pour  It  regard  des  créanciers  w. 

L'article  8  dé  la  déclaration  du  19 
mars  16^6  ^  regiftrée  le  a)  au  même»parle- 
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ment ,  porte  :  u  Tous  contrats  de  mariage> 
quittances  de  dot ,  &  décharges  données  èn^ 
conféquence  ^  feront  paffés  pardevant  no- 
taires 9  à  peine  de  privation  des  privflé-* 
ges  &  hypothèques  }>.  Il  faut  bien  remar- 
quer que  cette  derniers  loi  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité* 

Le  motif  de  Tordonnance  de  1^19  ,  qui 
fait  loi  dans  le  refTort  des  parlemens  o& 
elle  a  été  cnregiftrée  ,  tels  que  Touloufe  , 
Bordeaux  ,  Grenoble  &  Dijon ,  a  été  d'ob- 
vier y  autant  qu'il  eft  pofTible  ,  aux  fraudes 
Iui  pourroient  fe  commettre  au  préjudice 

;s  créanciers.  C'eft  pourquoi  il  n'y  a  que 
des  créanciers  du  mari  qui  puiiTent  oppofer 
le  défaut  de  forme  d'une  quittance  de  doty 
non  paffée  devant  notaires. 

8.  Comme  il  n'y  a  point  de  loi  dans 
te  reffort  du  parlement  de  Paris ,  qui  dé- 
clare nulle  une  quittance  de  dot  faite  fous 
feyig-privé,  de  pareilles  quittances  ne  peu- 
vent être  attaquées  que  forfqu'il  y  a  preuve 
de  fraude.  Et  la  feule  confidération  que  la 
quittance  donnée  fous  feing-privé  n'elï 
pas  authentique ,  &  n'a  point  de  date  cer- 
taine ,  ne  fumt  pas  pour  la  taire  juger  frau- 
duleufe. 

C'eft  d'après  lej  circonftances  particu^- 
lieres  de  chaque  efpece,  que  la  cour  Veft 
décidée,  tantôt  à  déclarer  la  quittance  nulle, 
tantôt  à  la  déclarer  valable ,  comme  on 
le  verra  par  les  exemples  fuivans.  Nous 
allons  rapporter  d'abord  les  arrêts  qui  onc 
déclaré  ats  quittances  de  dot  valableSr 

Premier  exemple.  Une  quittance  de  dot 
fous  feing-privé  ,  trouvée  fous  les  fcelfés 
après  la  mort  d'un  mari ,  &  dont  le  dé- 
biteur de  la  dot  ne  rapporroh  point  dé 
double ,  a  été  déclarée  valable  par  u* 
arrêt  du  17  décembre  1703  ,'  rendu  en  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  Paris  :  Augeard,  tom.  Zypag. 

736' 

Second  exemple.   La   dame  Gucrin'dtt 

Villeneuve,    mariée  en    1755    au    fieur 

Cttdel ,  chevalier  de  faint  Louis  ^   ayoit 

fait  prononcer  en  1773   fa  féparation  de 

biens  ,  Se  fait  ordonner  la  reftitution  de  (â 

dot,  que  fa  mère  avoit  payée  en  ij66 , 

fur  une  quittance  donnée  par  le  mari  fous 

fignature  privée.;- 
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Trois  créanciers  dn  -mari  s'oppoferent  à 
ce  que  la  femme  reprit  fa  doc  ;  ils  (butin* 
xent  qu'elle  n*ayoit  pas  été  payée ,  &  que 
Ja  quittance  fous  fignature  privée  étoic  nulle 
jic  frauduleufe. 

.  La  dame  de  Villeneuve  (butine  qu'il 
falloit  didinguer  le  cas  oii  le  contrat  de 
marjage ,  comme  le  (ien ,  porte  la  pro- 
inefle  d'une  dot  (ixe ,  avec  terme  pour  la 
^ayer ,  d*avec  l*  ras  ou  cet  aâe  ne  con- 
tient qu'une  ^vomeSè  moins  déterminée. 
pans  le  premier  cas  ,  elle  difoit  que  (i  >  au 
terme  indiqué  pour  le  paiement ,  les  dé- 
biteurs de  la  dot  viennent  reinplir  leur 
/obligation  ^  il  ne  peut  y  avoir  aucun  foup- 
çon  de  fraude  contre  le  mari  qui  donne 

S|u^tcance  fous  fignature  privée.   La   pré- 
omption  de  Fraude  ^  ajoutoit-elle»  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  le  lecend  cas  ,  quand  , 

£''  ndant  Le  mariage  p  le  mari  reconnoit  ^ 
15  .fignature  privée  y  avoir  reçu  la  doc , 
parce  qu'alors  aucune  circonftance  ne  peur 
rendre  au  moins  vraifemblable  le  paie- 
ment fait  à  l'époque  de  la  quittance ,  qui 
manque^  par  elle-même^  d'authenticité  fuf- 
ffante. 

Mais  la  mcre  de  la  dame  de  Villeneuve 
avoir  conftitué  à  fa  fille  une  dot  fixe  dont 
elle  avoit  promis  de  payer  l'intérêt  jufqu'au 
paiement  qu'elle  fe  propofoit  d'en  taire  en 
tout  ou  en  partie ,  avec  les  fonds  qui  lui 
rentreroient  y  par  ventes  ou  par  rembour* 
femens  d^  capitaux.  Il  écoir  prouvé  que 
ces  deux  événeraens  <le  ventes  &  de  rem* 
bourfemens  étoieot  arrivés  ;  &  c  eft  à  l'é- 
poaue  où  il  écoit  certain  qu'elle  avoit  tou- 
che des  fonds  ^  que  le  paiement  de  la  dot 
I^aroiflbit  avoir  eu  lieu.  De  plus,  quoique 
a  quittance  e&t  été  donnée  fous  fignature 
Sjrivée,  elle  étoit  très-circqnftanciee ,  & 
brmoit  même  une  forte  de  tranfaâion  encre 
la  mère  Se  te  gendre. 

Ainfi^  le  concrac  de  mariage  >  les  aâes 
&  les  pièces  jufiificacives  des  négociacions 
)ar  Ie(queIIes  la  débitrice  s'écoit  procurée 
es  fbnds  Jiéceilàires  pour  (à  Jiberation  ^ 
formoiept  un  encbainemenr  de  circonf-^ 
tances  qui.établifToient  l'orisinc  des  deniers 
gai  avoient  ièrvi  à  payer  fa  dot  y  &  qui 
rendoient  prefque  certain  la  fincérité  de 
U  quîtunce^ 
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L'arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  dé  Tan- 
lay,  le  3  fçptembre  178 1,  en  infirmant 
la  fentence  du  bailliage  de  Mâcon  y  donc 
étoit  appel ,  a  débouté  les  créanciers  de 
leur  demande  en  nullité  de  la  quittance  de 
dot  donnée  par  Jean  Cudel  y  à  la  veuve 
Guerin  ,  fabelle-merc  ,  le  14  janvier  iy66; 
2i  condamné  Jean  Cudel  à  payer  à  fa  femme 
'  13^  j  00  livres  y  tant  pour  fa  dôr  que  pour  fon 
crou(feau  ,  avec  les  intérêts  y  à  compter  du 
jour  de  (a  renonciation  à  la  communauté» 
^ux  Jugés ,  vu  la  minute^ 

Troifieme  exemple.  Le  ao  mai  1708  ^ 
le  fieur  de  Lacour  Defchiens  &  la  demoi- 
felle  Marie  Jofle  Dubreuil  pairerent>  fous 
feing-privé  ,  nin  contrat  de  mariage  ^  por- 
tant quittance  de  dot  y  en  ces  termes  : 
ft  reconnoit  le  fieur...  futur  époux,  qu'en 
faveur  &  confidération  du  futur  mariage  , 
kdite  future  époufe  lui  a  apporté  &  mis 
entre  les  Tnains  ;  &c  d'elle  il  confe(fe  avoir 
reçu  y  tant  en  argent  monnoyé  y  qu'autres 
bons  billets,  payables  au  porteur,  lafomme 
de  7  J,ooo  livres ,  pour  s  en  fervir  à  l'ufage 
de  fes  affaires  y  &c.  v* 

La  demoifelle  du  Breuii  n'époufa  point 
le  fieur  de  Lacour  Defchiens  ;  elle  fe  ma- 
ria au  fieur  de  Saint-Viûor. 

Après  le  décès  du  fieur  de  Lacour  y  les 
fieur  &  dame  de  Saint-Viâor  demandè- 
rent les  7j>ooo  livres  à  fa  fucceflion,  par 
exploit  du  a^  Juin  171 5  y  8c  le  paiement 
en  fut  ordonne  par  fentence  du  châtelec, 
d\i  16  mai  171^  ,  en  affirmant  par  la  dame 
de  Saint- Viâor  avoir  fourni  les  75>ooai 
livresL. 

Sur  l'appel ,  arrêt  intervint  en  la  grand '^ 
chambre ,  le  j  feptembre  17x9  ,  au  rap^ 
porc  de  M.  le  Moine ,  qui  confirma  la 
fentence  du  châtelet^  après  de^  opinions 
tcès-4ongues  &  très-débatcues  :  Confeil  ^ 
fol.  tJB^tjj  ^  ri^  10  ^  eoté  Z0Q4. 

Quatrième  exemple.  Un  pareil  arrêt  efï 
incervenuy  le  ii  février  1733 ,  en  lagrand'- 
Chambre  y  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lo«> 
rcnchet  ^  en  faveur  de  la  demoifelle  de 
Lachaife  y  avec  cette  différence  y  oue  la 
cour  n'exigea  pas  l'affirmation  de  la  demoi- 
felle de  Lachaife  .  comme  dans  l'affaire 
4e  la  dame  de  Saxnc-Viâpr.  Confeil ,  foL 
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SS-y%  ,  n?  Si  ,.  coti  ziyt.  Le  contrat  de 
mariage  de  la  demoifelle  de  Lachaifé 
^nonçoit  la  numération  d^efpeces  faite  à 
la  vue  des  notaires. 

Il  eft  auffî  à  remarquer  que  la  demoi* 
felle de  Lachaifé  sMtoit  dotée  elle-même, 
fes  perc  &  mère  vivans.  Ceux-ci  n'étoient 
pas  parties  dans  le  contrat  ;  mais  cet  aâe 
avoit  été  paffé  en  préfence  du  prince  de  Ro- 
han.  D'ailleurs ,  le  contrat  de  mariage  avoit 
été  paffé  avec  le  fieur  de  Saint-Georges , 
majeur,  également  fans  la  préfence  de  fon 
père  ,  forti  du  royaume  pour  de  mauvaîfes 
affaires,  &  qui  avoit  précédemment  accufé 
la  demoifelle.de  Lachaifé  d'avoit  féduit 
ïon  fils.  Elle  avoit  été  déchargée  de  Tac- 
iufation ,  &  étoit  non-feulement  d  une  con- 
dition fortable,  mkis  encore  d'une  con- 
duite fans  reproche.  Toutes  ces  circonf- 
tancej;  déterminèrent  Tarrêt, 

9.  Il  eft  d'autrei  circorifïances  dans  lef- 
quels  le  parlement  s'eft  déterminé  à  dé- 
clarer des  quittances  de  dot  nulles. 

Premier  exemple.  Le  chevalier  de  Sainte- 
toy ,  majeur ,  ayant  figné  un  contrat  de 
mariage  en  171 9 ,  avec  Elifabeth  Tricot , 
qui  annonçoit  une  dot  de  <(o,ooo  livres , 
al  quittança  le  contrat.  Il  s'agit ,  par  la 
fuite ,  de  fa  voir  fi  cette  quittance  étoit 
obligatoire  envers  la  Tricot ,  qui  deman- 
doit  la  reftitution  de  fa  dot.  On  allégua 
âe  Tartifice  &  du  dol  ;  on  prérendit  aufli 
qu'il  y  avoit  eu  de  l'intrigue ,  &  un  mau- 
vais commerce  entre  le  chevalier  de  Sainte- 
Foy  &  la  Tricot  ;  mais  les  preuves  en 
etoient  foibles. 

La  Tricot  avoit  jo  ans  ;  le.  chevalier 
de  Sainte-Foy  n'en  avoit  que  16  \  il  étoit 
évident  qu'elle  n'avoir  pas  été  en  état  de 
fournir  une  pareille  dot  ;  d'ailleurs,  elle 
avoit  varié  plufieurs  fois  fur  le  détail  des 
objets  qui ,  félon  elle  ,  avoient  fervi  à  for- 
iner  les  (îo,ooo  livres. 

Ces  raifons  déterminèrent  Farrêt  rendu 
lor  les  conclufions  de  M.  de  Lamoignon^ 
le  i6  mars  1713  ,  après  une  plaidoyerie 
de  fix  audiences  ,  Si  entériner  \t%  lettres 
de  refcifion  prifes  par  le  chevalier  de  Sainte- 
Foy  y  contre  la  quittance  de  dot  qu'il  avoit 
fgnéc  :  Plaidoyeries  ^foL  378^^80  f  n^  i  , 

toté  z^q8.  L'eipece  de  cet  arrêt  fe  trouve 
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dans  le  recueil  des  Mémoires  de  Manoury. 

Second  exemple.  L'arrêt  de  des  Goûtes  , 
du  31  janvier  1737,  dont  il  fera  renda 
compte  au  mot  Mariage  ,  en  déclarant 
nul  le  mariage  du  comte  des  Goûtes  avec 
la  demoifelle  Malcaris  ,  a  débouté  céllc- 
ci  de  fes  demandes  en  paiement  de  douaire, 
en  reftitution  de  dot  ^  &c. 

Troifieme  exemple.  Vers  la  fin  du  mois 
de  février  1741 ,  la  cour ,  fur  les  condti* 
fions  de  M.  l'avocat-général  Gilbert ,  a 
encore  déclaré  nulle ,  tans  qu'il  fut  befoia 
de  lettres  de  refcifion,  une  quittance  de 
dot  donnée  par  le  fieur  Bunot ,  fils  9 
mineur ,  à  la  dcfmoifellc  Netti ,  âgée  de 
30  ans ,  qu'il  avoit  époufée  fans  le  oon- 
fentement  de  fon  père ,  lequel  avoit  ap- 
pelé comme  d'abus ,  &  avoit  fait  déclarer, 
par  le  même  arrêt ,  le  mariage  nul  flc  abu- 
Cvement  contraûé. 

Il  y  avoit  dans  l'affaire ,  cette  circons- 
tance, que  la  dot  de  la  demoifelle  Netti 
avoit  confifté  en  meubles  &  uftenfiles  de 
ménage  ,  qui  paroiffoient  lui  être  reftés 
lorfque  fon  mari  Tavoit  délaiffée  deux  mois 
après  leur  mariage. 

Quatrième  exemple.  Par  arrêt  du  famcdi 
24  janvier  17^7  y  rendu  en  la  grand^cham- 
bre ,  au  rapport  de  M.  TabEé  Tudert  » 
Marguerite  M affuet ,  dont  le  marîap  avec 
le  fieur  Borthon  ,  écuyer ,  avoit  été  dé- 
claré nul  &  abufif,  par  arrêt  du  18  dé- 
cembre 1755  ,  a  été  déclarée  non-receVa- 
ble  dans  tout  ce  qui  comprenoit  une  de- 
mande eh  reftitution  d'une  dot  montant 
à  3000  livres. 

Le  contrat  de  mariage  portoît  :  «  lequel 
argent  comptant  &  titres  conftitutife  des 
créances  ,  ledit  futur  époux  déclare  &  re- 
conhoit  avoir  en  fa  poffeffion  ,  dont  il 
fe  charge  envers  fa  future  yi. 

Le  motif  de  l'arrêt  fut  qu'il  étoit  pres- 
que démontré  par  les  circonftances  parti- 
culières de  l'affaire,  que ^ la  dot  navoic 
pu  être  fournie  au  fieur  Borthdn  :  Conjeil , 

fol'  3^7-333  ^  ^"^  ^j  <^oti  3098. 

lo.  Suivant  les  loix  romaines ,  le  mari^ 
qui ,  dans  l'efpérance  de  toucher  la  footme 

aui  lui  aVoit  été  promife  eh  dot  p  en  avoit 
onné  quittance  ^  fans  l'avoir  reçue,  pou- 
voit  oppofer  aux  débiteurs  de  ta  dot  toàsx^ 
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la  qatttance  ,  rexception  non  numcratœ 
ptcuàiiP.  yiiï%  comme  fuivant ,  les  loix 
'générales  du  royaume  ,  la  preuve  ne  doit 
pas  être  admife  contre  le  contenu  aux  aâes^ 
'Cette  exception  paroît  devoir  être  rcjetée 
même  en  pays  de,  droit  écrit.  Voyez  ,  au 
Code  I  le  titre  De  non  numer.  pec. 

^  XI.  De  V emploi  de  la  dot  ^  &  du  cas 
oh  U  dot  confifte  en  un  office  dans  lequel 
h  mari  je  fait  recevoir. 

t.  Quelquefois  on  convient ,  par  le  con* 

trat  de  mariage ,  que  le  mari  fera  tenu  de 

faire  çmploi  de  la  lomme  conftituëe  en  dot. 

•  Delà  naît  la  queftion  de  favoir  i\  le  mari 

Seat ,  dans  ce  cas  ,  fe  faire  payer  de  la 
ot  y  avant  de  faire  Tcraploi  ;  ou  fi  les 
conftituans ,  pour  la  sûreté  de  Temploi , 
J>euvent  différer  de  payer  jufqu'au  moment 
o^  il  s'agit  d'effeûuer  l'emploi  ;  ou  enfin 
fi  \t%  cûimituans  peuvent  exiger  du  mari 
one  caution  pour  la  sûreté  de  l'emploi. 

Il  eft  d'abord  certain  que  ceux  qui  ont 
confUtué  la  dot ,  peuvent  payer  lans  pren- 
Idre  aucune  précaution  y  pour  la  sûreté  de 
remploi ,  même  quand  le  mari  n'auroit 
pas  de  biens  pour  en  répondre. 

L'auteur  du  Journal  du  parlement  de 
Touloufe,  tom,  6',  pag,  ^  ,  cite  un  arrêt 
du  i8  mars  173$  ,  qui  a  jugé  qu'en  pa- 
reille circonftance  la  quittance  du  mari 
étoit  valable  ^  malgré  la  daufe  d'emploi  ^ 
&  quoique  les  biens  de  ce  dernier  ne  fuf- 
lent  pas  fuffifans  pour  répondre  de  la  dot* 
En  effet ,  on  ne  doit  pas  exiger  que  ceux 
qui  font  une  libéralité  en  faveur  d'un  ma* 
nage  ,  aient  méfiance  du  mari  ^  qu'ils  ju- 
I^AC  digne  d'époufer  celle  à  laquelle  ils 
sïfltéreflent. 

Cependant  en  fJays  de  droit  écrit ,  la 
flot  étant ,  non  pas  une  pure  libéralité  , 
mais  une  dette  facrée  de  la  part  du  père , 
nous  avons  dit ,  au  $  II ,  qu'il  eftrefponfa-* 
ble  de  la.  d^t  quand  il  tait  époufer  \  £1 
fille  un  homme  infolvable  dès  le  temps  du 
fliariage.  Mais  ce  n'efl  qu*à  fa  fille  qu'il  eft 
refeoruable ,  &  feulement  pour  qu'elle  pùiflé 
iè  taire  donner  une  feconae  dot  dans  te  cas 
d'an  fécond  mariage  ^  parce  qu'il  efl  in- 
léceffimc  pout  l'ordre  oublie  •  aue  les  fille» 
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foient  dotées.  Ainfî  ii^i  tîerf  ne  pourrolent 

>as  oppofer  ,  même  au  pcre  ,  Tinfolvabî-* 

ité  du  mari ,  auteur  du  mariage  ;  la  raifon 

tirée  de  l'intérêt  public  n  exifte  plus  ;  & 

alors  il  refte  la  feule  confidération  de  ne 

.pas  exiger  ,  qu'on  fe  méfie  d  un  homme  k 

quit>n  donne  fa  fille  en  mariage. 

3*  Les  conftituans  ne  font  donc  pas  tenu^ 
de  prendre  contre  le  mari  des  sûretés  pour 
l'emploi  de  la  dot  ;  mais  peuvent-ils  en 
exiger  y  s'il  le  veulent ,  d'apr^  un  défaut 
dé  confiance  fuffifante  ? 

On  a  dit  dans  le  %  précédent ,  n*  2 ,  que 
pour  s'affurer  de  la  reflitution  de  la  dot', 
on  ne  pouvoit  pas  exiger  une  caution  du 
mari  ;  la  difficulté  ne  viendroit  donc  que 
de  la  claufe  d'emploi*.  Mais  cette  claufe 
n'eft  elle-même  qu'une  manière  de  s'affu* 
rer  de  la  reflitunon  de  la  dot  ;  &  par 
conféqucnt,  elle  ne  fuppofe  pas  qu'on  pourra 
prendre  encore  d'autre»  précautions  ,  fur- 
tout  celles  que  la  loi  ne  permet  pas  ,  telle 
que  celle  d'exiger  du  mari  qu'il  donne  cau-r 
non  ;  à  plus  forte  raifon  celles  qui  ten- 
droient  à  différer  l'exécution  de  la  promefle 
de  dot',  comme  il  arriveroit  fi  on  ne  vou- 
loit  payer  b  dot  qu'au  moment  de  Femploi.^ 
On  ne  doit  pas  objeâer  que  te  mari  p 
qui  efl  fans  biens  ^pourra  toujours  llader 
la  claufe  d'emploi  ,  &  qu'alors  la  cfôc  fi 
facrée  aux  yeux  de  la  loi,  fera  dans  le. 
lus  grand  danger.  II  efl  bien*  vrai  que 
es  conftituans  ne  peuvent  exiger  du  mari 
aucune  sûreté,   mais  cela  n'empêche  pa!P 

Jue  la  femme  ne  puifTe  veiller  à  fa  dot  ^ 
i  demander  à  être  féparée  de  biens  ,  lorf^ 
u'elle  verra  fa  dotfen  péril;  &  par  con- 
^quent ,  lorfque  fbn  mari  étant  fans  biens 
voudra  toucher  la  dot ,  fans  en  faire  emploi* 
Si  le  mari ,  d'après  l'oppofitioR  de  fa 
femme,  fait  l'emploi  auquel  il  ef{  obligé^ 
la  caufe  de  féparation  dé  biens  cefie  ; 
voyez  Séparation   de  biens» 

Au  refte ,  obfervez  qu  il  n'y  a  lieu  à  U 
qneffion  que  l'on  vient  de  décider  que 
dans  le  cas  où ,  par  la  claufe  d'emploi  y 
on  n'a  pas  pris  les  précautions  que  l'on  a  la 
faculté  de  prendre.  En  effets  s'il  étoit  die 
expreffément  que  le  mari  ne  pourroit  rece^ 
voir  léNlot  qu'au  moment  où  l'emploi  en 
ferok  âir,  il  £tu4>^aic  IJk  ço)af(»:aier  \l^ 


\ 
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.coavencion.  Cujas  ,  fur  le  Code  ,  liv.  5 , 
ait.  5  ,  penfe  auffi ,  que  s'il  avoit  été  fti- 
.pulé  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  le 
■  Biari  donneroit  caution  lors  du  paiement 
de  la  dot ,  foit  qu'il  y  ait  claufe  aemploi , 
ioit  qu'il  n*y  en  ait  pas^  ja  convention 
!dcvroit  être  exécutée^ 

3*  La  claufe  .d'emploi  donne  encore  lieu 
^  la  quedion  de  favoir  fi ,  quand  le  mati 
JL  acquis  un  fonds  avec  les  deniers  dotaux , 
.conformément  à  ce  qui  lui  étoit  pref- 
crit  par  le  contrat  de  mariage  ^  ce  ronds 
.devient  lui-même  dotal  ?  En  décidant  pour 
l'affirmative ,  on  décide  par  conféquent., 
que  le  mari  n'a  fur  ce  fonds  qu'uue  au- 
.toricé  d'adminiftrateor  ;  qu'il  ne  peut  1'^- 
liénçr ,  jii  l'obliger ,  &  que  c'eft  ce  fonds 
qu'il  fera  .obligé  .de  reftituer  après  le  ma- 
riage. Si  l'on  erabraffe  la  négative ,  le 
mari  au  contraire  cil  maître  abfolu  du 
foM%  acquis ,  &  n  efl  tenu  de  reftituer  , 
apifîs  le  mariage ,  que  lafomme  qui^  fqrVi 
à  Tacquifition. 

Si  Ton  jconfulte  les  auteurs  ,  on  voit  que 
le  fonds  acquis  des  deniers  dotaux  n'eft 
pas  ,  de  plein  droit ,  dotal  ;  il  faut  que  le 
mari  déclarje  ,  en  faifant  l'a/cquifition ,  que 
la  foTnme  qu'il  donne  provient  des  deniers 
idfi  ja  dot ,  dojît  l'emploi  hii  a  été  or- 
dqjiné  par  le  contrat  de  mariage.  Mais 
ce  qui  loufFre  diftcuUé,  c'eft  de  fa  voir  fi 
le  çonfentement  de  la  femme  à  Taicquifi- 
tion  eft  néctfl'aire  pour  donner  au  tien 
acqoîs  la  qualité  de  do^al. 

Il  femble  qu'il  en  doit  être  de  l'emploi  de 
ladot,  j:ommedu  remploi  des  biens  propres 
de  la  femme  dans  les  pays  coutumiersj 
or  il  eft  certain  que  l'héritage  acqiùs  pen- 
dant le  mariage  avec  des  dexiiers  prove^- 
nans  d'un  propre  de  la  /empie ,  ne  prend 
la  même  nature  de  propre  qu'autant  que 
ia  femme  y  a  donné  fou  cpnfentement. 
M.  Daguefleau  ,  plaid,  zj  ,  tom»  z  ,  pag. 
ff^Z  &  faiv,  traite  la  queftion  &  fe  décide 
pour  la  nécetTité  du  çonfentement  de  la 
femme  :  voyez  encore  Louet  &  Brodeau^ 
lett.  H ^  fomm.  zi  ^  ni*  zo  &  fuiv. 

£n  comparant  ren:u)Ioi  de  la  dot  au 
remploi  des  propres ,  il  faut  cfbferver  que 
le  remploi  it%  propres  eft  un  devoir  im- 
pofé  y  de  plein  droit  ^  au  mari  ^  tahms  que 
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Tethploi  de  la  dot  n  eft  pour  lui  une  oblî- 
gatioii  »  que  quand  il  y  en  a  une  clau(ê 
exprefle  dans  la  conftitution  de  dot  Sans 
cette  claufe  1  les  acquifitions  que  le  mari 
feroit  avec  les  deniers  dotaux ,  ne  pourroicnt 
prendre  la  qualité  de  bien  dotal ,  même 
quand  il  y  auroit  déclaration  d'emploi  & 
çonfentement  de  la  femme  ;  car  rien  «  pen- 
dant le  mariage  ne  peut  changer  la  nacuie 
de  la  dot ,  &  de  mobiliaire  qu'elle  a  été 
conftituée ,  la  rendre  immobiliaire ,  ni  ré- 
ciproquement. 

4.  Si  au  lijsu  de  deniers  ,  la  femme  ap*^ 
porte  en  dot  un  office,  pour  qu'il puiflè 
erre  de  quelqu'utilicé ,  il  faut  ,  ou  que  le 
rmari  fe  faiTexecevoir  dans  cet  office,  on  qu'il 
le  vende* 

Si  le  mari  s^y  fait  recevoir ,  il  en  de-^- 
vient  titulaire ,  &  par  conféquent  proprié- 
taire incommiitablc  ;  la  femme  n'a  plus 
.pour  dot  .qu'une  aâion  en  remploi ,  fur  le 
prix  de  loffice.  Et  fi  l'office  avoit  été  ef- 
timé ,  elle  n'auroit  qu'une  fimple  aâioii 
pour  répéter  le  prix  ae  Teftimation  :  c'eft 
une  conféquence  des  principes  que  nou^ 
établirons  au  $  XIII  en  parlant  de  la  dot 
eftimée  ou  non  eftimée. 

La  demoifelle  Kofe  épot^a,  en  1715» 
le  fieur  Duclos  ,  \  qui  elle  apporta  en  dot 
l'office  de  ^•cceveur  au  change  de  la  mon- 
noie^  à  Paris.  Par  le  contrat  de  mariage ^ 
cet  office  fût  tftimé  15,000  livres,  &  4- 
fût  dit  que  le  mari  s'y  feroit  recevoir  j  ce 
qui  eût  lieu  en  1738^ 

Le  fieur  Duclos  vendît ,  en  1745  ,  l'ofi^ 
fîce  dont  il  s'agit  ^  moyennant  ^000  livres 
au  fieur  Julien  9  dont  les  provifions  furent 
fçellées  (ans  oppofition. 

En  1747,  le  fieur  Dnclos  fit  un  tranC^ 
port  de  fa  créance  de  6000  livres  à  pren-» 
dre  fur  le  fieiK  Julien  ^  au  fieur  'Mauds* 

La  veille  du  terme  auquel  le  fieur  Ju^- 
lien  devoir  pay^r  les  ^000  livres ,  il  fit 
au  fieur  Duclos  &  au  fieur  Maugis ,  qui 
avoit  fait  fignifier  fon  tranfport^  des 
offres  réelles  y  à  condition  qu'op  lui  rap* 
porteroit  la  ratification  faite  par  la  dame; 
buclos ,  de  la  vente  de  l'office.  Il  fe  fonr 
doit  iur  ce  que  ce  même  office  ayant  ét^ 
apporté  en  dot  par  la  dame  Duclos  ,  l<l 
xnari  n'avoit  pu  e^  /^ire  la  yepte  fa^  k' 
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ConrentietDent  de  fa  femme. 

Sur  le  refus  des  offres  y  le  (leur  Julien 
afligna  au  châtelec ,  pour  les  voir  déclarer 
ralablcs. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  ^  il  prit 
des  lettres  de  refcifion  contre  fon  contrat 
d*acquifition  y  en  ce  que  l'office  lui  avoit 
été  vendu  (ans  lui  dir^  qu'il  fàiiôit  partie 
de  la  dot  de  la  dame  Duclosr 

Le  IX  janvier  1748 ,  une  fentencft 
eontradiâoire ,  ordonna  que  le  (leur  Du-* 
clos  rapporteroit  dapi  huitaine  la  racifica^ 
tien  de  fa 'femme  ;<  &  en  conféquence  , 
déclara ,  dans  ce  cas  y  les  offres  réelles 
bonnes  &  valables  ;  &  faute  de  rapporter 
ladite  ratification  y  les  lettres  de  reicifmn 
furent  entbérinées  ,  &  le  contrat  de  vente 
de  roffice  annullé  ;  le  fieur  Duclos  fût 
condamné  à  acquitter  &  indemniser  le  fieur 
Maugis  j .  &  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties. 

Appel  de  la  part  des  ficurs  Duclos  & 
Maugis.  Quant  au  fieur  Julien,  il  fit 
affigner  la  dame  Duclos  en  déclaration 
d'arrêt  commun ,  &  foutint  le  bien*  jugé 
de  la  fentence ,  en  ce  que  Toâice  n'ayant 
pu  lui  être  vendu  fans  la  participation  de 
ta  dame  Duclos  ,  à  qui  il  avoit  été  cons- 
titué en  dot,  c'étoit  avec  rai&n  que  le 
fitur  Duclos  avoit  été  condamné  à  râpponer 
k  ratification  de  fa  femme. 

La  féconde  difpofition  de  la  fentence 
étoit  une  conféquence  néceffaire  de  la  pre- 
mière. En  effet ,  fi  ,  pour  des  raiions 
étrangères  au  fieur  Julien-,  la  ratification  do 
la  dame  Duclos  ne  pouvoit  être  rapportée , 
il  avoit  été  trompé  ,  en  achetant  d'une 
perfonne  qui  n'étoit  pas  propriétaire^.  & 
par  conféquent ,  il  y  avoit  lieu  de  refein^ 
der  le  contrat  de  vente.  Quant  au  recours  du 
fieur  Maugis  fur  Ve  fieur  Duclos  ,  il  étoit  de 
droit. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  qui 
porta  .la  parole  dans  cette  caufe,  obferva  qu'il 
s^agiilbit  uniquement  de  favoir  fi  on  avoit 
pu  condamner  1&  fieur  Duclos  à- rapporter 
ta  ratification  de  fa  femme  ;  oit ,  ce  qui  eft 
la  même  chofe  ,  fi  le  fieur  Duclos  étoit 
propriétaire  de  l'office  ,  quand  il  en  avoit 
nit  la  vente  ^  oa  s'il  appanenoit  encore 
j^  fa  femme.' 


Ce  magiftrat  diftingua  l'aûe  de  vente 
d'un  officie,  ou  le  traité,  qui  donne, /«^ 
0(i  rem ,  une  fimple  efpérance  à  être  titu- 
laire I  d'avec  Us  provifions  qui  donnent  p 
Jus  in  re  ,  &  qui  rendent  titulaire ,  &  par 
conféquent  propriétaire.  Or  ,  ajouta-t-il  »■ 
le  fieut  Duclos,  après  fon  mariage,  a  ob^ 
tenu  les  provifions  de  l'office  que  fa  femme 
avoit  apporté  en  dot  :  il  eft  donc  deveni» 
propriétaire  de  cette  charge.  Cette  pro- 
priété lui  a  été  acquife  d'autant  plus  légi- 
timement ,  qu'il  étoit  dit  au  contrat  de 
mariage ,  qu'il  fe  feroit  recevoir  dans  l'of- 
fice conflimé  en  dot  à  fa  femme.  Dès*lor9 
il  eft  devenu  débiteur  envers  fr  tëmme 
du  prix  de  l'office;  il  a  pris  fur  lui  les* 
événemens  de  diminution  ,  ou  d'augmen- 
tion  qui  pouvoient  y  furvenir. 

De  plus^  par  le  contrat  de  mariage^ 
la  charge  avoit  été  eftimée  lyooo  livres  j 
oe  n'étoit  donc  pas  la  charge  elle-même 
que  la  femme  recevoit  en  dot,  c'étoit  le^ 
15000  livres,  pour  lefquelles  on  vendoit 
au  mari  Toffice  dont  il  s'agit. 

Ainfi ,  foit  dans  le  droit ,  fbit  dans  le 
fait,  le  fieur  Duclos  étoit  propriétaire  per<« 
fonnel  de  l'office.,  lorfqu'il  en  a  fait  I3 
vente  au  fieur  Julien.  La  ratification  de  la: 
femme  étoit  donc  inutile.  La  propriété  du 
même  office  a  donc  palTé  au  fieur  Julien  y 
incoinmutàblement ,  puifqu  il  a  acquis  da 
vrai  propriétaire ,  &  qu'en  outre  fes  pro- 
vifions  ont  été  fcellées  fan^  aucune  oppo- 
fition. 

'  M.  râvocat-?énéral  conclut  à  ce  que  la 
fentence  fut  innrmée ,  &  qu'en  déboutant 
le  fieur  Julien  de  fes  requêtes ,  il  fût  con-» 
damné  à  payer;-  ce  qui  ttit  \iigé  par  arrêt 
du  vendredi  9  ao^t  1748  :  Piàidoyerits  y 
foL  148^1^5  y  n^  1$  ycoti  q£6s. 

5 .  Pareillement ,  fi  l'office  conftitnéen  dot 
\  la  femme* eft  vendu  par  le  mari,  làns  qu'il 
en  ait  été  pourvu  ,  la  femme  n'a  qu^une  ac-^ 
tion  pour  le:  prix  de  Teftimation  porté  par 
le  contrat  do  mariage;  &  en  cas  quUl  n'y 
ait  pas  d'eftimation  ,^elle  n'a  que  le  droit  de 
réclamer  le  prix  de  la  vente.  Voyez  Le  Bruit,« 
De  la  communauté  ,  //>.  3  ,  chap.  %  ^  ftS. 
2 ,  difitâ.  g.  Les  offices  ,  dans  ce  cas  ,  en" 
pays  de  droit  écrit ,  ne  font  pas  înalié-» 
nables ,  comme  les   autres  biens  docau:r 
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4}m  prodiiifent  des  fruits  ,  parce  qu'il  n'y  a 
riep  à  retirer  de  la  plupart  des  offices  , 
fi  ce  n'eft  pour  les  titulaires.  Lors  donc 
jque  le  mari  ne  fe  fait  p^^  recevoir  dans 
un  office  apport(^  en  dot  par  fa  fetnme  »  it 
parott  raifonnable  que  cet  office  foit  vendu» 
pour  que  la  dot  produife  des  revenus ,  & 

3u'elle-pui(re  fervir  i  foutenir  les  charges 
u  mariage^ 

^  XIL  De   féi  prefcription  dt  U  dot^ 

I.  La  conftitution  de  dot ,  comme  tous 
les  contrats ,  donne  lieu  à  une  aâion  qui' 
fie  peut  (e  prefcrire  que  comme  les  a£Hons 
ordmaires^  c'eft-à-dirc,  par  jo  ans.  Pour 
toutes  les  règles  générales  »  relatives  à  la 
manière  de  prefcrire  uiie  aâion  »  voyez 
jPrtfcription  :  nous  ne  parlerons  ici  que 
de  ce  qui  eft  particulier  à  la  dot. 

a.  Quelques  auteurs  ,  tels  que  Louet  & 
Brodeau  ,  Utt.  Djfom,  j()  ,  &:les  annota- 
teurs de  Dupleffis ,  Des  prelcriptions ,  liv.  2, 
fhapn  i ,  Jé3.  n ,  ont  prétendu  que  le  mari 
ui  avoir  négligé  de  fe  faire  payer  de  la  dot 
e  fa  temme  ,  pendant  lo  ans ,  étoit  non- 
recevable  à  la  réclamer ,  par  l'effet  d'une 
prefcription  particulière  à  la  dot ,  &  éta-* 
t)lie  dans  la  Novelle  loo,  &  dans  l'au- 
thentique Quod  locum  y  cod.  de  dote ,  causa 
non  numerata»  Mais  c'eft  une  erreur  re- 
connue généralement  aujourd'hui  ,  &  qui 
tendroit  a  fayorifer  les  avantages  indireâs 
entre  conjoints.  Le  mari  négligeroit  pen- 
dant dix  ans  y  de  fe  faire  payer  la  dot  de 
ia  femme  ;  celle-ci  alors  açquéreroit ,  une 
«âion  contre  fon  mari  pour  la  dot,  qui^ 
n'ayant  pas  été  payée  y  auroit  augmenté 
|a  fucceflion  de  fon  père. 

La  Novelle  &  l'Authentique  n'ont  d'ap- 
|)lication  qu'à  l'exception  non  numeratœ  pe- 
funiœ^  que  nous  allons  expliquer.  Quand  le 
mari ,  pat:^le  contrat  de  mariage  y  ou  par  une 
quittance  poftérieure,  avoir  reconnu  que 
la  dot  lui  avoit  été  comptée  ,  il  ppuvoit , 
lorfqu'il  s'agiifoit  de  la  reftituer,  oppofer, 
pendant  deux  ans ,  aux  créanciers  y  l'ex* 
iteption  non  numcratce  ptcuniœ.  Les  créan- 
ciers étoient  alors  obligés  de  prouver  que  la 
iiot  avoir  été  payée  y  fajis  avoir  égardf  à  U 
Auiftaixce  que  le  mari  en  avoi^  donnée. 
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Les  Romaiiisavoienitpenféeooutrei qu'il 
falloir  dtftinguet  les  difierens  cas  de  la  durée 
du  mariage  \x^  que  firent  la  Novelle  &  l'An? 
thentique  dont  il  s'agit.  Ces  loix  réglè- 
rent d'abord  »  que  fi  le  mariage  n'avoir  duré  ' 
que  deux  ans ,  le  mari  pouvoir  oppofer 
l'exception  de  la  dot  non  payée  »  pendant 
)Jtn  an  »  à  compter  du  jour  de  la  diffi><r 
lution  du  mariage.  £n  fécond  lieu  »  fi  le 
mariage  avoit  duré  plus  de  deux  ans  y  mais 
pas  plus  de  dix  y  le  mari  n'avpit  plus  qut 
trois  mois,  à  compter^e  jour  de  la  diuo* 
lution  du  mariage ,  pour  oppofer  la  mêmq 
exception.  Enfin ,  lorfque  le  mariage  avoit 
duré  plus  de  dix  ans  y  il  n'y  avoit  plus  lieu 
à  l'exception  de  k  dot  non  payée. 

U  eft  évident  que  ces  loix  n'ont  aucua 
rapport  à  l'aâion  qu*a  le  mari  direâemenc 

Pour  fe  faire  payer  de  la  dot  par  ceux  qui 
ont  condituee.  II  feroit  en  effet  étonnant 
que  la  dot  étant  fi  favorifée  par  les  loix^ 
Taâion  qui  en  nait  pût  périr  par  un  laps 
de  dix  ans  y  tandb  que  les  aâions  y  dans 
des  matières  ordinaires  »  ne  jpériffent  que 
par  un  filence  de  trente  ans.  Un  peut ,  fur 
ce  point  de  droit,  confulter  la  fameufb 
differtation  de  Berroyer  fur  Barder  ;  mais 
il  n'ed  rien  de  plus  folide  fur  cette  ma* 
tiere  que  la  conférence  tenue  en  171a  »  à 
la  Bibliothèque  *des  avocats  y  &c  oh  étoient 
MM.  les  gens  du  roi.  On  la  trouve  dani 
le  deuxième  volume  de  Dupleffis* 

L'exception  nonnumtratœ  pccuràce  n'ayant 
point  lieu  en  France  y  comme  nous  l'avons, 
dit  à  la  fin  du  $  précédent ,  les  difpo- 
fîtions  de  la  Novelle  &  de  TAuthentique 
n'y  ont  donc  aucune  application.  Cepen*. 
dant.  la  Juriiprudence  y  a  puifé  des  mo« 
lits  pour  modifier  les  loix  du  Digefie , 
relativement  à  Pobligarion  où  eft  le  mari 
de  fe  faire  payer  la  dot  de  ià  femme  dsnf 
un  certain  temps. 

Suivant  la  loi  33  ,  jT-  ^«  y'*'*»  ^oty  il 
un  étranger  avoit  conAitué  une  doe 
dont  il  étoit  débiteur  ^  &  qu'il  fut  deveni| 
înfbivable  avant  de  l'avoir  payée  f  le 
mari  étoir ,  vis  -  à  *  vis  de  fa  femme  »  refT 
ponfable  de  la  dot ,  quoiqu'il  ne  l'eût  pa| 
reçue. 

Si  y  au  contrairr ,  ^étranger  avoit  promif 
la  dot  f  armure li!  e'f  i-l  é  ^  du  bien  fi  ç*étoic 
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le  père  de  la  femme  qui  eût  fait  la  conf- 
titution  f  à  quelque  titre  que  ce  fût  ^  ou 
la  femme  elte-même  ^  le  mari  nVtoit  pas 
refponfable  de  rinfolvabilité  du  coniti- 
tuant. 

Ce  font  ces  difpofitions  qui  ont  été  mo- 
difiées par  la  Jurifprudence ,  laquelle  a 
emprunté  quelque  chofe  de  la  Novelle  loo, 
&  qe  l'Authentique  citée  plus  haut,  j 

D'abord»  fuivanf  la  Jurifprudence  du 
parlement  de  Touloi^e ,  atteftée  par  Ca- 
tellan  ,  fiv.  ^ ,  ckap.  ^6* ,  le  mari  eft  ref- 
ponfable de  la  dot»  s'il  ne  s'en  fait  pas 
{^ayer  au  terme  convenu  par  le  contrat  » 
orfque  c'eft  un  étranger  qui  l'a  promife  , 
foit  à  titre  de  libéralité  »  foit  pour  s'ac^ 
quitter  de  ce  qu'il  doit. 

En  fécond  lieu  »  quand  la  femme  eft 
dotée  par  fon  père»  elle  peut  répéter  fa 
dot  fur  les  biens  de  fon  mari  »  quoique 
celui-ci  ne  l'ait  pas  reçue  »  s'il  a  laifle 
pafler  »  fans  là  réclamer»  dix  ans  »  à  compter 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage  » 
ou  du  jour  du  terme  fixé  pour  le  paiement. 
On  ne  confidere  pas  même  fi  le  père  eft 
ou  non  infolvable. 

Obfervez  qu'alors  le  mari  ne  perd  pas 
l'aâion  qu'il  avoit  de  demander  la  dot , 
foit  à  l'étranger  »  foit  au  père  de  fa  femme. 
Cette  aâion  pour  réclamer  une  fomme 
par  lui  avancée  »  ne  s'éteint  que  par  le  laps  de 
temps  fixé  pour  opérer  la  prclcription  or- 
dinaire. 

Lorfque  c'eft  la  femme  elle-même  qui 
j^eft  conftituée  une  dot  »  il  eft  certain 
que  l'efpace  de  dix  ans  n'en  rend  pas  ref- 
ponfable le  mari  »  qui  auroit  négligé  de  s'en 
nire  payer.  Ne  feroit-il  pai  en  effet  évidem- 
ment injufte  qujp  la  femme  pût  reprocher  à 
fon  man  la  patience  qu'il  auroit  eu  envers 
fille  ?  L'aâion  du  mari»  dans  ce  cas  »  n'eft 
jdonc  foumife  qu'aux  loix  générales  de  la 
prefcription. 

Sur  tout  ceci  •  voyez  la  diflertation  de 
ficrroycT  fur  fiardet»  //V.  5»  ckap.  z. 

Nous  ne  connoiflbns  point  d'arrêt 
àsx  parlement  de  Paris  »  qui  ait  adopté 
le  principe  que ,  lorfque  le  mari  a  laiflEe 
paner  dix  ans  fans  réclamer  la  doc ,  il  en  eft 
l'e/ponfable  vis  -  a  -  vis  de  fa  femme;  & 
DQUS  penfons  qu'une  négligence  incxcufable 
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pendant  un  temps  beaucoup  plus  court , 
pourroit  fufïire  pour  l'obliger  d'en  répondre 
vis-à-vis  d'elle  ,  &c  qu'il  pourroit  auffi  n'ej» 
être  pas  tenu  »  quoiqu'il  eût  laiffépaâer  dijc 
ans  lans  agir  contre  le  débiteur  ae  la  dot  » 
s'il  avoit  des  raifons  valables  pour  n« 
pas  intenter  fon  aûion. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  on  peut  pref- 
crire  les  biens  de  la  femme  »  foit  dotaux  , 
foit  paraphernaux  ,  foit  propres  »  foit  con- 
quêts ,  pendant  le  mariage.  Voyez  le  mot 
Prefcription» 

5  XIII.  Des  droits  du  mari  fur  la  dot  »  & 
du  cas  où  elle  a  été  ejiimée. 

I.  Le  droit  de  jouir  de  la  dot  étant  donné 
au  marJ  ^  pour  Taider  à  foutenir  les  chargea 
du  mariage  »  toutes  les  aâions  qui  con- 
cernent la  jouiffance  de  la  dot ,  appartien- 
nent exclufivement  au  mari  pendant  le 
mariage. 

Delà  il  fuit  que  les  droits  honorifi- 
ques d'une  feigneurie  conftituée  en  dot  , 
appartiennent  au  mari  »  comme  les  droits 
utiles.  II  eft  »  pendant  le  mariage  »  le 
vrai  feigneur  indépendant  de  fa  femme, 
qui ,  par  la  conftitution  d.e  dot ,  lui  a 
donné  l'ufufruit  de  fa  feigneurie ,  pour 
le  temps  que  dureroit  le  mariage.  Nous 
difons  l'ufufruit ,  &  non  pas  la  nmple  nd- 
miniftration  ,  parce  qu'un  adminiftrateur 
ne  fait  rien  pour  fon  compte  »  &  que  le 
mari  eft  réellement  maître  de  la  jouiffance 
de  la  dot  ;  il  n'en  doit  de  compte  à  per- 
fonne.  II  l'emporte  même  fur  un  fîmple 
ufufruitier  ,  en  ce  que  celui-ci  ne  peut  fai- 
fîr  féodalement  »  qu'après  avoir  mis  le  "pro- 
priétaire en  demeure  »  par  une  fommation  , 
tandis  que  le  mari  eft  difpenfé  de  cette 
formalité  ;  parce  que  la  propriété  de  fa. 
femme  dort ,  pour  ainfi  dire  »  pendant  le 
mariage. 

Par  la  même  raifon  »  le  mari  peut  dif- 
pofer  des  revenus  des  biens  dotaux,  comme 
il  lui  plaît  »  fans  le  confentement  de  fa 
femme  ,  qui  n'y  a  aucun  droits  tant 
qu'elle    eft  fous  fa  puiffance. 

a.  II  n'en  eft  pas  de  même  des  droits  & 
des  aftions  ,  qui  font  relatives  à  la  pro- 
priété du  fonds  doial  ;  le  mari  ne  les  peut 
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exercer  qu'au  nom^  de  fa  femme ,  à  qui  ils 
appartiemient. 

j9e  même ,  les  demandes  &  les  procë- 
jtures,  dirigées  contre  le  mari  feul ,  pour 
ce  qui  ne  concerne  que  Tufilfruit  de  la 
dot  )  font  valables  ;  mais  elles  font  nulles  » 
s^il  s'agit  de  la  propriété  du  fonds  dotal  ;  il 
faut ,  dans  ce  dernier  cas  ,  qu'on  s'adreffe 
à  la  femme ,.  &  au  mari  fans  l'autorité 
duquel  la  femme  ne  peut  point  paroitre  en 
îuftice. 

3 .  Le  retrait  féod^  peut-il  être  exercé 
par  le  mari  feul ,  fur  des  biens  relevans 
d'une  feigneurie  conftituée  en  dot  ? 

Le  droit  de  retrait  féodal  cft  attaché  effen- 
tiellementà  la  feigneurie,  dont  il  eft  un  droit 
Utile  ;  par  conféquent  ,  fous  ce  point  de 
vue ,  on  doit  décider  que  le  mari  peut 
Fexercer  de  fa  propre  autorité ,  fans  le  con- 
lentement  de  la -femme. 

Mais  ,  dit-on  ^  l'effet  du  retrait  féodal  eft 
de  réunir  à  la  feigneurie  un  bien  qui  en 
relevoit  ;  d'où  il  refaite  que  le  fonds  do- 
tal fe  trouve  néceffairement  augmenté 
par  Taâion  exercée  par  le  mari.  Delà,  un 
avantage  indireâ  fau  à  la  femme  par  le 
mari. 

La  r^onfe  à  cette  objeâiqn  eft  que  la 
femme  ou  fes  héritiers  ,  après  le  mariage , 
feront  obligés  de  tenir  compte  au  mari  ou 
i,  fes  héritiers ,  de  la  fomme  par  .lui  dé- 
bourfée  pour  le  retrait  féodal  ;  ce  qui  fait 
cefTer  toute  efpece  d'avantage  indireâ. 

£n  ce  cas  ,  continue-t-on  >  la  femme  ou 
&  fucceffion  fe  trouvera  donc  forcée  d'ac- 
quérir l'objet  du  retrait  féodal  ,  ce  qui  eft 
contraire  à  la  liberté  que  chacun  doit 
avoir  de  faire  des  acquittions. 

La  femme  n'y  fera  point  forcée.  Si  elle 
ou  fes  héritiers  ne  veulent  pas  de  l'héri- 
fôge  retrait  féodaïement ,  ils  ne  feront  pas 
tenus  de  rembourfer  le  prix  qu'il  a  coûté  , 
êc  alors  cet  héritage  reftera  au  mari  ou  à 
Sfis  héritiers. 

On  objeâe  enfin  ,  que  s'il  en  eft  ainfi  ,  le 
retrait  féodal  n'aura  donc  pas  l'effet  de  réu- 
nir à  la  feigneurie  l'objet  retiré  féodalemént. 
La  réunion  a  lieu  tant  que  le  mariage 
dure  f  c'eft  -  à  -  dire  ,  tant  que  celui  qui 
exerce  le  retrait  féodal  ,  eft  (èigneur  ;  ce 
^  fuffit  pour  que  le  retrait  féodal  ait 
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fpn  effet  naturel.  Il  n'eft  pas  néceffairey 
que  la  réunion  de  l'objet  retrait  féodale- 
mént à  la]  feigneurief^l  foit  perpétuelle. 
Le  retrait  une  fois  confommé ,  le  feigneur 
peut  diftraire  de  fon  domaine  la  portion 
nouvellement  réunie.  Par  conféquent,  cette 
diftraûion  peut  être  confentie  après  le  mt« 
riage  par  la  femme  ou  fes  héritiers ,  en  refii- 
fant  de  rendre  le  prii^du  retrait  féodal.  On 

Î)eut  voir  ce  que  dit  k  ce  fujet  Dumoulin  » 
ur  l'article  ao  de  Ttncienne  coutume  de 
Paris  ,  Glof.  t  ^n^  47  &  48. 

4.  Lorfque  la  dot  confifte  on  objets  mo- 
biliers qui  fe  confommeat  par  l'ufage ,  tels 
que  du  vin  ,  des  grains  >  des  fommes  d'ar-» 
gent ,  le  mari  en  peut  difpofer  comme  de 
ehofesà  lui  appartenantes  ;  il  devient  feu- 
lement débiteur  de  quantité  pareille  des 
mêmes  objets  Se  de  valeur  femblable. 

On  regarde  les  créances  comme  de  Tar- 

fent  ^  le  mari  en  eft  le  maître»,  à  la  charge 
e  rendre  après  le  mariage  ce  qu'il  aura 
reçu  de  ces  créances  j  ou  bien  les  titres  de 
celles  pour  lefquels  il  aura  fait  les  diligen- 
ces fuffifantes  pourfe  faire  payer. 

5 .  Si  les  chofes  mobiliaires  conftituées  en 
dot  font  de  nature  à  ne  pas  fe  confumer  pac 
l'ufage  y  comme  les  meubles  d'une  maifbn , 
ou  fi  la  dot  confifte  en  immeubles  >  le 
mari  n'en  a  que  la  jouiflknce,  &  ne  peut  pas 
les  dénaturer. 

6.  Quand  une  rente  conftituée  fait  partie 
de  la  doi^ ,  foit  qu'on  la  confidere  comme 
immeuble  ou  comme  meuble  ,  elle  n'ap- 
partient pas  au  mari ,  qui  n'en  a  que  la 
joulfTance ,  &  ne  peut  dHpofer  à  fa  volonté  , 
que  des  arrérages. 

Cette  rente  peut  être  rachetée;  &  Pon 
demande  alors  a  qui  appartiendront  les  de- 
niers provenant  du  rachat  ? 

Il  faut  décider  qu'ils  appartiendront  as 
mari  ^  qui  deviendra  Amplement  débiteur 
de    pareille    fomme    envers    fa    femme»  . 
La  dot  qui  a  été  conftituée  fous  la  for- 
me d'une  rente  y  s'eft  modifiée  en  une 
fomme  de  deniers  ,  fans  la  participation 
des  conjoints  ;  par  conféquent  on  ne  peut 
pas  prétendre  que  cette  nfodification  acci- 
dentelle &  forcée  >  foit  une  contravention 
à  la  conftitution  de  dot.  Si  l'on  eft  donc  > 
dans  un  pays  oii  les  rentes  conftituées  foor 
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réputées  immeubles  ,  la  doc  perdra  fa  na- 
ture d'immeuble  &  deviendra  meuble  au 
moment  du  rachat  de  la  rente. 

Uimmobilifacion  d'une  rente  n'eft  qu'une 
fiâion  de  droit ,  qui  ne  peut  pas  fe  pro-  . 
longer  pins  loin  que  le  cas  pour  lequel  elle 
a  été  établie ,  c'eft-k-dire,  après  l'extinâion 
de  la  rente.  C'eA  ce  qui  fait  dire  aux  auteurs 
les  plus  e(limëS|  que  le  mari  peut  re- 
cevoir fèul ,  &  fans  la  participation  de  fa 
femme  ,  le  rembourfement  des  rentes  ,  qui 
appartiennent  à  celle-ci  :  M.  Fothier  ,  Des 
obligations ,  /i®  5'^  i  &  Du  contrat  de 
rente ,  /»•  /S. 

Lebrun ,  De  la  communauté ,  Hv.  Z , 
ckap.  z ,  Ji3.  ^  ,  pag.  zo ,  fait  mention  de 
quelques  arrêts  ,  qui  ont  déclaré  valides  des 

3 uittancer  données  par  le  mari  feul ,  pour 
es  rachats  de  rentes  appartenantes  à  la 
femme. 

£n  Normandie  »  les  débiteurs  de  rentes 
ne  fembourfent  pas  avec  fécurité  pendant 
le  mariage  ;  car  ,  fi  le  mari  devient  in- 
folvable ,  ceux  qui  ont  fait  le  rembour- 
fement y  font  tenus  de  fournir  la  rente  à 
la  femme.  Voyez ,  k  ce  fujet ,  Bafnage  :  il 
cite  des  arrêts ,  &  traite  la  queftion  de 
fàvoir  û  cette  jurifpmdence  eft  regardée 
comme  un  ftatut  réel  ou  comme  un  (ïatut 
perfonneL 

Les  mêmes  maximes  font  reçues ,  à-pei^ 
prèsj  dans  la  partie  du  Hainault  régi 
par  la  coutume  de  Mons. 

7.  En  pays  de  droit  écrit ,  en  quelqu'ob- 
jet  que  confifte  la  dot  ,  foit  en  immeubles '^ 
ibit  en  effets  mobiliers  ,  fi  elle  a  été  efiimée 
par  la  conflitution  y  elle  appartient  en  toute 
propriété  au  mari  ,  qui  n'efl  obligé  de 
rendre  après  le  mariage  que  le  prix  de 
Teftimation. 

Suivant  la  loi  5  ,  cod.  de  jure  dot.  ,  ic 
la  loi  10  ibid.  ,  Teftimation  de  l'objet 
donné  en  dot,  eft  regardé  comme  une 
vente  faite  du  même  objet  au  mari ,  qui 
4ès-lors  devient   véritable  acquéreur  ,   & 

rconféquent ,  propriétaire  de  la  dot  de 
femme.  Il  en  eft  précifément  de  mêine 
Î|ue  fi  la  femme  s'étoit  conflituéeen  dot  une 
omme  d'argent ,  équivalente  au  prix  de 
|*obfet  dotal. 
ÇfA  pourquoi  Cujas  ^   dans  fon  traité 
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adAfricantim^(\XT  laloî^,^  defund,  dot,^ 
dit  :  fundus  œftimatus  non  cfl  dotalis  |  ftd 
marito  proprius  emptionisjure» 

Le  mari  peut  donc  difpofer  de  la  dot 
eftimée ,  comme  d'une  chofe  qui  lui  ap- 
partient, &  qiiiil  a  achetée.  Les  augmen- 
tations dont  elle  eft  fufceptible  profitent  à 
lui  feul ,  comme  les  pertes  retombent  fac 
lui'feul.  Enfin  fon  acquifition  eu  fi  réelle  » 
qu'il  doit  au  feigneur  les  droits  occafionnés 
par  la  mutation. 

'  8.  On  peut  cependant,  en  eftimant  l'objet 
donné  en  dot ,  (lipuler  que  la  femme  aura 
le  choix,  ou  de  répéter  le  prix  de  Teftima- 
tion  après  le  mariage  ,  ou  de  reprendre  fa 
dot  en  nature.  Dans  ce  cas ,  la  propriété  du 
mari  n  étant  qu'éventuelle  ,  &  dépendant 
du  choix  de  la  femme  ,  ou  de  fes  héritiers^ 
il  ne  peut  pas  difpofer  du  fonds  de  la  doc 
pendant  le  mariage. 

Pareillement  alors ,  on  ne  peut  pas  lui 
demander  des  "droits  de  mutation  ,  pour  une 
vente  qui  n'eft  que  conditionnelle.  L'aâion 
du  feigneur  contre  lui  ne  fera  ouverte,  qu'a- 
près le  choix  de  la  femme  ,  fi  elle  fe  contente 
de  répéter  le  prix  de  l'eAimation  de  fà  dot. 
.9.  Par  arrêt  du   6  juin  1730 ,  rapporté 
dans   le  journal  du    parlement    de  Tou- 
loufe  ,    tom.  5  ,  pag.   4^  ,   le  parlement 
a  jugé  que  l'évaluation  faite  de  la  dot  par 
le  contrat  de  mariage  ,  n'a  pas  l'effet  d'une 
vente  au  profit  du  mari  ,  s*il   paroit  que 
cette  efiimation  n'a  été  faite  que  pour  un 
but*  tout  différent  ,  par  exemple  ,  pour  fixei; 
la  quotité  du  droit  de  eontrôle. 

Dans  l'cfpece  ,  une  femme  fe  conftitu» 
en  dot  tous  fes  droits  paternels  &  ma- 
ternels, lefquels,  eft-il  ajouté^  font  efiimés 
à  la  (omnie  de  ^00  liv. 

Pendant  le  mariage  ,  la  femme  vend 
fes  biens  conjointement  avec  fon  mari  ; 
&  après  la  réparation  de  biens  pronon- 
cée pour  cauie  de  diiVipation  du  mari  ^ 
elle  demande  la  nullité  de  la  vente  p 
commeco  ntenant  aliénation  de  fon  fonds 
dotal.  On  lui  oppofe  que  la  dot  a  été  edi^ 
mée  par  le  contrat  de  mariage. 

Elle  répond  que  l'eftimation  ne  marque 
pas  affez  clairement  une  intention  de  ven- 
dre au  mari  ;  qu  il  y  a  même  des  ternies 
dans    le  contrat  •    qui    annoncent    une 
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Sntention  contraire.  En  effet)  ifdit  lejour^ 
nalifte,Ia  femme  y  nommoit  Ton  mari , 
fon  procureur  pour  procéder  au  partage  & 
au  règlement  de  fes  droits ,  précédemment 
eftimés  ;  a®  il  étoit  dit ,  que  quand  le 
nari  les  recevroit ,  il  feroif  tenv  de  les 
reconnoitre  ou  en   fonds  ou  en  argent  ; 
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3*  les  biens  fonds  aue  le  père  du  mari 
avoit  donnés  k  fon  nls  ,  avoicnt  auffi  été 
eftimés.  Delà  on  a  conclu  que  les  parties 
n'avoient  eu  en  vue  dans,  toutes  ces  efti- 
fnations  ,  que  de  taire  des  appriciations 
pour  donner  une  bâfe  iixc  à  la  perception 
<lu  contrôle/  En  conféquence  ,  Tarrêt  a 
déclaré  nulle  Taliéhation  qui  avoit  été 
faite  par  le  mari  &  la  femme  d*un  fonds 
de  terre  dotal. 

10,  Ueftimatîon  de  la  dot  peutêtre  faite 
beaucoup  au-deffus ,  ou  beaucoup  au-def- 
fous  de  la  valeur  de  la  chofe  donnée  en 
dot  ;  ce  qui  peut  caufer  a  Tun  ou  à  l'autre 
des  conjoints  une  lézion ,  &  par  confcquent , 
donner  lieu  à  la  refiitution,  comme  s'ils'a- 
giflbit  d'une  vente  ordinaire. 

1 1 .  En  pays  coutumiers  ,  on  ne  regarde 
as  comme  vente  Teftimation  de  la  dot. 
n  conféquence ,  dans  le  cas  où  les  biens 

apportés  par  la  femme  en  mariage  auroient 
Ae  eftimés ,  l'eftimation  qui  en  auroit  été 
feite  ne  donneroit  pas  au  mari  la  propriété 
de  ces  biens  ^  mais  feulement  le  droit  d'en 
Jouir.  • 

Dans  ces  pays  y  on  diflingue  les  biens  qui 
compofent  la  communauté  ,  quand  il  y 
en  a  ,  d'avec  ceux  qui  font  propres  ;  ce  n'eu 
pas  ici  le  li(.'u  de  parler  de  ces  différentes 
efpeces  de  biens.  Nous  renvoyons  à  cet 
égard  à  l'article  Communauté  de  biens  ; 
on  y  verra  qu'en  général ,  le  mari  efl 
maître  abfolu  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  &  qu'à  l'égard  des  propres  de  fa 
femme  ,  il  n'en  a  que  la  jouiirance^  comme 
des  biens  dotaux  en  pays  de  droite  écrit. 

$  XIV.  De  là  prohibition  d'aliéner  la  dot. 

I.  En  pays  de  droit  écrit ,  quand  la  dot 
n'a  pas  été  tflimée  ,  &  qu'elle  confifte  en 
fonds  ,  il  efl  certain  que  la  propriété  en 
appartient  à  la  femme ,  &  que  le  mari  ne 
l^ut  y  porter  aucune,  atteinte  ^  ibit  pour 


l'aliéner ,  foît  pour  Tengagef  &  ITiypotK^ 
quer.  Mai$  la  femme  aq^orifée  de  fon 
mari ,  peut-elle  confentir  à  l'aliénation  de 
l'objet  qui  lui  eft  conftitné  en  dot  ^ 

La  loi  Julia  y  dont  il  eft  fait  mention 
dans  plufieurs  loix  du  digefle  y  defund.  dot.^ 
défend  au  mari  l'aliénation  des  biens  do« 
taux  fitués  en  Italie  y  fans  le  confentemenc 
de  fa  femme  ,  &  de  les  engager  ou  hypo- 
théquer même  avec  fon  confentement.  X* 
loi  unique  ♦  jj  ^5 ,  cod.  de  rei  uxor  y  dont 
les  difpofitions  font  confondues  dans  Tufagé 
avec  celle  de  la  loi  Julia  ,  a  été  plus  loin: 
elle  a  défendu  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
les  biens  dotaux ,  en  queloue  lieu  au  ils 
foient  fitués ,  même  dans  k  cas  ou  la 
femme  y  confentiroit  ;  ne  fragiUtatç  natU'^ 
rtt  fuœ  in  repentinam  deducatur  ino^ 
piam. 

Delà  il  fuit  qu'après  la  mort  du  mari  y 
la  femme  peut  faire  déclarer  nulles  les 
aliénations  ae  la  dot ,  qu'elle  a  faites  du- 
rant le  mariage.  Ainfi  ju^é  par  un  arrêt  da 
a- mars  1705  ,  rapporté  dans  le  .journal  da 
parlement  de  Touloufe ,  tom.^  ,  pag^  tjj. 
1.  Il  ne  faut  point  confondre  la  défenfe 
d'aliéner  les  biens  dotaux  ,  dont  il  eft  ici 
ueftion ,  &  qui  a  lieu  dans  tous  les  pays 
e  droit  écrit  ,  avec  le  fenatus-conlulte 
Velléïen,  qui  n'eft  reçu  que  dans  certaines 
provinces ,  &  qui  défend  aux  femmes  ot 
aux  filles  de  contraâer  aucun  engagement 
pour  autrui. 

Henrys  ,  tom.  z  ,  pag,  JJJt  fait  men- 
tion de  quelques  arrêts  qui  ont  jugé  va- 
lable l'obligation  contraflée  par  une  fem- 
me ,  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  dans 
un  pays  de  droit  écrit  ,  où  le  SC  Velléïen 
n'a  pas  lieu  ,  avec  cette  modification ,  que 
l'obligation  de  la  femme  p'i  d'effet  que  lut 
les  biens  paraphernaux  ou  extra- dotaux.' 
L'un  de  ces  arrêts,  du  18  mars  i^î7,  efl 
conçu  en  ces  termes  : 

w  La  cour  a  déclsré  tons  les  biens  conf- 
titués  en  dot  à  ladite  Féron  y  par  fon 
contrat  de  mariage  du....foit  meubles  oa 
immeubles  y  qui  peuvent  lui  avoir  appar- 
tenus lors  de  fon  contrat  de  mariage  ^ 
ou  les  biens  mobiliers  ,  ai^ffi  à  elle  aj^- 
paricnants  ,  dont  elle  pourra  juftifier  quo 
Imdit  mari  a  été  chargé  ^  avec  Taugmea^ 
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V  elle  accorde  par  ledit  contrat  ,  tons  les 
intérêts  pour  ce  dus  y.  échus  &c  à  échoir , 
noa  fujets  aux  dettes  ic  hypothèques  i  par 
cHe  contraâées  pendant  ledit  mariage  , 
làns  que  les  créanciers  de  ladite  Féron  , 
pour  raifon  defdites  dettes  ainQ  con- 
mâéesy  aient  pu  valablem'int^  pendant  la 
vie  de  fon  mari  ,  &  depuis  ion  décès 
pniflent  ci-après  latroubltr  en  la  pro- 
priété &  jouiiTance  defdits  biens  dotaux  ^ 
augment  &  intérêts  y  ni  la  contraindre 
par  corps  pour  ce  regard  ;  fauf  a  eux  k  fe 
pourvoir  fur  les  autres  biens  de  ladite 
Féron  ,  non  dotaux  ^  oui  lui  peuvent  ou  pour- 
ront lui  appartenir, &ians  préjudice  des  autres 
dettes  contraâées  pendant  ledit  mariage  >i. 

Brodeau  fur  Louet ,  lettre  D ,  Jomm,  m, 
attedela  même  jurifprudence,  qui  décharge 
les  biens  dotaux  des  obligations  contrac- 
tées par  la  femme  ,  même  autorifée  de  fon 
raari  y  &  ne  les  ifait  frapper  que  fur  les 
biens  extra-dotaux.  Delà  il  conclut  que  y 
fila  femme  a  garanti  l'aliénation  faite  de  fon 
fends  dotal j  cette  aliénation  fera  nulle, 
mais  que  les  biens  extra-dotaux  feront  aflii- 
)étis  à  la  garantie.  Néanmoins  y  Duperrier  y 
tom.  i  y  quefi.  7 ,  dit  que  l'opinion  com- 
mune en  Provence ,  eft  que  l'obligation  de 
la  femme  eft ,  en  pareil  cas  1  nulle  même 
pour  la  garantie;  mais  cet  auteur  ajoute  qu'il 
ne  voit  pas  une  raifon  folidede  cette  décifion. 

3 .  Lorfque  la  femme  s'eft  fait  féparer  de 
biens  y  le  mari  perd  la  jouiiTance  de  la 
dot  ;  elle  rentre  dans  la  main  de  la  femme  y 
qui ,  dès-lors  en  a  &  la  propriété  &  Tadmi- 
ntftration.  On  demande  fi  y  dans  ce  cas  y 
la  femme  peut  aîiéner  ou  hypothéquer  des 
biens  qui  paroiiTent  n'être  plus  dotaux. 

Le  principal  caraâere  de  la  dot  n'eff 
pas  d'être  donnée  en  jouiffance  au  mari^ 
ç'eft  d'être  employée  à  foutenir  les  charges 
du  mariage.  Ce  n'eft  que  par  une  confé- 
quenSe  de  cette  deftination  y  que  le  mari 
en  a  la  jouiiTance  y  parce  que  c'cft  lui  qui 
eft  le  chef  de  fa  maifon  y  .&  fur  qui  les 
charges  doivent  tomber.  Lors  donc  que  y 
par  des  motifs  puiiTans  ,  la  jouiiTance  de 
la  dot  eft  retirée  des  mains  du  mari  y  dans 
lefquelles  elle  dépériroît ,  ce  n'eft  que  pour 
Ul  plus  grande  sûreté  de  cette  dot  ;  ce 
fk'eft  que  pour  s'allurer  davantage  que  la 
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deftination  en  fera  remplie.  La  féparatioa 
ne  fait  pas  ceffer  le  mariage  ;  fouvent  même 
elle  en  rend  les  charges  plus  difficiles  k 
fupporter  ;  il  n*y  a  donc  aucune  raifon  dç^ 
permettre  k  une  femme  féparée  d'aliéner 
ou  d'engager .  fa  doc.  Ceft  le  fentimenr 
de  Louet  &  de  Brodeau  ,  lett.  f  ,  fomm,^ 
30  ;  de  Le  Brun  ,  De  la  communauté, 
liv.  z ,  ch^p.  î  ,  n^  2jf. 

4.  La  femme  &c  le  mari  peuvent-ils  >.  pen- 
dant le  mariase,  demander  la  nullité  de  la^ 
vente  du  fonds  dotal,  &  évincer  l'acqué- 
reur? 

Si  la  féparation  de  biens  eft  prononcée^ 
comme  alors  les  aâions  de  la  femme  y^ 
pour  la  reftitution  de  fa  dot  y  font  ouvertes 
de  même  que  il  le  mariage  étoit  diiTous  y  il 
faut  décider  que  la  femme  pourra  reven-^ 
diquer  fon  fonds  dotal  y  même  fans  eiv 
offrir  le  prix  ;  fauf  à  l'acnuéreur  fon  re- 
cours contre  le  mari  qui  a  fait  la  vente  y  Se 
contre  les  biens  extra-dotaux  de  la  femme  ^ 
fi  elle  s'eft  obligée  à  la  garantie,  &  fi 
c'eil  dans  un  pays  où  Ton  juge  que  la  ga- 
rantie de  la  femme,,  pour  l'aliénation  de 
fa  dot ,  afFeAe  fes  autres  biens. 

Ceft  une  fuite  des  principes  établis  par 
M.  Pothier  ,  dans  fon  traité  Du  contrat 
de  vente  ,  n*  tSy  ,  que  fi  le  mari  a  ven-^ 
du  le  fonds  dotal ,.  en  (à  qualité  de  mari ,. 
fans  avoir  promis  fa  garantie  en  fon  nom  ^ 
il  ne  la  doit  pas  pleinement ,  parce  quo 
l'acquéreur  a  dû  lavoir  que  le  mari  ne 
pouvoit  vendre  le  bien  dotai.  L'acquéreur 
eft  alors  confidéré  comme  étant  de  mau- 
vaife  foi  ;  par  conféquenten  cas  d'éviâion  ^ 
il  ne  peut  prétendre  que  la  reftitution  du  prix 
de  fon  acquifitfon ,  &c  des  fiais  &  loyaux- 
coiïts  ,  mais  point  de  dommages-intérêts.- 

5.  Tant  qii'il  n'y  a  pas  de  féparation^ 
il  paroît  évident  que  la  revendication  de 
la  dot  vendue  par  le  mari ,  avec  ou  fans 
le  confenrement  de  la  femme ,  ne  peut  pas 
avoir  lieu.  On  conçoit  que  le  mari  qui  a 
fait  la  vente  ,  ferait  non-recevable  a  en- 
demander  la  nullité ,  &  qu'il  eft  tenu  de 
donner  à  fon  engagement  tout  l'elFtt  qui 
dépend  de  lui.  Le  mari  n'eft  point  dans.- 
une  incapacité  abfolue  de  vendre  la  dot;; 
il  eft  feulement  dans  le  cas  de  celui  quii 
vend  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ^  maw 
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i ,  fous  ce  prétexte  ,  ne  peut  pas  deman- 
er  la  nullité  de  la  yente,  cette  nullité 
^l'étant  que  relative  au  vrai  propriétaire  de 
Jebjct  vendu. 

A  regard  de  la  femme ,  tant  aue  (e 
mariage  dure ,  elle  n'a  aucun  droit  fur  la 
jouiflance  de  fa  dot  ;  que  ce  foit  Ton  mari 
i]ui  en  jouiilè  ou  tout  autre ,  elle  ne  peut  pas 
6*en  plaindre ,  fi  le  fonds  n  eft  pas  en  dan- 
ger. Ce  n'eft  donc  qu'après  le  mariage , 
^u  la  féparation ,  que  s'ouvre  fon  aâion» 
Ainfi  I  qu'elle  ait  confenti  ou  non  à  la  vente 
de  fa  dot  y  elle  ne  peut  pas  oppofer  la  nul- 
lité de  Taliénationy  unt  que  durent  les 
irfFets.  du  mariage. 

Delà  il  fuit  que  dans  les  pays  où  >  comme 
dans  la  ville  de  Touloufe,  (  coût,  de  Tou- 
loufe  rubrica  ,  de  acquir.  rcr*  domn,  ,/irt. 
>i  )  le  mari  gagne  la  dot  par  le  prédécès 
ile  la  femme ,  la  vente  qu'il  a  faite  de 
/cette  dot  cil  irrévocable ,  dçs  que  la  femme 
fift  prédécédée ,  parce  que ,  dès  ce  moment , 
Ja  aot  eft  acquiie  au  mari  irrévocablement  > 
ic  qu'il  devient  pour  toujours  non-rece- 
vable  <i  oppofer  une  nullité  qui  n-étoit  que 
^relative  au  droit  de  fa  femme. 

6.  Que  d^t-on  penfer  de  l'acquéreur 
jdu  fonds  dotal  ?  Peut-il  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  ? 

S'il  a  fçu  que  Tobjet  acquis  étoit  un 
fonds  dotal ,  par  exemple ,  fi  le  contrat 
Je  déclare ,  il  n'a  pas  été  trompé ,  &  il 
cft  ,  par  çonféquent  ^  non-i^cevable  à  fe 
plaindre. 

Mais  fi  Paçquéreur  a  ignoré  que  le  bien 
;^cquis  étoit  un  bien  dotal  ,  il  n'eft  pas 
ijouteux  qu'il  a  été  trompé;  .&  qu'il  y  a  dan- 
ger pour  lui  de  fe  voir  évincé*  Il  peut 
2onc  demander  la  nullité  de  la  vente  avec 
des  dommages  &  intérêts  réfultans  des 
torts  que  lui  auroient  occafionnés  l'erreur 
dans  laquelle  il  a  été  induit.  M  de  Bé- 
jtieux ,  liv.  £  y  chap.  a  ,  $  27  ,  rapporte 
jun  arrêt  du  parlement  de  Provence  ,  qui 
)'a  ainfi  juge ,  le   9  décembre  1707. 

7.  Quand  on  parle  ici  de  la  défenfe 
^aliéner  la  dot,  on  entend  ,  non-feulemeh|t 
)a  défenfe  de  vendre  ou  hypothéquer,  mais 
luilfi  celle  d'échanger.  Suivant  le  droit 
fomain  l'échange  écoit  permis ,  attendu 
m]\  Siéioïi  pas  rç^sirdé  çorome  upç  vraie 
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aliénation  ;  mais  ce  contrat  éft  envifag^ 
différemment  dans  nos  mœurs* 

8.  A  r^ard  des  donations  y  elles  font  au(& 
des  aliénations.  Cependant  la  dot  peut  être 
employée  pour  une  donation  en  raveur  du 
mariage,  des  enfans  &  autres  defcendans 
de  la  femme.  £n  Provence^  la  donation 
de  U  dot  eft  jugée  valable  ,  même  lors- 
qu'elle eft  faite  en  fiiveur  du  mariage  d*un 
étranger. 

9.  Par  une  déclaration  du  lo  avril  1^049 
regiftrée  le  10  août ,  la  loi  JuUa  ,  y  com- 
pris les  extenfions  que  cette  loi  a  reçues  » 
a  été  abrogée  dans  le  Lyonnois  ,  le  Forez  , 
le  Beaujollois  &  le  Mâconnois;  d'où  il 
réfulte  que  y  dans  ces  pays  ,  quoique  régi$ 
par  le  droit  écrit ,  les  temmes  peuvent  en- 
gager leur  dot  y  &  l'aliéner  valablement. 
Le  motif  de  cette  abrogation  a  été  de  faci^ 
liter  le  commerce. 

10.  Suivant  le  droit  commun  àttpays 
coutumiers,  la  femme,  autorifée  de  fon  mari, 
peut  valablement  engager  ,  hypothéquer  Se 
aliéner  tous  fcs  biens  y  de  quelque  natura 
qu'ils  foient. 

Cette  règle  ne  reçoit  d'exception  que 
dans  les  coutumes  qui  s'en  expriment  po- 
fitivement ,  telle  que  celle  d'Auvergne  ^ 
qui,  tit.  i^y  art.  j,  défend  toute  alié- 
nation &  tout  engagement  des  biens  do- 
taux ,  foit  avec  le  confentement  de  la  fem- 
me, ou  fans  ce  confentement. 

11.  Suivant  l'article  4  du  même  titre, 
fi  la  femme  eft  récompenfée  de  fon  fonds 
aliéné  ,  en  autres  fonds  ,  ou  échevances 
certains ,  l'aliénation  eft  Valable.  Mais  alors 
la  coutume  laifte  »  au  choix  de  la  femme  , 
ou  de  fes  defcendans  y  dans  an  &  jour , 
après  le  trépas  du  mari ,  de  recouvrer  & 
s  en  tenir  k  la  chofe  dotale  ,  oii  à  la  ré- 
cArapenfe ,  &  ledit  an  paffé ,  ne  poursi 
revenir  à  la  chofe  dotale ,  pofé  gue  \t 
récompenfe  ne  fût  pas  fufHfante  y  fi  ce  n'eft 
en  cas  d'éviâion  9n 

L'auteur  du  Traité  de  la  dot  aflure  que  p 
pour  être  dans  le  cas  de  cet  article ,  il 
faut  que  la  récompenfe  foit  donnée  à  la 
femme  par  le  même  aâe  qui  contient 
la  vente  de  fcs  biens  dotaux,  &  qu'ellç 
y  ait  confenti  ;  en  fécond  lieu  ,  que  U 
fi^compenfc  fpit  en  bie^^  fonds.  |1  pç  fiff 
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aucune  autorité ,  &  âi%  feulement  avoir  vu 
îugçrconformément  Si  cette  opinion. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  d'Au- 
vergne a  donné  lieu  it  la  queftion  de  fa- 
voir  y  û  y  qiand  une  femme  fe  fait  fépa- 
rer  de  biens,  Tan  &  jour  accordés  pour 
£iire  le  choix  de  la  dot  aliénée ,  ou  du 
fonds  donné  en  récompenfe,  courent  du 
jour  de  la  féparation  ,  ou  feulement  du- 
)our  du  décès  du  mari.  La  difficulté  ve* 
noie  de  ce  que  la  coutume  dit  expreflé- 
ment  y  ÊÊns  Fan  f/  jour  apris  le  trépas  du 
mari ,  fans  parler  du  cas  de  la  féparation. 
*  Un  premier  arrêt  avoir  ordonné  que  les 
parties  rapporteroient  un  aâc  de  notoriété 
des  juges  des  lieux  ;  mais  les  juges  ayant 
déclaré  que  la  quefiion  ne  s^écoit  jamais 
préfentée  y  la  couf  ,  par  arrêt  du  a  5  mai 
1737  ,  rendu  en  la  troifiéme  chambre  des 
enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Berni,  jugea 
ue  Tan  &  jour  ne  couroit  que  du  jour 
u  décès  du  mari  y  par  la  raifon  qu  il  eft 
préfumé  conferver  affez  d'autorité  fur  fa 
femme  y  quoique  féparée  de  biens ,  pour 
Tempêcher  d'agir  quand  Taâion  réfléchit 
fur  lui  :  Non  trouvé  fur  Us  regiftres. 

Dumoulin ,  dans  fa  note  fur  la  cou- 
tume d'Auvergne  tit.  t^  ,  art.  4  ,pcnfeque 
la  féparation  &  la  mort  civile  ont  les 
çiêmes  effets  que  la  mort  naturelle.  L'ar-> 
rêt  qu'on  vient  de  citer  juge  le  contraire 
pour  la  féparation  de  biens.  Mais  y  d'après 
le  motif  de  l'arrêt  de  1737  ,  il  nous  fem- 
ble  que  la  queflion  ftroit  jugée  différem- 
ment dans  le  cas  de  la  mort  civile. 

II.  Les  loix  qui  défendent  l'aliénation 
de  la  dot  font  des  fiatuts  réels.  On  verra  y 
par  les  exemples  fuivans  de  quelle  manière 
on  doit  faire  l'application  de  cette  maxime. 
Le  fieur  Thibaut  de  Pierreux^  domi- 
cilie ^  Saint-Rambert  en  Forez  y  époufa 
en  1710  y  la  demoifelle  Ficon  y  demeu- 
rant à  Craponne>  en  Auvergne.  Par  k 
contrat  de  mariage  il  fût  convenu  que  (<  les 
parties  ,  pour  la  difpofition  de  leurs  biens,, 
le  régîroient  fuivant  les  règles  du  pays 
lie  droit  écrit ,  comme  fi  elles  habitoienc 
en  Forez  y  dérogeant  y  à  cet  égard  ^  à  la 
coutume  d'Auvergne ,  dans  laquelle  elles 
entendoient  faire  leur  domicile  yy. 
La   pofition  des  affaires  des   iieur  & 
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dame  Pierreux  exigea  l'aliénation  de  quel- 
ques-uns des  héritages  dotaux,  fimésen 
l'orez.  Après  la  vente  confentiepar  la  dame 
Pierreux  ,  celle-ci  fe  fit  féparer  de  biens  ^ 
&  réclama  contre  l'aliénation  de  (es  biens- 
dotaux  ,  fous  le  prétexte  qu'en  Auvergne  ic 
en  pays  de  droit  écrit  cette  aliénation^ 
étoit  prohibée. 

On  lui,  oppofoit  que  les  biens  vendus 
étoient  fitues  en  Forez  y  où  la  loi  julia 
étoit  abrogée  y  &  que  ces  biens  ne  pou*^ 
voient  pas  être  régis  par  la  coutumt  d  Au'^ 


vergne. . 


La  dame  Pierreux  prétendoit  que  la  pro-^ 
hibition  d'aliéner  les  biens  dotaux  étoit 
un  ftatut  perfonnel  y  régi  y  par  cônféquent  f 
par  la  coutume  du  domicile  des  parties  ^ 
&  que  la  foumiffion  écrite  dans  le  contrat 
de  mariage  y  de  fuivre  la  loi  d'un  autre* 
pays  ,  ne  pouvoit  pas  être,  valable.     ^ 

Cependant  y  par  arrêt  du  lundi  17  août 
17^1  ,  rendu  contre  l'opinion  de  M.'  Ni^ 

Î^on  de  Berty  y  rapporteur ,  qui  fut  feul  de 
on  avi^  y  la  fentence  du  b^lliage  de 
Chauffour  qui  avoir  jugé  l'aliénation  va-^ 
lable  ,  fut  confirmée  :  Aux  jugés ,  foh 
66-jx  y  rP  £  y  ioté  1340,    • 

13.  Le  $  janvier  17J4  ,1e  fieurVingtain-y 
fabricant  à  Lyon  y  contraâa  mariage  avec 
la  demoifelle  Louife  Bouclon.  Le  contrat 
fût  paiTé  à  Lyon  y  où  le  mari  &  la  femme 
étoient  domiciliés  «  &  où  ils  continuèrent 
d'avoir  leur  domicile.  La  dot  de  la  demoi* 
felie  Bouclon  fut  conôituée  en  argent;  par 
cônféquent  elle  devoit  fuivre  la  loi  du  do-" 
BÛcile  matrimonial. 

Le*  mari  pefTédoit  des  immeubles  fitués^ 
en  Dauphinéy  où  J'aliéQation  de  la  dor 
eft  défendue  ,  &  qui  furent  hypothéqués 
de  droit  à  la  reflicution  de  la  dot. 

On  fait  que  l'aliénation  de  la  dot  eft 
permifè  a  Lyon. 

Les  affaires  du  fieur  Vingtaîn  s'étanc 
dérangées  ,  la  dame  Vingtaîn  obtint  fépa- 
ration de  biens  ,  par  fentence  du  7  avril 
178 1 ,  &  demanda  la  rcflitution  de  fa  dot.^ 

Les  créanciers  du  mari  prétendirent,  que 
!a  fençime  ne  pouvoit  recevoir  cette  refti- 
tution  fans  donner  caution.  Le  fondement 
de  leur  prétention  étoit ,  qu'il  y  avoit  de» 
immeubles  hypothéqués  à  la  dot  ^^iicués  ex^ 
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Pauphiné  |  où  la  dot  eft  inalii^nable. 

La  dame  Vingtain  répondit  que  la  quef- 
tion  dévoie  fe  décider  par  la  loi  de  Lyon  y 
Jk  non  par  celle  du  Dauphiné  y  parce  que 
Tacceffoire  doit  fuivre  le  principal ,  &  que 
rhypotheque  de  (a  dot  n  étoit  qu'un  acceflbire 
de  la  confiitution  de  dot  faite  en  argent 
au  profit  de  perfonnes  domiciliées  à  Lyon. 
Delà  il  réfultoit ,  en  effet ,  que  les  biens 
£tués  en  Dauphiné  dévoient  être  déchar- 
gés abfolunient  de  Thypotheque  de  la  dot, 
par  la  reOitution  faite  k  la  femme  ,  & 
ue  par  conféquent  il  étoit  inutile  d  afirein-^ 
ire  celle-ci  a  donner  caution. 

Ces  derniers  moyens  ont  été  adoptés. 

Par  arrêt  du  25  juillet  1781 ,  rendu  en 
laçrand'chanibre,  au  rapport  de  M.  Nouer, 
il  a  été  ordonné  que  la  dame  Vingtain 
recevroit  fa  dot  fans  donner  caution  :  Cun- 
Jiil%  vw  lu  minute  j  /i*  /. 

IJ^^  Blonde  a  fait  imprimer  dans  cette 
affaire  un  Mémoire  6c  un  Précis  pour  la 
dame  Vingtain. 

14.  Les  coutumes  de  La  Marche  ,  de 
Bordeaux  &  de  Normandie  ont  des  dif- 
pofitions  à-peu-près  femblables  à  celles 
<le  la  coutume  d'Auvergne  fur  la  prohibi- 
.tion  faite  d'aliéner  la  dot ,  même  avec  le 
confentement  de  la  femme. 

15.  four  favoir  combien  la  fcn;me  a 
4c  temps  ,  après  la  diflblution  du  mariage  , 
pour  répéter  fa  dot  aliénée  ,  voyez  le  nior 
Prtfcription. 

i5.  Pendant  la  durée  du  mariage ,  nul 
doute  que  celui  qui  a  adjuis  la  dot  ne  faffe 
les  fruits  fiens  ,  puifquç  ces  fruits  appartien- 
nent au  mari  qui  a  pu  les  céder  à  un  tiers. 
Mais  après  la  diffolution  du  mariage  ,  Çi 
la  femme  relie  quelque  tcinps  fans  reven- 
diquer fa  dot ,  Facquércur  profitera  -  t  -  il 
des  fruits ,  ou  ne  fera-t-il  tenu  de  les 
fendre  que  du  jour  de  la   demande  ? 

Si  facquéreur  avpit  fu  qu'il  açhetoit 
un  bien  dotal ,  il  eft  certain  qu'il  ne  fe- 
roit  pas  de  bonne-tpi ,  &  que  les  fruits 
feroient  dus  à  la  femme ,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  mari. 

Il  y  a  plus  de  jdifficîilté ,  fi  !e  mari  a 
vendu  U  dot  comme  fi  c  éroit  un  bien  qui 
Jui  apparteno.it,  de  manière  que  l'acquéreur 
^u$  de  fc^HAe .-  Ipi.  On  trouve  ;lans  le  rç- 
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cneil  de  Boniface,  tom,  z  y  part,  î  ,  iiwff^ 
tit.  z  y  rAap.  8  y  un  arrêt  du  ai  décem- 
bre 1^45  ,  qui  oblige,  dans  ce  cas  même  , 
Tacquéreur  à  la  reditution  des  fruits  :  Bro- 
deau ,  for  Louet,  lett.  Dyfornm,  zz.y  cite 
d^autres  arrêts  femblables.  Nous  ne  croyons 
pas  que  cette  Jurifprudence  doive  être  fui- 
vie, 

$  XV.  Dans  queb   cas  raliénation  d^  la. 
dot  ejl-elle  permijc? 

I.  Premier  cas.  On  a  par-tout  la  liberté 
de  (lipuler  dans  le  contrat  de  mariage  , 
que  le  mari  pourra  aliéner  le  fonds  dotal  ^ 
pour  en  rendre  le  prix  à  fa  femme  après 
la  diflblution  du  mariage. 

a.  Second  cas.  Nous  avons  remarqué 
au  §  XIII ,  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  la 
dot  eûimée  par  le  contrat  de  mariage,  étoit 
tcenfée  être  vendue  au  mari  ;  ainfi  nul 
doute  qu'il  peut,  dans  ce  cas,  Taliéner 
comme  lui  appartenante,  en  reftant  débi- 
teur du  prix  de  Tefiimation. 

3.  Troificme  cas.  Quand  la  dot  confifte 
dans  une  portion  de  la  propriété  indivife 
d'un  héritage  ,  il  peut  arriver  que  la  lici- 
ration  en  foit  provoquée ,  faute  de  pou- 
voir le  partager  commodément  ;  alors ,  fi 
par  1  événement  de  la  licitation  ,  un  tiers 
fe  rend  adjudicataire  de  U  totalité  de 
l'héritage,  la  femme  fe  trouve  légalement 
dépouillée  de  la  partie  qui  confiituoit  fon 
fonds  dotal ,  parce  que  c'cfl  une  aliénation 
forcée. 

4.  Quatrième  cas.  Si  la  femme  ,  héri- 
tière d.e  fes  père  &  mère ,  a  des  frères  & 
fœurs  qui  réclament  leur  légitime  fur  le 
fondsrdptal ,  il  faudra  la  leur  donner  ,  fan$ 
que  la  diminution  qu'en  foufFre  la  dot  foit 
regardée  comme  une  aliénation ,  maiç 
coiTime  une  refiicution  de  ce  qui  ne  de- 
voir pas  en  faire  partie.  Voyez  Lé^itime^ 

5.  Cini/uieme  cas.  Lorfque  la  femme  a 
des  dçittes  antérieures  au  mariage  ,  foit  de    . 
fon  chef,  foit  du   chef  de  ceux  dont  elle 

a  hérité  ^  qui  l'ont  dotée ,  elle  doit  le^ 
acquitter  ,  même  avec  le  fonds  dotal  ^  Sç 
Us  cri;anciers  pourroient  le  faire  décréter^ 
parce  que  la  aot  n'exific  que  fous  la  dé^ 
Jluftion  dyf  5itf;ts  :^uî:quçlje$  Iç  fonds  ^tpit 
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ivant  de  devenir  dotal. 
tnjne^  pour  éviter  le  décret,  peut 
ivec  fon  mari  le  fonds  dotal  pour 
î$  dettes  qui  y  font  afFcûées  ;  mais 
régularité  de  cette  vente,  il  faut 
kéceffité  de  remplir  les  dettes  avec 
;  dotal  ait  été  reconnue  &  ordonnée 
ige ,  d'après  Tavisdes  parcn3  aflem- 
amnie  on  le  verra  ci-après  ,  n?  il. 
Kienu  cas.  Four  favoir  {i  la  dot  de  la 
I  marchande  publique  y  eft  engagée  , 
.pays  de  droit  écrit ,  foit  en  pays 
icTj  au  paiement  des  dettes  de  fon 
rcC|  voyez  Marchande  publique. 
tftitmt  cas.    L'ordonnance   de  la 
,  de  1^8 1 ,  liv,  2  y  "^-  6*,  art.  iZj 
ae  les  femmes  peuvent  valablement 
r  &  aliéner  les  biens  dotaux ,  pour 
leurs  maris  de  Tefclavage. 
1  doit  être  de  même  fi  le  mari  eft 
m  ;  ce  qui  eft  conforme  à  Teforit  des 
&  ai  ,jf.  defolut.  matrim.  Par  Tan- 
Jurifpnidence ,  on  décidoit  que  To- 
m  de  la  femme  ,  dans  ce  cas  y  étoit 
(i  le  mari  avoir  pu  fortir  de  prifon  en 
ceffion  de  fes   biens;   mais  on  ne 
le  plus   aujourd'hui  fi  le  mari  peut 
i  le  procurer  la  liberté  par  la  cef- 
i  biens.    Prohet  y    fur  la  coutume 
Tgne ,  art.  y ,    rapporte   un  arrêt 

décembre  i66$  y  qui  a  confirmé 
énation  faire  par  la  femme  pour  tirer 
iri  de  prifon,  quoique  celui-ci  pût 
tir  en  laifant  ceftion  de^  biens, 
tarie ,  en  fes  inftitutes ,  liv,  z  ,  fît. 
refte  que  telle  eft  également  la  Ju- 
ence  du  parlement  de  Touloule. 
G)mbe ,  au  mot  Reftitution ,  fccl. 

6%f  ÏAix.  mention  d'un  arrêt  du  6 
ibre  1743  ,  qui  a  rejeté  la  demande 
hérinement  de  lettres  de  refcifion  ^ 
par  une  femme  ,  contre  Tebligation 
e  contraâée  en  minorité ,  foiidai- 
t  avec  (on  mari  y  pour  retirer  celui- 
prifon. 

huitième  cas.  La  loi  7}  ,  $  i  ,  <f . 
ne  dotium  ,  autorife  aufti  la  femme 
ler  fon  fonds  dotal  ,  pour  fournir 
imens  à  fon  père ,  à  {on  mari  ,  à 
ère  même  &  à  fa  fosur  ,  s'ils  font 
'indigence. 

TQtnc  VU. 
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Mornac ,  fur  la  loi  a ,  ff.  au  mêtne 
titre  ,  rapporte  un  arrêt  qui  a  ju^é  qu'une 
femme  avoit  pu  s'obliger  pour  fon  mari , 
réduit  à  la  dernière  extrémité  par  fes 
dettes. 

9»  Neuvième  cas.  Ce  que  peut  la  fenHne, 
pour  tirer  fon  mari  de  prifon  ^  ou  de  lef- 
clavage  y  &  pour  le  nourrir  dans  l'indi^ 
gence,  elle  le  peut  pour  fes  enfans,  fui- 
vant  les  loix  ic  &  '^1  yff\  de  foLut.  ma^ 
trim.  ,qui ,  en  cela,  ne  font  que  Texprcf- 
fion  du  fentim^nt  le  plus  naturel. 

II  n'tft  pas  befoin  d'ooferverque  la  femme 
peut  aufti  faire  pour  elle  y  ce  qu'elle  eft 
autorifée  de  faire  pour  fon  mari  &  fes 
enfans, 

10.  Les  aâes  que  la  femme  fai|  pour 
s'obliger  dans  les  cas  dont  on  vient  de 
parler ,  font  valables ,  1°  quoiqu'elle  ne  foit 
pas  autorifée  de  fon  mari.  Un  arrêt  du 
27  août  15^4  ,  rendu  ,  confultis  clajjibus  ^ 
l'a  ainfi  jugé  :  voyez  M.  Pothier ,  dan» 
fon  traité  De  la  puifTance  du  mari  fur  la 
perfonne  &  les  biens  de  fa  femme  ,  n^  ^£. 

%^  Quoique  la  femme  foit  mineure4  L'ar«  ' 
rét  du  6  feptembre  1743 ,  rapporté  par  La 
Combe  ,  au  mot  Reftitution  ,  &  ci-deffu» 
mentionné ,  /i®  7 ,  en  eft  une  preuve.  Onr 
peut  voir  encore  à  ce  fujet  Louet  ^  lett.  Ap 
Jomm.  g. 

Mais  il  exifte  une  loi  y  qui  tranche  toute 
difficulté  fur  ce  de  dernier  point. 

L'ordonnance  de  la  marine,  tit.  6*,  art^ 
74  ,  porte  que  les  mineurs  ,  par  l'avis  de 
leurs  parens ,  peuvent  s'obliger  pour  tirer 
leur  père  de  l'efclavage ,  fans  qu'ils  puiflent 
être  reflitués. 

II.  Nous  remarquons  avec  Domat ,  /ïr« 
2  .  tit.^ ,  fecJ.  z  j  n*  is  y  que ,  pour  rendre 
valable  l'aliénation  de  la  dot,  dans  les  di- 
vers cas  d'exception  dont  on  vient  de  parler^ 
il  faut  y  dans  nos   ufages ,  que  le  juge  y 
en  connoifTance  de  caufe ,  ait  reconnu  la 
néceffité  de  l'aliénation  ;  autrement ,  il  ar- 
riveroit,  fous  différens  prétextes  frauduleux  y 
quantité  d'infraâion  a  la  loi  qui  ne  per- 
met pas  l'aliénation  de  la  dot.  Le  juge  , 
dans  le   cas  où   fa  religion  ne  peut  pas 
être   fjffifamment    éclairée ,   doit  prendre 
l'avis  des  parens ,  avant  de  décider  s'il  y 
a  ;  ou  son  f  oécel&té  d'aliéner  la  doiw 


ï30 


DOT 


$  XVI.  Quand,  par  qui ,  à  qui  ,ù  dans 
quel  délai  la  dot  doit^ellc  être  refiituée. 

i.  Lajouii&nce  delà  dot  eft  accordée  au 
mari  pour  foucenir  les  charges  du  ma*^ 
riage.  Lors  donc  que  le  lien  conjugal  efl 
rompu  par  la  more  naturelle  ou  civile 
de  l'un  ou  de  Tautre  conjoint ,  la  dot 
doit  être  reftituée  ,  on  par  le  mari ,  (i 
c^eft  la  femme  qui  eft  prédécédée  ,  ou 
par  les  héritiers  du  mari  ,  fi  c'eft  ce 
dernier  que .  la  mort  a  enlevé  le  premier. 

La  réparation  de  biens ,  ayant  l'effet  de 
donner  à  la  femme  le  droit  de  rentrer 
dans  la  jouifTance  de  Tes  biens  ,  eft  aufft 
tin  des  cas  oii  le  mari  peut  être  obligé  à 
la  reftitution  de  la  dot. 

Charondas ,  en  fes  Pandeâes  ,  Uy.  4 , 
rapporte  un  arrêt  du  18  décembre  15^/, 
«ui  a  permis  à  une  femme  de  réclamer 
la  dot  contre  Ton  mari ,  qui  étoic  abfent 
depuis  long- temps  ,  &  dont  on  n'a  voit 
aucune  nouvelle. 

Obfervez ,  que  danJ  tous  les  cas  où  le 
mari  vivant  eft  tenu  de  la  reftitution  de 
la  dot,  les  loix  11  &  14^  ff-»  De  jolut. 
ynatr.  l'en  dilpenfent ,  lorfqu'il  ne  pourroit 
£iire  cette  reftitution ,  fans  fe  réduire  à  une 
extrême  mifere.  Voyez  la  m*,  queftion  de 
Coquille;  &Mayi1ard,  liv.  ^  ,  chap.  zq. 

Ce  tempérament  équitable  parok  devoir 
erre   fuivi  par-tout. 

a.  Pour  favoir  dans  les  pays  de  droit 
écrit  y  à  qui  appartient  la  dot ,  après  la 
diflblution  du  mariage,  &^  qui  elle  doit , 
par  conféquent,  être  refiituée ,  il  fautdif- 
tinguer  fi  la  femme  vit  ,  ou  fi  c'efl  par  fa 
mort  que  le  mariage  efl  rompu. 

Dans  le  premier  cas ,  ou  la  femme  eft 
émancipée  ,  ou  elle  ne  l'eft  pas.  Si  elle  efl 
émancipée ,  ce  qui  a  toujours  lieu  dans 
les  pays  où  le  mariage  produit  une  éman- 
cipation légale  j  comme  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Paris,  c'eflà  la  femme 
feule  que  la  dot  doit  être  refiituée-,  parce 
qu'elle  en  efl  la  feule  propriétaire. 

Si  elle  n'efl  pas  émancipée  ,  ce  qui 
arrive  fouvcnt  dans  les  pays  où  le  ma- 
riage n 'eft  pas  une  manière  de  fortîr  de 
ia  puiflànce  paternelle  ^  c'eft  au   père  ic 
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à  la  fille  conjointement ,  que  la  dot  doit* 
être  rendue  ,  à  moins  que  cette  dot  n'eut 
pas  été  fournie  par  le  père. 

C'eft  ici  que  s'applique  la  diftinâioft 
faite  au  $  I  entre  la  dot  profèâice ,  & 
la  dot  adviemice.  La  dot  profèâice  eu 
celle  qui  vient  de  la  libéralité  du  père  ^ 
ou  autre  afcendant  paternel.  La  doc 
adventice  eft  celle  qui  eft  donnée  par 
toute  autre  perfonne.  Quant  à  la  dot  pro- 
feâice ,  il  faut  le  confentement  du  père 
joint  à  celui  de  la  fille  ,  lorfqu'elle  n^eflf 
pas  émancipée  ,  pour  opérer  ht  valable 
décharge  de  ceux  qui  font  tenus  de  ref^ 
tituér  la  dot;  &  au  contraire ,  fx  la  fille  efl: 
émancipée,   fa  dot,  quoique  profeâice^ 

S  «ut  être  rendue  k  elle  feule.  Voyez  la 
oi  unique,  au  code,  de  rei  uxor.  a3. 

III. 

Par  un  effet  de  la  puifTance  paternelfe  f 
les  biens  profeâices  des  enfans  non  éman- 
cipés appartiennent  au  père  en  pleine  pro- 
priété.  Mais,  d'un  autre  côté ,  ladbt,  même 
profeôice ,  eft  en  quelque  forte  irrévocable- 
ment acquife  à  la  fille  ;  car  ,  comme  on  Ta 
obfervé  au  J  II ,  le  père  eft  obligé  de 
lui  donner  pour  le  lecond  mariage  ,  la 
même  dot  qu'il  lui  avoit  conftituée  lors 
du  premier. 

De  ces  deux  vérités  de  droit ,  qui  fera- 
blent  fe  combattre ,  on  a  conclu  qu'il 
falloir ,  pour  ne  pas  bleffer  la  puif&nce 
paternelle  ,  donner  au  père  la  faculté  de 
réclamer  la  dot  par  lui  donnée  à  fa  fillenonr 
émancipée ,  &  d'en  jouir  tant  que  celle-ci 
demeureroit  en  viduité  &  fous  la  puiffance 
paternelle.  En  même  temps ,  pour  que  le 
droit  acquis  à  la  fille  par  la  conflîmtion 
de  dot  ne  foit  pas  anéanti ,  on  a  régl^ 
que  le  père  ne  pourroit  recevoir  la  refti- 
tution de  la  dot  profeâice  ,  fans  ïe  con- 
fentement de  fa  fille  ,  quand  elle  feroit 
encore  fous  fa  puiffance. 

Suiv^pt  la  loi ,  le  père  eft  cenfé  avoir 
reçu  la  reftitiftion  de  la  dot  ,  avec  le 
confentement  de  fa  fille  non  émancipée  ^ 
lorfque  celle-ci  n'a  aucune  caufé  juftç  & 
raifonnable  de  s'y  oppofer  :  kg.  57.  £[l 
folut,  matrim. 

Mais  la  fille  non  émancipée  peur 
demander  feule  la  reftitution  de    fa  doc 
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Crofeâice  ,  lorfqu'elle  a  des  raifons  vala- 
les    de  s*oppofer  k  ce  que  radmmiftra- 
tion  en  ioic  confiée  à  Ton  père  ;  par  exem- 

fJe  ,  lorfqu^il  y  a  lieu  de  craindre   que 
e  père  ne  dimpe  la  dot  ;  kg.  siz^^Gy 
ibid. 

Si  la  fille  feule  ,  fans  la  volonté  de 
Ion  père  &  fans  jude  caufe,  a  retiré  fa  dot  y 
te  Ta  perdue  ,  le  père  pourra  fe  la  faire 
payer  une  féconde  fois  par  le  mari  de  fa 
fille  ou  par  fes  héritiers  :  eâd.  kg.  ZZ  f§  i. 
Il  en  feroit  autrement ,  fi  la  dot  reçue  d*une 
manière  auffi  irré^iere  ,  avoit  cepen- 
dant été  employée  a  l'avantage  du  père ,  ou 
même  avoit  fervi  à  la  fille  pour  fatisfaire 
des  be(bins  nécelfaires  ,  &  pour  lefquels  le 
père  n*auroit  pas  pu  fe  dilpenfer  de  faire 
une  femblable  dépenfe. 

Suppofe-t-on  que  c*efi  le  père  feul ,  qui 
ait  reçu  la  doc  »  en  Fabfence  de  fa  fille  ?  il 
faut  d'abord  ,  pour  que  celle-ci  puifTe  s'en 
plaindre ,  qu'elle  ait  une  jufte  caufe  ;  Se  elle 
ne  pourra  pas  non  plus  le  faire ,  fi  elle 
a  reçu  de  (on  père  des  biens  équivalens 
à  fil  dot  :  edd  kg.  ZZy  $  .?. 

Si ,  au  contraire ,  la  fille  n'ayant  rien 
reçu  d'équivalent  à  fa  dot,  avoit  de  jufies 
caufes  d'empêcher  que  fon  père  ne  la  tou- 
difit ,  elU  pourroit  en  exiger  le  paiement 
fine  féconde  fois  y  de  ceux  qui  (ont  tenus 
de  la  reftitution  ,  fauf  leur  recours  contre 
le  père. 
.   Ôans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dîre  ,  Ior(- 

Îue  la  femme  eft  décédée ,  ou  elle  laiffe 
es  enfans ,  ou  elle  n'en  laiffe  pas.  Si  elle 
laiffe  des  enfans ,  c'eft  à  eux  que  la  dot 
appanient  ,  c'efi  à  eux  jqu'elle  doit  être 
reftituée  ,  de  quelque  nature  qu'elle  foit  y 
profèâice    ou    adventice. 

Si  la  femme  efi  décédée  fans  enfans  , 
alors  les  afcendans  prendront  par  droit 
de  retour,  la  dot  profeâice  qu'ils  avoient 
donnée.  A  l'égard  de  la  dot  adventice , 
tlle  appartiendra  aux  héritiers  de  la  femme  ; 
à  moins  que  le  retour  en  faveur  de  ceux 
qui  l'ont  fournie  ,  n'ait  été  ftipulé  dans 
le  contrat  de  mariage»  , 

Sur  les  principes  oui  concernent  le 
droit  de  retour ,  loir  légal ,  foit  conven- 
tionnel, voyez  Retour, 

3 .  Dans  les  pays  coutumkrs ,  la  reftitu- 
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tion  de  la  dot  doit  être  faite  ,  où  k  la 
femme  ou  à  fes  héritiers  ,  faxis  autres  dif. 
tinâions. 

4.  Il  y  a  des  pays  ,  comme  les  villes  de 
Touloufe  &  Montauban  ,  ob  le  mari  gagne 
la  dot  pai!  le  prédécès  de  fa  femme  ;  ce  qui 
eft  établi  par  des  ftatuts  locaux  qu'il  faut 
confulter ,  pour  en  faire  l'application  an 
cas  oii  le  mariage  eft  rompu  par  le  décès 
de  la  femme. 

5 .  En  pays  dt  droit  écrit ,  fi  la  do< 
confifte  en  biens  non  eftimés  ,  foit  meu- 
bles ,  foit  immeubles ,  ou  en  immeublei 
dans;  lefquels  ,  en  verm  d'une  claufe  du 
contrat  de  mariage  ,  les  deniers  de  la  dot 
auroient  été  employés  ,  la  reflitution  doit 
en  être  faîte  au/Ti  -  tôt  après  la  diflblu-r 
tion  du  mariage ,  à  moins  qu'il  n'en  foit 
autrement  ordonné  par  des  loix  locales  j 
formant  exception  au  principe  général.  ; 

C'eft  ainfi  ,  par  exemple ,  que  par  l'ar- 
ticle ni  des  ftatuts  de  Montpellier, 
il  eft  dit  que  le  mari ,  furvîvant  fa  &mme , 
demeure  ufufruitier  ,  (à  vie  durant ,  de 
tous  les  biens  immeubles  qui  avoient  été 
conftitués  en   dot. 

On  conçoit  que  ceux  qui  font  obligés 
\  la  reftitution  de  la   dot  ,  n'ont  aucun 

E  rétexte  pour  la  différer ,  aufli-tôt  après 
i  difiblution  du  mariage ,  lorfqu^lle 
confifte  en  objets  qui  exiftent  néceffaire- 
ment  dans  leurs  mains. 

Au  contraire ,  lorfque  la  dot  confifte 
en  fbmmes  de  deniers  ,  fpit  parce  que  les 
objets  conftitués  en  dot  ,  meubles  ou 
immeubles ,  ont  été  eftimés  ,  foit  parce 
qu'en  effet  legmari  n'a  reçu  que*  de  l'ar- 
gent pour  la  dot  de  û  femme  ,  il  eft 
certain  que  la  reftitution  doit  être  faite 
en  deniers.  Alors  ,  il  peut  être  difficile  à 
ceux  qui  ont  le  plus  d'ordre  dans  leurs 
affaires,  de  payer  au  moment  imprévu 
de  U  diifolution  du  mariage  ;  c'eft  pour- 

3uoi  on  accorde  pour  cette  reftitution  un 
élai  d'un  an.  Mais,  d'un  autre  côté, 
fi  c'eft  la  femme  qui  furvit  ,  d'après  ce 
déW  d'un  an,  pendant  lequel  elle  ne 
peut  pas  réclamer  fa  dot  eftimée ,  ou  conf- 
tituée  en  argent  ,  elle  peut  fe  trouver  fans 
reflburce  pour  fa  fubfiftance  &  fon  entre- 
tient ;  on  a  remédié  à  cet  inconvénient ,  en 
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ordonnant  que  les  héritiers  du  mari  fe- 
soienc  obligés  de  la  nourrir  &  de  Tentre- 
tenir  pendant  Tannée  de  deuil.  Voyez 
Viduité. 

Il  y  a  un  cas  oii ,  quoique  la  dot  conf- 
fifle  en  argent  y  la  refticution  peut  en 
être  exigée  incontinent  ;  c'ëft  quand  le 
mari  Ta  léguée  à  fa  femme.  Alors  celle-ci 
réclamant  fa  dota  titre  de  legs  ,  neft  pas 
obligée  d'attendre  un  an. 

Quand  la  dot  confiAe  en  fommes  dV* 
gent ,  la  reftitution  n'en  doit  être  différée 
d'un  an  y  qu'en  donnant  caution  ;  autre- 
ment,  on  pourroit,  aulfi-tôt  après  ladif- 
folution  du  mariage  y  exiger  la  reftitution 
des  deniers  dotaux  :  Ug.  z^y  §  Z,  ff.  fei. 
matrim» 

6.  Si  la  dot  avoit  été  payée  en  difFérens 
termes ,  on  ne  pourroit  pas  prétendre  la 
reftituer  à  des  termes  femblables.  Cepen- 
dant y  fi  la  convention  en  avoit  été  faite 
par  le  contrat  de  mariage  y  feroit-elle 
valable  ? 

Duperrier ,  en  fes  décidons  y  Uv.  4  y 
tom.  z  ypa^.  z6*4  ,  foutientia  négative  ,  & 
laRoche-FIavin,  Uv.  6*,  au  mot  Doi ,  //>. 
41  y  art,  zz  y  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Xouloufe  y  conforme  à  cette  opinion. 

Henrys  ,  tom,  z  ,  Uv,  4  ,  f^tp.  g  ,  édit. 
dt  zyoèy  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  du  ^6  mai  1^15  y  qui  juge  le 
contraire.  Ce  dernier  arrêt  nous  paroit  le 
plus  jufle. 

Au  refte ,  rien  n'empêche  fans  contredit 
qu'après  la  diflblution  du  mariage  y  on  ne 
laiTe  une  convention  fur  les  termes  &  l'é- 
poque de  la  reftitution  de  la  dot. 

7.  En  pays  cuiêtumiers ,  en  quelqu'obiet 
que  confifte  la  dot  y  la  reftitution  doit  s  en 
xaire  auflî-tot  après  la  idiftblution  du  ma- 
riage ,  fauf  les  difpofitions  particulières 
des  différentes  coutumes.  En  général  y  il 
cft  d'ufage  de  prévoir  ce  cas  dans  les  con- 
trats de  mariage ,  &  d'y  accorder  ail 
\nari  des  délais  pour  la  reftiturion'de  la 
dot  :  ce  qui  ne  fouffre  pas  de  difficulté  dans 
l'exécution.  '• 

5.  XVII.  £n  quoi  doit  conf fier  la  rejiitution 

de  la   dot, 

X.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ^  quand 
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la  dot  n'a  pas  été  eftimée  par  le  contrat 
de  mariage  ,  ce  font  les  objets  mémet 
donnés  en  dot,  qu'il  faut  reftituer  y  &  non 
pas  d'autres  objets  de  même  nature  ,  à 
moins  que  ces  objets  ne  fe  confbmment 
par  l'uiage ,  tel  que  du  bled  y  du  vin-^i 
du  bois  y  éc  autres  chofes  femblables  ^ 
dont  on  ne  peut  fe  fervir  fans  en  dérraire 
la  fubftance.  Dans  ce  cas  y  la  reftiturion 
doit  être  faite  en  objets  de  nature ,  qoan« 
tité  &  qualité  femblables. 

Si  la  dot  a  été  eftimée  y  c'cft  le  prix  de 
l'eftimarion  qu'il  faut  reftituer»  Inutile-^ 
ment  oflriroit-on  l'objet  donné  en  dot^  &r 
eftimé,  foit  meuble,  foit  immeuble ,  on  ne 
peut  forcer  ceux  à  qui  la  reftitution  eft 
oue ,  à  recevoir  autre  chofe  que  le  pril 
de  l'eftimation. 

Il  y  a  pourtant  difFérens  cas  oh  Ton  eft 
fonde  k  reftituer  la  dot  en  natnre  y  quoi-^ 
qu'elle  ait  été  eftimée. 

1®  Lorfq'a'ily  a  convention  expreflè  dans 
le  contrat  de  mariage  y  portant  que  la  doc, 
quoiqu'eftimée  y  pourra  être  rendue  en 
nature  au  choix  du  mari  y  ou  bien  que 
la  femme  ,  aura  droit  d'exiger  qu'elle  le 
foit  ainfi. 

a®.  Lorfque  le  mariage  n'a  pas  été  cé^ 
lébré ,  &  que  cependant  il  y  a  eu  un  con- 
trat  de  mariage   &  une  dot  eftimée  & 

f>ayée ,  la  reftitution  doit  être  faite  de 
a  chofe  y  &  non  du  prix  de  Teftimation  f 
S>arce  qu'alors  il  ne  s'agit  pas  d'exécuter  . 
es  conventions  matrimoniales,  mais  plu?» 
tôt  de  remettre  les  chofes  dans  l'état  ob 
elles  étoient  avant  le  contrat  de  mariage* 
3*.  Lorfque  pendant  le  mariage  le^ 
conjoints  fe  font  départis  de  l'eftimatioR 
faite  par  la  conftitution  de  dot ,  &  font 
convenus  que  les  biens  dotaux  (croient 
regardés  comme  non  eftimés,  un  pareil 
paâe  eft  valable  ,  parce  qu'il  ne  peut  en 
réfulter  aucun  inconvénient  ;  il  force  feu- 
lement le  mari  à  conferver  les  bienj 
dotaux  &  à  les  reftituer  en  nature  ;  ce 
qui  parok  d'autant  plus  j;ftt ,  que,  par  l'ef- 
timation ,  l'un  ou  l'autre  conjoint  peut 
avoir  été  lézé. 

Si ,  au  contraire ,  les  biens  dotaux  n*a- 
voient  pas  été  eftimés  ,  les  conjonits  ne 
pourroient  pas  convenir,  pendant  le  ma- 


riage  /d'une  eftitnation  :  elle  feroir  nulle , 
d*abord  y  parce  que  ce  feroic  une  vente  & 
que  la  vente  du  fpnds  dotal  ed  prohibée  ; 
en  fécond  lieu  ,  parce  au'il  pourroic  en 
réfulcer  un  avantage  indireâ  en  faveur 
de  Tûn  ou  de  Tautr^  conjoint  y  la  doc 
pouvant  être  eftimée  beaucoup  au-rdeflus 
ou  beaucoup  au-d^flbus  de  U  valeur. 

a.  La  reftitution  de  la  dot  doit  avoir 
lieu I» bien  que,  pendant  le  mariage  ,  la 
femme  Feut  reçue  de  fon  mari ,  &  Teût 
perdue*  Mais ,  fi  elle  Tavoit  encore  ;  (i 
,ellç  en  avoit  profite  pour  faire  des  acqui- 
fitions  foUdes;  par  exemple  y  fi  elle  ^.en 
avôit  augmenté  fes  biens  paraphârnaux  ; 
il  ne  feroit  pas  jufte.  queue  pût  la  ré* 
clamer. 

Pareillement ,  quoique  la  femme  n*aic 

f)Ius  fa  dot  y,  fi  elle  ne  Ta  reçue  pendant 
e  mariage,  que  pour  une  jufte  caufe  , 
par- exemple  ,  pour  doter  (es  enfans  y  pour 
alimenter  fa  famille  y  pour  tirer  fon  mari 
ou  fon  père  de  Tefclavage^ou  de  la  prtfon , 
la  refiitQtion  ne  pourroit  plus  en  être  de- 
mandée après  la  difiblution  du  mariage: 
voyez  Defoeiflcs  ,  Des'  contrats  ,  part,  i , 
lit.  25 ,  Je3^  3.  II  s^appuie  fur  des  au- 
torités nombreufes. 

On  doit  regarder  Temploi  légitime  de 
la  dot  de  la  temme  pendant  le  mariage  , 
comme  une  reftitution  anticipée  qui  lui  eft 
faite  de  fa  dot  y  de  manière  qu^après  la  diflb- 
lution  du  mariage  y  elle  n*a  pltis  rien  à 
répéter.  Ceft  pour  cela  qu'il  eft  bien 
important  de  ne  permettre  à  k  femme 
raliénation  de  fa  dot  y  pendant  le  mariage  y 
que  pour  des  caufes  dont  la  validité  foit 
bien  reconnue  &  d'après  l'avis  des  parens 
afiemblés. 

3*  La  reftitution  des  fruits  que  la  dot 
a  produits  pendant  le  mariage  ^  ne  doit 
pas  avoir  lieu  y  parce  qu^ils  appartiennent 
au  mari. 

Mais ,  fi  la  dot  a  été  livrée  au  mari 
avant  la  célébration  du  mariage  y  les 
fruits  que  cette  dot  a  produits  depuis  ce 
moment  jafqu'à  l'époque  de  la  célébra- 
tion ,  doivent  être  reftitués  ,  puifqu'ils 
n  ont  pas  été  perçus  pendant  le  mariage  y 
&  que  le  mari  n'avoit  pas  encore  qualité 
pour  fe  les  approprier. 
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Le  mari  peut  être  difpenfê  de  la  reÔi^ 

ttttion  des  miits  perçus  avant  le  mariage 

ar  une  claufe  du  contrat  de  mariage.  On 

es  regarde  alors  comme  ayant  été  donnés 

au  mari  :  c  eft  la  décifion  de  la  loi  7  ^   $ 

l  y  ff*   de  jure  dot.  r. 

*     4rLorfqueIe  dépériifement  dôlarchofe 

conftituée  en:  dot ,  fans  eftimation>  a  été 

occafionné    par  la  faute  du  tnari  y    par 

exemple  y  par  le  défaut  de  réparations  ^ 

le  mari  en  eft  tenu  y  lors  de  la  ireftitution 

de  la  dot. 

Si  la  reftitution  de. cette  cbofe  en  na^ 
ture  y  eft  devenue  impoftible  par  la  '&ute 
du  mari  y  lui  x)u  fes  héritiers  font  tenusi^ 
non^feulement  de  Teftimation  de  cette 
chofe  y  mais  encore  des  domniages  ic 
intérêts  qui  réfultentdu  préjudice  qu'éprou- 
vent y  par  cette  perte  ,  ceux  à  qui  It 
reftittition  de  la  dot  eft  due. 

Les  meubles  cohftitués  en  dot  |  ic 
non  eftimés  y  doivent  fans  i  doute  être 
.reftitués  en  nature  comme  les  immeubles  , 
4nais  ils  s'ufcnt  par  l'ufage  y  &  même  ils 
peuvent ,  après  un  très-lona-temps  ,.  en» 
réduits  à  Timpolfibilité  de  iervir;  iCy  par 
conféquent ,  perdre  entièrement  leur  va- 
leur. Dans  ce  cas  y  on  ne  Deut  rien  imputer 
au  mari  ;  ce  n'eft  pas  fa  faute  fi  les  meu- 
bles font  ufés  y  &  il  n  eft  pas  obligé  d'en 
reftituer  le  prix.  .* 

La  dame  Ghana  y  demeurante  dans  le 
Lyonois  y  en  mariant  fa  fille  au  fieur  Cha« 
zis  ,  ne  lui  avoir  promis  pour  dot  qu'une 
légitime.  Quelque  temps  après  y  elle  lui  fit 
donation  d'un  mobilier ,  conftaté  par  un . 
inventaire  ,    fans    prifée. 

Pendant  le  mariage ,  les  fieur  &  damo 
Chazis  s*étoient  ^  volontairement  féparés 
d'habitation  ;  &  tous  deux  s'étoient  fervi 
des    meubles    compris  dans  la  donation. 

Plus  de  30  ans  après  cette  donation  ^ 
la  dame  .Chazis  étant  décédée  y  fon  hér 
ritier  teftamentaire ,  nommé  Jomard^  de- 
manda que  le  fieur. Cfaazis  lui  rendît  le 
mobilier  énoncé  en  l'inventaire  annexé 
à  la  donation,  fuivant  l'eftimation  qui 
en  avoit  été  faite  ,  avec  la  crue. 

Le  fieur  Chazis  foutenoit  qu'il  falJoît 
diftineutr  entre  la  dot  eftimée  ,  &  celle 
qui  ne  Teft  pas }  que  le  mari  qui  reçoit 
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des  effets  eftim^s ,  eft  débiteur  de  reftima- 
tion;  mais ,  que  quand  leur  valeur  n  cil  pas 
fixe'e ,  il  ne  doit  que  ces  mêmes  effets  en 
nature ,  tels  qu'ils  fe  trouvent  ;  par  con- 
féquent  qu*il  ne  doit  rien  ,  s'ils  ont  celle 
d'exifler  par  le  long  ufage. 

En  confëquence ,  It  neur  Cfaazis  offroit 
^  de  rendre  ce  qui  reftoit  des  objets  énon- 
.  ces  dans  Pinventiire  joint  à  la  donation , 

•  ic  foiitenoit  n'être  pas  débiteur  de  ceux 
.  qui  né  fe  trouvoient  plus. 

Far  arrêt  rendu  en  U  grandVhanibre  , 
au  rapport  de  M.  l'ablbé  Boucher ,  le  7 
juillet  17^9  ,  les  moyens  du  (leur  Cbazis 
ont  été  adoptés  ,  &  il  a  été  difpenfé  de 
reftitner  ceux  des   effets   qui  n'exiftoient 

plus.  Confcil ,  fol.  3$S''4^7 1  '»''  '  r  ^^^^ 

ZH48. 

$»  Lors  qu'un  ufufruit  ou  une  rente 

viagère  eft  conftituée  en  dot  »  en  quoi 

confiftera  la  reftitution  ^  après  la  diffolu*- 
:  ;ion  (du  mariage  ? 

Duperriter^  dans  i]es  nouvelles  queftions  » 

tom.  3 ,  liv.  t  9  qi^^ft*  7>  penfe  que  le 
oniri  ne  &it  (iens  que  les  fruits  produits 
'par  un  fonds  ou  un  capital ,  dont  la  femme 
-^  la  propriété  ;  &  que  )es  arrérages  d'une 
'  rente  viagère  ^  ou  les  produits  d'un  u(u- 
-fruic^me  peuvent   être  regardé!  comme 

•  des  fruits  que  le  mari  acquiert  ;  autre- 
ment, il  pourrait  arriver  qu'il  ne  reftât 

'2i  la  femme  aucune  propriété  de  la  dot  ^ 
•&  la  totalité  de  ce  qui  lui  auroit  été 
conftitué ,  fe  trouveroit  abforbée  par  le 
mari  >  qui  pourtant  ne  doit  avoir  que 
la  jouiffimce  de  la  dot.  En  conféqtience , 
le  même  auteur ,  &  le  préfident  Faber  \ 
rit  de  Jure  dot,  y  def,  zOp  penfcnt  qu'il  &ut 
regarder  les  produits  annuels  de  la  rente 
viagère  ,  Se  de  Fufufruit  y  comme  autant 
de  capitaux  ,  dont  la  propriété  appartient 
k  la  femme  ,  &  qui  font  payés  chaque 
année  au  mari ,  pour  tirer  de  leur  jouif- 
lance  tel  profit  qu'il  voudra  ,  &  pour 
les  reftituer  tQU$  après  la  diffolution  ^n 
mariage. 

Nous  avons  établi  au  mot  Don  mutuel  ^ 
$  XIV  ,  w®.  a,  tom.  6 y  pag.  ys%  6r 
Jfuly.  contre  l'avis  de  Duperricr  ,  que  les 
arrérages  dune  revote  viagère  doivent 
trrc  eonfidérés  comme  ^es  fruits  prove^ 
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nant  acceffoirement  d*un  fonds.  Ceft  pput-» 
quoi  nous  penfons  que  le  mari  ou  fes 
héritiers  ne  devront  aucune  reftitution  à 
la  femme  pour  fa  dot  conftituée  en  rente 
viagère  I  fi  la  rente  s'eft  éteinte  avant 
l'époque  à  laquelle  la  reftimtîon  de  U  doc 
peut  êtr«   demandé. 

Il  doit  en  être  de  même  y  lorfque  c'eft  un 
droit  d'ufufVuit  d'une  terre ,  par  exemple  ^ 
qui  a  été  conftitué  en  doc.  m- 

6.  C^mme  le  mari  jouit  de  la  dot ,  ic 
fait  les  fruits  fiens  y  il  eft  tenu  de  fairç 
toutes  les  dépenfes  d'entretien ,  ÙM 
efpérance  d'en  être  rembourfé. 

A  l'égard  des  dépenfes  qui  excédent 
celles  auxquelles  le  fiipple  ufufniitier  eft 
fujet ,  ù  elles  étoient  neceffaire^  pour  la 
confervation  du  fonds  y  la  loi  dit  qu'elles 
diminuent  la  dot  de  plein  droit ,  &  que  le 
^  mari  peut  retenir  le  fonds  y  jufqu'à  ce 
qu'elles  lui  aient  été  rembourfées. 

Four  les  dépenfes  qui  ne  font  qu'utiles  9 
&  non  abfolument  néceffaires  ,  le  mari  ne 
peut  différer  la  reftitution  de  la  dot  ;  il  4 
feulement  une  aâion  pour  s'en  faire  payer* 

Quant  aux  dépenfes  volupmaires ,  le 

-  mari  ne  peut  eii  rien  reclamer  ;  il  lui  eft 

permis  feulement  d'enlever  les  objets  de 

ces  dépenfes  ,    pourvu   que  le  fonds  ne 

puiffe  pas  en  être  endommagé. 

Sur  ce  dernier  objet ,  voyez  les  loix^f 
ffy  îo  y^  ^4yff*  deimp^nf  in  res  dot.  fa3.^ 
la  loi  unique  au  code  y  de  rei  uxQr.  acl.  y 
§  5 1  &  Argou  y  liv,  9  ,  cAûp,  8» 

7.  Dans  les  pays  coutumiers ,  la  refti- 
tution de  la  dot  a  lieu  comme  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Mais  on  n'y  connok 
pas  la  diftinâion  de  la  dot  euimée  00 
non  eftimée.  Les  biens  dotaux  y  c'eft-4i*- 
dire ,  ceux  dont  la  jouiffance  efî  confiée 
au  mari  y  font  ou  meubles  ou  immeubles. 

Le^mari  a  la  libre  difpofition  des  objets 
mobiliers  :   s'il  les  vend  y  il  en  doit  le 

{»rix  ;  s'il  ne  les  vend  pas  ,  la  femme 
es  reprend  en  nature  y  foit  qu'ils  aient 
été  eftimés  ,  foit  qu-ils  ne  l'aient  pas  été  y 
Teftimation  ne  lui  en  fâifant  pas  perdre  It 
propriété. 

Quant  aux  immeubles  y  s'ils  ne  font 
pas  aliénés  y  la  reftitution  en  eft  faite  çn 
nature ,  fans  diftinguer  ^'iU  ont  été  eftimés 
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Ca  non  ;  &  s^ils  ont  été  vendus  avec  le 
confcntement  de  la  femme  >  le  prix  feul 

loi  eft  dû. 

8.  L'arrêt  rendirdans  rcfpece  fuivante , 
juge  une  queftion  à  laquelle  avoit  donné 
lieu  la  renitution  de  dot ,  faite  après  la 
filiation  de  biens  ,  en  pays  coutumier. 

Par'le  contrat  de  mariage  de  madame 
la  maréchale  de  Choifeul  ,  il  étoit  dit 
jue  fi  elle  décédoit  la  première  fans  en- 
ans  ,  fcs  héritiers  pourxoicrtt  renoncer  ï  la 
communauté ,  &  reprendre  tout  ce  qrfelle 
avoit  apporté ,  à  rexceçtion  de  io,ood 
livres ,  qui  appartiendroient  au  mari. 

Pendant  le  mariage  ,  madame  de 
Choifeul  fe  fit  féparer  de  biens  ,  &  fut 
rembourfée  intégralement  de  fa  dot ,  & 
indemnifée  de  ce  qui  avoit  été  ameubli 
pour  entrer  en  communauté. 

Après  fc  décès  de  cette  dame ,  le  maré- 
chal de  Choifeul  demanda  les  10,000  livres 
à'  lui  promifes  par  le  contrat  de  mariage  , 
puifque  les  deux  conditions  appofées  étoient 

anivées. 

Le  marquis  de  Itenty ,  frère  &  héritier 
de  madame  de  Choifeulj  difoit  que  la 
xtprife  totale  de  la  dot  ayant  été  exercée 
par  fa  fœur ,  elle  étoit  irrévocable  ,  & 
paffoit  à  fes  héritiers  comme  confondue 
dans  fon  patrimoine. 

Le  maréchal  de  Choifeul,  & ,  après  lui , 
fes  héritiers ,  répondoient  que  la  fépara- 
tîon  ne  change  rien  aux  claufes ,  &  aux 
avantages  portés  par  le  contrat  de  mariage; 
êc  que  la  reprife  ,  dont  il  devoit  profiter 
contre  les  héritiers  collatéraux  de  fa  femme , 
ne  devoit  pas  être  perdue  pour  lut ,  quoi- 
qu  il  y  eût  eu  féparation. 

Par  arrêt  du  a9  décembre  1711 ,  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  châtelet  du 
16  juin  précédent ,  le  marquis  de  Renty 
tut  condamné  à  payer  les  10,000  liv.  , 
aux  héritiers  du  maréchal  de  Choifeul  , 
avec  intérêts  &  dépens  ;  Plaidoytrks^ 
fil  TJS^XJ  ^  H*.  5,  coféMt$. 

J  3CVIIL   Dts  intérêts    it  la  dot. 

I.  Soit  en  pays  de  droit  édtit ,  foit  enf 
pays  coutumier ,  la  dot  promife  &  qui 
jn  eft  pas  acquittée  aux  termes  convenus  | 


produit,  de  plein  droit,  des  intérêts  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'interpellation. 

Les  intérêts  en  font  dus  ,  non  pas  du 
jour  du  contrat  de  mariage  ,  mais  au  jour 
de  la  célébration.  Le  motif  des  loix  &  de 
Tufage  qui  accordent  ces  intérêts  de  droit , 
eft  que  la  dot  eft  deflinée  à  aider  ,  par  fon 
produit ,  à  foutenir  les  charges  du  mariage  ; 
îln'y  a  donc  aucun  motif  de  les  faire  courir 
tant  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage. 

Là  loi  dernière  ,  au  Code ,  J  a ,  ^e 
jur.  dot. ,  ne  les  faifoit  même  courir  qu'a- 
près deux  awî  écoulés  depuis  le  mariage. 

a.  On  he  diflingue  point  {\  la  dot  z 
été  conftituée  par  le  père ,  ou  par  toute 
autre  perfonne  ;  l'intérêt  en  eft  dû  égaler 
ment  dans  un  cas  comme  dans  l'autrer 
Bardet ,  tom.  a,  liv.  5,  câûp.  ^x  ,  rap- 
porte un  arrêt  qui  Ta  ainfi  jugé ,  le  af 
mars  r^33  :  il  s'agiffoit  d'une  dot  conf- 
tituée par  un  frère: 

Cependant,  on  a  cité  dans  la  pré-, 
cédenre  édition  de  cet  ouvrage ,  un  arrêt 
rendu  le  17  avril  1^744 ,  à  l'audience  de 
fept  heures  ,  par  lequel  la  cour  a  jugé  que 
la  dame  de  rarabere ,  qui ,  fans  aucun 
lien  de  parenté,  avoit  doté  la  femme  du 
fleur  Savari  ,  ne  devdSt  pas  les  intérêts 
du  jour  du  mariage,  mafs  feulement  dtf 
jour  de  la  demande  :  Non  trouvé  fur  /e> 
tcgiftrts.  Le  motif  que  l'on  a  donné  d» 
cette  décifîon  ,  eft  que  l'étranger  qui 
fournit  la  dot ,  exerce  une  libéralité  ,  & 
ne  doit  pas  être  aflimilé  au  père,  qui 
s'acquitte  d'une  dette  en  dotant  fa 
fille. 

Mais ,  foit  que  des  circonflances  par- 
ticulières &  inconnues  aient  déterminé 
cet  arrêt ,  foit  qu'on  l'ait  regardé  comme 
n'étant  pas  conforme  aux  principes  ,  tous 
les  auteurs  ,  même  qui  ont  écrit  depuis  , 
s'accordent  à  dire  que  l'intérêt  de  la  dot 
eft  dû  de  pFein  droit ,  quoiqu'elle  ait  été 
conftituée  par  un  étranger. , 

3.  Quant  c'eft  la  femme   elle-même 

Jui  s'eft  cqnftitué  une  dot  ,  elle  en  doit 
gaiement  les  intérêts  ,  tant  qu'elle  ne 
la  paye  pas  ;  &  ces  intérêts  fe  prennent 
fur  les   biens  extra-dûtaux. 

4.  Si ,  par  le  contrat  de  mariage ,  il 
ï  a  des  termes  fixés  pour  le  paiement  de 
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la  dot ,    les    înt(;réts   ne    commencent  à 
courir  que  depuis  Téchënnce  des  termes. 

5 .  Quoique  ,  fuivant  la  loi  nnique  au 
cpde  ,  (icfemcnt.  quœ  pro  eo  çuod  inter. , 
on  ne  puiffe  demander  des  intérêts  au- 
delà  du  fort  principal  ,  néanmoins ,  quand 
il  s'agit  de  la  dot ,  les  intérêts  peuvent 
en  être-  exigés  à  quelque  fomrae  qu'ils 
fe  montent  ,  même  au-delh  du  double 
du  capital.  La  Roche-Flavin ,  //Va, //V. 
4  y  art.  ^5,  cire  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloulë  ,  qui  l'a  ainfi  juge  au  mois 
de  feptembre  158a.  Delpcifles  aflure 
que  ia  même  chofe  a  été  jugée  en  la 
chambre  de  ledit  de  Caftres ,  le  6  lep- 
tcmbre  1^19  9  entre  le  (leur  Durdaillon^ 
ic  Ic^  héritiers  de  Pierre  Deshors. 

6.  Si  le  marî  n'avoit  commencé  à  nour- 
rir fa  femme  |  qu'au  moment  où  la  dot  lui 
a  été  payée  ,  pourroit-il  demander  des  in- 
térêts pour  le  temps  précédent  ? 

Philicurs  loix  citées  par  La  Combe  ,  au 
mot  Dot  y  part,  a,  fccl.  4  ,  décident  que 
le  ptre  qui  a  entretenu  fa  fille  peut  re- 
fufcr  de  payer  les  intérêts  de  la  dot,  parce 
qu'ils  ne  font  dus  que  pour  foutenir  les 
charges  du  mariage  ,  &  que  fi  le  mari  ne 
les  a  }'-^  fupprtéesi  la  caufe  cefTant , 
IVffct  doir  audt  ccfler. 

Kous  penft/ns  néanmoins  qu'en  pays 
coutumicr ,  Ks  intérêts  de  la  dot  font  tou- 
jours dus  au  mari^  fauf  aux  parens  qui  ont 
nourri  la  femme  ,  &  fourni  àfon  entretien  5 
à  s'en  faire  payer  par  le  mari,  contre  lequel 
ï\i  ont  une  (impie  aâion.  Cette  déciiion 
naroît   plus  conforme  à  l'efprit   des    loix 

3ui  adjugent  au  mari  les  mtérêts  de  la 
or  I  même  uuand  ils  feroienc  beaucoup 
{^lus  confidéraoles  que  les  charges.  D'aîl- 
eurs  9  les  charges  du  mariage  ne  fe 
bornent  pas  toujours  aux  dépenfes  per* 
fenntlles  de  la   femme. 

7.  En  pays  de  droit  écrit ,  quand  le  mari 
%  néglige  pendant  le  raariage  de  répéter 
les  intâ-êts  de  la  dot  ^  s'il  vient  à  ûécé« 
der ,  fes  héritiers  nu  peuvc  nt  en  faire  la 
demande  ,  fuivant  la  lui  .f</.  y/,  du  don. 
Inter  vir,  &  uxor»  Ces  intérêts  font  cenfés 
%^mr  été  donnév  par  le  mari  à  la  femme  ; 
$d  f  une  donation  entre  mari  &  femme  , 
fft  Vlkblc^  I  quand  le  conjoint  donaçei^  elj; 
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décédé  fans  l'avoir  révoquée. 

8.  Quand  il  s'agit  de  dot  ^  on  ne  dif- 
tîngue  pas  les  chofcs  qui  produifent  ou 
non  des  fruits  ou  des  intérêts  par  elles- 
mêmes  ;  &  on  décide  en  général ,  que , 
tant  que  la  dot  neA  pas  délivrée  au 
mari  ,  l'intérêt  lui  en  eft  dû.  La  raifon 
en  eft  fenfible.  En  effet ,  par  exemple  ,  les 
effets  mobiliers  conftitués en  dot , doivent, 
au  moins ,  fervir  au  mari  à  tous  les  ufages 
auxquels  ils  font  propres  ;  &  en  cela  » 
le  mari  fe  trouve  foulage  d'autant ,  puif- 
qu'il  faudroit ,  ou  qu'il  fe  privât  des  jouif- 
lances  que  de  pareils  meubles  peuvent 
lui  procurer  ,  ou  qu'il  payât  ces  mêmes 
jouidances  ,  pendant  le  temps  que  les. 
effets  mobiliers  conftimés  en  dot  tarde- 
roient  à  lui  être  délivrés  :  il  .eft  donc 
jufte  qu'il  foit  indem'nifé  de  ce  retard. 

iVlais  comment  cette  indemnité  doit>* 
elle  être  appréciée  ?  £ft-ce  en  la  fixant 
à  l'intérêt  de  la  valeur  des  objets  conf- 
titués en  dot  ?  II  peut  arriver  que  !e  tort 
caufé  au  mari  par  la  non-joainance  dei 
effets  mobiliers  conftitués  en  dot  ^  foit 
affez  grand  poin*  n'être  pas  fnfHfammeni 
réparé  par  l'intérêt  de  la  fomme  à  laquelle 
ils  feroient  eftimés  ;  c'eft  pourquoi  il  pa« 
roit  plus  raifonnable  d'adjuger  au  mari  une 
indemnité  à  dire  d'experts  ,  dans  le  cas 
où  les  effets  n'ont  pas  été  évalués  par  le 
contrat  de  mariage. 

9.  A  l'égard  de  la  dot ,  après  la  diflb* 
lution  du  mariage  ,  fi  le  mari  ou  iès 
héritiers  ne  la  reftituent  pas  au  temps  ob 
il  y  font  obligés ,  ils  en  doivent  les 
intérêts  ,  fans  Qu'il  foit  befoin  de  leur  eo 
faire  la  demande.  Voyez  dans  le  journal 
du  parlement  de  Touloufe  ,  tom.  i  ^f^g* 
^14  9  un  arrêt  du  3  juillet    \6^6, 

Si  la  dot  confifte  en  objets  eftimés , 
meubles  ou  immeubles  >  comme  la  refti* 
tution  doit  en  être  faite  incontinent  après 
la  diffolution  du  mariage  ,  l'intérêt  ou  les 
fruits  en  font  dus  ,  à  compter  du  jour 
de  la  diâblution  du  mariage^  \  ceux  à 
qui  ils  doivent  être  reftitués. 

Si  la  dot  a  été  tftiméc  ,  ou  conftituée 
en  argent ,  comme  la  reftitution  doit  fe 
faire  en  deniers  ,  le  mari  ou  fes  héritiers 
çnt  un  au  I  comme  on  l'a  vu  dans  Je 

% 
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$  précédent ,  pour  eji  faire  le  rembour^ 
femenc  ;  par  conféquqit ,  les  intérêts  de 
ces  fommes  ne  commencent^  courir  en  pays 
de  droit  écrit  ,  qu'après  Ijexpiration  de 
l'année  ;  ce  qui  eft  d'autant  plus  jufte  ,  que 
c*eft  pour  teiïir  lieu  des  intérêts  des  mê- 
mes fommes  y  que  les  héritiers  du  mari 
font  une  penfion  à  la  veuve  ,  pendant  la 
première  année  de  fon  deuil. 

10.  Les  intérêts  de  la  dot  «échus  >  foit 
au  profit  du  mari ,  quand  la  dot  ne  lui 
a  pas  été  délivrée  à  temps  .  fpit  ^u  profit 
de  la  femme  ,  lorfque  fa  dot  ne  lui  a  pas 
^té  reitimée  apr^s  la  diffolution  du  ma- 
irîage  ,  peuvent  produire  des  intérêts  lorf- 

Î|U  on  en  forme  la  demande  ,  Se  qu'ils 
ont  liquidés.  Voyez  ,  à  cet  égard ,  les  au- 
torités rapportées  au  mot  Anatocifmt  ^ 
J  IV  ,  /i*>.  ^  fr  5 ,  tom.  Z ,  pag.  7  & 
fuiv. 

11.  Nous  Q^vons  expofé  ici  que  les 
principes  particuliers  aux  intérêts  de  la  dot. 
Quant  aux  principes  généraux  de  la  ma- 
ucr^  ,  voyez  Intérêts» 

§.  XDC.  Dt  Thypothtqut  dt  la  dot  fiir 
Us  bipns  du  çonJHti^ant. 

I.  D*un  contrat  de  mariage  portant 
conftitution  de  dot ,  naiiTent  deux  e&eces 
d^bypotbeques ,  qui  frappent  l'une  ,  (ur  les 
biens  de  celui  qui  promet  la  dot  ;  Tautre  ^ 
fur  les  biens  du  mari  oui  Ta  reçue  y  ou  a 
dû  la  recevoir.  Nous  allons  parler  de  la 
première ,  &  nous  traiterons  ùp  la  feponde 
llans  le  €  fuîvant. 

a.  En  pays  de  droit  écrit  ^  la  loi  uniquç 
au  codé  de  rti  uxor.  a3.  $  i  /  accorde 
expreflémeot  l'hypothèque  au  mari  pour 
Je  paienient  de  la  dpt ,  foit  qu'elle  lui 
ait  été  pfomife  par  la  femme ,  (oit  qu'elle 
-  lui  ait  été  promifç  par  toute  autre  per-^* 
^onne. 


JLa  même  loi  veut  que  cette  hypothèque 
ait  lieu  f  d^n$  le  cas  même  où  la  conf- 
citutîon  de  dot  jn'aurQÎc  été  conftatée  par 
a^icun  écrit  ;l^'ou  il  fuit^  plus  forte  raifon, 
.q\ie  cette  hypothèque  peut  s'établir  par 
|in  fimple  aâç  fous  feing-privé ,  pourvu 
i}ue  la  date  en  foit  certaine  ,  comt^e  jbUç 
rpft  quand  l'a^e  a  i\&  conu61é> 
T9mp  VU,  ^ 
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On  fait  qu'il  efl  défendu  par  une  loi  g^ 
nérale  du  royaume  ^  de  recevoir  la  preuve 
par  témoins  d'aucune  obligation  ab-defius 
de  cent  livres.  DeU  il  réfulte  que  touts 
cpnfiitution  de  dot ,  pour  avoir  fon  effec 
en  iufticei  doit  êjcre  faite  y  foit  par  aâé  au^ 
theçtique  ,  foit  par  a^e  fous  leing-privé. 

Dans  l'ufage  la  cooftiti^tion  de  dot  fe 
fait  ordinairement  par  contrat  de  ma- 
riage paiTé, devant  notaires  :  or,  il  eft 
de  principe  parmi  nous ,  que  tou«  le$  aâea 
panés  devant  notaires  produifent  de  droit  ^ 
Sf.  fans  qu'il  foit  befoin  de  l'exprimer , 
une  hypothèque  fur  les  biens  immeublef 
de  peux  qui  y  contraâent  des  obligations  ; 
d'oV  il  fuit  qu'ejn  général  la  dot  eft^ 
de  plein  droit ,  hypoth,équée  fur  les  bienf 
de  celui  qui  Ta  pro.mife  ^  à  compter  du 
jour  du  contrat  ae  mariage. 

3 .  Il  y  a  des  cas ,  où  l'hypothèque  r»* 
monte  même  ^  un  temps  plus  reculé» 
Par  exemple  y  un  père  &  une  mère  conC< 
tituent  \  leur  fille  une  dot  cpmpofée , 
en  partie  y  de  biens  provenai>s  du  chef  du 
pere^  &  en  partie,  de  biens  compris  dans 
la  dot  de  la  mère  :  l'hypothèque  de  \% 
partie  de  la  dot  provenant  du  chef  du 
père  y  datera  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ;  &  l'hypothèque  de  laportion  de  la 
dpt  provenant  du  chef  de  la  mère  y  re-> 
montera  jufqu'au  jour  du  (pontrat  de  ma- 
riage de  la  mère. 

JLa  mère  a  ,  pour  Ùl  dot  y  une  hypothéquer 
qui  date  du  jour  de  fon  contrat  de  ma- 
riage. Or  y  quand  elle  donne  à  fa  fille  une 
{artie  de  x:étte  dpt ,  ç*eft  comme  fi  >elle 
a  (U)rogeoit  en  fes  droits ,  pour  cette 
portion  ;  &parconféquent  y  la  fille  ,  pour 
ce  qui  lui  eft  donné  en  mariage  provenant 
d^  la  dpt  de  fa  mère  ^  doit  avoir  une 
hypothèque  auîfi  ancienne  que  l'avoit  fa 
inere. 

4.  Si  un  frère  a  conftitué  en  dot  à  fa 
fœur  y  des  biens  que  le  père  commun  ne 
lui  avoir  laiff^s  que  pour  cet  ufage  y  en 
rinfHtuam  fon  héritier ,  lliypotheque  de 
la  fœur  reiçonteroit  au  jour  du  décès  du, 

>ere ,  parce  que  c*eft  à  ce  moment  quA 

e  teftament  ou  père  a  eu  fon    effet  y   en 

vertu  de  la  règle  :  U  mort  faifit  It   vif. 

5*   y?    P^^^   marie    fa   fille   6c    lui 
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coiiftitue  en  dot  une  fomnie  d'argent.  Le 
inari  décédé,  ta  doc  eft  reprife  par  le 
père  ,  foit  en  vertu  de  la  puiflance  pater- 
nelle y  foit  par  l'eiFet  d'une  claufe  expreife 
du  contrat  de  mariage.  Quelque  temps 
après  I  la  fille  fe  remarie  &  Ton  père  la 
dote  de  nouveau  d'une  fomme  d'argent. 
On  demande  de  quand  datera  Thyporheque 
de  cette  féconde  dot.  Sera-ce  du  jour  du 

Sremier  contrat  de  mariage  y  ou  du  jour 
u  dernier  ? 

M.  de  Catenan,//V.  4,  cAag.  j,  rapporte , 
Gtr  cette  queftion ,  un  arrêt  par  lequel  le 
parlement  de  Touloufe  a  jugé  au  mois  de 
décembre  1^93  ,  fans  beaucoup  de  diffi- 
ctifté^qùe  Thypôtheque  remontoir  à  l'époque 
dû  premier  contrat  de  mariage.  La  prin- 
cipale raifon  fut  que  le  père  >  qui  en  pays 
de  droit  écrit ,  marie  fa  fille  en  fécondes 
noces  )  étant  obligé  de  lui  conftituer  la 
même  dot  qu'il  lui  avdit  donnée  lors  du 
premier  mariage ,  il  eft  préfumé ,  en  conf- 
tituant  la  féconde  dot ,  s'acquitter  d'une 
obligation  par  lui  contraâée  dis.  le  pre- 
XQier  mariage  ,  &  qui  ^  parconféquent , 
ptoduit,  à  cette  époque,  une  hypothèque 
que  la  nouvelle  conftitution  ne  fait  que 
renoiivelçr. 

Il  eft  aifê  de  fentir  que  l'on  jugerolt 
différemment  en  pays  coutumier  y  parce 

ue  l'obligation  étroite ,  de  la  part  du  père  ^ 

e  doter  fa  fille  ,  n'y  exifte  pas. 
6.  Nul  doute  que  lliypotheque  de  la  dot 
a  lieu  enfoys  coutumitrs ,  quand  il  y  a  con* 
trac  de  mariage  pafTé  devant  notaires.  Mais 

2ùe  faudroit-il  décider  ,  fi  la  conftitution 
p  dot  étpit  promife  par  aâe  fous  fignature 
privée  ,  comme  il  arrive  fouvent  en 
jNormandie  ,  où  un  grand  nombre  de 
contrats  de  mariage  ne  font  point  paffés 
devant  notaires  ?La  femme  auroit-elle  une 
hypothèque  pour  fa  dot  fur  les  biens  du 
conftituant  ?  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  fur  ce  point  ^  au  mot  Contrat  de  ma-^ 
riagCf  §  I,  /z\  4,  tojiL  5,  pag.  ^yj^ 

1^  XX..  De  V hypothèque  de  la  d<n  fur 
les  biens  du  maru 

• 

ï.  Lorfque  celui  qui  a  promis  la  doc  ^ 
là  payée  au  mari.  ^  il  fcmbleroic  que  les 
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biens  de  celui-ci  ne  devroîent  être  frappée 
d'hypothèque  pour  la  reftitution  y  que  du 
jour  du  paiement.  Cette  hypothèque  a 
cependant  lieu  du  jour  de  la  confticution 
emportant  hypothèque ,  parce  qu'en  accep- 
tant la  dot  qui  lui  a  été  promife  ^  Te 
mari  s'eft  engagea  la  reftituer  quand  il 
y  aurait  Heu.  La  loi  que  nous  avons  citée 
au  9  précédent  /ï*.  z  ,  accorde  Thypothe- 

Sue  également  au  mari  &  contre  lui  ; 
'où  il  réfulte  que  cette  hypothéqué  a  lieu 
en  pays  de  droit  écrit ,  de  la  même  ma-r 
niere  que  la  précédente. 

a.  Par  le  contrat  de  mariage  ,  un  des 
parens ,  ou  un  étranger ,  f^it  une  dona- 
tion au  mari ,  &  ftipule  que  la  dot  fournie 
par  la  femme ,  fera  fpécialcment  hypothé- 

3uée  fur  les  objets  de  la  donation  :  on 
emande  fi  les  créanciers  que  le  mari 
avoir  avant  le  contrat  de  mariage  »  pri- 
meront la  femme  réclamant  fa  dot  ;  fui 
les  biens  compris   dans  la  donation. 

Duperrier ,  dans  (es  Queftions  notables  ^ 
//V.  4 ,  queft.  3  y  affure  qu'en  FroveAce  , 
on  accorde  ,  en  pareil  cas  ,  à  la  femme 
une  hypothèque  privilégiée  fur  les  biens 
donnés  ;  l'auteur  des  obfervations  fur 
Duperrier  rapporte  même  un  arrêt  de 
ijip ,  par  lequel  le  parlement  d'Aix 
accorda  le  privilège  dont  il  s'agit. 

Chorier^  fur  la  jurifprudence  de  Gui 
Pape ,  pag.  zçiZ  y  obferve  que  telle  eft 
aufli  la  jurifprudence  du  parlement  d^ 
Grenoble. 

Cependant ,  Bretonnier  fiir  Henrys  p. 
tom.  z  y  liv.  4f  y  chap.  6*,  quejf,  qz ,  édit^. 
de  lyoS  y  prétend  qu'il  n'en  eft  pas  de 
même  au  parlement  de  Paris.  Nous  ne 
croyons  pas  que  l'opinion  de  cet  auteur 
doive  être  fuivie.  Chacun  eft  le  maî- 
tre d'impofer  à  fa  libéralité  telle  con- 
dition qu'il  lui  plait.  Ainfi,  lorfqu'il  «ft 
expreftëment  convenu  que  la  donation 
n'eft  faite  au  mari ,  que  pour  fervir  de 
fureté  à  la  dot  de  la  femme  y  nul  doute 
que  la  femme  doit  être  préiiérée  fur  les^ 
biens  donnés  à  tous  créanciers  ,  pour  la: 
reftitution  de  fa  dot.  La  condition  des. 
anciens  créanciers  n'eft  pas  changée  pour 
cela;  la  femme  ne  les  prive  de  nen> 
puifque  ce  n'eft  qu^en  fa  faveur  ^  que  les 
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i>iens  ont  été  donnés  ï  fon  mari. 

3/  Nous  avons  vu  au  $  IV ,  que  ce 
^qui  èft  donné  en  augmentation  de  doc 
pendant  le  mariage ,  fait  panie  de  la  dot; 
Mrcoiiré<{aent  »  le  mari  «n  a  la  jouiflànce , 
cC  doit  le  reflituer  comme  le  furptus  de 
la  dot.  La  femme  a  doue  aufli  pour  ce  fup- 
{ilément  ou  augtnMtatiOn  de  d<:M:  y  une  h]^- 
pothequ6  fondée  fur  les  mêmes  bâfes  y  que 
ihypotheque  de  la  dot. 

Mais  cette  dernière  hypothèque  a-t-elle 
la  même  date  que  la  première  ? 

Henrys  ,  tom.  a,  AV.  ^,  fuefi»  34  f 
/die  de  fJoS ,  traite  la  queftion ,  & 
penfè  que  Fhypotheque  de  la  femme  ne 
date  que  du  jour  où  le^  mari  a  fourni  la 
quittance  du  fupplément  de  dot.  Autre- 
ment ,  ce  feroit  faire  tort  aux  créanciers  , 
qui ,  en  prêtant  au  mari  après  le  mariage . 
ne  pouvoient  pas  prévoir  qu'il  y  auroît 
une  augmentation  de  dot  ;  il  feroit  in- 
jafte  que  ce  fupplément  vînt  diminuer 
leur  gage ,  &  primer  leurs  créances  en 
hypothèque. 

Cependant ,  fi  la  femme  n'ayant  rien 
Importé  en  mariage  s'eft  conftitué  en  dot 
us  biens  k  venir ,  ce  qui  lui  fera  venu 
pendant  le  mariage ,  par  fucceflion  bu 
donation  ^  fera  dans  le  cas  d'être  reftitué 
|iar  le  mari ,  après  la  diflblutîon  du  ma- 
^;tia?e;  &  Taâion  en  reftitution  produira 
hypothèque  du  jour  du  contrat  ou  de  la 
célébration  de  mariage  ,  fans  confidérer 
les  époques  auxquelles  les  biens  font  fur- 
venus  à  la  femme. 

.5.  Suivant  le  droit  commun  des  pays 
€ounimierSf  la  femme,  pour  la  reftitution 
de  ce  qu'elle  a  apporté  en  dot ,  ou  de  ce 

3 ai  lui  eft  advenu  pen  dant  le  mariage  à  ritre 
e  (ucceflion ,  ou  de  donation  non  iimulée , 
a  tme  hypothèque  qui  remonte  k  fon  con- 
prat   de  mariage. 

^  XXI»    De     r hypothèque    de  ta     dot 
far  les  biens  du  père    du  mari. 

X.  Suivant  la  jurifprudence  aduelle  des 
^lemens  de  droit  écrit ,  où  le  mariage 
|i*émancipe  pas  ,  8c  notamment  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  le  père  qui  eft  préfent 
|]f  contrat  de  marjage   de  fon  fils  Qon- 
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•émancipé  ,  eft  pefponfable  de  la  dot  de  fa 
bru  }  foit  que  cette  dot  ait  été  payée  à  lui 
ou  à  fon  fils.  Cette  jurifprudence  ei(t 
fondée  fur  les  effets  de  la  puiflànce  pater- 
nelle )  &  fe  trouve  autorifée  par  la  loi 
^^>  §    ^^>jf*  folut,  matw. 

La  juri&rudence  des  mêmes  parlement 
a  varié  fur  la  gueftidn  de  fa  voir ,  dans  quek 
cas  le  pere^eft  tenu  de  la  dot  de  fa  bru» 

Anciennement^  fuivant  le  témoignage 
'de  Graverol  fur  la  Roche  -  Flavin  ,  lit. 
6 y  tit.  4,2  ,  €trr.  ff,  la  préfence  du  per« 
au  contrat  de  mariage  de  fon  fils  ne  l'obU-- 
geoitpas  à  la  reftitution  de  la  dot,  s'il  as 
l'avoit  pas  reçue  en  tout  ou  en  parde. 
On  voulut  enfuite,  que,  fi  la  feule  préfenoe 
du  beau-pere  au  contrat  de  mariage  y  ne 
iùffifoit  pas  pour  l'obliger  ,  au  nioins  fa 
préfence  à  la  reconnoinance  que  fon  fits 
donnoit  de  la  dot  y  l'en  rendît  refponfable. 
Enfin  y  aujourd'hui  y  ajoute  le  même 
auteur ,  on  juge  que  la  feule  préfenee  du 
père  au  contrat  de  mariage  de  fon  fils 
non  émancipé  y  l'obl^e  à  la  reftitution 
de  la  dot  y  &  il  cite  un  arrêt  dh  3  juilldc 
i66%y  qui  la  ainfi  décidé. 

L'auteur  du  Journal  du  parlement  de 
Touloufe  ,  tom  t  y  page  z8z  y  en  rappor* 
tant  l'efpece  d'un  arrêt  rendu  le  23  avril 
1^93  ,  aiTure  qu'on  demeura  d'accord  ^ue 
les  biens  du  père  deviennent  fiijets  k 
l'hypothèque  de  la  dot  de  fa  bru ,  par  fk 
feule  prélence  au  contrat  de  mariage  y 
quoiquil  n'y  eût  pas  de  numération 
réelle  exprimée^ dans  le  contrat.  Il  ajoute 
pourtant  y  que  la  féconde  chambre  des 
Enquêtes  ne  .regarde  comme  obligatoire 
la  préfence  du  père  y  que  quand  elle  eft 
accompagnée  d'autres  circonftances  qui 
faffent  préfumer  que  la  dota  été  payé»^^ 
au  fils  )  du  confentement  pofidf  du  père* 

Aurefte  y  dans  les  cas  où  le  père  eft 
tenu  de  la  dot  de  fa  bru ,  celle-ci  a  foc 
les  biens  de  fon  beau-pere  une  hypothèque^ 
<}ui  fe  règle  abfolument  y  comme  celle 
qu'elle  a  fur  ceux  ^le  fon  mari. 

a.  Lorfque  le  père  eft  refponfable  de  It 
dot  de  fa  bru  ,  êc  qu'il  convole  enfuite  en 
fécondes  noces  y  l'hypothèque  pour  la  doc 
de  fa  bru  eft  préférée  à  celle  qui  a  lieQ 
pour  la  dot  de  là  féconde  femme.  Il  s'agii:  çji 
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effet  alors  de  denx  hypotheaaes  de  même 
nature  ;  parconféquent  ,  il  faut  garder 
entr'elles  Tordre  qu'elles  ont  par  leur 
date ,  &  préférer  celle  de  la  bru ,  puif- 
ou'elle  eft  antérieure  à  celle  de  la  féconde 
femme*  •      , 

3.  Comme  c'eft  en  vertu  de  la  puif- 
fance paternelle  ,  ^ue  le  oere  ^  qui  marie 
fon  fils  non  émancipé ,  eft  refponfable  de 
la  dot  de  fa  bra  ,  il  s*enfuit  que  »  dans 
les  pays  de  droit    écrit    du  reiTort  du 

S  parlement  de  Paris,  où  le  mariage  fait 
brtir  le  fils  de  famille  de  la  puiffance 
paternelle  ,  le  père  ne   contraâe  par  fa 

gréfence  au  contrat  de  mariage  de  fon 
Is  f  aucune  obligation  relative  ï  la  ref- 
titution  de  la  dot  de  fa  bru ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  aituneftipulation  écrite.  Tel  eft 
1  objet  de  la  claufe  par  laquelle  un  père 
marie  fon'  fils  franc  &  quitte ,  comme 
on  le  voit  dans  Argou,  liv.  ^,  chap,  t6. 
Voyez  aulB  Bretonnicr  fur  Henrys  ,  tom.  z^ 

4.  La  mère  qui  eft  préfente ,  &  qui 
foulcrit  au  mariage  de  fon  fils ,  ne  devient 
pas  refponfable  de  la  dot  de  fa  bru  j  dans 
quelque  pays  que  ce  foit  ,  parce  qu'elle 
n'a  jamais  la  puiflance  paternelle ,  qui 
feule  eft  le  principe  de  l'obligation  réful- 
tante  de  la  préfence  du  père. 

Si  donc  un  père  &  une  mère  marioient 
conjointement  leur  fils  non  émancipé  , 
leur  préfence  au  contrat  de  mariage  ren- 
droit  feulement  le  père  ,  &  non  la  mère  , 
refponfable  de  la  dot  de  la  bru. 

Mais  ,  fi  le  père  &  la  mère  s'étoient 
cxpreflément  obligés  l'un  &    l'autre  à  la 
reUitution  de  la  dot  de  la  bru ,  ta  mère 
ferok-elle  valablement  engagée  ? 
'  Ou  cette  mère  a  des  biens  paraphernauir» 
ou  elle  n'a  que  des  biens  dotauxk  Dans 
le  premier   cas  ,    fon  obligation  fecoit 
valable  y  jufqu'à  concurrence    des  biens 
paraphemaux*Dans  le  (econd  cas ,  au  con- 
traire y  comme  elle  ne  peut  aliéner  ià  dot , 
même    du    confentement  de   fon  mari, 
£  ce  n'eft   pour  des  caufes  prévues   par 
la  loi  ,  Poblieation  feroit  nulle  ^  comme 
s*ayant  pas  aobjec  fur  quoi  frapper» 

Dans  les  pays  •  comme  le  Lyonnois  ^ 
Ib  MicofiAOâs  &:  le  Beaujolois  ^  ou  il  eft 
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Krmis  aux  femmes  d'aliéner  leur  dor^ 
bligation  que  la  mère  contraâeroic 
pour  la  reftimtion  de  la  dot  de  fa  bro^ 
feroit  valable  ^  foit  qu'elle  eût  des  biens 

Earaphernaux  >  foit  qu'elle  n'eût  que  des 
iens  dotaux. 

$  XXIL  Dt  thypotktqut  dt  la   dot  fur^ 
.  Its  biens  fuhjlitués* 

I.  Les  loix  ont  voulu  que  les  biens 
^  fiibftitués  i  dont  jouifTent  ceux  qui  font 
refponfables  de  la  dot  d'une  femme,  fuflènt 
hypothéqués  à  l'aâion  qu  on  a  contr*eux 
pour  raifon  de  cette  dot ,  fans  que  les 
appelés  à  la  fubftitution  puflent  s'y  oppofèr. 
La  nouvelle  ordonnance  Des  fubftita* 
tions  y  donnée  en  1747 ,  tit.  t  ^  aru 
44  y  s'exprime  ainfi  :  a  l'hypothèque 
ou  recours  fubfidiaire  accordé  aux  fem- 
mes fur  les  biens  fubftitués  ,  en  cas  d4n-* 
fuffifance  des  biens  libres ,  aura  lieu  f 
tant  pour  le  fonds  ou  capital  de  la  doc  ^ 
Que  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  ea 
feront  dus  ». 

On  voit  que  cette  hypothèque  ou  re^ 
cours  n'eft  accordé  k  la  femme  fur  les 
biens  fubftitués  ,  que  fubfidiairement ,  & 
en  cas  d'tnfuffifance  des  biens  libres^ 
Far  conféquent ,  ce  n'eft  qu'après  la  dif- 
cuftion  de  tous  les  biens  libres  ,  que  1*  - 
femme  peut  attaquer  les  biens  fubftitués^ 
&  quand  elle  forme  fon  aûion  contre  le 
grevé  de  fubftitution  ,  fi  celui  ci  lui  indir* 
que  encore  des  biens  libres  /  meubles 
ou  immeubles  ,  qu'elle  n'ait  pa^  connus 
elle  eft  obligée  de  les  difcucer ,  pourvu 
toutefois  qu  ils  foient  fitués  en  France. 

La  femme  ne  feroit  pas  tenue  non 
plus  de  difcuter  les  biens  libres  ,  donc 
la  propriété  feroit  Tobjet  d'un  procès. 

a.  Parmi  les  biens  que  laiiTe  un  mari  f 
doit-on  compter  ceux  qu'il  avoit  lors  de 
fon  mariage  ,  &  qu'il  a  aliénés  par  I4 
fiiite  ;  ou  bien  ne  doit-on  compter  qud 
ceux  qu'il  laiffe  dans  fà  fucceftion  ? 

Comme  il  s'agit  d'une  hypothèque  exercée 
par  la  femme  ^  il  s'enfuit  que  tous  les 
biens  qu'avoit  le  mari  »  lorfque  cette  hypo^ 
theque  a  pris  naiffance,  en  ont  été  frap- 
pés, L'aliénation  que  le  mari  a  pu   ùmt 
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it  ces  biens ,  fans  le  confentement  d« 
fa  femme ,  ne  les  ayant  pas  affranchis 
de  l'hypothèque ,  il  faut  en  conclure  qu'ils 
font  compris  dans  les  biens  libres  que 
la  femme  doit  difcuter  avant  que  d'en-* 
^MBer  les  biens  grèves  de  fubftitution  ; 
elle  doit  donc  préalablement  attaquer 
les  acquéreurs  y  par  aâion  hypothécaire , 

EDur  les  faire  condamner  à  délaifTer  les 
iens  ou  k  payer. 

Le  fubftitue  qui  renvoie  fa  femme  à  (ê 
pooncoir  fur  les  biens  libres  ,  doit-il  four* 
nir  aux  frais  de  la  difcuflion  qui  en  doit 
être  faite  ? 

Dtms  la  re^e  générale»  la  femme  doit 
faire  la  difcumon  des  biens  libres,  à  {es 
dépens*  Mais  l'ordonnance ,  ///•  i^  art.  52, 
a  prévu  le  cas  de  conteftation  fur  la  (uf- 
filance  des  biens  ,  en  ces  termes  :  <*  En 
cas  de  conteflation  fur  la  fufiifance  ou  infut* 
fifance  des  biens  libres  >  les  juges  pour* 
ront  ordonner  que,  parprovifion,  la  femme 
fera  payée  des  intérêts  de  la  dot  &  des 
arrérages  du  douaire  ,  ou  intérêts  de 
l'augment  y  avancement ,  gain  de  furvie  , 
ou  donation  à  caufe  de  noces  ,  ou  y 
pourvoir  autrement^  fuivant  l'exigence 
des  cas  »>. 

4.  Le  recours  fubfidiaire  accordé  ï  la 
femme  ,  frappe-t-il  feulement  fur  les 
biens. fubflitues  que  pofTédoit  le  mari  lors 
de  fon  mariage  ,  ou  s'étend-il  également 
fur  ceux  de  la  même  qualité,  qui  lui  font 
échus  pendant  le  mariage  ? 

Furgole ,  fur  l'article  44  du  titre  i  , 
de  l'ordonnance  Des  fubfiitutions  ,  décide 

!iue  le  recours  de  la  femme  ne  s'étend  point 
or  les  biens  fubfticués  échus  au  mari  pen- 
dant le  mariage  ;  il  fe  décide  fur  deux 
arrêts  antérieurs  à  l'ordonnance  ,  mais 
qui  f  fuivant  fon  opinion  ,  n'en  font  pas 
moins  concluans  ,  puifque  l'ordonnance 
n'a  pas  prévu  le  cas.  Le  premier  de  ces 
arrêts  efi  du  $  février  i^jS  >  &  fe  trouve 
rapporté  par  Soefve  ,  tom.  z  ,  centurie  z , 
cAûp.  88  ;  Tatitre,  du  ao  avril  1717  ,  eft 
an  journal  des  audiences  ,  tom*  6*,  part. 
Z I  liv.  7,  cAûp.    96*. 

Ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  arrêts  n'ont 
jugé  ce  que  Furgole  annonce.  Dans  Tef- 
pe€e  du  premier  ^  le  mari  étolc  abfcnt  ^ 
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te  l'on  a  adjugé  à  la  fênafme  la  jouifiance 
des  biens  fubftitués,  à  fa  caution  juratoire  ^ 
jufqu'à  concurrence  de  la  légitime  du 
mari. 

Dans  l'efpece  du  fécond  ,  la  femme 
avoit  renoncé  à  une  panie  de  fes  droits» 
par  une  tranfaâion  par  laauelle  elle  s'é- 
toit  contenté  de  prendre  les  conventions 
matrimoniales  fur  la  moitié  des  biens 
chargés  de  fubftitution* 

Il  eft  de  principe  confiant  au  palais  4 

!ue  l'hypothèque  (ubfidiaire  frappe  fur  les 
liens  uibftitués  ,  qui  font  advenus  au  mari 
depiîis  le  mariage  par  une  fubfticutioii 
en  ligne  direâe.    Quand   la   fubftitution 

f^oftérieure  au  mariage  eft  en  ligne   coll- 
atérale,  l'hypothèque  fubfidiaire   de  la 
femme  nV  peut  porter  aucune  atteinte. 

La  ration  de  cette  diftinâion  eft  que 
la  femme ,  en  fe  mariant  7  ^  pu  comptet 
fur  les  biens  de  la  première  claffe  f  &C 
non  fur  ceux  de  la  féconde  :  M.  Pothier  , 
Des  fubftitutions  ,yei7.  5,  art.  a,  $  6*. 

5.  Depuis  l'ordonnance  de  1747  >  on 
ne  doute  plus  que  l'hypothèque  de  II 
dot  fur  les  biens  fubftitués ,  puiflê  être 
exercée  par  les  héritiers  3c  créanciers  de 
la  femme.  L'anicle  54  du  même  titre 
porte  :  «  Les  héritiers ,  fucceffeurs  ou  ayans 
caufe ,  &  pareillement  les  créanciers  ae  la 
femme ,  pourront  exercer  au  lieu  d'elle 
l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubf^ 
titués  ;  encore  qu'elle  ne  l'eut  pas  exercée 
elle-même  w. 

6.  Quand  la  dot  eft  aliénée  du  con« 
fentement  de  la  femme  ,  on  diftingue  fi 
c'eft  en  pays  de  droit  écrit  ou  en  pays 
coutuqiier  ;  d^où  naiffent  plufieurs  queftions. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  à  l'ex- 
ception du  Lyonnois  ,  du  Forés  ,  dv 
Mâconnois  &  du  Beaujolois ,  le  confen*- 
tement  de  la  femme  n'empêche  pas  que 
l'aliénation  de  la  dot  foit  nulle ,  a  moins 
qu'elle  n'ait  été  faite  pour  une  des  caufes 
prévues  par  la  loi* 

Ainfi ,  en  pays  de  droit  écrit  ^  ou  Ta- 
liénation  eft  mille  ,  ou  elle  eft  valable* 
Si  elle  eft  nulle ,  le  mari  n'en  a  que  plus 
de  facilité  pour  reftituer  la  dot  qu'il  peut 
revendiquer ,  &  la  femme  n'en  a  pas  moins 
un  recours  contre  les  biens  de  ion  Q»ari  ^ 
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pour  rëpilter  cettfr  dot.  Ce  recours ,  dans 
te  cas  ,  s'étendra -t  -  il  fubfidiairement 
ftfr  les  biens  fubftitués  ,  par  la  raifon  que 
le  confentement  donné  par  la  femme  «i 
Valiénation  étant  abfolument  nul  ,  ne 
peut  pas  hii  être  oppofé  ? 

Si  Taliénation  eft  valable  ,  Toit 
qa^le  a  été  faite  çn  pays  où  elle  eft 
perniife  ,  fdit  parce  qu'elle  a  eu  une  caufe 
îéjitime ,  il  en  réfulte  pour  la  femme  une 
SiaioQ  d'indemnité  co;itre  fon  mari ,  pour 
qui  Faliénation  de  la  dot  eft  fuppofée 
avoir  été  faite  ;  &  cette  aâion  produit 
une  hypothèque  fur  les  biens  du  mari. 
Cène  hypothèque  s'étendra-t-elle  fubfi- 
diairement fur  les  biens  fubftitués  ?  Le 
iconfentement  de  la  femme  y  fait-il  obfta- 
.de? 

A  regard  des  pays  coummiers  ,  la  dot 
delà  femme,  ou ,  autrement ,  fes  pro- 
pres ,  c'eft-à-dire ,  les  biens  qui  lui  ap- 
birtienncnt ,  6c  dont  le  mari  a  la  jçuif- 
fance  ,  peuvent  être  aliénés  valablement 
4vec  le  confentement  de  la  femme  ;  Se 
alors  elle  a  une  aâion  de  remploi,  qui  lui 
donne  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari 
an  profit  duquel  or  fuppofe  que  l'aliéna* 
tion  a  été  fjûc.  Cette  hypothèque  frappera- 
'  t-elle  également  fur  les  biens  fubftitués  ? 
Peut -on  objeâ^  que  la  femme  a  con- 
fenti  à  l'aliénation  de  fes  propres  ? 

Avant  l'ordonnance ,  les  auteurs  étoient 
divifés  fur  ces  diftl'rentes  queflions  :  mais 
l'article  49  du  même  titre  a  tranché 
toute  difficulté.  Il  eft  conçu  en  ces 
ternies  :  «  Lorfque  les  biens  qui  font  pro- 

f>res  à  la  femnie  en  pays  coutumier  ,  ou 
es  biens  dotaux  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  auront  été  aliénés  de  fon  confente- 
ment pendant  le  mariage  ,  elle  n'aura 
aucun  recours  pour  raifon  de  ce  ,  fur  les 
biens  fubftitués  :  ce  qui  fera  obfervé  même 
dans  les  pays  où  l'aliénation  defdits  biens 
eft  regardée  comme  nulle  Se  de  nul  effec  ; 
fauf  à  elle  à  fe  pourvoir  contre  les  déten- 
'  teurs  defdits  biens ,  fuivant  les  difpofitions 
des  loix  ,  coutumes  ou  ftatucs  qui  y  font 
jpbfervés  ». 

7.  Quoique  la  femme  n'ait  pas  aliéné 
fa  dot ,  elle  peut  s'être  obligée  pour  fon 
Qiari  ^  Se  alor?  çlle  a  contre  lui  une  aâipo 
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en  indenmicé ,  d'où  naît  une  hypotheqHe* 

Uarticle  50  du  même  titre  ,  dam 
le  même  efprit  que  le  précédent  ,  décidé 
que  cette  hypothèque  ne  s'étend  pas  fiir 
les  biens  fuoftitués  >  <*  Il  n'y  aura  pareil- 
lement aucun  recours  fur  les  biens  fuM^ 
titués  pour  l'indemnité  de  la  femme  ^ 
nui  fe  fera  obligée  volontairement  poûf 
(on  mari  pendant  le  mariage  ,  quanï 
même  elle  auroit  acquitté  y  en  tout  ôti 
en  partie  y  les  dettes  auxquelles  elle 
s^étoit  obligée  ,  &  ce  ^  fans  diftitiâioiji 
entre  les  pays  où  les  obligations  des 
femmes  pour  leurs  raaris  font  réputées 
nulles  ,  &  ceux  où  elles  font  regardée; 
comme  valables  99. 

8.  Avant  l'ordonnance  y  on  avoit  élevé 
deux  autres  difficultés  fur  lefqu elles  il  y 
av(>it  grande  divifion.  L'une  étoit  de 
favoirfi  le  recours  fubfidiairejpour  la  dot 
de  la  femme  pouvoir  avoir  lieu  fur  les 
biens  fubftitués  ,  lorfque  l'auteur  de  1$ 
fubftitution  n'étoit  pas  un  afcendant* 

Par  l'article  5J  du  même  titre  ,  la 
queftion  eft  décidée  de  cette  manière  : 
u  Lefdjtes  difpofitions  feront  pareillement 
obfervées  ,  encore  que  l'auteur  de  la  fubf- 
titution foit  un  parent  collatéral ,  ou  un 
étranger  ,  pourvu  néanmoins  y  qu'elle  foit 
faite  en  faveur  des  enfans  du  grevé  y  ou 
en  faveur  d'un  autre ,  au  cas  que  le  grevé 
vienne  k  décéder  fans  enfans  w. 

9*  On  demandoit  en  fécond  lieu  y  fi  y 
dans  une  fubftitution  graduelle  y  il  n'y 
avoit  que  la  femme  du  premier  infiitué , 
qui  pût  exercer  l'hypothèque  fubfidiaire  fur 
les  biens  fubftimés  ;  ou  bien ,  fi  les  femmes 
de  ceux  qui  formoient  les  différens  d^rés 
de  la  fubftitution  y  avoient  chacune  le 
recours  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftir 
tués. 

L'article  51  a  décidé  pour  l'affirmative 
en  ces  termes  :  <<  Toutes  les  difpofitions 
des  articles  précédens  fur  l'hypothèque 
fubfidiaire  des  femmes  auront  heu  égale- 
ment dans  tous  les  degrés  de  fubftitution  ^ 
Se  en    faveur    de  chacune  des  femmes 

fjue  ceux  qui  font  grevés  de  fubftitution  » 
e  trouveront  avoir  époufées  fucceffivçji» 
ment  y  fans  néanmoins  qu'aucune  defdites 
fçiQmes  puifTç  exercer  ladite  hypotbeauf 
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contre  les  enfam  oq  defcendans  d'un 
nariage  antérieur  au  fien  >  lorfque  ce 
feront  eux  qut^  recueilleront  Tefiet  de  la 
fabftitution  >u 

%  XXIII.  V hypothèque  delà  dot  ej{ pri^ 
firit  à  toute  autre  hypothèque  de  la 
métne  date.  Faveur  accordée  aux  femmes 
en  Normandie  ,  pour  éviter  des  frais 
de  décret. 

1.  Après  la  difTolution  du  mariage  y  la 
femme  peut  avoir  différentes  aâions  à 
exercer  fur  les  biens  de  fbn  mari  y  (bit 
pour  Ton  douaire  ,  ou  pour  le  remploi  de 
lès  propres  ,  en  pays  coucumier  ^  foit  pour 
Pauzment  ^  la  donation  ï  caufe  de  noces  , 
les  Dagues  &  joyaux  en  pays  de  droit 
écrit ,  foit  enfin  pour  indemnités  des 
obligations  contraâées  pour  fon  mari. 

Delà  naiâent  autant  ahypotheques  qui 
peuvent  avoir  la  même  date  que  celle 
de  l'hypothèque  de  la  dot ,  &  remonter 
toutes  au  jour  du  contrat  de  mariage. 

Dans  ce  concours  des  hypothèques  de 
la  femme  fur  les  biens  de  ion  mari ,  on 
donne  toujours  la  préférence  à  celle  de 
la  dot  y  par  exception  au  principe  général  y 
fbivant  lequel^  lorfque  plufieurs  hypothe- 
oues  ont  leur  four.ce  dans  le  même  aâe , 
îi  n'y  a  pas  de  préférence  entr'elles.  Voyez 
Bafnage  »  dans  fon  traité  Des  hypothè- 
ses ,  pag.  zoff  &  fuiv. 

Dans  fa  treizième  confaltation  ^  Duplef- 
fis  compare  l'hypothèque  de  la  dot  avec 
cdie  du  douaire,  qui  tient  immédiatement 
Se  fécond  rang  ,  &  il  obferve  que  la  préfé^ 
xence  de  l'hypothèque  de  la  dot  fur  celle 
4u  douaire  y  eft  établie  au  parlement  de 
Varis  9  par  tant  d'arrêts  ,  qu'elle  ne  peut 
^as  être  révoquée  en  doute. 

H  ajoute  qu  il  en  eft  de  même  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  où  la  loi  AJfduis 
4onne  la  préférence  à  l'hypothèque  de  la 
doc  fur  celle  réfultante  de  la  donation  à 
eaufede  noces ,  qui, dans  le  droit  romain , 
répond  an  douaire  des  pays  coutumiers. 
La  raifon .  de*  cette  préférence  eft  que  la 
dot  efi  le  bien  de  la  femme ,  tandis  que  le 
douaire  ,  &  la  donation  à  c^ufe  de  noces, 
fcnt  pris  fur  le  bien  du  mari  ;  or  ^  on  efi 
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obligé  de  rofiituer  ce  qui  appartient  à  au« 
trui  9  avant  que  d  exercer  une  libéra-^ 
lité. 

Nous  ne  mettons  ici  rhypotheqao.^de 
la  dot  en  oppofition  qu'avec  celle  ds 
douaire  ,  ou  de  la  donation  à  caufe  de 
noces  y  parce  qu'il  n'eft  pas  contefté  que 
l'hypothèque  du  douaire  en  pays  coum** 
mier  ^  &  celle  de  la  donation  k  caufè  de 
noces  en  pays  de  droit  écrit,  fonr  préfé^i 
râbles  à  toutes  les  hypothèques  réfultante* 
des  autres  aâions  qu'a  la  femme  fur  le» 
biens  de  fon  mari.  Si  donc  l'hypothéqué 
de  la  dot  eft  prcfërable  à  celle  du  douair6 
&  à  celle  de  la  donation  à  caufe  de  noces  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute  qu'elle  ne 
foit  préférable  à  toutes  Tes  autres  efpece» 
d'hypothèques  que  la  femUie  peut  exerces" 
fur  les  biens  de  fon  mari. 

a.  Quelque  certaine  que  foit  la  préfé--- 
rence  de  la  dot  fur  le  douaire  ,  il  peut  fe 
trouver  des  circonflances  où  le  douaire 
doive  être  payé  avant  la  doc ,  comme  on 
le  verra  par  Tefpece  fuivante. 

Le  fieur  Guignoti  de  Varatre  ,  ck>nfeilleir 
au  srand-confeil ,  ayant  époufé  en  1^97  f 
la  demoifelle  Chamblain  ,  il  en  reçut  une 
dot  de  109,000  livres.  Le  contrat  de 
mariage  ftipuloit  un  douaire  préiix  de 
2500  livres  de  rente  ,  propre  aux  enfanSi^ 

Le  2.8  oûobrc  171^,  le  fieur  de  Varatre 
vendit  fa  terre  de  VaraKe  au  fieur 
Dumetre  ,  colonel  dij  régiment  de  Vexin  ^ 
moyennant  la  fomme*de  107,000  livres, 
fur  laquelle  Facquéreur  fut  autorifé  à  re- 
tenir $0^000  livres  pour  Cureté  de» 
2500  livres  de  rente  ,  formant  le  douaire 
de  la  dame  de  Varatre  ^  qui  ratifia  W 
vente* 

Le  07  février  171^4,  le  fîeur  iDumetre 
rembourfa  les  50,000  livres  aux  fieur 
k  dame  de  Varatre ,  qui  s'oblizerent  con-- 
jointement  d'en  faire  emploi  lur  la  con>* 
munauté  des  notaires  ,  qui  aVoit  un  em- 
prunt ouven  ;  il  fut  dit  au'en  cas  de 
rembourfement  de  la  part  des  notaires  ,. 
le  fieur  Dumetre  feroit  appelé  pour  veiller 
à  un  autre  placement  pour-  fureté  du- 
douaire  ,  propre  aux  enfans.- 

Les  fieur  &  dame  de  Varatre  n'èm-^ 
ploj^erent  pas  les  j,o^ooo  livres  fur  la^ 
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communauté  des  notaires  ,  comme  ils 
f  avoient  promis  ,  ni  d'aucune  autre  ma- 
nière. 

Eh  1717  ,  le  fieur  de  Varatre  eft  dé- 
cédé »  laiiTanc  des  affaires  dérangées  y  8c 
nn  fils  unique  qui  renonça  à  fa  fuccef^ 
fion  f  pour  s'en  tenir  à  la  propriété  du 
4oûaire^^  qui  lui   étoit  propre. 

Uannée  fuivante  ,  le  fieur  Dumetre 
«Cendit  la  terre  de  Varatre  "  au  fieur  de 
Prohingue ,  moyennant  1^0,000  livres. 
Alors  le  fieur  de  Varatre  fils .  forma  op- 
pofition  au  décret  volontaire  ;  &  par  deux 
leptencQS  des  x  (eptembre  &  23  décemi)re 
S719  f  rendues  aux  requêtes  du  palais  p 
il  fiit  ordonné  que  la  terre  de  Varatre  ne 
feroit  adjugée  qu'à  la  charge  par  Tadju- 
jdicataire  de  conferver  en  les  mains  ,  fur 
'  le  prix  ,  la  fomme  de  50,000  livres  ,  pour 
fï^reté  du  douaire.  L'adjudication  fut  faîte 
le  6  mai  1730.  Obfervcz  quon  a  fait 
tomber  ToppoTition  fur  le  prix  de  la  terre  , 
afin  de  conierver ,  &  non  fur  le  fonds  , 
k  fin  de  charge ,  parce  qu'il  s'agiflbit  d'un 
(douaire  préfix ,  en  une  fomme  d'argent , 
te  non  pas  d'un  douaire  conmmier. 

Ces  fentences  reçurent  leur  exécution  ; 
fk  le  fieur  de  Prohingue  garda  en  ks 
mgins  50^000  livres.  Jl  céda  enfuite  la 
cerre  de  Varatre  à  titre  d'échange  y  au 
maréchal  de  fiiron  >  à  qui  ii  remit  les 
5O1OOO  livres  I  qui  faifoieqt  le  gage  du 
^douaire. 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  juf- 

3u*eA  1744  9  époque  du  décès  du  fieur 
e  Varacre  fils  ,  qui  avoir  infiitué  le  fieur 
Fontenay  ,  fi:>n  légataire  univerfèl.  Celui- 
ci  crut  devoir  fprmer  oppofition  entre  les 
mains  du  maréchal  de  Biron ,  pour  que 
les  $0^00  livres  ,  formant  lé  fonds  du 
ilouair^qui  entroit  dans  fo/i  legs  univérfel, 
ine  fuffent  remis  qu  à  lui ,  après  le  déce$ 
4e  la  douairière. 

Le  Éeur  Dumetrp  étoit  alors  repréfenté 
par  le  fieur  Petit  de  Lavaux  ,  rrere  & 
liéricier  du  fieur  de  Lavaux  ,  qui  avoir  été 
inftitué  légataire  ùniverfel  de  la  dam^: 
Puraetre.  Le  fieur  Petit  de  Lavaux  fayoit 
que  les  J  0,000  livres  avoient  été  rem- 
|)aurfjée$  aux  fieur  flc  dame  de  Varatre  , 
[SV  te  lipur  P»»Wç  ^  ^  ^ue  û  U  px 
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de  la  terre  de  Varatre  étoic  encore  affeAé 
au  douaire  préfix  ,  c'étoic  par  la  faute  des 
fieur  &  dame  de  Varatre  qui  avoient  né- 
gligé de  faire  y  des  50,000  livres  à  eux 
rembourses  ,  l'emploi  convenu  fur  la 
communauté  des  notaires.  Il  afiigna  donc 
le  fieur  Fontenay  au  châtelet  ^  oii  il  de- 
manda à  être  maintenu  dans  la  propriété 
des  5.0^000  livres  ,  Se  qvi'ainfi  main-levée 
lui  fût  donnée  de  l'oppofition  formée 
entre  les  mains  du  maréchal  de  Biron  ; 
ded  ce  qui  fut  ordonné  par  fcntence  du 
17  décembre  1746* 

U  y  eut  appel  de  cette  fentence  ,  de  It 

rt  du  fieur  de  Fontenay  ;  le  fieur  Petit 
e  Lavaux  interjetta  aufu  appel  des  fen- 
tpnces  des  a  feptembre  &c  %}  décembre 
17x9  y  rendues  aux  requêtes  du  palais  ^ 
sunfique  de  l'adjudication  du^  mari73o. 

Le  fieur  Petit  de  Lavaux  eonvenoit  eo 
la  cour  y  que  le  défaut  d'emploi  de$ 
5.0,000  livres  rembourfées  aux  fieur  & 
dame  Varatre ,  n*avx>it  pas  libéré  la  terre 
de  Varatre  de  l'hypodieque  du  douaire  , 
mais ,  au  moyen  de  l'oppofition  afin  de 
conferver  ,  formée  au  décret  volontaire  ^ 
le  douaire  eft  refté  affeâé  à  la  femme  de 
5,0^000  livres  rete;iue  par  l'acquéreur  ;  il 
ne  s'agifToit  donc  entre  le  fieur  Petit  de 
Lavaux  Se  le  fieur  Fontenay,  que  de  lavoir 
lequel  feroit  reçu  le  premier  à  exercer  tc$ 
dcoits  fur  cette  fomoie. 

Ceux  du  fieur  Fontenay  étoientévidensj 
il  repréfentoit  le  fils  douairicr  ,  &  les 
5jo,ooo  livres  n'avpient  été  confervées 
entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  que  pour 
(ureti  du  douaire. 

A  regard  du  fieur  Petit  de  Lavaux ,  ii 
repréfentoit  Içs  fieur  6c  dame  Dumetre  9 
créanciers  des  fieur  &  dame  de  Varatre  ^ 
fes  titres  étoient  les  2^âes  par  lefquels 
les  £euf  jk  dame  de  Varatre  avoient  reçu 
le  rembourfement  du  douaire ,  &  ;s*étoient 
obligés  à  en  faire  emploi.  Le  fieur  Petit  do 
Lavaux  ,  comme  créancier  de  la  Jame 
de  Varatre,  pouvoir  donc  en  exercer  les 
droits  ,  jufqu'è  concurrence  de  Ja  garanti^ 
qui  lui  etoit  due.  Or ,  la  dame  de  Varatre 
avoit  renoncé  à  la  çommimauté  d'entr'elle 
Çc  fon  mari ,  pour  s'en  tenir  à  la  reprifir 
Aç  fo  âçt }  jpa;  pppféûuçpf  ^  Iç  fiepr  Petit  de 
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IX  pouvoit  former  l'aftiQn  en  refti- 
1  de  dot  ,  au  nom  de  la  dame  de 
re  9  donc  il  étoic  créancier.  Ceft 
ëmem  ce  qu*il  faifoit ,  il  foutenoic , 
I  dot  étant  hypothéquée  Car  les  biens 
e  mari  avoir  lors  de  fon  mariage , 
re  de  Varatrc  s*cn  trouvoit  afFeâée, 
oins  pour  la  ibmme  de  50,000  livres  y 
laquelle  le  décret  volontaire  n'avoir 
béré  Facquéreur. 

fieur  Petit  de  Lavaux  convenoif  que 
•iiairier  pouvoit  aufli  faire  valoir  (es 
i  fur  cette  fomme  ,  par  la  même 
I  ;  mais  dans  Ja  concurrence  de  l'hy- 
que  de  la  dot ,  &  de  celle  du  douaire  , 
itenoit  que  celle  de  la  dot  étoit  prè- 
le^ &  il  invoquoit  toutes  les  auto* 
qui  confacrent  cette  vérité. 
i  répondoit  de  la  part  du  fieur  de 
snay ,  qu  on  ne  doutoit  pas  de  la  préf- 
et de  la  dot  fur  le  douaire ,  mais  que 
àv.oiz  lieu  Iprfque  les  chafes  é^oient 
res  )  S^  non  pas  ,  Ior(que  le  douairier 
fait  afTurer  fon  douaire  y  contradic- 
nent  avec  celui  k  qui  la  dot  étoit 
fans  que  ce  dernier  ait  fait  alors 
r  ks  droits  pour  Ja  dot.  En  effet ,  les 
ices  des  requêtes  du  palais  des  6 
&  %  feptemijre  170.9  ,'  qui  avpient 
mé  que  lacquéreur  reticndroit  en  fès 
s  {o^oop  livres  pour  fureté  du  douaire ^ 
ne  été  rendues  contradiâoirement 
ceux  dont  le  fieur  Petit  de  Lavaux 
le  repréfencant  y  &  qui  n'avoient  pas 
iné  d  exercer  Taâion  en  reditution  de 
a  nom  de  leur  débitrice. 
i  cette  circondance  on  concluoit ,  non 
ue  le  fieur  Petit  de  Lavaux  eût  perdu 
oît  de  former  l'aSion  en  rcftitutlon 
ot  y  au  nom  de  celle  dont  il  étoit 
icier ,  mais  que  l'hypothèque  réfultante 
>n  aâion  ne  devoir  pas  être  préférée 
^potheque  du  douaiie.  I^a  véritable 
n  étoit  que  les  auteurs  da  (iLur  Petit 
lavaux  ,  ayant  laiffé  confommer  le 
t  volontaire  ,  fans  parler  de  Taâion 
fKtutioii  de  dot  y  le  douairier  y  qui  ne 
oit  étrL*  oritnc  que  par  cette  adipn , 
t  vu  julqu'a  Vadjudication  le  .pre- 
en  Ivypotheqiie  ,  &  n'avoit  pas  dû 
liéter  de  fur-ençhérir  la  terre  y  coiUr- 
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me  il  auroitpu  le  faire  ,  s'il  eût  tu  fon 
hypothèque  rejettée  au  fécond  rang.  L'ad- 
judication une  fois  &ite  y  les  chofes  ne 
le  font  plus  trouvées  entières  ;  il  n'étoit 
plus  pomble  au  douairier  de  fur-en  chérir, 
Ainfi ,  il  paroilToit  jufte  y  dans  ce  cas  y  de 
conferver  au  douaire  la  préférence  fur  It 
dot  redaxnée  dans  la  fuite  par  le  repré- 
fentant  de  ceux  avec  qui  le  douairier  avolt 
fait  affurer  fon  hypothèque. 

Cell  en  effet  ce  que  la  cour  a  jugé  par 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,  le  13 
février  1748  ,  fur  les  x:bnclufions  de  M. 
Tavocat-généràl  Joly  dis   Fleury. 

Le  fieur  Petit  de  Lavaux  fut  déclaré 
non-recevable  dans  les  appels  des  fentences 
rendues  aux  requêtes  du  palais  ,  les  a  fep* 
tembre  &  23  décembre  1729  y  enfemble 
dans  fon  appel  de  Tadjudiçation  du  6 
mai  1730  ;  a  l'égard  de  la  f^ntence  da 
châtelet  du  17  décembre  ij/i^  ,  elle  fut 
infirmée  :  en  conféquence  ,  la  cour  a  or- 
donné que  le  propriétaire  de  la  terre  de^ 
Varatre  feroit  tenu  de  délivrer  à  Billard  de 
Fontenay  la  femme  de  5  p^pop  livres  » 
dont  il  etoit  queftion  lors  de  Fouverture 
du  douaire  ;  fauf  ai|i  fieur  Petit  de  Lavaux 
à  fe  pourvoir  fur  le5  autres  bie^is  de  défunt 
Guignon  &  fa  femme  y  fi  aucuns  y  ^  y  ainfi 
qu'il  avifera  bon  être  :  Plaidoytriùs ,  jbL 
y 8 — 8i  y  rP  II  y  coté  çtS^o. 

3 .  La  préférence  de  l'h ypothegue.de  la  dot 
fur  toutes  les  autres  hypothèques  a  donné 
lieui  en  Normandie^  à  l'article  m  di» 
règlement  fait  en  1666  y  par  le  parlement. 
Cet  article  pone  :  u  La  femme  ou  (es  héritier» 
peuvent  demander  que  partie  des  héritage» 
affeâés  à  fon  dot  y  non  aliénés  y  leur  loit 
baillée  à  due  efiimation  pour  le  paiement 
dudit  dot,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  le» 
faire  faifir  Se  adjuger  par  décret  y  fi  mieui: 
n'aiment  les  héritiers  ou  créanciers  du 
mari  leur  payer  le  prix  dùdit  dot  n. 

Cependant  s'il  y  avoit  des  créanciers 
du  mari  y  qui  fuflent  antérieurs  au  maria- 
ge ,  leurs  hypothèques  primeroient  l'hypo- 
thèque de  la  dot  ;  &  ils  pourroîent  s'op- 
f>ofer  à  ce  qu'aucun  des  héritages  de  I# 
ucceflîon  du  mari  fut  délivré  ïans  décret 
&  fans  adjudication  y  avan^  que  le^r^ 
créances  fuiTent  acquit(éçs. 
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Si ,  dans  ce  cas  »  la  femme  acquëroit  les 
droits  des  créanciers  antérieurs  ^  ceux-ci 
ne  pourroient  plus  ^  fans  doute  ,  empêcher 

Su'elle  obtint ,  fur  fimple  eftimation  ,  fans 
écret  ni  adjudication  ,  des  héritages  du 
tnari  pour  la  remplir  de  fa  dot.  Mais 
pourroit-elle  demander  à  être  payée  de 
cette  manière ,  non-feuicmcnt  de  la  dot , 
«nais  encore  des  créances  antérieures  par 
elle  acquifcs  ?  Le  droit  qui  lui  eft  accordé 
en  faveur  de  fa  dot ,  peut-elle  Texercer 
paiement  pour  des  créances  acquifes  y  & 

Îui  n'ont  de  commun  avec  la  dot ,  que 
antériorité  d*hypotheque  fur  toutes  les 
autres  créances  ? 

La  queflion  s*eft  préfentée  au  parlement 
de  Pans ,  dans  la  fucceflion  du  marquis  de 
Mailloc.  Sa  femme  demanda,  conformé- 
ment à  Farticle  lai  ,  du  règlement  de 
z666  y  que  les  héritiers  fuflent  tenus  de 
lui  abandonner  des  terres  dépendantes  de 
la  fucceflion ,  jufqu'à  concurrence  de  fa 
dot ,  montant  à  200,000  livres. 

La  dame  de  Mailloc  fut  traverfée  dans 
cette  demande  par  deux  créanciers  anté- 
rieurs à  fon  contrat  de  mariage ,  qui 
vouloient  être  payés  avant  qu'aucuns  hé- 
ritages fuflent  abandonnés  k  la  veuve. 

Dans  cette  conjonâure ,  la  dame  it 
Mailloc  fit  un  voyage  en  Normandie  ;  elle 
y  confulta  des  perfonnes  éclairées  &  fort 
mftruites  des  ufages  de  la  pro^vince.  On 
lui  confeilla  d'acquérir  les  droits  des  deux 
créanciers  qui  la  primaient ,  &  enfuite  de 
demander  qu'on  lui  abandonnât  des  héri- 
tages de  la  fucceffion  de  fon  mari ,  jufqu'à 
concurrence,  non-feulement  de  fa  dot ,  mais 
encore  des  créances  qu'elle  avoit  été  obligée 
d'acquérir,  pour  jouir  du  privilège  de  fa  dot. 

La' dame  de  Mailloc  fiiivit  de  point 
en  point  ce  confeil  ;  fa  demande  fut  portée 
en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  , 
oii  étoient  pendantes  plufieurs  autres  con- 
teftations  relatives  ï  la  fuccelQon  dont  il 
s'a^oit. 

rar  arrêt  du  aS  août  17341  il  fut  ordonné 
entr'autres  chofes  ,  qu'en  paiement  de  fa 
dot ,  montant  k  200,000  livres  ,  il  feroit 
délivré  à  la  dame  de  Mailloc  des  héritages 
de  la  fucceflion  de  fon  mari ,  à  due  eftima- 
tion ;.  &  fur  la  demande  à  fin  d'être  payée 
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de  la  même  manière  des  créances  quMIc 
avoit  acquifes  ,  il  fut  ordonné  que  les 
parties  contefteroient  plus  amplement. 

Après  une  inftruâion  contradiâoire ,  un 
arrêt  du  14  juin  173^,  ordonna,  avant 
faire  droit ,  que  les  parties  fe  rctireroient 
par  devant  les  gens  au  Roi ,  du  parrement 
de  Normandie ,  pour  avoir  un  aSe  de  no- 
toriété ,  concernant  l'ufâge  du  parlement 
de  Normandie  fur  la  quefHon  de  {avoir 
fi  la  veuve  qui ,  par  l'article  lai  du  rè- 
glement de  1666,  dudit  parlement  de  Nor- 
mandie ,  a  droit  de  demander  des  fonds 
de  la  fucceflion  de  fon  mari ,  pour  rem- 
placement de  fa  dot ,  jouit  du  même  pri- 
vilège pour  les  créances  antérieures  k  fon 
contrat  de  mariage  i  &  par  elle  acquifes 
pour  conferver  fa  dot. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  la  dame  de 
Mailloc  préfenta  fa  requête  aux  gens  du 
Roi  ,  du  parlement  de  Normandie ,  qui 
donnèrent  le  6  juillet  173^  un  aâe  de 
notoriété  ,  où  il  eft  dit  :  «  Déclarons  au'en 
conféquence  dudit  article  121 ,  du  règle- 
ment du  parlement  de  Rouen  ,  de  l'année 
1666  ,  par  lequel* . . . , ,  icc.  le  parlement 
de  Normandie  ,  à  l'effet  de  procurer  à  la 
femme  la  confervation  de  fa  dot ,  a  fem- 
blablement  autorifé  &  gu'il  autorife  la 
veuve  à  demander  Se  ^  le  faire  délivret 
des  fonds  fitués  en  Normandie  ,  de  la. 
fucce(Gon  de  fon  mari ,  à  due  eftimation  , 

rur  le  paiement  des  créances  antérieures 
fon  contrat  de  mariage  ;  fans  qu'il  foit 
befoin  de  les  faire  fainr  &  adjuger  par 
décret.  Tel  eft  l'ufage  du  parlement  de 
Rouen  :  en  foi  de  quoi ,  &c.  w 

Cet  aûe  de  notoriété  ayant  été  rapporté' 
à  la  quatrième  chambre  des  enouêtes ,  il 
y  eft  intervenu  ,  le  jeudi  23  du  même 
mois  de  juillet  173^  ,  un  arrêt  qui  ordonna 
qu'il  feroit  délivré  à  la  dame  de  MaUloc 
des  héritages  de  la  fuçceffion  de  fon  mari , 
à  due  eftimation  ,  pour  la  remplir  des  deux 
créances  antérieures  ^  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  &  qu'elle  avoit  été  obligée  d'acquérir , 
pour  être  dans  le  cas  d'exercer  le  privilège 
de  fa  dot.  L'arrêt  eft  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  M.  de  Grainville ,  /tfg*.  57, 6'  fuiy. 

S  XXIV,  Préférence  dont  jouit  F  hypothéquez 


D  O  T  ,    § 

d£  la  dot  ^  au  parlement  de  Touloufe. 

I.  De  tous  les  parlemens  du  royaume  y 
il  n'y  a  que  celui  de  Touloufe ,  oii  Ton 
fuhre  la  loi  la,  au  code,  çui  potior  in 
pign.  kab. ,  que  Juftinien  a  confirmée  dans 
k%  inflituts  ,  de  adion.  ,  $  zg.  Cette  loi 
lionne  à  la  femme  ,  pour  la  reftitution  de 
fk  dot,  une  préférence  à  tous  créanciers  , 
même  antérieurs  au  contrat  de  mariage. 

a.  Lorfque  c*e{l  la  femme  qui  s'eft  elle* 
saême   conditué  une  fomme  d'argent 
doc ,  elle  ne  peut  jouir  de  cette  pi^férenco 

3ue  quand  la  quittance  qui  lui  en  a  été 
onnée,  porte  numération  de  deniers  ;  au- 
trement ,  on  préfume  que  c'ed  une  libéra* 
lité  déguifée,  que  les  doâeurs  appellent 
Dos  confeffa  &  non  numerata.  Voyez  Cam- 
1)oIas  ,   iiv»  5  ,   cAap.   zo, 

3.  Un  arrêt  du  17  juin  1719  ,  cité  par 
Serres  ,  pag.  ^Gg ,  paroîc  avoir  jugé  que 
Guand  le  contrat  de  mariage  eft  fait  fous 
fignature  privée,  &  non  par  devant  notaires, 
Ja  femme  ne  jouit  pas  pour  fa  dot  de  la 
préfifrence  finguliere  de  la  loi  ,  Affiduis  ^ 
jdont  il  eft  ici  queftion. 

4*  'Cette  loi  reçoit  exception ,  lorfque 
les  créanciers  du  mari  dénoncent  leur 
créance  à  la  femme  ,  avant  le  mariage. 
Celle-ci  alors  fe  trouve  avertie  ;  &  fi  cette 
dénonciation  ne  Tem  pèche  pas  de  fe  ma* 
rier  y  elle  eft  préfumee  avoir  confenti  que 
les  créanciers  dénonçans  confervent  leur 
rang  avant  elle. 

La  dénonciation  dont  nous  parlons  ,  doit 
être  faite  par  exploit ,  a  la  perfonnemême  de 
la  future epoufe ,  &  non  à  fon  domicile  ;  au- 
trement il  y  auroic  nullité.  C*eft  ce  qu  a  jugé 
un  arrêt  du  14  mars  1^81 ,  cité  parCatelan , 
/fV.  ^ ,  xhap.  25-  Cet  auteur ,  pourtant ,  dit 
avoir  vu  juger  quelquefois  contre  cette  opi* 
jûon  I  qu  il  embrafle. 

Voyez  audi  Graverol ,  fur  la  Rochefla- 
Vin  ,  pag.    i  ig. 

J.  II  eft  des  cas  où  la  créance  de  la  fem- 
me ne  peut  pas  être  préférée  à  des  créances 
^Ultérieures  au  mariage ,  quoique  non  dé- 
/umcées  ,  parce  qu  on  regarde  ces  créances 
iCorame  trop  privilégiées  de  leur  nature , 

Kur  céder  à  Thypotheque  rie   la  femme. 
\  çc  nombre  lont  les  créances  du  fifc  , 
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c^rlles  des  droits  feigneuriaux ,  cçUes  qui 
ont  pour  objet  les  frais  de  la  dernière  ma- 
ladie du  mari ,  &  fes  frais  funéraires. 

On  met  au  même  rang,  la  créance  d'un 
reliquat  de  compte  de  tutelle  ,  pourvu  que 
la  geftion  ait  commencé  avant  le  mariage  ; 
ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  Ton  ne  doit  pas 

5 unir  le  mineur ,  pour  n'avoir  pas  fait  fa 
énonciation. 
'  6,  Si  un  homme  fait  fon  contrat  de  maria- 
ge en  prifon  ,  où  il  eft  détenu  pour  dette  , 
les  créanciers  qui  Tont  fait  arrêter  n'ont 
pas  befoin  de  faire  de  dénonciation  :  1» 
fait  de  Femprifonnement  avertit  fuffifam- 
ment  la  future  époufe. 

Il  en  eft  de  même  ,  lorfque  les  bi^ns 
du  mari  ont  été  faifis  réellement  avant  le 
mariage  ,  &  que  le  bail  judiciaire  en  a 
été  fait  ,  parce  qu'alors  la  femme  ne  peut 
ignorer  que  fon  mari  n'eft  plus  en  pof- 
feftion  de  fes  biens.  Ainfi  ,  dans  ce  cas,  la 
dot  de  la  femme  n'eft  allouée  qu'après  tous 
les  créanciers  faififTans  &  oppofans. 

7.  Serres,  liv.  4 ,  pag.  5J0 ,  alTure  que  les 
légitimes  des  frères  &lœursdu  maripaftènc 
avant  la  dot  de  la  femme,  quoiqu'ils  n'aient 
fait  à  celle-ci  aucune  dénonciation.  Cette 
décifion  paroit  très-bien  fondée.  Le  mari 
n  eft  pas  ,  à  proprement  parler,  débiteur  de» 
légitimes  de  fes  frères  &  fœurs  :  elles  ft 
trouvent  feulement  comprifes  dans  (on 
bien.  Il  eft  donc  jufte ,  avant  de  connoître 
la  malTe  des  biens  du  mari ,  &  de  lej 
foumettre  aux  hypothèques  de  (es  créan- 
cîes  ,  d'en  diftraire  les  parts  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  fes  frères  &  fœurs  ,  &  qu'il 
n'a  pu  ,  par  conféquent ,  affeâer  à^aucune  de 
fes  dettes. 

8.  Quand  la  femme  décède  fans  avoir 
demandé  fa  dot ,  jSc  qu'elle  laifTe  un  hé- 
ritier collatéral  ,  celui-ci  fuccede  au  droit 
de. répéter  la  dot;  mais  il  ne  peut  pas  jouir 
de  la  préférence  accordée  par  la  loi  ,  Affi- 
duis ,iur  les  créanciers  antérieurs  au  maria- 
ge. Cet  avantage  extraordinaire  ne  paffe , 
luiyant  les  loix ,  qu'aux  enfans  &  autres 
ilefcendans  en  ligne  direâe  de  la  femme, 
C'cft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  ,  des  inf- 
tituts ,  dt  a3. ,  §  19  :  cujusfolius ,  ^mulietis) 
providcntiâ  ,  hoc  induximus  ;  lorlqu'on  les 
rapproche  de  la  loi  unique ,   au  code  ^  de 
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qu'il  e(t  poflîble ,  que  la  femme  rap^^iRir  les  meubles  &  les  immeubles ,  tc  que; 
la  preuve  que  fa  dota  ét'j  i^ny^e  en     dans  les  autres  parlemens  de  droit  écrit, 


rtiuxor.  acl.  $  6  yic  de  la  loi  la ,  au  code, 
fua  rtspign.  oblig:^  ifverf,  exceptis.Voyez 
«uffi  Dolive  ,  //V.  z/  cAap,  z^* 

U  en  eft  autrement ,  fi  la  femme  ,  avant 
ion  décès,  a  formé  fon  aâion  enreftitution 
de  dot.  Cette  aâibn  a  fixé  le  rang  de  l'hy- 
pothèque qui  en  réfultoit  pour  la  femme , 
te  le  tout  e(l  tranfmis  à  Théritier  collaté- 
ral ,  dans  rétat  où  il  fe  trouve  :  c'eft  1$ 
décifîon  de  Serres  ,  à  l'endroit  déjà  cité. 

9.  On  exige ,    afin  d'éviter  la    fraude 
Autant 
porte 

cleniers.  La  dtclaration  cjjc  r-it  xc  mari 
dgns  fon  tLfîar:n.'îit  ^  iiVft  pas  y  ne  preuve 
fufEfante.  S  ir  une  p*:veil!c  de'cbration  ,  on 
ne  rejtuc  p:;S  la  cltmiind-j  en  reftitution 
de  dot  ;  mais  la  feiimic  n*eft  colloquée 
ou'aprts  toutes  les  cr-Jances  antérieures  à 
Ion  mariage.  Voyez  La  Rocheflavin ,  liv. 
Z  ,  Un.  D  y  tit.  fff  arrêt  iz. 

5  XXV.  Du  privilège  de  la  dot  fur  Us 
biens  mobiliers.  Renvois  aux  mots  Lettres 
de  ratification  &  Portion  virile. 

X.  De  droit  commun ,  dans  les  pays 
€OUtumiers ,  les  meubles  ne  font  pas  ful- 
ceptibles  d'être  grevés  d'hypothèque  :  il 
n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans 


les  meubles  du  mari.  Non  -  feulement  ^ 
dans  ces  pays ,  la  dot  affeâe  hypothécai- 
rement les  meubles  ;  mais  encore  elle  eft 
préférée  pour  être  acquittée  fiir  leur  prix  ^ 
aux  autres  créances  hypothécaires  ,  qui  fe- 
roient  antérieures. 

La  différence  qui  fe  trouve  fur  ce  point 
entre  le  parlement  de  Touloufe  &  les  autret 

f)arlêmens  de  droit  écrit ,  c'eft  que  le  par- 
ement de  Touloufe  admet  le  privilège  de 
la  dot ,  comme  on  l'a  dit  au  $  précédent , 


on  admet  le  même  privilège  fur  les  meu- 
tles  feulement. 

a.  Bretonnier ,  au  mot  MêubU  ,  pag^ 
2.52,,  dit  :  c<  La  femme  a  une  hypothèque 
privilégiée  pour  fa  dot  fur  les  meubles  de 
Ion  mari ,  par  préférence  k  tous  créanciers; 
ce  privilège  lui  a  été  confervé  dans  les, 
pays  de  droit  écrit  du  reifort  du  parlement 
de  Paris  yy. 

3.  En  Beaujolois  ,  ce  privilège  n'a 
lieu  cependant  que  fur  les  meubles  meu- 
blans ,  fuivant  un  aâe  de  notoriété  du 
20  décembre  170^. 

4.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand Vhambre,i 
le  14  juillet  iy6x ,  au  rapport  de  M. 
Le  Prêtre  de  Lçzonnet ,  il  a  été  jugé  que 


quelques  provinces  ,    telles  que  la  Brcta-     lorfque  la  dot  d'une  femme  avoit  iervi  k 
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ne  &  la  Normandie.  Au  contraire ,  dans 
es  pays  de  droit  écrit ,  les  meubles 
font ,  comme  les  immeubles,  fujetsà  l'hy- 
pothèque ,  du  moins  lorfqu'ils  fe  trouvent 
en  la  poflèffion  du  débiteur  y  comme  on 
le  verra  plus  amplement ,  au  mot  Hypo" 
theque.    • 

Dans  les  pays  oh  il  n'y  a  pas  d'hypo- 
thèque fur  les  meubles  ,  la  règle  générale 
eft  d'en  difiribuer  le  prix  entre  tous-  les 
créanciers ,  au  marc  la  livre ,  &  fans  faire 
attention  ^  la  date  de  leurs  titres.  Mais 
il  y  a  dans  ces  pays  des  créances  auxquelles 
on  accorde  une  préférence  fur  les  autres , 
&  que  l'on  nomme  j  par  cette  raîfon  ,  pri- 
vilégiées. Le  même  ufage  à  Heu  dans  les 
pays  où  les  meubles  font  fufceptibles  d'hy- 
potheque.^  On  y  accorde  auill  a  certaines 
créances  une  préférence    fur  toute  autre. 

Ainfi,  la  dot  de  la  femme  ,  dans  les 
fi^s  de  droit  écrit,  a  un  privilège  fur 


faire  les  fonds  du  mari  dans  une  fodèté 
de  commerce ,  elle  n'avoit  pas  de  privi- 
lège fur  les  objets  dépendans  de  cette 
fociété. 

Dans  cette  efpece ,  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  demoifelle  Rey  avec  le  fieur 
Grivet ,  marchand  à  Lyon  ,  portoit  que 
la  dot  de  30,000  livres  promife  à  la  lii- 
ture  ,  feroit  u  portée  dans  le  compte  cou- 
raat  du  commerce  exercé  car  le  futur 
avec  fon  frère  &  la  veuve  Nalet ,  avec 
déclaration  dans  les  livres  de  commerce 
focial ,  que  lefdits  fonds  proviennent  de 
la  conftitution  dotale  de  ladite  future 
époufè  ,  pour  lui  conferver  k  privilège  de 
la  reprife ,  lorfqu'il  y  aura  lieu  n. 

II  y  a  plus  r  les  afibciés  avoient  figné 
le  contrat  de  mariage ,  &  les  livres  de 
fociété  prouvoient  qu'il  y  avoit  été  verfè* 
27,000  livres ,  faifant  partie  des  30,000* 
livres  données  eo  dot  à  la  dame  Griveu 


D  O  T    D  Ê    R 

Son  mari  étant  décédé  infolvablei  la 
^me  Grivet  avoit  demandé  que  la  fociété 
fût  tenue  de  lui  rendre  fes  ay^ooo  livres  ^ 
par  privilège  &  préférablemenc  aux  autres 
créanciers  de  la  (ociété.  La  fentence  de 
la  confervation  de  Lyon  avoir  accueilli 
la  demande  ;  mais  par  Tarrêt ,  cette  fen- 
tence fut  infirmée ,  &  la  cour  a  déchargea 
lefdits  Grivet ,  Sherer  &  conforts  des  con- 
damnations contr'eux  prononcées  »  :  Con^ 
fdl,  fol.  iss-xo^,  y  r!^  4,  coté  xq£x. 

On  penfa  aue  la  femme  n'étoit  pas  créan- 
cière de  la  locîété ,  mais  feulement  de  la 
fucceffion  de  fon  mari  ;  que  les  biens  mis 

rir  le  mari  dans  la  fociété  appartenoient 
la  fociété  &  non  au  mari  ;  &  que  ,  par 
conféquent,  la  veuve  n'a  voit  de  privilège 
que  fur  ce  qui  reviendroit  à  fon  man  % 
après  le  paiement  des  dettes  de  la  fociété. 

5 .  Il  s'étoit  introduit  au  parlement  de 
Dijon  une  jurifprudence  ^  fuivant  laquelle 
les  créanciers ,  premiers  faijijans ,  exer- 
çant Taâion  des  femmes  pour  la  reprife 
de  leur  dot ,  &  autres  avantages  matri- 
moniaux,  étoient  préférés  aux  autres  créan- 
ciers 9  quoiqu'antérieurs  en  hypothèque* 

Mais  y  une  déclaration  du  30  décembre 
1^8 1  >  regiftrée  au  parlement  de  Dijon  >  le 
14  février  1^81,  a  ordonné  qu'à  ravenir 
les  créanciers  légitimes  des  femmes  ^  qui  en 
exerceroient  les  droits ,  a  feroient  payés 
fur  les  dots  &  préciputs  &  autres  avan- 
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tages  defdites  femmes  y  fuivant  la  date  & 
l'ordre  de  leurs  hypothèques  ,  fans  que  leur« 
faifies  &  ceflions  des  droits  dotaux...  pud 
fent  acquérir  aucune  préférence  auxdits 
faififfans  &  ceffionnaires  ,  au  préjudice  de» 
créanciers  qui  fe  trouveroienC  feu  rêtre  an- 
térieurs en  hypotheqiie  »  :  Recueil  de  Néron. 

6.  Dans  la  plupart  des  pays  coutumiers , 
quoique  les  meubles  n'y  («oient  pas  fuf-^ 
ceptibles  d'hypothèque  ,  on  y  admet  def 
créances  privilégiées  fur  les  meubles  \  mais 
ta  dot  n'eft  pas  du  nombre  de  ces  créan- 
ces privilégiées.  Ainfi ,  la  femme  n'y  e(ï 
préférée  à  aucun  autre  créancier ,  fur  1er 
prix  des  meubles. 

Il  y  a  ,  à  ce  fujet ,  un  aâe  de  notoriété  du 
châtelct  du  10  janvier  1711,  &  un  autre 
du  4  mars   1745  • 

Â  l'égard  des  pays  oii  la  coutume  fou-^ 
met  expreffément  les  meubles  aux  hypo- 
thèques ,  la  femme  y  eft  colloquée,  comme 
s'il  s'agiifoit  du  prix  des  immeubles ,  mai^ 
fans  aucun  privilège  fur  les  créanciers  an- 
térieurs. 

7.  Sur  la  queftion  de  favoir  fi  l'hypo-»^ 
theque  de  la  dot  eft  purgée  par  des  lettret 
de  ratification^  voyez  Lettres  de  fatijica'* 
tion. 

8.  Nous  renvoyons  au  mot  Portion  r/- 
rile  ^  ce  qui  regarde  la  portion  virile  qu/ 
appartient  au  père,  fur  la  dot  de  fa  filfô 
décédée. 
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^  r.  Définition  ;  Içjx  cccUfiafiiqms  concer^ 
nant  Us  dots  de  r^gicux  fir  de  religieufes. 

I .  On  appelle  dot  de  religieux ,  ce  qui 
fft  dpnné  à  un  monaftere ,  en  confidéra- 
tîon  ,  ou  de  Teptrée ,  ou  de  la  prife  d'ha- 
bits, ou  de  la  profeffion  qui  y  tft  faite 
par  une  perlbnne  qui  fe  deftiuc  à  la  vie 
religieufe. 

La  dot  peut  être  offerte  à  une  .commu- 
nauté d'hommes,  ou  de  filles;  &  la  do- 
nation peut  être  faite  par  la  perfonne  même 
qui  entre  en  religion  ,  ou  p^r  fes  parens , 
pu  par  un  étranger^ 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  dots  dont 
il  eft  ici  quenion  ,  qui  font  conftituées  di- 
reâement  au  profit  des  monafteres ,  avec 
les  penfions  modiques  deftinées  à  rentre- 
tien  d'un  religieux  ou  d'une  religieufe  ,  qui 
font  conftituées  direâement  au  profit  du 
Religieux. 

Ojn  a  adopte',  par  rapporta  ces  penfions  , 
/3es  principes  particuliers ,  dont  nous  par- 
lerons au  mot  Penjion^ 

a.  Ladifcipline  de  Téglife  n  a  pas  toujours 
,^té  la  même  fur  ce  qui  coiictr;ie  les  docis 
jdes  religieux. 

Par  le  dix-neuvierne  canon  du  feptiéme 
concile  général,  tenu  à  Nicée  en  789  ,  il 
.cft  défendu  ,  fous  des  peines  très-graves  , 
4e  vendre  l'entrée  en  religion ,  &  par  con- 
féquent ,  de  rien  exiger  de  ceux  qui  font 
reçus  à  l'état  monaftique.  Mais  le  même 
iconcile  permet  au  couvent  de  recevoir  ce 
xjui  lui  eft  offert  librement ,  foit  par   les 

J>arcns  du  poflulant  ,  foit  par  le  novice 
ui-même.  M.  de  Flcury  ,  dans  fon  Hif- 
«oirc  eccîéfiaftique  ,  //V.  ^^  ,  i^  40 ,  .re- 
inarque  que  le  concile  n;;  défend  pas  les 

Î^réfens  pour  l'entrée  en   religion,    mais 
eulementlespaâions  fimoniaques  qui  pour- 
voient être  faites  à  cette  occaflon. 

Le  canon  j  du  concile  tenu  à  Tours 
fin  116}  ,  d^end  de  faire  aucune  conven- 
tion pour  l'encrée  en  religion. 

Des  peines  graves  font  prononcées  con* 
|:re  les  religieux  &  religieufes  qui  fe  per- 
inettroient  de  pareilles  conventions,  par  le 
jphapitre  40 ,  extra,  de  Jîmon,  tiré  du  con- 
Ifih  j^^Mvàl  tenu  ^  Latran  çn  laij. 


lEUX,    §§    I,    II. 

L'extravagante  San}  in  vineJ  Domim  p 
lib.  5  ,  tit.  I  ,  extravag,  comm.  met  an 
rang  des  paâions  fimoniaques^  non-leule- 
ment  celles  qui  ont  pour  objet  le  prix  de 
la  réception ,  mais  encore  les  fommes  les 
plus  modiques  ,  pour  fournir  aux  dépenfes 
du  repas  ,  ou  de  toute  autre  chofe  de  peu 
d  importance.  Cette  loi  défend  aux  monaf- 
teres de  rien  recevoir ,  àmoins  qu'il  ne  foie 
offert  librement. 

On  a  cru,  dans  la  fuite ,  que  quand'un 
monaftere  étoit  pauvre  ,  &  n'avoit  de  quoi 
entretenir  qu'un  certain  nombre  de  moi- 
nes ,  on  pouvoir  permettre  a  ceux  qui 
venoient  s'y  faire  recevoir  ,  au-delà  de  ce 
nombre ,  d'apporter  en  ejitrant  une  dot  mo- 
dique. C'eA  la  difpofition  du  canon  9.8 ,  du 
concile  tenu  \  Sens  en  1528. 

Saint  Charles  Boromée  ,  dans  le  fécond 
concile  de  Milan ,  tenu  en  1 5  73  y  eût  la  com- 
defcendance  de  faire  admettre  "cette  même 
conflitution  ,  que  l'autorité  de  ce  prélat 
mit  en  grande  faveur  :  c'eft  une  des  caufes 
qui  multiplièrent  les  moji^fteres  ,  &  au- 
gmentèrent leurs  biens. 

Le. concile  de  Tours,  tenu  efi  1583 ^ 
tit.  ij ,  permet  pareillement  aux  çouvens 
de  recevoir  des  furnuméraires  ,  moyennant 
penfion. 

Par  le  concile  de  Trente  ,  en  la  fe(5on 
25  ,  <fe  Regular.,  cap.  i6 y  il  eft  d^endu  , 
fou<î  peine  d'anathême ,  de  donner  au  mo- 
naftere ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
aucune  portion  des  biens  da  novice  ,  p'jn- 
dant  le  temps  du  jioviciat ,  excepté  ce 
qu'il  faut  pour  la  vie  &  le  vêtement  du 
poftulant ,  ou  de  la  poftulame  pendant  le 
même  temps. 

$  IL  Loix  civiles  concernant  les   dots  de 
religieux  &  de  religieufes. 

I.  Par  arrêt  du  11  janvier  1(^35,  renr 
du  fur  les  conclufîons  de  M.  l'avocat-gév 
néral  Bignqn ,  le  parlement  fLt  Parts  Çc 
d^f^nfes  à  toutes  lupéricurcs  de  couvent 
de  filles  ,  de  prendre  ,  ou  fouffrir  être  prilc 
aucune  fomme  de  deniers  d'entrée,  pour 
la  réception  ou  profefticn  d'aucune  reliF> 
gieufe  ,  mais  feulement  une  penfion  via-* 
gerp  ipodéirée  j  ce  oui  ;ie  pourvoit;   WV4 


r, 


f. 
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Fevret,  //V.  z  ,  chap.  î  ^  rP    ix. 

Le  même  auteur  cite  un  autre  arréc 
émané  de  la  même  cour  ,  le  29  décem^ 
bre  1^27 1  par  lequel,  Françoife  Brifouard, 
qui  n*avoic  que  aooo  livres  de  biens  ,  ne 
ut  obtenir  que  la  permiflîon  de  donner 
e  quart ,  pour  fon  entrée  dans<  le  couvent 
des  Urfuhnes  de  Sanlieu. 

Boniface ,  tom,  3  ,  //v.  7,  //>.  ^,  chap, 
£y  fait  mention  d'un  règlement  du  parle- 
ment d'Aix ,  en  date  du  27  juin  i66j  f 
femblable  à  celui  que  le  parlement  de- 
Paris  avoit  fait  le  4  avril  précédent. 

On  voit  dans  Lapeyrere  ,  Ictt.  A ,  n^ 
1X6  f  que  par  des  réalemens  généraux  de 
16 6 j  &  i66i  ,  le  parlemeiït  de  Bordeaux 
n*a  permis  de  donner  pour  dot  aux  reli-' 
gieufes ,  que  des  penfions  viagères. 

Dans  la  Jurifpnidence  de  Guy  Pape  ,' 
ar  Chorier ,  pag.  13  ,  eft  un  arrêt  rendu 
e  6  juillet  i^^7,  au  parlement  de  Gre- 
noble ,  pour  la^  réforme  des  quatre  ordres 
religieux  mendians  y  &  qui  leur  défend  de 
rien  recevoir  à  l'entrée  en  religion  ,  per- 
mettant feulement  des  penfions  viagères, 

2.  Il  paroit  que  l'attention  des  cours  a 
maintenir  la  difcipline ,  eccléfiadique  ne  fut 
pas  une  barrière  fufiifante  pour  arrêter  les 
abus.  Ce  fut  dans  le  deffein  d'y  remédier 
d  une  manière  plus  efficace ,  que  fut  dreflëe 
la  déclaration  du  2&  avril  1^93  ,  regiflrée 
au  parlement  de  Paris  le  7  mai  fuivant  : 
Ordonnances  dt  Louis  XIV  y  joL  3^15- 
33X ,.  coti  s 555' 

Il  eft  néceflaire  d'avertir  ici  qu'on  trouv% 
dans  quelques  recueils  ^  &  notamment  dans 
le  fécond  volume  de  l'édition  que  Lenglet 
a  donnée  en  171 5  ,  du  Commentaire  de' 
M.  du  Puy  ,  fur  les  Libertés  del'^life  Gal- 
licane ,  pag.  57J ,  un  édit  prefque  fem-- 
blable  à  la  déclaration  de  1^93  ,  mais  qui 
en  diffère  fur  plufieurs  points  importants^ 
Cet  édit  paroit  daté  d'avril  i^93'/&  re- 
gifiré  le  24  du  même  mois.  C'eft  une  er- 
reur dont  nous  nous  fommes  aflùfés  par 
la  vérification  fur  les  regiftres ,  &  qui  eft 
d'autant  plus  facile  à  remarquer  dans  le  re- 
cueil de  Lenglet ,  que  l'enregiftrement  de* 
ce  prétendu  édit  eft  conçu  comme  s'il' 
s'agiftbit  de  lettres-patentes  i 

Dans  une  caufe  qvic  nous  aurôos  bîeotUf^ 


as  riches,  excéder  la  fomme  de  500 
tournois ,  à  peine  de  nullité  &  de 

itiondefdites  (ammes:Mém.  du  derg. 

4  9  P^S*  ^5^4^  Journ.  des  audiences. 

1  arrêt  à  peu  près  femblable ,  avoit 

*fida  précédemment  par  le  parlement 

men  ,  le  17  janvier  1^31  :Mém.  du 
,  tom.  4  ,  pag.  ?  j/??.  Voyez  auffi  au 

al  des  audiences,  t'arrêt  du  29  mars 

V 

I  abus  s'étant  multipliés ,  la  cour 
t ,  le  4  avril  i66y  ,  un  arrêt  en  for- 
e  règlement,  portant  que  «  les  faints 
ts  &  les  conftitutions  des  conciles 
aux  &  provinciaux ,  qui  ont  défendu 
upérieurs  &  fupérieures  des  monaf- 
M  l'un  &  de  l'autre  fexe,  d'exiger, 
;ndre  aucune  fomme  de  deniers ,  ni 
i  préfent ,  ou  bienfait  temporel ,  ou 
>n  viagère ,  fous  prétexte  de  fonda- 

ou  quelqu'autre  que  ce  foit ,  en  con- 
tion  de  la  réception  des  novices  à 
t  ou  profeftîon  ,  feront  exécutés  félon 
orme  &  teneur ,  à  peine  d'être  pro* 
félon  la  rigueur  des  canons  ^  à  l'en- 
e  des  fupérieurs  &  fupérieures  qui 
eviendront  à  l'avenir  auxdits  décrets 
mftitutions  ,  de  confifcation  des  fom- 
ionhées  &  de  condamnation  du  dou- 
tant contre  les  monafteres  qui  auront 
)ae  contre  les  parens  qui  auront  donné, 
ut  applicable  au  profit  des  hôpitaux 
ieux  V  :  Journal  des  audiences.  Il  ne 
t  pas  que  ce  règlement  ait  été  exé- 
â  la  lettre.  On  voit  dans  les  recueils 
iirs  arrêts, qui ,  depuis,  ont  confirmé 
lots  de  religieufes,  quand  elles  étoient 
que^  ,  &  données  à  des  couvens  pau- 
,  fuivant  l'efprit  des  canons. 

parlement  de  Dijon  ne  reçut ,  en 
,  lesreligieufcs  de  Châlons-fur-Saône, 
la  charge  que  les  filles  ,  jouifTant  d'un 
de  i2,coo  livres  &  au-deftus ,  ne 
oient  donner  que  3000  livres  au  cou- 
y  &  que  les  dots  des  poftulantes  qui 
}ient  d'un  bien  au-de(lous  de  12,000 
;ne  pourroient  excéder  le  quart  ;  &  en 
à  la  charge  que ,  quand  le  monaf- 
auroit  4000  livres  de  rente  y  les  nou- 
î  religieufes  ne  pourroient  plus  être 
s  q[ue  de  penfions  viagères.  Voyez 
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cccaHon  de  rapporter,  concernant  la 
àx>t  d'une  religieufe  de  l'abbaye  de  faint 
f acques-lez- Vitry  ,  en  Perrois ,  &  jugée 
en  17^9  »  on  angumentoit  de  la  déclaration 
du  a8  avril  1^93.  M.  Gilbert  qui  portoit 
alors  la  parole  en  qualité  d'avocat-géné- 
ral ,  s'apperçut  de  Terreur  que  nous  rele- 
vons aSuellement,  &  crut  devoir  en  aver- 
tir le  barreau.  Ce  inagiftrat  affura  publi- 
quement ,  que  frappé  de  cette  double  loi , 
îl  avqit  confulté  les  regiftres  de  la  cour  , 
îc  qu'il  n'avoir  point  trouvé  le  prétendu 
édic  ,  mais  feulement  la  déclaration  du  18 
^vril  1^93  ,  regifirée  le  7  mai  fuivant.  Il 
s^outa  qu'il  écoit  de  tradition  confiante  au 
palais ,  que  la  loi  avoit  d  abord  été  proje- 
tée en  forme  d'édit ,  mais  qu'on  y  ht  des 
rfiangemens ,  &  qu'enfuite  elle  fut  promul- 
guée fous  le  titre  de  déclaration. 

Nous  avons  trouvé  la  caufe  ob  cet  aver- 
tifTement  a  été  donné  au  barreau^  dans 
le  Journal  MS.  de  MM.  Delambon  &  Maf- 
(otx  ,  qui  y  en  marge^  ont  écrit  ce  qui  fuit  : 
i€  M.  le  procureur-général  nous  a  dit  de- 
puis f  à  la  conférence  de  la  bibliothèque 
4es  avocats  »  que  M.  le  premier  préfident 
jde  Harlây  était  allé  en  cour  ,  fur  l'envoi 
ui  avoit  été  fait  de  cet  édit  y  &  l'avoit 
ic  transformer  en  une  déclaration  où  quel* 
mes  difpofitions  fe  trouvent  diflFérentes  ». 
'  Flufieurs  années  après,  dans  une  con*- 
teftation  pendante  au  parlement ,  une  par- 
tie avoit  parmi  ks  pièces  un  exemplaire 
imprimé  m  fiiux  édit,  &  s'appuyoit  de 
cette  prétendue  loi  ,  au  lieu  d'iny>quer  la 
déclaration..  L'arrêt  qui  intervint ,  le  9  mai 
^7^  f  faifant  droit  fur  les  conclurions  de 
'M.  le  procureur-général  ^.  prononça  la  fup- 
|>reffion  de  cet  imprimé  d'édit,  en  date 
'idù  mois  d'avri^  1^93  ,  &  ordonna  a  qu'à 
(Cet  effet  ledit  imprimé  feroit  tiré  du  fac , 
oh  a  fe  trouvoit ,  par  le  greffier  de  la  cour, 
pour  êtrefupprinié  comme  faux  8c  (ùppofé  ^ 
'Se  n^ayant  jamais  exiflé,  mais  feuldment 
la  déclaration  du  roi  >  du  18  avril  1^93  , 
fegiftréeen  la  cour  le  7  m^  audit  an  :  Çon^ 
ftil ,  fol.  si'îOl  ,  n9  z  y  coté  ^^ZO» 

Cette  loi  a  été  modifiée  en  certains  points 
jHur  l'édit  d*aoàt  1749  ,  concernant  l'acqui- 
^tion  des  gens  de  main-morte,  par  la 
l^j^^tipo  du  %y  mû  17741  interpréta^ 
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tive  de  l'édit  de  1749  ,  &  par  l'^dit  de 
février  1773 ,  concernant  les  réguliers.  Nous 
aurons  occafion  de  remarquer  les  modifi- 
cations apportées  par  ces  loix  dans  les  $§ 
fuivans. 

$  III.  Quels  monajîeres  peuvent  recevoir 
des  dots  ,  &  à  auellc  fomme  ces  ions 
font'^es  bornées  r 

I.  La  première  dîfpofition  de  la  décUr 
ration  de  1^93  confirme  la  difcipline  éca-^ 
blie  par  les  conciles  :  <t  Ordonnons  miç 
les  faints  décrets  ,  ordonnances  &  réglc- 
mens  concernant  la  réception  des  perfonne^ 
qui  entrent  dans  les  monafteres  pour,  y  em- 
brafTer  la  vie  religieufe  ,  feront  exécutés  ^ 
ce  faifant ,  défendons  à  %ous  fupérieurs  & 
fupérieures  d'iceux ,  d'exiger  aucune  chofç 
direâement  ou  indireâement ,  ea  vue  & 
confidération  de  la  réception ,  de  la  prife 
d'habit^,  ou  de  la  profeilion  fy. 

Voilà  une  prohibition  gjénérale  &  .^bfo- 
lue  qui  s'étend  à  tous  les  monaflere^  dliomr 
mes  &  de  filles ,  &  qui  ne  leur  permef: 
de  rien  prendra ,  pour  la  réception  des  re- 
ligieux .&  des  r.eligieufes.  Si  la  Ipi  s'en  étoit 
tenue  à  cette  première  dîfpofition,  toute  ef- 
pece  de  dot ,  pour  entrer  en  religion ,  fçroix 
prohibée. 

Mais  la  féconde  difpofition  contient  une 
exception  en  ces  termes  :*  «  Permettons 
néanmoins  aux  monafteres  des  Carmélites^ 
des  filles  de  Sainte-Marie ,  des  VHulines^ 
&  autres  oui  ne  font  point  fondés ,  &  qui 
ibnt  établis  depuis  l'an  1^00,  en  vertn 
de  lettres-patentes  bien  &  dûment  cnrer 
giftrées  en  nos  cours  de  parlement ,  de 
recevoir  des  penfions  viagères ,  pour  If 
fubfifiance  des  perfonnes  qui  y  prennen*^ 
l'habit  &  y  font  profedion  ;  vouloirs  qu'il 
en  foit  pafle  aâes  pardevant  notaires ,  ave^ 
leurs  pères  ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs^ 
à  la  Charge  que  lefdites  penfions  ne  pour- 
ront ,  pour  quelque  cauie  ,  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  ctre ,  excéder 
lafompie  de  500  livre^ ,  pour  chacun  an  , 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  &  autres 
dans  lefquelles  nos  cours  de  parlement  font 
établies  ,  &  celle  de  3  5  o  livres  dans  toute^ 
les  autres  villes  &  lieux  de  notre  royaume; 
§c  due ,  m>^r  h  sûreté  defditçs  penfions  ^  on 
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wilk  affigner  des  fonds  particuliers ,  donc 
les  revenus  ne  puiflent  être  faifis  ,  jufqu'à 
concurrence  deidites  penfions ,  pour  dettes 
créées  depuis  leur  conflitution ,  faifant , 
dès-à-préîent ,  main-levée  de  toutes  les 
faifies  oui  pourroient  en  être  faites ,  &  ce , 
nonobâanc  toutes  furféances  &  lettres 
d*état  :  enjoignons  à  nos  cours  &  juges  de 
les  ordonner  iorfqu'elles  leur  feront  decnan* 
dées  n. 

L'exception  n'eft  donc  prononcée  qu'en 
&veur  des  Carmélites,  des  filles  de  Sainte- 
Marie  ,  des  Urfulines  ,  &  des  autre  cou- 
vens  de  6IIes  ,  pour  qui  militent  deux 
circonftances  ;  i°  de  n'être  pas  fondés  ;  i® 
d'être  établis  depuis  l'an  i^oo,  en  vertu 
de  lettres-patentes* 

On  dit  dans  le  Répertoire  de  jurifpru- 
dence  que  cette  exception  s'entend  des  mo- 
nafieres  d'hommes^  comme  de  ceux  de 
6Ues.  Ceft  une  erreur  :  il  eft  certain  que  la 
prohibition  de  recevoir  des  dots  frappe 
lur  tous  les  couvens  d'hommes  ,  quels  qu'ils 
(oient  ;  elle  ne  cefTe  avec'Ies  modifications 
ordonnées ,  que  pour  les  communautés  de 
fiUes  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception«  Suivant  Torthographe  adoptée  mal- 
à-propos  dans  quelques  recueils  ,  la  déclara*- 
tion ,  après  avoir  nommé ,  comme  excep- 
tées ,  les  Carmélites  ,  les  filles ,  de  Sainte- 
Marie  &  les  Urfulines ,  ajoute ,  avec  la 
cerminaifon  du  genre  féminin  ^  a  &  autres 
qui  ne  font  point  fondées  ,  &  qui  font  /ftf- 
ilics  depuisran  i^oo,  fiçc.w,  Ceft  une  faute 
donc  nous  nous  fommes  afTurés  par  la  vé- 
rification fur  les  regiftres.  Mais  il  n'en  eft 
pas  moins  évident ,  qu'il  ne  s'agit  dans  cet 
endroic  que  des  monafteres  de  £lles.  En 
^Set^  dans  tout  le  corps  de  la  loi ,  les  mots 
reli^eufes  &  fupérieures  font  employés  au 
iéminin ,  fans  être  précédé  du  malculin , 
toutes  les  fpis  qu  il  eft  parlé  de  l'exception 
en  faveur  des  monafteres  non  fondes  & 
établis  depuis  i^oo. 

Ce  n'eft  pas  qu'aujourd'hui  les  couvens 
dlommes  loient  dans  l'impuilTance  abfo- 
lue  de  rien  recevoir  pour  les  novices  ; 
mais  s'ils  peuvent  recevoir ,  ce  n  eft  pas  en 
vertu  de  1  exception  établie  par  la  décla- 
ration de  i<?93  ,  c'cft  en  vertu  dune  dif- 
pofition  particulière  de   l'édit    de  février 

f773  f  concernant  les  réguliers  ,  fif  ;:egiftré 
Tome  FU.         .  ^ 
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le  I  avril  fuivant.  Les  articles  4  &  $  de 
cet  édit  font  les  ièuls  qui  concernent  la 
dot  des  religieux.  Dans  l'un  ,  le  légiflaceur 
veut  que  la  penfion ,  pour  le  temps  du 
noviciat,  ne  puifTe  excéder  500  livres. 
Enfuite  ,  il  renouvelle  la  défenfe  générale 
faite  aux  religieux  de  rien  recevoir  pouc 
l'entrée  en,  religion. 

ParTarticle  fuivant  il  eft  dit  :  «  N'en- 
tendons, néanmoins  empêcher  les  parens 
defdits  religieux  de  leur  aifurer,  pour  le 
temps  de  leur  vie ,  des  penfions  qui  les  fui- 
vront  dans  ,hs  différentes  maifons  où  ils 
pourront  faire  leur  réfidence...  m.  Ces  pciv- 
fions  ,  d'après  le  même  article  ^  oe  peuvent 
excéder  400  livres.' 

Voilà  ce  qui  concerne  les  coaVen» 
d'hommes.  Quant  à  ceux  de  filles ,  c'eft 
la  déclaration  du  a8  avril  1(^93  qu*il  ùnt 
fuivre.  On  y  voit  que  les  penfions  viagères  ^ 
qu'on  peut. donner  en  dot  aux  religieufèsy 
ne  doivent  pas  excéder  500  livres  dans  les 
villes  où  H  y  a  parlement ,  &  350  livres 
par>tout  ailleurs. 

a.  Cependant  on  a  confidéré  qu'il  falloit 
à  une  religieufe ,  non-feulement  de  quoi 
fubfifter  annuellement  ^  mais  aufC  de  quoi 
pourvoir  à  certaines  dépenfès  du  moment  ^ 
lors  de  fon  entrée  en  religion  ;  c'eft  pour- 
quoi la  déclaration  ajoute  :  u  Permettons 
parcilkmentauxdits  monafteres  de  recevoir 
pour  les  meubles  ,  habits  ,  &  autres  chofes 
abfolument  nécefTaires,  pour  l'entrée  des 
religieiifes  ,  jufqu'à  la  fomme  de  1000  livres 
une  fois  payée ^  dans  les  villes  où  nofdites 
cours  font  établies,  fie  jufauà  celle  de 
iiop  livres  dans  les  autres  villes  fie  lieux, 
dont  il  fera  paffé  des  aâes  pardevant  no- 


taires >>. 


3.  On  a  aufti  pcnfé  que  beaucoup  de 
pcrfonnes  pourroient  plutôt  donner  une 
lomn»e  une  fois  payée  ^  ou  un  immeuble  j 
que  fe  charger  digne  penfion.  En  confé- 
quence ,  la  .déclaration  continue  en  ces 
termes  :  «  En  cas  que  les  pa.ens  fie  héri* 
tiers  des  perfonnes  qui  entreront  en  reli- 
gion dans  lefdits  monafteres  ,  ne  foient 
pas  en  volonté  ou  en  état  d'affurer  Icldites 
penfions  viagère? ,  en  tout  ou  en  partie , 
permettons  auxdites  fupérieures  de  rece- 
voir des  fommes  d'argent ,  ou  des  biens 
in^meubles  .    qui    ;iis/ineiit  lieu   dcfdites 

V- 
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penfioûs  y  poarvu  que  lefdices  fommes  d'ar- 
«enc  f  ou  la  valeur  defdits  biens  immeu- 
bles ^  n'excèdent  pas  la  fomme  de  8000 
livres  I  dans  les  villes  où  nos   cours   de 
parlement  font  établies,  &  ailleurs  celle 
de  ^000  livres,   &  qu'où  Ion   voudroit 
donner  une  partie  en  argent  ou  immeu- 
bles ,  &  Tautre  en  pennons  moindres  & 
au-delTous  defdites  5  00  livres  &  3  5  o  livres , 
lefdites    fommes   d'argent  ou  biens  im- 
meubles ûue  Ton  pourra  donner  pour  fup- 
pléer  auxdites  penfions  ,  foient  réduites  Se 
féglées  fur  le  même  pied  ^  &  fuivant  la 
même  proponion  n.    . 
,   4«  La  même  loi  parle  enfuite  de  la  ma- 
nière dont  elle  veut  que  les  immeubles 
qui  feroient  donnés  pour  dot  k  des  reli- 
gieufes  foient  eftimës  &  abandonnés  aux 
tnonafteres  ;    mais   cette  difpofition  ,    8c 
toutes  celles  qui ,  dans   cette  loi ,  con- 
cernent les  immeubles   donnés  aux  reli- 
gieufes  ,  ont  été  modifiées  par  Tédit  d'août 
1749  ,  qui  défend  aux  gens  de  main-morte 
d'acquérir    des  immeubles   autres  que  les 
rènteis  fur  le  roi  &  les  communautés  y  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiifion  du  roi  ,  par  lettres- 
patentes  dûment  enregiffrées. 

Le  ao  juillet  17^2,  il  fut  donné,  en  in- 
terprétation de  cet  édit  ,  une  déclaration 
dont  l'article  7  prononce  pofitivement  que 
les  dots  des  religieufes  ne  pourront  pas  être 
fournies  en  immeubles.  Elle  a  été  enregif- 
trée  au  parlement  de  Rouen  le  1 5  ,  &  publiée 
le  18  janvier  iy6},  A  Touloufe,  Tenre- 
giftrement  en  a  été  fait  le  23  août  ijéx , 
&  à  Bordeaux  le  6  feptembre  fuivant.  Il 
paroit  qu  elle  a  auiS  été  reçue  au  parlement 
de  Rennes  :  ce  qui  nous  le  fait  croire,  c'eft 

2ue  M*^  Poullain  du  Parc  ,  jurifconfulte  de 
Bretagne ,   la  cite  dans  (es  principes   du 
droit  François,  tom.  z ,  pag.  î^S. 

A  regard  du  parlement  de  Paris ,  cette 
déclaration  n'y  eft  point  connue  ;  mais  il 
tn  a  été  rendu  une  abfolument  femblable  , 
le  0,6  mai  1774 ,  qui  y  a  été  enregiftrée 
Je  I  juin  fuivant.  Voici  ce  que  porte  Tar- 
tîclc  7. 

.  «  Les  communautés  religieufes  auxquelles 
il  a  été  permis  de  recevoir  des  dots  par 
la  déclaration  du  a8  avril  1^93  ,  pour- 
ront ftipuler  que  la  dot  fera  payable  en 
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un  ou  plufieurs  termes  >  &  que  cependant 
l'intérêt  en  fera  payé  fur  le  pied  fixé  par 
nos  ordonnances  ;  pourront  même  renou- 
veler lefdites  obligations  à  l'échéance  des 
termes  ,  fi  mieux  n'aiment  convenir  que, 
pour  tenir  lieu   de  dot|  il  fera  payé  une 
rente  viagère  pendant  la  vie  de  celle  qui 
fera  reçue  religieufe  :  voulons  que  le  paie- 
ment de  la  dot ,  tant  en  principal  qu'en 
intérêts  ,  ainfi  que  des  arrérages  de  rentes 
viagères ,  conftituées  pour  dot ,  ne  putflènc 
être  faits  qu'en  deniers  ou  effets  mobiliers  ^ 
ou  en  rentes  de  la  nature  de  celles  Qu'il 
eft  permis  aux  gens  de  main-morte  aac- 
quérir,    fans   que    lefdites   communautés 
puilfent ,  fous  prétexte  du  défaut  de  paie- 
ment ,  ni  fous  aucun  autre  ,  acquérir  la 
propriété  ,  ou  fe  faire  envoyer  en  poffef- 
fion  d'aucun  autre  immeuble ,  pour  Tac- 
quittement  defdites  dots  ,  &  ce  ,  nonobir 
tant  toutes  loix ,  ufages  &  coutumes  à  ce 
contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  fu 
5-  La  déclaration  du   a8  avril  1^93  , 
par  une  dernière  'difpofition ,  prévoit  le  cas 
oîi  les  antres  monafteres  qui  ne  font  pas 
compris  dans  l'exception ,  prétendroient  ne 
pouvoir  entretenir  le  nombre  des  religieu- 
fes qui'  y  font ,  &  elle  dit  :  «  leur  permet- 
tons de  préfenter  aux  archevêques  fit  évê- 
ques   des    états  de  leurs   revenus   &  de 
leurs  charges  ,  fur  lefquels  ils  nous  don- 
neront les  avis  qu'ils  trouveront  à  propos ,. 
touchant  les  monafteres  de  cette  qualité  , 
oîi  ils  eftimeront  que  l'on  pourra  permet» 
tre  de  recevoir  des  penfions,  des  lommes 
d'argent ,  ou  des  immeubles  de  la  valent 
exprimée  ci-deflus  ,  &  fur  le  nombre  des 
religieufes  qui  y  feront  reçues  \  l'avenir  , 
au-delk  de  celui  qu'ils  croyent  que  leOits 
monafteres  peuvent  entretenir  de  leurs  re- 
venus ,  pour  les  avis  defdits  archevêques^ 
&  évêques  vus ,  y  être  pourvu  ainfi  qu'il 
appanîeridra  w- 

(î.  Il  y  a  des  communautés  féculieres 
dans  lefquelles  on  conferve ,  fous  l'autorité 
de  la  fupérieure  ,  la  jouifTance  &  la  pro- 
priété de  fes  biens  ,  à  ta  différence  des 
communautés  régulières  ,  oîi  l'entrée  opère 
la  mort  civile.  Le  légiflateur  a  défendu 
à  leur  égard  aux  femmes  veuves  &  aux 
filles  qui  s'engageoient  dans  ces  fortes  de 
conmiunautés  y  «  d'y  donner  plus  de  3000 
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livres  en  fonds  ^  outre  des  penfions  via- 

feres  f  celles  qu'elles  font  marquées  ci- 
efliis  V,  Mais  cette  dirpofition ,  pour  ce 
Îui  concerne  les  fonds  ,  a  été  modifiée  par 
ëdic  d'août  1749 ,  dont  la  prohibition  a 
été  renouTellée  particulièrement  pour  les 
communautés  de  fHles  ,  par  l'article  7  ,  ci- 
4efltis  rapporté  ^  de  la  déclaration  du  a^ 
mai  1774* 

§  IV|  Comment  U    déclaratioa   de  zffQ3 
doit-^Ue  être  entendue  &   exécutée  f 

X.  Comme  la  déclaration  de  1^93  y  dit 
^*Héricourt ,  part.  3  ,  chap.  zj ,  art.  z  ,  /i* 
27,  ne  fiiit  que  renouveller  ce  qui  étoit  déjà 
décidé  par  les  conciles  &  par  les  anciens 
céglemens ,  (  des  cours  )  fans  introduire  un 
jdroit  nouveau ,  fes  difpofitions  doivent  avoir 
im  effet  rétroaâif,  &  s'exécuter^  même  par 
rapport  aux  aâes  pafTés  avant  1^93  ,  pour 
les  dots  des  religieufes. 

Ceû  fur  ce  principe  qu  a  été  rendu  l'ar- 
fèt  donc  voici  l'elpcce. 

lies  religieufes  de  la  Virginité  de  Ven- 
jiftmes  avoient  formé  contre  la  fucceffion 
de  la  fœur  SupUgeau  ,  une  demande  à  fin 
de  faire  un  fonds  de  4000  livres  produi- 
iànt  100  livres  de  rente  perpétuelle ,  pro- 
nifè  pour  refiant  de  la  dot  de  cette  reli- 
^eufe. 

Les  héritiers  avoient  pris  des  lettres  de 
refcifion  contre  le  contrat  de  dotation  ,  & 
offroieot  feulement  le  paiement  des  aoo 
livres  f  par  chacun  an ,  pendant  la  vie  de 
leur  parente. 

Far  arrêt  de  la  grand^chambre  ^  du  a 
tepcembre  1710 ,  qui  eft  rapporté  en  forme 
an  Journal  des  audiences,  la  cour  a  con- 
iirmé  la  fentence  du  bailliage  de  Tours  , 
par  laquelle  les  religieufes  qui  étoient  de 
fondation  ancienne  y  avoient  été  déboutées 
4e  leur  demande.  La  diipofition  de  l'arréjc 
pone  :  u  faj^  qu  il  (oit  beloin  d'avoir  égard 
aux  lettres  de  refcifion  »  :  ce  qui  annonce 
^ue  le  contrat  de  dotation  a  été  regardé 
ipomme  nul  de  plein  droit. 

Cependant ,  comme  les  héritiers  avoient 
Cfffen  de  payer  aux  religieufes  ce  qui  fè 
trouveroit  leur  être  du  des  arrérages  de 
\^Jiffff^  viagère  iufqu'au  jour  ^)x  décès  de 
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Lottife  Supligeau  |  l'arrêt  les  a  cpadaninés 
à  les  payer  de  leur  confentement  ^  qe  font 
les  termes*  de  l'arrêt.  Ainfi  »  Ton  ne  peut 
pas  douter  que  ,  fan$  ce  confe^tement ,  il& 
n'euiTent  été  entièrement  déchargés  envets 
les  religieufes. 

a.  Le  même  motif  de  décifion  a  déter- 
miné la  cour  dans  la  caufe  fuivante.  Guil- 
laume Houffois  ,  marchand  i  Paris  y  s'étoif 
remarié  en  fécondes  noces  y  en  i^^i.Defcyi 
prexpier  mariage  y  il  n'avait  eu  que  quatre 
Elles  y  qui  fe  firent  toutes  religieules.  L'une 
d'elles  y  nommée  Charlotte  y  fit  profèflioft 
en  i66j  ,  dans  l'abbaye  de  faint  Jacquep 
lez  Vitry  y  en  Fertois  ;  c'efl  une  4M>aye 
ancienne  de  l'ordre  de  faint  Bernard. 

Par  le  contrat  du   13  août  i^^7  y  le 

!>ere  promet  de  donner  y  pour  la  dot  de 
à  fille  y  une  fomnie  de  4000  livres ,  payar 
ble  y  au  plus  tard  y  dans  un  a,n ,  &  de 
laquelle  les  intérêts  doivent  être  payés 
jusqu'au  parfait  acquittement.  On  convieni: 
qu'il  fera  &it  emploi  de  la  dot  pour  que 
le  revenu  en  fuive  la  fille  religteufe  ,  par--^ 
tout  où  elle  pourra  aller ,  en  cas  qu'elle  foie 
forc^  de  fortir  du  couvent  oii  elle  entrer 
Outre  cela  y  les  religieufes  donnent  (juit-* 
tancé  des  penfions  &  habits  de  noviciat 
qu'elles  reconnoiffent  leur  avoir  été  payés  ; 
enfin  y  le  père  fait  à  i'églife  de  la  même 
abbaye ,  un  préfent  de  300  livres  9  poi^: 
dés  chandeliers. 

Quelque  temps  après ,  le  père  décéda 
fans  entans  qui  puttent  lui  luccéder,  fiC 
laifla  par  ton  teftamenc  à  fa  fille  religieufe 
à  l'abbaye  de  faint  Jacques  -  lez  -Vitry , 
une  penfion  viagère  de  100  livres,  afi- 
delà  de  ce  qu'il  lui  avoir  donné  en  dot» 

La  féconde  femme  de  Guillaume  Houf- 
fois avoit  part  d'enfant  par  fon  contrat 
de  mariage  y  dans  la  fuccefhon  de  fon  mari  ^ 
de  manière  que  les  quatre  filles  du  pre^ 
mier  lit  étant  entrées  en  religion ,  &  cett* 
femme  n'ayant  peint  elle-même  d'enfans, 
elle  fe  trouva  fuccéder  feule  aux  meubles 


toit  donc  une   dette  de  la  fucceffion  an 
pcre  ,  .dont  la  féconde  femme  fut  chargée  , 

jfiinfi  que  des  intérêt!. 

y  i] 
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Cette  (cconde  femme  décéda  par  lalùite^ 
laifTant  trois  branches  d'héritiers.  La  troi« 
fieme  branche  fe  fubdivifoit  en  quatre  têtes  y 
dont  l'une  étoit  la  dame  de  Villiers,  & 
Tautre  le  fieur  de  Villcttc ,  fon  firerc. 

£n  1^91  f  tous  ces  héritiers  paiTerent , 
au  profit  des  religieufes  de  Tabbaye  de 
fâint  Jacques ,  titre  nouvel  de  4000  livres , 
*avee  promefie  de  continuer  à  en  payer  les 
intérêts. 

£n  1^93  ,  ces  mêmes  héritiers  firent  un 
partage ,  ou  ils  reconnurent  la  dette  des 
4000  livres  dont  il  s'agit  ;  ils  prirent  en- 
core des  ârrangemens  cntr*eux  ,  en  1705  , 
pour  Te  paiement  des  intérêts  de  cette  fom- 
me  I  ce  qui  avoir  été  occafionné  par  quel- 
ques pourfuites  faites  par  les  religieufes. 

Charlotte  HoufTois  décéda  en  lyaa  ^ 
dans  le  couvent  où  elle  avoit  prononcé 
fes  vœux. 

En  1714 ,  les  religieufes  n'étant  pas 
payées  des  intérêts  des  4000  livres  ,  firent 
faifir  les  loyers  d'une  maifon  appartenant 
à  la  dame  de  Villiers,  qui ,  pour  obtenir 
main-levée,  déclara  quelle  n'empêchoit 
pas  que  les  religieufes  fuflent  payées  des 
intérêts  échus  &  à  échoir.  Celles-ci  firent 
fignifier  cette  déclaration  au  fieur  de  Vil- 
lette  oui  réfjfla  ;  ce  qui  donna  lieu  à  une 
conteuation  entre  lui  &  le  couvent ,  aux 
-requêtes  du  palais. 

L'affaire  étoit  appointée ,  lorfqu'en  1718, 
l'abbefie  de  faint  Jacques ,  munie  de  la 
procuration    de  fa   communauté  j    tranf- 

Îorta ,  par  aâe  pafle  devant  les  notaires  de 
^aris  j  la  créance  de  4000  livres  avec  les 
ihtérêts,  à  la  demoifelle  Norgen,  fille 
majeure,  moyennant  la  femme  de  4000 
livres,  que  l'a bbeffe  reconnut  avoir  reçue. 
Il  n'étoit  point  dit  que  les  deniers  avoient 
été  comptés  &  nombres  à  la  vue  des  no- 
taires ;  en  outre  ,  le  tranfport  étoit  fait 
fans  garantie.  Ce  fieur  de  Villette  inter- 
vint dans  Taôe ,  accepta  le  tranfport ,  fe 
défifia  du  procès  pendant  aux  requêtes  du 
palais  ;  &  comme  fa  demeure ,  ainfi  que 
celle  de  la  demoifelle  Norgcn  fetrouvoient 
indiquées  rue  faint  Hyacinthe,  on  prétend 
dit  qu'ils  demeuroient  enfemblè.  Toutes 
jcesL  circonftances  firent  préfuraer  qu'il  y 
avoit  fraude  dans  ^t  aâe  de  tranfport  ; 


&  que  le  fieur  de  Villette  ne  l'avoit  ima- 
giné que  pour  perfécuter  la  dame  de  ViK 
lîers ,  fa  lœur. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  demoifelle  Norgen^ 
en  conféquence  du  tranfport  qui  lui  avoir 
été  fait,  pourfuivit  le  paiement  des  4009 
livres  &  des  intérêts ,  tant  en  vertu  du 
titre  cohfiimtif  de  la  dot,  du  23  aofit 
1667  ,  que  du  titre  nouvel ,  de  i6^%.  Elle 
fit  faire  à  la  dame  de  Villiers  des  com^ 
mandemens,  &  fe  porta  jufqu'à  la  faîCe  de 
fes  biens. 

La  dame  de  Villiers  interjeta  appel  de 
cette  faifie  ;  &  en  la  cour ,  le  fieur  de  Vil- 
lette intervint  dans  la  contefîation  avec 
quelques  autres  co-héritiers  ,  pour  appuyer 
la  demande  de  la  demoifelle  Norgen ,  of- 
frant de  payer  leurs  parts  de  la  fomme 
énoncée  au  contrat  conflitutif  de  la  dot. 

La  dame  de  Villiers  ,  au  contraire  ,  pré- 
tendit que  ce  contrat  de  dotation  étoir  nul, 
&  que ,  par  conféquent ,  il  en  étoit  de  même 
du  tranfport  &  de  toutes  les  procédures 
qui  en  avoient  été  la  fuite.  M*  Delaverdy  > 
qui  plaidoit  pour  elle  ,  dit  que  les  canons 
ont  toujours  réprouvé  l'avarice  des  reli- 
gieufes qui  exigent  un  prix  de  celles  qu'elles 
reçoivent  dans  leurs  couvens.  Il  obferva 
que  les  différens  arrêts  de  réglemens  qui 
ont  maintenu  l'exécution  des  faints  canons, 
n'ont  d'abord  permis  de  donner  aux  cou- 
vens ,  pour  dot  des  religieufes  ,  que  de 
fimples  penfions  viagères  proportionnées 
aux  biens  des  donateurs  ,  &  qui  ne  pou- 
voicnt  excéder  500  livres,  pgur  les  plus 
riches;  &.que  par  la  fuite  ,  ils  ont  défendu 
abfolument  de  donner  aux  couvens  ,  pour 
l'entrée  en  religion  des^filles  qui  y  étoient 
reçues.  Le  même  avocat  cita  la  déclara- 
tion du  mois  d'avril  1^93  ,  qui  porte  les 
mêmes  prohibitions ,  &  ne  fait  que  deux 
exceptions  ;  lune  en  faveur  des  monafleres 
modernes  établis  depuis  j6oo;  l'autre 
en  faveur  des  monafleres  anciens  qui  font 
pauvres ,  &  dont  le  befoin  a  été  reconnu 
par  révêque  :  il  fourint  que  l'abbaye  de 
faint  Jacques ,  qui  tû  ancienne  ,  n'étoit  pas 
dans  le  cas  de  l'exception  prononcée  par 
là  loi. 

M*  Fuet ,  pour  la  demoiTelIe  Norgen ,  pror 
poffi  d'abord  plufiem^  fins  de  non-recdîtait' 
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tirées  i*  du  teftament  du  père  qui  avoit  con- 
firmé la  conftitution  dotale  ;  a^  du  laps 
de  60  ans  ,  qu'on  avoit  laiffé  écouler  fans 
féctamer  ;  3®  de  ce  que  Vaûe ,  dont  la  nul- 
lité étoit  demandée  ,  n'étoit  pas  attaqué  par 
lettres  de  refcifion  ;  4®  des  reconnoiffances 
géminées  que  la  dame  de  Villiers  avoit 
nites  elle-mêrae  de  la  conftitution  de  dot. 
Au  fond,  le^même  avocat  a  foutenu  que 
les  faints  canons  ne  font  pas  des  loix  en 
France ,  tant  qu'ils  ne  font  pas  confirmés 
par  des  ordonnances;  qu'au  fiirplus  ,  les 
réglcmens  faits  par  h  cour,  fur  cette  ma- 
tière .  exceptent  de  leurs  prohibitions  les 
coùvens  pauvres ,  &  que  Tabbaye  de  faint 
Jacques  étoit  de  ce  nombre.  A  l'égard  de 
la  déclaration  du  mois  d'avril  1^93 ,  M^ 
Faet  difoit  qu'à  la  vérité  elle  a  introduit 
pour  l'avenir  un  droit  clair  &  pofitif ,  mais 

2ue  pour  le  paffé ,  elle  a  cxprefléraent  cpn- 
rme  toutes  les  dotations  faites  jufqu'alors, 
en  ^veur  des  couvens ,  fans  difiinguer  ceux 
qui  font  pauvres  ou  riches ,  ceux  qui  font 
anciens  ou  modernes. 

M*  Laverdy  répliquoit  à  ce  dernier 
moyen,  que  la  déclaration  de  1^93  ,  en 
confirmant  les  dots  antérieurement  conf- 
titoées ,  n*avoit'eu  en  vue  que  celles  faites 
aux  tnonafteres  modernes. 

M.  l'avocat-général  Gilbert  a  établi  que 
les  loix  civiles  &  eccléfiaftiques  fe  font 
toujours  élevées  contre  Tabus  fréquent  dans 
les  monafteres ,  de  ne  recevoir  des  reli- 
gieux que  par  des  vues  intéreffées.  Les  deux 
puiflànces ,  a  dit  ce  magiftrat  >  fe  font  réu- 
nies pour  s'oppofer  à  ce  défordre ,  &  les 
monafteres  de  filles  font  ceux  qui  ont  donné 
occafion  k  un  plus  grand  nombre  de  loix  , 
parce  que  le  vice  d'intérêt  y  domine  da^- 
vantage. 

M.  Tavocat  -  général  rappela  tous  les 
ffégletnens  faits  fur  cette  matière ,  avant 
la  déclaration  du  mois  d'avril  1^93.  Ceft 
en  parlant  de  cette  loi ,  qu  il  donna  au  bar^ 
reaaravertiffement  furie  faux  édit  du  même 
mois  y  dont  nous  avons  -parlé  au  $  précé- 
^ient. 
•  Vint  enfuite  la  difeuffion  de  la  loi  ; 

M.  Gilbert  remarqua  d  abord  qu'on- 
y  trouve  une  fuite  de  difpofîtions  rela- 
livea  au  moiufieres  modernes^  c'efl-*  à- 
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dire ,  à  ceux  établis  depuis  1^00  ;  la  coil^ 
firmation  des  dots  antérieures  à  1^93  , 
époque  de  la  loi ,  fe  trouve  dans  cette 
même  fuite ,  &  ce  n'eft  qu'après  ,  qu'on^ 
lit  l'exception  établie  pour  les  couvens  an- 
ciens ,  dont  les  befoins  auront  été  recon- 
nus par  les  évêques*  Delà^i  ce  magiftrat 
conclut  que  la  confirmation  des  dotations 
antérieures  à  1^93  ,  ne  fe  rapporte  qu'aux 
monafleres  modernes  ,  ^  non  pas  aux  an*- 
ciens ,  du  nombre  defquels  fe  trouvoit  l'ab-^ 
baye  de  faint  Jacques.  Il  eft  difficile  d'ima-' 
giner  ,  ajouta  le  même  magiflrat ,  que  l'ef^ 
prit  de  la  déclaration  de  1^93  y  ait  été 
de  confirmer  ,  en  général ,  toutes  les  dot$ 
cçnflituées  antérieurement  aux  monafflered 
diencienne  fondation  y  puifqu'il  commence 
par  confirmer  les  canons  &  les  règlement 
qui  avoient  défendu  de  recevoir  ces  même$ 
dots.  Croira-t-on  qu'en  confirmant  ces  loiic 
antérieures  »  le  roi  ait  voulu  les  dépouiller 
de  l'exécution  qu'elles  avoient  eucr,  &  ren- 
verfer  les  arrêts  &  les  jugemens  qui  avoient 
été  rendus  en  conféquence  ? 

M.  l'avocat  -  général  tira  argument  de 
l'arrêt  du  lo  feptembre  171 1 ,  qu'on  a  rap- 
porté au   commencement  de  ce  §: 

A  l'égard  des  fins  de  non-recevoir ,  Mi 
l'avocat-général  ajouta  que  ,  dans  une  pa-' 
reille  matière  oi  il  s'agit  du  droit  public  ^ 
on  ne  doit  pas  les  écouter  :  on  doit ,  dit^ 
il  ,  examiner  ftulement  fi  l'engagement: 
qu'on  attaque  efl  originairement  frappé  d'un? 
vice  radical  ;  tout  ce  que  l'on  peut  faire  y 
en  ce  cas ,  c'eft  de  ne  pas  accorder:  de^ 
répétition  pour  le  palfé. 

Sur  l'état  de  pauvreté  de  Pabbayede  fafnt 
Jacques  ,  le  même  magiflrac  dit  que  c'étoit 
un  point  de  fait  affez  équivoque,  mais  qu'en; 
-tous  cas  ,  le  monaflere  devoir  s'imputer  de 
ne  s'être  point  retiré  par  devers  Févêque  ^ 
pour  faire  conflater  ffes  befoins. 

Enfin  ,  il  fit  valoir  les  préfomptions  de- 
fraude  y,  qui  naifToient  du  tranfpoit  fait  par 
le  couvent  à  la  demoifelle  Norgen  ^  fans^ 
garantie  ,  fie  fans  numération  d'elpeces  ;  SC 
il  penfa  qu'une  pareille  ceflionnaire  ne* 
itiéritoit  pas  la  faveur  qu'àuroit  gu  infpi- 
rcr  le  couvent  lui-mêmev 

Par  arrêt  rendu  en  h  grand'efiam^ 
bre  y  le  i}  mai  172.9  >  conformémejnc  stu^ 
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conclufions  de  M.  Gilbert,  u  La  cour  a 
miçi^appellation  &ce....  au  néant ,  éraen- 
4ant ,  a  déclaré  Taâe  du  23  août  16 6y  , 
enfcmble  ceux  qui  ont  fuîvi,  nuls  ;  en  con- 
féquence ,  fait  main^Ievéç  à  la  dame  dç 
Villiers  de  la  faifie  mobiliaire  &  des  fai- 
lles &  atrêts  fur  elle  faites ,  lui  a  donné 
aâe  de  fa  déclaration  9  qu  elle  nVntendoic 
pas  répéter  ce  qui  avoir  été  payé  par  le 

{►afl2  ,  &c.  V  :  Journal  MS.  de  MM.  De- 
ambon  &  Maffon!  PlaidoyerJcs  jfoL  ^76*- 
jfSo  i  n*  i  j  coté  %4î7» 

3.  Par  fentence  du  châtelet,  du  j  dé- 
icembre  1731  y  conforme  aux  concluions 
4e  M.  Delaporte  »  avocat  du  roi  ^  la  corn- 
^efle  Dand  a  été  déchargée  du  paiement 
4e  150  livres  de  penfion  viagère  qu'elle 
avoir  conftituées  au  profit  de  l'abbaye  de 
Fervaques  »  Ordre  de  Çiteaux ,  à  Toccafion 
de  la  profeflion  de  la  dame  f^  (ille  y  dépens 
pompenfés  :  Journal  MS.  de  MM.  De* 
ja^nbon  &  MaHon^. 

£  V.  Dots  diguifécs  fous  dçs  claufes  fraur 
dultujcs ,  annulliçs.  Dof  confirmée. 

I.  La  déclaration  du  %%  avril  1^93  , 
fie  les  faints  décrets  quVlle  confirme ,  ne 
défendent  aux  monafteres  de  recevoir  de^ 
donations  ,  que  quand  elles  ont  pour  objet 
l'entrée  en  religion  des  pçrfonnes  oui. s'y 
préfentent  :  ne  peut-on  donc  pas  donner 
i^ux  couvens  »  à  l'occafion  de  1  entrée  qu'y 
fait  une  perîbnnç ,  pourvu  qu'il  foit  ex- 
pliqué dans  l'aâe,  que  cette  donation  n'eft 
pas  le  prix  de  la  réception  ^  mais  qu'elle 
a  tout  autre  motif  ;  par  exemple,  une  fon-r 
4atioo  de  prières  ? 

Pour  qu  une  pareille  dotation  (bit  va- 
lable,  iKfaut  qu'elle  |ie  paroifTe  pas  avoir 
jeté  faife  pour  éluder  la  difpofitioa  de  U 
loi.  Ceft  pourquoi  le»  cours  ne  man- 
queat  jamais  d'examiner  ,  fi  1^  donation 
fiett  pas  une  dot  déguifée. 

Le  fieur  Dubois  prit  l'habit  religieux, 
4aQS  le  çouyent  des  Feuillans  de  Paris. 
Fendant   fon  noviciat  iç  peu  avant    fa 

{)rofe0ioD ,  h  veuve  Dubois ,  fa  mère,  con- 
entit,  au  prQfit  de  ce  couvent ,  un  contrat 
4e  conftitqtion  àfi  rente  perpétuelle  de  aoo 

UyfH  *^  principal  4c  ^999  liy^«?  i  9f  9^k 
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ï  deux  conditions.  La  première ,  qtte  cectt 
rente  feroit  payée  chaque  année  au  coa« 
vent  où  demeureroit  fon  fils,  fous  la  quic« 
tance  du  prieur  ,  qui  fourniroit  k  ce  fils  de 
quoi  fatisfaire  k  tous  les  menus  befoins  \ 
entretien,  &  qu'après  le  décès  de  ce  dernieri 
la  rente  feroit  payée  au  cpuvem  de  Paris# 
La  féconde  condition  étoit,  qu'il  ferok 
dit  chaque  mois  ,  pendant^  ao  ans  ,  daas 
le  couvent  oii  la  rente  feroit  payée ,  une 
œefle  pour  la  dame  conftituante ,  &  ponc 
le  repos  de  l'âme  de  fon  mari  défimt  ; 
qu'après  le  décès  de  la  dame  conftituante  ^ 
il  feroit  fait  un  fervice  ,  pour  le  repos  dt 
(on  ame ,  &  dit  une  mefle ,  par  Aacon 
dçs  profb  dp  la  maifon. 

Le  novice  fit  profeflion ,  iSc  la  rente 
fut  payée  pendant  quelques  années  aux 
différens  couvens ,  ou  il  plut  à  fes  fupé^ 
rieurs  de  Tenvoyer.  Mais  la  dame  Du* 
bois  n'entendant  plus  parler  de  fon  fils  ,  re- 
fofa  de  continuer  la  rente ,  difànt  ou^elle 
vouloit  favoir  dans  quel  couvent  il  de-», 
meuroit  ,  pour  faire  le  paiemept  à  çf 
couvent. 

Les  religieux  firent  quelques  temps  dif- 
ficulté de  fatisfaire  la  dame  Dubois  ;  enfin 
preflés  plus  vivemefit ,  ils  lui  déclarèrent 
que  fon  fils  s'itoit  évadé  de  chez  eux  ^ 
oc  qu'ils  ne  favoient  pas  ce  qu'il  étoit  de- 
venu. Ils  lui  préfenterc^it  un  procès- ver- 
bal d'évafion.  On  lui  a  dit  depuis  ,  qu'il 
^tpit  paffé  à  Genève  ,  oii  il  perçoit  un  mén 
tier. 

La  dame  Dubois  ayant  difcontiiiué  do 
payer  *  la  rente ,  les  religieux  firent  (aifit 
tous  fcs  biens.  Alors  elle  prit  des  lettre 
de  refcifion  contre  le  contrat  de  conf--* 
titution ,  les  préfentà  au  châtelet  pour 
être  enthérinées  ,  ic  demanda  la  maip 
levée  des  faifies. 

On  invoquoit  pour  la  dame  Dubois  t 
la  déclaration  de  1^93  ,  qui  défend  aux 
couvens  de  rien  recevoir  des  novices  9 
qui  y  font  profeflion.  Elle  dédaroit  ce- 
pendant ,  que  fi  fon  fils  fût  refté  chez  hf 
Feuillans,  elle  fe  feroit  fait  un  devoii 
d'exécuter  la  donation  qu'elle  leur  ^Ypiç 
faite. 

Pour  les  Feuillans  ,  on  répondoit  (jue  If 

d^lar$^t;Qa  nPf^^H^^i^f^  Ipiw^wq}  p 
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eulemenc  les  dots  des  religieux  ;  & 

rente  dontii  s^agifToit ,  ëtoit  payée 
les  -mefTes    &   des   fervices  fondés 

confiituantè. 

ft  vrai  y  répliquoit  la  dame  Dubois  i 
i  loi  excepte  de  fa  difpofition  les 
ions  I  lAais    elle  veut  auffi  qu'elles 

faites  u  pour  une  rétribution  jufte 
fiordonnée    des   prières    qui   pour- 
être  fondées  J9« 

près  ce  principe ,  la  dame  Dubois 
oit  ^'une  rente  de loo  livres  nétoit 
oporaimnée  à  Thonoraire  de  douze 

chaque  année  ,  pendant  ao  ans  » 

i  peut  monter  environ  à  1 5  livres 

;  qu'ainfi  il  paroiflbit  bien  que  ce 

pas  ime  fondation  qu'elle  avoit 
âure  I  mais  une  véritable  dotation. 
9  Sévrier  171^ ,  fentence  qui  enthé- 
s  lettres  de  refcifion ,  en  conféquen- 
onne  main  levée  à  la  veuve  Dubois 
ifies  faites  par  les  religieux ,  la  dé- 
à  l'avenir  du  paiement  de  la  rente  , 
rembourfement  du  capital  ;  ordonne 
fera  payé  pendant  les  vingt  ans 
Fondation ,  une  fomme  de  30  livres 
inée  aux  Feuillans,  fans  principal, 
'honoraire  des  douze  mefles  ,  qu'ils 
înt  dire  chaque  année.,  &  qu'après 
:è»  de  la  dame  Dubois  ,  il  feroit 
par  fes  héritiers  aux  Feuillans  | 
}mme  de  50  livres,  pour  le  fcr- 
|ui  devoit  être  célébré  pour  le  re- 
î  Ibn  ame  ,  dépens  compenfés  :  jour- 
tS.  de  MM.  Delambon  ic  Maf- 
àr  rappel  ,  cette  fentence  a  été  con- 
*.g  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cliam- 
è  5'  juillet  1717  ,  au  rapport  de  M. 
Mengui  :^jn  trouvé  furies  regifirts^ 
reur  tde  date. 

né  dot  déguilééfut  également  déclarée 
,  par  arrêt  rendu  ,  le  10  juin  173X,  fur 
nclîifions  de  M.^ravocat-général  Joly 
eury^ 

contrat  de  150  livres  de  rente  per- 
le ,  avoit  été  conflitué  le  4  juillet 
f  au  profit  des  AugufHns  déchauffés 
place  des  Viéioires  ^  ï  Paris  >  con- 
tas le  nom  de  Petits  peresi 
;  fieur  &  dame  Beville  ,  qui  avoient 
tce  coniiituticfi  pour  leur  ms^  avoîenc 
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exprimé  dans  le  contrat  ,  non  pas  qu'elle 
étoit  le  prix  de  fon  entrée  en  religion,  mais 
qu'elle  étoit  faite  à  caitfe  de  fcs  infirmités  : 
il  étoit  boflu. 

M.  Aubry,  qui  fut  chargé  de  la  caufe 
des  Petits  pères  ,  prétendit  que  tous  le» 
réglemens  &  les  conciles  ne  profcri- 
voient  les  çonfiitutions  dotales,  que  quand 
elles  avoient  pour  objet  la  réception  du 
religieux  ;  &  il  argumentoît  des  termes  du 
contrat  ,  fuivant  lequel  la  rente  n'avoit 

f)z%  pour  objet  Tentrée  en  religion,  mais 
'entretien  d'un  religieux  infirme ,  dans  une 
maifon  qui  n'eft  pas  riche.  Les  juges  ne 
s'arrêtèrent  point  k  cette  difiinilion. 

Par  l'arrêt ,  m  la  cour  déclare  le  con-' 
trat  du  4  juillet  1724  ,  nul  ;cn  confé- 
quence  ,  décharge  Jacques  Beville  &  con^ 
(orts ,  &  Jean-Baptifle  Beville ,  du  paie- 
ment ,  tant  des  arrérages  échus  &  it 
échoir  de  la  rente  ,  que  du  principal ,  dé- 
pens compenfés  :  Plaidoyerks  ,  foi.  3Z^^ 
3x7  yti^  S  ,  coté  X48£. 

Le  journal  MS.  de  MM.  Delambon  & 
de  Maffon  nous  apprend  qu'il  y  a  eu  dans^ 
cette  affaire'  on  mémoire  imprimé  par  M* 
Foreftier. 

3.  Voici  l'exemple' d'une  dot  déclarée' 
valable  ,  comme  étant  conflituée  dans- 
l'efprit  de  la  déclaration  de  16^1. 

La  préfidentc  de  Bindol  ,  par  contrat 
du  II  août  175a,  aVoit  donné  300  liv^ 
de  rente  viagère  à  la  fœur  Bergantier  , 
fa  filleule ,  alors  novice  au  couvent  des 
religieufcs  de Timmacutée  conception,  dites 
Récolettes  ,  établi  à  Paris  ,  rue  du  Bacq  r 
il  étoit  dit  que  cette  .penfion  devoit  fer-* 
vir  à  procurer  à  la  nouvelle  religieufe ,  les^ 
petites  néceflîtés  qui  ne  font  pas  fournies 
par  la  communauté.' 

Le  14  du  même  mois  d'avril  ,  madame 
de  Bandol  avoit,  de  ;»lus ,  doré  la  fœur  Ber- 
gantier de  la  fomme  de  4000  livres  , 
qu'elle  avoit  payée. 

Pendant  la  vie  de  madame  de  Bandol  , 
les  arrérages  de  la  rente  viagère  furent 
exaâement  payés  ;  mais ,  après  fon  décès  , 
les  récolettes  furent  obligées  d'en  venir  k 
des  pourfuites  ^  elles  firent  faifir  entre  les 
mains  du  receveur  du  clergé  deux  rentes. 
dues  à  lafucceffion  de  madame  de  BandoL- 
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Far  un  aûe  paiOfé  entre  le  marquis  de 
l^andol  9  &  Içs  créanciers  de  la  Aiccedion 
de.  Ql  merc ,  le  14  juillet  1759  ,  les  reli- 
gïeufes  furent  colloquëes  comme  créan* 
cieres  de  la  rente  viagère  de  300  livres, 
&  des  arrérages  échus. 

Les  carmes  déchaufTés  de  Paris  ,  qui 
étpÎQtit  aufli  créanciers  de  la  dame  de 
Bandol  f  furent  colloques  par  1^  même 
a,cte  y  à  une  hypothèque  poflérieure;  enCuite.; 
Tade  fut  homologue  par  arrêt  au  7  fep- 
tembre    1759. 

En  vertu  de  cet  aâe  ,  les  religieuts 
touchèrent  les  arrérages  qui  leur  étoienc 
dus  ;  mais  le  notaire ,  fcqueftre  des  de- 
f>ier$  faifis  y  leur  fit  la  retenue  des 
vingtièmes  Se  deux  Cous  pour  livre. 

Cette  l'etenue ,  dont  les  religieufes  fe 
précendoient  exemptes  ,  comme  faifant 
partie  du  clergé  ,  &  ^  caule  du  don  gra^. 
cuit  qu'elles  payent  au  rqi  y  les  détermina^ 
à  fe  pourvoir  de  nouveau  en  juftice.  Elles 
lîbtinrent ,  le  14  juillet  17^0  ,  un  arrêt 
qui  ordonna  qu  elles  ferpient  payées  de 
ce  qui  leur  avoit  été  retenu  pour  les 
impofitions  royales.  Le  mçme.  arrêt  or- 
donna que  fur  les  deniers  reftans  jchez  lo 
notaire  ^  il  feroit  f^it  emploi  d'une  fomme 
fuffiiante  pour  produire  309  livres  de 
fente  viagère  ,  durant  la  vie  de  h  fcpur 
Çergantier ,  fans  aucune  retenue. 

Les  çhofes  en  cet  état ,  le  fieur  Pan- 
netier  devenu  ceffionnaire  des  droits  des 
carmes  décbaulfés .,  demanda  la  nullité  du 
contrat  de  rente  viagère  ,  &  la  main  levée 
des  faifies'6iites  parles  religieufes. 

D*un  autre  coté  ^  le  curateur  9  une  fub-^ 
Aitution  de  biens  qui  faifpient  pa^rtie  de  lâ^ 
fuccellion  de  la  préfidente  de  Bandol ,  forrna 
les  mêmes  demandes  ^  ainfi  que  le  niar- 
ûuis  de  Bandol  ^  appelé  à  la  lubditution. 
/èelui-ci  alla  même  [ufqua  demander  la 
reftitution  des  arrérages  reçus ,  &  des  4000 
livres  payées  par  fa  merc  ,  pour  rentrJe  en 
i:eli:;ion  de  la  fœur  Ber^^antier. 

M.  Tavocat-général  Sé^uier ,  qui  por- 
coit  la  parole  dans  cette  caufe  ,  invoqua 
la  déclaration  de  1693  ;  il  fit  voir  que  les 
couvens  de  religieufes  ,  non-fondées  &  éta- 
blies depuis  X(5oo,  peuvent  recevoir,  pour 
j[â  n^cepti^     Ses  nouvelles  prokfles  ,  foir 


en  capital  ,   foit  en  rentes  viagères  ,  juf^. 
qu'à  concurrence  d'un  fonds  de  800Q  livres  ^ 
à  Paris  Se  autres  villes  de  parlement. 

-9}  Or  ,  continua  ce  magiftrat  ,  les  reli- 
gieufes récolettes  n'ont  reçu ,  pour  la  doc 
de  la  ficBur  Bergantier,  que  4000  livres;  & 
en  fuppofant  que  la  rente  viagère  de  300 
livres  ^dont'le  principal  eft  de  3000  livres 
au  .Renier  dix ,  puifie,  faij^e  partie  de  U 
dot ,  Quoiqu'elle  (oit  perfonnelle  à  la  relx- 
gieufe  I ,  le  total  ne  fourniroit  qu'un  objet 
de  7000  livres  j.  ce  qui  n  excéderoit  pas  la 
fomme  pertnife  par  la  déclaration. 

Jteftoit  k  favo^r  ,  û  les  récolettes  étoienc . 
établies  avant  ou  depuis  1600  ^  Se  fi  elles 
étoient  fondées  ou  non.  Il  paroît  que 
leur  ét^^bliffement  à  Paris  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  16)^  ,  Se  ,que  la  reine 
Marie-Théréfe  d'Autriche,  qui  fuç  leur 
bienfaitrice ,  mourût  avant  d'avoir  exé- 
cuté à  leu^  pço/itTes  pieufes  intentions.  On. 
aiTurpit  qu'eI\è'havDic  laifTe  à  ce  couvent 
q^up  8000  ;  livres  i  capital  d'une  rente  fur  le 
tréfor-royal '^  pour  la  fondation  d'un  fer- 
yicç  pendant  Toftave  de  la  Fêçç-Dieu , 
&  que  cette  njaifon  n  avoit  alors  que  3P00 
livres  pour  tout  revenu. 

vSi  cela  eft  ,  ajputaM.  l'avocat-général, 
Se  nous  ne  pouvons  en  douter ,  puifque  le 
marquis  de  Bandol  ne  nous  fournit  au- 
cune preuve  d'une  ^dotation  ,  l'on  ne  peuc 
pas  dire  que  ce  couvent  foit  doté  ^  à  au- 
tant qu'il  eft  compofé  de  trente-cinq  re*? 
lijieufës  &  de  quatre  domeftiquesii. 

£nfin  -,  ajouta  M.  l'avocat  -  g^fal  ^ 
le^  deax  arrêts  de  la  Cour ,  donr^l'ui^ 
a  homologué  l'aûe  par  lequel  les  fèli-^ 
gicufes  éppient  colloquéeç  pour  la*  feiite  , 
Se  j'autre  a  ^ordonné  un  emploi  des  dctniér$  p 
pour  faire  le  fonds  de  cette  rente,  renr, 
drx>ient  les  adyerfaires  des  religieufes  ,non- 
re'cevables  dans  leurs  demandes ,  fi  tes 
principes,  d'un  autre  côté,  ne  militoient  pas 
contr  eux.  •  .       . 

Par  arrêt  rendu  conformément  a  fes  cpn- 
cluCons ,  le  famédi  24  juillet  17^!,.  «  La. 
cour ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  du  marquis 
de  Ean.!ol  ,  dont  il  eft  débouté  ,  ordonne 
q-.ie  Ks  àVrcts  dé  la  cour ,  des  7  feptembre 
1759  &  14  juillet  1760  y  feroijt  '  ejcé- 
cutéi  félon  leur  fbrme  &  teneur  :^'fea 
^     -•    ,   •'      '  çdrieguçnce;- 
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mutés,  ^  {(5  rapportent  tint  "'au^j:;  monâfterai 
d'hompies  &  defçmmes  ,:qiCai4^cpminu« 
jiautés^  f^culieiîeV  où  les  veuves  &.  les  filles 


conféquence  »  déclare  exécutoire  contre  le 
marquis  de  Bandol  >  le  contrat  de  donation 
du  XI  août  1752  ,  comme  il  Tétoit  contre 
la  marquife  de  Bandol  ;  ce  faifant ,  le  con- 
danEine  à  payer  &  continuer  à  la  fœur 
Bergantier ,  fur  les  quittances  des  fupe'- 
rieurs  des  récolets ,  les  arréra^s  échus 
JBc  à  échoir  de  la  rente  de  300  livres, 
pendant  la  vie  de  ladite  fœur  Bergantier, 
comme  aulfi  à  faire  emploi  y  en  acquifition 
de  fonds  de  rente ,  d'une  foinme  fuffifante 
pour  produire  la  fomme  de  300  livres 
par  an  ,  fans  diminution  des  importions 
royales  y  lequel  emploi  fera  fait  en  pré- 
fence....  ;  déboute  te  marquis  de  Bandol 
de  fa  demande  a  fin  de  reditution  de  la  dot 
de  4000  livres  y  enfemble  des  arrérages 
ëcbus  de  la  penfion  dont  il  s'agit  ;  con* 
damne  le  marquis  de  Bandol  y  &  autres 
parties  intervenantes ,  aux  dépens  envers 
iesreligieu(êsy>  iPlaidoyeruSyfoU  35^47  > 
tf  ^o  ^  coté  jt  88. 

m 

§  VI.  Peines  prononcées  contre  les  couvens 
&  les  donateurs ,  jui  ne  fe  conforment 
pas  à  la  loi» 

i.Les  mêmes  loix  qui  ont  établi  des  règles 
Xnr  la  matière  des  dots  pour  Tentrée  en  reli- 
gion, ont  prononcé  des  peines  contre  ceux 
qui  contre viendroient  à  leurs  difpofitions. 
Voici  comment  s'exprime  U  déclaration 
de  1^93  :  u  Défendons  pareillement  aux 
pères  ,  mères ,  &  a  toutes  autres  perfonnes 
de  donner  direâement>,  ou  indireâement, 
aoxdits  monafteres  &  communautés  y  au- 
conea  chofes  autres:que  celles  qui  font  ex- 
pliquées par  notre  préfente  déclaration ,  en 
confidération  des  perfonnes  qui  y  font  pro- 
feflion  &  s*y  engagent ,  à  peme  de  3000 
livres  d*aumône  contre  les  donateurs  ,  & 
de  la  perte  pour  lefdits  monafteres ,  & 
communautés  qui  les  auront  acceptées  y 
des  chofes  données,  fi  elles,  font  en  na- 
ture ,  ou  du  paiement  de  la  valeur ,  fi 
elles  n'y  font  pas  ,  le  tout  applicable  au 
profit  des  Hotels  -  Dieu  &  des  hôpitaux 
généraux  des  lieux  »• 

Cette  difpofition  cft  générale.  Elle  fe  trouve 
ï  la  fin  de  la  déclaration  :  conféquemment 
ces  mots  y  auxdits  monafierés  &  commu^ 
Tome  FIL 


qui  s'y  engagent ,  ue  perdent  ni  la  jouif- 
fance ,  ni  la  propriété  de  leurs  biens* 

Les  monafteres  d'hommes ,  après  cette  loi, 
ne  pouvoient  donc  rien  recevoir  pour  Tenr 
trée  en  religion  jdàns  être  expofés  à  re- 
mettre hs  chofes^Pbçues ,  ou  leur  valeur  , 
feulement,  aux  H6teIs«Pieu  &  aux  hôpitaux. 
L'édit  de  février  1773  ,  concernant  les  ré- 
guliers ,  ordonne  ,  art.  4  ,  la  refiitution  da 
quadruple  au  profit  de  Fhôpital  du  lieu 
le  plus  voifin. 

Comme  cet  édit  de  1773  ne  concerne 
que  les  monafieres  d'hommes ,  il  n'a  rien 
changée  la  déclaration  de  1^93  ,  pour  ce 
qui  a  rapport  aux  communautés  des  filles  , 
(oit  régulières,  foit  féculieres,  qui  aujour- 
d'hui encore  ne  font  condamnables  qu'à  la 
refiitution  des  chofes  reçues  au  profit  des 
hôpitaux. 

a.  Ceux  qui  fourniflent  des  dots  aux  re- 
ligieux &  religieufes ,  contre  le  vœu  des 
loix ,  font  également  punis  de  leur  défo- 
béiffance.  La  prohibition  eft  faite  à  toutes 
perfonnes ,  de  donner ,  comme  à  tous  reli- 
gieux &  religieufes  ,  de  recevoir. 

D'après  la  déclaration  de  1^93  ,  ceux 
qui  ont  donné  aux  monafteres  hors  des  cas 
exceptés  ,  &  au-delà  de  c^  q«î  eft  permis , 
doivent  être  condamnés  à  3000  livres 
d'aumône  ,  au  profit  des  Hôtels  -  Dieu  & 
hôpitaux  généraux  des  lieux;  mais,  depuis 
redit  de  1773 ,  cette  difpofition  ne  peut  plus, 
avoir  liqu  que  dans  le  cas  de  donations 
faites  contre  les  difpofitiqps  de  la  déclara- 
tion de  1^93,  pour  l'entrée  dans  les  com- 
munautés de  filles  ,  foit  régulières ,  foie 
féculieres  ;  car  ,  par  l'article  4  de  l'édit  de 
1773  ,  ceux  qui  donnent  à  des  religieux 

[>lus  qu'une  finiple  penfion  viagère  de  400 
ivres  ,  doivent  être  condamnés  feulement 
à  lOQO  livres  d'amende  applicable  à  l'tôpi- 
tal  du  lieu  le  plus  voifin. 

On  a  confidéré ,  làns  doute ,  que  les  con- 
traventions aux  loix  ,  dans  cette  matière  , 
venoient  de  la  cupidité  des  moines  qui 
exigeoient  le  plus  qu'ils  pouvoient ,  plutôt 
qije.du  zèle  des  donateurs.  Et  comme  ce 
motif  s'applique   également  ai\x  couvcn* 
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de  iiltes  >  ii  femble  que  la  difpoficion  de 
rédic  de  1773  doit  être  étendue  ï  tous  les 
cas  y  quant  a  la  modération  de  la  peine  pro- 
iaioncée  par  la  déclaration  de  1^93* 

Au  refte  |  il  ne  parbit  pat  que  la  diC- 
^fition  de  cette  (dernière  loi  ait  été  jamais 
exécutée  à  la  rigueur.  Dans  les  difFérens 
arrêts  qu'on  a  cités  d^  les  $  précédens  , 
ton  ne  Voit  aucune  confimnation  au  profit  * 
des  h6pitaux  ^  foit  contre  les  monafteres  , 
foit  contre  les  donateurs.  Voici  deux 
caufes  dans  lefquelles  le  miniftere  public  a 
conclu  à  de  pareilles  condamnations  :  fes 
conclurions  ont  été  fuivies  dans  la  première 
caufe  ,  fie  non  dans  la  féconde. 

3.  Dans  les  derniers  jours  de  juillet  /ou 
les  premiers  jours  d'août  I7ia  ,  le  fieur  Le 
brun  fut  admis  ï  faire  profelfion  dans  Tab- 
baye  de  faint  Jean-des- Vignes ,  à  Soiflbns. 
Il  etoit,  ainfi  que  fes  frères  &  fcenrs  ,  fous 
l'autorité  d'un  tuteur ,  qui ,  parfentence  ren- 
due fur  avis  de  parens  ,  fut  autorifé  à  faire 
'testes  comportions  avec  les  chanoines 
réguliers  de  faint  Jean-des -Vignes  ,  pour 
âot|  habillement ,  linge  &  livres  de  fon  pu- 

{ûlle  ;    ce  qui  forma  un  total   de   71^8 
ivres  16  fous  ,  fuivantun  arrêté  fait  avec 
les  religieux,  en  17 14. 

Cette  fomme  fut  allouée  dans  le  compte 
de  tutele  apuré  par  fentence  arbitrale  du 
4  janvier  1^711.  Un  des  articles  qui  la 
compofoient ,  fe  raontoit  à  2700  livres , 
payées  au  couvent  ,  en  confidération 
dt  ce  que  mejfieurs  de  faint  Jean  ont  ad^ 
mis  Pierre  Lebrun  à  la  profejfion  ;  ce  font 
les  propres  termes  delà  quittance.  II  paroit 
que  le  (ùrplusdela  dépenfe  avoir  une  caufe 
légitime;  elle  ne  fut  point  conteftée. 

Le  firere  Lebmn  décéda  en  171^  ,  vi- 
caire perpétuel  de  la  paroiiTe  de  Nanteuil- 
fur-Ourcq  ,  laiffant  des  dettes.  L'un  de  . 
fes  héritiers,  fe  difent  fondé  de  procuration 
de  la  part  des  autres  fit  alors  un  accord 
avec  l'abbaye  de  faint  Jean-des- Vignes  , 
par  lequel  il  abandonnai  cette  abbaye  tout 
ce  qui  étoit  dans  le  presbytère  du  religieux 
décédé ,  &  promit  en  outre  une  fomme  de 
150  livres  ,  moyennant  quoi  l'abbaye  fe 
chargea  d'acquitter  les  dettes. 
^  Après  13  ans  de  filence,  l'un  des  h^ 
tîtjjBfs  du  frère  Lebrun  fit  afligner  les  re-^ 
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ligieux  de  faint  Jean-des- Vignes  ,  devant 
le  juge  royal  de  Soiflbns ,  pour  reconnoîtrè 
leur  quittance  de  2700  livres  à  eux  payées 
pour  la  dot  du  religieux  décédé  Se  fe  voir 
condamner  à  refiimer  cette  fomme  ,  avec 
les  intérêts  \  compter  du  jour  du  paiement. 
Cette  demande  fut  évoquée  au  grand-con- 
feil  en  vertu  de  l'évocation  générale  des 
caufes  de  Tordre.  Tous  les  autres  héritiers 
fe  joignirent  au  demandeur  &  adhérèrent  à 
fes  conclufions. 

Les  chanoines  réguliers  oppofoient  deux  fin$ 
de  non  recevoir  :  Tune  rélultantc  du  compte 
de  tutele  ,  dans  lequel  la  fomme  qu'on  ré- 
pétoit  d'eux  avoit  été  allouée  par  les  de- 
mandeurs eux-mêmes  :  l'autre  étoit  tirée 
de  l'aâe  fait  entre  l'un  des  héritiers  da 
frère  Lebrun ,  comme  fondé  de  procuration 
des  autres  héritiers  ,  &  l'abbaye  de  faine 
Jean-des-Vignes. 

M.  Joly  de  Fleury ,  avocat-général,  oIh 
ferva  que  le  compte  de  tutele  étoit  ua 
aâe  entre  les  héritiers  &  le  tuteur  ,  donc 
aucun  étranger  ne  pouvoir  tirer  avantage-  ; 
que  l'aûe  fait  après  le  décès  du  frère  Le- 
brun étoit  irrégulier  y  parce  que  fa  famille 
n'avoir  aucun  droit  pour  tranfiger  fur  la 
cotte-morte,  laquelle  devoir  appartenir ,  ou 
à  l'Abbaye ,  ou  aux  pauvres  de  la  paroifiè 
dans  laquelle  le  religieux  étoit  décédé. 

Nul  prétexte  ne  peut  autorifer  les  re« 
ligieux  a  recevoir  des  dots  ,  ni  par  confé- 
quent  à  garder  celles  qu'ils  ont  reçues  ;  & 
les  deux  fins  de  non-recevoir  qu'ils  oppo- 
fent  font  d'autant  moins  concluantes ,  que 
la  refiitution ,  de  la  dot  du  frère  Lebraii 
ne  doit  pas  fe  faire  au  profit  de  ceui^  qu'ils 
prétendent  non  recevables  ,  mais  au  profit 
des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  &  de  l'hôpital 

féneral  de  Soiflbns  ,  félon  la  déclaratioa 
e  1^93. 

En  conféquence,  M.  l'avocat-général  coo^ 
dut  à  ce  que  les  héritiers  du  frère  Lebrun , 
fuflent  déclarés  non-recevables  dans  leur 
demande,  en  reftitution  des  2700  livres.^ 
dont  il  s'agiflbit  ;  faifant  droit  fur  fes  con- 
clufions ,  que  les  religieux  de  l'abbaye  de 
faint  Jeân-des-Vignes  fuflent  condamnés  \ 
payer ,  dans  le  délai  qu'il  plairoit  à  la  cour 
ordonner,  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  fc 
de  Tbôpital  de  Soiflbns  j  la  içmaie  de  vj^o^ 
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)  finon  qu'il  fut  permis  au  miniftere 
:  de  faire  failir  les  revenus  de  Tab- 
f  juiqu'à  concurrence  de  ladite  fom- 

rréc  intervenu  «le  3  mai  1741  au 
confeii ,  conformément  à  ces  conclu- 
#  accordé  à  l'abbaye  le  délai  d'un 
[)ur  payer  les  1700  livres  à  l'H&tel- 
8c  à  l'hôpital  de  Soiffons. 
:  arrêt  ne  prononce  pas  la  refticution 
térêcs  de  la  dot  induemenc  leçue  par 
i^eux  ^  &  M.  l'avocat  général  n'y 
pas  non  plus  conclu  y  parce  que  la 
acioa  de  16^}  ne  parte  que  de  It 
tion  de  ce  qui  a  été  reçu  &  non  pas 
térêcs  f  &  que  les  difpofitions  péna- 
doivent  pas  recevoir  d'extenfion. 
)û  bon  d'obferver  en  fécond  lieu  ^  que 
ges  n'ont  prononcé  aucune  peine 
:  les  donateurs. 

Le  (leur  Deniau  ,  fils  d'un  avocat  au 
3enc,  entra  au  noviciat  dans  l'ab- 
de  faint  Viâor  y  ^  Paris  y  vers  le 
.encornent  de  1731. 
:  le  0^6  du  mois  de  mars  de  la  même 
y  le  père  du  novice  foufcrivit  un  aâe 
[uel  ,  il  pour  féconder  le  pieux  def- 
e  fon  fils  alors ,  novice  dans  la  mai- 
faint  Viâor  I  &afin  qu'il  foit  moins 
ge  à  la  maifon  »  y  il  créa  &  conf- 
lU  profit  des  religieux  de  faint  Vic- 
ar  la  tête  de  fon  fils  ^  une  rente  via- 
de  joo  livres. 

te  rente ,  après  le  décès  du  père ,  de* 
tre  portée  à  1000  livres  par  an;  & 
:  être  éteinte  y  dès  que  le  nouveau  re- 
c  feroit  parvenu  ^  obtenir  une  pen- 
e  1000  livres  fur  un  bénéfice* 
tre  cette  rente  y  la  dame  Deniau  paya 
livres  pour  la  penfion  de  fon  fils , 
nt  le  noviciat ,  plus  pour  préfent  fait 
ife  de  faint  Viâor,  500  livres ,  & 
{ 000  livres  pour  Tentrée  en  religion  , 
-dire  ,  pour  la  dot  du  novice. 
dame  Deniau  décéda  en  1745  y  laif- 
â  fortune  en  aifez  mauvais  ordre, 
nommer  un  curateur  à  fa  fucceflion 
tCfSç  ,fes  créanciers  formèrent  une 
on, 

mois  de  juin  174^  ^  les  grand  prieur , 
^W]^  Sf  religieux  de  Tabbaye  aç  ùipf 
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Viâor ,  après  avoir  formé  oppofitîon  aux^ 
(celles ,  préfenterent  une  requête  au  parle-' 
ment  y  oh  les  affaires  de  cette    direâion 
étoient  pendantes.  Ils  expoferent  que  depuis 
le  décès  de  la  dame  Deniau ,  ils  n'avoient 
rien  touché  de  la  rente  viagère  de   1000 
livres ,  Quoiqu'il  leur  fût.du  d'anciens  ar- 
rérages de  la  même  rente  y  qui ,  avant  le 
décès  du  père,  n'étoh  que  de '5 00  livres  ;  ea 
confé(^ence  y  îjs  demandèrent  que  y  furJe^. 
deniers  de  la  direâion  y  il  leur  fut  délivra 
une  provifion  de  1000  livres  y  ou  de  telle 
autre  fomme  qu'il  plairoit  à  la  cour  fixer« 

En  réponfe  à  cette  demande ,  les  direc- 
teurs des  créanciers  conclurent  à  la  nullité 
du  contrat  de  confiitution  de  rente  viager» 
dua^  mars  173 1 ,  &  pourfuivirent  la  main 
levée  de  l'oppofition  des  religieux  à  la  le^ 
vée  des  fcellés.  Les  créanciers  demande-* 
rent  en  outre  la  redimtion  des  5000  li«»> 
vres  payées  par  la  dame  Deniau  pour  l'en-* 
trée  de  loij  fils  dans  l'ordre  dé  faint  Viâ:or# 

Après^^une  difcufllon  afiez   étendue   do 

5 art  &  d'autre  y  M.  l'avocat  général  Joly 
e  Fleury  invoqua  les  principes  établu 
dans  la  déclaration  de   1^93* 

A  l'égard  de  l'application  de  la  mêm^ 
déclaration  aux  circonftances  delà  caufegf 
M.  l'avocat-général  prouva  que  la  con(- 
titution  de  rente  viagère  au  profit  de  l'ab--^ 
baye  de  faint  Viâor,  étôît  nulle  ,  comme 
étant  faite  pour  raifon  de  l'entrée  dix  frère 
Deniau  dans  ce  couvent. 

Pour  ce  qui  concerne  la  reftitution  des 
5  000  livres ,  payées  lors  de  l'entrée  du 
frore  Deniau  en  religion  ,  M.  l'avocat  gé-^ 
nêïal  ioutînt  qu  W  fond  elle  devoit  avoir 
lieu  ,  mais  qu'elle  étoit  mal-à-propos  de-, 
mandée  par  les  créanciers,  attendfu  que^ 
fuivant  la  déclaration  de  1693  ,  les  (om- 
mes  induement  reçues  par  les  monafteres 
dévoient  être  appliquées  au  profit  des  h6-» 
pitaux. 

Nous  obfervons  qu'il  n'y  avoît  pas  de 
preuve  direâe  du  paiement  des  j  000  li- 
vres. Elle  réfultoit  indireâement  de  diffé- 
rentes pièces  ,  telle  qu'une  lettre  écrite 
par  le  frère  Deniau ,  pendant  Ion  novi- 
ciat ,  à  fon  père  ,  &  de  quelques  papiers 
de  celui-ci  trouvés  fous  les  (celles  après 
fpfl  décès.  Quoique  M.  Tavbcat  -  généra 
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riseardâc  cette  preuve  comme  fiiffifante  »  il 
prévit  le  cas,  où  U  cour  ne  la  trouveroit 
pasc  oncluante  ;  &  en  conféquence  il  dit 
qu*on  ponvoit  ordonner  ,  ^ant  faire  droit, 
que  les  regiftres  de  l'abbaye  faint  Viûor 
iui  fulTent  communiqués. 

£n  s'arrêtam  toujours  aux  difpofitions 
de  la  déclaration  de  1^93»  le  même  ma- 
giftfât  fit  fentir  que  fi  le  fieur  Deni^u  vi- 
voit ,  irferoit.dans  le  cas  et  la  peine  por- 
tée par  cette  loi  contre  ceux  qui  fournif- 
fent  aux  religieux  des  dots  illicites  ;  cette 
peine  confifte  en  une  amende  de  3000  li- 
vres ,  au  profit  des  hôpitaux  ;  mais  que 
^r  la  fuccclTion ,  ni  fes  créanciers  de  ce 
donateur  ne  devoieritfupporter  cette  peine , 
qirï  n'eft  que  perfonnelie. 

Diaprés  ces  réflexions  fondées  fur  la  loi , 
voici  comment  M.  Tavocat-général  con- 
clut. 

I*.  Que  le  cqrateur  àlafucceflîon  vacante 
foit  reçu  "*  partie'  interve^iante  ,  &  qu'il  lui 
(oit  donne  aâé  de  ce  qu  il  adhère  aux  con- 
clufions  prifes  par  les  créanciers. 

'  a°.  En  tant  que  touche  la  demande  en 
nullité  de  Tàûe  de  conftitution  de  rente 
viagère,  du  16  mars  173 1,  formée  par 
les  créanciers ,  que  ledit  aâe  foit  déclaré 
nul  ;  ce  faifarit ,  fans  s'arrêter  aux  deman- 
des des  religieux ,  il  foit  fait  main-levée 
de  leur,  oppofition   aux  fcellés. 

3**.  En  tant  que  touche  la  demande , 
formée  par  les  créanciers ,  en  reftitution 
des  5000  livres  ,  que  les  créanciers  foient 
déclarés  non-recevables. 

.  4*.  Faifant  droit  fiir  les  çdnclufions  de 
M.  le  procureur-général ,  qu'il  foifc  ordonné 
que  la  déclaration  du  28  avril  i^^3  ,  ré*' 
giftrée  en  la  cour  le  7  mai  fuivant ,  fera 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  con- 
féquence ,  que  les  religieux  foient  condam- 
nés à  payer  à  l'Hôtel-Dieu  &  à  Thôpital- 
général  de  Paris ,  par  égales  portions  ,  la 
fomme  de  ^ joo  livres  ,  faifant  le  total  de 
ce  qu'avoient  reçu  lefdits  religieux,  des  arré^ 
rages  de  la  rente  de  5  00  livres  ,  crééu  par 
le  contrat  de  conftitution  du  16  mars 
^73 ï  i  plus,  que  les  religieux  foient  con- 
damnés à  payer  àrHôtel-Dicu  &  à  Thôpital- 
g^néral  lafon^me  de  joco .  livres ,  qu'ils  ont 
reçue  pour  rentrée  eh  religion   ffu   frcK 
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Deniau  ,'  n'empêchant  qu'il    fbît   iaccord^ 
aux    religieux  tel  délai  qu'il  plaira    à   It 
cour  pour  fatisfaire    auxdites  condamna-r 
tions. 
5^'  Que  fi  la  cour  falFoit  quelque  difficulté^ 

3uant  a  préfent ,  par  rapport  à  la  àémztt^ 
e  formée  pour  raifon  des  5000  livTes>  en 
ce  cas  y  avant  faire  droit  fur  cette  de- 
mande ,  qu'il  foit  ordonné  que  les  regiftres 
des  années  173 1  &  1732  de  l'abbaye  de 
faint- Viéfor  ,  feront  apportés  au  grefie  de 
la  cour,  pour,  lefdits  regiftres  communi- 
ués  au  parquet ,  être ,  fur  les  conclufions 
u  miniRere  public,  ordonné  pat  la  cour 
ce  que  de  raifon. 

6^.  Enfin  ,  que  l'arrêt  à  intervenir  foit 
déclaré  commun  avec  le  curateur  k  la  fuc- 
ceffion  vilcante. 

Par  arrêt  rendu  à  Taudience  de  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  ,  le  1 1  juil-r 
let  1747,  la  cour  s'eft  contente  de  dé- 
clarer nul  l'aûe  de  conftitution  de  rente 
viagère  du  ^6  mars  173 1  ♦  avec  main-le- 
vée de  Toppcfitiort  aux  fcellés  ,  &  de  con-  ' 
damner  les  chanoines  aux  dépens  ;  Plai^ 
doyerits  ,  fol.  ÇLyy-zSz  n^i  ,  côti  zS^ff* 

J  VIL  Formes  fuivaiït  lefguellcs  la  dot  doit 
étrt  JiipuUe  au  proft  d'un  couvent. 

On  a  vu  dans  le  texte  de  la  déclaration 
du  18  avril  i<^93  ,  que  les  conventions 
concernant  les  dots  qu'il  eft  permis  de  don* 
ner  aux  religieufes  fuivant  l'exception  pro- 
noncée par  cette  loi ,  doivent  être  rédigées 
par  aâes  pafles  devant  notaires  ;  il  n'eff 
pas  dit  à  peine  de  nullité. 

a.  Le  contrôle  eft  établi  fur  les  dots  de$^ 
perfonnes  qui  entrent  en  religion ,  &  le  droit 
en  eft  fixé  par  l'article  27  ou  tarif  du  aj 
feptembre  1712. 

L'infinuation  eft  encore  une  formalité  i 
laquelle  Us  dotations  des  religieufes  font 
aflujéties,  parce  qu'elles  font  de  véritables 
donations. 

'  Cependant  les  donations  faîtes  pour  ma- 
riage en  ligne  direôe  y  étini  exemptes  de* 
cette  formalité ,  on  avoir  douté   fi  la  doc 
fournie  par  un  perc   i  fa  fille  qui   entre 
en  religion ,  ne  doit  pas  être  comprife  dans 
cette  exemption,    la  profeffion  rcligieufe- 
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ant  être  comparée  à  un  écabliâemenc 
nariage. 

quenion  s'eft  préfentée  entre  les  re- 
lits  Annonciades  de  Bordeaux ,  &  le 
ier  du  domaine  ,  &  a  été  décidée  en 
ir  du  fermier  ,  par  arrêt  du  confeil  du 
iiîn  1722. 

nss  tk  difpenfer  du  droit  d'infinuation  y 
ptrries  ,  de  concert  avec  les  notai* 
ne  fkifoient  plus  de  contrat  de  con* 
ion  de  doc  pour  les  perfonnes  oui  em- 
iiient  l'écac  monaflique  ;  elles  le  con- 
>ieoc  de  quittances  des  fommes  pro- 
t  pour  les  dots.  Afin  d'obvier  à  cet 
^  il  fiif  ordonné  par  arrêt  du  confeil 
0 leptembre  1717, que ,  dans  les  quit- 
us qui  feroient  données  par  les  cou- 
pour  dots  f  les  notaires  ieroient  tenus 
ire  mention  du  contrat  de  dotation 
uroit  été  fait ,  de  Tinfinuationd'icelui ,  - 
3m  du  bureau  où  il  auroit  été  infmué 
i  la  fomme  reçue  ;  &  faute  ,  par  eux  , 
irisfaire ,  ou  tn  cas  qu  il  n  y  eût  pas 
contrat  de  dotation  ,  que  le  droit 
nuation  feroit  perçu  fur  la  lomme  énon- 
lans  la  quittance ,  en  même  temps 
le  feroit  contrôlée.  Llnftruftion  fui- 
;  contient  ce  qu'il  y  a  de  plus  iro- 
nt à  favoir  fur  cette  matière. 

ichons   pour   les    communûutJs    reli^ 
\ufts  ,  drtjfées  par  ordre  de  Vajfemblée 
clergé  de  ijS^, 

La  déclaration  du  18   avril   1^95  , 

uie  que  toutes  les  donations  faites  en 

X  des  couvens  ou   monaderes,  pour 

de   profeffion  religieufe ,  feront  re- 

Kr  aâe  pafTé  devant  notaires  ^y. 
s  réglemens  fubféquens  ont  aflujétl 
Ses  au  contrôle  &  àTinfifiuation  ». 
Un  arrêt  du  confeil  du  14  fieptembre 
,  a  renouvelé  les  difpofitions  de  ces 
ns  réglemens  ,  de  manière  à  ne  laifTer 
1  doute  fur  la  volonté  du  légiflateur  ». 
Néanmoins ,  plufieurs    communautés 
eufès  ont  été  pourfuivies  par  les  ad-  • 
bateurs  du  domaine  ,  pour  ne  s'être 
onformé  aux  difpofitions   de    Tarrêt 
[.  feptembre  1773  yy. 
k'auemblée  du  clergé  a  cru  pouvoir 
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repréfenter  aux  miniftres  de  fa  majeflé, 
que  les  communautés  n'avoient  eu  aucune 
connoi0ance  de  cet  arrêt ,  &  que  toutes 
feroient  dans  un  extrême  embarras ,  foie 
pour  vérifier  les  dots  qu  elles  ont  reçues 
depuis  1773  ,  foit  pour  acquitter  les  fom- 
mes exigibles  pour  le  contrôle  ,  &  FinfH 
nuation  de  ces  dots. 

w  Ces  repréfentations  ont  été  favoBa- 
blement  accueillies ,  &  M.  le  contrôleur- 
général  a  fait  connoître  à  Taffemblée  la 
décifion  de  fa  majefté ,  par  une  lettre , 
en  date  du  i  août  1785  ,  qu'il  a  écrite 
a  M.  Tarchevcque  de  Narbonne.  Cette  dé- 
cifion contenue  dans  k  troifiéme  article  de 
la  lettre  de  M.  le  contrôleur-général ,  eft 
conçue  en  ces  termes  : 

w  L'arrêt  du  14  feptembre  1773  a  été 
adrelfé-j  dans  le  temps  aux  intendants  des 
provinces  ,  avec  ordre  de  le  faire  imprimer 
&  publier  dans  leurs  généralités.  On  pour- 
roit  donc  dire  que  les  communautés  relf-^ 
gieufes  font  cenfées  avoir  été  inflruites  des^ 
difpofitions  de  ces  arrêts  par  la  publica- 
tion. Mais  le  roi  veut  bien  ,  en-  confidéra- 
tion  de  la  demande  du  clergé ,  admettre 
qu  elles  les  ont  ignorées,  &  en  conféquence, 
exempter  du  droit  de  contrôle  &  d'infinua** 
tion  pour  le  paffé  ,  celles  des  communau- 
tés religieufesy  qui  font  attaquées  en  paie- 
ment de  ces  droits,  pour  des  donations  non- 
infinuécs  &iîon  paflees  pardevant  notaires , 
depuis  l'arrêt  de  1773.  Je  vais  adrefler 
des  défenfes  aux  fermiers  d'exercer  eontr'-^ 
elles  aucunes  pourfuites  rétroaâives  ,  dans 
la  confiance  que  l'afTemblée  voudra  bien 
faire    connoître   aux    communautés   reli- 

Sieufes  ,  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  Farrêt 
u  14  feptembre  1773  ,  &  leur  faire  fen- 
tir  la  néceffité  de  s'y  conformer  à  l'avenir,. 
Je  leur  marquerai  en  même  temps ,  qu'il 
fuffit  que  la  déclaration  de  la  dot  foit 
fignée  de  l'abbefTe  ou  de  la  fupérieure  y  Se 
des  officiers  de  la  communauté ,  pourvu  que 
cette  déclaration  foit  paffée  devant  no- 
taires ,  cette  dernière  formalité  prefcrite 
par  la   loi  étant  indifpenfable  n. 

w  Les  termes  de  la  décifion  qu'on  vient 
de  lire ,  font  fuffifamment  connoître  y  que 
déformais  les  communautés  religieufes  ne 
pourront  efpérex    aucune   faveur  de   or 
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genre ,  fi  elles  négligent  encore  de  rem- 

i)lir  les  obligations  que  leur  impofe 
'arrêt  du  14  feptembre  1773.  Leur  devoir 
ic  leur  intérêt  (è  réuniffent  donc  pour 
les  engager  ï  s'y  aflujéiir  fçrupuleufe- 
ment  «. 

M  Uarrêt  du  14  feptembre  1773  or- 
donne l'exécution  des  déclarations  des  a  8 
aviîl  1^93  &  ao  mars  1708  ,  de  l'article 
premier  du  tarif  de  Finlinuation  du  29 
leptembre  1711,  &  de  Tarret  du  confeil 
du  ao  feptembre  1719.  Pour  fe  confor- 
mer   au   voeu   de   ces     différentes    loix  , 

9)  I*  Les  communautés  re  igieufes  doivent 
4aire  paffer  devant  notaires  tous  les  aâes 
de  donations ,  ceflions  ou  obligations  ^  qui 
feront  faites  pour  caufe  de  dotations  ,  ou 
en  faveur  de  profeffions  religieufes ,  à  la 
réferve  des  donations  de  chofes  mobi*- 
liaires  ,  qui  n'excéderont  pas  300  livres  79. 
•  w  2®  Ces  aûes  doivent  être  contrôlés 
&  infmués  dans  le  délai  de  quinze  jours  , 
à  la  diligence  des  notaires ,  qui  les  auront 
paifés  y  fous  peine  de  500  livres  dV 
fBende  1  pour  chaque  contravention  |  & 
contre  chacun  des  contrevenans  fu 

3®  Les  chofes  mobiliaires  n'excédant  pas 
300  livres  ,  peuvent  être  données,  aux 
communautés   annuellement ,  ou  par  aâe 

Î^^affé  (bus  flgnature  privée  ;  ces  aâes 
ont  exempts  d'iiifmuation  ;  ils  ne  font 
fyjets  au  contrôle  ,  que  dans  le  cas  feule->' 
ment  ,  où  ils  feront  mis  à  exécution  '>* 
9}  4^  Quand  ■  les  dotations  religieufes 
n^ont  pas  été  acquittées  en  même  temps 

2u'elles  ont  été  constituées  ,  les  quittances 
oivent  être  paffées  devant  notaires  &  con^ 
trôlées  ;  il  doit  y  être  fait  mention  des 
contrats  &  de  leur  in(inuation  >9. 

M  5^  Les  communautés  font  averties 
que  les  droits  font  dus  par  les  couvens  ^ 
s'il  n'cft  ftipulé  formellement  qu'ils  feront 
payés  par  les  parens  ou  tuteurs  des 
nouvelles  reîigieules  v, 

3.  Il  n'eft  point  du  de  droits  d'amoniC- 
fement ,  non-ieulement  pour  les  dots  de  re- 
ligieufes ,  qui  confiftent  en  fommes  d'argent , 
fnais  encore  pour  cellçs  qui  font  fournies  en 
conftitu^ion  de  rente  ,  parce  que  la  main-p 
morte  poflTédc  ces  objets  librem.eat  ^  tç 
4iM  (îhargç  dp  fondatio;^. 


GIEUX,    §    VIII; 

Il  y  a  deux  arrêts  du  confeil ,  Tua  da  i# 
avril  1728  I  en  faveur  des  Urfulines  de  Ul 
ville  d'Eu  j  Se  l'autre  du  9  feptembre 
1732  y  en  faveur  des  Urfulines  deDol^ 
lefquels  déchargent  ces  communautés  dut 
droit  d'amortiflement  de  rentes  confticaées 
pour  dot  de  religieufes. 

Mais  lorfque  pour  dot ,  il  eft  cédé  '  ï 
une  communauté  de  religieufes  un  fonds 
de  terre  ,  ou  une  rente  foncière  ,  le  droit 
d'amortiiTement  en  eft  dû  ,  fans  diftingueç 
à  l'égard  des  rentes  foncières  y  fi  elles  lont 
ou  non  racbetables.  L'auteur  du  diâion* 
naire  des  domaines,  au  mot  Dotation  de  re- 
ligieux  ou  religieufes  ^  cite  nombie  de  décî- 
fions  du  confeil ,  qui  confirment  ce  prin- 
cipe. 

$  VIIL   Diverjcs  décifions  concernant  U 
dot  pour  profijfion  religieufe. 

1.  Le  monaftere  doit  reftituer  ce  qu'il  t 
reçu  pour  la  dot  d'une  religieufe ,  qui  ayant 
réclamé  contre  fes  vœux ,  a  été  reftituée 
au  fiecle  ,  parce  que  la  répétition  a  lieu  de 
droit  y  quand  on  a  donné  une  cbofè ,  pour 
une  caufe  qui  n'a  point  eu  d'exécution.  La 
queftion  a  été  jugée  au  parlement  de  Paris  ^ 
par  un  arrêt  du  lo  juillet  1^84 ,  contre  les 
religieufes  de  l'abbaye  aux  bois^  qui  eft 
rapporté  au  Journal  des  audiences. 

2.  Un  père  eft-il  obligé  de  doter  fa  fille  , 
qui  veut  fe  faire  religiçufe  ? 

Cette  queftion  ne  peut  être  agitée 
que  pour  les  pays  de  droit  écrit  ^  q\ï 
les  filles  peuvent  fe  faire  doter  par  leurs 
pères ,  pour  le  mariage  ;  car  dans  les  pays 
coutumiers  y  le  père  n'étant  pas  tenu  aç 
do^er  fes  enfans  en  les  mariant  f  ne  peut 

i^s  non  plus  êt;re  obligé  de  les  doter  pour 

eur  entrée  en   religionf 

Pour  Tafiirmative  on  peut  dire  que 
les  loix  y  qui  ont  fait  un  devoir  aux  pères 
de  doter  leurs  filles  ,  ont  eu  en  vue  réta-r 
blifiement  de  ces  dernières  ;  &  que  la 
profeftion  religieufe  étaiit  un  étaolifle- 
ment ,  de  même  que  le  mariage  y  il  feroit 
dur  à  un  père  de  refufer  à  fa  fille  une  fomme 
modique  ,  pour  entrer  dar>s  up  cloître  ^ 
où  fa  vocation  l'appelle^ 
î^a  né^^tiye  peut  ie  fpUFenir  ^  en  ^t^blif* 
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la  différeoce  efTentielle  entre  Fécac  du 
âge  )  qui  promet  des  citoyens  à  la  pa- 
&  rétat  des  rel^ieux,  qui  entraine  une 
idationperpe'cuelleà  Tunion  conjugale. 
loiz  peuvent  bien  protéger  le  mariage , 
lequel  elles  fubfideroient  en  vain ,  &  ne 
ccorder  une  pareille  grâce  à  la  vie  re- 
lié. Âinfi ,  nulU  railon  d'étendre  les 
f  qui  prescrivent  aux  pères  de  doter 
fiues  qui  veulent  fe  marier ,  au  cas 
les  veulent  fe  faire  religieufes. 
X  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Pro- 
2,  le  13  mai  1709  ,  &  rapporté  par 
le  Bézieux  ,  liv,  5  ,  cAap,  z  ^  §  z  ;  il 
ic  que  le  père  ^  &   à   fon  défaut ,  le 
germain  d'une  fille   qui   vouloir  fe 
religieufe ,  étoit  tenu  de  la  doter  y 
ux  (es  biens  ,  que  fur  ceux  de  la  mère 
lée  ;  que  cette  dotation  devoit  s'élever 
'à  la  concurrence  de    la  légitime  ,  fi 
i*excédoit  pas  ce  qu*il  eft  permis  par 
'.  de  donner  pour  Tentrée  en  religion  ; 
eles  intérêts  en  étoient  dus  ^  tant  pour 
rt  à  prendre  fur  les  biens  de  la  mère , 
hr  celle  à    fournir  par  le  père ,  du 
ela  profeflîon.  Nous  doutons  que  cette 
rudence  doive  être  généralement  adop- 

même  auteur  ajoute  que  le  dernier 
concernant  Tépoque  depuis  laquelle 
nt  les  intérêts  de  la  dot  d'une  reli- 
? ,  avoir  déjà  été  jugé  dans  l'aiTaire 
ouis  Vachier ,  que  le  parlement  de 
mce  condamna  par  arrêt  du  17  dé- 
re  i6^6 ,  au  paiement  de  la  penfion 
fille  ^  du  jour  de  fon  entrée  au  cou- 
f  te  non  pas  Amplement  du  jour  de 
mande. 

On  a  cité  dans  la  précédente  édition 
t  ouvrage  un  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
bre  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Bou- 
)  le  famedi  3  Juillet  175^  ;  lequel  y 
n  dit  y  en  confirmant  une  fentence  de 
échauffée  de  Lyon  ,  du  ix  juin  1754  » 
le  fieur  de  la  Fond  de  Pougelon  & 
ir  Durieux,  a  jugé  qu'en  pays  de  droit 
.  lorfqu'une  femme  s'oblige  avec  fon 
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mari  par  un  aâe  qui  contient  des  engaf 
gemens  pour  la  dot  d'un  enfant  commuii 
pi  entre  en  religion  y  elle  n'eft  pas  cen^ 
ée  prendre  fur  elle  la  moitié  de  rengage-* 
ment|  mais  qu'il  doit  fe  réduire  à  jufio 
mefure  &  à  proportion  des  biens  que  It 
merepoifede  y  relativement  à  ceux  du  père. 
Vérification  faite  de  l'efpece  fur  les  re- 
giftres ,  il  ne  parok  pas  que  l'arrêt  ait  jugié 
cette  quefiion  ;  fans  que  nous  puiffions  diip 
précifément  ce  qu'il  a  décidé  :  Canfeil,  foL 
SS-^Syn^s,  cotixjSî. 

3.  Le  fieut  Landry ,  en  confentant  à  fa 
profeffion  religieufe  de  fa  fille  y  chez  les 
Urfulines  de  J3eauvais  y  lui  conftitua  uner 
dot ,  fans  déclarer  s'il  exerçoit  une  libé^ 
ralité  ,  ou  fi  la  dot  devoit  s'imputer  &  fe 
déduire  fur  ce  qu'il  devoit  à  fa  fille  y  à 
caufe  des  droits*  dans  la  fuccellion  de 
fa  mère. 

Les  héritiers  de  la  religieufe  prétendirent 
que  le  filence  du  père  faifoit  préfumer  qu'il 
avoit  exercé  une  libéralité  qui  nMteignoilt 
pas  la  dette  dont  il  étoit  tenu  envers  fa 
fille. 

Le  père  ,  défendu  par  M®  d'Héricourr^ 
foutint  y  au  contraire  y  qu'il  falloit  diftin^ 
gueiç  la  dot  fournie  en  vue  de  mariage  , 
d'avec  celle  qui  a  pour  objet  l'entrée  en 
religion  ;  que  dans  le  premier  cas  y  le  père 
étoit  cenfe  avoir  exercé  une  libéralité  enr 
vers  fa  fille  par  affeâion  &  dans  la  vue 
de  lui  faire  trouver  ua  mariage  plus  avan- 
tageux \  mais  qu'au  fécond  cas  y  k  père 
donnant  à  un  tiers  y  &  la  fille  ne  profitant 
pas  du  don ,  on  devoit  préfumer  qu  it 
n'exerçoit  pas  une  libéralité  ;  qu'on  de- 
voit y  au  contraire ,  penfèr  qu'il  avoit  ea 
intention  de  s'acquitter ,  dès  qu'il  n'avoir 
pas  fait  de  déclaradon  oppofée. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Boucher ,  le  j^ 
feptembre  1736  ,  la  cour  jugea  ,  que  la 
dot  devoit  être  imputée  flir  ce  que  le  père 
devoit  à  fa  fille  à  caufe  des  droits  mater- 
nels de  celle-ci  :  Confiil^  foL  sSl'SjS  ^ 
vP  3  ,  coté  ZZ83. 
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DOUAIRE. 

Voyez  I*  Gain  de  furvit  ;  a®  Conventions  matrimoniales  ;  3*  Convention^, 

iSoMMAIB.ES. 

$  I.  Origine  &  définition   du  douaire  :  fis  différentes  efpeccs. 

$  II.  Nature   du  douaire  :  conféquences   çui    en   réjultent  pour  /^nfinuation   &   les 

re'duûions  qu'on  voudroit  en  faire  ,  fait  en  vertu  de  l'édit  des  fécondes  noces  | 

foit  pour  fournir  la  légitime. 
I  III.  Variété  des  coatumes.  Loix  qui  règlent  te  douaire. 
$  IV.  Quels  font  Us  biens  du  mari  que  la  coutume  de  Paris ,  fir  h   droit  le  plus 

commun  des  coutumes  affujétit  au  douaire  ? 
$  V.  En  quoi  confifle  le  douaire  conventionnel?  Peut-il  excéder /c  coutumier? 
9  VI.  Quand  les  héritages  fujets  au  douaire  ceffent-//5  de  l'être  ?  De  /'indemnité  qui 

peut  être  prétendue  par  la  douairière, 
$  VII.  Pour  quelle  portion  7/z  femme  &  les  enfans  ont^ils  droit  de  jouir  des  héritages 

fujets  au  douaire  coutumier  dans  les  féconds  &  ultérieurs  mariages? 
$  VIII.  Bénéfice   ù   charges  du   douaire  coutumier. 
^  IX.  Bénéfice  &  charc;es  du  douaire  conventionnel. 
%.  X.  En  quelles  occafions  la  femme  &  les  enfans  peuvent-^ils  réclamer  le  douaire  ? 

comment  en  font-ils  faifis  ? 
f  XL  Quand  finit  Tufufruit  de  la  douairière  ?  En  quels  cas  en  efi-elle  privée  ? 
$  XII.  A  quels  enfans  le  douaire  efl-il  du  ,   &  fous  quelles  conditions  ? 
^  XIII.  Partage  ^/rrre /'hérédité  du  mari  fl?*w/2c/7tfrr, /^  veuve  ou  les  enfans  douairiers 

d'autre  part.  Partage  du  douaire  entre  les  enfans. 
$  XIV.  Priyilége  du  douaire. 


f  h  Origine  6'  définition  du  douaire  :  fes 
différentes  efpeces, 

i.Le  douaire  inconnu  chez  les  Romains  y 
te  en  pays  de  droit  écrit ,  eft  un  droit  pu- 
rement coutumier.  Son  origine  remonte 
aux  fieclcs  les  plus  reculés.  Suivant  la  dif- 

J)ofition  de  Tanjçicn  droit  des  Francs  ,  qui 
ubfifte  encore  dans  les  coutumes  d'Au- 
vergne ,  cAap,  1% ,  art.  2.5  ,  &  de  Bour- 
bonnois  ,  art.  506 ^  la  fille  mariée  ne  pou- 
voit  plus  prétendre  à  aucune  fucceflîon  di- 
refte  ou  collatérale.  La  femme  ne  pofTédant 
de  fon  chef  aucuns  biens  ,  il  éroit  jufte  de 
1  ui  afligner,  en  cas  de  veuvage,  fa  fubfiftance 
fur  les  biens  de  fon  mari  :  en  conféquence 
Tufage  s'introduifitde  fHpuler  dans  les  con- 
trats de  mariage  ,  que  la  femme  ,  en  cas 
de  veuvage  ,  jouiroit  fa  vie  durant  d  une 
portion  des  biens  de  fon  mari  ;  &  cette 
gpftion  s'eft  appelée  douaire.  La  propriété 


de  la  même  portion ,  que  quelques  Coati'* 
tnes  accordent  aux  enfans  ,  confticue  le 
douaire  des  enfans. 

Le  douaire  de  la  veuve  &  le  douaire 
des  enfans  font  compofés^  comme  on  voitf 
des  mômes  objets  ,  dont  la  mère  a  l'ufu* 
fruit ,  les  enfans  la  nue  propriété.  • 

2..  Il  ny  avoit  anciennement  d'autre  dou« 
aire  y  que  ctlui  qui  éroit  accordé  par  une  con- 
vention rpéciale.  Mais  Pliilippe  -  Augufte 
introduifit,  au  treizième  ficelé  ,  un  douaire 
ordinaire  &  réglé  ,  pour  avoir  lieu  ,  quand 
il  n  y  auroit  pas  de  convention  contraire. 
Depuis  ce  temps  ^  on  a  connu  deux  efpeces 
de  douaire.  L'un  ,  légal  ou  coutumier ,  a 
lieu  en  vertu  de  la  difpofition  de  la  loi  1 
fans  aucune  convention  des  parties  : 
c<  Femme  mariée  eft  douée  de  douaire  coum^ 
mier,  pofé ,  par  exprès  au  traité  de  (on  con-»- 
trat  de  mariage  ,  ne  lui  ait  été  conftitué  ^ 
ni  oôroyé  aucun  douaire  w  ;  Paris ,  art, 

^7> 
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L'autre  y  nommé  convtntionel  ovl  pri^ 
;  celui  donc  les  parties  font  convenues 
les.  Voyez  Loifel  dans  fes  Inftitu- 
cottumieres  ^  bv.  t ,  titre  3  ,  art.  i  ^ 
notes  de  Lauriere. 
elqnes  coutumes  ontconfervé  l'ancre^ 
de  ne  reconnoître  d'autre  douaire  que 
qui  eft  convenu  par  les  parties  : 
(ont  les  coutumes  de  la  Rochelle  i  art. 
c  de  la.  Marche  ,  art.  z88.  Telle  eft 
i  la  coumme  locale  d'Abbeville  1  fui- 
Tarcicle  3  de  cette  coutume  >  &  un 
e  Notoriété  donné  par  lafénécbauflée 
nthieu  9  le  ^  mai   1^8^.  * 

le  douaire  coutumier  des  enfans  a 
lans  les  coutumes  qui  en  contiennent 
ifpofition  expreffe  ,  telle  que  Paris  > 
55  ;  il  h'a  point  lieu  dans  les  autres 
nés  f  foit  qu'elles  en  fàffent  mention  , 
le  la  coutume  de  Meaux  ,  art.  lo  ; 
l'elles  foient  muettes. 
Dans  la  coutume  de  Normandie  ,  il 
Il  pas  confondre  le  tiers  coucumiei^ 
e  douaire  des  enfans;  ouoique  le  tiers 
niertienneJieu  aux  enrans  de  douaire 
nier  ,  il  ne  fuit  pas  les  mêmes  règles. 

Tiers  coutumier. 
cifte  dans  les  pays  de  droit  écrit  en 

de  la  femme  ^  un  gain  de  furvie  qui 
'apport  avec  le  douaire  ;  c'eft  l'auge 
le  dot.  Voyez  Augmenta  $  VII  ^  lom. 

Le  douaire  eft  appelé  par  quelques 
is  auteurs  ,  qui  ont  écrit  en  langue 
,  dtmatio  propter  nuptias.  Cette  déno- 
ion  ne  doit  pas  le  faire  confondre  avec 
latioA.  à  caufe  de  noces  ,  ufitée  chez 
nains,  &  totalement  inconnue  parmi. 
même  en  pays  de  droit  écrit.  Voyez 
mcber  d'Àrgis  ,  en  fon  traité  Des 
nuptiaux  ,  chap.  z.  Ces  deux  droits 
nt  principalement ,  en  ce  que  le 
e  eft  accordé  i  la  femme  pour  fa  fub- 
s  en  cas  de  veuvage ,  &  que  la  do- 
\  caufè  de  noce$  lui  étoit  accordée 
Gdéracion  &  pour  fûteté  de  fa  àou 

^.aturt  du  douaire.  Conféquences  qui 
fptjtent  pour  rinfinuatio'n  &  les  riduo 
\  fu*ca  voudroit  en  faire  »  Joit  en 
t  de  tidit  des  fécondes  nçç^f  ^  JbU 


pour  fournir  la  légitime. 


x. L'avantage  que  la  femme  &  les  enfans 
retirent  du  douaire  eft-il  une  donation  ? 

La  donation  eft  l'avantage  qu'on  tient 
de  la  libéralité  de  celui ,  qui  nous  donne 

Suelque  chofe  fans  recevoir  de  nous  aucua 
quivalcnt. 

Le  douaire  conventionnel ,  provenant  de 
la  volonté  de  l'homme  qui  fe  marie ,  eft 
une  véritable  donation  qu'il  fait  à  fa 
femme  &  à  fes  enfans. 

Le  douaire  coutumier  provient  de  la 
volonté  de  la  loi  ,  &  non  de  la  volonté 
de  l'homme  ;  il  n'eft  donc  pas  une  dona- 
tion y  mais  un  avantage  purement  légal* 

En  vain  oppoferoit-on  à  cette  décifion  ^ 
que  fi  le  douaire  coutumier  n'eft  pas  confti- 
tué  par  une  convention  cxpreffe  ,  il  eft  au 
moins  produit  par  une  convention  tacite,  les 
parties  n'ayant  pas  déroge  à  la  loi ,  comme 
elles  avoient  la  faculté  de  le  faire  ;  qu'il  doit 
en  être  du  douaire  coutumier ,  comme  de  la 
communauté  coutumiere  ;  que  les  ftatuts 
des  coutumes  qui  concernent  le  douaire  ^ 
ne  doivent  pas*  être  confidérés  comme 
conflituti£s  du  droit  de  douaire  y  inais  feu- 
lement comme  déclaratifs  de  l'ufage  où  l'on 
eft  de  le  ftipuler  ;  qu'ainfi  le  douaire  cou-^ 
tumier  ne  provient  pas  de  la  loi  immédia- 
tement >  mais  de  la  convention  tacite  ^ 
que  la  loi  préfume  être  intervenue  entr» 
les  deux  époux. 

Cette  interprétation ,  qui  a  pris  faveur 
pour  la  communauté ,  feroit  peut-être  aufB 
oien  fondée  pour  le  douaire  ;  mais  elle  n'a 
pas  été  admile  >  &  le  douaire  coutumier  ef{ 
confldéré  comme  un  droit  purement  légal 
&  non  pas  comme  un  droit  convenrionel 
tacite.  Voici  la  raiCpn  qu^on  peut  donner 
de  cet^  différence  entre  la  ;iature  du  dou' 
airecoutumioTi  &  la  nature  de  la  commu**' 
nauié  coutumiere. 

)ja  communauté  coummiere  a  pris  naif^ 
f^nce ,  noii  dans  une  loi  fpéciale ,  mais 
dans  Tulkge  oii  étoient  ceux  qui  demeu- 
raient enfemble ,  de  mettre  leurs  biens  en 
commun  ,  ufage  perpétué  depuis  plufieurs 
fiecles  ,  qui  continue  d'avoir  lieu  poiu:  les 
gpns  mariés  ,  &  qui,  dans  la  plupart  de  nos 
jproyi^ceS|  s'eft  perdu  par  la  fuite  des  tempif 
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à  regard  de  toute  autre  perfonne.  L'arti- 
cle ûe  la  coutume  ,  qui  établit  la  commu- 
nauté y  eft  donc  déclaratif  de  Tufage ,  en 
vertu    duquel  on  fuppofe  que  les   parties 
font   tacitement  convenues  de  Te   mettre 
en  communauté  :  ea  in  contraclibus  tacite 
9tniunt ,  qiice  funt  moris  &  cnnfuetudinis^ 
D'où  Dumoulin   &   les   auteurs  qui  Font 
fuivi  y  ont  décidé  que  la  communauté  cou- 
tumiere  eft  conventionelle  ,  parce  qu'elle 
n'eft  pas    établie  par  la   loi     immédiate 
&  per  fe^  mais  par  la  convention  tacite 
des  parties.    Le   douaire   coutumier^   au 
contraire  ,    ne   prend  pas  fa  fource  dans 
un  ufage  confiant  &c  perpétué ,  depuis  plu- 
fieurs  fiecles  ,  d'après  lequel  on  puiflfe  pré- 
fumer  que  les  parties    ont  eu  l'intention 
de  fe  conformer  a  cet  ufage  ,  qui  s'obfervc 
depuis  très-long-temps ,  mais  dans  une  loi 
expreffe  &  pontive  :   il  eft  donc  un  droit 
purement  légal.  La  circonftance  ^  qu'il  eft 
permis  aux  parties  de  ftipuler  qu'il  n  y  aura 
pas  de  douaire    n'empêche  pas  de  le  con- 
fidérer  comme  légal;  il  erf  libre  à  tour 
particulier  de  renoncer  au  bénéfice  que  lui 
accorde  la  loi ,  quand  fa  renonciation  n'eft 
contraire  ^  ni   à  l'ordrç  public  ,   ni  aux 
bonnes  mœurs. 

a.  Le  douaire  coutumier  ayant  lieu  fans 
fiipulation^  (ans  a^,  ne  p«ut  pas  être  aflu** 
jéti  aux  droits  d'infmuation  ,  de  même 
que  les  donations  >  qui  font  des  avantages 
conventionels. 

Quoique  le  douaire  préfix ,  produit  par 
la  volonté  de  l'homme  qui  ya  le  marier  , 
{bit  une  vraie  donation  ,  néanmoins  il  n'eft 
pas  aflujéti  à  l'infinuation  légale  ,  ni 
mênie  à  l'infinuation  burfale  ,  parce  qu'il 
tient  lieu  d'un  bienfait  de  la  loi.  On  n'exa- 
ihinepas  s'il  eft  égal  au  douaire  coutumier^ 
moindre  ou  plus  Fort  ;  il  en  eft  exemp  dans 
tous  les  cas.  • 

RenufiTon  eft  d'avis ,  Du  douaire ,  chap.^^ 
12®  5 ,  que  le  douaire  conventionel  devroit 
être  fujet  k  infmuation  ^  lorfqu'il  excède  de 
beaucoup  le  coutumier  ;  cette  décîfion  tïbp 
favorable  au  fifc,  n'eft  pas  adoptée  au  confeîf:  ' 

La  feule  circonftance  dans  laquelle  on 
aflujétifre  la  ftipulation  du  douaire  aux 
droits  d'infinuation ,  eft  lorfau'il  y  a  lieu- 
dé  croire  que  Us  parties  voulant  laire  un^ 


donation»  Tont  déguifée  fous  l'apparence  dW 
douaire.  * 

Une  première  décifion  du  confeil ,  du  9 
novembre  1713  ,  rendue  fur  le  mémoire  des 
notaires  de  Troyes ,  a  déclaré  qu'il  n'eft  dfr 
aucuns  droits  d'infmuation  pour  les  ftipu- 
lation^ de  douaire  préfix ,  s'il  n'y  a  fraude. 

Une  féconde  decifion  ,  du  6  août  174^9 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Soiftbns ,  par  laquelle  le  (îeur  Poitevin 
de  Guny  avoir  été  condamné  à  payer  te 
droit  d'infmuation  d'un  douaire  préfix  avec 
claufe  y  que  fi  la  femme  ne  l'acceptoit  pas  ^ 
elle  auroit  l'ufufruit  d'un  immeuble ,  pour 
lui  tenir  lieu  de  douaire. 

Une  autre  decifion  du  confeil,  du  8  mas 
17^0  y  a  regardé  comme  donation  de  parc 
d'enfant ,  la  ftipulation  de  douaire  préfix  ^ 
faite  par  le  fieur  Danicourt ,  au  profit  de 
fa  troifieme  femme,  avec  claufe  ,  qu'il  feroic 
réduâible  à  une  part  d'enfant  en  toute  pro- 
priété ;  en  conféquence,  le  fermier  a  été  ait; 
torifé  à  percevoir  le  droit  d'infinuation. 

3 .  Le  douaire  coutumier  étant  pour  li 
femnie  un  avantage  purement  légal ,  n'eft 

Î»as  fnjet  au  retranchement  de  l'édit  des 
econdes  noces  ,  dans  lequel  le  but  du 
légiflateur  ayant  été  de  réprimer  les 
dons  immodérés  que  les  perfonnes  veuves 
font  k  leur  fécond  conjoint  >  il  n'a  pas  en- 
tendu comprendre  dans  fa  prohibition ,  un 
avantage  purement  légal  ,  mais  feulement 
ceux  qui  émanent  de  la  volonté  de 
l'homme. 

Le  douaire  conventionel  tenant  lieu  da 
douaire  coutumier  ,  qui  auroit  eu  lieu  fans 
convention ,  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  un  avantage  réduâible  ,  toutes  les 
fors  qu'il  n'excède  pas  le  douaire  coummier» 

4.  Quand  le  douaire  conventionel  ex- 
cède le  coutumier  ;  le  mari  donne  de  fon 
plein  gré  à  fa  femme,  à  titre  de  douaire , 
plus  que  la  loi  ne  lui  accorderoit  fans  con- 
vention :  il  ne  doit  pas  être  en  fon  pouvoir 
d'éluder  la  défenfe  de  Tédît ,  par  un  avan- 
tage réel ,  déguifé  fous  le  titre  de  douaire  ; 
aânfi  l'excédant  du  douaire  conventionel  p. 
au-del^  du  douaire  coutumier^  eft  un  avan- 
tage fujet  au  retranchement  de  Tédit  des 
fécondes  noces.  Ceft  Favis  de  M.  Pothief  ^ 
Du  douaire  n*  6\  âihfi  jugé  par  deux  arr&$i 
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8  juillet  1^15  9  &  10  juillet  16^6  , 
^t  mention  Ricard ,  Des  donations  , 
3  fU^  tzzo. 

même  anteuv'faV/.,  n^  tzzZyysL  jufqu'à 
idre  que  fi  le  douaire  coutumier  d'une 
ie  femme  fe  trouve  excelfif ,  eu  égard 
[a*elle  a  apporté  en  mariage ,  &  beau- 
in-Jeflas  de  ce  qu*un  père  prudent ,. 
i*aiiroit  pas  oublié  les  enfans  de 
refiûer  mariage  ,  auroit  confiitué  de 
re  I  en  ce  cas,  il  doit^êcre  conlidéré , 
le  une  libéralité  extraordinaire^fujette 
tranchemant  de  Tédit.  Quoique  ce  (en- 
it  ait  une  apparence  d^équité  ,  nous 
)yoflS  pas  qu'il  faille  Tadopter  ,  parce 
jene  dans,  l'arbitraire  y  en  s*éloignant 
incipe.refu  ,  que  le  douaire  coutumier 
1  avantage  légal. 

Dans  les  coutumes  oh  le  douaire  cou- 
:r  n'eft  pas  admis ,  le  douaire  conven- 
I  dériveentiérement  de  la  libéralité  du 
Ainfi^  dans  ces  coutumes  y  un  homme 
lenant  à  fe  remarier  ,  le  douaire  con- 
3iiel  de  fa  lèconde  femme  fera  ,  pour 
t|  (bjec  au  retranchement  de  Tédit  des 
des  noces* 

On  demande  fi  le  douaire  eft  fujet 
aâion  pour  fournir  la  légitime. 
JMt  examiner  la  quedion^  d'abord  par 
rt  au  douaire  coutumier  ^  enfuite  par 
rc  au  douaire  convemionel. 

premier  lieu  9  le  douaire  coutumier 
nijet  à  réduâion  pout  la  légitime  ? 

qiieftion  peut  fe  préfenter  ,  l*à  Fé- 
delà  femme,  dans  les  coutumes  où  la 
iété  du  douaire  n'appartient  pas  auJt 
f:;  a®  entr'enfans  de  plufieurs  lits^ 
les  toutumes  oii  la  propriété  du  dou- 
•ppiftiént  aux  enfans.  Oh  en  peut 
»  les  deux  exemples  fuivans* 
emrer  ^exemple.  Un  faomme^  qui  ne 
le  aoams  propres  de  columif nautié  ^ 
(iventaire  après  la  mort  de  fafemmç, 
[uide  les  droits  de  fes  enfans.  Depuis , 
t  des  acquifitions  confidérables  »  pafle 
fécondes  noces  y  perd  ùl  féconde  renv* 
iéran^e  fes  affaires  &  meurt  infoiva- 
laiffant  deux  enfans  y  L'un  du  premier 
l'atitre  du  fécond.  L'en&nt  du  premier 
i  point  de  douaire  à  prétendre  anléliiut 
ets   (iur  lef^uels    on    puiife  l'afl^oir; 
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l'enfant  du  fécond  lit  réclame  ,  à  titre  de 
douairier,  la  moitié  des  immeubles  que 

f)ofirédoit  le  père  Commun  au  moment  di^ 
econd  mariage.  L'enfant  du  premier  lie 
fera-t-il  bien  fondé  à  demander  à  l'autre  » 
à  titre  4}e  léj;itimej  le  quart  des  objets 
qui  lui  échoient  comme  douairier  ? 

Second  exemple.  Un  homme  riche  fe 
marie  en  premières  noces  ;  le  douaire  cou* 
tumier  fe  trouve  confidérable  ;  il  perd  fa 
femme  ^  après  avoir  contraûé  une  multitude 
de  dettes  ^   paffe  à  de  fécondes*   noces  p 

fierd  fa  féconde  femme,  &  meurt  infolvable, 
aijflànt  deux  enfans  ,  l'un  du  premier  li^  ^ 
Tautre  du  fécond  lit.  L'enfant  du  premiei; 
lit  réclame  (on  douaire.  L'enfant  du  fécond 
lit  le  rédameroit  en  vain,  à  caiife  des 
dettes  antérieures    au    fecond    mariage  ; 

1)ourra-t-il  demander  à  fon  frère,  à  titre  de 
égirime  y  le  quart  des  objets  qui  lui 
échoient  comme  douairier  } 

La  légirime  fe  prend  fur  les  donations. 
Le  douaire  coutumier  ,  ainfî  qu'il  a  été  dit  ^ 
n'efl  paf  confidéré  comme  donation  :  c'e$ 
un  avantage  légal  y  produit  par  la  loi ,  (ans 
aucune  convention  des  parties  ;  il  n'a  paa 
le  caraâère  de  la  donation  ,  qui  efl  d'être 
produite  par  la  volonté  du  donateur. 

Far  ces  raifons  y  le  Maître  y  art.  Z£4  J 
K^nuSoiiy  Du  douaire I  cAj/'.  zz^  r^3i 
le  Brun  Des  fucceflions  ,  liv*  a.  càofu  S  ^ 
Jdcl,  7  ,  n*  ^  ,  &  M.  Pothier  y  Du  douaire^ 
a^  6  y  font  d'avis  I  que  le  douaire  coutu* 
mier  n'eft.^ifujet  à  aucune  réduâion  pool 
fournir  la  légitime. 

Perrière  y  en  foa  comm^taîre  fer  la  fC0ii4 
tume  de  ?aris ,  urt.  1179  ^  gt.  z  ^  n*  tOQ^ 
6c  Âuzanet  y  art»  z^4  ,  penfent^  a«  con^ 
traire  ,  que  le  douaire  des  enfans  peuf 
être  fujet  a  la  légitime  des  enfans  d^un  autre 
mariage  ;  voici  les  raifons  fur  lefquelles 
en  peut  appuyer  leur  fentiment.  La  .I^i* 
time  eft  une  portion  facrée  des-  bien^,  à\/ 
p^,  que  la  nature  &  la  loi  de  coqiçerc 
affignent  aux  enfans  pour  leur  fub(i(lance  y 
Se  qui  eft  due  aux  enfans  de  tous  les  lim 
fans  aucune  diftinâion.  II  fuftit  d'être  en* 
fent  pour  y  avoir  droit; elle  doit  fe  prendre 
fur  tous  les  biens  dont  le  père  a  diipofé 
à  titre  gratuit.  Quoique  le  douaîçe  f  ou- 
^mier^  frit  p|s,,4ans  la  tireur  d^dïoixg 
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iino  donation  ,  en  ce  qu^il  cft  une  difpofi- 
lion  léijalci  néanmoins ,  à  confi<iérer  le 
véritable  état  dc«  choTcs  ,  il  efl  donation  ; 
I*  en  ce  (|uc  le  pcre  efl  libre  de  n'en  pas 
iccôrdcr  ;  i^  en  ce  qu'il  accorde  (ans  rece^ 
Voir  aucun  équivalent  ^  ce  qui  conftinie  le 
cirrc  ^jtuit . Auflî  lc$  biens  édius  aux  enfans 
douairière  ,  font  -  ils  propres  paternels  , 
comme  échus  par  donation  en  ligne  di- 
rcâe.  Le  douaire  coutamier  doit  donc  être 
fujet  à  la  légitime.  En  vain  oppoTe-t-on 
que  la  légitime  ne  peut  Te  prenare  fur  un 
tLVznufe  légal.  Elle  fc  prend  bien,  fuivanc 
la  coutume  de  Paris ,  are.  ij  ,  fur  le  droit 
d*alnefle  i  qui  efl  un  avantage  purement  lé- 

fal  1 8c  tellement  dépendant  de  la  loi ,  que 
homme  ne  peut  pas  y  déroger.  Quel  motif 
d^ailleurs  donne-t-on  au  principe  :  nul  ne 

i)eut  être  héritier  &  douairier  tout  en- 
enibU?  Ccft  i  dit  Dumoulin ,  que  Théritier 
douairier  feroit  tenu  de  rapporter  à  fes  cohé- 
ritiers le  bénéfice  du  douaire  :  ttnetur  dou- 
rium  conjcrrc ,  dit  cet  auteur  fur  l'article 
178  de  la  coutume  de  Senlis.  Si  le  dou- 
aire cfl  fujet  il  rapport ,  il  efl  donation  ;  il 
efl  fujet  à  réduâion  pour  la  légitime  :  Tun 
eft  une  conféquence  de  Tautre. 

Nonobflant  ces  raifons  qui  appuient 
fortement  Tavis  de  Ferriere  &  d'Auzanet , 
flous  croyons  que  le  premier  avis  mérite  ta 
préférence, comme  plus  généralement  adop- 
té par  les  auteurs»  &  plus  conforme  au  prin- 
cipe i  que  le  douaire  efl  un  avantage  pure- 
ment lé^al.  Auffi  a-t-il  été  futvi  dans  Tef- 
pece  de  Fairêt  rapporté  ei-après ,  n*g.  Il  y  a 
été  jugé  que  ,  dans  les  coutumes  ,  où  le 
.  douaire  coutumier  efl  propre  aux  enfans  y 
les  enfans  du  premier  lit  ne  font  pas  te- 
nus de  fournir  la  légitime  aux  entans  du 
fécond  lit, héritiers  bénéficiaires. 

7.  Quant  au  .douaire  convestionel  ,  il 
fiuit  dffiingaer  s*il  excède  ou  n*excéde  pas 
Ip  coutumier. 

'Lorfque  le  douaire  conventionel  n%x- 
cede  pas  le  douaire  coutumier  ,  il  en  tient 
.ficQ.  Xts  légitimaires  n*ont  donc  pas  lieu 
de  s*en  plaindre  plus  que  du  douaire  coutn- 
Wer,  &  liront  aucun  droit  de  le  faire  réduire. 
Loriqu'îl  excède  le  coatuniier^  Texcëdant 
Be  |Mt  dtre  cbnCdéfé  comme  tenant  lieu 
dW  aVuttagel^gal^  il.  cft  110  -avantage 
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suremem  conventionel ,  une  donation  (b- 
jette  à  réduâion  pour  la  légitime  :  cTeft 
l'avis  de  Lebrun ,  ibid. 

Pour  juger  fi  le  douaire  conventionel 
excède  le  coutamier  ,  faut-il  avoir  épsé, 
à  la  valeur  des  biens  y  an  tems  du  concrac 
de  mariaze  ,  on  au  temps  de  la  mort  dn 
mari ,  qui  donne  ouverture  an  douaire  ? 

Le  douaire  efl  un  eain  de  forvie,  nn  avan- 
tage qui  ne  peut  avoir  tien  qu'après  la  mort 
du  mari  ;  c  efl  k  cène  époque  ,  que  le  droit 
de  la  veuve  &  des  enfans  vient  à  s'ouvrir. 
Cefl  donc  à  la  même  époque  ,  qu'il  faut 
évaluer  les  biens  ,  pour  favofrfi  le  douaire 
conventionel  excède  le  coutumier,  &  leur 
procure  un  avantage  pins  grand  que  celui 
que  leur  anrcnt  procuré  le  coutuniiier. 

Si ,  à  cette  â)oque  ,  le  donaire  conven- 
tionel efl  plus  fort  que  le  coutumier ,  il  fera 
rédudible  pour  la  légitime  ,  quand  mêmey 

[)ar  événement ,  il  auroit  été  moins  fort,  à 
'époque  du  contrat  de  mariage  ;  ce  qui 
peut  arriver  toutes  les  fois  qu'un  accident  ^ 
ou  une  révolution  dans  la  valeur  des  biens  » 
a  diminué  pendant  le  mariage  les  biens 
fujets  au  douaire  coutumier. 

Si  y  à  la  même  époque ,  le  douaire  conven- 
tionel efi  moins  tort  que  le  coutumier ,  il 
ne  fera  pas  fujet  k  réduâion  pour  la  1^' 
tinie  ,  quand  même ,  par  événement ,  il  au- 
roit été  plus  fort  à  1  époque  du  contrat  de 
mariajge ;  ce  qui  peut  arriver,  lorfque,  pen- 
dant \e  mariage  ,  les  biens  fujets  an  douaire 
coutumier  ,  ont  augmenté  de  valeur. 

8.  Dans  les  coutumes  oii  la  propriété  du 
douaire  n'appartient  pas  aux  entans  y  la 
ftipulation  ce  douaire  en  leur  âveor  eft 
un  avantage  purement  conventionel ,  qu'ils 
tiennent  de  la  volonté  de  l'homme ,  &  noa 
de  la  volonté  de  la  loi  ;  ainfi ,  le  douaire 
des  en&ns  d'un  lit ,  doit ,  dans  ces  cootu- 
mes  y  être  fujet  k  réduâion  pour  la  légi^ 
time  des  enfans  d'un  autre  lit. 

Le  Bnin  efl  d'avis  contraire  «  ihid.  a* 
1%  ;  il  rappone  n^  14  y  Pefpece  d'un  arrêt 
rendu  >  le  3  août  1582 ,  conformément  à 
fon  opinion  ;  mais  le  principe  que  nous 
avons  établi  ,  a  été  confirmé  dans  Tef^ 
pece  dont  il  fera  rendu  compte  aun^fnivanr.^ 

Sx  les  coutumes  dans  lefquelles  la  pro- 
priété  du  douaire    n'appartient  pas    aux 


DOUAIRE 

u  f  font  en  même  temps  coutume  d*é- 
é  paifsiite ,  les  enfans  douairiers  du 
lier  lit ,  quoique  renonçans ,  en  doi- 

le  rapport  aux  enfàns  du  fécond  lit , 
e  font  portés  héritiers  ;  parce  que,  dans 
oammesy  rhéritierpréforoptir ,  qui  re- 
«  poor  s'en  tenir  à  les  avantages  ,  n'eft 
dilpenfë  du  rapport.  Ceft  encore  Tun 
XMots  jugés  dans  Tefpece  fuivance. 

Nicolas  d'HauffoAvilie  ,  comte  de 
>ecoan ,  a  été  marié  deux  fois  :  la 
fcicre  ,  avec  Charlotte  de  Vergeur. 
ans  le  contrat  de  mariage  pafTé  le  4 
mbre  1^23  ,  au  château  de  laint  Sou- 
f  la  future  eft  douée  de  3000  livres  de 
ire  préfix ,  ù  mieux  elle -n'aime  prendre 
Ker  le  coutumier.  Lequel  douaire  ,  tel 
:hoifi  fera  ,  demeurera  propre  aux  en- 
dadit  mariage  ,  pour  d  icelui  jouir 
int  ladite  coutume  de  Paris, 
e  ce  mariage  ,  font  nées  cinq  filles  , 

trois  ont  fait  profeflion  religieufe  ; 
leux  autres  ,  la  première  a  été  mariée 
ntd  au  marquii  de  Fori  &  enfuite  au 
»  de  TAubefpin  ,  &  la  féconde  à  M. 
Thuify  ,  confeiller  au  grand  confeil, 
is  maître  des  requêtes. 
larlotte  de  Vergeur  étant  décédée  le  1 5 
mbre  x^)3  »  le  comte  de  Vaubecourt 
m[é  en  fécondes  noces  ,  la  demoifelle 
aume  ,  fille  du  Vidame  de  Châlons  » 

il  a  eu  cinq  enfans  :  Louis-Nicolas 

en  1678  f  François  ,  évêque  de  Mon- 
an  I  Angélique  y  qui  a  fait  profef- 
religieuie  ,  &  Marie  qui  a  époufé  le 
»  d'EOaing. 

!  Comte  de  Vaubecourt  e(l  mort  le  11 
1^78. Les 7 avril  Se  lafeptembre  delà 
e  année  ,  la  cornteiTe  de  rAubcfpin  & 
ame  de  Thuify  ,  les  feules  héritières 
mptîves  du  premier  lit ,  ont  renoncé 
fuccelfion  de  leur  père  ,  pour  fe  tenir 
ouaire  coutumier  y  (lipule  par  le  con- 
de  mariage  de  leur  mère  ;  les  enfans 
?cond  lit  ont  accepté  la  fucceinon  par 
fice  d'inventaire. 
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lors  de  fon  premier  tnâriage  ^  &  ceux  qui 
lui  étoient  édius  depuis  en  ligne  direâe  ^ 
fufTent  partagés  en  deux  lots  égaux ,  dont 
un  leur  feroit  déféré  à  titre  de  douaire  ,  & 
l'autre  feroit  donné  aux  enfans  du  fécond 
lit ,  comme  héritiers  de  leur  père.  Quant 
aux  biens  fujets  au  douaire ,  qui  avoienc 
été  aliénés  y  les  dames  de  TAubefpin  &  dé 
Thuify  ont  demandé  à  en  être  récom-' 
penfées  fur  la  part  des  enfims  du  (ècond  lit* 
Les  enfans  du  fécond  lit  ont  foutenu  ^ 
au  contraire  ,  que  tous  les  biens  du  comtes 
de  Vaubecourt ,  étant  fitués  dans  des  cou-' 
tûmes  qui  ne  donnoient  le  douaire  qu'^ 
la  femme  feule  &  en  ufufmit  »  fans  en  ac** 
corder  la  propriété  aux  enfans  ,  l'aifurance- 
de  cette  propriété,  ftipulée  par  le  contrat 
de  mariage ,  en  faveur  des  enfans  du  pre- 
mier lit  I  étoit  un  avantage  fujet  à  rap* 
port  :  que  les  quatre  coummes  <le  Bar^ 
Vitry ,  Châlons  Se  Sens  étoient  des  cou-^ 
tûmes  d'égalité  parfaite ,  où  les  enfans  do^ 
nataires  étoient  tenus  de  rappoirer  la  to- 
talité du  don  y  même  en  renonçant  y  8c 
que  y  dans  les  autres  coutumes  y  le  rapport 
étoit  indifpenfable  y  au  moins  jufqu'à  con- 
currence de  la  légitime  des  enfans  héritiers. 
Ils  ont  ajouté  que  les  dames  de  TAubefpin^ 
de  de  Thuify  avoient  d'ailleurs  reçu  beau- 
coup de  libéralités  particulières  y  qu'elles 
ne  pouvoieot  fe  difpenfer  de  remettre  danS' 
la  maffe  des  biens  ;  &  ils  ont  conclu  à  ce 
qu'il  fût  procédé,  entre  toutes  les  panies»« 
au  partage  des  biens  dont  le  pero  corn-- 
mun  étoit  mort  faifi,  à  l'effet  attquelj)ar- 
tage  y  les  dames  de  FAiibefpin  &  de  Thui- 
fy feroient  tenues  de  rapporter  tout  ce 
dont  elles  amendoient  des  oiens  du  comte' 
de  Vaubecourt  y  à  titre  de  douaire  coutu- 
mier y  OU  en  vertu  de  leur  contrat  de  ma- 
riage y  ou  autrement  à  titre  lucratif^  pour 
être  donné  à  chacune  des  panies  fa  portion 
contingente  y  fuivant  la  coutume  des  lieux. 
Louis  d'Hauffonville ,  fifs  aîné  du  fe- 
cond  lit  yiSc  auquel  y  à  ce  titre,  il  étoit  dû 
un  droit  d'aJneflë  y  étoit  réuni  à  (es  frères  & 
;s  en&ns  du  premier  lit ,  douairiers,  'fœurs  ,  pour  combattre  les  filles  du  pre- 
brmé  contre  les  enfans  du  fécond  lit ,  "^^er  1*^-  H  réclàmoit ,  de  plus  ,  quelque? 
Icrs  bénéficiaires  ,  une  demande  ten-  ^^res  de  là  fuccelTion,  en  vertu  d'une  fubf- 
5  à  ce  que  tous  les  immeubles,  qui  titutîon  faite  en  i^oj  ,  qu'il' prétendoitî 
rtenoient  au  comte  de.  Vaubecourt  ^    ouverte  à  fon  profit,- 
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Les  dames  de  rÂubefpin  &  de  Thuify  » 
.craignant  l'événement  ae  la  conteftation  , 
.ont  cherché  à  s'affurer  on  recours  de  ga- 
rantie :  elles  ont  cru  voir  que ,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  Charlotte  de  Vergeur 
leur  niere  ,  Jean  de  Nettancour  &  Cathe- 
rine de  Savigni  9  pcre  &  mère  du  comte 
de  Vaubecourt ,  sétoient  rendus  garansde 
^'exécution  de  toutes  les  claufes  du  con- 
:trat  ;  &  par  conféquenc ,  de  la  Aipulation 
jde  la  propriété  du  douaire.  Les  enfans  du 
fécond  lit  étant  héritiers  du  comte  de 
Vaubecourt  ,  qui  Tétoit  de  fes  père  & 
:fnere  ,  ils  étoient  donc  garans  de  leur  pro- 
pre demande  ^  qui  ne  tendoit  à  rien  moins 
3u'à  Tanéantiflement  du  douaire  ;  auffi  les 
âmes  deFAubefpin  &  de  Thuify  ont-elles 
rdénoncé  aux  enfans  du  fécond  lit  9  leurs 

gopres  conclufions  y  avep  fommatipn  de  les 
ire  ceffer. 

Le  procès  inftruit  a  été  jugé  aux  requêtes 
4u palais  ,  le  30 mars  16^0.  La  femence  dé. 
^lare  la  fubditution  faite  en  1^05  ,  ouverte 
^u  prci6t  de  I^ouis  d'Hauffonville  |  &  fans 
^voir  égard  à  la  demande  en.fommation  des 
ienfàns  du  premier  lit ,  dont  ils  font  déboutés» 
jordonne  quil  fera  procéda  »  entre  toutes 
les  parties  ,  aux  partages  des  biens  non- 
^ubditués  9  qui  ont  appartenu  à  Nicolas 
4*Hauffonville  ,  père  commun  »  pour  être 
«donné  à  chacun  des  enfans  du  premier  & 
.du  fécond  lit  ,  qui  étoient  vivant ,  lors  de 
fon  décès  ,  ou  à  fes  reprélentans. 

La  mênie  fentence  règle  enfuire  ce  par- 
;tage.  Four  la  ^ire  bien  comprendre ,  il 
■faut  dire  quels  font  les  principes  qui  ont 
^déterminé  fa  décifion. 

La  fentence  diftingue  les  biens  (îtués 
4ans  les  coutumes  d'égalité ,  où  le  donataire 
^obligé  de  rapporter^  même  en  renon- 
çant ,  d'avec  les  biens  fitués  dans  les  cou- 
jtumes  d'option  ^où  le  donataire,  renonçant 
]k  la  fucceâion  ,  eft  exempt  du  rapport ,  fauf 
là  légitime  due  aux  autres  entans  héritiers. 

La  même  fentence  divife  les  biens 
fitués  dans  les  coutumes  d'égalité,  en  deux 
portions  :  Tune ,  compofée  de  la  moitié  de$ 
liens  defdites  coutumes  ,  fujets  ^  dou- 
aire coutumier  ;  l'autre  ,  compofée  de  la 
lecoçde  nioitié  des  mêm';;  biens  ^  enfem- 
plp    des   autr-ws     bicn^     litués    daas    Jc5 
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mêmes  coutumes* 

Les  juges  qui  rendirent  la  fentence  ,peii« 
ferent ,  i  *  que  le  feu  fieur  d'Hauffonv iUe  écoic 
domicilié  en  la  -coutume  de  Bar;  2^  qiit^ 
dans  le  nombre  des  coutumes  ,  où  fe  troa** 
voient  fitués  les  biens  par  lui  délaie  ^  tes 
coutumes  de  Bar ,  Vitry  ,  Châlons  Se  Seat 
étoient  d'égalité  ;  3®  que  les  autres  coatnmes 
étoient  coutumes  d'option  ;  4°  que  la  pro* 
priété  du  douaire ,  accordée  par  la  convea- 
tion  aux  enfans  ,  dans  les  coutumes  quineli 
leur  accordent  pas,  étoit  unevéritabledona-- 
tÎQn ,  fujete  aux  mêmes  réduâions  que  les 
donations  ordinaires;  5*  que,  dans  les  .coa« 
tûmes  d'égalité,  où  le  douaire  coutumier 
n'eft  pas  propre  aux  enfans  ^  les  enfans  ^ 
douairiers  par  la  convention  ,  étoient  tenus 
départager  avec  les  enfans  héritiers^. le  bétt 
nénce qu'ils  retiroient  du  douaire'  icque 
refpeûivement  les  enfans  héritiers  étoient 
tenus  de  partager  avec  les  enfans  douakiers 
le  bénéfice  ou'ils  retiroient  de  la  fiicceffion  : 
que  ces  deux  rapports  étoient  le  fèui 
moyen  d'établir  l'égalité  parfaite  ,  qui 
ejl  le  vteu  de  ces  coutumes  ;  6^  que^ 
dans  les  coutumes  d'option ,  où  le  doa** 
aire  coutumier  n'eft  pas  propre  aux  en» 
fans  I  les  enfans  douairiers  par  la  conven- 
tion ,  font  obligés  de  fuppléer  fur  le  bénéfice 
du  douaire  ,  à  la  légitime  des  en£ins  héf* 
fitiers. 

C'eft  d'après  ces  motifs  ,  que  la  fentence 
a  réglé  le  partage  des  biens  non  fuhfUtué^ 
entre  les  enfans  des  deux  lits. 

Elle  adjuge  u  aux  enfans  du  premier  lit  ^ 
en  conféquence  de  l'option  par  eux  faite 
du  douaire  coutumier ,  telle  part  &  portion, 
à  titre  de  douaire ,  qu^ils  auroient  eue,  s*ib- 
avoient  été  héritiers  ,  dans  la  moitié  des 
héritages  ,  qui  appartenoient  au  peré  coair 
mun  y  lors  de  fon  mariage ,  ou  a  lui  échoS 
en  ligne  direfle  pendant  ledit  mariage  ^ 
fitués  dans  les  coutufnes  de  Bar ,  Vitry  , 
Chalons  &  Sens  j  &  dans  la  moitié  ae$ 
rentes  confticuées  ,  qui  lui  apoartenoient 
lors  de  fon  mariage ,  ou  qui  lui  (ont  échues 
en  ligne  dircâe  pendant  ledit  mariage  v. 

9}  Et  aux  enfïn^  du  fécond  lit ,  ou  leur^ 
repréfentans  ,  leur  part  héréditaire  tcçon-^ 
iingente  dans  ladite  moitié  *k 

>}  Et  dans  Tintre  moitié  dvfdits  liéritapf 
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êc  rentes  I  enfemble  dans  les  autres  héri- 
tages de  ladite  fucceflîoii  ,  fituées  efdites 
coutumes  de  Bar  y  Vicry,  Châlons  &  Sens, 
êc  dans  les  autres  rentes  conftituées ,  en- 
fenble  dans^  tous  les  meubles  Si  effets 
mobiliers  de  ladite  fucceflion  ,  comme 
^tant  régis  par  la  coutume  de  Bar^  dans 
laquelle  Nicolas  d'HaulTonville  avoitfon 
domicile ,  être  auffi  donné  : 

f}  Savoir,  aux  enfans  du  premier  lit,  par 
ferme  de  fubrogation  &  de  récompenle  , 
celle  part  &  portion  qu'ils  auroient  eue  , 
s^ils  avoient  été  héritiers  ». 

n  Et  aux  enfans  du  fécond  lit ,  auffi  leur 
part  héréditaire  &  contingente  ;>. 

n  Le  tout  avec  les  préciputs  &  avantages 
portés  par  lefdites  coutumes  >^. 

99  A  la  charge  néanmoins ,  aue  (ùr  ladite 
féconde  moitié,  enfemble  fur  tefdits  autres 
héritages  &  rentes  non  fujets  au  douaire , 
6c  encore  fur  tous  lefdits  meubles  &  effets 
mobiliers  ,  les  dettes  dudit  Nicolas  d^Hauf- 
(bnville  feront  préalablement'  payées  '& 
acouittées,5nêiMe  celles  qui  font  dues  aux 
enfans  dn  fécond  lit,  ou*  leurs  repréfentans;^ 

n  Et  dans  les  héritages  (itués  es  autres 
OODtumes  ,  être  donné  : 

n  Savoir  |-.aux  enfans  du  premier  lit , 
moitié ,  audit  titre  de  douaire ,  dans  les 
héritages  qui  appartenoient  audit  d'Hauf- 
fbnvilïe  au  jour  de  fon  mariage  ,  ou  qui  lui 
(bntéchus  en  ligne  direâe  pendant  icelui  m. 

M  Et  l'autre  mokié  defdits  héritages , 
enfemble  les  autres  héritages  dudit  d'Hauf- 
fbnville  ,  fîtués  dans  les  autres  coutumes  , 
être  donné  aux  enfans  du  fécond  lit ,  ou 
leurs  repréfentans,  a  titre  d'héritiers  béné- 
ficiaires dudit  Nicolas   d'Hauflbnville  ». 

n  Sauf  la  légitime  ou  fupplément  d'icelle 
audits  enfans  du  fécond  lit ,  s'il  y  échet , 
fiur  la  moitié  ci-deffus  adjugée  aux  enfans 
du   premier  lit ,  à  titre  ae  douaire  ». 

fi  Et  fans  préjudice  auxdites  parties  , 
dé  fe  pourvoir  contre  les  acquéreurs  des 
biens  fujets  au  douaire ,  ainfi  qu  elles  avi- 
ftiront  bon  être ,  défenîes  au  contraire  ». 

Les  dames  de  TÂubefpin  &  de  Thuify 
ont  ,^  dans  le  temps,  interjeté  appel  de  cette 
fenteace  ;  &  les  enfans  du  fécond  lit  ont 
ufé^  dans  la  fuite  ,  de  la  faculté  qu'ils 
^éuÀSDX.  tékryéc  de  prendre  la  même  voie 


s'ils  le  jugeoient  à  propos. 

Depuis  I  la  dame  de  TAubefpin  s'eft 
arrangée  avec  les  enfans  du  fécond  lit ,  par 
une  tranfaâk)n  du  a8  mars  1701  ,  &  la 
dame  de  Thuify  efl  refiée  feule  partie  aU' 
procès. 

Louis  d'HaufTonvi lie  ,  fils  acné  du  fe« 
cond  lit ,  efl  mort  en  170$  fans  poftérité  ;- 
Se  la  fubftitution  qu'il  réclamoit ,  a  été  dé- 
volue  à  l'abbé  de  Vaubecourt.  Celui-ci  a 
feit  valoir  fon  droit  à  cet  égard ,  Se  a  obtenu 
contre  madame  de  Thuify,  une  feateo^ 

!»ar  dé&ut,  le  6  mars  170^  ,  qui  déclare  la^ 
ubflitution  ouverte  «1  (on  profit. 

Depuis  170^ ,  les  parties  ont  gardé  le 
filence. 

Par  tranfaâion  paffée  ,  le  lofeptembre 
1715  ,  entre  l'abbé  de  Vaubecourt  ,  lors 
évéque  de  Montauban  ,  &  M.  de  Thuify  , 
maître  des  requêtes  ,  donataire  de  la  dame 
de  Thuify,  fa  mcre  ,  M.  de  Thuify  renonce 
purement  &  fimpîement  à  fnivre  l'appel 
de  la  fentence  du  30  janvier  1^90  ,  en' 
ce  qui  concerne  M.  l'évéquedè  Mon- 
tauban feulement  ;  fe  réfervant  fes  SftiXB 
contre  la  comteife  d'Eflaing.  Cette  der« 
niere  fut  alors  la  feule  adveriaire  de  M.  de 
Thuify.  Des  cinq  enfans  du  fécond  lit  p- 
Nicolas  étoit  mort  en  1^78  ,  la  même 
année  que  fon  père  ;  Louis  ,  l'aîné,  étoit  dé- 
cédé en  170$  ;  Angélique  avoit  fait  pro- 
feflion  religieufe  ,  &  M.  de  Thuify  re- 
nonçoit  à  fes  droits  contre  François  ^« 
évêque  de  Montauban. 

A  cette  éf>oque  ,  la  dame  de  Thuify 
mère  étoit  encore  vivante.  Elle  efl  décédée 
le  ai  mai  1727  ;  &  le  premier  février 
1730  ,  le  procès  a  été  repris  en  fa  place  , 
par  M.  de  Thuify  ,  maître  des  requêtes  , 
celui  qui  avoit  pafléla  tranfaâion  de  1725  ,  ' 
&  par  fes  frères  &  fœurs. 

La  conteflation  n'a  été  terminée  qu'en  ^ 
17^4  ,  par  arrêt  rendu  entre  M*  de 
Thuify  &  conforts  ,  repréfentam  la  dame 
de  Thuify  leur  aïeule  Se  bifaïeule ,  décédée  ' 
en  1717  ,  fille  du  premier  lit  du  comte  de 
VauDecoun  ,  d'une  part  ;  les  dames  de 
faint  Supplice  Se  deMaidevrier,  hîÉritieres 
de  la  comteife  d'Ei^aing  leur  mère  p  fille 
du  fécond  lit  ,  d'autre  part.- 

Le  principal   point  de    la    difficuM^ 
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^coic  la  queftion  de  favoir ,  fi  le  douaire 
idcs  enfans  du  premier  lie  devoir  être 
regardé  comme  donation.  Les  enfans  du 
fécond  lil  prëtendoient  que  ,  fuivanc  les 
iCoucumes  de  la  fituarion  des  biens  du 
cpmte  de  Vaubecourc ,  le  douaire  n*étanc 
que  viager  à  U  femme ,  fans  être  propre 
aux  enfans ,  la  (lipulation  de  douaire ,  pro- 
pre aux  enfans ,  portée  par  le  contrai  de 
mariage  du  comte  de  Vaubecourt  avec 
Charlotte  de  Vergeur ,  étoit  une  donation 
^ite  par  le  père  aux  enfans  de  ce  pre- 
mier mariage  i  ^  qu'à  titre  de  donation  , 
le  douaire  étoit  céduâible  jufqu'à  concur- 
Xfnce  de  la  légitime  des  enfans  du  fécond 
lit  y  dans   les  coutumes  qui  ne  réfervent 

Î\u€  la  légitime  aux  enfans ,  &  qu'il  étoit 
ujet  à  rapport  dans  Ips  coutumes  d'égalité , 
à  TefTet  que  les  enfans  des  deux  lits  puf- 
fent  avoir  leurs  portions  égales  dans  les 
biens  régis  par  ces  coutumes.  Les  enfans 
4u  premier  lit  foutenoient^  au  contraire  , 
,que  Le  douaire  convenu  en  leur  faveur, 
/tant  la  propriété  duxlouaire  çoutumier^ 
^e  devoit  être  aflujéti ,  ni  ï  rapport  dans 
Jes  coutumes  d'égalité  i  ni  à  r^du^ion  pour 
la  légitime  dans  les  autres  coutumes. 

Il  y  avoic  encore  plufieurs  autres  difficultés, 
fur  toutes  lefquelles^  fur  l'appel  refpeâif  des 
parties ,  a  été  rendu  arrêt ,  le  i^  mars  17^4, 
l^Auxjugis^j'oL  41  £''468^  n?  z ,  cqti  1364  ) 
en  la  troi^îençte  des  enquêtes  ,  au  rapport 
àt  M.  de  Bertjt^elor  de  S.  Alban.  Cet  arrêt 
contient ,  quant  au  douaire  réclamé  par  les 
ienfans  du  pre;mie.r  lit ,  les  difpofitions  fui- 
yantes;/oA  461  t  46^. 

Difpofition  ginirah^ 

p)  Emendant  j  déclare  le  contrat  de  ma- 
riage de  Nicolas  de  Nettancourt  d'Hauf- 
fonvïlle  ,  &  de  ladite  Charlotte  de  Ver- 
geur ,  fa  femme  ,  du  4  décembre  1^13  j 
exécutoire»  contre  lefdites  veuve^de  Saintr 
jSupplice  ^deMauIevriers  ,  cohéritières  d^ 
ladite  Marie  d'HaufiTunville ,  leur  mère  ^ 
yeuve  dudit  François  d'Eftaing,  filles  du 
ieçond  Ut  dudit  ^icplas  de  Nettancourt 
^*Hau(renville...xi 

9$  Ponne  aâe  auxdits  Goujon  de  Thuify 
fie  conforts  ,  de  Toption  faire  par  ladite 
^^Ai^^l^ajif  oife  4e  Nf  trancourc  aHaijflpn- 
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ville  ,  femme  dudit  Jer6me  -  Ignace  de 
Goujon  de  Thuify ,  par  aâe  du  ax  décem- 
bre 1^78  ,  du  douaire  ftipulé  coutumiec 
par  ledit  contrat  de  mariage ,  du  4  dé- 
cembre  1^13  9    &   propre-  aux  enfans  à 

naître pour  en  jouir  fuivant  la  coutume 

de  Paris  ;  en  confequence  , 

9>  Ordonne  que ,  lors  du  partage  y  compte^ 
&  liquidation  ci-après  ordonné  ,  il  iera* 
fait  délaiflement  auxdits  de  Goujon  de 
Thuify  &  conforts  9  comme  repréfentans 
ladite  Anne-Françoifed^HaufTonville ,  fem- 
me dudit  Jéromç-Ignace  Goujon  de  Thuify  , 
Jaquelle  avoit  droit  audit  douaire  par 
égale  portion  ,  conjointement  avec  laaite 
Charlotte  de  Nettancourt  d^HaufTonvilte  , 
femme  dudit  Charles  Mouchée  de  Batte- 

•         •  ■       ■     • 

fort  de  l'Âubefpin  0 

K  Des  parts  &  portions  }l  eux  afférentes 
par  ledit  douaire ,  dans  les  biens  qui  ont 
appartenu  à  ladite  Marie  de  Nettancourt 
4*UauâbnvilIe  ^  femme  d'Eflaing  |  &  qui 
étoient  pofTédés  par  ledit  Nettancourt 
d'Hauâbnville ,  lors  de  f^fi  contrat  de  ma« 
riage  avec  ladite  Charlotte  <le  Vergeor , 
ou  qui  lui  font  échus  en  ligne  direde^ 
endant  le  cours  dudit  mariage ,  jk  qui 
è  font  trouvés  dans  fa  fuccefjion  ; 

»  Enfemble ,  des  parts  &  portions  à  e» 
afférentes  dans  ce  qui  auroit  appartenu 
à  ladite  veuve  de  Nettancourt  d'Hauflbn- 
yille  d'Eflaing,  cefTant  les  aliénations  Eûtes 
ar  ledit  Nicolas  de  Nettancourt  d'Hauf- 
bnville ,  dans  les  biens  par  lai  opflledés  $ 
lors  du  contrat  de  mariage  dumt  jpur  4 
décembre  1^13  ^  ou  qui  lui  font  échus  en 
Jigne  direâe  pendant  le  cours  dudit  mar 
riage,  &  qui  ont  été  depuis  aliénés;  à 
l'effet  de  quoi  »  ordonne  que  partage  fera 
fait  entre  Jefdites  veuves  de  Saint-Supr 
plice  8c  de  Maulevrier  ,  repréfentant  la*!- 
dite  d'Hauflbnville ,  femme  dTflainj;,  & 
lefdits  de  Goujon  de  Thuify  &C  conforts  ; 
lors  duquel  partage..,.  ^ 

pifpofitions  particulières  ,    fui  fint  des 
confiquetices  de  la  difpofition  générale^ 

JIEKÇ    P£    Metz^ 

fremierc  dijpojitioti^  v    II     fera    hî^ 
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Bèmentauxdits  de  Goujon  de  Thuify  8c 
Kts  I  du  oaart  des  biens  aâuellemefft 
iës  par  leklirs  repréfehtans  de  la  ^lame 
idTonville  ,  femme  d'Eftaing  ,  fituës 
'  la  coutume  de  Mets  if .  ' 
tonde  difpofinon.  99  Ordonne  ,  que 
sesveaves  de  Saint-Supplice  &  de  Mau^ 
if  f  efditts  qualités ,  feront  ténus  de 
'•aaxdits  Goujon  dt  Thuify  &  con« 
^le  prix  du  quart  des^biens  fitoés  dans 
?  coutume  de  Mets  ,  qui  ont  pu  être 
es  I  foit  par  la  dame  d'HaufTonvitle  , 
le  d'Eftaing  ,  foit  par  lefdites  veuves 
liiitrSupplice  &  de  Maalevrier  ^  foit 
s  direâeurs  des  créanciers  defditis  Maii- 
h:  & .  fa  femme  ,  &  ce  fiii vant  Tefti-^ 
m  qui  en  fera  faite.. .L-ea  éeârd  k'  là 
ir  défaits  biens  >  lors  .de  ladite  -efti^ 
)n  »• 

•oifiéme  \difpofiiion.  yy  Plus  feront  pâ- 
ment tenues  lefdites  veuves  de  Saint- 
lice  &  de  M'auie vier ,  comme  reprëfèn- 
f  là  dame  d'Anffonviile  ^  femme  d'£f- 
9  de  pay^r  auxdits  Goujon  de  Thuify 
nfbrtS)  le  huitième  du  prix  des  biens  ^ 
dans  ladite  coutume  de. Mets,  qui 
a  être  aliénés  par  ledit  Nicolas  de 
mcourt  d'HauffonvilIe  ,  &  qui  lui  ap- 
aoiem  au  jour  de  fon  «contrat  dema- 
y  ou  qui  lui  font  échus  depuis  en 
dirjeâc.  y  Se  ce  fuivant  Teftimation... 
jird  à  Ja.. Valeur  lors  de  ladite  efli- 
m  ». 

latrUme  diffofition,  93. Plus  feront  auffi 
leiclits  Goujon  de  Thuify  &  con- 
I  p^.  lefdites.  dames  de  Saiht-Sup-/ 
.&  de  Maùlevier  i  .du  huitième  du 
les  biens  :  fitués  dans  ,1a  coutume  de 
9/aIiënlés  p4r  les  enfans  du  fécond  lit  1 
Nicolas  de  Nettancourt  d'HaufIbn* 
;  depuis  le.  la  mars  .1^78  ,  jour  de 
£c^  ^  jufqu'au  partage  du  4  feptembre 

^rêt^divife  les  biens  fitués  dans  Ja 
ne  d&  Mets  ,  fiijet;  au  douaire  ,  ei^ 
i  dafles  :  la  première 9- dp  ceui^  ^  oui 
i£Dt  encore  entre  .  les  mains  ces 
s  de  Saint-Supplice  $c  de  Maulevier , 
s-filies  du  iècond  lit  ;  la  féconde  ,  de 


r      S      I    I.  Ï77 

♦     ■  ■  ■         ■ 

^u  par  k)$  créanciers  de  la  dame  de  Matr- 
levier;  la  troifiéme,  de  ceux  qui  aybîenc 
pu  être  aliénés  par  le  fieur  d'Hauffon ville  \ 
auteur  commun  de  toutes  les  parties  ;  la 
quatrième  y  de  ceux ,  qui  avoient  pu  erre 
aliénés  depuis  le  la  mars  1^78  ,  jour  de 
décès  dudir  fieur  d'HauiTonvilIe  ,  jufqu'au 
partage  de  i7iOy'par  les  enfans  du  fe« 
cond  licw 

s  Les  dam«5  de  Thuify  &  dé  l'Aubefpîn 
avoient  chacune  moitié  dans  le  douaire 
flipulé  à  moitié.  La  dame  de  TÂubefpin 
ayant  tranfigé  avec  les  en&ns  du  fécond 
lit  I  la  dame  de  Thuify  &  fes  repréfen- 
tans .  ne  ponvoient  réclamer  que  la  moi- 
tié da  douaire,  le  quart  au  total  des  biens 
fu}ets-.  au  douaire.  En  eonféqùence  >  il  a 
été  ordonné  que  les  dames  de  Saint- Sup-* 
plice  &  de  Maulevrier  abandonneroient 
parle  partage  à  titre  de  douaire ,  aux  repré- 
ientans  la  dame  de  Thuify  ,  le  quart  au 
total  defdits  biens, dont  elles  fetrouvoient 
encore  en.pofleffion. 

Mais  y  comme  les  dames  de  Saint-Sup* 
plice  &  dé  Maulevrier  avoient  aliéné ,' 
ainfi  que  la  dame  d'Eflaing ,  une  partie  des 
objets  fujets  au  même  douaire  ;  rarrêt  or- 
donne qu'elles  feront  tenues  de  payer  aux 
repréfentans  la  dame  de  Thuify ,  Je  prix  du 
quart  defdits  biens  fuivant  Teflimation  qui 
en  fera  faite  &  eu  égard  à  leur  valeur  lor$_ 
de  l'eflimation. 

D*autres  biens  de  la  même  coutume 
fujets  au  douaire,  avoient  été  aliénés  par 
le  fleur  d^Hauflbnville  ,  auteur  commun» 
Les  repréfentans  là  dame  Thuify  avoient 
une  indemnité  à  prétendre  pour  ce$  aliéna^- 
tions  ;  mais  -  la"  iuccelfion  bénéficiaire  du 
même  auteur  contmttù,  partagée  d'abord  en 
cinq  portions  >  pour  chacun  des  cinq  en-» 
fans  du  fécond  lit ,  fè  trouvoir  n'appartenir 
qu'k  deux  têtes  ,  héritières  des  trois  autres 
décédées  fans  poflérité;.fàvoir  ,  la  dame 
d' Eftaing ,  mère  des  dames  de  Saint-4Sup*' 
plice  &  de  Maulevrier  ,  &  l'abbé  de  Vau-^ 
becourt  ^  évêque  4^  Montauban.  Les  re<  ■ 
préfemans  la  dame  de  Thuify  avoient  ^ 
par  la  tranfaâion  de    172.$  ,   renoncé 


a 
tous  droits  ,  contre  Tévêque  de  Montau-  : 
41a  avoient  pu  être  aliffn^s  paT  .)a:  b^n,  fous  la  réferve  de  leur   droit  con-* 
d'^aiog  leur  n[iere  ^  par  eUe*ni^iOF$  •  i  P^    la  -c^mtcfie  ,  4'£ftaing.   L'évêque  de  v 
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Montauban  tf  toit  cmu  de  U  moitié  de  cette 
^ideninité;  la  dame  d*£ftaing  de  Tautre 
moitié  feulement.  Âinii  le$  repréfentans 
la  dame  de  Thuify  n'avoient  pas  droit 
de  demander  à  la  dame  d*£ftaing  y  le  quart 
au  total  defdits  biens  aliénés  |  mais  feu* 
kment  le  huitième*  C'eft  ce  qui  fut  jugé 
par  Tarrêt ,  contre  les  dames  Tes  filles. 

D'autres  biens  de  la  même  coutume 
avoient  été  aliénés  en  commun  par  les 
enfàns  du  fécond  lit ,  dans  Tintervalle  du 
décès  de  Tauteur  commun  ^  arrivé  le  la 
tnars  1^78 ,  au  partage  de  lyicLa  dame 
d'Eftaing  étoit  teoue  pour  moitié  4^ns 
l'indemnité  due  pour  ces  aliénations  ,  par 
les  raifons  qui  viennent  d'être  expliquées  ; 
en  conféquence  ,  l'arrêt  condamne  les 
dames  Tes  filles  »  à  payer  le  huitième  an 
total  de  la  valeur  defdits  biens. 

U  y  avoir  difficulté  entre  les  parties , 
fiir  la  manière  de  fixer  ces  indemnités.  Les 
dames  de  Saint-Sup^ce  &  de  Mauleyriec 
prétendoient  y  que  les  repréfentans  la 
dame  de  Thuify  devaient  fe  cpntenter 
du  quart  du  prix  ,  pour  lequel  ces  objets 
a^voient  été  vendus.  Les  repréfentans  la 
dame  de  Thuify  foutenoient  au  contraire , 

Îu'ayant  un  droit  de  propriété  dans  les- 
tens  ,.  on  leur  en  dévoie  la  récompenfè 
fior  le  pied  de  la  valeur  aâuelle.  Cette 
demande  a  été  accueillie*  L'arrêt  a  jugé  que 
le  douairier  qui  réclame  contre  l'héiédice  y 
Eîndemnitéyolonuire  due  par  aliénation  des 
héritages  fujetsàfon  douaire,  peuten  exiger 
la  valeur  aâuelle  au  moment  de  fa  réclar 
mation  y  8i  tCeû  pas.  obligé  de  fe  contenter 
dtt  àrix  ,  pour  lequel  ils.  ont  été  vendus. 
Dans  les  biens  de  Mets,  l'arrêt  n'adji^e 
nx  enfans  du  fécond  htf  bécitiers  y  aucune 
légitime  ou  fupplément  de  légitime  fur  le 
douaire  des  enfiins^  do  premier  lit  ;  ce  qui 
tA  fondé  fur  la  difpofition  particulière 
de  la  coutume  de  la  ville  &  cité  de 
Mçts. 

Suivant  Tarticle  i}  y   du  titre   11  de. 
cette  coutume  y  u  Les  enfans  du  premier 
lit  y   ic  leurs  deFcçndans  y  emportent  tous 
les  anciens  héritages  y  Se  acquêts  de  très- 
fends  ,   faits  par  leur  père  pendant  fbn 

Semier  mariage   &  viatrité  fuivante  n» 
le  appelle  anciens  hâitages  ^  tous  ceux 
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que  le  mari  poffédoit  au  moment  de  foa. 
mariaee  ;  comme  on  peut  voir  par  la  cem- 
binaifon  des  articles  3 ,  7  &  8  du  titre  14. 
Suivant  le  contrat  de  mariage  y  les  en^ 
fans  avoient  douaire  dans  les  héritages  ipoCi 
fédés  au  moment  du  mariage  ,  &  dans  ceux 
échus  depuis  en  ligne  direâe.  Les  objets 
dans  lefquels  les  enfans  du  premier  lit 
avoient  portion  comme  douairiers  y  étoienc 
compris  dans  le  nombre  de  ceux',  dont 
ib  auroient  eu  la  totalité  comme  héritiera» 
Far  conféquent  le  douaire  convenu  y  loin 
d^cntamer  la  portion  héréditaire  des  enfans 
du  fécond  lit  J'augmentoit;  Se  la  légitime 
étant  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  y 
ils  n  avoient  aucune  légitime  k  prétendre 
fiir  les  biens  réclamés  dans  la  coutume  de 
Mets  à  titre  de.  douaire* 

Biens  de  Sens  9f  de  Verdun. 

•  ■ 

Première  dtfpojition.  h  Ordonne  pareille^ 
ment ,  qu'il  fera  fiût  débiffement  auxdit^ 
Goujon  deThuify  &  conforts. ,  du  quart  des 
biens  aâuellement  poffédés  par  lefiNtes 
veuves  de  faint  Supplice  Se  de  Maulevriec 
dans  les  coummes  de  Sens  &  de  Verdun  y 
fauf  la  légitime  ou  le  fupplémem  d'icelle 

2 m  a  appartenu  à  la  damed'Haufïbnvillei 
îmme  d'Eftaing,  dans  les  biens  ftoéi 
efdites  coutumes  de  Sens  &  de  Verdun  > 
qui  exiâoient  au  jour  du  déc^  dudit  Ni- 
colas de  Nettancourt  dllauflbnville  n. 

Seconde  dijpofition.  «Seront  aufii  tenues  kf* 
dites  veuves  de  Saint-Supplice  &  de  Ma«Ie- 
vrier-,  de  payer  auxdits  Goujon  de' Thuify  ft 
conforts,  les  partS(&  portions  des  biens o-^ 
après  énonces  y  fui  va  ne  l'eftimation  ,  eH 
^ard  à  la  valeur  defdits  biem  lors  de  Pef 
timation  :  favoir  >> , 

u  Le  quart  du  prix  des  biens  fimés  dans 
leidites  coutumes,  de  Sens  &  de^  Verdon  ^ 

3ui  ont  pu  être  aliénés^  foit  par  la  datne 
-Hauffenvillé,  femme  d'Eftaing,  foicfiar 
lefdites  veuves  de  Saint-Supplice  &  de 
Maulevrier  y  foit  par  les  direâeurs  des' 
créanciers  Maulevner  y  iàuf  la  l^kitne  Se 
le  fupplésaent  d'icelle  »>• 

Troifieme  &  quûtrieme  difpofitions.  m  Plus» 
le  huitième  du  prix -des  biens  fitu^  danslèf* 
ditescoutumesdeSens  Ac  de  Verdun  I  quele^ 


DOUAIRE,    §    IL  17^ 

icôlas  de  Nettancourc  d'Hauflbnviile    n'en  eft  pas  de  même  4|uant  aux  donations 


ioitlorsdefon  mariage ,  ou  qoi  lui  font 
depuis  en  ligne  direâe  ,  8c  (jui  ont 
I  lui  être  aliénés.  Plus  &  le  huitième 
ix  des  biens  ûtués  dans  lefdires  côu- 
[  étSeiii  Se  de  Verdun  ,  aliénés  par 
ifàns  du  fecotid  lit  dudit  Nicolas  de 
Inirourt  if  HateSonvitte ,  depuis  le  ix 
iSy6  I  jour  de  Ton  décès  ,  jufqu'au 
«e  du  4  ftit^tembre  1710,  fauf  ialé- 
e  ou  fuppl/ment  d'icelle  lé. 
I  dlf|H>mions  de  i'arréc  relatives  aux 
iiiéfs  dé  Sens  &  de  Verdun ,  font  les 
5s  que  celtes  relatives  à  la  coutume 
[ets  :  il  divife  également  les  biens  en 
t  clafies. 

feidé  différence  eft  ou'il  adjuge  aux 
s  du  fécond  lit  leur  légitime  ou  fup- 
mt  d*icetle  ^  fiir  le  douaire  à  prendre 
lefditeli  coutumes  de  Sens  &  de  Ver- 
8c  ne  PftcCorde  pas  fur  fe  douaire  à 
ne  daiis  la  coutume  de  Mets  ;  parce 
»  CtMituines  de  Sens  6c  de  Verdun  ne 
ennènt  pas  la  difpofition  particulière 
trouve  dans  la  coutume  de  Mets , 
reor  dès  enfans  du  premier  lit.  Les 
s  de  tous  les  lits  y  font  également 
fs  à  la-  fucceifion. 

I  deux  coutumes  ne  (ontfKas  coutuniês 
lité.La  fentencedes  requêtes  du  palais 
cependant  jugé  la  coutume  de  Sens 
one  coutume  d'égalité ,  dans  laquelle 
[irans  donataires  he  peuSrent  s'exemp- 
sn  renonçant ,  de  rapporter  les  dona- 
^lenr  ont  été  faites  y^  Se  nVnpeu- 
prêter  au-delà  de  la  valeur  de  leur 
m  liâ^italre  ;  malt  Ce  c6ef  de  1^ 
lee^n'ëtoit  pas  confôrtne  au  texte  de 
ÉEdrte*  Peut-être  lés  défenfeurs  de  la 
«voient-ils  infifté  fur  ce  que  cette 
tee  eft  coutume  d'égalité  quant  aux 
d'â^vèsTarticIe  y% ,  airtfi  cofiçu  :  «  au- 
w*  peut  être  héritier  K  légataire  ^ 
Sfoià  jl  loit  à  celui  qui  oeXit  être  hé- 
,  accepter  &  prendre  comme  pe¥-- 
I  étrange ,  le  legs  à  lui  fait  ,  en  dé-^ 
ît  l'hérédité  du  défunt ,  &  renoft- 
i  scelle  dedans  ouarante  jours  après  . 
m  que  le  legs  à  lui  fait  ^'excède  l'êC 
ion  de  fa  portion  contingente  ,  s*i} 

Artim'iiéritter  ab  wefiàt  ;>;  Mm  H 


faites  par  contrat  de  mariage  ^  en  faveur 
des  einaiis ,  qui  eft  le  cas  de  Fefpece  pré- 
fente. Suivant  Farticle  89  ^  les  enfans 
auxquels  ^auroit  été  donné  par  mariage  p 

ruvent  fe  tenir  à  leur  don  ,  &  renoncec 
.  la  fuccelBon ,  à  quoi  ils  font  reçus  g 
pourvu  que  là  légitime  foit  gardée  poui: 
les  autres  enfans.  Par  ces  raifons ,  I'arréc 
n*a  pas  mis  la  coutume  dp  Sens  au  nom-^ 
bre  des  cdu tûmes  d'égalité» 

Les  deux  coummes  de  Sens  &c  de  Ver- 
dun n'adjugent  pas  aux  en&ns  la  propriété 
du  douaire  ;  &  la  légitime  s'y  prend  fur  les 
donations  fuivant  le  droit  commun.  Le 
douaire  convenu  dans  cette  coummepbur  lès 
enfans ,  eft  un  douaire  purement  conven- 
tionnel f  une  véçitable  dqnation  pour  lé 
tout  :  ainfi,  il  eft  fujet  a  lajédufSipn  poat 
la  légitime.'  Envain  précendroit-on  que  c'é^ 
toit  un  douaire  coutumier  ;  qu'il  n'excé--' 
doit  pas  la  valeur  du  douaire  coutumier. 
Ces  coutumes  n'adjugeant  aucun  douaire 
aux  enfans  t  le  douaire  par  eux  réclamé, 
ne  peut  jamais  pafler  pour  douaire  coutu- 
mier :  en  conféquence,  il  eft  fujet ,  comme 
les  autres  donations  >  à  être  retranché  pour 
fournir  la  légitime  :  c'eft  ce  qui  a  été  ju- 
gé par  l'arrêt  qui  a  ordonné  la  délivrance 
dii  douaire  fur  les  biens  finies  dans  les^  cou-^ 
mmes  dont  eft  qucftipn  p  làuf  la  légitime 
oufuj^lément  d'icelle. 

Coutumes  d'égalités 

Premif^re .  difpofition.  u  Ordonné  qu'il 
fera  fait  déUiflement  aux  dames  de  Gpu<; 
JM  de  Thuiiy  &  conforts  à  titre  de  douaire 
de  là  portion  que;  la  dame  -,  Annc-Françoife 
d'Hauffoivillé ,  femme  di^dit  Jérôme-Ignaçé 
de  Goujon  de  Thuify ,  auroit  eue  dans  leà 
biens  fitués  dans  les  coutumes  de  Bar, 
Vitry  &  Châlons  ,  en  qualité  d'héf  itiere 
dudit  Nicolas»  dç  Nettancourt  d'Hauffon- 
ville  fon  père  ,  déduâion  faite  de  la  con- 
tribution aiux  dettes  w.  i^     1 

Seconde  dijpojition.  «  Comme  auffi  ordon- 
ne que  lefdîtes  veuves  de  Saii^t-Supplice  & 
de  Maulevrier  ,  &  lesdireacurs  des  créan- 
ciers de  Maulevrier  ,  feront  tenus  de  payer 
aiixdits  de  Goujon  de  Thuify  &  conforts 
ilàà  it  titto  dç  douaire  le  prix ,  à  dire  des 
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mêmes  experts.. •••  de  tous  les  biens  aliènes  fentence  ,  quoique  plus  co«npliquée  ,  pârcv^ 

par  ladite  d'H^uflbnville  ,    femme.  d'Ef-  qu'il  conferve  tout-à-la-fox^^  <$c  le.pri^ége 

taing  ,    ou  par  lefdites  veuves  de  Saint-'  des  douairiecs  de  n  être  pas  tenus  des  dçttes! 

Supplice  &  de  Maulevrier  ,  &  lefdics  di-  pofiërieures  au  mariage ,  &  le  privilège  de 

i^âeurs  depuis  le  partage  du  4-  feptembre  r-hëritier  bénéficiaire  de  n'être  pa^  tenu  des) 

iyio  y  &  de  ceux  aliénés  par  lesenfans  du  dettes  au-delà  de  rémoIumçQf;^  ^  Tigalité. 

ftcond  lit  dudit  Nicolas  de  NettancoÂrt.  défiréepar  ces  c6utumes 


I  *  ■  I  •         , 

L'arrêt  ,  en  conferv^nt  régalitë- cotre 
les  hëriéiers  &  les.douairiers,  ^(Tujétic  les. 
douairiers  aux  dettes  de  la  même  manière 
que  s'ils  étoient  héritiers  ;  ce  qui  eft  jufte 
à  regard  des  héritiers  contre  les  douairiers  ,' 
jufqu'à  concurrence  de  la  part  oue  ladite  mais  ne  le  feroit  pas  à  Tég^rd  des  créais 
ine-Françoife  de  Nèttancourt  d  Hauffon-    ciers   contre  les.  douairiers.  Ces   raifons 


d'Hauflbnville ,  depuis  fon  décès ,  jufqu'au- 
dit  jour  4  feptembre  1710^- tous  lefdits 
Biens  fitdésdans  lefdites.coiitumes  de  Bar^ 
Vitri  &de  Châlons ,  eu  égard  à  la  valeur 
defdits  biens  lors  de  ladite  eftimation ,  & 
Ce 
Anne 


vide,  femme  dudit  Jér6n*^Ignace  deGour 
jdn  de  Thuîfy ,  auroit  eue  dans  lefdits  biens 
aliénés  ,  en  qualité  d*hériticre  dudit  Nico- 
las  de  Nèttancourt   d'Hauflbnville,  fon 

pcre  w. 

A  regard  des  couwmes  d'égalité ,  la 
^ifpofition  de  la  fentence  étoif  trts  -  com- 
pliquée ;  l'arrêt  Fa  fimplifiée.  11  adjuge 
aux  enfàns  du  prenrier  lit ,  a  titre  de  douaire, 
lia  portion  qu'ils  auroient  eue  c^oime  héri* 
tiers  ;  &  il  Tadjuge  en  nature-^*  pour  les 
biens  encore  exiftans  ;  en  valeur,  pour  les 
biens  aliénés.  Ainfi  fe  trouve  confervée  l'é- 
galité défirée  par  ces  coUmmesJ 

Les  juges  d'appel  ont  penfécomniê  les  ju- 
ges de  première  inftance  que  le9  en£ins  douai-? 
riers   -étoient    oMigés   de    rapporte»  aux 
héritiers  bénéficiaires ,  lebénénce<ju'ilsre« 
tiroient  du  douaire  ,  &  que  les  héritiers 
bénéficiaires  étoient  réciproquement   obli- 
gés de  rapporter  aux  douairiers  le.  bénéfice 
^*ils  trouvoiènt  dans  l'hérédité  bénéfi-. 
çiaiire.  Maban  lieu  d'ordonner ,.  comme 
ia  fentence  ,  ces  deux  rapports  y  il  adjuge 
aux  douairiers  à  tkre  de  douaire  la  *méme. 
part  &  portion  qu'ils  auroient  eue  comme 
héritiers  dans  tous  les  biens  de  ces  coum- 
mts  ;  ce  qui  revient  au  même  d'une  ma- 
siiere  beaucoup  plus  fimple.  •         \      -    : 
Obfervez  que  k  prononciation  de  Farrêt 
fe  uouve  conforme  aux  principes ,  parce 

3n*il  s^agiflbit  uniquement  de  régler; les 
roits  des  douairiers  contre  les  héritiers  ; 
mais  s'il  avoir  été  queflion  de  régler  les 
droits  refpeâi&  desxiouairiers  vis-à-vis  des 
créanciers ,  &  vis-à-vis  des  héritiers  y  il 
auroit  fallu  ea  revenir  an  prononcé  de.  \fk 


avoient  déterminé  les  jiigç$  de  .  première^ 
infiance  à  régler  &  le  douaice  8c  les  rap-, 
porcs»  de   nMniefe  que  le^  detces  pof^- 
ri^ures  au  mariage   ne  fuflent  aucunement) 
prélevées  fur  les  biens  fiije|Sî  au  douairt*« 
Si  les  juges   d'appel  n'ont  pas  à  cet.ég^d. 
confirméJafentekice^  ce n'efi 02^ qu'ils  aiçjot, 
eu  intention  de  jhgtr  quejts  piQfis?/u)e(s.ai|« 
douaire:  devoieot  cQnti:ibi^f   auiE^  dettes 
poôérieures^  au  ..mariage  ;  mais   Si'aeiflànc, 
uniquement  de  jéder  \ts  droits  dps.  douai- 
riers contre,  tes  héritiers  »  ils  ,  ont- cru  de^- 
voir  fimplifiée  l'opération ,  en  prenant  une 
autre  bafe  dont  le  rçii|JjDace(l' l^jApenie  à 
l'égard  des  béripers.    .1  ,-    .     ^^ 

Cdutimei  d'ans  lefaudlcVk  dohoHtefi  prtH 

prt  aux'cnfans, ? 

•  <  •  '■  *^  ' .    #        ■  .     "j 
-  Première  dif^ofidon.  «  Et  dans  le  cas 

où  il  y  auroit  des  biens  qui  euffenc  appar- 
tenu, audit  Nicp.I^  de  Nettancioarcdf'^^- 
fonviile  ,  lors.  de.  f(|>n  .  roa^iafge ^. ^-tt^ 
qdi*  lut  fiiflent  .échus  -^p  ligne,  dkê^  9 
qui  fuflent  ûtués  4ai)s  réteadqç  des.coo* 
tûmes  où  le  douaire;  efi  prçpre  aux.enfansy 
ordonne  qu'il  fera  procédé,:.,  entre  lefdites 
veuves  de  Saint-Supplice  ^  de  Maulevrier» 
repréfentans  la  dame  ê^li^^SoptyjXl^  ,  fem-* 
me  d'Eftaing  ,.  fr.les  dai^e^  Goujon  da 
Thuify  &,conforts,aju  partage  ;dpjrdit^  biens,, 
lors  duquel  partage  déla^flement  ièra.,  ff  it 
aux  dames  uoujon  de  Thuify  oc  conïbrts  ^ 
du  quart  des  biens  aâuellemcnt  poâ^éd^ 

5ar  lefdites  veuves  de  Saint- Supplice  & 
e  Maulevrier ,   fitués  dans  l'étendue  dei^ 
dites  coutumes  >>.,.,. 
1  Sççofidç  dij£oJiti^n.  a  Seront  au^  ternie» 
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lerdîtes  veuves  de  Saint-Supplice  &  de 
Maulevricr,  de  j^'ayer.aux  dames  Goujon  de 
jtliinfy  &  conforts  fuivant  l'eftiniation  qui 
eh  fer.i  taite..  eu  égard  à  la  valeur  des  biens 
lors  de  reûimation  :  favoir  , 

(c  Le  quart  du  prix  des  biens  fitués  dans 
lefdites  coutumes  ,  dans  lefquelles  le 
douaire  éft  propre  aux  enfans ,  6c  oui  ont 
pu  être  aliènes  ,  foit  par  la  dame'dHauf- 
lonville  ,  femme  d*Efraing  ,  foit  p5r  lef- 
dites veuves  de  Saint-Supplice  &  de  Mau- 
lèvrier,  ou  parles  direâeurs  des  créanciers 
de  Maulevrier  yy, 

Troijitmt  difpofition.  ci  Plus  le  huîtierae 
du  prix  y  fuivant  ladite  eftimation  ^  des  biens 
fTtués  dans  les  mêmes  coutumes  ,  dans  lef- 
quelles le  douaire  eft  propre  aux  enfans  y  & 
lefquels  biens  ledit  Nicolas  de  Nettancourt 
pbnédoit  lors  defùn  mariage  ^  ou  qui  lui 
ibnt  échus  depuis  en  ligne  direâe  ,  6c  qui 
ont  pu  être  aliénés  par  ledit  Nicolas  de 
Nettancourt  d^Hauflbnville  yy. 

Qadrrieme  difpofition.  c/Plus  le  huitième 
du  .prix ,  fuivant  ladite  eftimation ,  des  biens 
fitues  dans  lefdites  coutumes ,  dans  lefquelles 
le  douaire  eft  propre  aux  enfans ,  &  qui  ont 
pu  être  aliénés  parles  enfans  du  fécond  lit 
dudit  Nicolas  de  Nettancourt  d'HaufTon vil- 
le, depuis  le  il  mars  1^78  ,  jour  de  fon  dé- 
cès »  jufqu'au  partage  du  4  feprembre  171  ow. 
QuanK  aux  coutumes  ou)  le  douaire  eft 

Sropre  aux  enfans  ,  le  douaire  convenu 
ans  Tefpcce  eft  de  même  valeur  que  le 
coutumier  ;  il  n'eft  pas  donation  ,  il  n'eft 
(as  fujet  à  réduâion  pour  la  légitime  :  en 
confèquence  ,  Tarrêt,  après  avoir  adjugé  le 
douaire  aux  enfans  du  premier  lit  dans  ces 
coutumes  ,  ne  leur  impofepas  l'obligation 
de  fournir  à  la  légitime  (ur  lefdits  biens 
recueillis  li  titre  de  douaire  dans  ces  cou- 
tumes. 

Fruits  des  biens  a  refiiruer. 

«  Condamne  lefdites  veuves  de  Saint-* 
Supplice  de  Maulevrier  ,  à  rendre  &  ref- 
titûer  aux  dames  Goujon  de  Thuif/  & 
conforts  ,  les  fruits  deâ  biens  compofant , 
ainfi  qu'il  eft  ci-defTus  ordonné ,  h  portion 
afférente  aux  dames  Goujon  de  Thuify  & 
conforts  dans  ledit  dûùaire  ;i -compter  du-' 
dit  jour  IX  mars  ï6j8  ;  jour  du  décès  du^ 
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dit  Nicolas  de  Nettancourt  d/Hâufonviile  ^ 
fuivant  Teftimation  qui  en  fera  faite   par 

lefdits  experts eu  égard  à  la  valeur  def- 

dits  fruits  année  par  année  ,  avec  les  in-» 
térêts  du  montant  defditstruits,  à  compter 
du  jour  de  chacune  defdites  demandes  , 
pour  ce  qui  en  étoit  dû  &  échu  aux  jourf 
defdites  demandes  w. 

Uarrét  ordonnant  la  reftitution  du  fonds 
aux  douairiers  y  ordonne ,  comme  de  raifon  , 
la  reftitution  des  fruits  perçus  depuis  la 
mort  de  Fauteur  commun  ;  laquelle  adonné 
ouverture  au  douaire  pour  la  portion  qui 
leur   eft  adjugée    dans  les   fonds* 

Cette  eftimation  doit  être  faite  eu  égard 
à  la  valeur  des  fruits  année  par  année  ,  Se 
non  pas  eu  é^^ard  k  la  valeur  aâuelle  , 
parce  que  les  fruits  étant  de  naturel  (c 
confommer  annuellement,  la  pêne  dev 
fruits  doit  s'eftimerfur  leur  valeur  au  temp» 
del  a  perception. 

Supplément  de  légitime  d'une  coutume  fur 

Vautre. 

■ 

«  Ordoane ,  qu'au  cas  i*  que  ,  par  lev^ 
nément  dudit  partage  ci-defTus  ordonriK  , 
la  portion  dudit  douaire  afférente  auxdic 
de  Goujon  de  Thuify  &   conforts  ,  con- 
formément aux  difpofitions  du  préfent  arrét^ 
pour  les   biens  fitués   dans  les  courûmes 
de  Sens  &  de  Verdun  ,   éprouve  des  re- 
tranchemens  pour  la  légitime  de  la  dame 
d'Hauffonville  ,  veuve  d'Eftaing ,  ou  fup- 
plément   d^icelle    légitime  ;     ou  enr    cas 
1®  que  les  portions  ci-defTus  adjugées  aux- 
dits    de  Goujon  de  Thuify  &  conforts  ^ 
dans  les  biens  fitués  dans  les  coutumes  de- 
Bar  ,  Vitry  &  Châlons ,  ne  les  rempliffent 
pas  de  ce  qui  auroit  dû  appartenir  anxdits 
de  Goujon  de  Thuify  &    conforts   dan» 
lefdits  oiens ,   à  raifon  de  la  quotité  du 
douaire    fixé  par  la  coutume  de    Paris  , 
lefdits  Goujon  de  Thuify  &  conforts    e» 
feront  indemnifés  ,   fi  faire  fe  peut  y  de 
l'ei^cédant  fur  la  ponion  qui  a  appartenu  h- 
la  dame  d'Hauffonville  ,  femme  d'Eftaing  ^ 
i^.  dans  les.  biens  délaiflfés  par  ledit  Nicolas: 
de  Nettancourt  d'Hauffonville ,  fitués  dans* 
la  coutume  de  Mets^  &  qui  étoient  poffédés^ 
par  ledit  Nicolas  de  Nettancourt  d'Hauflbnr- 
ville  ^  lors'  de  fon  Ibcond  mariagje  ^  Sc^  duk^ 


iSa  D  O  U  A  I  R 

les  coututno»  ùÎl  le  douaire  eft  propre  aux 
érifans  »  fi  aucunes  il  y  a  ;  3®  enfemble  fur 
les  fruits  qu'ont  dû  produire  lefdits  biens  , 
&  ce  à  dire  des  mêmes  experts  »• 

M  Et  feront  pareillement  indemnifës  lef- 
dits de  Goujon  de  Thuify  &  conforts  » 
4^  y  fur  les  acquêts  faits  par  ledit  Nicolas 
de'  Ndttancourt  d'Hauffdhvilïe ,  fitués  dans 
les  courûmes  oui  ne  font  pas  à!  égalité  par» 
faite  ;  enfemble  5  ^  fur  les  fruits  &  revenus 
d^iceux  ;  léfquéU  acquêts  ic  fruits  d'iceux , 
foront  éftinoles  par  les  mêmes  experts  ; 
favoir  lefdits .  acquêu  fuivant  leur  valeur  , 
ail  jour  de  Teftimation ,  &  les  fmits  fuivant 
leur  valeur  année  par  année  1». 

L'arrêt  prévoit  le  cas  où ,  par  Tév^- 
netnent  du  partage  y  le  douaire  adjugé  fur 
les  biens  fitués  dans  les  coutumes  de  Sens 
ti  de  Verdun  »  feroit  retranché  pour  la 
légitime  ^  &  le  cas  où  les  portion  adjugées 
aux  douairiers  »  dans  les  coutumes  d'égalité, 
nelesrémpliroirpasdeleur  douaire  tel  qu'il 
a  été  convenu  dans  ces  deux  cas  :  il  veut 
que  les  douairiers  en  foient  dédommagés. 

Rordonne  ce  dédommagement ,  i^  y  fur 
les  biens  iiraés  ^ans  la  coutume  de  M;^ts  , 
poflëd^  par  l'auteur  commun  p  lors  de  fon 
lëcpfîd  mariage.  Ces  héritages ,  aux  termes 
(^  l'article  13  du  titre  11  de  la  cou- 
fume,  ci-defluf  rapporté,  auroient  appartenu 
nnx  en^hs  du  premier  lit  en  entier  ,  s*ils  (e 
fnlfent  pprtés  héritiers  ,  fans  que  les  enfans 
du  fécond  lit  pufleiu  y  prétendre   aucune 
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I.  Outre  les  variétés  des  coiÂumés  d^ 
remarquées  au  $  précédent ,  n^  ^  C^  ^  ;  if 
en  eft  encore  deux  principales  fur  les  ôbjiecs 
fujets  au  douaire,  8c  fur  la  quotité  accordée 
à  la  veuve  dans  ces  objets. 

Un  grand  nombre  y  aflTujétît  f  comme 
celle  de  J^aris  ,  art.  x^  ,  les  héritages  que 
le  mar^  poflede  au  moment  de  (on  ma^ 
riage  |  &  ceux  qui  pendant  le  mariage  lui 
adviennent  par  la  fucceflion  de  fes  père  tc 
mère ,  &  autres  afcêndans. 

La  coutume  de  Sedan ,  art  zo^ ,  j  ^a- 
jétit  tous  les  héritages  échus  en  ligho 
dire^e ,  tant  defcendante  ,  qu'afcendantê* 
La  coutume  d'Anjou^  iirr.  ^05  ,  y  affujétic 
les  héritages  échus  au  nuri  en  ligne  collaté^ 
raie.  La  coutume  de  Boulenois  y  aifujétit, 
an.  ^7  ^  tous  les  héritages  échus  par  fucceT- 
fon  pendant  le  mariage. 

A  défaut  d'héritages ,  propres  de  eomtna* 
nautéy  qui  foient  ftijets  au  douaire,  ouelques 
coutumes  accordent  un  douaire  fubfidisrfro 
fur  les  conquêts  ,  &  k  défaut  de  conqults 
fur  les  meubles  :  telle  isft  ,  entr'autres  |  la 
coutume   d'Orléans  ,   art.  zzZb 

D'autres  coutumes  ,  aulieu  d'accorder  té 
douaire  fur  les  héritages  ,  que  pofledé  lé 
nxari  au  moment  de  fon  mariage  ,  l'accor- 
dent fur  ceux  qu'il  poflede  au  moment  de' 
fpn  décès ,  à  l'exception  desconqueR  :  telles 
font  les  coutumes  de  Berry  ,  tit  8  ,  art. 
a  ^  Se  de  Bourbonnois ,  art.  x^o. 

a.  Quant  à   la  quotité  de  la  portion  | 


part   héréditaire.   Ceux  -  ci   en  profitent 

Eir  la  renonciation  djbs  enfans  du  premier  \dont  la  veuve  a  la  jouiffance  dans  les  objets 
t  y  qui  s'en  tiennent  à  lear  douaire.  Il  a    dijets  au  douaire  ,  les  coutumes  (è  (ont 
été  jugé  y  qu'ils  dévoient  imputer  cebéné-     partagées  entre  la  moitié  Ac  le  tiers.  Celle 


^ce  fur  la  légitime  par  eux  reclamée  dans 
les  autres  coutumes  contre  les  douairiers. 

L'arrêt  ordonne  le  même  dédoiQmage* 
ment ,  i*  ,  fur  les  biens  fitués  dans  Ie$ 
coutumes  oir  le  douaire  eft  propre  aux  en- 
fans, &  fur  les  acquêts  fai^  dans  les  çouta-r 
nîes  qui  ne  font  pa*»:  d*égalité. 

L'arrêt  ^  en  adjugeant  njcohspenfe  du 
dx)uaire  Itir  les  fondi ,  l'adjuge  aum  fur  les 
revenus  des  mêmes  fonds  :  4^ttn  e(l  une 
conféquence  de  l'au^rer 

I*  nif    Variété  du  coutumes  :  MiC   fifi 
ngUnt  Iç  4ouairc, 


de  Paris ,  art.  X48  ,  &  beaucoup  d'autres 
la  retient  à  la  moitié,  en  quoi  elles  fe  font 
conformées  à  l'ordonnance  déjà  mentionnée 
de  Philippe  Aujgufle  ,  qui  ordonna ,  en' 
1214,  que  la  femme  feroit  douée  de  la 
moitié  de  ce  que  l'homme  auroit  loFfqu'il 
répouferoit.  Les  coutumes  de  Normandie  9 
art.  ^6j  ;  Bretagne ,  art.  4S5 1  Poitou  9 
art  xsS  ;  Mjjine ,  art  31^  ;  Anjou  j  art^ 
^99  »  ^^'  ^^^^  déterminée  au  tiers  ;  en 
quoi  eues  fe  font  conformées  à  une  ordoiir' 
nanc^  4e  Jean-fans*terrc  ,  roi  d*Angle«| 
terre  |  qui  poflédoit  ces  provinces  ,  çomnîi 
y»flal  w  U  ^uroDhe  w  Francct 


\ 


Quelques  coutumes  ,  aulieu  de  faire  con- 
.  lîfier  le  douaire  dans  une  portion  en  nature 
des  immeubles  du  mari ,,  le  font  confifter 
dans  la  créance  d'une  fomme  de  deniers  , 
contre  (a'Iucceffion.  Telle  eft  la  coutume 
du  comté  de  Bourgogne  y  qui  resie ,  art. 
%$^  le  douaire  des  femmes  roturières  /au 
tieis  en  ufufruic  de  la  fomme  \  laquelle 
en  évaluera  ce  qu'elles  auront  a{^rté  en 
dpt  \  leur  maris. 

3.  Dans  cette  diverfité  de  coutumes  , 
comment  régler  le  douaire  ?  £fl-ce  par  la 
coutume  de  la  fituacion  des  biens  ^  ou  bien 

rir  la  coumme  du  domicile  des  époux  y  foit 
rinflant  du  mariage  ^  foit  au  moment  du 
décès  du  mari  ? 

'    Il  faut  diftinguer  le  douaire  coutumier 
dWec  le  douaire  conventiond. 

Le  douaire  coutumier  eft  un  droit 
sorement  léga^^  qui  prend  fa  fource  dans 
la  loi  j  &  non  pas  dans  la  convention  des 
parties.  Les  conventions  s'étendent  fur  tous 
les  biens  ;  mais  les  coutumes  n'ont  d*empire 
que  dans  leur  territoire.  Lesloix  qui  concer- 
nent le  douaire  coutumier  ,  font  donc  de3 
fiatuts  réels  ;  ce  douaire  doit  doue  fe  régler 
par  la  coutume  de  la  fituatien  des  biens  ^ 
quel  que  foie  le  domicile  des  époux. 

5*11  y  a  des  biens  iitués  en  différentes 
coutumes  ^  le  douaire  fe  râlera  féparément 
£ir  chaque  héritage  »  par  la  coutume  de  fa 
fituarion,  S'il  y  a  des  héritages  fîmes  \  Paris 
in  en  Anjou ,  le  veuve  aura  la  jouifTance 
de  la  moitié  des  héritages  fitués  à  Paris , 
&  ne  jouira  que  pour  un  tiers  de  ceux 
Stoés  en  Anjou.  S'il  y  a  deux  maifons , 
fituée$  j  l'une  à  Paris  y  1  auue  à  Meaux  y  les 
f^Stfis  pourront  exercer  le  droit  de  douaire 
fiir  la  maifon  de  Paris  ;  mais  ils  n'en 
^liront  aucun  fur  la  maifon  de  MeauXr 

4*  Si  le  dou^e  coutumier  eft  à  prendre 
fiir  des  objets  qui  n^ont  pas  de  (imation 
nxe  &  permanente  y  tels  que  les  rentes  ^ 
les  meubles  y  en  cas  de  douaire  fubfidiairey 
pu  bien  s'il  confifte  dans  une  créance  de 
deniers  f  comme  dans  le  comté  de  Bourgo- 
gne» quelle  eft  la  loicjui  doit  le  régler  î 

Le  douaire  coutumier  fe  réglera  y  en  ce 
cas  ^  par  la  coutume  du  domicile  matri- 
monial ;  ainfi  qu'il  eft  expliqué*  au  mot  Do^ 
micUc  matrimonial,  ^\l,  tom^  6,  pêg.  ^57» 
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Le  douaire  conventionel  fe  réglera  auffi 
par  la  même  coutume  y  ainft  qu  il  eft  ex-^ 
pliqué  au  même  mot  y  %  IIL 


%  IV.  QutU  font  les  biens  du  mari  y  fue  la 
coutume  dt  Paris  y  &  U  droit  le  plus  com^ 
mun  des  coutumes  ajfujétit  au  douaire  f 

I.  Les  biens  fujets  au  douaire  coutumier  ^ 
fuiyant  le  droit  le  plus  commun  des  coutu-* 
mes  y  font  ce  les  héritages  que  le  mari  tient 
&  poflède  au  jour  des  époufailies  &  béné* 
didion  nuptiale  ,  &  la  moitié  des  héri« 
tages  y  qui  depuis  la  confommation  dudit 
mariage,  &  pendant icelui y  échéent  &  ad* 
viennent  en  ligne  direûe  audit  mari  n  : 
Coutume  de  Fsris  y  art.  %^. 

a.  Le  douaire  coutumier  eft  affigné  (èu^ 
lement  fur  les  immeubles  ;  aucune  efpece 
de  biens  meubles  n'y  eft  affujétie. 

Quoique  la  coutume  fe  ferve  du  mot 
héritages  y  le  douaire  comprend  tous  les 
immeubles  y  non-feulem^t  les  immeu- 
bles corporels ,  tels  que  les  terres  &  les 
maifons  9  que  l'on  comprend  ordinairement 
fous  le  mot  héritages  y  mais  aufli  les  immeu" 
blés  incorporels  y  tels  que  les  rentes  fou^ 
cieres. 

3.    Le   droit  qui    appartient  à   rem** 

fihitéote,  de  jouir  de  Thérita^e  pendant 
e  temps  convenu  »  eft  un  droit  réel  dans 
l'héritage  y  jus  in  re  :  c'eft  un  droit  imrao-» 
bilier  ,  fufceptible  de  la  qualité  de  propre» 
&  qui  doit  fuivre  les  règles  des  immeubles*. 
Il  fera  donc  fujet  au  douaire  ;  la  femme 
douairière  en  jouira  fa  vie  durant. 

Si  le  bail  vient  à  finir  de  fon  vivant  y 
alors  elle  perd  Pufufruil  dcr  droit  de  bail 
emphytéotique  ;  les  héritiers  de  fon  marf  y 
perdent  aunt  la  propriété  dv  même  droit, 
qui  par  événement  leur  eft  devenue  totale-^ 
ment  infruâueuie. 

Cette  circonftance  malheureule  pour  Tes 
héritiers  y  fait  penfer  à  Itenuflbn  y  Du 
douaire  y  chap.  3  y  n^  ti  y  que  dans  le  ci% 
où  it  refte  peu  d'années  à  expirer»  ondoie 
évaluer  la  jouiftance  qui  refte  à  écouler ,  ic 
accorder  à  la  veuve  la  moitié  des  intérêts 
de  cette  évaluation  r  c#  autrement  ,  dit-il  ^ 
les  enians  feroiem  firuffrés  de  leur  douaire  ^ 
&'la  femme  confumerm  le  bien  du  marr^ 
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lôrfqu'il  ne  confifte  qu'en  baux  emphytéo- 
tiques; ce  quifemble  contraire  à  l'intention 
delà  coutume»).  Cefentimcnt,  qui  a  quelque 
apparence' dVqniré,  eft  contraire  à  la  cou- 
tume ,  qui  accorde  à  la  femme  la  jouiflance 
pour  moitié  des  immeubles  de  fon  mari  : 
die  doit  en  jouir  de  la  même  maniéré  qu'en 
jouiflbit  fon  mari  ;  les  fruits  dç  l'héritage 
tenu  à  bail  emphytéotique  doivent  lui  ap- 

Ï)artenir  ^  de  même  qu  ils  appartenoient  à 
on  mari  ^  &c  qu'ils  lui  appartiendroienc 
jcncore  ,  s'il  étoit  vivant.  Ccft  Tavis  de 
M.  Pochier  ,   Du  douaire ,  «*  6*. 

4.  Le  droit  d'ufufmit  étant  immeuble  , 
il  fera  comme  le  droit  de  bail  emphytéo- 
tique y  fnjet  au  douaire  de  la  femme , 
pourvu  que  le  ifiari  en  jouifle  fur  la  tête  d'un 
tiers  I  pendant  la  vie  duquel  la  femme  en 
jouira  pour  fon  douaire  ,  &  après  elle  ,  les 
héritiers  de  fon  mari.  Nous  difons  pourvu 
qu'il  en  jouiflfe  fur  la  tête  d*un  tiers  :  en  effet 
lorfque  le  droit  d  ufufruit  appartenant  au 
mari ,  eft  placé  fur  fa  propre  tête ,  il  eft 
împoftîble  qu'il  foit  fujet  au  douaire ,  puif- 

3u*il  s  éteint  aa  moment  de  fa  more ,  qui 
onnp  ouverture  au  douaire. 
On  fuppofe  que  Tufufruit  appartenant  au 
mari  avant  fon  mariage ,  étoit  placé  fur  la 
fête  de  fa  femme.  Alors  la  veuve ,  qui  en 
jouît  pour  fon  douaire  ,  confomme  en  en- 
tier le  droit  appartenant  à  la  fucceffion  de 
'Ton  mari ,  fans  aucune  efpérance  pour  ks 
héritiers  d'en  pouvoir  pronter.  Sera-t-elle 
tenue  en  ce  cas  d'indemnifer  les  héritiers 
4e fon  mari ,  qui  lui  oppoferont  que,  contre 
fa  nature  du  douaire ,  la  jouiflance  va  con^ 
ibmmcr  néceflairement  l'être  entier  du  bien 
^uî  appartenoit  à  fon  mari  ? 

Jl  a  été  dit ,  au  mot  Don  mutuel ^  §  XIV, 

a  oc  les  fruits  d'un  pareil  fonds  acquis  pen- 
ant  la  communauté ,  tomberoient  dans 
*  l'ufufmit  du  donataire  mutuel ,  fans  aucune 
ireftiturion ,  fi  l'on  n'étoit  pas  arrêté  par  la 
crainte  de  l'avantage  indireû  fait  pendant 
h  mariage.  Nulle  crainte  d'un  pareil  avan- 
tage ,  pour  un  douaire  conftitué  au  mo- 
ment même  du  mariage  ;  ainfi  les  fruits 
de  pareils  fonds  tomberont  dans  Tufufruit 
^e  la  douairière  fans  aucune  reftirutipn. 

f .  Les  rentes  foncières  font  immeubles  ^ 
^(}7  f oure5  le?  coutnmeiB.  Ainfi  ^  eilfs  fpnt 
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fujcttes  au  douaire  coutiimier. 

Mais  la  nature  des  rentes  conftitoées ,  fet* 
pétuelles ,  n'eft  pas  la  même  dans  toutes  lei 
coutumes.  Elles  font  confidérées  dans  les 
unes ,  comme  meubles  ;  dans  les  autres'', 
comme  immeubles.  Dans  les  premières^ 
elles  ne  font  pas  fujettes  au  douaire  coutiH 
mier  ;  dans  les  fécondes,  elles  y  font  fojetèi. 

6.  Que  dire  des  rentes  viagères ,  dafts  Its 
coutumes  qui  réputent  immeublei  Itfs 
rentes  conftimécs  &  perpémelles  ? 

Les  rentes  viagères  conftituées  fur  la  téfe 
du  mari  s'cteignant  au  moment  de  l'ou- 
verture du  douaire  |  il  eft  impoflible  qu'on 
les   y  affujétifle. 

La  queftion  de  favoir ,  fi  les  rentes  vî^ 
gères  conftituées  fur  la  tête  d'un  tiers  y  font 
(ujettes  ,  dépend  de  la  nature  de  la-  rente 
viagère  dans  ces  coutumes.  Eft-ellemeHble } 
Eft-elle  immeuble  ?  Ceft  Ar  quoi  les  jurit 
confultes  ne  font  pas  d'accord.  On  peut 
voir  les  raifons  des  deux  opinions  contraires 
dans   M.  Pothier  ,  Des  rentes  ,  n*  Z^g^ 

La  rente  viagère  ne  fera  pas  fujete  aa 
douaire  ,  fi  on  la  répute  meuble.  Elle  y 
fera  fujete  ,  fi  on  la  répute  immeuble  ;  Il 
veuve  en  percevra  les  arrérages  pour  moitié 
fans  aucune  reftitution  ,  de  même  qu'elle 
percevroit  ,  fans  aucune  reftitution  j  -  la 
moitié  des  fruits  de  l'héritage  »  fur  lequal 
la  fuçcetfion  de  fon  mari  n'auroit  qu'un 
fimplc  droit  d'ufufr^iît. 

Quant  au  douaire  fur  les  offices ,  voyez 
Offices. 

7.  Le  propre  conventionel  du  mari  n'eft 
pas  fujet  au  douaire  coutumier ,  parce  quô 
la  fiâion  de  propre ,  qui  eft  établie  pour  là 
communauté ,  la  fucceffion ,  ou  même  It 
difpofuion  de  Thomme,  ne  peut  erre  éten*^ 
due  au-delà  de  fon  objet  ;  le  bien  conferv^i 
pour  tout  autre  objet,  fa  .qualité  de  theu- 
blequilexempte  du  douaire  ;  M.  Pothier ^^ 
Du  douaire  ,  /i®  ^n,  >- 

Il  en  faut  dire  autant  delà  ibmme  donnée 
par  père  &  mère  ,  pour  êçre  ehiployée  en 
achat  d'héritages.  Cette  fomme  ,  quoique 
réputée  immeuble  par  l'article  93  de  la; 
coutume  ,  a  l'effet  de  l'exclure  de  la  com-* 
munauté  p  conferve  à  tout  autritf  ^g^r4  ^ 
nature  de  meublé  ;  ainfi  elle  ne  fera  fB9 
%^te  a^  iiçaaw;  J^^P.ochiec^i^i/.  :.  - 
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ir  la  même  railbn^  le  propre  ameubli 
réparé  immeuble  ,  qu'à  reffet  d'en- 
ns  la  communauté;  il  fembleroit 
'  rapport  au  douaire  ,  il  doit  con- 
iinarure  d'immeuble  &  y  être  affiijéti. 
[  faut  obferver  que  le  propre  ameu^r 
in  efFet  de  la  communauté  ;  que  la 
âge  les  biens  que  le  mari  poflede  au 
it  de  Ton  mariage  en  deux  parts  i  dont 
ure  dans  la  communauté,  &  l'autre 
te  au  douaire.  Si  fa  femme  exige  que 
i  ameublifle  un  héritage ,  ï  l'effet  de 
entrer  dans  la  communauté  y  elle  dp  • 
lès  lors  propriétaire  de  l'héritage, 
moitié  dont  elle  auroit  eu  rufufruit 
mt^  comme  douairière.  Elle  renonce 
par  fon  fait ,  à  tout  douaire  qu'elle 
t  prétendre  fur  le  même  héritage, 
ure  ameubli  ne  peut  donc  pas  être  iu- 
louaire  »  ainfi  qu'il  a  déjà  été  remar- 
moc  Amtublijftmeru  ,  $  VIII ,   nP 

a  coutume  affuiétit  au  douaire  cou- 
deux  efpeces  d'héritages  :  ceux  que 
pollède  au  moment  de  fon  mariage  ; 
]i ,  depuis,  lui  échoient  par  fuccèf- 
ligne  direâe. 

été  expofé  aa  mot  Conquit  ^  qu'il 
héritages  échus  pendant  le  mariage , 
:  confidérés ,  eu  égard  à  la  oommu* 
comme  échus  avant  le  mariage  ; 
I  I,/i*  /a  &/tt/V.  ),  parce  que  le  con- 
ans  acquérir  une  propriété  nouvelle , 
qa'ufèr  d'un  droit  de  propriété  anté* 
I  mariage  ;  foit  (§  II ,  no^  7  6»  S),  parce 
ntri  acquiert  une  propriété  nouvelle 
a  d*mi  titre  ,  ou  par  une  caufe  anté* 
m  mariage.  Dans  ces  cas  ,  l'héritage 
de  communauté  y  comme  acquit 
e  mariage ,  ne  peut  manquer  d'être 
aMlouaire  coutumier  y  qui  fe  prend 
\  les  héritages  que  le  mari  poflede  au 
i€  de  fon  mariage. 

ow  raifon  des  mêmes  héritages  il 
à  la  communauté  indemnité  des 
C  dépenfes  faites  par  le  mari  à  leur 
n ,  la  veuve  n'y  pourra  prétendre  fon 
s  coutumier ,  qu^a  la  charge  de  con- 
aux  mêmes  frais  &  dépenfes ,  à  raifon 
afufruit  dans  la  moitié. 
Les  héritages  échus  au  Qiarl  pendant 
Tmç  VU 
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le  mariage  ,  ne  font  fujets  au  douaire  ,  que 
loriqu'ils  lui  adviennent  par  la  fucceffion 
de  (es  père ,  mere^  ou  autres  afcendans. 

On  ne  peut  le  précendre  for  les  imneubles 
échus  par  la  fucceffion  des  autres  parens  , 
foit  en  ligne  collatérale,  foit  en  ligne  direâe. 
defcendante,  k  moins  que  tes  coutumes 
n'en  contiennent  une  difpofidon  exprefle. 

Quoique  le  mot  ligm  dirtâe ,  dont  fe 
fert  l'ardcle  248  ,  de  la  coumme  de  Paris  p 
convienne  aux  defcendans  &  aux  afcen^ 
dans  y  néanmoins  ,  le  douaire  (è  prend  uni- 
quement fur  les  héritages  échus  par  la  lue- 
ceflion  des  afcendans  ;  il  ne  fe  prend  pas 
fur  la  fucceffion  des  defcendans.  C'eft  une 
maxime  confiante ,  enfeignée  par  tous  les 
auteurs  :  Renuflbn  ,  chap.  3  ^  n^  t8. ,  M. 
Pothîer  y  r^  37  y  entr'autres*  Elle  eft  fondée 
i^.  fur  ce  que  la  fucceffion  des  afcendans  ^ 
eft  la  feule  fur  laquelle  les  époux  doivent 
naturellement  compter  ;  a®,  fur  ce  que  les 
enfans  font  confidérés  comme  déjà  pro- 
priétaires des  biens  de  leur  père  ,  de  fon 
vivant ,  &  qu'on  ne  peur  y  vice  versdy  con- 
fidérer  les  pères  comme  déia  propriétaires 
des  biens  de, leurs  enfans.  On  cite  comme 
l'ayant  ^iMirmée  plufieurs  arrêts  ;  un ,  du  24 
janvier  1 578 ,  rapporté  par  Bacquet  y  Droits 
de  Juft.  ch,  i£  f  n?  3$  l  un  autre  y  rendu 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  1  le  3  x 
juillet  1^75  )  qui  eft  rapporté  au  Journal 
du  palais  y  lequel  a  déchargé  du  douaire 
coutumier,  les  héritages  échus  à  Adam 
Dupuis  y  par  le  décès  de  Charlotte-Çabrielle 
de  Vauquelin»  fa  petite-fille. 

X I.  La  £oumme  de  Paris  déclare  fùjet» 
au  douaire  y  les  héritages  ,  u  qui  depuis  la 
confommation  du  mariage,  &  pendant 
icelui  y  échéent  &  advienent  ,  en  ligne 
direâe  y  au  mari  n  :  ûrt.  z^.  Ces  mots 
pendant  (celui  y  décident  la  queftion  d« 
favoir  y  fi  le  mari  venant  à  mourir  avant 
fes  père  &  mère  ,  la  veuve  peut  prétendre 
un  douaire  y  fur  les  héritages  qui  échoient 
ii  fes  enfans  y  par  la  fucceffion  de  leur 
aïeul.  Quelques  coutumes  y  telles  que  celles 
d'Anjou  ,  art.  303  ,  du  Maine  ,  art.  317, 
&  autres  y  ont  décidé  l'affirmative.  La  cou- 
tume de  Paris  décide  ici  la  négative.  Sa 
décifion  y  conforme  aux  principes  y  doit  être 
étendue   aux  coutumes  •  qui  ne  s'en  font 

A  a 


^8<$ 


D  O  U  A  I  R 


pas  expliqué  :  M.  Pothier ,  /z*  42.  La  loi 
accordant  à  la  veuve  le  douaire  fur  les 
biens  de  fon  mari  ^  ne  le  lui  accorde  pas 
fur  des  biens  qui  par  événement  ^  ne  lui  ont 
jamais    appartenu. 

Les  mêmes  mots  1  pendant  icelui  ,  déci-^ 
dent  que  les  héritages  échus  aa  mari  depuis 
la  mort  de  fa  femme  ^  ne  font  pas  fujets 
au  douaire  des  enfians ,  ne  l'ayant  pas  été 
à  celui  de  leur  mère.  En  vain  voudroit- 
on  oppofer  un  arrêt  contraire  ,  du  la  mars 
1^07  ,  rapporté  dans  les  Plaidoyers  de  M. 
l'avocat -général  Servin  ,  édition  de  1^19  , 
tom,  z  ,  pag.  ijo.  Dok-on  faire  prévaloir 
un  arrêt  fur  la  déciUon  de  la  loi  ? 

la.  Les  biens  fubftitués  font-ils  fujets 
au  douaire  ?  On  peut  faire  à  ce  fujet  deux 
queftions  principales.  La  première  ,  de  fa- 
voir ,  fi  les  biens  que  le  mari  recueille  avec 
charge  de  fubHitution  ,  font  fujets  au 
douaire  :  elle  fera  traitée  au  mot  Subfi- 
tution. 

La  féconde  ,  fi  les  biens  libres  y  advenus 
«U  mari  par  fubAitution  pendant  le  mariage, 
font  fujets   au  douaire  coutumier. 

La  lolution  de  cette  féconde  queftion 
dépend  de  celle  de  favoir  >  fi  j^i^  dernier 
appelé  à  une  fubfii tution  ,  recueille  les 
biens  qui  y  font  compris  \  titre'  de  propre  , 
ou  à  titre  d'acquêt  :  elle  fera  traitée  au 
mot  Propres:  Voyez  ce  qui  en  a  été  dit, 
au  mot  Acquêt ,  §  ÏII ,  tom.  i  ,  pag.  zz8. 
Dans  tous  les  cas  où  les  biens  fubfiitués 
adviendront  au  dernier  appelé  pendant  fon 
mariage  à  titre  d'acquêt ,  ils  entreront  dans 
la  communauté  conjugale  ,  &  ne  fjrontpas 
Ibjets  au  douaire  :  s'ils  lui  adviennent  à 
titre  de  propre  en  ligne  collatérale  ,  ils  ne 
feront  (bjets  ni  à  la  communauté ,  ni  au 
douaire  :  enfin  s'ils  lui  adviennent  à  titre 
de  propre  en  ligne  direâe,  ils  feront  ex- 
clus de  là  communauté;  mais  ils  feront 
fiijets  au  douaire. 

5  V.  En  quoi  conpjk  le  douaire  conven- 
tionel  ?  Peut-il  excéder  le  douaire  cou- 
tumier ? 

I.  Le  douaire  conventionel  confifte  dans 
les  objets  marqués  par  la  convention ,  fuit 
héritages ,  foit  rentes  ,foit  fom  mes  d'argent. 

2m  Le  douaire  étant  accordé  à  la  veuve 
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pour  lui  procurer  fa  fubfiflance ,  çlle  n'en 
à  pas  la  propriété  ;  elle  n'en  a  que  l'ufur. 
firuit  j  fa  vie  durant.  Si  la  nue  propriété  des 
effets  qui  compofent  fon  douaire  ,  ne  fait 
pas  le  douaire  des  enfans ,  elle  appartient 
aux  héritiers  de  fon  mari ,  après  la  mort 
de  la  veuve  ,  dont  les  héritiers  feront  obligés 
de  leur  redituer ,  foit  l'héritage  ,  foit  la 
rente  ,  foit  la  fomme  de  denier ,  en  quoi 
confide  le  douaire  convenu. 

Si,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  eft, 
dit ,  que  la  veuve  aura  fon  douaire  en  toute 
propriété  ,  la  convention  eft  valable,  &  les 
héritiers  du  mari  ne  peuvent  la  réduire  k 
un  fimple  droit  d'ufufruit. 

Ces  deux  décifions  font  connues  dans 
l'article  2^3  de  la  coutume  de  Paris ,  ainfi 
conçu  :  c<  Le  douaire  ,  foit  en  efpece ,  rente  ^ 
ou  deniers  ,  n'eft'  qu'à  la  vie  de  la  femme 

tant  feulement &  doit  tel  douaire , 

après  le  trépas  de  la  femme,  revenir  aux 
héritiers  du  mari ,  s'il  n'y  a  contrat  au  con- 
traire w. 

3.  Dans  les  coutumes  oîi  le  douaire  cou- 
tumier efi  propre  aux  enfans  ,  le  douaire 
convenu  en  faveur  de  la  femme  ,  eft  aui& 
le  propre  héritage  des  enfans  ifllis  du  ma- 
riage. Ctft  la  difpofiiion  de  l'article  255 
de  la  coutume  de  Paris ,  qui  efl  étendu 
aux  coutumes  pareilles ,  qui  ne  l'auroienc 
pas  expreffément  décidé. 

4.  La  convention  de  douaire  exclud  (ui- 
vant  le  droit  commun ,  toute  prétention  au 
douaire  coutumier  ,  qui  a  été  établi  pour 
fuppléer  au  défaut  de  la  convention.  En 
coméquence  ,  lorfque  le  contrat  de  mariage 
contient  une  fiipulation  de  douaire  ,  U. 
veîive  &  les  enfans  font  obligés  de  s'en 
tenir  au  douaire  convenu  ,  ils  ne  peuvent 
réclamer  le  douaire  coutumier. 

Il  y  a  néanmoins  ,  quelques  coutumes  oii 
le  douaire  conventionel  n'cxclud  pas  entiè- 
rement le  coutumier  ;  les  douairiers  ont 
la  faculté  de  choifir  celui  des  deux  que  bon 
leur  femble.  Les  coutumes  de  Meaux  ,  art» 
S ,  de  Troyes ,  art.  S7,  &  du  grand  Perche , 
art.  2  2Z ,  accordent  cette  option  à  la  veuve. 

Dans  les  autres  coutumes  la  veuve  ne 
peut  avoir  l'option ,  que  lorfqu'elle  lui  a  été 
accordée  par  fon  contrat  de  mariage. 

y  I^orfque  la  coutume,  ou  le  contrat  de^ 


V; 


DOUAIRE,    § 

gc  y  donrfent  à  la  femme  la  faculté  de     mère  ,  ni  comme  douairiers  , 


t  ehtre  le  douaire  coutumier ,  &  le 
re  préfix  ,  les  enf^ns  auxquels  le 
re  cft  propre  ,  font  obligés  de  fe  con- 
'  'dé'  celui  qu'elle  a  choifi  ;  parce  que 
édt  droit  confifle  dans  la  propriété  du 
re  accordé  à  leur  mcre  y  &  qu'on  a 
dé  I  la  mère  celui  des  deux  qu'elle 
nt^  propos  de  choifir. 
la  veuve  ne  fait  pas  fon  option  ,  foit 
qu'elle  décède  avant  fon  mari ,  foit 
que  lui  ayant  furvécu ,  elle  vîeht  à 
er  elle-même  ,  fans  avoir  fait  fon 
,  alors  Toption  déférée  à  la  veuve 
aux  enfans. 

Lorfque  les  parties  conviennent  que 
nme  n'aura  aucun  douaire  y  alors  les 
s  font  eux-mêmes  déchus  de  toute 
itioh  au  douaire,  parce  que,  comme 
ent  de  le  dire,,  tout  leur  droit  confifle 
lamer  la  propriété  des  effets  qui  com- 
t  le  douaire  de  leur  mère. 
Les  enfans  privés  de  leur  douaire  par 
ivention  que  leur  mère  n'en  aura  pas , 
fnc-ils  en  être  privés ,  par  la  Conven- 
que  leur  mère  jouira  des  effets  qui 
oient  fon  douaire  en  toute  propriété  ? 
ur  apprécier  l'effet  de  cette  claufe  ,  il 
liftinguer  fi  c'efl  la  femQie  ou  le  mari 
êcéâe  le  premier. 

trfq^ue  c'eft  la  femme  qui  décède  la  pre- 
ï  y  la  claufe  que  le  douaire  luiapparnen- 
:n  toute  propriété ,  ne  pouvant  avoir 
exécution  ,   elle  paroit  ne   faire  aucun 
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parce  qu'ils 
font  héritiers  ;  ni  comme  héritiers  ,  parce 
qu'ils  font  tenus  des  faits*  de  leur  père. 

8.  1°.  Si  les  enfans  renoncent  à  la  fuc- 
ceffior*  &  fe  portent  douairiers  ,  alorjs  le 
fonds  du  douaire  fe  trouve  réclame  tout-à- 
la-fois  ,  par  la  veuve  8:  les  enfans  :  par  la. 
veuve,  en  vertu  de  la  convention;  par  les 
enfans ,  en  vertu  de  la  loi.  Dans  ce  com- 
bat entre  la  convention  &  la  loi  y  qui  doit 
avoir  la  préférence  ? 

On  ne  fait  aucun  doute  de  décider  que 
les  parties  peuvent  déroger  au  douaice  cou- 
tumier des  enfans  ,  &  les  en  priver  totale- 
ment ,  par  une  convention  contraire.  Ainfi 
toutes  les  fois  qu'une  convention  du  contrat 
de  mariage  tend  à  anéantir  le  douaire  coutu- 
mier des  enfans  ,  elle  doit  avoit  fon  exécution 
au  préjudice  des  enfans  ,  parce  que  cette 
dérogation  à  la  loi  efl  ^ermifc.  La  claufe 
qui  adjuge  le  douaire  en  toute  propriété  à 
la  mère  ,  tend  à  anéantir  le  douaire  cou- 
tumier des  enfans  ,  lorfque  leur  mère  fur^ 
vivante  réclame  fon  douaire  ,  parce  qu'il 
ne  peut  exifter  deux  propriétaires  pour  le 
tout  d'une  même  chofe  ,  duo  in  Jblidunt 
domini.  Dans  ce  cas ,  les  enfans  feroicnt  donc 
mal  fondés  h  le  réclamer  contre  leur  mere^ 

Cette  conféquence  des  principes  a  été 
remarquée  par  M.  Pothier  ,  /2®  zGg  \  mais 
plufieurs  auteurs  la  rejettent. 

Le  douaire ,  dit-on  ,jeflviager  ;  il  ne  peut 
être  accordé  en  toute  propriété  &  fans  re- 


tour ,  que  par  une  exception  aux  prmcipes 
de  à  la  difpofition  de  la  coutume ,  qui  "  généraux  de  la  matière;  &:  en  fait  d'excep- 
;e  aux  enfans  à  titre  de  douaire  ,  la  pro-     tiou  ,,on  connoît  la  règle  :  inclujio  uniûs  efi 

exchifioalierius'V2Lnï(^c%6}  àeh coutume f 


^  du  douaire  accordé  a  leur  mère.  Cellc- 
>ar  Tévénement ,  n'a  jamais  eu  de  droit 
is  Via  propriété  que  lui  affuroit  fon  con- 
le  mariage.,  Ainfi  les  enfans ,  nonob- 
pa^eillc  claufe ,  pourront  réclamer  le 


qui  adjuge  le  douaire  fans  rétour ,  en  cas 


convention  expreffe  ,  efl  pour  le  cas  où 
il  n'y  a  enfans  nh  &  procréés  du  mariage. 
La  convention ,  peut ,  par  cette  raifcm  ,  être 
ife, s'ils  fe  portent  douairiers.  Céft  l'a-     oppofée  aux  collatéraux  ;  mais  elle  ne  peut 
le  M.  Pothier ,  n^  z6c)  :  les  parties  font  '  pas  être  oppofée  aux  enfans  :  elle  eft  nulle 
îcsn  avoir  eu  en  vue ,  dit-il,  que  le  cas     a  leur  égard.  Nonobftant  la  convention  ,  le 

douaire  efl  toujours  viager  en  ce  qui  regarde 

leurs  intérêts  ;  ils  peuvent  en  réclamer  le 
fonds  ,  foit  comme  douairicrf ,  foit  comme 
héritiers  de  leur  perc  :  tel  efl  Tavisd'Auza- 
net  en  ks  mémoires,  fur.  l'article  a^j  àe 
h  coutume  d^  Patis.  Nous  ne  croyons  pas 
que  fon  avis  doive  être  fuîvi. 

Aa  ij 


—  —  —  -  —  —  .  —  ^  —  ^  -^ 
o'y  aurpit  pas  lieu  au  douaire  des  enfans. 
nique  c'eft  le  mari  qui  décède  le  pre- 
,  les  enfans  fe  portent  héritiers  ou 
iriers  :  qualités  qui ,  comme  on  le 
idans  la  fuite  ,  font  incompatibles. 
*•  S'ils  fc  portent  héritiers  ,  ils  n'ont 
n  droit  a  la  proprïéré  du  douaire'dé  leur 
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Les  contrats  de  mariage  font  furceptil>Ies 
de  toute  les  claufes  qui  ne  font  contraires , 
ni  aux  bonnes  mœurs  y  ni  ^  un  ftatuc  pro* 
bibitif.  Rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  ni  à  quelque  ftatuc  prohibitif  de 
la  coutume  ,  dans  la  convention  que  le 
douaire  fera  fans  retour.  Les  difpolitions 
de  la  coutume  au  fujet  du  douaire  ,  font , 
ainfi  que  celles  fur  la  communauté  ,  faites 
pour  régler  les  droits  des  parties  yi  défaut  de 
convention  contraire.  La  dérogation  a  ces 
difpofitions  de  la  coutume ,  eft  autorifée 
par  un  ufage  univerfel.  Ainlî ,  la  conven- 
tion de  douaire  fans  retour  ,  quoique  con- 
traire ï  la  coumme  qui  en  adjuge  la  pro* 
priété  aux  enfans ,  doit  avoir  fon  exécution 
contr'euXy  foit  comme  héritiers ,  foit  comme 
douairiers.  Le  père  peut  leur  ôrer  le  douai- 
re ,  en  ftipulant  que  leur  mère  n*aura  aucun 
douaire.  Pourquoi  nt  pourroit-il  pas  confti- 
tuer  à  fa  femme  un  douaire ,  non  revcrfible 
aux  enfans  ?  Les  enfans  n*ont  pas  plus  à  fe 
plaindre  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le 
premier. 

Bacquet  y  Des  droits  de  Juftice  y  chap. 
'5  y  '^^  47  %  Dupleflis  ,  fur  Paris ,  Du 
douaire  ,  chap.  3  ,  fecl.  t ,  pag,  z^y  ; 
Ferrierc  ,  fur  Paris  ,  art.  zffj  ,  n?  ^y  &c 
Renuflbn ,  chap,  S  y  n?  ijy  embraflènt  un 
avis  mitoyen.  Ils  penfent  que  la  conven- 
tion de  douaire  fans  retour  ne  peut  pas  nuire 
2i  l'enfant  qui  fe  porte  douairier  y  parce  que 
le  père  n'a  pas  pu  le  priver  d^un  droit  que  lui 
accorde  la  loi;  mais  que  cette  convention 
nuit  à  Tenfanc  héritier  tenu  comme  tel  des 
laits  de  fon  père  y  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
deux  arrêts  du  mois  de  mars  i  { S7  &  du 
a$  juin  i^oa ,  dont  les  efpeces  font  rap- 
ponées  par  Renuflbn  y  ibid.  y  n^  iffyZî  &zz. 

Obfervezque  la  décifion  de  ces  deux  arrêts 
]i*eft  pas  contraire  au  fencimenc  que  nous 
avons  embraffé. 

f.  La  plupart  des  coutumes  laiffent  aux 
panies  la  faculté  de  convenir  de  tel  douaire 
qu'elles  jugeront  à  propos  ;  &  le  douaire  con- 
venu à  fon  exécution  ,  quand  même  il  ex- 
deroit  le  douaire  coutumier» 

Quelques  -  unes  défendent  de  convenir 
d'un  douaire  plus  fort  que  ne  feroit  le 
douaire  coucumier  :  telles  (ont  les  coutumes 
de  Normandie  ^  art.  33Z  &  d'Auxerre  > 


are.  zzz  y  pour  le  doiaîre  de  toutes  les' 
femmes  y  foit  nobles  ,  foit  rotturieres. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  300  ^  dii 
Maine  y  art,  316  y  contiennent  la  même 
prohibition  ;  mais  elles  ne  parlent  que  des 
femmes  nobles.  Doit-on  étendre  leurs  dif> 

S^ofitions  aux  femmes  roturières  ?  II  eft  vrai-« 
emblable  y  que  la  négative  a  étéragée  dans 
Tefpece  dont  fera  rendu  compte  n^  ix.  L'af- 
firmative eft  cependant  tenue  par  plufieurs 
auteurs  y  entr'autres  Dupineau  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  art.  300  y  &  Poûuet  de 
Livoniere  ,  qui,  dans  fes  Règles  du  droit 
François  ,  dit  d  une  manière  générale  & 
fans  diftinâion  :  »  En  Anjou  y  au  Maine  & 
autres  coutumes  circonvoifines  y  le  douaire 
conventionel  ne  peut  excéder  le  coutu- 
mier  w  :  iiv,  z ,  tit.  7  ,  chap.  7 ,  n?  iz* 

10.  Dans  les  coutumes  où  le  douaire  con^*' 
ventionel  ne  peut  excéder  la  valeur  du  cou- 
tumier,  on  peut  le  ftipuler  moindre  ou  tout 
au  plus  d'ésale  valeur.  Lorfqu'il  fe  trouve 
plus  confidérable  que  le  coutumier ,  Thérf- 
tier  peut  fe  défendre  de  la  demande  qui  lui 
en  eil  i^te ,  en  ofiVant  à  la  veuve  le  douaire 
coutumier  :  M.  Pothier  ,  n^  izj. 

Alors  i^éritier  du  mari  peut  y  fans 
offrir  le  douaire  coutumier  y  demander  la 
réduâion  du  douaire  conventionel  à  la  valeur 
du  douaire  coutumier  y  lorfque  le  douaire 
conventionel  confifte  en  une  rente  ou  en 
une  fomme  de  deniers.  Ce  dernier  parti 
peut  lui  paroitre  préférable  ,  s*il  défire 
de  conferver  l'entière  jouiffance  des  hé- 
ritages. La  douairière  a  aulS  le  droit  de  s'en 
tenir  \  ce  qui  lui  a  été  donné  y  en  fe  fou- 
mettant  à  la  réduâion. 

11.  Dans  les  mêmes  coummes  y  lorfque 
le  mari  n'a  aucuns  immeubles  fur  lefquels 
la  veuve  puifie  prendre  un  douaire  coutu- 
mier ^  les  héritiers  du  mari  pourront-ils 
lui  comefter  fun  douaire  préfix  ? 

La  coutume  d'Auxerre ,  qui  a  prévu  ce^ 
cas  particulier  y  veut  y  ^rr.  ziZy  que  file 
mari  n'a  héritage  propre  ,  le  douaire  prâîx 
ait  lieu  y  de  quelque  valeur  qu'il  foit. 

La  difpofition  de  cette  coumme  doit- 
elle  être  étendue  aux  autres  coutumes  y 
pareilles   qui  ne   s'en  font  pas  expliqué  ? 

Laréduaion  du  douaire  conventionel  à  la 
valeur  du  coutumier  l'anéantit  totalement  > 
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loriqaelaloi  y  comme  dans  refpece,  n'adjuge 
aucun  douaire  coutumier  ,  parce  qu'en  ce 
cas  le  douaire  conventionel  doit  être  réduit 
à  zéro.  Tel  nous  parole  êcre  refprit  de  ces 
coutumes  ,  &  nous  penfons  qu'on  ne  doit 

Sas  leur  appliquer  la  difpofition  particulière 
e  la  coutume  d'Auxerre. 
M.  Fothier,  Du  douaire^  n^  ^34  j  ^^ 
d'avis  contraire,  h  Uefprit  de  ces  coucu- 
mes  f  dit-il ,  n'eft  pas  que  le  mari  ne  puiiTe 
accorder  à  h  femme  aucun  douaire  ,  ma's 
quHl  rfen  accorde  pas  un  exceflTif  :  c'eft  Otir 
la  valeur  du  douaire  coutumier  qu'elles  dé- 
cident^ file  conventionel  eflexc^nïf.  Ledé- 
£iut  d'exifience  du  douaire  coutumiern'em- 
pèche  donc  pas  que  le  mari  n'ait  pu  accorder 
un  douaire  conventionel  ;  mais  plutôt  que 
celui  qu  il  a  accordé  ne  puifle  être  jugé  ex- 
ceffif  >  faute  de  ce  qui  devoir  fervir  de  me* 
fure  pour  juger  de  Ton  excès  v. 

C^tte  quefiion  a  été  l'une  de  celles  agitées 
dans  Tefpece  dont  on  va  rendre  compte. 

I  a.  L^  fieur  Gravelle  y  changeur  ï  Laval , 
avoic  conftitué  ,  par  contrat   de  mariage 

Effé  le  liî  novembre  17J5  9  à  la  demoifeile 
ineveu  ,  un  douaire  de  ^000  livres  pro- 
pre à  la  Âiture* 

Le  fieur  Gravelle  ayant  fait  faillite ,  la 
dame  Gravdie  demanda  aux  créanciers 
de  fon  mari  k  être  payée  de  la  fomme  de 
^000  livres  pour  (on  douaire  y  en  vertu 
de  l'anicle  331  de  la  coutume  du  Maine, 
qui  régit  la  ville  de  Laval.  Cet  article  au^ 
torife  la  femme  du  mari  qui  a  diflipé  fon 
bien ,  à  percevoir ,  da  vivant  de  fon  mari , 
les  fruits  de  fon  douaire, -comme  elle  les 
percevroit  après  fon  décès. 

Les  créanciers  unis  lui  contefterent  cette 
demande» Tous  les  bienis  du  fieur  Gravelle, 
difoient-ils  ,  font  fitués  dans  la  coutume  du 
Maine  ;  cette  coutume  défend  de  conftituer 
un  douaire  préfix  plus  fort  que  le  coutumier; 
ainfi  la  femme  du  fieur  Gravelle  ne  peut 
prétendre  un  douaire  plus  fort  que  le  douaire 
coutumier  qu'elfe  auroit  dans  les  biens 
fitués  au  Maine.  Par  événement  ,  elle  ne 
pourroit  prétendre  aucun  douaire  coutu- 
mier ,  parce  que  fon  mari  n'avoir ,  au  Vno- 
ment  de  fon  mariage  y  aucun  immeuble  , 
te  qu'il  n'en  a  recueilli  aucuns  depuis  par 
fucceflîon  direâe.Toutlebien  du  mari  con- 
ifie  en  mobilier  ;  qui  n*eft  pas  fu  jet  au  douaire- 
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.  'coutumier.  La  femme  eft  donc  mal  fondée  k 
prétendre  un  douaire  conventionel. 

La  dame  Gravelle  foutenoit ,  de  l'autre 
part ,  que  l'on  ne  pouvoir  pas  anéantir  fon 
douaire  conventioi^l  y  erv  le  réduifant  à  la 
valeur  du  coutumier.  La  réduâion  prononcée 
par  la  coutume  contre  les  femmes  nobles  p 
n'a  pas  lieu  contre  les  femmes  roturières.  La 
même  réduâion  n'a  pas  lieu ,  lorfque  le  mari 
nepoflède  aucun  héritage  fur  lequel  on  puifle 
aifeoir  un  douaire  coummier  y  ainfi  que  le 
décide  la  coutume  d'Auxerre,  art.  zzz  ^ 
donc  la  difpofition  doit  être  étendue  à 
routes  les  coutumes  qui  défendent  de  conf- 
tituer un  douaire  conventionel  plus  fore 
que  le  coutumier.  Je  fuis  dans  l'un  &  l'autre 
cas  :  mon  mari  n'eA  pas  noble  ;  il  n'a 
jamais  eu  d'héritag»  fujet  au  douaire  Con-* 
tumier  que  j'aurois  eu  à  prétendre  à  défaut 
de  convention  exprefle. 

Les  créanciers  unis  répliquoient  i^  ^  que 
l'ufage  y  la  jurifpmdence  &  le  fentimenc 
des  auteurs  y  avoient  étendu  aux  femmes  des 
roturiers  la  réduâion  prononcée  par  l'ar- 
ticle 31^  contre  les  femmes  des  noDles  ;  ^^ 
uela  difpofition  particulière  de  la  coutume 
*Auxerre  devoir  être  relferrée  dans  fon  ter* 


î 


ritoire. 


Par  fentence  du  30  août  1757,  rendue 
fur  cette  demande  &  plufieurs  autres ,  le 
juge  de  Laval  avoir  débouté  la  dame  Gra- 
velle de  toutes  fes  demandes. 

Arrêt  du  20  août  ï7$^  ,  en  la  troifiemer 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M^  IXonis  y  qui 
infirme  fa  fentence  de  Laval  du  30  aouc 
17  5  7;  &,  entr'autresdifpofitions,  condamne 
le  Ârndic  des  créanciers  unis  durjieur  Gra- 
velle ,  a  faire  délivrance  à  Ta  dame  Gravelle 
du  douaire  de  ^000  livres  /en  donharfc  par 
elle  bonne  &  fuffifante  caution  pour  la  refii- 
tmer  au  cas  qu'elle  prédécedé  ton  mari  :  Non 
trouva  fur  les  regijîres ,  faute  d'avoir  été  levé. 

La  dame  Gravelle  à  hqfuelle  l'arrêt  a 
adjugé  la  jouffiance  du  douaire  foutenoit 
i^  y  que  la  réduâion  prononcée  par  l'arricle* 
%i6  de  la  coutume  du  Maine  contre  lès 
fi?mmes  nobles  9  nes'étendott  pas  aux  fem- 
mes roturières  ;  i®'  que  cette-  réduâion 
n'avoir  pas  lieu  lorfque  te  mari  ne  poflédoic 
auam  héritage  fujet  au  douaire  coutumier. 
Ces  deux  moyens  ont^l's^  contribué  l'un  ic 
fauue  \  déterminer  les  juges  ^  ou  feulemeni^ 
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Pun  des  îeM  ?  Et  dans  ce  dernier  cas  ,  qui 
nous  paroît  le  plus  vraifemblable  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  n^  it  y  lequel  des 
deux  moyens  a  été  le  motif  de  l'arrêt  ?  Ceft 
t^  qu'on  ne  peut  pas  affirmer. 
^  13.  La  réduftîon  du  douaire  conven- 
tîpnel  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  , 
peut-elle  être  demandée ,  dans  les  coutumes 
qui  la  prononcent  ^  pat  lés  créanciers  pol- 
térîeurs  \  la  conflitution  du  douaire  ? 

II  rn  eft  de  la  prohibition  de  convenir 
d'un  douaire  plus  fort  que  le  coutumier  , 
comme  de  la  prohibition  de  donner  entre- 
vifs  fes  immeubles.  Ces  prohibitions  ne 
font  établies  qu'en  faveur  des  héritiers  ; 
eux  feuls  peuvent  fe  plaindre  des  avan- 
tages exceflifs  faits  par  le  défunt.  Les  dona- 
tions entre-vife  d'un  immeuble  ne  peuvent 
être  réduites  \  la  portion  autorifée  par  la 
loi  )  fur  la  pourfuite  des  créanciers  qui  de- 
manderoîeht  \  être  payés  fiïf  la  portion  re- 
tranchée ;  la  loi  n'a  point  prononcé  la  ré- 
duûion  en  leur  faveur.  Les  créanciers  hypo- 
thécaires antérieurs  exerceront  leur  hypothe- 
/ûuefur  la  totalité  des  biens  donnés.  Mais  les 
créanciers  chlrograohaîres  8c  les  créanciers 
hypothécaires  portérieurs  ,  ne  peuvent 
exercer  de  recours  fur  les  biens  donnés 
eiitre-vifs ,  au-delà  de  la  portion  déterminée 
par  la  loi.  Il  en  eft  de  même  du  douaire,  qui , 
malgré  là  défenfe  de  la  loi ,  a  été  con- 
venu plus/ort  que  le  coutumier,  Les  créan- 
ciers ne  peuvent'  pas  en  dërîiànder  la  ré- 
duûlon-  Ainfi  juge  dans  l'efpece  fuivantè. 
''Par  contrât  de  mariage  paffé  a  Paris ,  le 
ao  janvier  173^ ,  avec  loumiffion  à  la  cou- 
tume deraiiS)  &  dérogation  à  toutes  autres 
coutuTTves  ,  riétammênt  à  celle  de*  Nor- 
'fhandie ,  le  fieur  MitifFeu  avoir  confiitué 
à  Ï5i  femmeun  douaire  préfix  de  24,000  liv. 
hypothéqué  fur  rous  les  biens.  Il  ne  refla 
dans  fa  fucceffioh  'd'autres  hérirages  q-j'e 
des  immeubles  qui  lui  étoient  échus  \  pen- 
dant fo.n  mariage  ,  par  fiicccflion  eiijligrj 
collatéràte^  Le  fieur  MitiîFv.u  filsi^'écoi 
d'abord' porté  héritier  par  bcnéfice  d'inven- 
taire; depuis  ,  il  renonça  h  la  fuccrfiîon  de 
fon  père  pour  s'en  tenir  au  douaire.  En  confç- 
quence  ,  '  il  dcmandoit-  à  trrc  payé  des 
24,000  livres  ,  fur  \z  prix  des  Liens  fitués 
en  Normandie  .ficcchus  à  fon  pcre  en  lignfB 
$:o!Inrtn!'w.    * 
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Les    créanciers   poftérieurs   au  maria^ 
s*oppoferent  \  fa  prétention.  Le  ftatut  qui 
détend  ,  difoient-ils ,  de  ftipuler  un  douaire 
plus  fort  que  le  coutumier ,  eft  un  ftatut 
réel ,  qui  reftreînt  la  liberté  de  difpofer  des 
héritages    fitués    dans   fon   territoire.   En 
quelque  lieu  que  lé  contrât  de  mariage  ait 
cté  paffé ,  les  parties  contrâûantes  ne  peu- 
vent pas  y  déroger^  parce  qu'il  eft  un  ftatut 
{>rohibîtit  Ainfi  le  fieur  Mitiffeu  fils ,  vou- 
ant réclamer  le  paiement  du  douaire  con- 
ventionel  fur  les  héritages  fujeti  en  Nor- 
mandie ,  feroit  obligé  d'en  fouîfirirla  réduc- 
tion aux  termes  de  Ta  coutume.  Mais  d'un 
autre  côté,  la  coutume  de* Normandie  n'ad- 
juge aucun  douaire ,  ni  tiers  coutumier  ,  fur 
V%  biens  échus  en  ligne  collatérale.  Ainfi  , 
le   fieur  Mitiffeu  fils    ne  peut    prétendre 
aucun  douaire  quelconque  lur  les  héritages 
en  queftion  fitués  en  Normandie;  Il  eft  d'ail- 
leurs noii-recevable  à  prendre  ja  Qualité  de 
douairier ,  puifqu'il  a  accepté  la  lucceflion 
de  fon  père.   La  renonciation  fubféquente 
n'eftpas  valable,  fauté  d'avoir  pris  des  lettres 
de  rtfcifion. 

Le  fieur  Mitiffeu  fils  ,  foutcnoît  au  con- 
traire que  la  prohibition  de  la  coutume  de 
Normandie    avoir  été  introduite  eh  faveur 
des  feuls  héritiers  ;  que  les  créanciers  pbfté- 
licurs  au  mariage  ne  pouvoient  en  argumpn* 
ter  ;  que  d'ailleurs  fa  renonciation  11  ta  fuc- 
ceffion  étoit  valable  fans  lettres  de  refcifion. 
La  fentcnce  des  requêtes  de  l'hotel  avoir 
déclaré  le  fieur  Mitiffeu  non-recevable  daQS 
fa  renonciation  à  l'hérédité  de  fon  père,  faute 
par  lui  d'avoir  pris  des  lettres  de  refcifibn 
contre  fon.  acceptation  fous  bénéfice  d'iiî- 
ventairc.  Il  en  prit  pendant  Tinftance  tut 
l'apj^el  ;   &  par  arrêt  du  21  mars  17^7  > 
rendu  fur  délibéré  au  rapport  de  M.  Sauveur  ^ 
.la  f^ntence  a  été  infirmée  ;  la  renonciation 
.  du  fieur  Mitiffeu  a  étéàdmife  fans  qu'il  fcic 
.  bvfoin  de  lettres.. de  rcfcifion  ;  en  .çonfé- 
.  q'jcnce,  le  fieur  .Mitiffeu  a  été  déclaré  pro- 
'prié"tairo  des  héritages,  rentes ,^&c.  même 
des  biens  fitués  en  Normandie,  en  réduc- 
tlon  du  douaire  préfix  à  lui  dû  :  Plaidoyt* 
ries  ,  fol.   66-7^  ;  n""^  ^Q  ,  c^té,  Jfj^^. 

L'arrêt  a  jugé  précifément ,  que.  les  cf'éan- 

'_  çiçTS.  du  inari  pofl^ricurs  au  nuriage  étoient 

filial  fondcis  a  demander,  ciuc  le  douaire  con- 

vénrijind  't\it   réduit* a  la*  concurrence  du 
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re  coutumier.  Ceflà  ce  point  que  s'eft     à  la  place  :  n?  j6. 
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la  comeftation  >  comme  on  peut  le 
dans  le  mémoire  de  M^.  Fourfin  de 
i-Champ  &  autres  ^  imprimés  dans 
affaire ,  &  accompagnés  des  confulta- 
des  plus  célèbres  avocats. 

.  Quand  Us  héritants  fujets  au  douaire 
fènt'-ils  de  l'être  r  De  Vindemnhé  qui 
tt  être  prétendue  par  la  douairière, 

Noos  ne  croyons  pas  pouvoir  don* 
r  cette  matière  de  principes  plus  fûrs , 
es  onze  maximes  de  M.  Fothier^  en 
aité  du  Douaire. 

emiere  maxime,  a  II  eft  évident  que 
:age  ou  autre  immeuble  fujet  au  douaire 
d'y  être  fujet ,  lorfqu  il  cefle  d'exifter  ; 
1  ne  peut  avoir  aucun  droit  fur  ce  qui 
le  plus  f  Se  le  néant  n'eft  fufceptible 
une  charge  w  :  n^  74^ 
r  cette  jraifon  ,  lorfque  la  rente  pçrpé- 
r  fujete  au  douaire  coutumier  eft  éteinte 
^  rembourfement  qui  s'en  fait  pendant 
triage ,  la  veuve  &  les  enfans  n'ont 
Iroit  d'attaquer  l'ancien  débiteur  de 
nte ,  pour  le  faire  condamner  à  la 
:ontinuery  en  tout  ou  en  partie,  à  titre 
ouairiers  :  c'eft  l'avis    de   RenufTon  ^ 

Seconde  maxime,  u  Lorfque  la  cbofe. 
î  au  douaire  a  cefTé  d'exifter  :fans  le  fait 
faute  du  mari  y  &  fans  qu'il  ait  rien  reçu 

S  lace  >  la  douairière  n'a  aucune  indem- 
prétendre  «  :  n^  js. 
ppofons  une  rente  due  au  mari  avant 
mariage^  Le  créancier  de  la  rente 
»anqueroute  :  le  mari  fait  les  diligences 
Eikes  :  mais  par  1  cvénement  la  rente 
ntierefnent  perdue  ,  parce  que  le  mari 
imé  par  d'autres  créanciers ,  privilégiés 
us  anciens  en  hypothèque.  La  douairière 

ce  cas  n'a  rien  4  prétendre  contre 
xeffiion  de  fon  mari ,  pour  raifon  de  la 
àncequ'elleperdparrextinâion  de  cette.. 
.  RehuiTon  eft  d'avis  contraire ,  chap\ 
r^  ^Sy  lorfque  le  douaire  eft  préfix  : 
nous  n'admettons  pns  cette  diftinâion. 

Troifieme  maxime.  Lorfque  le  mari  a- 

qnelque  chofe  à  la  place  de  la  cbofe 
?  au  douaire  qui  eft  éteiute  j  le  doua:re< 
ansferé  fur  la  chofc  que  le  mari  a  reçu,    perfoneb  des.  héritiers  de  fpn  mari  y  que  du^ 


4.  Cette  règle  reçoit  exception  ^  lorfqu'il- 
fe  trouve  dans  la  iuccellion  d'autres  biens^ 
fujets  au  douaire^  en  nature  y  &c  qui  fuffifenc 

f»our  fournir  le  douaire.  Dans  ce  cas  particu- 
ier  y  le  douaire ,  qui  fe  prend  en  entier  fur  les 
biens  reftansi  n^étant  pas  entamé  »  .n4|lQ  né-, 
çeflité  de  I^^o^der  fur  les  deniers  rembour- 
fés.  Ce  n'effpas  dans  une  portion  de  chacun 
<}es  héritage^  fujets  au  douaire  ,  que  con- 
ûfte  le  droit,  de  la  veuve  8c  des  enfans  f^ 
jmais  dans  une  portion  de  la  totalité  de- 
ce»  héritages  :  &  lorfque  la  fucceftlon  peui? 
leur  fournir  cet-te  portion  en  totalité ,  elle 
eft  libérée  ;  il$  n'ont  plus  rien  à  demander 
contr'etle. 

5.  Pans  le  cas  où  le  douaire  eft  transféré* 
fur  les  deniei'S  rembourfés  ,  quels  font  les 
droits  de  la  veuve  &  des  enfans  douairîers 
contre  la  fucceftion  du  mari  qui  a  touché  le 
remboufement  ?  Fourront-iU  exiger  qu'on- 
kur  paye  une  rente  égale  à  la  part  qu'ils  au- 
roien.t  eu  à  prétendre  dans  la  rente  rembour-' 
fée  ;  ou  bien  qu'on  leur  abandonne  le  capi- 
tal reçu  pour  le  rembourfement  de  la  même- 
part  ,  favoir  y  a  la  veuve  en  ufufruit  y  aux 
enfans  en  propriété;  ou  bien  qu'on  leur 
fournifTele  mcœe  capital ,  pour  être  placé  au 
profit  de  la  femme  en  ufufruit  ,>  au  profit  des 
enfans  en  propriété.? 

Four  décider  cette  qutftion  ,  il  faut  dif* 
tinguer  la  femme  &  les.enfànsj 

La  veuve  n'a  pas  droit  d'exiger  qu'on 
lui  délivre  en  nature  la  fomme  provenue- 
du  rembourfement.  Les  héritiers  qui  au* 
roient  à  craindre  de  ne  la  pas  retrouver  h 
la  mort   de  la  veuve  ^  font  bien  fondés 'à^ 
s'oppoCLr  à  -  cette   délivrance.   Le   douatre^ 
qui  lui^a  été  concédé  ne  confiftokpas  dans* 
l'ufufiruit  d'une  fomme  de  deniers,  mais  , 
dans.l  ufufruit  d'une  rente;  D'ifn  autre  coté , 
les  héritiers  du  mari  ne  font  pas  fondés  k 
offrira  la  veuve  de  lui  continuer.eux-mémes 
la  rente  rembourfée  y  paKe  qu'elle'  n'auroir 
par  les  mêmes  fûretés  qu'elle  auroTt-  eues 
avant  le  rembourfement.  Alors  elle  en  au-^ 
roit  joui  en  nature  ,  fans  craindre  d'autres- 
éviâions  que  pour  les  créances  hypothécaires 
de  fon  mari  antérieures  aU' mariage;  au  lieu: 
qu'elle  n'auroit  hypothèque  fur   les  biertS' 
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}our  de  la  convention  faîte  avec  eux  ^  fe 
trouvam  primée  par  les  créances  hypothé- 
caires antérieures  a  la  même  époque.  Le  feul 
jparti  ^  prendre  pour  concilier  les  droits  ref- 
peâih  de  la  douairière  Se  des  héritiers  ,  t ft 
d'obliger  les  héritiers  à  fournir  1^  fomme 
rembourse  ,  laquelle  fera  placée  à  leur 
profit  perfonnel  en  nue  propriéiéy  &  au 
l^'ofit  de  la  veuve  en  ufurrait. 

é.  H  faut  excepter  le  cas  oii  le  mari 
4yant  placé  la  (ômme  rembourfée*,  (a  fuc- 
ceflion  fe  trouverok  en  état  de  faire  face 
il  toutes  les  charges.  Celui-ci ,  en  plaçant 
la  fomme  rembourfée  a  fait  toutcequi^coit 
en  lui ,  pour  aflurer  le  douaire  de  fa  femme. 
£lle  n^a  rien  à  craindre ,  puifque  la  fuccef- 
f  on  eiï  (blvable.  Ainù  les  héritiers  du  mari 
ae  «doivent  pas  être  tenus  de  fournir  une 
iècondefois  les  deniers  rembourfés ,  à  Teffet 
d^être  placés.  Il  ed  jufte  d'exiger  qu'ils  les 
fourninent  ^  lorjque  le  mari  les  a  confom- 
*més  y  parce  qu^il  a  diminué  d*autant  la 
Aieté  de  fa  veuve.  Mais  lorfqu'au  lieu  de 
les  consommer  »  il  en  a  fait  lui-même  le 
placement  :  loriqu'il  a  pourvu,  autant  qu'il 
itoit  ^n  lui,  à  la  fureté  du  douaire  de  fa 
femme ,  il  feroit  contre  l'équité  de  forcer 
iès  héritiers  à  un  fécond  placement  de 
jpareilie  fpmme  :  &  s'ils  crouvect  des  de^ 
liiers  dans  la  fucce(Gon  ,  ils  en  difpoferont 
)l  leur  volonté  ^  faiis  être  tenus  de  les 
placer  pour  direté  du  douaire. 

Il  e(t  des  circonfiances  dans  lefquelles 
ce  fécond  placement ,  contraire  a  Téquité  , 
feroit  d'ailleurs  tràs-préjudiciable  aux  hé- 
ritiers. Suppofons,  par  exemple  ,  que  le 
mari  aif*iêcu  une  fomme  de  40,000  liv. 
pour  le  rembourfement  d 'une  rente  de  2000 
liv.  fiueteau  douaire*  JM  a  employée  à  Ta- 
chât d'une  terre  »  fur  laquelle  la  /emme  a 
hypothèque  ï  la  date  du  contrat  de  mariage  ; 
ce  qui  fufHt  pour  les  icqo  liv.  de  rente  , 

2ue  la  veuve  réclame  pour  fon  douaire. 
[  fe  trouve  eni:ore  iqo^ooo  liv  de  biens 
fonds.  Les  meubles  font  abforbés  par  le 
paieme/it  des  ^eties.  Obligerart-on  les  hé- 
ncier^  du  maria  vendre  à  perte  leurs  fonds 

f^our  fournir  une  /orome  de  io,ooo  livres , 
aquelle  feroit  placée  à  leur  profit  perfonel 
An  prcpritfcé  ,  &  au  profit  de  la  veuve  en 
l^u/riiit  p  tandis  ^tie  Ja  veuve  renrouve  ion 


DOUAIRE,    §    VI. 


indemnité  dans  la  Jouiflance  qu^on  lui  ae« 
cordera  des  fonds  de  la  fuccemon  ,  jufqu'à 
due  concurrence  ?  Non  fans  doute  :  elle 
fera  non  recevable  à  exiger  ce  nbuveai 
placement. 

7.  Quant  aux  enfans ,  s'ils  fe  portent 
douairiers  ^  c'eft  parce  que  la  fucceuion  eft 
mauvaife.  Ainfi  y  ils  ont  inconteftablemenc 
le  droit  de  faire  vendre  le^  biens  de  l'héré- 
dité pour  être  payés  de  leur  douaire. 

Il  en  eft  de  même  lorfqiie  le  douaire 
eft  réclamé  tout  h  la  fois  par  la  veuve  & 
les  enfans.  Ils  peuvent  demander  que  l'hé- 
rédité foit  tenue  de  fournir  les  deniers 
rembourfésy  pour  être  placés  au  profit  de  la 
veuve  en  ufufruit ,  Se  des  en6uis  en  pro* 
priété. 

S'il  exifte  des  enfans  de  deux  lits  9  il  peut 
le  faire  que  la  fucceflion  ,  capable  de  taire 
face  à  toute  les  charges  ,  foit  acceptée  par 
les  enfans  d'un  lit ,  &  répudiée  par  les  enfans 
d'un  autre  lit  réclamans  le  douaire ,  qu'ils 
trouvent  plus  avantageux  que  leur  ptrt  hé- 
réditaire. Dans  ce  cas  particulier  ^  l'excep- 
tion admife  en  faveur  des  héritier  cei^tre 
la  veuve,  doit  avoir  lieu  en  faveur  des  eiir 
fiins  héritiers  contre  les  enfiins  douairiers^ 
Ceux-ci  remplis  de  l'indemnité  qui  leur  eA 
due  pour  la  rente  rembourfée ,  par  des  fonds 
de  la  fucceffion  qu'on  leur  abandonne  ea 
nature  ,  feroient  non  recevables  à  refufec 
ces  fonds 9  &  à  exiger  qu'ils  fuflent  vendus , 
afin  de  percevoir  en  nature  pareille  fomti^e 
que  celle  rembourfée. 

Si  le  douaire  avoir    été  conftitué  em 

[propriété  au  lieu  de  l'être  en  jouiilànce^ 
a  veuve  &  les  enfans  (eroicnt  bien  fondés  » 
dans  tous  les  cas ,  à  exiger  que  l'hérédité 
leur  payât  en  deniers  la  iomm«  de  aO|000 
livres. 

S.  Quatrième  maxime,  u  Lorfque  la  chofe 
fujete  au  douaire  a  cetCé  d'exifter  par  le  fait 
ou  la  fiiute  du  mari  ,  quoique  le  mari  n'aie 
rien  reçu  à  la  place  >  la  douairière  doit  avoir 
une  indemnité  fur  les  biens  du  mari  »  :  n^7J* 
.9.  Cinquième  maxime.  aUbéritage^  dont 
le  mari  étoit  propriétaire  au  temps  des  épou* 
failles  y  cefie  d'être  fujet  au  douaire ,  lonque 
le  droit  de  propriété  qu'avoit  le  mari  vient 
à  fe  résoudre   par  une  caufe  néceâaire  Se 

antérieure  au  ^nariage.  11  en  eft  autrement , 

fi 
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(i  le  droic  du  mari  vient  à  fe  réfoudre  par 
une  caufe  nouvelle  provenant  de  Ton  tait 
perfonnel  »  :  /i*  79. 

10.  Sixième,  maxime,  u  Lorfque  le  droit 
de  propriété  d'un  héritage  aue  le  mari  avoit 
au  temps  des  époufailles  |  le  réfout  ex  caufâ 
untiquâ  &  neccjfariâ  ^  mais  pour  l'avenir 
feulement  ;  fi  le  mari  a  reçu  quelques  fommes 
de  deniers  à  la  place  de  cet  héritage  y  le 
douaire  de  la  femme  e(l  transféré  fur  ces 
iommes  de  deniers.  II  en  eft  autrement  ^ 
lorique  le  droit  du  mari  efl  refcindé  même 
pour  le  paffé  m  :  /i^  80. 

1 1 .  Septième  maxime,  u  Lorfque  le  mari  ^ 
fans  le  confentement  de  fa  femme ,  a  aliéné 
durant  le  mariage  l'héritage  fujet  au  douaire; 
fi  l'aliénation  a  été  volontaire ,  &  procède 
de  fon  fait ,  l'héritage  continue  d'être  fujet 
au  douaire  de  la  femme  en  quelques  mams 
qu'il  psiiTe.  Si  l'aliénation  ell  une  aliénation 
néceflaire  ,  qui  ne  procède  pas  du  fait  da 
0iari  y  comme  lorlqu'elle  a  été  faite  pour 
quelque  caufe  d'utilité  publique  ,  Théritage 
cefle  d'être  fujet  au  douaire.  Mais  le  droit 
de  la  ièmme  eft  transféré  fur  h  fomme  que 
le  mari  a  reçu  pour  le  prix  »  :  n?  84. 

Lorfque  le  mari  aliène  durant  le  mariage 
l'héritage  fujet  ou  hypothéqué  au  douaire  , 
avec  le  confentement  de  fa  femme  qui 
renonce  à  fes  droits  far  l'héritage  ou  s'en 
fend  co-venderefle  avec  fon  mari  y  alors 
lliériuge  ceffe  d'être  fujet  ou  hypothéqué 
aa  douaire  de  la  femme.  Devenue  veuve  ^ 
elle  ne  pourra  réclamer  fon  douaire  fur 
le  même  héritage  ,  foit  par  l'aâion  en  re^ 
▼endicarion  ^  (oix  par  l'aâion  hypothé* 
Caire. 

%%•  La  femme  privée  de  la  faculté  d*e- 
xercer  fon  douaire  fur  l'héritage  vendu  par 
elle  ou  de  fon  confentement,  pourra-t-elle 
Fezercer  fur  les  autres  biens  de  fon  mari  ? 

Lorfque  la  femme  renonce  à  fon  hy- 
pothèque ou  fe  rend  co  -  vendereffe  avec 
fon  mari  de  l'héritage  hypothéqué  à  fon 
douaire  ,  elle  perd  à  la  vérité  l'afHon  hy-  * 
pochécaire  fur  le  bien  dont  il  s'agit  ;  mais 
elle  n*en  confêrve  pas  moins  contre  l'hé* 
fédîté  de  fon  mari ,  &  l'aâion  principale  y 
.te  l'hypothèque  fur  Ijes  autres  biens  qui  eo 
efl  TaccefToire. 

JLorfque  le  mari  vend  pendant  fpo  ma* 
Tome    VIL 


riage ,  l'héritage  fur  lequel  la  femme  peut 
prendre  fon  douaire  en  nature  y  elle  a  aeux 
aâions ,  lune  contre  l'acquéreur  en  revenu 
dication ,  l'autre  contre  Thérédité  de  foa 
mari  en  indemnité.  Si  la  femme  fe  rend 
co-vendereffe  avec  fon  mari  du  même  hé- 
ritage y  OU  confent  à  fon  aliénation  y  elle 
contraâe  avec  l'acquéreur  y  elle  ne  con* 
traâe  pas  avec  Ton  mari  :  elle  ne  peut  pas 
même  contraâer  avec  fon  mari  y  parce 
que  les  conventions  matrimoniales  ne  peu- 
vent être  changées  par  des  conventions  fub- 
féquentes.  La  femme  perd  donc  fon  aâion 
en  reveodicarion  contre  l'acquéreur  ;  mais 
elle  ne  perd  pas  fon  aâion  en  indemnité. 
En  confequence  elle  fera  dédommagée  fur 
les  autres  biens  de  la  fucceffion  y  de  la 
jouifTance  du  bien  vendu  qu'elle  auroic 
eue  comme  douairière. 

La  coutume  de  Bretagne  contient  une 
difpofition  contraire  ,  qui  doit  être  renfermée 
dans  fon  territoire  :  a  Et  au  cas  que  la 
femme  confente  à  l'aliénation  du  propre  du 
mari  y  elle  perdra  fon  douaire  fur  les  chofe& 
aliénées  y  fans  pouvoir  prétendre  qu'il  lut 
foit  rempli  fur  les  biens  qui  refieront  loc» 
du  décès  du  mari  9>  :  art.  4^0. 

Sî  les  autres  biens  du  mari  ne  fuffifent 
pas  pour  la  remplir  de  fon  douaire  y  alorf 
elle  foudre  d'autant  la  perte  de  fon  douaire  ^ 
fans,  avoir  de  recours  contre  l'acquéreur  de 
l'héritage  vendu  >  foit  de  fon  confentement^ 
foit  par  elle  conjointement  avec  fon  mari» 

La  coumme  de  Montdidier  y  qui  con«r 
tient  la  difpofition  contraire  y  ne  doit  pa^ 
être  étendue  aux  autre  coutumes*  h  Si  fèm*^ 
me  mariée  y  confiant  fon  mariage  y  vend  ^ 
hypothèque  y  ou  autrement  aliène  avec  fo9 
mari  les  héritages  fujets  \  fon  douaire  ,  ou 
partie  d'içeux  y  ic  par  le  contrat  renonce  à 
ior\  droit  de  douaire ,  telle  aliénation  Sc 
renonciation  n'efl  valable  à  fon  préjudice  ^ 
fmon  qu  elle  eût  été  dûment  récompenf^e 
^ar  fondit  mari  de  fondit  douaire  aliéné  y  fur 
es  autres  biens  &  héritages  dudit  mari  pt  : 
art.  25 z.  Dans  cette  coutume»  la  femme 

3ui  n'efl  pas  récompenfée  furies  autres  biens 
u  mari  y  confêrve  l'exercice  de  fon  douaire 
fur  l'héritage  ,  malgré  le  confentement 
qu'elle  a  donné  à  raliàiation»  en  fe  rendant; 
i:o-Yendei:eire  avec  fpn  mari. 
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Dans  tous  Tes  éas  oii  Thërirage  n'eft 
plusfujet  au  douaire  de  la  fènime,  à  caufe 
du  Confentement  qu'elfe  a  donné  a  Taliéna- 
fion  f  le  même  hërirage  continue  d*étre 
Ibjet  au  douaire  des  enfans ,  auquel  les  père 
&  nrere  ne  peuvent,  dès  Tinffant  de  leur 
inariage,  porter  aucun  préjudice. 

13.  Huitième  maxime,  a  Lorfque  le  mari 
ivbic^  au  temps  des  époufâilles,  desr  héritages 
en  cbmmun  avec  Tes  co-héritiers  ou  autres 
to-propriétaires,  entre  lefquels  il  intervient 
^uis  un  partage  ,  l'effet  rétroaâif  que 
h«tre  jurirprudence  donne  aux  partages 
ayaiit  déterminé  le  droit  6c  la  part  du 
mari  aux  chofes  échues  eo  fon  lot  par  le 
partage ,  la  femùie  ne  peut  prétendre  aucun 
douaire  fur  celles  oui  font  échues  par  le 
{rartage  aux  co-héritiers  ou  co-propriétaircs 
de  fon  mari  ^  dans  lefquelles  il  eft  cenfé 
n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  m  :  n^.  ^3* 

14.  Neuvième  m/7xi/7ie.  a  Pareillement , 
lorfqu'un  héritage ,  que  le  mari  teaoit  au 
temps  des  épou(àiIies  en  commun  avec 
fé$  co-t^ritiers  ou  autres  co-propriétaires  ^ 
eft  licite  &  adjugé  \  un  autre  qu'au  mari , 
le  douaire  de  la  femme  n'êft  pas  ^  prendre 
fur  cet  héritage,  mais  feulement  fur  la 
fomme  que  le  maria  eu  pour  fa  part  dans 
k  prix  de  ta  licitation  m  :  nT  ff^. 

1^.  Dixième  maxime.  aLorfqu'unhomme 
a  partagé  pendant  le  mariage  avec  {es  co- 
héritiers la  iucceflîon  de  fon  père  ou  de  (à 
mère  ^  compoiée  de  meubles  &  d'immeu- 
bles, &  que  par  le  partage  il  a  eu  dans  fon 
lot  beaucoup  plus  de  meubles  ,  &enrécom- 
j^enfe  beaucoup  moins  d'immeubles  qu'il 
Be  lui  eit  revient  pour  fil  parc ,  ou  même 
lorCqu'iîii^a  eu  que  des  meubles  dans  fon  lot  ^ 
la  douairière  n'a  rien  à  demander  aux  co- 
héritiers de  ibn  mari.  Mais  elle  doit  être 
zndemniiëe  fur  la  fucceffionde  fon  mari,  de 
^atteinte  qu'a  reçu  par  ce  partage  fon  droit 
de  douaire  dans  ta  part  afférente  à  fon  mari 
dans  l'immobilier  de  cette  fiicceflîon  y>:n^g£. 

<i  Obfervez  >  ajoute  le  même  auteur , 
iiid.y  qu'il  ne  doit  y  avoir  lieu  a  cette 
indemnité ,  que  dans  le  cas  auquel  il  y  a 
danfe  par  le  contrat  de  mariage  que  le 
mobilier  des  fuccelHons  fera  propre  ,  ou 
lorfque  Ta.  femme  n'eft  pas  commune.  Car 
lorfqae  fe  mobilier  des  fuGceffions  tombe 
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dans  la  communauté  ,  te  partage  ne  peut 
en  ce  cas  être  foupçonné  d'êcr^e  fait  en 
fraude  des  droits  de  la  femme  ;  puifque  fi 
le  douaire  de  la  femme  eft  diminué  de  ce 
que  le  mari  a  dans  fon  lot  moins  d'im- 
meubles qu'il  ne  lui  en  revenotc  pour  (a 
part ,  d'un  autre  c6té  le  droit  de  com- 
munauté de  la  femme  eft  augmenté  de 
ce  que  le  mari  a  eu  de jphis  en  mobilier 
qrfil  ne  lui  revenoit  pour  (a  part  »  :  «•  55. 
x6.  Onzième  maxime,  u  Un  héritage 
cefle  d'être  fujet  au  douaire ,'  lorfque  le  mari 
a  été  obligé  de  le  rapportéir  ï  la  fuccef- 
(ion  de  fon  père ,  ou  aun  slutre  parent  de 
la  ligne  direâe  afcendante ,  qui  le  lui  avoit 
donné  ,  ne  s'étant  pas  trou'^é  dans  fa  fuc« 
Ceffion  des  héritages  de  nareille  valeur  8c 
bonté ,  en  quaiîrité  (ûffifante  pour  égaler 
les  co-héririers  du  mari  v  :  nT  ^61 

$-  Vn.  Pour  quetU  pertion  ta  femme  & 
les  enfans  ent-ils  droit  de  jouir  des  A/» 
ritages  fujets  au  douaire  coutumiery  dans 
les  féconds  &  ukéricurs  mariages  f 

I.  Cette  portion  eft  ta  même  que  fi  c'étoit 
un  premier  mariage ,  à  l'exception  de  la 
portion  à  prendre  dans  les  objets  fujets  à 
Un  premier  douaire. 

Le  douaire  coutumier  eft  néceflaireilient 
diminué  par  les  charges  réelles  des  immeu- 
bles ^  fiiofiftantes  au  moment  du  mariage» 
L'ufufruit  concédé  avant  le  mariage  à  un 
tiers  dans  un  héritage ,  dont  le  mari  a  la 
nue  propriété  ,  eft  une  charge  réelle  du 
même  héritage  qui  en  diminue  d'autant  la 
jouiflance  :  la  douairière  eft  tenue  d'y  oon* 
tribuer  à  raifon  de  fa  jouiiTance.  Si  l'nfii'» 
finit  concédé  eft  de  la  totalité  de  l'héritage , 
la  veuve  ne  pourra  en  jouir  qu'après  la 
mon  du  conceflîonnaire.  Si  cet  afufhiit 
n'eft  que  d'une  portion  de  l'héritage  ,  la 
veuve  ,  qui  a  la  jouiflance  de  la  moirié  au 
tout ,  fupportera  la  moitié  de  cette  portioa 

f)endant  la  vie  du  conceftionnaire ,  après 
a  mort  duquel  elle  jouira  emieremeat  dt 
fa  moitéi 

Si  les  biens  du  mari  font  chargés  envers: 
{a  mère  d'un  douaire,  confiftant  en  latnoitié,» 
les  deux  tiers  ,  les  trois  quarts  ,  le  douaire 
de  fà  femme  y  jconuibuera  pour  la 
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de  la  moitié  »  des  deux  tiers  ou  des  crois 
quarts  ,  c'efl-à-dire,  un  quart,  un  tiers ^ 
trois  huitièmes  au  total  ;  &  pendant  la  vie 
de  fa  mère  ,  la^^jouiflance  de  fa  veuve 
au-lieu  de  confiner  en  la  moitié ,  confiftera 
feulement  en  un  quart  »  un  fixieme  ou  un 
huitième  au  total ,  parce  que  la  bru  eft 
obligée  de  fupporter  pour  moitié  TuTufiruit 
de  (a  bellei^mere  qui  efl  une  charge  réelle 
des  biens. 

Ceft  par  une  opération  pareille  qu  il  fauf 
fixer  le  douaire  coutumier  des  eofaos  d*uQ 
lecond  lit  ,  locfqu'au  momeot  du  fécond 
mariage  les  biens  du  pere>ront  déjà  grevés 
d'un  premier  douaire  coutunfier.  Le  douaire 
coutumier  du  fécond  lit  fera  la  moitié  de^ 
héritages  qui  advieodront  au  mari  eu  ligne 
direâe  pendant  le  fécond  mariage  ;  plus 
la  moitié  des  héritages  poiTédés  au  moment 
du  fécond  mariage  y  non  fujeis  au  premier 
douaire ,  Se  le  quart  aa  total  des  héritagea 
poflïdés  an  moment  du  fécond  mariage , 
qui  ièroient  déjà  fujecs  au  premier  douaire , 
parce  que  le  premier  douaire  efi  une  charge 
réelle  des  biens  affeâés  par  la  coutume  au 
fécond  douaire. 

Pareillement ,  pour  fixer  le  douaire  cour 
tnmicr  des  en&ns  d'un  troifieme  lit  y  lorf- 
quau  moment  du  troifieme  mariage  les 
bieni  du  père  (ont  déjà  grevés  de  deux 
douaires  coutumiers  pour  les  enfans  des 
demt  premiers  lits,  il  fiiudra  diflingoer 
dans  les  héritages  que  le  mari  poffede  au 
moment  de  ce  troifieme  mariage ,  ceux 
qui  ne  font  fujets  à  aucun  douaire ,  ceux 
qui  (ont  fujets  feulement  ao  fécond  douaire^ 
ceux  qui  (ont  fujets  aux  deux  douaires.  Le 
'doaaire  coutumier  des  enfàns  du  troifieme 
Ut  fera  de  moitié  dans  les  premiers  ,  d*un 
l|fittT  dans  les  féconds  »  d*un  huitième  daiis 
les  croifiemes  ;  enfemble  de  la  moitié  des 
héritais  échus  en  ligne  direâe  pendant 
le  troifieme  mariage. 

Cette  manière  de  fixer  le  douaire  cou- 
tumier des  féconds  &  ultérieurs  mariages^ 
prife  dans  les  principes  ,  doit  être  adoptée 
dans  toutes  les  coutumes  :  c  eft  la  dilpo- 
fition  précife  de  plofieurs. 

L'article  253  de  la  coutume  de  Paris  ^ 

2 ni  fixe  le  douaire  des  enfans  du  fécond 
it^  €^  ajAfi  conçu  ;  u  Quand  le  pecf  a 


été  m^ié  plufieurs  fois  ,  le  douaire  cou-, 
tumier  des  enfans  du  premier  lit  eft  de 
la.  moitié  des  immeubles  qu'il  avoit  lors 
dudit  premier  marlase^  &qui  liii  font  ad- 
venus pendant  icelui  madame  en  ligne  di-    ' 
recle  ;  Se  le  douaire  coutumier  des  enfans 
du  fccond.  lit  eft  le  qu^rc  defdits  immeur 
bles  y   enfemble  moitié  tant  de  la  portion 
des  conquêts  appartenans  au  mari ,  faitj^ 
pendant  ledit  premier  marine ,  que  des 
acquits  p^r  lui  faits  depuis  la  di(k>Iutioil[ 
du4ît  premijer   maria^  }^<¥^'^  i^r  de 
la  coniomn^apoA  du  lecond^  &  U  moitii^ 
des  immeubles  qui  lui  échéent  en  Hgnft 
direâe  pendant  ledit  fecoçd  maiiagç.>  dç( 
9,ipI^,conîéq;x'immfir\K  dc$  a,utre5  matiagçs  n. 
Ob(èrvezqu9  cet  article  ne  sVftp^s  aif^ 
expliqué  y  i*' parce  qi^e.  les  en&o3d^fpcond^ 
lit  ont  leur,  douajre  à  prendre  fur  tous,  lîjs^ 
héritages^que  pglTedê  lepei:e4m  moment  du^ 
(êcood  mariage  ;  ce  qi^i  ,  ^  outre  les.  obje^ 
déuill^s  dans  l'article ,  cpimprend  encore  p^ 
Se  lès  imoiieubles  échus  pai^  luccef&pn  der' 
puis  la  diftblutioa  du  preniier  mariagei  juC- 
qu'à  la  célébration  du  iecpnd.  (  a^nu  que.  l^ 
remarie  Renuffoi} ,,  cAap,  zt  ,aT  Ù>^ 
Ifi^  ifîimçubli^s, échus  en.  ligne  colfâtéral^ 
p^damt  If  (prçmiçi;  mariage  j^  dans  leèjuelf 
objets  Içs;  enfans  du  fecopd  lit  ont  moitié^ 
parce  qu'ils  ne  font  p^s  fujets  au  premiei; 
douaire. 

a^  Farce  que  les  objets:  détaillés  cW 
defTus  9  fujets  ou  non  f^jets  au  pf emjtei; 
dpuaire  »  ne.  font  pas  aflujé^ is  au  fécond 
douaire  toutes  les  fois  flue  le  père  les  % 
aliénés,  aya^  fçn  fécond  mariage*  Ils  nç, 
(ÎMit  fujets  ^u  fécond  douaire ,  quelorfquc; 
h  père.  les.  po^Ss(ie  au  m^oveiM  du  fecpod^ 
mariage. 

Ce. que  nous  venons  de  dire  (e.cQta%» 
prendra  plus  aifémeni  par  l'exemple  fui*. 
vaat«  UnhgiTUBesVft  marié  deux  fois:  au 
moment  de  (on  premier  mariage  y  il  pof« 
fédoit  deux  maifons  ,  Tune  rue  &iat-Ha« 
noréy  Tautre  fauxbourg  Saint  -  Antoine,» 
Depqis  il  lui  en  eft  échu  trois  autres  pat 
fucceffion  :  (avoir  y  la  première  ,  fifè  rue 
iîaint-Denis  9  par  la  fuccei&on  de  fon  père  ; 
la  feconde  y  fife  fiiuxbourg  Saint- Vidor  ^ 
par  la  fucceifion  de  (on  oncle  :  toutes  lef  . 
deux  gsnàmt  (on  premier  mariage  ^   ^ 
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Î rendant  Ton  premier  veuvage  ;  la  troifieme , 
ife  fàuxbourg  Saint- Jacques  ,jpar  la  fuc- 
ceflion  de  fa  mère.  U  a  fait  différentes  ac- 
qnifitions  :  favoir ,  trois  contrats  de  ren-^ 
ces  fur  la  ville  ,  pendant  fon  premier  ma- 
riage ;  deux  contrats  de  rente  fur  le  clergé, 
dans  l'intervalle  du  premier  mariage  au 
fécond.  Dans  le  même  intervalle  ^  il  a 
vendu  la  maifon  rue  Saint-Honorë.  Dans 
ces  circonflances ,  il  pafle  ï  de  fécondes 
noces ,  dérange  fes  affaires  ,  &  meurt  in- 
folvable,  laifunt  des  enfàns  des  deux  lits. 
Tons  renoncent  a  la  fiiccef&on  &  fe  por- 
tent douairiers.  Confiment  régler  le  douaire 
coutumier  des  enfans  du  fécond  lit  ? 

Les  objets  fujets  au  douaire  coutumier 
du  fécond  lit  feront  tous  les  héritages  pof- 
fédés  par  le  père  au  moment  de  fon  fé- 
cond mariage  :  favoir  ,  i^  la  maifon  faux- 
bourg  Saint- Antoine  , 'acquife  avant  le 
premier  mariage ,  ainfi  que  la  maifon  rue 
Saint-Denis,  it  hi  échtie  pendant  le  pre- 
mier mariage,  parla  fucceflion  de  (on père, 
àïeal  des  enfans  ;  dans  lefquelles  deux  mai- 
fons  les  enfiins  du  fécond  lit  ne  pourront 
rédzmtt  qtt\in  ^art ,  parce  qu'elles  font 
èé]2L  fujetes  au.  premier  douaire ,  qui  en 
abforbe  la  moitié  :  a*^  la  niaifon  fauxbourg 
Saint- Viâor,  échue  au  père  pendant  le 
premier  mariage  ,  par  la  fucceffion  de  fon 
oncle;  la  moitié  des  trois  contrats  de 
rente  fur  la  ville  ,  acquis  pendant  fa  pre- 
mière communauté  ;  les  deux  contrats  de 
rente  fur  le  clergé ,  acquis  pendant  feiv 
"Veuvage  ;  h  maiton  fauxbourg  Saint- Jac- 
ques ,  échue  air  père ,  pendant  fon  veu- 
vage ,.  par  la  fucceffion  de  fa  mère  ;-  dans 
tous  lefqueb  objets  poffédés  au  moment 
du  (ècond  mariage  ,  &  non  fujets  au  pre- 
mier douaire  ^  l^s  enfans  du  premier  lit 
auront  droit  de  réclamer  moitié. 

La  Qiaifon  fife  rue  Saint-Honoré ,  vendue 
p9t  le  père ,  pendant  fon  veuvage ,  ne  fera 

Îa^.  fîijete  au  fécond  douaire-,  quoiqu'elle 
)it  (ùjete  au  premier ,  parce  qu'elle  a  été 
vendue  avantla  naiffance  du  fécond  douaire.. 
L'acquéreur  fera  dans  le  eas  d'être  évincé 
de  ta  moitié:  par  les  enfans  du  premier 
Jlt  ;  mais  les  enfans  du  fécond  lit  feroient 
mal'  fondés  k  réclamer  contre  lui  la  moi- 
^i,  de  L'autre  moitié  ^^  ou  le  c^art  au  totaL 
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a.  Le  douaire  coutumier  du  fécond  lit 
étant  diminué  par  le  douaire  du  premier 
lit ,  qui  eft  une  charge  réelle  des  biens  ,  il 
devroit  en  être  de  cette  charge  comme  des. 
autres  charges  réelles ,  dont  Textinâion 
augmente  le  bénéfice  de  rufufroit-ier  &  du 
propriétaire.  La  mort  des  enfans  du  pre*. 
mier  lit ,  du  vivant  de  leur  pcre ,  étei- 
gnant leur  douaire  ,  devroit ,  par  cette 
raifon  ,  augmenter  le  douaire  des  enfans- 
du  fécond  lit ,  qui  alors  feroit  la  moitié 
de  tous  les  héritages  poffédés  par  le  père 
au  moment  du  fécond  mariage ,  fujets  ou 
non  fujets  au  premier  douaire.  La  coutume 
contient  à  cet  égard  une  difpofition  con- 
traire ,  qui ,  n'étant"pas  fondée  fur  les  prin- 
cipes ,  se  doit  pas  être  étendue  à  d'autres 
coutum.es  :  u  Si  les  enfans  du  premier  ma* 
riage  ,  art.  %£^ ,  meurent  avant  leur  pere^ 
pendant  le  fécond  mariage ,  la  veuve  & 
autres  enfans  dudit  fécond  mariage ,  les 
furvivant,  n'ont  que  tel  douaire  qu'ils  eui^ 
fent  eu  fi  les  enfans  dudit  premier  ma-^ 
riage  étoient  vivans.  Tellement  que  par 
la  mort  des  enfans  dudit  premier  mariage,, 
le  douaire  de  la  femme  &  enfans  dudic 
(ècond  mariage  n'efE  augmenté ,  &  ainfi. 
conféquemment  des  autres  mariages  ». 

3  La  réduâion  du  douaire  du  fécond 
lit ,  ordonnée  par  les  articles  2$}  8c  1J4,. 
a-t-elle  lieu  dans  le  cas  on,  lors  du  fécond 
mariage ,  il  n'exiile  aucun  enfant  du  pre* 
mier  ht  ?  Dans  ce  cas ,  le  fécond  mariage 
eft  eonfidéré  par  les  loix  auffi  favorable- 
ment que  le  premier  ;.  Texifl^nce  des  en- 
hns  d^un  premier  lit  étant  la  feule  raifon  ^ 
pour  laquelle  on  regarde  les  fecondes  no- 
ces d'un  ail  défavorable.  En  conféquence 
la  communauté ,  le  douaire  &  les  conven* 
tions  matrimoniales  fe  règlent  comme 
pour  un  premier  mariage  ;  la  réduâion 
du  douaire  couramier  n'a  pas  lieu  ;  il  eft  ^ 
fans  aucune  diftinâion ,  de  la  moitié  dc^ 
tous  les  héritages  que  le  -mari  poffede  au- 
moment  du  fécond  mariage. 

4.  La  réduâion  du  douaire  du  fécond 
lit  a-  t-elle  lieu  lorique  les  enfans  du  pre- 
mier lit  font  privés  de  tout  douaire  pac 
une  claufe  exprefTe  du  contrat  de  mariage:: 
de  leur  mère  ? 

Cette  queftfon  partage  le&  auteurs*. 


j 


D  O  U  A  I  R 

iens  du  mari  étant  libres  de  tout 
i  rinftant  du  fécond  mariage  y  ïl 
ble  que  le  douaire  de  la  féconde 
oit ,  dans  ce  cas  y  être  le  même 
le  ëtoit  la  première.  L'article  253 
lUtume  qui  règle  le  douaire  Acy 
a  fécond  lit ,  commence  par  rap- 
difpofition  contenue  en  l'article 
i  le  douaire  coucumier  des  enfans^ 
ter  lie  eft  la  moitié  des  immeu- 
avoit  lors  dudit  premier  mariage, 
.ni 'font   advenus  pendant   icelui 

en  ligne  direâe.  £nfnite  il  ajoute  : 
ioaaire  coutumier  des  enfans  du 
:  eft  le  quan  defdits  immeubles  h- 
me  réduit  le  douaire  du  fécond 
lart  f  parce  qu'elle  confidere  que 
s  font  déjà  fujets  i  un  premier 
xrar  moitié  :  ainfi  dans  le  cas  où 
n  affranchis  du  premier  douaire  , 

que  la  réduâion  au  quart  ne  doit 
'  lieu,   &  que  le  douaire  doive 

^  la  moitié ,  comme  fi  c'étoic 
iet  mariage.  Tel  eft  Tavis  de  Le 
lir  la  coût',  de  Paris  »  art.  Z£3. 
acre  c&té ,  peut-on  dire  ,  la  cou- 
Paris  j  en  réduifant  le  douaire  du 
VI  quart  des  immeubles  poifédés  au 
lu  premier  mariage ,  n  a  pas  pour 
erminant  Texiftence  d'un  premier 

puîfau'elle  veut ,  art.  Z£4  ,  que 
es  cntans  du  premier  lit  pendant  le 
lariage ,  qui  anéantit  entièrement 
sr  douaire,  ne  puiife  augmenter 
"e  du  (ècond  lit.  Pour  réduire  le 
la  fécond  lit  elle  n'envifage  que 
\  des  «nfans  du  premier  lit ,  au 
du  fécond  mariage.  Ainfi ,  quand 
iix  -  ci  feroient  exclus  du  dou-> 
enfans  du  fécond  lit  ne  de- 
15  en  avoir  un  douaire  plus  confi- 
Si  îes  enfans  du  premier  lit  n'ont 
icentiondans  ce  cas  furies  biens 
ère  ,  à  titre  de  douairiers  ,.il  leur 
une  part  à  d'autres  titres  ;  il  fufHt 
me  droit  de  concourir  avec  la 
les  enfans  du  fécond  lit  au  par- 
biens  de  leur  père  après  fa  mort , 

le  douaire  ou-  fécond  mariage 
réduâion  portée  par  Tartide  25.3.. 

concours  qui  caufe  cette  réduc^ 
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tion  y  plut6e  que  le  titre  auquel  ils  con^' 
courent ,  qui  doit ,  à  cet  égard  ,  être  in<^ 
différent.  Tel  étoit  le  fentiment  de  Fer-- 
riere ,  izm  y  art.  z^^  ,  n*  5 ,  &  de  M^ 
Rouffeau  I  profeffeur  en  droit  franÇois.  M^ 
Pothier,  Du  douaire  ,  7i*  48  ,  aprè^  avoir 
rapporté  les  deux  fenticnens  qui  viennenc- 
d'etre  expofes  y  ne  donne  pa$  fon  avis. 

5.  La  réduâion  du  douaire  du  fécond 
Kt  a-t-elle  lieu  y  quand  le  premier  douaire 
eft  conventionet  t 

Le  douaire  conventionef  d\i  >  premier 
lit  confifte  en  héritages  fujets  au  douaire' 
coutumier  du  fécond  lit  ^  oU  en  objets  qui 
lui  font  étrangers. 

Premier  cas.  Lorfque  le  douaire  convenu 
tionel  du  premier  lit  confifte  en  .héritages^ 
fujers  au  douaire  coutumier  dir  fécond  lit  ^• 
la  portion  fixée  par  la  convention  fe^  trouve 
égale  à  h  portion  fixée  par  la  lai  f  a\à  efl? 
la  moitié  y  plus  forte  y  eu  plus  foibl^' 

I*  Si  la  portion  fixée  par  k  conventiionii 
efl  la  même  que  la  portion  fixer  par  la 
loi ,  c'eft-à-dire  y  la  moitié,  alors  ce  dtniaire 
conventionel  ne  diffère  pas  da  coutumier  ^ 
&  la  réduâion  du  fécond  douaire  aurat 
lieu  comme  fi  le  premier  douaire  étoir 
purement  cdutumier^r- 

6.  %^  Si  la  portion  fixée  par  Xz  convenu 
tion  excède  la  moitié,  comme  fi  elle  efl: 
des  deux  tiets^,  ou  des  trois  quarts  ,-  le 
douaire  du  fécond  lit  ne  peut  être  que  de 
la  moitié  du  furplus ,  c'eft^Alire  ,^du  fixieme^^ 
ou  du  huitième  au  total  ,  parce  que  le  pre-- 
mier  donaive  eft  une  charge  réelle  des  biens- 
fujets  au  fécond-  douaire.- 

Si  les  enfans  du-  premier  Ht  décèdent 
avant  leur  père  ,  le  douaire  du  fécond  lit 
fera-t-il  augmenté  ?  Sera-t-il  de  moite  ,. 
comme  fi  le  père  n'avoir  pas  eu  d'enfans 
de  fon  premier  mariage  au  moment  du>' 
fécond  ?  Sêra-t-il  au  moins  d'un  quart , 
comme  files  enfans  du  premier  titeuffent 
eu  un  douaire  coutumier.^  Dans  ce  cas  ,  le 
douaire  du  fécond  lit  doit  refter  le  même 

2u'âuparavam  ;.  il  ne  pourra  être  que  dun* 
xieme,  ou  d^un  huitiemcrau  total.  L^icle- 
254  de  la  coutume  de  Papis  contient  fur  ce' 
point  une  difpofition  précife  dont  il  eft  im-- 
poffible  de  s'icarter  :  <r  Par  ta  moff  des» 
eni^s  du  grenier  mariage  j.  le  doo^e  dÎP 
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la. femme  3ç  enfens  dû  foconc)  mariage  n*eil 
aagmemé.v.:  cel^eft  lâvis  de  M.  Poçhier, 

.  7.  3^  Si  la  pprcion  fixée  par  la  conr 
^encÎQn  pour  le  premier  douaire  eft  moinr 
4jre  que  celle  fixéfi  par  la  coutume ,  cpn>ii)e^ 
ttioit  qp  tiers  ,  la  portion  dv  fécond 
douaire.  fera«rC-elle  feulement  le.  quart  au 
fi^tAy  oji  bien  fera-t-elW  b  moitié  dç  ce 
X}ui  rtft^  y  l^.pi:ein.ier  douaire  prélevé;  c'eft- 
^-dire^  d'un  tiers  formant  la.  moitié  des 
jckux^  tiers;  reflïans.|  apr/ès  avoir  prélevé  le 
ifJLiiï^  conv^^m  pour.  le  pirc^ier  dous^re  ? 

Cette  quf^io^.  dépend  de  la  décifion 
4e  pelle  du  n?  ^.  Si  l'on. fuit  le  fentiment; 
.dfi  le  MaUre.y  le  douajire.  du  fecon4  lit 
iièra  de  la  moitié  de  ce  qui  reAe ,  le  pre- 
l^ier  dquaire  prélevé ,  c'cft-kr-dire  ,  dans 
feipeçe  d'un  tiers.  Si  l'on  fuit  le  fenti- 
«nent  de  Ferriere  ^  il  fera  feulement  d'tm 
iquart  au  total»  à  caufe  de  la  fj^veur  du9 
fnax  enfant  du  pren[iier  lit. 

8*  Spconi  ca$.  (^orfque  le  douaire,  des 
^fansdu  premier  lit.confifle  en  unefomme 
jde  deniers  ou  autres  objets  noj?  fujets.  an 
premier  douaire  ^  le  dpuairei  coutumier  du 
Second  lit  fera-c-il  de  moitié ,  ou  d'un  quart  ^ 
.dans  les  objets  q-ji  auroient  été  fuj.e(s  ai» 
premier  douaire  coutumier  i  Cette  quef- 
xion  ,  comme  celle  du  n*  précédent    djé« 

fend  de  la  décifion  de  celle  du  /i^  4^.  Si 
on  fuit  le  fentiment  de  Le  Maître  ^  le 
.douaire  coutumier  du  fécond  lit  fera  de 
moitié  dans  les  c^iets.qui  auroient  éjié  fu< 
jets  au  premier  douaij:e.  Si  Ton  fui^t  le 
fentiment  de  Ferriere  1  il  fera  réduit  au 
iquart  dans  les  m/£m^s  objets. 

Cependant  en  adoptant  Le  premier  ftntin 
ment  \t%  .enià;i$-du  premier  lit  ^  en  qualité 
.de  créanciers  hypothécaires  »  pourront  rér 
jplamer  contre  les  entans  du  fécond  lit  la 
fomme  convenue  pour  leur  douaire ,  &  elle 
diminuera  le  douairedu  Second  Ut^  comme 
dette  hypothécaijce  de$  biens  /ur  lefquels 
il  fe  prend» 

^  VIIJ*   Bioific^   &  ciarges  du  ^fouaire 
f .  lya  femme  joiit ,  à  titre  d'ufufruiciere , 
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la  mairie  dans  certaines  coutumes  »  le,  tiers 
dans  d'autres  ;  elle  a  U  droit  de  percevoii, 
les  fruits  des  mêmes  biens  ,  pour  la  portion 
que  lui  afligne  la  loi ,  &  dl  tenue  cie  coa^. 
trihuer  aux  charges  ufutruitieres  des  biens 
pour  la  raCme  portion  :  voyez  Ufufruis» 

1.  La  douairière  ten\te  des  charges  ufi^-. 
fruitières  eft-eUe  tenue  dépaver  le:  relief 
dû  au  fcigneur ,  lorfque  le  fier ,  lur  lequtl,  tft 
affis  fon  douaire  ,  pai^e  à  un  héritier  col- 
latéral de  fon  mari? 

Lç  relief  étant  le. reve^u^d^un^.  an^  el^ 
une  charge  dç  Tufiifruit  ;  en  cpnÇj^enr;. 
ce  y  il  paroitroit  devoir  être  acquitte  pai^ 
la  veuve.  Mais  la  na$ur«  de  ce.dfotf  obuga^ 
de  décider  autremeçf  ;  îl'  eft  ■  le  prix,  d^ 
Tinveiliture  accordée  à  l'héritier  paç  le  fei- 
gneur  féodal.  Ceft  à  l'héritier  qui  a  he*. 
foin  de.  rinvefl.it\ire  à  e(i  payer-  le  prix*. 
D'ailleurs,  le  douaire  étant  coni^tué  ppur* 
aliment ,  le  défunt  eft  pr^fumé  avov  voa*v 
lu  que  fi^  veuve  ne  fât  pas .  a(farejiitç  à^ 
fuppocter  un  dci^it  qui  abforberpiç  1^  rer% 
venu  entier  d'une  année.  En  confôqueace  , 
on  a  penl^  quç  l'héritier  du  ni^.  devQii^ 
feul  acquitter  le  relief.  Ceft.la  .décifion 
précife   de   la    coutuu^  dç   Faris  :  u  Ia| 

femme  douairière  n'eft  tenue P?y^ 

aucun  relief  ni  profit;  loais  eft  teop  j'héft 
ritier  l'en  acquitter  .&.  payer  leprpl^,  i'A 
eft  du  de  fon  chef  m:  art.  40. 

La  douairière  nétant  pa^  ptppçiécaîfe:, 
mais  fimplei;nçnt  ufu.fruitiere  ^  i/d|  paf 
vaflale  dufeignc^r  dont  relevé  le  fiffquJt 
lui  eft  concédé,  ppur  fon  dpuaire-;  en  çoiir^ 
féquence ,  elle  n'eft  point  tenyuç  de  ^^ 
rendre  la  foi  &  hommage  ;  même  art^  40^ 

Si  le  douaire  concéda  fur  un  fief  eft 
dipulé  fans  r,etour,  la  douiirierç  qui  ei» 
devient  propriétaire  doit ,  fans  di^ecilté  9 
tons  ks  droits  dus  à  caufe  de  la  mutation 
arriv:ée  en  fa  faveur  ^  la  foî  &  kpininage  $ 
le  relief,  l'aveu  &  dénombrement. 

3.  La  douairière  eft  tenue,  comme  tCMH 
autre  ufufruitier,  des  réparations  d*ientre- 
tien ,  qui  furviennent  pendant  la  durée  de 
ion  tifufruic  :  c<  la  femme  qui  prend  doi^irç 
coutumier ,  eft  tenue  entretenir  Ie9  héritar 
ges  de  réparations  viagères  qui  foni  toutef 
réparations    dVntretenement  ,    bory^  Ic9 

?^^^^   SF9f  fftoi^f  poutre;  ^ptmffê 
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atures  &  voûtes  »  :  Paris  ,  art.  zGz. 
douairière  peac-elle  obliger  les  héri- 
lefonmari  à  mettre  les  bërirages  fujets 
douairo  en  bon  écac  »  toutes  répara- 
d'entretien  faites?  Le  iliari ,  en  con^ 
[ne  l'obligation  de  laifier  k  fa  femme , 
ÙL  mort  y  la  iouifTance  de  tel  hëri- 
yoàx  fon  douaire,  a  par-U  même  con- 
!  Tobligation  fecondaire  de  le  con- 
r  en  bon  état  >  de  telle  manière  que 
inrit  n'en  foit  pas  détérioré.  Ainfi,  k 
oit  9  fa  veuve  peut  contraindre  Tes 
iers  il  £iire  dans  les  héritages  dont  elle 
joDtr  toutes  réparations  d'entretienr 
nfis  de  la- J^annès ,  pr.  de  la  jur.  fn , 
)0  y  &  de  M.  Pothier ,  n^  z^g. 
ifet7ez  que  <es  réparations  (bht  une 
de  ia  communauté.  En  conféquence, 
aairierefèra  tenue  d'y  contribuer  elle- 
e  pour  moitié ,  fi  elle  a  accepté  la  com- 
incé»  Mais  l'héritier  du  mari  les-  Aip- 
ra  féal  y  s'il  y  a  exclufion-de  com- 
.até  f  ou  que  la*  veuve  y  ait  renoncé. 
An  dépens  de  qui  k  feront  les  grolTés 
itioDS  qui  furviendront  pendant  la  du- 
9  rnTniiruit  ? 

coutume  de  Paris  ayant  décidé  que 
QVe  eft  tenue  des  réparations  via- 
f  femble  dire  par  -  là  même  que 
éritiers  de  fon  mari  font  feuls  tenus 
rafles  réparations  qui  furviennent  pen- 
fii  jouiflance ,  fuivant  la  réglé  com-* 
s  )  qui  en  charge  celui  qui  a  la  nue 
iété.  Ceft  la  difpofition  textuelle  de 
atmie  de  Melun ,  art.  çl^x  :  m  &  le 
Sétaire  eft  tenu  entretenir  les  fonde- 
y  00S  murs  y  poutres  &  autres  grofies> 
ittons  i>.  Les  coutumes  de  Verman-' 

art.  ja;  de  Peronne ,  art.  14^;. 
i  Kivernois ,  chap.  ^4  y  art.  4  y  ont 
Mftillè  difpofition.  Comme  elle  eft 
le  en  principes  ,  elle  doit  être  étendue 
imres  coutumes. 

La  douairière  cft-elle  tenue  d'entre- 
les  baux  faits  par  fon  mari  y  des  biens 

ail  douaire  ? 
lis  là  règle  générale,  Fudifiliitier  ayant- 
roit  réel  dans  la  chofe  dont  il  a  Vm^ 
1 1  a  le  droit  d'en  jouir  comme  bon^ 
mble  y  d'en  expulfer  le  fermier  éta-- 
rant  la  naiflance  de  fon^  ufufroit  ;.  ioit^ 
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pour  en  jouir  par  lui-ménre^^  foit  pour  y 
mettre  un  autre  fermier  y  fauf  au  rermiei^ 
expulfé  fon  recours  en  indemnité  contre 
le  propriétaire  qui  lui  a  pafte  bail.  Ces  rai- 
fons  ont  déterminé  quelques  auteurs  à  pen- 
fer  que  la  veuve  douairière  n'étoit  pas 
obligée  d'entrenir  les  baux  faits  par  fon' 
mari  y  des  héritages  fiijets  au  douaire.  Mais 
la  veuve  douairière  doit  être  exceptée  de 
la  règle  générale  f  tenant  fon  ufuiruit  de 
fon  mari|  à  titie  gramit»  &  fans  en  avoir 
donné  la  valeur  :  elle  doit  des  égards  aur 
héritiers  de  fon  mari,  qui  fouvent  font 
leurs  enfàns  communs;  elle  doit  leur  évi- 
ter le  dédommagement  que  pourroit  pré- 
tendre le  fermier  expulfé  y  toutes  les  foi^ 
qu'elle  ne  foùffire  pas  un  glrand  préjudice  du 
bail  fait  par  foïi  mari  de  bonne-foi  &  (ans 
fraude.  Ainfi  elle  eft  tenue  d'entretenir  les* 
baux  faits  par  fon  mari  ,  des»  héritages- fu- 
jets au' douaire  ,  lorique  le  mari  les  1  hit 
de  bonne-foi  le  fans  fraude.  '  Ceft  Tavis 
de  RenuffM ,  chap.  94  y  n^8  &  fuiv.  ;. 
Zc  celui: pour  lequel  incKoe  M.  Pothier^- 
iz*  ZXQ.  Ceft  par  une  femblable  raifoa 
d'égatd  que  la  coutume  décide  y  art^  §6  ^^ 
qu'en  cas  de'  fàifie  féodale  y  le  feignent 
féodal  qui  a  droit  de  jouir  du  fief  de  fon 
vaflal  baillé  a  fttfme^  de  boDfie-foi  &  faits' 
fraude  y  doit' iè  contenter  de  la  redevance 
du  fermier.  Si  le  (èigneur  doint^par  égard 

g>ur  fon  vaffiil  y  &in  fëodatement  par  Çac 
ute  y.  entretenir  le  bail  du  fief  dent  il  ac- 
quiert la  jouiflance ,  la  veuve  doit  au' moins- 
avoir  le  même  égard  pour  les  héritiers  de- 
fon  marii  ' 

La  quef&ôn  s'étanr  préfentée  y  elle  a 
été  jugée  conformément  à  l'avis  de  Re^ 
nuflbn  y  daiis  Pefpeèe  fuiva^ire. 

La  demoifelle  de  Venois  ,  veuve  du^ 
fieur  Drnnont  )Ca]ri%aine  d'infanterie  y  épou- 
fa  le  fieur  de  Maulde  ,.  qui  lui  accorda- 
doaàire  fur  tous  fes  biens  préfens  &  \  ve- 
nir, fuivant  l'ûiage'des  coutumes  où  les 
biens  fchtfitués;- 

Le  fienr  de  Maulde  devint  propriétaire  ^ 
pendant  fon  mariftge ,  de  la  terre  de  Cou- 
dette  ,  par  h  profeâîon  religieufe  de  Jean 
Lamorale  de  Maulde  y  fon  neveti.  Cette' 
terre  avoit  été  affermée  le-*  %  juillet  i/oef»» 
par  le  mtear  dû  fieur  Lai&orale  ;>  à^  AntoiDe- 
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Bouly  9  à  ralTon  de  1050  livres  par  an  , 
pout  neaf  années  qui  expiroienc  à  la  mi- 
mars  iyi6. 

Par  aûe  du  10  feptembre  171 3  ,  le  fieur 
<le  Maulde  xonièntir  j  au  profit  du  même 
Souly  9  un  nouveau  bail  de  Ja  même  terre 
pour  (j  années ,  à  commencer  de  la  mi- 
mais iyiSf  h  raifon  de  1006  livres  paran* 

Le  fieur  de  Maulde  décéda  au  mois  de 
|uin  17 17;  (on  décès  .donna  ouverture  au 
siouaire  de  fa  veuv^.  La  terrè>de  G>udette  ^ 
quoiqu'écbue  en  ligne  collatérale  ,  fe 
trouva  fujete  au  douaire ,  à  caufe  de  la 
-difpofition  particulière  jàe  la  coummje  de 
Boulenois ,   arc.  ^7. 

La  veuve ,  après  avoir.renctocéii  la  com- 
munauté y  pour  fe  tenir  au  douaire  &  aux 
avantages  portés  par  Ton  contrat  de  ma- 
xiage^  demanda  que  conformément  à  Tar- 
^id^  loi  y  il  fût  procédé  à  la  fixation  dç 
fon  jdpuaice  fiir  la  tenre  d^  Cou^ette^ 

Sa  nioitié  lui  ayant  été  a(&gnée  féparé- 
^ent  en  J719  ,  el/v  en  pa0a  bail  en  1720 
^u  nommé  Lefranc,  moyennant  559  livrer 
|>ar  an^ 

Bonly  4epofrédé  par  ce  nouveau  bail 
ibutinx  qu'il  devgit  continuer  fon  exploica- 
^on  pour  le  tout  ;  &  en  cas  qu'i)  fut  dér 
ptfiédé  de  b  moitié  ^  il  lorma  fa  demande 
fin  indeiiinité  contre  Ije  .fi^r  Jacques  dç 
Maulde,  h^itier  duijfiru  fieur  de  Maulde* 

FajT  fentence  rendue  le  3  mai  179.0 ,  en 
la  fénécbauffée  de  Boulogne ,  le  fieur  de 
Plainville^  &  la  dame  fon  époufe ,  avant 
:VeuYe  <lu  fieqr  de  Maulde ,  ont  ét^  autor 
irifés  à  entrer  en  jouiffance  des  ipimeubles 
jéchus  à  ladite  d^me»  fuivant  la  limitation 
4e  fpn  douaire;  &  fur  la  demande  en  in- 
jdemnité  de  Qpuly ,  l'héritier  du  /leur  d>e 
Maulde  a  ^té  condamné  de  le  décharger  de 
rjuiei^écutiop  de  foi>  bail ,  avec  dommages 
£c  ii)t;ér.ê|;s ,  ^  dire  d'experts. 

Sur  l'appel .  interjeté  par  l'héritier  ^  la 
yeuye  lit  tous  fe^  'efforts  pour  juAifier  le 
jkien  jugé  de  la  fentence  ,  tant  par  les  prin- 
icipes  gé.néraMX  de  r^fufruit ,  que  par  les 
^if^pfitions  particulières  de  h  coutume  du 
^ulei7ois. 

P^r  arrêt  d^  i  feptembre  1713  ;  la  fenr 
jcenQs  ^  été  iji^firmée  ;  la  yeuye  de  }A2Lulàe 
ffwdfiPjiç^  >  «Jurptepir  ^  pi^f  )|  jporfioM 
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ï  elle  échue  à  titre  de  douairière  dans, 
la  terre  de  Coudette ,  le  bail  fait  à  jBouly 
de  ladite  terre ,  par  le  feu  fieur  de  Maulde  ^ 
fon  mari  :  Aux  Jugés ,  fol.  46*0-470 , 
n?   4,  coté  goo^ 

6.  Le  douaire  étant  un  titre  univerfel , 
oblige ,  par-là  même  ,  à  payer  une  portion 
des  dettes  de  celui  fur  les  biens  duquel 
il  eft  a(fis  par  la  difpofition  de  la  loi.  On 
peut  faire ,  à  cet  égard,  deux  queftions«  La 
douairière  efi-elle  obligée  de  contribuer 
^  toutes  les  dettes  ?  Pour  quelle  portion 
«ft-elle  obligée  à  y  contribuer  ? 

Et  d'abord  ,  la  douairière  eft-elle  obli- 
gée de  contribuer  à  toutes  leS;  dettes  de 
fon  mari  ? 

Il  faut  didineuer  lt$  dettes  de  coaimu-» 
nauté  y  d'avec  les  dettes  propres  de  com- 
munauté. Les  biens  du  mari,  par  rapport 
k  la  fi^nime  ^  fe  divifent  en  deux  clames  : 
liiens  jComiQuns  «ntr'eux.,  biens  propres 
au  mari.  Ces  çlaffes  ont  chacane  leurs 
charges  particulières  :  les  dettes  commu- 
nes 1  le6  dettes  propres  au  mari.  Le  douaire 
Xe  prenant  ^  uniquement  fur  des  biens  pro- 
pres de  communauté ,  ne  doit  contriouer 
en  rien  au  paiement  des  dettes  communes; 
mais  il  doit  contribuer  au  paiement  des 
dettes  propres  du  mari. 

'7*  Pour  quelle  part  la  veuve  douairière 
.eft-elle  obligée  de  contribuer  aux  dettes 
prppres  de  fon  mari  ? 

Les  dettes  propres  du  mari  font  de  troU 
efpeces  :  i^  les  dettes  propres  contraâées 
avan^  (on  mariage  ;  a*  les  dettes  pitres 
dont  il  fe  prouve  grevé  depuis  fbo  ma<* 
riage ,  à  caufe  de$  iuçceffions  qui  lut  ^nt 
jéchues;  3*  les  dettes  propres  par  lui  Coqt 
traâées  depuis  fon  mariage.» 

i^  Les  dettes  propres  du  majri|  contrac^ 
tées  avant  fon  mariage^  étoient,  à  Tinfianc 
de  ce  mariage  ^  une  charge  déjà  fubiiftante 
des  biens  prppres  qu'il  po0edoit  alors.  La 
veuve  douairière ,  iouiflànt  de  la  moitié  ides 
mêmes  propres  ,  tera  donc  tenue  de  con- 
tribuer aux  dettes  à  raifon  de  (on  ufiifiruk 
dans  la  moidé  ;  les  héritiers  du  mari  y 
contribueront  à  raifon  de  la  propriété  eru 
tiere  dans  l'autre  moirié^  &  de  la  nue 
propriété  dans  la  moitié  de  la  veuve» 

^t"*.  louant  aux  dettes  des  fuçcç^^ons  échues 

pendant 
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nt  le  mariage ,  il  faut  diftingaer  les     de  fucceffions* 


Bons  collatérales  &  les  fucceffions 

M. 

douaire  n'ayant  pas  lieu  fur  les  biens 
en  ligne  collatérale ,  les  dettes  des 
s  fucceffions ,  foie  qu'elles  tombent 
a  communauté ,  foit  qu'elles  refient 
s  an  mari ,  ne  peuvent  jamais  être 
barge  du  douaire. 

douaire  ayant  Ueu  fur  les  immeubles 
en  ligne  direâe  y  $c  n'ayant  pas  lieu 
I  jfteublec  des  mêmes  fucceffions  » 
tve  douairière  ne  fera  pas  tenue  de 
boeriila  totalité  des  dettes  des  fuc- 
1$  direâes  ,  mais  feulement  à  la  por- 
tes mêmes  dettes  que  doivent  fup- 
les  immeubles  fujets  à  fon  douaire. 

avoir  réparti  les  dettes  fur  les  meu- 
le fiir  les  immeubles  ,  la  douairière 
bncra  à  la  portion  des  immeubles  ^  h, 

de  ion  ulufruit  dans  la  moitié ,  A: 
iritiers   du  mari  y  contribueront  à 

de  la  propriété  entière  dans  l'autre 

f  &  de  la  nue  propriété  dans  la 
''  de  la  veuve.  Cette  opération  doit 
e  ft^rément  pour  chaque  -fucceffion 
t  échue  pendant  le  mariage. 
Les  dettes  propres  pofiérieures  au 
p9  &  qui  ne  proviennent  pas  de 
ion  y  ne  (ont  pas ,  au  moment  du  ma- 

une  charge  des  propres  du  mari , 
aûftans  ;  elles  ne  font  pas  nonvplus , 
Dment  de  l'ouverture  d'une  fuccef- 
:lrae  pendant  le  mariage ,  une  charge 
]opre8  advenus  par  la  même  fuccel- 
SAes  ne  deviennent  charge  des  pro- 
a\iprès  le  mariage  ,  dans  le  fécond 
omme  dans  le  premier ,  puifqu'elles 
t  formées  qu'après  l'ouverture  de  la 
ion  gui  eft  poftérieure  au  mariage. 
fie  feroit  pas  iufle  que  de  nouvelles 
s  puflênt,  après  coup,  diminuer  le 
e  coutumier.  Sa  fixation  fur  les  hé- 
i-qoe  le  mari  poffede  au  moment  du 
^  p  ne  doit  pas  changer  pendant  le 
;e.  Sa  fixation  fur  les  héritages  échus 
le  direâe  ,  ne  peut  être  limitée  que 
t  dettes  des  mêmts  fucceffions.  £a 
uence  y  le  douaire  ne  doit  contri- 
1  rien  aux  dettes  propres ,  podérieures 
iage  ,  qui  proviennent  d'ailleurs  que 

Tome  ru. 
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8.  Tout  ce  qui  vientxPRf^  dit  (îir  la 
contribution  de  h  douairière  s'éclaircira 
par  un  exemple. 

Un  mari  vient  k  mourir.  Sa  femme  a 
douaire  coutumier.  Il  laiffe  une  commu- 
nauté de  300,000  livres,  &  180,000  livres 
de  biens  propres ,  favoir  :   50,000  livr^ 

f»ar  lui  acquis  avant  fon  mariage  ;  30,000 
ivres  échues  pendant  fon  mariage  par  la 
fucceflion  de  (on  père  ;  ^0,000  liyïes 
échues  pendant  fon  mariage  par  h  (ucceC- 
fion  de  fa  mère  ',  &  40,000  livres  échue» 
par  la  fùçcefïion  de  fon  oncle. 

Il  y  avoir  dans  la  fucceflion  du  pem 
ao,ooo  livres  de  meubles  &  5000  livres 
de  dettes  :  dans  la  fucceflion  de  la  mère'» 
30,000  livres  de  meubles  8c  9000  livres 
de  dettes;  dans  la  fucceffion  de  l'oncle > 
40,000  livres  de  mobilier  8c  8000  livret 
de  dettes. 

Li^  dettes  laifTées  par  le  mari  font  :  i* 
30,000  livres  de  dettes  mobiliaires ,  créée^ 
par  le  mari  avant  fon  mariage  ,  mais  qui 
lui  font  reftées  propres  au  moyen  d'une 
daufe  de  féparation  de  dettes  ;  a^  40,000 
livres  de  dettes  communes ,  par  lui  con^ 
traâées  pendant  fon  mariage  ;  3*  les  aa,ooo 
livres  de  dettes  des  trois  fucceffions  à  lui 
échues  pendant  fon  mariage;  4^  3 5^000 
livres  de  dettes  propres  par  lui  contraâéei 
pendant  fon  mariage. 

Dans  ces  circonftances ,  quel  ferav  le 
douaire  coutumier  de  la  veuve  ?  Quelle» 
font  les  dettes  auxquelles  elle  contribuera  ^ 
te  pour  quelle  portion  y  contribuera- 
t-elle  ? 

Première  règle.  Le  douaire  coucumie» 
de  la  veuve  fera  i*  ,  la  moitié  des  50,000 
livres ,  biens  acquis  par  le  mari  avans 
foii  mariage  :  25,000  livres  ;  a^  moitié  de» 
30,000  livres  ,  héritages  échus  par  la  fuc» 
ceflîon  du  père:  15,000  livres  ;  3*^  moitié 
des  ^0,000  livres  ,  héritages  échus  par  1^ 
fucceffion  de  la  mère  :  30,000  livres  ;. 
total,  70,000 livres.  Âinfi  la  v^uve  douai-* 
riere  réclamera^  dans  les  propres  de  fo» 
mari,  l'ufufhiit  d'une]  portion  fe  montant  k 
70,000  livres. 

Seconde  règle.  La  douairière  contribuera 
i^  aux  30,000  livres  de  dettes  mobiliaicisk 
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'mari  avant  (on  mariage ,    d'immeubles  :  tocal ,  50,000  livres.  Les  det- 
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Concraâ^és 

'  qui  lui  fonr^Sffëes  propres  au  moyen  de 
la  clau(e  de  féparacion  de  dettes  ;  a*  aux 
5000  livres  de  dettes  de  la  fuccef&on  du 
'père;  3^  aux  9000  livres  de  dettes  de  la 
lucceffion  de  la  mère.  Mais  elle  ne  con^ 
'tribuera  pas  comme  douairière  aux  autres 
rdettes  :  favoir  ,  i*  les  40,000  livres  de 
fdettes  communes ,  par  lui  contraâées 
(pendant  fon  mariage  ;  a^  les  8000  livres 
'de  dettes  de  la  fucceffion  de  l'oncle  ;  3® 
.les  35,000  livres  de  dettes  propres  con- 
Jtraâées  pendant»  le  mariage. 

TroiJIcme  regk.  Quant  à  la  manière  de 
«contribuer  aux  dettes  des  trois  premières 
clafies  y  on  la  déterminera  fi^arément  pour 
chacune* 

I*  Les  héritages  du  mari,  acquis  avant  fon 
mariage^  font  de  50,000  livres;  ils  font 
^évés  de  30,000  livres.  La  femme  con- 
tribuera dans  ces  30,000  livres ,  à  raifoti 
^  Tufufmit  de  25,000  livres;  le»  héri- 
^tiers  du  mari  y  contribueront  à  raifon  de 
la  propriété  particulière  de  25,000  livres, 
&«dela  nue  propriété  des  25,000  livres 
àe  la  moitié  de  la  veuve. 

Nous  avons  vu  au  mot  Contribution  aux 
dettes  ,  $  III ,  a*  8  ,  qu'il  y  avoit  quatre 
iêntimens  différent  fur  la  manière  d'opérer 
cette  contribudon  entre  le  fuccefleur  à 
Fufufruit ,  &  lefucceflèur  à  la  nue  propriété  : 

3 ne  I  dans  Tufage  le  plus  fuivi ,  à  l'exemple 
e  ce  que  la  coutume  ordonne  pour  l'ufu- 
fruit  du  don  mutuel ,  on  oblige  l'ufufrui- 
tier  à  faire  l'avance  des  dettes  ,  fauf  à  fes 
ayans-caufe  à  en  répéter  le  montant  à 
Texpiradon  de  fufufruit.  Appliquons  cette 
4écifion  à  Fefpece  préfente; 

La  douairière  a  Tufufîruit  de  la  moi- 
tié des  propres  exiftans  au  moment  du 
mariage  ;  lefquels  fe  montent  à  50,000  li- 
vres »  &  font  reftés  chargés  de30j»Q0oJivres 
de  dettes  ftipulées  propres.  EtTe  fera  obli- 
gée d'avancer  15,000  livres  pour  la  moi- 
tié  de  ces  dettes  ,  fauf  \  ks  ayans-caufe 
à  eiv  faire  la  répétition  à  Textinâion  de 
ïufufruit. 

2^  La  douairière  contribuera  aux  dettes- 
provenantes  de  la  fuccelGon  du  père  de  fon^ 
mari..  Cette  dicceilion:  efi  compofée  de 
^ttj^ôOQ  livres  demeables>  &.20^poo  livxes. 


tes  montent  k  5000  livres  ,  c'eft-à-dire^  -le 
dixième  dutotal.  Âinii  les  immeubles  mon- 
tans  à  30,000  livres ,  en  fupporteront  pour 
3000  livres  ;  &  les  meubles  montans  à 
20,000  livres,  en  fupporteront  pour  2000 
livres. 

La  veuve  douairière  ne  contribuera 
pas  aux  2000  livres  ,  qui  font  à  la  ehar- 
ge  des  meubles  ;  elle  contribuera  feule- 
ment aux  3000  livres  ^  qui  font<i  la  charge 
des  immeubles  ;  elle  avancera  1500  livres 
pour  la  moitié  de  cette  fomme ,  fauf  à  fes 
ayans-caufe  ,  à  la  répéter  à  l'extinâion  de 
l'ufufruit. 

3*  La  douairière  contribuera  aux  dettes 
de  la  fucceffion  de  la  mère  de  fon  mari. 
Cette  fucceffion  eft  compofée  de  tfo,ooo 
livres  d'immeubles  y  30,000  livres  de  meu* 
blés  :  total  90,000  Uvres.Les  dettes  mon- 
tent à  9000  livres.  Les  meubles  (appor- 
teront 3000  livres  y  les  immeubles  6oo9 
livres.  La  veuve  douairière  ne  contribuera 
pas  aux  3000  livres  étant  à  la  charge  des 
meubles  ;  elle  contribuera  feulement  aux 
^000  livres  étant  à  la  charge  des  immeu- 
bles ;  elle  en  avancera  la  moitié  montant 
à  3000  livres  ,  fauf  à  fes  ayans-caufe  à 
les  répéter  à  l'extinâion  de  l'ufufruit. 

Les  trois  avances  à  &ire  par  la  douai-^ 
riere  font  de  15,000  livres ,  1500  livres  , 
&3000  livres:  total  19500  livres.  Ainfi 
le  douaire  de  la  veuve  confiilera  dans 
l'ufufruit  d'une  portion  de  70,000  livres 
à  prendre  dans  les  biens  propres  de  fon 
mari  ,  à  charge ,  par  elle ,  d'avancer  nn^ 
fomme  de  19,500  livres  ,  dont  fes  ayans- 
caufe  auront  la  répétition  après  l'exunc* 
tion  de  l'afufimit. 

9.  La  douairière  e(!-elle  tenue  de  con- 
tribuer aux  rentes  perpétuelles  dues  pic 
fon  mari  ;  &  au  cas  quelle  en  foit  teaue^. 
comment  y  contribuera-«-elle  ^ 

Il  faut  diftinguer  les  rentes  donc  fe 
mari  eft  devenu  redevable  depuis  (on  ma-^ 
riage  ,  d'avec  les  rentes  dont  il  étoit  déjà* 
redevable  au  moment  de  fon  mariage^ 

Les  rentes  perpétuelles ,  dont  le  mari 
eft  devenu  redevanle  pendant  (on  mariage^ 
font,  ou  les  rentes  qu'il  a.  créées  luir-méme^ 
ou.  les.  rentes  dont  il  fe  trouve 
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3e    héritier.  La    veuve  ne    concri- 

pas   comme    douairière   aux  pre- 

5  ,   qui   feront    dettes  communes  ; 

aux  fécondes  y  dont  le  mari  fe 
eroit  redevable  comme  héritier  d'un 
dant  f  elle  y  contribuera  pour  la  por- 
]ue  doivent  fupporter  les  immeuDies 

à  Ion  douair^. 

Sans  aux  rentes  perpétuelles ,  dont  le 
fe  tronvoit  déjà  redevable  au  moment 
ariage.  Il  faut  examiner  fi ,  d'après  le 
cile  du  créancier ,  au  moment  du  ma^ 
,.eUes  étoient  meubles  ou  immeubles, 
tsmier  cas  ^  elles  font ,  en  la  perfonne 
ari  f  une  dette  mobiliaire  qui  entre 
la  communauté  ,  &  ne  diminue  pas 
naire.  Au  fécond  cas ,  elles  font  une 

imroobiliaire ,  qui  eft  exclue  de  la 
aunauté  &  diminue  le  douaire. 

manière  dont  la  douairière  contri-^ 
;ax  rentes  que  doivent  fupporter  les 
iges  fujets  à  fon   douaire  ,    s'opère 

manière  bien  fimple  :  elle  en  paye 
Àtié  des  arrérages  courans  ^  pendant 
rée  de  fon  ufufruit. 
i  ne  jouit  effeûivement  de  fes  re- 
1 9  que  pour  la  portion^  reftante  après 
ement  des  arrérages  des  rentes  donc 
l  redevable»  Ces  arrérages  font  une 
e  naturelle  de  Tuniverfalité  des  reve- 
La  douairière  joniiTante,  àtitreuniver* 
d*une  portion  des  revenus  qu'avoir 
nari  au  moment  du  mariage  ,  doit 
acquitter ,  pour  la  même  portion  ,  les 
iges  d'une  rente  immobiliaire  qu'il 
t  k  la  même  époque* 
•  Cette  manière  ^  dont  la  douairière 
ibae  au  paiement  des  rentes ,  différant 
manière  dont  elle  contribue  au  paie- 

des  dettes  exigibles  ^  demande  une 
tion  différente. 

ppofbns  une  veuve  qui  a  un  douaire 
inaier  à  prendre  fur  un  héritage  de 
30  livres  >  fitué  dans  la  coutume  de 

f  que  le  mari  poffédoit  au  moment  de 
nariage.  Ce  bien  fe  trouve  grevé  de 
30  livres  de  dettes  :  favoir  ,  i^  ao,ooo 
;  I  pour  le  principal  de  looo  livres 
tite  ;  a*  i^,ooo  livres  de  dettes  exî- 
I  créées  avant  le  mariage  ,  ic  qui 
refiées  jvopres  au  mm,  au  moyen 


d'une  daufe  de  féparation  de  dette.  La  dou-r 
airiere  ne  fera  pas  tenue  d'avancer  18000 
livres  pour  la  moitié  des  3^000  livres 
de  dettes ,  que  doit  fupporter  l'héritage 
fujet  à  fon  douaire  ;  mais  elle  payera  cha- 
que année  $00  livres  ,  pour  moitié  des 
1000  livres  de  rente  ;  &  elle  avancera  feu* 
lement  8000  livres  p  pour  moitié  des 
dettes  exigibles. 

*  II.  Si,  pendant  le  mariage  ,  le  créancier 
de  la  rente  vient  à  prendre  un  nouveau 
domicile  ,  qui  faffe  changer  la  namre.de 
la  rente  ,  cet  événement  ne  doit  rien 
changer  aux  droits  des  époux ,  ni  par  rap-* 
port  à  la  communauté ,  ni  par  rapport  aa 
douaire  ,  lequel  fera  toujours  le  même. 

12.  La  douairière  e(l*elle  tenue  de  con« 
tribuer  aux  rentes  viagères  dues  par  fon 
mari  ? 

Il  en  eft  des  rentes  viagères ,  dont  le 
nari  eft  devenu  redevable  pendant  foit 
mariage ,  comme  des  rentes  perpétuelles; 

Quant  aux  rentes  viagères  ,  dont  le  mari 
étoit  déjà  redevable  au  moment  de  fon 
mariage ,  il  faut  diftinguer  fi  ;  à  cette  épo-^ 

3ue  p  le  créancier  de  la  rente  viagère  étoic 
omicilié  dans  une  coutume  qui  réput« 
les  rentes  perpétuelles  meubles  ou  im- 
meubles. 

Au  orcmier  cas  ,  la  rente  viagère  eft  in- 
conteftablement  meuble  ;  elle  eft  à  la 
charge  de  la  communauté^  &  ne  diminue 
pas  le  douaire. 

Au  fécond  cas  ,  les  dettea  roobiliairei 
du  mari ,  antérieures  au  mariage ,  lui  ref^ 
tent  popres  ^1  vertu  d'une  claufe  de  fé^ 
paration  de  dettes  ^  ou  bien  deviennent 
communes. 

Lorfque  les  dettes  mobiliaires  du  mari  ^ 
antérieures  au  mariage,  lui  reftent  propres 
en  vertu  d'une  claufe  de  féparation  de 
dette,  nul  befbin  d'examiner  fi  la  rente 
viagère  eft  une  dette  mobiliaire  ou  immo- 
biliaire :  dans  les  deux  fentimens  ,  elle 
fera  exclufe  de  la  communauté  ,  &  dimi*. 
nuera  le  douaire. 

'  Lorfque  les  dettes  mobiliaires  du  nari  ^ 
antérieures  au  mariage  ^  deviennent  dettes 
communes ,  alors  c  eft  la  nature  de  la 
rente  viagère ,  qui  détermine  fi  la  dou« 
airiere  doit  ou  ne  doit  fas  y  contribuer^ 

C  c  i| 
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Si  la  rente  viagère  cft  meuble ,  la  dou- 
airière ne  doit  pas  y  contribuer  ;  fi  la  rente 
viagère  eft  immeuble  ,  la  douairière  doit  y  . 
Contribuer.  La  rente  viagère  t(l-elle  meuble 
ou  immeuble ,  dans  les  coutumes  qui  ré* 
purent  immeubles  les  rentes  perpétuelles  ? 
voyez  f  Rente  viagère. 

13.  Les  rentes  immobiliaires ,  que  le 
fliari  auroit  conftituées ,  dans  Tintervalle  du 
contrat  de  mariage  à  la  célébration  ,  fe- 
ront-elles à  la  charge  du  douaire  ^  comme 
antérieures  au  mariage  ? 

Quoique  la  femme  n*ait  pas  (lipulé  de 
douaire  par  fon  contrat  ,  elle  favoit 
qn'elle  auroit  un  douaire  coutumier  :  elle 
a  compté  qu'elle  l'auroit ,  conformément  à 
rétat  préfent  de  la  fortune  de  celui  qu'elle 
projétoit  d'époufer.  Celui-ci  ne  doit  donc 
as  avoir  la  faculté  de  diminuer  la  valeur 
e  ce  douaire  coutumier  ^  en  contraâant 
les  dettes  intermédiaires.  La  douairière  ne 
doit  donc  pas  être  obligée  de  contribuer  au 

Saiement  d'une  pareille  rente.  Ceft  l'avis 
e  RenuiTon  ^  cAap.  S  ,  nT  8  j  qui  rapporte 
wi  arrêt  du  17  mars  i^io  ^  rendu  confor* 
inément.à  fon  opinion  ^  en  la  première 
chambré  des  enquêtes. 

14»  Si  le  mari,  pendant  le  mariage^  ac- 
quitte ^des  dettes  propres  de  communauté, 
auxquelles  la  douairière  auroit  été  obligée 
de  contribuer,  telles  que  les  reates  par 
lui  créées  avant  fon  mariage ,  les  dettes 
mobiliaires  créées  dans  le  même  temps ,  & 

3ui  lui  font  reftées  propres  par  une  claufe 
le  fépararion  de  oettes  ;  dans  ce  cas  la 
douairière  ne  peut  pas  être  tenue  de  con- 
tribuer au  paiement  de  dettes  qui  n'exiftént 
plus.  D'un  autre  câté,  fon  douaire  fixé  au 
moment  du  mariage,  ne  doit  pas  varier  ;  il 
ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer  pendant 
le  mariage.  Par  cccte  raifon ,  la  veuve 
jera  tenue  d'indemnifer  les  héritiers  de  fon 
mari  de  la  fomme  pour  laquelle  elle  y  au- 
roit contribué ,  fi  la  dette  eût  encore  fub- 
£flé.  Renuffon  tû  d'avis  contraire,  cAajf. 
8 ,  n®  2Z.  II  fe  fonde  entr'autres  raifons 
£ir  l'article  39^  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie qui  en  contient  une  difpofition  ex^ 
freffe.  Mais  elle  doit  être  renfermée  dans. 
)n  territoire*. 
x%^  Tout  ce.  qui  a  été  dit  fuc  les.  dettes 
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auxquelles  la  douairière  doit  contribuer 
s'applique  également  aux  enfans  douairiei^^ 
qui ,  reclamant  la  propriété  du  douaire  de 
leur  mère  ,  font  tenus  de  contribuer  ;kttx 
mêmes  dettes  qu'elle. 

Si  leur  mère  vit  encore  »  elle  eft  obLk 
gée  de  faire  l'avance  de  ces  dettes  ;  les 
enfans  qui  n'ont  qu'une  nue  propriété  ,  n'ont 
rien  à  payer  pour  le  moment.  Leur  miere 
étant  morte ,  ils  jouiflent  pleinement  du 
douaire  ;  ils  contribuent  au  paiement  des 
dettes ,  à  raifon  d'une  pleine  propriété , 
non  pac'unc  finiplc  avance,  mais  par  un 
paiement  abiolu. 

$  IX.  Bénéfice  &  charges  du  douaire  conr 

yentioneL 

I.  Le  bénéfice  du  douaire  convendo^ 
nel  a  lieu  fur  les  objets  fixés  par  la  coa« 
vention  des  parties. 

Le  mari  peut-il ,  par  contrat  de  naria^,* 
feréferver  la  faculté  d'augmenter  le  douaire 
de  fa  femme ,  jufqu'k  concurrence  de  tel  ^ 
objet  ?  Suppofons  que  l'homme  qui  fe  marie 
doue  la  femme ,  par  fon  contrat  de  mariage  f 
de  300  livres  de  rente ,  &  qu'il  fe  réferve 
b  &culté  d'augmenter  enmite  le  même 
douaire  ,  jufqu'a  concurrence  de  500  livres 
de  rente  ;  l'augmentation  du  douaire  ac- 
cordée pendant  le  mariage  ,  en  exécarioa 
de  cette  claufe ,  pourra-t-elle  être  attaquée 
par  les  héritiers  du  mari ,  comme  étant 
un  avantage  prohibé  par  la  coutume  de 
Paris ,  entre  conjoints  ? 

Quelques  auteurs  ont  penfé  qu'une  pa-  _ 
reille  fiipulation  eft  valable.  Elle  eft» 
difent-ils ,  l'exécution  d'une  convention 
licite ,  antérieure  au  contrat  de  mariage^ 
&  conféquemment  faite  dans  un  temps  ck 
le  futur  époux  avoir  toute  liberté  pour  la- 
faire ,  pouvant  même  conftituer  un  douai- 
re plus  confidérable.  Bien  loin  qu'une 
claufe  de  cette  nature  répugne  ï  lefpric 
de  notre  coutume,  ce  feroit,  au  con- 
traire,  un  moyen  fouvent  efficace  pour 
engager  certaines  femmes  à  mériter ,  par 
leurs  attentions  pour  leurs  époux,  Tac- 
compliflement  &  l'exécution  de  la  faculté 
u'ils  fe  feroient  réfervée  par  leur  contrat 
e  mariage.  Cefl  le  fentiment  de  BafhagfTjp 
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mide  774  de  la  coutume  de  Nor- 
ie  f  qui  défend  tous  avantages  entre 
înts  ;*il  s'appuye  fur  un  arrêt  du  i^ 
:  1^47. 

cte  opinion  particulière  doit  être  re- 
comme  contraire  à  la  lettre  &  2i  Tef- 
le  la  coutume.  C  eft  autorifer  ,  pen- 
le  mariage  ,  un  avantage  entre  con- 
f  lorfque  la  loi  9  de  la  manière  la  plus 
Jle  I  les  a  tous  profcrits  ^  hors  le  don 
û»  u  Homme  &  femme  conjoints  par 
ge  ,  confiant  icelui ,  ne  fe  peuvent 

ager  lun  Tautre direâement  ou 

.*ûement ,  en  quelque  manurc  que  ce 
finon  par  don  mutuel  t)  :  art,  zd^. 
Le  douaire  étant  accordé  à  la  veuve 
fa  fubfiftance ,  il  efl  viager  de  fa  nature  ; 
ive  ne  peut  prétendre  la  propriét^des 

I  que  (on  mari  lui  a  affignés  pour  fon 
re  I  à  moins  d'une  convention  ex- 
•  tt  Le  douaire  ,  foit  en  efpece ,  rente 
niers  promis  ï  une  femme ,  n*eft  qu  11 

5  de  la  femme  y  tant  feulement 

y  a  contrat ,  au  contraire  n.  art.  x63* 
La  douairière  à  hqudle  il  a  été  ac- 
douaire  conventionel ,  cft-elle  tenue 

ntribuer  fur  fon  douaire  ^  aux  dettes 

II  mari  ,  antérieures  au  mariage  ? 
Âut  diftiilguer ,  fi  le  douaire  conven- 

,  eft  pour  la  veuve  un  t^tre  particu-- 
ou  un  titre  univerfel.  .'J  eft  un  titre 
utier  j  lorfqull  conlîfte  en  unefomme 
eniers  ^  une  rente  y  un  ou  plufieurs 
mblts ,  fpécialement  affignés  en  tout 
n  partie.  U  eft  un  titre  univerfel , 
l'il  confifte  dans  une  univerfalité  ,  ou 
Dtifé  d'une  univerfalité  ;  le  tiers  y  par 
pie  y  des  immeubles  que  le  mari  pof- 
Mr  marnent  du  mariage. 
rique  le  douaire  conventionel  eft  pour 
iive  un  titre  particulier  ^  elle  n  èft , 
letout  fuccefTeur  a  titre  fmgulier,  tenue 
>ntribuer  à  aucune  dette.  Cette  règle 
e  exception  pour  les  dettes  réelles., 
tant  dettes  du  bien  &  non  de  la  per- 
y  en  diminuent  la  valeur  ,  &  ibnc 
harge  de  tout  pofleffeur  de  Théritage. 
rlque  le  douaire  conventionel  eft  pour 
uve  un  titre  univerfel ,  elle  ne  peut 
pen(èr  ,  comme  tout  fucceftèur  à  titre* 
t&Xy  de  contribuer  aux  dettes. 
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En  vain  la  veuve  prétendroît-*lle  ,  que 
n'ayant  pas  été  affujétie  par  la  convention 
aux  dettes ,  elle^  n'en  obligée  de  contribuer 
à  aucune.  Dès-  que  fon  douaire  eft  un 
titre  univerfel  y  &  qu'on  lui  a  accordé  une 
quotité  dans  une  univerfalité;  elle  eft,  par- 
la même  ,  tenue  de  contribuer  aux  dettes  , 
qui  font  la  charge  inévitable  de  l'uni ver- 
lalité  des  biens.  Ainfi  jugé  dans  l'efpece 
qui  fera  rapportée  ,  «^  5. 

4.  Refte  à  lavoir  comment  la  veuve  y  qui  a 
un  douaire  conventionel  de  cette  nature ,  eft 
tenue  de  contrib-ier  aux  dettes  de  fon  mari* 
Sera-ce  fuivant  la  règle  générale  des  fuc-^ 
ceflcurs  univérfels ,  ou  fuivant  la  recèle 
particulière  au  douaire  coutumicr  ? 

Le  douaire  coutumier  8c  le  do'jairq  con- 
ventionel ont ,  dans  ce  cas  ,  cela  de  com- 
mun ,  qu'ils  confiftent  l'un  &  l'autre  dans 
une  quotité  d'une  univerfalité  de  biens, 
&  quelquefois  la  même  quotité.  Le  douaire 
conventionel  eft  fubftitué  par  les  panies  con- 
tradantes  au  douaire  coutumicr  qui  aurcic 
lieu  fans  convention.  Aflujétis  l'un  &  l'aun-e 
à  contribuer  au  paiement  des  dettes  ,  il  eft 
naturel  de  fuivrc ,  pour  [c  douaire  conven- 
tionel ,  la  manière  de  contribuer  qui  a  lieu 
pour  le  ^ouairecoummier.  Ce  principe  a  été' 
adopté  fans  contradiâion  dans  refpece 
fuivante ,  où  la  difficulté  étoit  feulement 
de  favoir,  fi  la  veave  devoir  contribuer  au 
dettes  de  fon  mari^  antérieures  au  mariage. 

5 .  Par  contrat  de  mariage  f  paflfé  à  Paris 
le  ^6  juin  1743  ,  entre  le  fieurrDufrefne, 
tr^forier  de  France ,  &  la  dentoifelle  Pi- 
tard  ,  il  fut  ftipnlé  qu'il  n'y  auroit  pas  de 
communauté  ;  que  chacun  des  deux  épour 
feroit  tenu  d'acquiner  fes  dettes.  Le  fieur 
Dufrefne  polfédoit  alors  environ  7100  li-- 
vres  de   revenu  ;  fur   quoi  il  devoir ,   en^. 
rentes  perpétuelles  ,   2500  livres  ,   &  en' 
rentes  viagères  1850  ,  livres  ;  enforte  qu'il 
ne  lui  reftoit  pas  3000  livres  de  revenu 
net. 

Le  douaire  fiit  ftipnlé  en  ces  termes  : 
c<tLedit  fieuxlnitur  époux  doue  ladite  demof-- 
(èlle  future  époufè  du  tiers, en  jouiflancc,. 
de  tous  les  biens  îhimeubles  qui  feront  en^ 
la  poflèffion'  dudit  futur  éponx  ,  au  jour 
de  tbn^maiiiaEe,e0  quelques  lieux  Ae  cou- 
tumes m/^Th  feront  litués:^  dérogptnt  |.  k  çcn^ 
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effet  I  à  toutes  coutumes  contraires  y  fans 
que  y  pour  raifon  dudit  douaire  ,  ladite  fu- 
iture  époufe  foie  obligée  d'en  faire  demande 
en  juftice,  oude  la  fommede  10,000  livres 
•une  fois  payée ,  à  fon  choix  ;  &  au  cas 
qu'elle  fafie  1  option  defdites  lo^ooo  livres, 
le  fpnds  lui  en  appartiendra  ,  pourvu  qu'il 
;i*y  ait  pas  d'enfant  du  préfeftt  mariage  w. 

ht  fieur  PufreGie  (étant  mort ,  laifla  poux 
tiéritier  le  fieur  Dufrefne  fon  fils  ,  qu'il 
^voit  eu  d'un  précédent  mariage. 

La  veuve  Dufrefne  fit  aflîgner  fon  beau- 
^Is  au  çhâtelet  de  Paris ,  pour  voir  dire 
qu'elle  fer  oit  mife  en  poffeflion  du  tiers  de 
jtous  les  immeubles  de  la  fucçeflion  de  fon 
mari ,  dont  elle  toucheroit  par  elle-même 
Jes  revenus. 

Le  fieur  Dufrefne  fils  donna  fon  con- 
fentement ,  à  ce  que  fa  belle-mere  fut  mife 
en  poflefiion  du  revenu  du  tiers  des  im- 
meubles que  poiTedoit  le  feu  fieur  Dufi'efne 
au  jour  de  fon  contrat  de  mariage ,  fous 
la  ondition  qu'elle  çontribueroit  pour  un 
jtier^  aux  dettes  &  aux  charges  dont  ces 
biens  étoient  gravés  au  mêm^  jour  du  con* 
^rat  de  niariage^ 

Lacaufe  ayant  été  évoquée  aux  requêtes 
idu Palais  ^  il  intervint  en  la  féconde  cham^ 
bre|Ie  i^  mars  17479  fentence  çontrar 
diâoire  ^  qui  ^  déclare  le  contrat  de  maria- 

f;e exécutoire,  ordonne,  que^fuivant  içelui, 
a  veuve  jouira  fuivant  Ion  option  du  tiers 
jeu  revenus ,  de  tous  les  immeubles  que 
ledit  défiijit  Pafrefne  poiTédoit  au  jour  de 
ion  mariage^  &  qu'elle  fera  tenue  de  con- 
tribuer pour  un  tiers  aux  dettes  immobi- 
liaires  jk  rentes  viagères  ai^térieures  audit 
mariage ,  Se  qui  n'ont  point  jeté  acquittées 
pendant  ledit  mariage  fu 

'  La  veuve  Dufrefne  interjeta  appel  de 
cette  fentence ,  en  ce  qu'elle  ne  lui  avoit 
fait  délivrance  du  tiers  à  elle  dû  pour 
(on  douaire  ,  qu'à  la  charge  de  contri- 
buer aux  dettes  immobiliaires  f  &  conclut 
à  ce  que  la  jouiffance  de  jçe  tiers  lui  fut 
accordée  9  faiis  être  fenue  ^^  (Contribuer  à 
aucunes  dettes^. 

Le  fieur  DufreCne  fils  demanda  la  con- 
firmation pure  te  fimple  de  la  fentence.  II 
>ivoit  néanmoins  lieu  de  s'en  plaindre  en 
^fU  cbef^  ;  premièrement^  en  ce  q^i  elle  n'a- 
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voit  pas  ordonné  que  la  veuve  Dufrefne 
feroit  tenue  de  contribuer  à  toutes  les  dettes 
immobiliaires  »  &  rentes  viagères  ,  fubfif- 
tantes  au  moment  du  contrat  de  mariage  ^ 
mais  feulement  à  celles  qui  n'auroient  pas 
été  acquittées  pendant  le  mariage  ;  féconde^ 
ment  y  en  ce  que  la  même  fentence  n'avoit  pas 
ordonné  que  la  veuve  contribueroit  à. toutes 
les  charges  exiflantes  au  moment  du  ma* 
riage ,  mais    avoit    ordonné   feulement  » 

Î|uelle  contribueroit  aux  dettes  immobil- 
iaires &  rentes  viagères  exiftantes  au  mo- 
ment du  contrat ,  fans  parler  des  dettes 
mobiliaires  exiflantes  au  même  moment, 
auxquelles  elle  devoit  contribuer,  parce 
qu'elles  étoient  des  dettes  propres  ^  non 
communes  ,  en  venu  des  claufes  de  non 
commuuauté  &  de  féparation  de  dettes. 

Le  fieur  Dufrefne  fils  ne  s'étant  pas  plaint 
de  ces  deux  chefs  de  la  fentence ,  la  feule 

3 ueflion  ^  décider  fut  celle  de  favoir,  fi  la 
ouairiere  ayant  douaire  conventionel  for 
l'univerfalite  des  héritages  que  fon  siari 
poiTédoit  au  moment  de  fon  mariage  ,.pou- 
voit  s'exempter  de  contribuer  aux  dettes 
immobiliaires  &  aux  rentes  viagères  dues 
par  fon  mari  au  moment  de  fon  mariage. 

La  veuve  Dufrefne  convenoit  que,  fi 
fon  douaire  étoit  coutumier  ,  elle  feroit  te- 
nue de  contribuer  aux  dettes  immobiliaires 
&  aux  rentes  viagères   dues  par  fon  mari 
au  moment  de  fosi  manage.  Mais  elle  foa<> 
tenoit  y  qu'il  en  devoit  être  autrement  de 
fon  douaire  conventionel  ;  parce  que  fon 
contrat  de  mariage  ne  la  chargeoit  d'aucunes 
denes  de  fon  mari ,  &  qu'il  y  étoit  dit ,  ao 
contraire ,  que  chacun  payeroit  les  fiennes» 
M.  Joly  de  Fleury,  avocat-général,  conclut 
à  la  confirmation  de  la  fentence.  II  infifta 
particulièrement  fur  ce  que  le  douaire  conr 
vcntionel  étant  une  quotité  dans  Funivefr 
falité  des  immeubles  que  le  mari  poffédoic' 
au  moment  de  fon  mariage ,  la  douairière 
étoit  par  là  même ,  &  fans  aucune  copvenr 
tion  ,  tenue  de  contribuer  aux  dettes  de 
fon  majri ,  exiftantes  au  moment  4^  ma- 
riage. 

Par  arrêt  du  vendredi  janvier  1748  » 
la'  cour  ordonna  que  ce  dont  étoit  appd 
fortiroit  fon  plein  te  entier  effet. 

S*  Le  douaire  conventionel  des  enfkf^^ 
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la  propriété  du  douaire  de  leur  œere  y 
ne  tenus  de  contribuer ,  comme  elle  , 
némes  dettes  ,  s'ils  réclament  le 
re  après  fa  mort.  Mais  s'ils  en  récla* 
la  nue  propriété  de  Ton  vivant  y  ils 
or  pas  obligés  de  contribuer  pour 
ornent  aux  dettes  ,  donc  leur  mère 
nn  de  faire  Tavance ,  en  fa  qualité 
iroiciere. 

\jes  arrérages  du  douaire  préfix ,  conf- 
m  rentes ,  font*ils  payables  par  quar- 
le  trois  mois  en  trois  mois  ,  ou  feu'^ 
it  d'année  en  année  ? 
s  arrérages  du  douaire  échoient  chaque 
mais  ils  ne  font  payables  qu'au  bouc 
certain  temps.  Lorlque  le  contrat  de 
re  a  fixé  les  termes  de  paiement^  nulle 
Ité  :  il  faut  s*en  tenir  à  la  conven- 

rfi]iie  le  contrat  de  mariage  n*a  pas 
es  termes  de  paiement ,  il  raut  confi- 
que^  par  fa  nature ,  le  douaire  eft  une 
;  de  penfion  alimentaire  ^  accordée  à 
ive  pour  fa  fubfiftance,  &  pour  fou^ 
Pétat  qu'avoir  fon  mari,  &que  le  paie* 
des  penfions  alimentaires  (e  divi(epar 
ien  Nous  penfons,  par  ces  raifonsj  que 
lye  peut  exiper  le  paiement  des  arré- 
de  ton  douaire  par  quartier  p  de  trois 
en  trois  mois. 

u  La  femme  douée  de  douaire  préfir^ 
it  demander  douaire  coutumier ,  s'il 
i  eft  permis  par  fon  traité  de  ma-* 
9r 9  porte  l'article  ^6l  delà  coutume 
tris.  Cette  règle ,  fondée  fur  la  nature 
uaire  coutumier  ,  doit  être  étendue  aux 
mes  qui  ne  s'expliquent  pas  ï  ce  fujet* 
maire  coutumier  étant  établi  pour  avoir 
:  défaut  de  la  convention  des  parties  y 
ifait  que  la  flipulation  de  douaire  ex- 
ie  douaire  coutumier  &  la  faculté  de 
mander. 

telques  coutumes  donnent  à  la  veuve 
Ml  du  douaire  préfix  ou  du  douaire 
mier  ;  il  faut  les  fuivre  dans  leur  ter- 
?  feulement. 

En  quelles  occafions  la  femme  &  les 
ins  peuvent-ils  réclamer  le  douaire^?.' 
Timtnt  en  font-iù  faifis  ? 

Pour  que  la  femme  ic  \ks  tx&xc^ 
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puiflent  réclamer  le  douaire  ,  if   &ut  le 
concours  de  plufieurs  conditions. 

La  premiers  condition  ^  qui  eft  particu-- 
liere  au  douaire  conventionel ,  eft  que  les 
futurs  époux  concraâent  l'union  projetée. 
Toutes  les  conventions  du  marias;e  font 
accordées  fous  c^tte  conditioa.  Si  donc  le 
fiancé  vient  à  décéder  avant  la  célébration  y 
la  fiancée  ne  jouira  pas  du  douaire  convenu.^ 
La  queflion  ne  peut  pas  s'élever  par  rap- 
port au  douaire  coutumier  f  qui  ne  s'éta^ 
olit  y  en  vertu  de  la  loi ,  qu'à  l'infiant  de 
la  célébration  du  mariage. 

&.  La  féconde  condition  eft  y  qu'if  exifte 
entre   les  conjoints  un  mariage  réel. 

Si  le  mariage  ,  qui  parole  avoir  fubfifté, 
eft  déclaré,  par  jugement,  non  valablement' 
contraâé,  il  ne  peut  y  avoir,  au  profit  de 
la  femme  ni  des  enfans  ,  aucun  douaire  ^• 
foit  coutumier ,   foit  conventionel. 

Le  défaut  de  puberté  de  l'un  des  deux 
époux  ,  empêche  qu'il  n'exifte  entr'eu%  uin 
mariage  réel ,  jufqu'à  ce  que  la-  cohabita- 
tion, poftérieure  à  la  puberté  y  forme  entr^euic 
un  mariage  devenu  indifToIuble  par  leur 
nouveau  confentemenc.  D^où  il  réfuire  que  y 
fi  le  mari  vient  à  décéder  avanr  que  l'unr 
des  deux  époux  ait  atteint  Tâge  de  pu-^ 
bercé,  la  veuve  ne  peut  prétendre  aucun 
douaire.  Ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  ay 
décembre  1^21 ,  rapporté  par  Renuflbn  ^ 
cAap.  z  ffiF  8  ,Sc  rendu  contre  la  veuve  de 
Gabriel  Haudier  ,  qui  n'avoir  encore  que- 
onze  ans  &  trois  mois  ,  lorfqu'elle  perdit 
fon  mari. 

3.  La  troifiemt  condition  eft,  que  le- 
mariage  contraâé  entre  les  deux  époux  ^ 
jouifte  des  effets  civils» 

11  eft  des  mariages  qui ,  quoique  valable-^ 
ment  contraâés  ,  font  privés  des  effets^ 
civils  f  tels  que  les  mariages  in  extremis  y 
les  mariages  des  perfonoes  condamnées 
aux  galères  perpétuelles  ;  alors  la  veuve  6c 
les  enfans  ne  peuvent  prétendre  aucun^ 
douaire.- 

II  eft  des  mariages  nuls  en  eux-mêmes  ,- 
auxquels  néanmoins  on  accorde  les  effets- 
civils  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  contrac^- 
tans  y  aînfi  qu'on  a  vu  fous  ce  mot,  tom'^3.' 
Bans  ce  cas-v  là  veuve  ,  &  les  enfans^  nés 
d'une  pareille  unionyfonr  bien  fondés-  i^ 
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téchmct  leur  douaire ,  malgré  la  nollité  du 
mariage. 

4*  LoHque  des  étrangers  ,  qui  fixent  leur 
domicile  en  France ,  s  y  marient  ,  le  ma- 
riage 4U*ils  y  contraâent  td  capable  des 
effets  civils  ;  leurs  enfans  font  reconnus 
pdârlégitimesy  &  mcme  pour  naturels  Fran- 
fois  s'ils  continuent  de  demeurer  dans  le 
joyau  me.  £n  conféquence  la  veuve  aura 
ilouaire  coutumier ,  ou  çonventionel  »  fur  les 
héritages  de  Ton  mari ,  fitués  en  France.  Cette 
décifion  ne  fouffrc  aucune  difficulté  pour 
le  douaire  çonventionel  ,  parce  que  hs 
étrangers  font  capables  de  faire  toute  forte 
de  conventions.  Elle  doit  être  également 
fuivie  pour  le   douaire  coutumier. 

En  vain  prétendroit  -  on  que  le  douaire 
coutumier  étant  un  droit  légal ,  ne  peut 
être  communiqué  qu'aux  citoyens  &  non 
aux  étrangers ,  &  qu  ainfi  la  femme  étran- 
gère ne  peut  prétendre  aucun  douaire  cou- 
tu  nier  iur  les  biens  de  fbn  inari,  fitués  en 
France.  La  femme  étrangère ,  qui  époufe  un 
homme  domicilié  en  France  f  aaoptant  y 
par-là  même,  h  France  pour fon domicile  , 
elle  mérite  de  jouir  de  tous  tes  droits  que 
les  loix  Françoifes  accordent  k  la  femme 
.  mariée.  Ainfi ,  dans  tous  les  cas ,  le  mariage 
jcontraâé  en  France,  foit  par  unefrançoife 
^veç  un  étranger ,  foit  par  un  françois  avec 
une  étrangère  ,  {bit  par  deux  étrangers , 
donne  lieu,  en  faveurde  la  femme,  au  douaire 
coutumier  :  c'cft  Taviç  de  M-  P^thier  ,  Du 
douaire,  /i*  ff. 

$ .  La  quatrième  condition  eft ,  (}ue 
|*hofume  (iir  les  biens  duquel  fe  prend  le 
douaire ,  vienne  à  décéder  avant  fa  femme , 
ou  bien  après  (sl  femme ,  mais  avant  k% 
enfant.  La  fenune  ne  peut  prétendre  douaire 
du  vivant  de  fon  mari ,  ni  les  enfans  du 
vivant  de  leur  père,  fuivant  l'ancien  adage  : 
JûTTiiis  mari  ne  paya  douaire ^ 

D'j  5<?  principe  ,  réfulfent  pluficurs  con- 
féquciKcs 

ï^  Si  ki»  deux  époux  meurent  dans  un 
«ef!n!f.  ^cciJtnt  ,  lans  qu'on  puiffe  con- 
ïitiîri  t  leqi  eî  ^ft  décédé  le  premier ,  les 
ïji^vi-.icr;  4c  îa  ftnime  n'onx  aucun  douaire 
^  prtv..r.c);L'. 

p.**  SI  icr.  rnrrir.s  :^écedtnt  avant  leur 
jLMiî,;;  <^o:jêjv   '^i*   iuiiu  i  Icur  égard  ^ 
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leurs  héritiers  &  ayant  caufe  ne  peuvent 
rien  réclamer  à  ce  fujec ,  contre  le  père  ou 
fes  héritiers. 

3^  Tant  que  l'homme,  qui  a  confiituéoi^ 
douaire ,  eft  vivant  ,  on  ne  peut  intenter 
direâemcnt  contre  lui  aucune  aâibn  rela- 
tive au  douaire. 

<î.|4*  Si  le  mari  vient  à  recevoir,  pea- 
dant  fon  mariage ,  le  rembdurfement  des 

.  rentes  fuj Jtcs  ou  hypothéquées  au  douaire  ^ 
fa  femme  &  fes  enfans  ne  peuvent  le.forcçr 
au   remploi    du  capital  en    biens  fonds , 
fous  prétexte  que  le  rembourfement  a  éteiat 
l'immeuble  fujet  à  leur  douaire.  Ils  font  non 
recevables,  qnantàpréfent,à  intenter  aucu- 
ne aâion  ;  fauf  leur  indemnité,  file  douaire 
vient  un  jour  à  s'ouvrir  en  leui;»  faveur. 
Laqueftion  s*étant  préfentée  deux  fois  pour 
les  mêmes  douaires  ,  entre  le  comte  de  Be« 
thune  &  fes  enfans  de  deux  lits ,  il  a  été  dé- 
chargé du  remploi  par  un  premier  arrêt,  ep 
1721 ,  &  condamné  au  remploi ,  par  un  fe^- 
cond  arrêt  en  1730.  De  ces  cfeux  arrêts  con- 
traires ^  il  nous  femble  qu'il  faut  s'arrêter  au 
premier  comme  plus  conforme. aux  principes. 
La  dame  màrquife  de  fiéthune ,  en  ma- 
riant le  comte  de  Béthune  fon  fils  ,  lui 
conflitua  une  rente  de  10,000  liv.  >  ^pvx 
6000  liv.  à  commencer  du  jour  du  cf^nirat 
de  mariage  ,  &  les  4000  liv.  reftantes  »  du  ' 
jour  de  fon  décès.  Depuis  ,  ayant  vendu  à 
M.  le  Bret ,  la  terre  de  Selle  en  Bèrry ,  ell^ 
lai^a  entre  les  mains  de.  Tacquéretir  une 
fomme  de  20o,x>qo  liv. ,  formant  le  capital 
des  io,oooliv.  de  rente  promifes  à  fon  fils. 
Il  fiit  ftipulé  que  M.  le  Bret  ne   pourroi; 
rembourler ,  du  vivant  de  la  màrquife  dé 
Béthune,  que  la  fbmme  de  1 10,000 Jiv* 
payable  au  comte  de  Béthune  ,  dont ,  jnf- 
qu  au  rembourfement ,   il  payeroit  les  inr 
lérêts  au  même  com^e  de  Béthune  ;  &  que 
le  furplus   feroit   rembourfable    après  le 
décès  de  la  màrquife  ^    qui  jouiroit   des 
intérêts  pendant  fa  vie ,  &foh  fils  après  elle* 
Peu  de  temps  aprè$ ,  M.  le  Bret  voulut 
rembourfer  le     comte    de    Béthune    des 

.  110,000  liv.  Celui-ci  refufa  de  le$  rece- 
voir ;  il  prétendit  que  la  rente ,  qui  avoic 
été  cohflituée  par  fon  contrat  de  mariage  ^ 
étoit  non  rachetable  ;  il  objeâa  que^  dans 
le  contrat  de  mariage  ^  on  n'aypit  point 
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le  principal  pour  cette  rente  ,  ce 
1  r^ard  des  rentes  de  don  &  legs , 
pour  exclure  la  acuité  de  rachat  ; 
(^  dot  eft  une  rente  de  don  ;  qu'on  ne 
ic  lui  donner  un  principal  au  denier 
y^  attendu  qu'une  pareille  rente  doit 
Heu  d'un  immeuble  donne  en  ma- 
tc  (jfà^on  ne  troure  pas  d'immeuble 
frir«  un  denier  plus  fort  que  le  denier 
Ifalgré  ces  raitons^  fentence  intér- 
im requêtes  du  Palais  ,  qui  condamna 
nte  de  Béthune  à  recevoir  le  rem- 
tnent  ^ui  lui  ëcoit  offert. 
:ette  époque  ,  il  avoit  été  marié  deux 
la  première  fois ,  avec  la  dfemoifelle 
xmrt  f  de  laquelle  il  avoit  eu  la 
fie  de  Belle-Ifle  ,  k  qui  il  étoit  dft 
laire  préfix  de  4000  livres  de  rente  ; 
mde  tois ,  avec  la  demoifelle  Potier , 
1  avoit  aulfi  des  enfans  ,  auxquels  il 
lu  on  douaire  de  ^000  livres  de  rente, 
conteur  de  la  dame  de  Belle-Ifle , 
iteor  ad  koc  des  enfans  du  fécond  lit 
inrent  dans  la  contefiation  fur  l'appel  y 
inrent ,  ainfi  que  le  comte  de  Béthune , 
i  rente  n'étoit  oas  rembourfable. 
one  requête  fubfidiaire  ,  ils  deman- 
que  dans  le  cas  où  la  cour  jugeroit 
te  rachetable  ,  il  fut  fait  emploi  de 
metembourfée;  pourlafureté  de  leurs 


arrêt  rendu  en  ijia ,  la  fentence 
iqaêtes  a  été  confirmée  purement  & 
aent  »  fans  avoir  égard  a  Tinterven- 
e^  enfâns«  En  conféquence  ,  le  comte 
Juine  a  touché  le  rembourfement  ;  & 
employé  le  prix  à  acquérir  la  terre 
imonc  I  avec  déclaration  qu'il  Tac- 
c  de*  (es  deniers  pour  remplacer  la 
\  la  femme, 
marooifè  de  Béthune  ^  fa  mere^  étant 

à  décéder ,  M.  le  Bret  fît  offres 
nnoie  de  So^ooo  liv.  qu'il  devoir  pour 
ant  de  fon  acquifition  ^  &  la  con*^ 
entre  les  mains  d'un   notaire.   Les 

des  deux  lits  clu  comte  de  Béthune 
réfèrent  alors  la  prétention  profcrite 
ttèt  de  1711 ,  &  foutinrent  que  leur 
e  pottvo.it  toucher  qu'à  la  charge  de 
n  emploi  pour  la  fureté  des  douaires. 

créancier  du  père  intervint  dans  la 
btion ,  &  demanda  %  être  payé  fur  les 
^çmp  VIL 
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deniers  confignés ,  aux  offres  de  nipportec> 
en  cas  que  douaire  eût  lieu. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  7  heures  , 

le  24 mars  1730  ,  après  une  plaidoyerie  de 

trois  audiences  ^  la  cour ,  fans  avoir  égard 

.  à  l'intervention  du  créancier  ^  ordonna  que 

le  comte  de  Béthune  ne  pourroit  toucher 

les  deniers  du  rembourfement  en  queftion  ^ 

lu'k  la  charge  d'en  faire  emploi  en  préfence^ 

le  fes    en&ns  ,   pour  la  iâreté  de  leurs 

douaires ,  au  cas  qu'ils  euffent  lieu  :  Journal 

MS.  de  MM.  Ddamhon  Sf  Maffon  :  Plah- 

doyeries,/*/.  5^3'5^Sy  "^  S^i  cotiz^sj. 

7.  La  mort  qui  donne  lieu  à  l'ouverture 
du  douaire  ^  eft  la  mort  naturelle  ^  &  noa 
la  mort  civile  qui  réfuheroit  de  la  con- 
damnation du  mari  à  une  peine  capitale.  O» 
ne  peut  pas  croire ,  que  la  coumme  ou  les 
parties  contraâantes  aient  pu  prévoir  un 
pareil  événement;  ainfi  les  mots  décisy 
trépas  &  autres ,  dont  les  coutumes  ou  le» 
parties  fe  fervent  en  parlant  du  douaire  ^ 
doivent  s'appliquer  feulement  à  la  mort  na<« 
turelle  ,  fuivant  le  fens  qu'on  lear  donne 
ordinairement.  La  coutume  de  Nivernoift 
décide  en  termes  exprès,  cAtfp.  4  9  art.  6^ 
que  le  douaire  échoit  par  la  mort  natu- . 
relie,  du  mari. 

La  coutume  de  Melun  décide  >  au  con« 
traire  ,  art.  z^ff^  que  le  douaire  peut  être 
demandé  après  la  mort  civik  du  mari  :  fa 
difpofition  ne  forme  pas  le  droit  commun  ^ . 
quoique  fuivant  Bafnage^  art.  368^  elle 
(oit  adoptée  en  Normandie. 

Quelques  coutumes  autorifent  la  femme 
qui  fe  £iit  féparer  d^  biens  à  canfe  du  dé- 
rangement des  affaires  de  fon  mari ,  à  jouir 
en  ufufmit,  même  du  vivant  de  fon  mari  p 
des  biens  qui  lui  ont  été  af&gnés  pour  fon 
douaire.. 

Telle  eft  la  coutume  du  Maine ,  art.  331; 
ainfi  qu'il  a  déjà  été  reiiarqué  à  l'occafioa 
de  l'elpece  rapportée  ,  $  V  ,  n*.  tz. 

Telle  eft  encore  la  coutume  de  Tours  ^ 
fuivant  l'article  193  ,  en  conformité  du- 
quel a  été  rendu,  le  29  août  1579  >  un 
arrêt^dont  l'efoece  eft  rapportée  dans  le 
commentaire  de  Jacquet  lur  cet  arricte. 

6.  La  cinquième  condition^  particulière 
à  quelques  coummes ,  eft  que  la  femme 
foit  préfuroée  avoir  confommé  le  mariage 
avec  fon  mari. 

Dd" 
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Cette  dâpofition ,  autrefois  adoptée  dans 
tîntes  les  coutumes  ^  ëtoit  contraire  à  la 
nature,  du  mariage  ,  qui  reçoit  fon  entière 
perfeâion  par  le  feul  confentement  des 
parties.  Âufli  efl-elle  préfentement  reftreinte 
aux  coutumes  qui  en  contiennent  la  difpo- 
iition  la  plus  exprefTe ,  telle  que  celle  de 
Normandie  j  dont  Tarticle  3^7  porte  :1a 
femme  gagne  fon  douaire  au  coucher. 

Les  coutumes  de  Paris  ,  art.  Z48 ,  Or- 
léans ,  art  xt8^  &  autres  »  fe  fervent  du 
mot  Confommation  :  on  l'explique  de  la 
perfeâion  du  mariage  par  le  feul  confen- 
tement des  parties  ;  &  Ton  tient  pour  prin- 
cipe dans  ces  coutumes ,  que  la  femme 
mariée  gagne  fon  douaire  du  moment  de 
la  bénédiâion  nuptiale. 

9.  Suivant  la  coutume  de  Paris  ,  art. 
^56 y  &  le  plus  grand  nombre  des  coutumes 
du  royaume ,  le  douaire  faifit.  De  ce  principe 
l^fiiltent  plufieurs  conféquences. 

I*  La  veuve  a  droit  de  fe  mettre  en  pol^ 
feffion  de  la  jouiffance  des  héritages  fujets 
a  fon  douaire  ,  pour  la  portion  qui  lui  en 
appartient  .  fans  qu'elle  ait  beloin  pour 
cela  d'en  faire  aucune  demande  à  Théritier 
de  fon  mari  :  M.  Pothier  ,  ibid.  ,  n*  iGz. 

a«>  Si  la  veuve  eft  troublée  dans  fa  jouif- 
fance par  des  étrangers  ,.  ou  même  par  les 
héritiers  de  (on  mari  ,  elle  peut  former 
contr'eux  Taâion  en  complainte  ^ibid, ,  n* 
6%.  Plufieurs  coutumes  ,  comme  celle  de 
Sens  ,  art.  i6j  y  Auxerre  ,  art.,  zii  le. 
décident  formellement. 

3*  Les  fruits  ,  tant  naturels  que  civils  , 

fujets  au  douaire  ,  appartiennent  a  la  veuve 

&  aux  enfans  douairiers  •  du  moment,  de 

ouverture  du   douaire ,  pour  la   portion 

àont  ils  ont  droit  de  jouir  :  ibid. ,  /!•  iffo.. 

Si  le  douaire  confifte  en  une  fomme  de 
^niers  à  une  fois  payer  ,  les  intérêts  leur 
en  font  dus  de  plein  droit ,  fans  aucune 
demande. 

.  10.  Le  princioeque  le  douaire  faifit ,  peut 
bien  difpenfer  la  veuve  8c  les  enfans  de 
fermer  leur  demande  contre  Thérédité  du 
mari  ou  du  père;  mais  elle  ne  les  dif- 
penfe  pas  de  former  leur  demande  contre 
les  tiers  détenteurs  des  biens  fjjets  au 
douaire ,  afin  de  pouvoir  répéter  contr'enx- 
les  arrérages  du  douaire.  Ceux-ci  ne  les 
dbiyent  qu'à  compter  du  jour  que  la  de* 
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mande  a  été  formée  contr^eux  :  jufquli  ce 
moment ,  ils  font  pofleifeurs  de  bonne  foi  ;. 
ils  ont  lieu  'de  croire  que  la  veuve  &  les 
enfans  n*ont  aucun  douaire  à  réclamer  fur  les 
biens  qu'ils  pofledent ,  foit  parce  qu'il  n*a 

f»as  lieu  ^  foit  parce  qu'ils  en  font  remplis 
iir  les  autres  oiens  du  défunt. 

II.  Quelques  coutumes  (b  font  écarté 
du  principe  généralement  reçu  ,  que  le 
douaire  faifit.  Telles  font  la  coutume  de 
Normandie ,  art.  368  ,  pour  le  douaire  , 
foit  coummier  ,  foit  conventionel  ;  les  cou- 
mmes  de  Senlis,  art.  184  y  8c  d'Etampes  , 
art.  2J7  ,  à  l'égard  du  douaire  conven- 
tionel feulement  ;  la  coutume  de  Blois  ^ 
art.  tgo  j  k  l'égard  du  douaire  coutumier 
feulement. 

IX.  L'ufufmitier  ^  dans  la  règle  générale  ^ 
eft  tenu  de  donner  caution  lufiilante  :  il 
n'en  eft  pas  de  même  de  la  veuve.  c<  Au 
cas  que  la  femme  ne  fe  remarie  »  aura  dé- 
livrance de  fondit  douaire  à  fa  caution 
juratoire;  mais  fi  elle  convole  en  autre- 
mariage  j  fera  tenue  bailler  bonne  &  fu^ 
fiiànte  caution  »>  :  Paris  >  art  zG^. 

Quelquefois  les  circonftances  particu- 
lières ont  déterminé  les  juges  pour  rin-* 
térêt  des  enfans ,  à  décider  que  la  veuve 
non  rémariée  feroit  tenue  de  bailler  cau- 
tion fuâifante.  On  ne  doit  admettre  cette - 
dérogation  à  la  coutume  ,  que  dans  des> 
cas  où  l'intérêt  des  enfans  counoit  un- 
rifque  évident. 

On  avoir  délégué  à  une  veuve  pour  fon 
douaire  préfix  de  f  000  liviies  une  fois  payé  y 
le  prix  d'une  maifon  acquife  par  le   fieui' 
Girardon ,  fculpteur.   Les  enrans  avoient 
renoncé  à  la   fucceflion  de  leur  père ,  te 
s'étoient   portés  douairiers.  La  veuve  de- 
mandoit  à  toucher  ces   5000  livres  \  fa- 
caution  juratoire.  Les  enfans  oppofoient  que 
leur  mère  ne  pofTédoit  aucun  bien  fonds  qui: 
pût  répondre  de  cette  fomme.  Par  arrêt  du- 
Tj  février  17 14 ,  il  fut  ordonné  que  la  veuve 
donneroit  bonne  &  fufEfante  caution:  Nom 
trouvé  fur  Us  rtgifires ,  faute  de  favoir  les . 
noms  des  parties. 

i  XL   Quand  finit  Vufufruit  dt  la  douai-^' 
rierc  ?  En  quel  cas  ,tn  efi-elle  privée  /.' 

!•  L'ufufirftit  de  la  douairière  finit  m 
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ifa  mort  naturelle ,  &  par  tous  les  autres 
moyens  qui  éteignent  la  jouiflançe  des 
ufamiitiers.  Ces  moyens  font  la  remife  de 
rafofruit  faite  au  propriétaire ,  le  non 
nfage  »  la  confolidacion  y  lorfque  la  veuve 
acquiert  la  nue  propriété  de  l'héritage  dont 
elle  a  rufufruic^  &c  la  deflruâion  de  Thérijtage. 
Voyez  Ufufruit. 

a.  Le  douaire  efl-il  éteint  par  la  profef- 
fion  religieufe  de  la  douairière  ? 

Le  douaire  de  la  yeuve  eft  delliné  à 
liibvenir  k  fes  befoins  ,  &  à  lui  donner  le 
moyen  de  tenir  un  ranz  convenable  à  l'état 
de  (on  défunt  mari.  Cts  raifons  ne  fub- 
f ifient  plus  à  l'égard  de  la  douairière  reli- 
gieufe \  elle  n'a  plus  de  rang  k  tenir  dans 
le  monde  ,  auquel  elle  a  renoncé  ,  &  le 
monaftere  doit  pourvoir  à  fa  fubfiftance« 
Ainfi ,  fon  ufufniit  doit  cefler  &  fe  réunir 
à  U  propriété,  fans  que  les  héritiers  de 
la  douairière  puifltnt  prétendre  en  jouir 
4de  ibn  vivant. 

Néanmoins ,  comme  les  religieufes  font 
capables  de  jouir  de  modiques  penfions 
alimentaires  ;  lorfque  le  douaire  eft  peu 
confidérabky  il  eft  ]ufte  qu'on  enlaiffe  l'ufu- 
fhiit  k  la  douairière  k  titre  de  penfion  ali- 
mentaire. Ceft  l'avis  de  Renuflbn ,  chap. 
tz  y  n^  Z£.  U  a  été  ainfi  jugé  pour  un 
-douaire  de  15  k  30  écus ,  par  un  arrêt  du 
a3  juillet  1^19 ,  rapporté  au  Journal  des 
audiences.  Mais ,  fi  la  jouiflànce  du  douaire 
txcede  la  fomme  fixée  par  les^  loix  du 
royaume,  pour  les  penfions  des  religieufes , 
Teacédant  doit  être  retranché  :  Renuflbn , 

3  Le  douaire  eft-il  éteint  par  la  con^ 
damnation  de  la  douairière  k  une  peine 
capitale  qui  emporte  mort  civile  ? 

La  douairière  morte  civilement  eft  privée 
A  tous  fes  biens  ;  elle  n'a  plus  de  rang  k 
tenir  dans  le  monde  ;  mais  fa  condamna- 
tion k  mort  civile  ne  l'empêche  pas  d'avoir 
fcefein  d'alimens  ,  d'être  capable  d'une 
penfion  alimentaire.  Nous  penfons ,  par  cette 
raifbn ,  qu'on  pourroit  lui  laifler  k  titre  de 
penfion  alimentaire  fon  douaire  ,  s'il  étoit 
modique  ,  fauf  k  le  réduire  s^il  excédoit  les 
|>ornes  d'une  penfion  alimentaire. 

Quant  aux  ayant  caufe  de  fk  douairière , 
(avoir ,  fes  héritiers  en  pays  de  non  confif- 
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cation ,  &  le  feigneur  en  pays  de  confifca* 
tion  p  ils  ne  peuvent  jamais  être  reçus  k 
jouir,  pendant  fil  vie  namrelle,  du  douaire  » 
qui  a  été  concédé  uniquement  pour  fon 
avantage  purement  perfonnel.  Ainfi ,  du  mo- 
ment que  la  douairière  en  perd  la  jouiflance» 
celle-ci  fe  réunirk  la  propriété.  Ceft  l'avis  de 
Renuflbn  ,  cAap.  tz  ,  rf  31  €r  ^z,  ic  4e 
M.  Pothier ,  n9  '  z^jr. 

4.  II  y  a  piufieurs  caufes  pour  lefquellet 
une  femme  peut  être  privée  de  fon  douaire  : 
les  unes  fondées  fur  le  droit  général ,  &  qui 
(ont  communes  k  toutes  les  coummes  ;  les 
autres  particulières  k  quelques-unes. 

Les  caufes  communes  k  toutes  les  cou-^ 
tûmes  font  » 

X*  L'adultère  de  la  femme.  Le  jugement 
qui  la  déclare  coupable  de  ce  crime  ,  la 
prive  en  même  temps  de  fon  douaire  &  de 
les  conventions  matrimoniales.  VoyezAdul^' 
tcre ,  $  X  I  tom.  i ,  pag.  ZQt. 

Si  le  mari  reprend  (a  femme  condamnée 
pour  caufe  d'adultere ,  le  crime  eft  par- 
donné; la  condamnation  eft  effacée  ;  &  la 
femme  recouvre  la  faculté  de  demander  fon 
douaire. 

a^  Lorfque  la  femme  a  abandoné  fon 
mari  fans  caufe  raifonnable.  Ceft  la  déci^ 
fion  précife  de  la  coutume  de  Normandie  y 
art.  J>77  y  &  de  quelques  autres  coummes  ; 
laquelle  eft  fondée  fur  ce  que  la  femme  qui 
abandonne  fon  mari  fans  caufe  raifonnable  » 
manque  eflentiellemnt  au  devoir  de  l'union 
conjugale ,  &  fe  rend  indigne  des  avantages 
me  la  loi  ou  la  convention  lui  accordent 
ur  les  biens  de  fon  mari.  Elle  doit  être 
étendue  aux  autres  coutumes.  Ceft  le  fen- 
timent  de  Renuflbn  ,  chap.  tz^n^  4  y  Se 
de  M.  Pothier^  /i*  Z57.  Voyez  l'article 
Abfinct  dz  la  femme  ,   tom.  i ,  pag.  67. 

3^  Lorfque  la  femme  vit  d'une  manière 
impudique  pendant  Tannée  du  deuil  :  voyea 
Proftitution. 

4®  Lorfque  la  veuve ,  pour  conferver  an 
nom  d'un  enfant  les  biens  de  fon  mari , 
fe  rend  coupable  du  crime  de  fuppofition  do 
pan ,  elle  doit  être  privée  de  fon  douaire  > 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  d'injure  plu* 
grave  k  la  mémoire  de  fon  mari ,  que  d& 
vouloir  placer  un  étranger  dans  fa  famiUe«r 
Ceft  l'avis  de    Renuflon  ,   ibîd.  a?  ll^ 

Odi» 
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Ainlî  jugj  par  un  arrêt  rendu  it  l'audience 
delagrandchambre^  le  £  juin  1^3$,  rap- 
porta au  Journal  des  audiences. 

;.  U  efl ,  en  outre,  des  caufes  particu- 
lières, pour  lerquellcs  certaines  contumej 
privent  la  douairière  de  fon  douaù-e. 

La  coutume  d'Anjou,  art.  311  ,  pro' 
nonce  contre  la  veuve  la  déchéance  de 
fon  douaire,  lor^u'elle  méfufe  de  quelques- 
uns  des  héritages  qui  le  comporent. 

La  coutume  de  Bourbonnois ,  dans  le 
.mâme  cas  ,  ne  la  prive  pas  de  la  totalité 
de  fon  douaire ,  mais  feulement  de  la  joutf- 
lance  de  l'héritage  dans  lequel  elle  a  mal- 
yerft ,  art.  a6^. 

Dans  la  coutume  de  Bretagne ,  u  femme 
veuve  qui  fe  remarie  à  fon  domeftique  ordi- 
saire ,  perd  fon  douaire  n  :  art.  ^5^. 

6.  Outre  les  caufes  pour  leJquelles  la  loi 
privi  la  veuve  de  fon  douaire  ,  elle  peut 
en  être  privée  pour  des  caufes  marquées 
dans  le  contrat  de  mariage.  On  peut  con- 
venir ,  par  exemple ,  que  U  veuve  perdra  fm 
douaire ,  fi  elle  pafiTe  à  de  fécondes  noces. 

$  XII.  j4  quels  tnfans  U  douaire  tfl-il  dâ , 
fi*  Jaus  qutUti  conditicns  ? 

I.  Le  douaire  des  enfans  eft  la  nae'pro* 

firiété  du  douaire  accordé  à  leot  mère  fur 
es  biens  de  leur  père.  Ainlî ,.  il  n'y  4  que 
les  en&ns  iJTus  du  mariage  en  &vcur  du- 
quel le  douaire  a  été  accordé  par  la  lot 
ou  la  convention ,  qui  puiflênt  le  réclamer. 

(•  Le  douaire  coutnmier  de  la  femme  eft 
le  prc^nre  héritage  des  enfans  venans. 
dudit  mariage  n  :  Paris  ,  art.  24g. 

t<  Le  douaire  conditué  par  le  mari  ,  fes 
parens  ou  autres  de  par  lui ,  cfl  le  propre 
héritage  aux  enfans  iffus  dudit  mariage  w  : 
mrt.  xss- 

Les  mots  propre  h/ritage ,  employés 
dans  ces  deux  anicles  ,  lîgni^ent  feulement 

Île  les  biens  concédés  ii  la  mère  en  ufu- 
uit  pour  fon  douaire ,  font  la  propriM 
des  entans  du  mariage  ;  ils  ne  fignifïeBt 
pas  que  le  douaire  foit  réputé  en  la  per- 
fonne  des  eo^ns  ,  un  bien  fonds ,  un  m- 
meublt.  Le  douaire  conventionel  ,  qui 
confïfte  en  une  fomme  de  deniers  »  con- 
.  lêive  fa.  nature  d'effet   mobilier  ,  &  eft 
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déféré  en  cette  qualité  dans  la  I 
de  l'eniànt  douaîricr.  C'eft  U 
de  l'article  a;  9  :  »  douaire  d'un 
de  deniers  pour  une  fois  payer ,  \ 
enfans , ^réputé  mobilier,  &perd 
de  douaire  ;  &  y  fuccedent  les  plu 
héritiers  mobiliaires  ». 

1.  Les  enfans  iffus  du  mariage 
duquel  le  douaire  a  été  conftitué 
vent  le  réclamer  qu'autant  qt 
habiles  à  fe  dire  héritiers  méfot 
leur  père.  Ainlî  ,  les  enrans 
^it  profeUïon  religieufe  ,  ceux  qt 
condamnés  )i  une^  peine  emport; 
civile ,  ceux  qui  ont  été  exhén 
peuvent  prétendre  le  donaire. 

3.  Le  douaire  eft  accordé  aux  e 
ririers  préfompufs ,  fous  deux  cond 
première  ,  de  renoncer  il  U  fiico 
feconde ,  d'imputer  fut  leur  douai 
qu'ils  ont  repi. 

Et  d'abord  les  enftns  font  s 
renoncer  à  la  Incceffion  de  leur  p 
la  difpoJltion  des  articles  a^o  a 
la  coutume  de  Paris  ,  qui  ^t  à  1 
le  droit  commun.  «  Si  les  eniàn 
dudit  mariage  ne  fe  portent  bé 
leurpere ,  Se  s'ablliennent  de  prent 
ceffion  \  en  ce  cas,  ledit  douaire  l 
auxdits  en&ni  purement  &  lïm] 
(ans  payer  aucunes  dettes  procéda 
de  lenr  père  >  créées  depuis  ledit  n 
art.  aso. 

u  Nul  ne  peut  être  héritier  & 
enfemblje,.pour  le  resard  dudou 
nimier  ou  préfîx  n  :  art.  X£t. 

L'enfant  qui  réclame  u  pon 
timaire  ,  ne  peut  la  réclamer  1 
d'héritier  ,  &,p2r  la  même  ,  il  1 
du  douaire.  Ainfi,  les  deux  qualité 
rimairc  &  de  douairier  font  ineon 
n  Celui  oui  a  eu  fa  légitime  ne  M 
changer  fa  qualité,  ni  aemander  le 
ni  même  le  ûipplémeni ....  fur 
affcâés  au  douaire  ,  en  cas  que  1 
douaire  fe  trouve  excéder  la  légiti 
il  a  été  payé  après  s'être  poné  hé 
girimaire  »  :«ae  do  not,  tbi  ehat.. 
vritr  t6oj. 

4.  La  difpofition  de  la  cooti 
défead  d'une  manière  générale  d'éti 
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Riairier,  (tmhle  n'admettre  aucune 
tion.  Néanmoins  ,  Tin  compatibilité 
s  deux  qualités  n'eft  pas  confidérée 
le  une  incompatibilité  abfolue  ;  c'eft 
(compatibilité  relative  aux  feuls  héri- 
»  afin  d'empêcher  que  les  enfans  qui 
lent  les  deux  qualités  ,  ne  foient  pas 
ivantagés  que  ceux  qui  n'ont  que  le 
lliéritier.  L'héritier  douairier  eft  tenu 
iporcer  à  (es  co-héritiers  non  douai- 
le  bénéfice  qu'il  retire  du  douaire  : 
ir  doêrium  conftrnt,  a  dit  Dumoulin  > 
inide  178  de  la  coutume  de  Senlis  ; 
rapport  annulle  (on  avantage. 
tte  dédfion  a  lieu  en  faveur  des  co- 
rn préfbmptifs  ,  foit  que  le  douairier 
»rte  héritier  pur  &  fimple  ,  foie  qu^il 
léritier  fous  oénéfice  d'inventaire.  La 
é  d'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire , 
ire  anx  feuls  créanciers  ,  ne  l'empêche 
'être  véritablement  héritier  y  &  d'être 
f  9  en  cette  qualité ,  au  rapport  envers 
-hâitiers  »  oes  avantages  par  lui  reçus. 
L'incompatibilité  des  qualités  d'héri- 
te  de  douairier  ,  étant  relative  aux 
héritiers  f  rien  n'empêche  l'héritier 
nptifde  réunir  ces  deux  qualités  contre 
«airiers.  L'héritier  préfomptif  qui  ae- 
&  la  fucceffion  &  le  douaire ,  eii  te- 
mme  h&iderau  rapport  des  avantages 
eçoit  comme  douairier  ;  mais  il  n'eft 
.  ce  rapport  qu'envers  fes  co-héritiersr 
litres  oouairiers  qui  ne  font  pas  héri* 
I  ne  peuvent  lui  demander  aucun 
rt  da  bénéfice  qu'il  a  dans  le  douaire*. 
t  le  conferver  à  leur  égard ,  nonobf- 
I  qualité  d'héritier  ;.  &  fa  portion  du 
re  f  aulieu  d'accroître  à  fbn  co-douai- 
refte  confufe  dans  l'hérédité.  Ceft  ce 
diqae  l'article  iiode  la  coutume  de 
s  :  u  aucun  ne  peut  être  héritier....  te 
f«r.«.^  Mais  9.  en  acceptant  la  fuccef* 
lu  père ,  la  part  &  portion  du  douaire 
neente  audit  acceptant  ^  eft  confufe 
$ce  fucceflion  en  fa  perfonne  ». 
ppofons  y  par  exemple ,  qu'un  père  veuf 
dans  la  coutume  de  raris  une  fuc-^ 
Q  compofée  de  40,000  livres  de  biens< 
au  aouaire  &  exempts,  de.  toutes^ 
t  y  &  de  10,000  livres  d'autres  biens* 
croaye  lOjpoo  liv*  de  dettes  certaines  ^ 
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ic  30,000  livres  d'une  dette  incertaine ,  ré^ 
clamée  contre  le  père ,  mais  fur  la  validité 
de  laquelle  il  y  a  procès* 

Les  deux  enfans ,  Pierre  &  Paul ,  font 
d'avis  diffiérent.  Pierre  regardant  la  dette 
réclamée  comme  valable ,  ne  veut  pas 
fbutenîr  le  procès  :  il  renonce  à  la  fuc- 
ceflion y  &  sen  tient  à  fon  douaire.  Paul,, 
au  contraire ,  regardant  la  dette  comme 
n  éunt  pas  valable ,  accepte  la  fucceffion 
&  reprend  l'inftance.  Il  pourra  cumuler 
▼is-à-vis  de  fon  co-douairier  les  deux  qiia-- 
lités  de  douairier  8c  d'héritier  ,  parce  qu'if 
n'eft  tenu  envers  lui  d'aucun  rapport.  Le 
douaire  dans  l'efpece  eft  de  ao,ooo  livres  ; 
chacun  des  enfans  y  a  droit  pour  moitié  : 
c'eft  lOyOOO  livres  eue  chacun  d'eux  peut 
réclamer  contre  rherédité»  Pierre  qui  a 
renoncé  à  fa  fuccelfion ,  pourra  réclamer 
&s  10,000  livres  contre  Paul  fon  firere  ^  qni 
s'eft  porté  héritier.  Quant  aux  autres 
1 0^000  livres  p  le  même  Paul  en  fait  eon<* 
fufion  en  fa  perfonne,  en  qualité  d'héritier 
&  de  douairier  tout  enfemble.  H  eft  créan* 
cier ,  comme  douairier,  des  1 0^000  livres  ^ 
dont  il  eft  débiteur  comme  héritier. 

Envain  Pierre,  douairier ,  &  renonçant 
i  la  fucceflion  ,  voudroit-il  lui  oppofèr 
qu'il  ne  peut  être  héritier  &  douairier ,  Se 
qu'ainfi  le  douaire  appartient  en  entier  à 
lui  renonçant  à  la  fucceflion  en  totalité, 
&  qu'il  a  droit  de  réclamer  les  ao^ooo  livres. 
L'effet  de  la  réunion  des  deux  qualités,  ré- 
pondra-t-il ,  eft  de  m'obliger  à  rapporter , 
comme  héritier,  le  bénéfice  que  je  puis 
avoir  comme  douairier  ;  mais  ce  rapport 
n'eft  dû  qu'aux  héritiers  ,.  &  mon  trere 
n'étant  pas  héritier ,  ne  peut  exiger  aucun 
rapport.  Je  puis>  à  fon  égard  j^  cumuler  lés 
deux  qualités» 

6.  A  l'égard  des  créanciecs  ,  la  réunion 
des  deux  qualités  d'héritier  &  de  douairier 
leur  eft  indifférente  ,  fi  le  douafirier  fe 
porte  héritier  pure  &  fimple ,  parce  qu'ii 
eft  tenu  envers  eux  indéfiniment  de  toutes* 
les  dettes.- 

Refte  à  favoir ,  fi  l'enfant  peur  être* 
douairier  &  hériti&r  bénéficiaire  à  l'égard* 
des  créanciers.  Le  douaire-^  à'  leur  égard^ 
n'eft  pas  une  donation  y  mais  une  dettes 
du  père  ;»  l'héritier  bénéficiaire^  conferv^e: 
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contre  Thérëdicé  contes  Tes  créances  per- 
fonnelles  ;  il  peut  les  exercer  dans  Ton 
ordre  ,  comme  s*il  étoit  un  étranger  ,  parCe 
quil  ne  les  confond  pas.  Ain(î,  rien  n'em- 
pêche que  l'enfant  héritier  bénéficiaire  aban- 
donnant aux  créanciers  les  biens  de  l'héré" 
dite  ,  ne  puiffc  prendre  fur  les  héritages  de 
la  fuccemon ,  ion  douaire  préfêrablement 
aux  créanciers  poft^ieurs  au  mariaze. 

Conformément  k  ce  principe ,  il  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  24  mars  17JO  ,  en  la 

3uatrieme  chambre  des  enquêtes, au  rapport 
^  M.  de  Lepine  de  Grainville ,  que  les 
enians  du  fieur  Fumée  Dubuiffon  ,  héri- 
tiers fous  bénéfice  d'inventaire  de  leur  père , 
ayant  depuis  renoncé  aux  biens  de  l'héré- 
dité, étoient  bien  fondés  dans  une  demande 
hypothécaire  contre  les  enfans  du  fieur 
Dupont ,  qui  avoit  acquis  des  biens  hy- 
pothéqués a  leur  douaire  :  ^0/2  trouvé  fur 
les  regijîrts ,  faute  d'avoir  été  levé. 

Le  même  principe  a  été  le  motif  de 
farrêt  rendu'  dans  Tefpece  fuivante. 

7.  Le  fieur  Civia  ,  natif  du  Milanois  9 
après  avoir  fait  la  banque  à  Paris ,  y  époufa 
.en  1735  ,  la  demoifelle  Bouthillier  de  la 
Ji^enardiere.  Par  une  claufe  de  fon  contrat 
de  mariage ,  il  conftitua  à  la  dame  (on 
.époufe  un  douaire  de  3  500  livres  de  rente , 
dont  le  fonds  futftipulé  propre  aux  enfans. 
Le  fieur  Civia  prit  dans  la  mite  le  nom  de 
jcomtcde  Montzonne,  Scmouruten  17J8, 
laiflant  Tes  affaires  en  mauvais  ordre. 

Ses  créanciers  s'unirent  par  aâe  du  aa 
ilécembre  1758.  Ils  étoient  de  deu)C  fortes  : 
les  premiers  n'avoient  pour  débiteurs  que 
le  teu  comte  de  Montzonne;  les  autres 
avoient  pour  obligés  le  mari  &  la  femme. 

La  demoifelle  Civia  ,  feule  fille  &  héri- 
tière préfomptive  du  comte  de  Montzonne , 
fut  émancipée  ,  &  accepta  la  fucceiTion 
par  bénéfice  d'inventaire.  Depuis  elle  époufa 
le  ficur  Marchais ,  &  décéda  le  i^  juin 
1773  ,  âgée  de  37  ans  ,  fans  enfans.  Elle 
inftitua  la  cotiJitefle  de  Montzonne  fa  mère, 
fa  légataire  univec(elle  ,  avec  claufe  que  les 
.créancier^  qui  avoieM  fa  mère  pour  obligée 
ne  pourroieiu  fe  iàire  ^)\er  fuj:  les  -biens 
qu'elle  lui  léguoit. 

Dans  Tordre  des  créancier^  du  comte  de 
Montionne  ^  rédigé  le  30  décembre  1773  , 
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on  plaça  à  l'hypothèque  du  %  mars  1735  , 
la  fucceffion  ,  héririers  &  repréfèntans  la 
demoifelle  Civia  dame  Marchais  y  pour  la 
fomme  de  70,000  livres ,  fkifànt  le  fonds  du 
douaire   de  3  5  00  livres  de  rente. 

Cet  anicle  fut  dès-lors  débattu  »  8c  r«a 
convint  de  furfeoir  au  paiement  de  cette 
fomme.  Le  1 5  oâobre  1779 ,  fur  le  vu  d^ine 
confultation  de  M^.  Clément  de  Malleran^ 
les  deux  fyndics  delunion,  dans  une-aflëffl- 
blée  générale  des  créanciers ,  arrêtèrent  que 
le  notaire  fequeftre  vuideroit  (es  mains  ea 
celles  de  la  comteffe  de  Montzonne  y  de 
ce  qui ,  par  les  contributions^  revenoit  à  U 
fucceffion  de  fa  fille  ^  pour  le  fonds  du 
douaire  ,  après  néanmoins  que  Taâe  auroit 
été  homologué  j  tant  avec  les  comparaas 
^^avec  les  réfufans. 

Le  30  mai  178 1 ,  fentence  du  châtelec 

?ui  ordonne  que  la  délibération  Êiite  ea 
aifemblée  des  créanciers  idu  comte  de 
Montzonne  du  15  oâobre  1779  ,  fera  eté* 
cutée  ;  ce  faifant ,  que  la  veuve  du  comte 
de  Montzonne  fera  payée  de  70,000  livres 
pour  le  fonds  du  douaire  dont  il  S*agîc  ^ 
aux  termes  de  ladite  délibération. 

Sur  l'appel  ^  la  comteiTe  de  Monczonne^ 
légataire  univerfelle  de  fa  fiUe ,  avoit  pour 
adverfaires  les  héritiers  de  la  demoifelle 
Dcfprès  ,  les  fieurs  Salvador  &  Puech  | 
créanciers  conjointement  d'elle  &  de  fon 
mari.  Us  fbutenoient  que  la  demoifèlk 
Civia,  fille  du  comte  de  Montzonne ,  sMtaoc 

S  portée  héritière  par  bénéfice  d^inventaire  df 
on  père ,  &  en  ayant  confervé  la  qualité 
depuis  fa  majorité  &  jufqu'k  fon  décès  \ 
rage  de  37  ans ,  fès  repréfentans  étoien^ 
non-recevables  à  réclamer  le  fonds  da 
douaire ,  parce  qu'aux  termes  de  la  cou* 
tume  f  nul  ne  peut  être  héritier  &  douairier 
enfemble. 

La  comteffe  de  Montzonne  légataire 
de  fa  fille  ,  foutenoit ,  au  contraire ,  que 
Ton  peut,  vis-a-vis  des  créanciers  de  la 
fucceffion  ,  réunir  les  deux  qualités  d'hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire  &  de  douair 
rier. 

u  Nous  ne  voyons  dans  cette  cliulé^ 
difoit  M.  lavocat-général  Séguier ,  qu'une 
queflion  bien  fimpïe  \  difcuter.  Qu'eft-ce 
^ue  le  douâirç  ?    £fl-ce  une  portio;)  ùt 
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unelëdtime  ?  £ft-ce  une  créance , 
ion  )  Dins  le  premier  cas ,  les 
d'une  fucceflion  ont  droit ,  ont 
oipécher  qu*un  enfant  ne  fe  porte 
leur  préjudice ,  &  qu*en  cumulant 
is  incompatibles  ,  il  ne  mette  à 
leurs  pourfuites  une  partie  d  un 
doit  tout  entier  les  remplir   de 
nces.   Dans  le  fécond  cas  i   & 
ifauit  peut  féparer  par  le  bénéfice 
re  la  qualité  de  créancier  d'iavec 
ntier  »  les  créanciers  ne  peuvent 
I  Fenfint  douairier  qu'un  d'entre 
u droite  comme  tout  autre ,  d'être 
i  la^date  de  fon  hypothèque  ». 
ft-ce  donc  que  le  douaire  ?  £ft-ce 
;e  I  ane  légitime  ^  un  bien  enfin  y 
enne  aux  enfans  qu'à  titre  fuc- 
comment  les  appelans  peuvent* 
Sftdrei  euft  qui  fe  préfentent  devant 
nés  du  texte  de  la  coutume ,  nul 
rré  héritier  &  douairitr  tnftnibk  ? 
fcédité  que  celle  qu'on  ne   peut 
l'en  abdiquant  le  titre  dhéritier  ? 
\  fiicceffif  que  celui  qu'on  ne  peut 
oa'en  renonçant  à  la  fucceffion  ?  i> 
ornons  en  eux-mêmes  les  carac- 
l'hérédtté  &  de   Théritier  ,   & 
il  s'applique  au    douaire  &   aii' 
L'hérédité-  confifle   uniquement 
biens  que  le  défunt  a  laiités  à  fa 
dans  l'état  qu'il  les  a  lailfés;  Thé- 
ififte  dans  ces  mêmes  biens  cbar*- 
xmtes  les  dettes  du   défunt.   Le 
tel  que  l'ont  inftitué  nos  coutumes  » 
XMTQon  déterminée  des  biens  que 
oflédoit'y  non  pas  au  moment  de 
,\Bais  à  l'inftant  de  fon  mariage  ,» 
ue  le  père  n'a  pas  pu  depuis  aliéner 
'  d'hypothèque  ;  qui  n'étoit  plus  en 
îtion  au  moment  de  fon  décès  : 

seft  exempt   &  francde  dettes 

Seres  font  diamétralement  oppofés 
e  l'hérédité ,  &  l'on  peut  dire  avec 
[ue  les  biens  fujets  au  douaire  font 
is  le  patrimoine  du  père  pendant 
mais  ne  font  pas  partie  de  fa  fuc- 
près  fa  mort ,  puisqu'il  n'a  pas  dé* 
:  lui'  de  les  laifTer  ou  non  ;  qu'ils* 
point  à  fes  héritiers  ;  qu'ils  ne  font 
jés  des  dettes  ppflérieures  à  la  créar 
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tion  du  douaire  n. 

a  Qu'eft-ce  è  préfent  que  l'héritier  ?  Ceft^ 
fuivant  la  définition  que  fourniffent  léi 
premiers  élémens  du  droit  ,  fucctjfbr  im 
univerfum  jus  O  ptrjonam  dcfuncli.  C'eft 
la  perfonne  même  du  défunt  par  conti- 
nuation y  puifqu'il  fait  du  patrimoine  du 
défunt  un   feul  patrimoine  avec  le  fien  ;< 

5|u'il  fe  trouve  engagé  perfônnellement  par 
es  obligations  ;  qu  il  exerce  les  droits  du 
mort  comme  lies  iiens  perfonnels  n. 

u  L'enfant  douairier  prend  fon  douaire  2b 
titre  particulier  ;:  il  n'a  aucunes  des  aâiont 
perfonnelles  de  (on  père  ,&  ne  peut  exercer 
que  les  hypothèques  pour  raifon  des  biens 

3ui  lui  font  affignés  ;  il  ne  connoit  aucunes 
ettes    du  défunt  ;  enfin  il  a   abdiqué  la 
fucceffion  v. 

u  D'après  une  différence  fi  marquée  ,> 
comment  ofe-t*on  fbutenir  que  le  douaire* 
eft  une  efpece  d'hérédité;  une  légitime 
accordée  contre  les  créanciers  ?  Le  douaire ,  • 
dit- on  y  efl  le  propre  héritage  des  en^ns 
fuivant  l'article  24^7  de  la  coutume  de' 
Paris  :  c'eft  un  héritage^  mais  par  ce  mot 
la  coutume  n'entend  pas  une  hérédité ,  une  ' 
fucceffion  ;  elle  entend  une  chofe  réelle  Sc^ 
corporelle,  comme  on  l'entend  dans  les 
expreflions  bail  d^h/ritage  ,*  vente  d^héri-* 
tage.  Cet  héritage  eft  propre  aux  enfans. 
Oui  fans  doute,  l'immeuble  donné  en  di- 
reâe,  l'eft  toujours  ,  même  pour  l'enfanc 
qui  renonce,  &  il  a  été  bon  de  le  dire.  Mais 
fi  le  douaire  ëtoit  une  hérédité  ;  fi  c'étoit 
là  ce  que  fignifie  héritage ,  ne  fait--on  pa^ 
bien  que  tout  immeuble  qu'on  recueille 
comme  héritier  eft^  propre  n  ? 

ti  Suivant  l*iarticle  25^  ,  le  douaire  fàific 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  en' 
jugement.  En  peut-^on  dire  autant    d'une 
créance  ?  demandent  les  appelans  >>. 

«  Mais  n'y  aura-t-il  pas  de  différence 
entre  une  créance  formée  uniquement  par 
le  fait  de  l'homme  ,  telles  que  font  toutes 
les  créances  particulières  ,  &  une  créance 
établie  par  la  loi  elle-même,  au  défaut 
de  l'homme^  une  créance  attachée  par  elle 
à  réflence  du  contrat  de  mariage.  Il  faut 
recourir  à  l'autorité  de  la  julHce  ,  pour  faire 
exécuter  les  conventions  &  la  volonté  dei; 
hommes  ;>  &    c'eft   pour  cela-  t^'il  fauc- 
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demander  le  paiement  d'une  dette ,  h  dé- 
livrance d'un  legs  ;  mais  lorfque  la  loi 
elle-même  défère  une  propriété,  elle  in- 
veftit ,  elle  faifit  dans  Tintant  celui  à  oui 
elle  la  donne;  &  voilà  pourquoi  l'héritier 
&  le  douairier  font  faifis  fans  former  de 
demande  f). 

u  H  eft  donc  évident  que  Le  douaire  n'a 
rien  de  commun  avec  l'hérédité.  Ceft  un 
bien  4)111  appartient  aux  enfans  à  un  tout 
autre  titre  ;  &  ce  titre  a  été  parfaitement 
défini  par  M.  Louet ,  lorfqu'il  a  dit  que 
le  douairier  étoit  donataire  à  kge  n. 

Après  avoir  prouvé  que  ces  principes 
du  douaire  coutumier  reçoivent  leur  appli«- 
cation  au  douaire  préfix  ;  que  dans  Tun  & 
l'autre  cas ,  le  douairier  eft  véritablement 
donataire ,  M.  Tavocat-général  pafla  à  la 
queftion  principale  de  la  caufe.  L'enfant , 
héritier  bénéficiaire  ,  p^i^t  -  il  le  porttr 
douairier. 

a  Sur  cette  queftion  il  faut  diftinguer  ? 
vis-k-vis  de  qui  l'enfant  prend  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire.  ^11  eft  inconteftable 
que  vis-à-vis  de  fes  co-héritiers ,  il  ne  peut 
y  joindre  aucunoqualitéqui  romproit  l'égalité 

r  parfaite  que  la  coutume  veut  établir  entre 
es  enfans  venans  à  fuccellion.  Le  béné- 
fice d'inyenaire  n'eftrien  pour,  lui  vis-à- 
vis  de  (es  co-héritiers  ;  il  ne  l'autorife  qu'à 
ne  pas  confondre  fon  propre  patrimoine,  à 
ne  pas  le  grever;  mais  non  a  prendre  une 
portion  plus  fortç  dans  le  patrimoine  du 
déAmt  :  ce  qui  arriveroit  s'il  ne  rapportoit 
pas  ion  don  ;  s'il  prenoit  hors  part  un  legs  ; 
s'il  revendiquoit ,  outre  la  portion  hérédi-*- 
taire  fujette  aux  dettes  ,  ou  même  à  compte 
fur  cette  portion ,  Ùl  part  du  douaire  qui 
n'en  payeroit  pas  ;>. 

u  Vis-à-vis  de  fes  co-héritiers ,  Thérir 
tier  bénéficiaire  eft  donc  vert  hœrts  ;  il 
Teft  encore  quant  à  la  nature  des  biens 
qu'il  recueille  ,  parce  qu'ils  deviennent  pro- 

.  près  dans  fa  main  ;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  la  même  choie  vis-àr^vi$  des  créanr 
iCiers  «. 

<<  II  a  perdu  «  par  rapport  à  eux  ,  le  ea^ 
raôere  diftinôif  de  l'héritier;  cette  idenr 
jtité  de  perfonoe    avec  le  défunt ,  qui  rend 

.  l'héritier  pur  &  fimple  perfonnellement 
obli]^'  à  toutes  le$  ae^e^  du  4^funt.  Au 


le 
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moyen  du  bénéfice  d'inventaire ,  tes  créais 
ciers  n'ont  plus  pour  obligé  que  les  biens 
même  de  la  fucceifion  ;  toute  l'obligation 
de  l'héritier  confifie  à  en  faire  faire  bon 
&  fidèle  inventaire  ,  &  à  leur  en  rendre 
compte.  A  la  vérité ,  lorfqu'ils  font  fatis- 
faits  ,  il  recueille  ,  à  titre  fucceffif ,  le  nefte , 
s'il  y  en  a  :  mais  ils  font  défintâ'effés  ; 
le  titre  auquel  ii  recueille  leur  eft  alors 
étranger.  On  peut  dire  que  unt  que  leur 
^tention  dure  ,  il  n'eft  que  airateur  à  la 
luccefTion,  non  pas  vacante  >  puifqu'il  prend 
le  refte  comme  héritier ,  mais  ,  u  l'on 
peut  ainfi  parler ,  à  la  fuecefHon  non  en- 
core appréhendée.  Le  bénéfice  d'inventaire 
eft  j  par  rapport  aux  créanciers  ,  une  efpece 
de  délai  accordé  à  l'héritier  pour  délibérer, 
pendant  lequel,  cependant ,  ils  ont  le  droit 
de  faire  valoir  leurs  prétentions  n» 

a  L'héritier,  en  un  mot,  ne  diffère, par 
rapport  aux  créanciers ,  de  tout  autre  dé- 
tenteur des  biens  du  défunt ,  qu'en  ce 
lu'ils  ont  contre  lui ,  outre  l'aâion  réelle 
ur  les  biens ,  une  aâion  perfonnelle  tc  di^ 
reâe  contre  fa  perfonne.  Dès  qu'ils  ne  l'ont 
pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  il  n'eft 
donc  point  vere  harcs  ,  vis-à-vis  d'eux  ». 

a  II  fuit  de  cette  démonftration,  que  des 
créanciers  n'ont  aucun  droit  d'oppofer  à 
l'héritier  bénéficiaire  l'incompatibilité  des 

Jualités  d'héritier  j^c  de  donataîrç  ou  de 
ouairier  ». 

Par  arrêt  du  1781 ,  conforme  aux 

conclufions  ,  il  a  été  ordonné  que  la  fen- 
tence  dont  étoit  appel  fortiroit  (ba  plein 
&  entier  effet. 

8.  L'héritier  bénéficiaire  en  pofleflioii  de 
l'hérédité,  eH  tenu  de  défendre  à  toutes  les 
demandes  fi^rmées  contre  l'hérédité;  il  eft 
le  premier  intéreflé  à  anéantir  ou  dimi- 
nuer les  dettes  réclamées  ,  parce  que  l'ex- 
cédant, après  les  dettes  payées ^  lui  appar- 
tient. 

Le  bénéfice  d'inventaire  lui  donnant  le 
p"'ivilége  de  ne  pas  confondre  fon  douaire 
&  fes  autres  créances ,  lorfqu'il  veut  les 
exercer ,  il  ne  peut  défendre  à  fa  propre 
demande  ;  il  faut  que  la  juftice  loi  donne 
un  conoradiâeur.  L'ufage  du  châteîet,  at-r 
tefté  par  un  aâe  de  notoriété  du  a8  mars 
i^i^  ,  e^    de  non}  mer  un  cocateur  au 
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d'inventaire  1^  contre  lequel  Thé- 
^der  bénéficiaire  puifle  diriger  les  aâions 
.pour  réclamer  Ton  douaire  &  les  autres 
créances  qu'il  peut  avoir  contre  Thérédité. 
Ceft  mal-k-propos  quon  prendroit  le 
parti  de  faire  renoncer  Inéritier  bénéficiaire 
doaairier  à  la  fucceffion ,  afin  qu'il  pût 
réclamer  fon  douaire  contre  le  curateur 
à  la  fucceffion  vacante.  c<  L'ufage  que  quel- 

2aes  praticiens  ont  voulu  introduire  de 
lire  renoncer  l'héritier  bénéficiaire  à  la 
fucceffion  comme  vacante,  dit  le  même 
aâe  de  notoriété ,  eft  irrégulicr  &  con- 
traire aux  principes ,  parce  que  non-feu- 
lemenc  rheiider  qui  a  pris  la  précaution 
jie  prendre  des  lettres  à^  bénéfice  d'in- 
^enuire ,  n'eft  pas  obligé  de  renoncer  à 
la  fucceffion  pour  faire  valoir  fes  créances , 
ni  de  fe  priver  du  bénéfice  ,  s'il  s'en  trouve 
après  les  dettes  payées,  mais  encore  parce 
que  cette  renonciation  ne  peut  être  ad- 
mile  y  fuivant  la  maxime  que  çui  fimel  tft 
hœrts  aunquam  définit  tffi  hœres  yy.  Sur 
la  renondarion  de  l'héritier  bénéficiaire , 
voyez  Bénéfice  d'inventaire  p  $  VIII ,  tom, 

3  s  P^g*  404- 

9«   Les  enfans  donairiers  réclamans  le 

douaire  >  font  obligés  d'imputer  fur  icelui 

tous  les  avantages  Qu'ils  ont  reçus  de  leur 

rre.  Ceft  ce  qu'oraonne  l'article  252  de 
coumme  de  raris ,  en  ces  termes  :  »  celui 
qui  veut  avoir  le  douaire  doit  rendre  ^ 
rcftitner  ce  qu'il  a  reçu  en  mariage ,  & 
antres  avantages  de  fon  père  ,  ou  moins 
prendre  fur  le  douaire  99. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail 
^e  tous  les  avantages  fujets  à  cette  im« 
putation  :  la  règle  générale  efl ,  que  tout 
ce  qui  ièroit  fujet  k  rapport  entre  héritiers , 
doit  être  in^puté  fur  le  douaire. 

10.  Cette  imputation  a  lieu  non -feule- 
ment vis-àrvis  des  autres  enfans  héritiers , 
mais  encore  vis-k^vis  des  créanciers  ;  le 
douaire  ^  ï  l'égard  de  ces  derniers ,  .étant  une 
dettie.  Le  père  qui  a  fait  un  avantage  ,  s'efl 
acquitté  d  autant  du  doijaire  ;  nemo  libéra" 
lis  nifi  liberatus.  Tout  ce  qu'il  a  donné , 
il  eli  ceofé  l'avoir  donné  en  avancement 
Aà  douaire ,  &  k  condition  qu'il  feroiti  m- 
pu  té  fur  icelui ,  s'il  venoit  à  s'ouvrir. 

11.  Si  par  la   dpnatjon  qi'un  perç  a 
Tome  VfJU 
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faite  à  un  de  fes  enfans  ,  il  étoit  expreffé- 
ment  ftipuléque  l'enfant  ne  feroit  pas  obli- 
gé d'imputer  fur  fon  douaire  les  chofes 
comprifes  en  la  donation  ,  cette  claufe 
feroit-elle  valable  ? 

w  Elle  efl  nulle  vis-à-vis  des  autres  en- 
fans héritiers  ,  &  vis-à-vis  des  créanciers 
antérieurs  k  la  donation  yy. 

»  Â  regard  des  créanciers  poflérieurs  à 
la  donation ,  n'ayant  pas  dû  compter  fur 
les  biens  que  celui  avec  qui  ils  ont  con- 
traété  n'avoit  plus  ,  ils  ne  peuvent  être 
recevables  k  contefler  la  claufe  appofée  k 
la  donation  de  ces  biens  ^  ni  k  en  deman- 
der l'imputation  au  douaire;;  :  M»  Fothier, 
Du  douaire  ,  /z®  ^£3. 

12.  La  veuve ,  &  les  enfans ,  ont  hypo- 
thèque fur  les  biens  du  mari  k  l'époque 
du  contrat  de  mariage,  s'il  y  en  a ,  ou  de 
la  célébration ,  s'il  n'y  a  pas  de  contrat* 
Ces  deux  hypothèques  du  même  jour  doi- 
vent-elles avoir  la  concurrence  entr'elles  , 
ou  la  préférence  l'une  fur  l'autre  ? 

Ces  deux  hypothèques  font  relatives  au 
même  droit:  Tune  ,  quant  k  la  jouifTance, 
l'autre  y  quant  k  la  nue  propriété.  On  ne 
voit  aucun  motif  raifonnable  de  préfiérer 
l'une  k  l'autre.  Le  douaire  de  la  femme  efl 
une  penfion  alimentaire  ;  le  douaire  de» 
enfans  eft  le  feut  bien  qu'ils  jpuiflent  ef- 
pérer  de  leur  père ,  lorfqu'ils  font  dans  |e 
cas  de  le  réclamer.   Pourquoi  préférer  la 
femme  aux  enfans  ?  Si  Thomme  qui  fe  ma- 
rie efl  obligé  de  pourvoir  ,  après  fa  mort^ 
k  la  fubfiftance  de  fa  femme,  n'eft-il  pas 
obligé  pareillement  k  pourvjoir  k  la  fub- 
fiftance de  fes  cfifans  ?  L'hypothèque  de  la 
veuve  ,  pour  les  arrérages  de  fon  douaire  » 
ic  des  enfans  I  pour  le  fonds  du   mcms 
douaire ,  doivent  donc  marcher  d'un  pas 
égal,  &  avoir   la  concurrence  entr'elles. 
Ceft  le  fentiment  de  Le  Makre  ,  fur  Ja  cou« 
rumede  Paris,  tit.  it  ,  chap.  2.  RenuflTon 
eft  d'avis  contraire ,  Du  douaire ,  chapm 
10  ,  n""  zy. 

Deux  arrêts  rendus  les  17  oâobre  1^89 , 
&  22  mai  1^92,  rapportés  au  Journal 
àe%  audiences,  avoient  jugé  que  l'hypo- 
thèque de  la  veuve  pour  les  arréragea  de 
fon  douaire ,  devoit  avoir  la  prété.encc 
fur  l'hypothèque  ^es  enfans  s  pour  le  fond* 


DOUAIRE,   fXIII. 

ont  penfé  que  la  veuve  avoic  droit  de  ricU* 
mer  rintérét  des  400  livres  qui  lui  man* 
quenc.  Cette  répétition  d'intérêts  n'eft  ao^ 
cunement  fondée.  Elle  détruiroit  la  con- 
currence égale  des  deux  hypothèques  ; 
donneroit  à  la  veuve ,  fur  lés  en&ns  ,  on 
privilège  qui  diminueroit  tous  les  ans  le 
fonds  placé  pour  le  douaire  des  enâuis^  de 
fommes  qui  auzmenteroient  chaaue  année  ; 
ce  qui  par  la  fuite  des  temps  Tabiorberoient 
en  entier.  Dans  Tefpece ,  elle  percevroit  la 

[première  année  Tintérét  de  400  livres; 
a  féconde,  Tintérêt  de 800 livres;  la  troî- 
fieme,  l'intérêt  de  1100  livres  ;  &  ainfi 
de  fuite ,  tous  les  ans  en  augmentant. 

$  XIII.  Partage  entre  Fhiriditi  du  marif 
d^ une  part  ;  la  veuve  ou  les  enfans  douai- 
riers  ,  d'autre  part.  Partage  du  douaire 
entre  tes.  enfans. 

I.  La  veuve  ayant  un  droit  d'ufufruit  ^ 
&  les  enfans  un  droit  de  propriété  d'une 
portion  indivife  des  biens  fujetsau  douaire, 
ils  ont  la  faculté  d'en  demander  le  partage, 
&  l'hérédité  peut  au(&  le  demander  contr'- 
eux.  Sur  la  manière  dont  on  procède  ï 
ce  partage ,  &  fur  les  différentes  raifons  que 
les  parties  co-partageantes  ont  à  fe  faire, 
voyez  pour  le  partage  à  hire  avec  la  veuve , 
M.  Pothier  en  Ton  traité  du  Douaire ,  /art. 
z  ,  chap,  ^  ,  art.  i ,  n^  174  &  fuiv.j  & 
pour  le  partage  à  faire  avec  tes  enfans , 
part,  z ,  chap.  3  ,  art.  t  ,  n®  33 £  &  fuiv. 

a.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  enfans  qiiî 
réclament  le  douaire,  outre  le  partage  qu'ils 
ont  à  faire  avec  l'hérédité  de  leur  père , 
il  y  a  un  fécond  partage  à  faire  entr'eux 
de  la  part  qui  leur  échoit  en  commun 
par  révénemeni  du  premier  partage. 

Le  douaire  ,  comme  il  a  été  expliqué  f 
XI ,  eft  dû  aux  enfans  iffus  du  mariage , 
en  faveur  duquel  il  a  été  accordé ,  &  qui 
font  habiles  à  fe  dire  héritiers  préfomp- 
tifs  de  leur  père. 

Four  en  pouvoir  former  la  demande,  il 
faut  qu'ils  renoncent  à  la  fucceffion  de  leur 
père.  A  cet  égard ,  il  peut  fe  rencontrer 
trois  circonfiances  différentes  :  tous  renon- 
cent au  douaire  pour  accepter  la  fuccef- 
fion ,  ou  s'en  tenir  aux  donations  qui  leur 
ont  été  faites  ;  tous  renoncent  à  la  fucceffioJt=^ 


du  même  douaire. 

Trois  autres  arrêts  plus  récens  ont  jugé , 
ta  contraire ,  que  ces  deux  hypothèques 
dévoient  avoir  la  concurrence  entr'elles. 
Le  premier  ,  rendu  en  la  cour  des  aides  , 
au  rapport  de  M.  de  Bragelongue,  le  la 
mars  1^94  >  dans  l'ordre  du  comté  de 
Chemereau  :  l'arrétifte  qui  le  rappone  au 
cinquiei^e  tome  du  Journal  des  audiences , 
dit  qu'il  fut  rendu  fur  l'avis  &  les  con- 
fultations  des  anciens  avocats.  Le  (ècond , 
rapporté  fans  date  au  Diâionnaire  des  ar- 
rêts,  au   mot  Douaire  j  /i°  6*,  rendu   en 

•  la  grand' chambre ,  au  rapport  de  M.  Le 
,  Nam  ,  dans  l'ordre  du  prix  provenant  de 

la  terre  &  feigneurie  de  Chambret  appar- 
tenante à  Jean-Pierre  de  Buf&ere  (  cet  arrêt 
eft  poftérieur  à  l'année  1708  ;  il  parle  de 
la  (omme  de  22,097  livres  4  fous  pour 
les  arrérages  échus  depuis  le  25  juillet 
1^88,  jufqu'aujour  de  l'arrêt,  d  un  douaire 
dont  le  fonds  étoit  de  20,000  livres  )• 
Letroifieme,  rendu  le  10  décembre  17 18 
pour  l'ordre  des  biens  de  M.  Portail  , 
ièigneur  de  Chatou  :  Confeil ,  fol.  4ff-£0 , 
m?  z  f  coté  z8gj  :  vu  la  minute  de  l'ordre, 
J>ag.  40. 

Cette  dernière  jurifprudence  eft  celle  que 

•  l'on  fuit  préfentement.  En  conféquence , 
fi  les  biens  ne  font  pas  fuffifans  pour  rem- 
plir la  veuve  &  les  enfans  des  arrérages  & 
du  fonds  du  douaire  ,  ils  perdent  les  uns  & 
les  autres  à  proportion  de  ce  qui  leur  eft  dû. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  qu'au  moment 
de  la  liquidation  il  foit  échu,  a  la  veuve 
dix  années  d'arrérages  de  fon  douaire  de 
looo  livres  par  an  ,  ce  qui  forme  une 
fomme  de  10,000  livres  ;  il  faut  en  outre 
ao,ooo  livres  pour  le  fonds  du  douaire  : 
au  total,  30,000  livres.  Mais  il  ne  fe  trouve 
pIuK  dans  lafucceftion  que  18,000  livres  à 
répartir  ,  tant  pour  les  arrérages  échus  de 
ïo,ooo  livres,  que  pour  le  fonds  de  20,000 
livres.  La  veuve  touchera  6000  livres  pour 
les  arrérages  échus.  Les  12,000  livres  ref- 
tans  feront  placées  :  elle  en  aura  la  jouif- 
fance,  &  les  enfans  la  nue  propriété. 

Dans  l'efpece ,  la  veuve  réduite  \  l'ufu- 
fruit  de  ï2,ooo  livres  ,  ne  touchera  par  an 
que  ^00  livres ,  au  lieu  de  1000  livres 
q[u'elle  auroit  dû  toucher.  Quelques  auteurs 
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tenir  au  douaire  ;  ou  bien  les     ckap.   4^  fccl.  4. ,  pag. 


icceptenc  le  douaire  ^  tandis  que  les 
s  y  renoncent. 

«ique  les  enfàns  renoncent  tous  \ 
mer  le  douaire ,  il  ne  peut  y  avoir 
lu  partage  du  même  douaire. 
riqoe  tous  les  enfans  s'accordent 
lamer  le  douaire,  il  fe  partage  entr*- 
»ar  portions  égales.  S'il  y  a  des  petits- 
s  dun  fils  prédécédé,  alors  le  douaire 
nage  comme  la  fucceffîon,  par  fou- 
&  la  paR  de  chaque  Touche  fe  par- 
salement  entre  tous  ceux  qui  la  corn* 

Lor(qne  dans  le  nombre  des  en- 
ics  uns  renoncent  à  la  fucceffion  pour 
tenir  au  douaire  ,  les  autres  renon- 
à  réclamer  le  douaire  ,  la  part  des 
içans  accroît-elle  à  l'hérédité  ou  aux 
s  enfiuis  douairiers  ? 
s  enfàns  font  appelés  colleâtvement 
aaire  ;  ils  font  conjoints  par  ta  chofe, 
aSi  rë.  Suivant  les  principes  ordi- 
I  p  lorfque  plufieurs  font  appelés  con- 
ment  a  recueillir  un  droit  quelcon* 
qui  vient  à  s'ouvrir ,  la  part  du  re- 
mt  accroit  auxacceptans.  Âinfi  il  doit 
re  de  même  dans  le  douaire  ,  à  moins 
aelques  raifons  particulières  ne  faflent 
]er  à  ce  principe. 

ois  motin  peuvent  déterminer  l'enfant 
irier  à  renoncer  à  fon  douaire  :  il  peut 
loncer  gratuitement  par  la  feule  rai- 
ne trouvant  les  affaires  de  la  fuccelfion 
enbrouillées  ,  il  ne  veut ,  en  aucune 
ère  9  s'en  mêler  ,  &  renonce  tant  à  la 
Son  qu'au  douaire  ;  il  peut  y  renon- 
3ar  sVn  tenir  à  la  fuccemon  ;  ou  enfin 
it  renoncer  tout-à-Ia-fois  à  la  fuc- 
n  &  au  douaire  ,  pour  s'en  tenir  aux 
ns  qui  lui  ont  été  faites. 
Lorfque  l'enfant  douairier  trouvant 
Eûfts  de  la  fucceflion  trop  embrouil- 
refx>nce  purement  &fimpiement|  & 
fiicceffion  &  au  douaire  ,  fans  en 
reçu  l'équivalent  par  des  donations 
feroit  tenu  d'imputer  ;  fa  renon* 
)n  efl  purement  gratuite.  Nulle  raifon 
écarter  du  principe.  Ainfi  fa  part  doit 
itre  à  fes  co-douairiers  &  non  à  l'hé- 
ii.Çsù  l'avis  de  Duplcifis  |  Du  douaire , 


X54y  &  de  M. 
Pothîer  ;  /!•  3g£. 

a*  L'enfant  peut  renoncera  fon  douaire, 
pour  s^en  tenir  à  la  fucceflion. 

Il  arrive  rarement  que  Fhéritier  pré- 
fomptif ,  qui  fe  porte  héritier ,  'faffe  une  re- 
nonciation expreflfe  au  douaire.  Lorfqu'il  ne 
fait  pas  cette  renonciation  expreife ,  il  peut 
cumuler  les  deux  qualités  vis-à^vis  des 
autres  douairiers ,  &  conferver  fa  part 
dans  le  douaire  ,  fans  que  les  autres  douai- 
riers en  profitent ,  ainu  qu'il  a  été  dit  au- 

Lorfque  l'héritier  préfomptif  renonce 
expreffément  au  douaire  pour  s'en  tenir  à 
la  fucceffion  ,  il  feroit  dans  la  rigueur  des 
principes  que  fa  part  accrût  aux  autres 
douairiers.  Mais  quelle  efl  fon  intention  ? 
Il  si'attend  à  retrouver  dans  la  fucceffion 
les  biens  auxquels  il  renonce  de  partici- 
per ,  comme  douairier  ;  ion  intention  n'eft 
pas  de  les  faire  paiTer  aux  autres  douairiers , 
mais  de  les  garder  pour  lui-même  ^  fous 
un  autre  titre.  C'efl  d'après  cette  intention 
manifefie ,  que  l'on  s'eft  écarté  de  l'appli- 
cation trop  fubtile  des  principes  de  1  ac<* 
croiflèment.  On  permet  à  l'héritier  pré- 
fomptif ,  qui  renonce  au  douaire  pour  ac- 
cepter la  fucceffion  ,  de  conferver ,  comme 
héritier, la  ponion  des  biensfujets  au  douaire 
qu'il  auroit  pu  réclamer  comme  douairier; 
&  les  autres  douairiers  n'ont  pas  une  por- 
tion plus  grande  que  celle  qu'ils  auroienr 
eue ,  fi  le  renonçant  au  douaire  l'eût  ac« 
ceptée.  C'efl  la  difpofition  de  la  coutume 
de  Senlis  ,  qui  ne  diflingue  pas  fi  celui  qui 
s'efl  porté  héritier  s'eft  porté  douairier, 
ou  a  renoncé  au  douaire.  c<  Si  lè  père  va 
de  vie  à  trépas  ,  délaiAes  plufieurs  enfans , 
l'un  defquels  renonce  &  accepte  le  douaire, 
it  les  autres  fe  portent  héritiers  ;  celui  qui 
aura  renoncé  à  la  fucceffion  n'aura  audit 
douaire  que  telle  part  &  portion  que  fi  les 
autres  fe  fuflent  déclarés  douairiers  8c  non 
béririers  w  :  art.  tSS. 

3*  Lorfque  l'héritier  préfomptif  renonce 
à  la  fucceffion  &  au  douaire  pour  s'en  tenir 
aux  donations  qu'il  a  reçues ,  il  s'y  dé- 
termine par  la  raifon  qu'il  eft  rempli  de 
fon  douaire,  pas  les  donations  qu'il  a 
reçues-;  6c  dont  il  feroit  tenu  de  faire 

£  c  ij 
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l'imputation,  non-feulement  vis-à-vis  de 
fes  co-héritiers  ,  maïs  même  vis-à-vis  des 
créanciers  y  ainfi  qu'on  a  vu  au  $  XI  » 
n®  7.  L'hérédité  libérée  de  cette  portion 
dans  le  douaire ,  par  les  donations  entre- 
vifs y  racquitteroit  une  féconde  fois  ,  fi 
elle  accroiflbit  aux  autres  douairiers.  Ceux- 
ci  ^e  peuvent  donc  pas  profiter  de  la  parc 
du  renonçant. 

4*  Les  enfans  douairiers  partagent  en- 
tr^eux  le  douaire  par  égales  portions  ,  fans 
qu'il  y  ait  aucune  prérogative  en  faveur 
de  Tainé  dans  les  biens  féodaux.  Céft 
là  difpoficion  de  la  coutume  de  Paris  qui 
fait  y  à  cet  égard ,  le  droit  commun  :  a  & 
fe  partit  le  douaire  foit  préfix  ou  coutu- 
mier,  entr'eux,  fans  droit  d'aîneflfe  ou 
prérogative  »  :  art,  z^o. 

Quelques  coutumes  ont  des  difpofitions 
contraires  y  qu'il  faut  fuivre  dans  leur 
territoire.  Elles  accordent  à  Tainé  y  dans 
les  biens  réclamés  à  titre  de  douaire  y  les 
mêmes  avantages  que  dans  les  biens  ré- 
clamés à  titre  d'héritier,  u  Le  douaire  en 
héritages  nobles  fe  partira  encre  les  enfans 
renonçans  à  la  fucceflion  du  père  y  en  telle 
prérogative  d'aineffeque  feroicla  fucceilion 
du  père  9  fi  lefdits  enfans  fe  portoient  hé- 
ritiers dudic  père  ;>  :  Valois ,  art.  t  zn. 

§  XIV..  Privilège  du  douaire. 

I.  Le  douaire  jouit  ^pendant  la  vie  du  mari 
fur  les  biens  duquel  il  eft  conAitué  en  fa- 
veur de  fa  femme  &  de  fes  enfans  ,  de 
quatre  privilèges  :  il  eft  inaliénable  ;  il  eft 
imprefcriptible  ;  il  ne  peut  être  purgé  ni  par 
décret  forcé,  ni  par  lettres  de  ratification. 
Premier  privilège.  Le  mari  ne  peut 
aucunemenc  aliéner  les  héricages  fujets 
au  douaire  de  fa  femme  ;  les  père  & 
mère  ne  peuvent  aliéner  les  héritages  fujets 
au  douaire  de  leurs  enfans.  Le  douaire  une 
iois  conûitué ,  le  mari  ne  peut  aliéner , 
vendre  ,  engager ,  ni  hypothéquer,  au  pré- 
judice de  fa  femme  &  de  ks  enétns  y  les 
héritages  ,  dans  lefquels  il  leur  a  accordé 
un  droit  réel  y  par  un  douaire  en  nature. 
L'article  249  de  la  coutume  de  Paris  en 
contient  la  difpofition  pour  le  douaire  cou- 
tumier  des  enfans  ;  elle  s'étend  au  douaire 
«otttumier  de  La  v^uve  &  au  douairei  con- 
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ventionel ,  foit  de  la  femme  y  foit  des  en- 
fans, qui  confifte  en  héritages.  «  Le  douaire 
coutumier  de  la  femme  eft  le  propre  hé- 
ritage des  enfans  venans  dudit  mariage; 
en  telle  manière  que  les  père  âc  mère 
defdits  enfans  y  dès  Tinftant  de  leur  ma- 
riage y  ne  le  peuvent  vendre  y  engager ,  ni 
hypothéquer  y  au  préjudice  de  leurs  en&ns?;: 
art.  Z4Q. 

Au  moyen  de  cette  inaliénabîlité  du 
douaire  ,  la  veuve  &  les  enfans  douai- 
riers ont  droit  d'exercer  le  douaire  contre 
les  acquéreurs  des  biens  qui  y  font  fujets  » 
nonobftant  toute  aliénation  confentie  par 
leur  père.  Ils  peuvent  faire  déclarer  l'aliéna- 
tion nulle  en  ce  qui  les  regarde  y  &  réclamer 
en  nature  la  portion  qui  doit  compofer  leur 
douaire. 

a.  L'acquéreur  pourfuivi  peut  oppoiêr 
différentes  exceptions  à  la  revendication  for- 
mée contre  lui  par  la  veuve  &  les  enfans* 

i^  Il  peut  oppofer  que  les  biens  lui  ont 
été  vendus  conjointement  &  folidairement 
par  la  femme  avec  fon  mari  y  par  les  enfans 
avec  leur  père  ;  &  qu'ils  font  garans ,  comme 
vendeurs  ,  des  demandes  qu'ils  peuvent  in- 
tenter comme  douairiers.  Ce  cas  le  rencontra 
rarement  vis-à-vis  des  enfans  ;  mais  vis* 
à-vis  de  la  femme ,  il  eft  très-£réquent. 
Celui  qui  acheté  des  hérhages  d'un  homme 
marié ,  prend  la  précaution  d'exiger  opt  (à 
femme  fe  rende  co-vendereffe  folidaire 
avec  fon  mari  y  afin  d'éviter  tous  les  re- 
cours qu'il  pourroit  avoir  à  craindre  de 
la  femme  y  loit  pour  fon  douaire  ,  foie  pour 
fes  conventions  matrimoniales. 

a*  U  peut  oppofer  à  la  veuve  qui  a  ac- 
cepté la  communauté  y  qu'elle  eft  tenue  pour 
moitié  des  faits  de  fon  mari  ;  que  récla- 
mant fon  douaire  fur  un  héritage  par  lui 
vendu  y  elle  eft  y  en  qualité  de  commune  y 
garante  pour  moitié  de  l'aâion  qu'elle  in- 
tente comme  douairière  ^  &  qu'ainfi  fon 
droit  fe  réduit  à  moitié  de  ce  qui  lui  a 
été  accordé. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  veuve  &  les 
enfans  douairiers  y  privés  de  leur  aâion 
en  revendication  y  ont  leur  recours  contre 
l'hérédité  y  débitrice  principale  du  douaire* 

3.  3^  Il  peut  oppofer  à  la  veuve  &. 
aux  enfiins  ;  que  du  nombre  des  héritages. 
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au  douaire  >  il  en  refte  encore  dans 
ceffion  alfez  pour  les  remplir  de  leur 
ire  :  M.  Pothier ,  n*  2^0.  Ce  feroit , 
pan  des  douairiers,  troubler  ^fans  au- 
otérêc  y  les  tiers  acquéreurs  ,  que  de 
demander  leur  douaire  y  lorsqu'ils  en 
ivenc  la  valeur  entière  dans  la  fuccef- 
[ui  comprend  d'autres  héritages  fujets 
iuire  :  malitiis  hominum  non  eji  in- 
ndum. 

ppofons  un  mari  poflfefleuri  au  mo- 
de fon  mariage  ,  d'une  ferme  de  100 
is.  Il  en*  a  vendu ,  pendant  fon  ma- 
^  une  portion  de  60  arpens  ,  fans  au- 
lâriment.  Les  bâtimens  ,  &  les  140 
s  de  furplus  y  fe  trouvent  en  nature 
(à  fuccedion.  Ils  font  plus  que  fuffifans 

3ae  la  veuve  &  les  eniâns  puiiTent 
e  leur  douaire  ,  qui  eft  de  100  ar- 
ic  de  la  moitié  des  bâtimens  :  il 
ncore  de  furplus  40  arpens  y  &  la 
i  des  bâtimens.  La  veuve  &  les  en- 
feroient  mal-tondés  à  attaquer  Tac- 
nr  des  ^o  arpens. 

Titius  y  par  fon  contrat  de  mariage 
Movia  y  lui  accorde  un  douaire  cou- 
T  ;  tous  Tes  l^iens  étoient  fitués  dans 
ounime  où  le  douaire  eft  propre  aux 
s. 

ifieurs  années  après  fon  mariage  y 
5  vend  deux  maifons  qu'il  poffédoit 
le  (on  mariage.  Il  acheté  une  terre  , 
la  revend  conjointement  avec  fa  fem- 
On  demande  fi  la  femme  &  les  en- 
lonrront  exercer  le  douaire  coutumier 
ette  terre  ? 

sft  certain  i^ ,  que  la  terre  ayant  été 
(è  depuis  le  mariage  ^  la  veuve  &  les 
s  ne  peuvent  réclamer  deffus  le 
re  en  nature,  &  demander  que  Tac- 
ar  foit  tenu  de  leur  en  abandonner 
litié  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  la 
lèroit  fituée  dans  une  coutume  oii 
uaire  eft  propte  aux  enfans  ;  a®  que 
droit  fur  cette  terre  confifte  dans 
împle  hypothèque  fubfidiaire,  dans 
s  où  ils  ne  feroient  pas  remplis  de 
touaire  fur  les  biens  qui  reftent  dans- 
:cdfion  ;  3®  que  la  femme  co-ven- 
e  avec  fon  mari  ne  peut  exercer 
hjrpotheq^  fubfidiaire  pour  les  arré* 


E  ,    §    X  I  V.  aai 

rages  de  fon  douaire  ;  4^  que  les  enfans  ^ 
auxquels  on  ne  peut  oppofer  la  vente  faite 
par  leur  mère ,  font  recevables  à  exercer 
contre  l'acquéreur  de  la  terre  cette  hy*- 
potheque  fubfidiaire. 

Dans  cette  efpece  ,  fi  les  enfans  ren- 
trent en  pofleffion  de  la  moitié  des  mai- 
fons vendues  y  comme  leur  appartenant 
en  qualité  de  douairiers  ,  les  acauéreurs 
évincés  auront  un  recours  en  indemnité* 
contre  l'acquéreur  de  la  terre.  Les  acqué- 
reurs des  maifons  avoient  hypothèque  pour 
leur  indemnité ,  k  la  date  de  leur  contrat 
d  acquifition  ,  fur  tous  les  biens  préfens 
&  futurs  de  Titius  ,  vendeur.  Ccft  pofté- 
rieurement  k  la  même  époque  que  Titiu» 
avoir  acquis  la  terre  par  lui  vendue.  Le 
droit  d'hypothèque  quils  ont  pour  leur 
indemnité ,  frappe  fur  la  tctrre  :  ils  peuvent 
intenter  leur  aaion  contre  le  détenteur 
aâuel  de  la  même  terre  ;  demander  qu'il 
foit  tenu  de  la  leur  défailTer  ^  fi  mieux  il 
n'aime  les  remplir  en  entier  de  leur  créance. 

5»  ht  fécond  privilège  à\i  douaire  eft  d'ê- 
tre imprefcriptible  pendant  la  vie  du  mari»- 

On  perd  Ion  bien  par  la  prefcription^ 
Gu'on  a  laiflfé  acquérir  ,  parce  qu'on  eft  pré-i 
uimé  n'être  point  le  propriétaire  de  la  chofe- 
u'on  laifle  entre  les  mains  d*un  tiers  ^f 
ans  la  réclamer ,  pendant  un  îong-temps- 
qui  a  été  fixé  par  la  loi.  La  femme  ^  du' 
vivant  de  fon  oiari  y  les  enfans^,  du  vivant 
de  leur  père  ,  ne  peuvent  pas  agir,  leur  droit 
n'étant  pas  ouvert.  On  ne  peut  pas  leur  re- 

i>rocher  le  défaut  de  réclamation.  £n  con- 
équence  la  prefcription  ne  coure  point  con- 
tr'eux  pendant  ce  temps  :  contra  non  v/r- 
lentem  agere  non  currit  prefcriptio,  Ceft  la 
décifion  delà  coutume  de  Paris  ,  qui  fait,  à 
cet  égard ,  le  droit  commun  :  u  £n  matière 
de  douaire,  la  prefcription  commence  i 
courir  du  jour  du  décès  dii  marr  feule- 
ment M  :  art.  itj,. 

i.  L'imprefcriptibilité  du  douaire  s'ap- 
plique Y  &  aux  héritages  fujets  au  douaire 
en  nature  ,  le  aux  héî-itaçes  feulement  hy- 
pothéqués au  douaire.  Suivant  l'article  113; 
delà  coumme  ,  celui  qui  a  pofl&lé  un  hé- 
ritage y  a  jufte  titre,  par  10  ans  entre  pré"- 
fêns  y  Se  ao  ans  entre  abfei»  y  Ta  acquis^ 
jgar  grefcription.  Cependant  fi  cet  béritagj^ 


SÈt  D  O  U  A  I  R 

lui  a  écé  vendu  par  un  homme  marié, 
la  longue  jouifTance  de  30 ,  40  ,  50 
ans  ,  qu'il  en  aura  eue  pendant  le  mariage , 
fans  aucune  réclamacfoji ,  n'empêchera  pas 
qu'il  ne  puifle  être  inquiété  par  la  veuve 
&  les  enfans  douairiers.  Pour  être  à  cou- 
vert de  leur  réclamation ,  il  faut  qu'il  ait 
poiTédé  l'héritage  pendant  10  ans  entre 
préfens  ^  &  20  ans  entr'abfens  >  k  comp- 
ter du  jour  de  la  mort  du  mari. 

Il  en  fera  de  même  de  Théritage  hypo- 
théqué au  douaire  ;  l'hypothèque  du  douaire 
ne  pourra  être  prefcrite  que  par  une  pof- 
feiTion  paifible  de  10  ans  entre  préfens, 
ao  ans  entr'abfens ,  à  compter  du  joHf 
de  la  mort  du  mari. 

7.  On  penfoit  autrefois  que  la  prefcrîp- 
cion  du  aouaire  ne  couroit  pas  contre  les 
enfans  douairiers  pendant  la  vie  de  leur 
mère ,  lorfque  l'aAion  qu'ils  auroient  pu  in- 
tenter contre  les  acquéreurs ,  étoit  de  na- 
ture à  réfléchir  contre  leur  mère.  On  cite  pour 
cette  opinion  d*Héricourtdans  Ton  traité  De 
la  vente  des  immeuiiles  par  décret ,  chap. 
^  ,  /i®  zo  ,  &  d'anciens  arrêts ,  entr'autres 
un  du  16  avril  1^x9.    Mais  ce  fentiment 
contraire    au   texte    de    l'article   117  de 
la  coutume ,  n'efl  plus  fuivi.  Il  faut  tenir 
pour  ceitain ,  avec  M.  Pothier  ,  n?  3Z8  , 
que  la  prefcription  court  dans  tous  les  cas 
contre  l'enfant  douairier ,  du  vivant  de  (a 
mère.  Propriét;^ire  des  objets  dont  elle  a 
l'ufufruit  )  il  a  nn   droit  acquis  ^    pour  la 
confervation  duquel  il  peut  &  doit  prendre 
les  précautions   ordonnées  par  la  loi  ;  & 
faute  par  lui  de  les  prendre ,  fon  douaire 
fera  prefcrit ,  même  du  vivant  de  fa  mère , 
qupiqufs  l'aâion  par  lui  intentée  foit   de 
nature  k  réâéchir  contr'elle.  ci  Des  enfans 
douairiers  majeurs  ne  font  pas,  dit  M. 
Pothier  ,  ibid.  j  dans  une  affez  grande  dé- 
pendance de  leur  mère  ,  pour  qu'on  puiflè 
dire  qu'ils  ont  été,  pendant  la  vie  de  leur 
mère ,  dans  Timpuiflance  d'intenter  de$ 
Avions  qui  réfléchiflbient  contr'elle.  Si  y  par 
égard  pour  elle  »  ils  n'ont  pas  voulu  les  m- 
tenter,  il  o'en  efl  pas  moins  vrai  qu'il  étoit 
/en  leur  pouvoir  de  le  faire  ;  ce  qui  fuffit 
pour  faire  courir  le  (emp  delaprefcriptiqn;;. 

8.  Ces  raifons  ontlervi  de  motir  à  trois 
jUT^ts  modfitfïçs  ;    le  pren>;e;  du  7   août  * 
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171 1  ;  le  fécond  rendu  le  14  juillet  i7a7V 
en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  en 
faveur  de  la  marquife  de  Laehaile  ^  contre 
le  fieur  Gaucher  ae  la  Poterie  ic  rapponé 
par  M.  de  Grainville ,  pag.  ^^j  ,  (Non 
trouvé  fur  les  regifirts  faute  d'avoir  été 
levé);  le  troiiieme  du  4  mars  173$» 
cité  par  Guyot ,  fur  l'tfticle  1 1  a  de  la  cou* 
mme  de  Meulan  :  lelquels  ont  jugé  que  la 
prefcription  comnence  à  courir  contre  les- 
en&ns  »  du  jour  de  la  mort  de  leur  père , 
lors  même  que  la  mère  furvivance  a  parlé 
au  contrat  de  vente  de  l'héritage  fujet  au 
douaire. 

Dans  l'efpece  du  premier  arrêt  rapportée 
par  Augeard  ,  le  fieur  Leboflu  ,  pour  raifon 
d'un  douaire  par  lui  réclamé ,  avoir  ^mé 
une  demande  en  déclaration  d'hypothèque 
contre  le  fieur  Silvy  ,  propriétaue  d'une 
niaifon  fituée  au  village  de  Bievre. 

Le  fieur  Silvy  foutenoit  qu'il  avoit  pref- 
crit y  parce  que  le  douaire  étoit  ouvert 
par  la  mort  du  pere^  depuis  un  temps 
luffifant  pour  en  être  libéré.- 

Le  fieur  Leboflîi  répondoit  que  la  pref- 
cription du  tiers  détenteur  contre  les  en- 
fans y  n'avoir  commencé  à  courir  que  du 
jour  du  décès  de  la  mère  y  parce  que  tant 
qu'elle  avoit  vécu  ,  l'incertitude  où  éroient 
les  enfans  s'ils  feroient  fes  héritiers ,  on 
non^  les  empêchoit  d'intenter  une  aâion 
qui  retomberoit  fur  leur  mère  &  fur  eux- 
mêmes  ,  au  cas  qu'ils  fe  portàflent  lès  hé« 
ritiers.  Ils  invoquoient  deux  arrêts  des  i^ 
janvier  1^52,  &  7  août  1^55 ,  rappon^ 
au  Journal  des  audiences. 

Le  fieur  Silvy  répliquoit  que  toute  aâion 
cft  prefcriptible  du  jour  qu'elle  eft  ouverte  : 
ue  le  douaire  étant  ouvert  par  la  mort 
u  père  ,  devenoit  prefcriptible  au  même 
inftant  contre  les  enfans  »  fans  attendre  la 
mort  de  la  mère.  H  prétendit  que  les  arrêts 
de  léja&iéfj  a  voient  été  rendus  dans 
des  circonfiances  particulières  ,  où  les  ac- 
quéreurs étoient  de  mauvaife  foi  ;  &  invo- 
qua diflërens  arrêts  1  entr'autres  un  rendu  le 
14  juillet  i6j6  y  rapporté  au  Journal  des 
audiences. 

Une  fentence  du  châtelet,  rendue  le  19 
juillet  17 10  y  admit  la  prefcription  invoquée 
par  le  (leur  §ilvy  ,  propriétaire  aftiiçj  flç 
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Ton  :  elle  fut  confirmée  par  arrêt 
!n  la  féconde  chambre  des  enquêtes , 
oût  171 1  >  au  rapport  de  M.  Leclerc 
feville  :  Aux  Jugés ,  fol.  5^-55  ,  n* 

'  795- 

Jiroifitmt  privilège.  Le  décret  forcé 

e  manière  abrégée  de  prefcrire  les 
des  tiers  fur  les  biens  que  la  juftice 
e»dre.  Le  douaire  étant  imprefcrip- 
ne  peut  être  purgé  par  le  déaet 
ioit  quant  k  la  propriété  des  héri- 
iliénés  depuis  le  mariage  >  qui  y  font 
en  nature  »  foit  quant  à  l'hypothèque 
fur  les  héritages  aliénés  depuis  le 
temps.  Ce  principe  fe  trouve  confi- 
ns Faâe  de  notoriété  du  châtelet  y 
le  9  février  1704  :  u  Le  droit  des 
ifllis  du  mariage  eft  en  fufpens 
a  jour  du  décès  du  père  ;  c'efl  pour- 
I  ne  fe  prefcrit  pas  >  &  les  décrets 
iens  vendus  par  le  père  depuis  le 
^  y  ne  purgent  point  le  droit  du 

Quoique  le  décret  forcé  des  biens 
!  du  vivant  du  père  ne  puiiTe  pas 
le  douaire,  néanmoins  la  vente  par 
forcé  n'eft  pas  toujours  nulle  à  Fé- 
es douairiers. 

s  le  nombre  des  créanciers  du  mari,  il 
le  préférables  au  douaire,  parce  qu'ils 
teneurs  en  hypothèque.  lien  efl  d'au- 
cquels  le  douaire  eft  préférable ,  parce 
l'ont  pas  d'hypothèque ,  ou  que  leur 
cque  eft  poftérieure  au  douaire.  D'a- 
la ,  il  peut  fe  rencontrer  trois  cir- 
ices  différentes  :  ou  le  créancier  fai- 
&  les  oppofans  font  tous  de  la  pre- 
:laffe  ;  ou  ils  font  tous  de  la  féconde  ; 
\y  les  uns  font  de  la  première  daffe^, 
"es  de  la  féconde, 
'que  les  créanciers  faififlans  &  op- 
font  tous  de  la  première  claffe , 
blés  au  douaire  comme  antérieurs 
3thcque,  les  enfans  font  mal-fondés 
efter ,  par  la  fuite  ,  le  décret  qu'ils 
eni  pu  empêcher  ,  quand  même  leur 
l'eût  pas  encore  été  ouvert, 
que  les  créanciers  faififlans  &  oppo- 
nt  tous  de  la  féconde  clafle ,  c'eft- 
>  lorfque  leurs  créances  ne  peu- 
aarcher  qu'après  le  douaire  ;.  l'ina- 


E  ,    5    XIV.  aaj 

liénabilité  du  douaire  a  toute  fa  force  ;  les 
enfans  douairiers  pourront ,  par^a  fuite , 
attaauer  l'acquéreur ,  foit  pour  voir  décla- 
rer 1  héritage  hypothéqué  à  leur  douaire  y 
foit  même  pour  être  tenus  de  le  leur  dé- 
laiflèr  en  tout  ou  en  partie ,  fi  le  douaire 
a  été  conftitué  pour  êtte  pris  en  nature  fur 
l'héritage. 

Lorfque.  dans  le  nombre  des  créanciers 
faififfans  &  oppofans ,  il  s'^n  trouve  des 
deux  claâes ,  dont  les  uns  doivent  être 
payés  avant  le  douaire ,  &  les  autres  ne 
peuvent  Têtre  qu'après  ,  le  décret  forcé 
eft  valable  à  caufe  du  droit  des  créan- 
ciers antérieurs ,  que  les  douairiers  n'au- 
roient  pu  empêcher  ,  quand  même  leur 
droit  eût  été  ouvert.  En  conféquence,  l'ac- 

Juéreur  ne  peut  pas  être  troubla  ^par  la 
emande  en  revendication  des  douairiers»^ 
La  feule  reffource  de  ceux  -  ci  efl  d'exer- 
cer leur  douaire  fur  le  reliant  du  prix> 
après  l'entier  acquittement  des  dettes^  aip 
térieures. 

Cependant  fi  les  créances  antérieures  au 
mariage  étoient  de  fommes  trop  modiques 
pourautoriferunefaifie-réclle  ,  alors  le  dé- 
cret forcé  ne  purgeroit  pas  le  douaire  ;  l'ac- 
quéreur.refleroit  fu}et  y  par  rapport  au  dou- 
aire, &  à  la  demande  en  revendication  ,  lie 
à  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque. 
Il  en  feroit  de  même  fi  les  créances 
antérieures  étoient  des  créances  fimulées ,. 
dont ,  après  coup ,  les  douairiers  feroient 
prononcer  la  nullité.  Ces  deux  propofitions 
ont  été  avancées  par  M.  l'avocat-^généraF 
Séguier  ^  &  confirmées  par  arrêt ,  dans  lef- 
pece  rapportée  au  mot  Décret  d* immeubles  y 

II.  Il  efl  important  d'examiner,  contre 
qui  les  douairiers  dirigeront  leur  aâion  en 
reflitution  de  l'excédant  du  prix,  après 
l'entier  acquittement  des  dettes  antérieures. 
Sera-ce  contre  radiudicat'aire,ou  bien  contre 
les  créanciers  poftérieurs  ,  auxquels  il  a  été 
diflribué  ? 

Les  créanciers  poftérieurs  n'avoient  au- 
cun  droit  fur  Théritage  au  préjudice  du^ 
douaire.  Si  eux  feuls  euffent  peurfuivi  la 
vente  par  décret  le  douaire  ne  feroit  pas 
purgé.  Ainfi ,  ils  n'ont  par  pu  être  payés  au 
préjudice  deS' douairiers.  Il  ef}  vrai  que  te: 
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douaire  n'Àanc  pas  encore  ouvert ,  ils  ont 
été  hk»  fondés  à  toucher  le  reflant  du 
prix.  Mais  comme  leur  créance  ne  peut 
préjudicier  au  douaire  ,  ils  n*onc  pu  le  tou- 
cher que  fous  la  condition  de  le  reilituer, 
au  cas  que  douaire  ait  Ueu  ;  ainfi  les  en- 
fans  douairiers  doivent  avoir  aâion  contr'- 
eux  en  rapport  de  ce  qu'ils  ont  reçu. 

Quant  a  l'adjudicataire ,  le  décret  étant 
t>on  en  lui-même  ,  comme  fait  à  la  requête 
de  créanciers  antérieurs  au  douaire ,  il  doit 
être  à  couvert  de  toutes  pourfuites  de  (a 
part  des  douairiers  ,  qui  ne  peuvent  ni  ré- 
péter contre  lui  les  deniers  touchés  par  les 
créanciers  poftérieurs  ,  ni  réclamer  ,  en 
«ature ,  une  part  proportionelle  de  Thé- 
rîtage.  Le  décret ,  que  les  douairiers  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  annuller,  a  tout  purgé 
fl  fon  égard;  &  le  droit  des  douairiers 
a  été  transféré  fur  le  prix ,  à  la  diflribu- 
tion  duquel  il  n'efi  pas  obligé  de  veiller 
pour  leur  intérêt. 

.  II.  Quatrième  priviUge.  Les  lettres 
de  ratification  ont  pour  but  de  purger 
les  hypothèques  ;  elles  font  une  manière 
abrégée  de  prefcrire  contre  les  hypothc- 
.ques  des  créanciers  du  vendeur  Le  doa- 
aire  étant  imprefcriptible  du  vivant  du 
père ,  il  en  rélulte  que  les  lettres  de  rati- 
fication obtenues  de  fou  vivant  fur  les 
aliénations  ^par  luiâites,  ne  doivent  pas 
purger  le  douaire.  Ceft  auffi  la  difpo- 
lition  de  l'article  32  de  Tédit  du  mois  de 
juin  1771 ,  portant  établiffement  des  let- 
tres de  ratification  fur  les  immeubles  : 
«  N'entendons  comprendre  dans  le  préfent 
édit  les  iiypotheques  des  femmes  fur  les 
biens  de  leurs  maris  y  pendajit  la  vie  def- 
dits  maris,  non  plus  que  celles  des  enfans 
fur  les  biens  de  leurs  pères  ,  pour  raifon 
feulement  des  douaires  non  ouverts  ,  pour 
lefquels  il  ne  fera  point  néceflkire  de  foc- 
iner  oppofition  ». 

LVtide  porrant ,  pour  raifon  feulement 
fies  douaires  non  ouverts  ^  décide ,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit  n^  6*,  que 
l'hypothèque  du  douaire  ouvert  par  la  mort 
du  père  ,  peut  fe  prefcrire  &  fe  purger  par 
l'obtention  des  lettres  de  ratification,  & 
leur  fceau  fans  oppofition  ^  mpme  pendant 
fa  yi?  de  leur  mere^ 
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13.  Le  privilège  du  douaire  de  ne  pou» 
voir  être  prefcrit  y  ni  purgé  pendant  la 
vie  du  mari  ^  a  lieu  même  contre  le  roi^ 
lorfqu'il  acquiert  des  biens  dont  MM.  los 
procureurs  généraux  pourfuivent  les  décrets 
dans  une  forme  particuliers ,  r^lée  par 
redit  du  mois  de  juillet  1^93  ,  regiflré 
le  29.  Cet  edit  le  porte  expreflfément  en 
ces  termes  ,  »  au  moyen  duquel  arrêt  dé- 
finitif, les  biens  par  nous  acquis  feront 
déchargés  de  toutes  hypothèques ,  à  l'ex- 
ception feulement  des  fubftitutions  &  des 
douaires  jy.  Cette  efpece  particulière  de 
décret  volontaire  continue  d'avoir  lieu, 
nonobflant  redit  des  hypothèques  de  1771* 

14.  Le  privilège  dont  le  douaire  jouit 
pendant  la  vie  du  mari ,  d'être  iaiprefcrip- 
tible,  6c  de  ne  pouvoir  être  purgé,  ni 
{)ar  le  décret  ,  ni  par  les  lettres  de  rati- 
fication ,  utile  à  la  femme  &  aux  enfiuis 
pour  la  confervation  de  leur  douaire ,  de- 
vient très-incommode  au  mari ,  qu'il  gêne 
dans  la  difpofition  de  fes  biens.  Le  mari  a  | 
pour  le  douaire  de  fa  femme ,  la  reflburcç 
de  la  faire  obliger  avec  lui  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  vis-à-vis  des  enfans  » 
parce  qu'il  y  en  a  prefque  toujours  de  mi- 
neurs ,  incapables  de  s'obliger.  Four  pré- 
venir cet  inconvénient ,  les  époux  peu- 
vent-ils convenir  valablement,  que  le  mari 
aura  la  libre  difpofition  de  fes  immeubles^ 
fans  que  les  acquéreurs  puiiTent  être  in- 
quiétés pour  raifon  du  douaire  ? 

Le  fieur  Frodhomme,  par  fon  contrat  de 
mariage  de  Tannée  1757  »  avec  la  demoi- 
felle  de  Freinfendorf ,  avoir  conftitué  un 
douaire  préfix  de  aooo  livres  à  fa  future 
époufe.  Dans  le  contrat  de  mariage  fe  troa- 
voit  la  claufe  fuivante  :  c«  Nonobftant  la-* 
dite  hypothèque ,  k  toutes  les  claufes  dn 
préfent  contrat ,  il  eft  expreffément  con- 
venu que  les  futurs  époux  ,  conjointement  9 
pourront  vendre ,  échanger,  'ou  autrement 
aliéner,  tant  les  biens  fonds  ,  rentes  ,  8c 
autres  immeubles  qui  appaniennent  ac- 
tuellement au  futur  époux  ,  que  ceux  qui 
pourront  lui  appartenir  par  la  fuite ,  .à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  fans  que  les  ac- 
quéreurs  defdits  biens  puiflent  être  inquié- 
tés ,  ni  troublés  dans  la  pofiefiîon  &  jouif- 
iànce  d'iceux  ,  pour  raifon  des   droits  & 
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;  réfultantes  du  préfenc  contrat ,  &c 
ment  pour  le  douaire  conflitué  ci-!- 
à  la  future  ëpoufe  fy. 
[érieurement  à  la  célébration  du  ma- 
la  veuve  Leclerc ,  étrangère  au  fieur 
omme  &  à  fa  femme  ,  inftitua  le  fieur 
dtnme,  lun  de  fes  légataires  unic- 
;«  Dan$  la  fuccefTion  de  la  teftatrice 
ava  une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  de 
ifpe  y  dont  la  demoifelle  JouaiTe  , 
ère  à  la  famille  de  la  veuve  Leclerc , 
idic  adjudicataire  par  licitation  , 
inant  18^000  livres.  Comme  le  fieur 
omme  y  en  vertu  du  teflament  de  la 
Leclerc  >  avoir  le  tiers  dans  cette 
iy    il  demanda  fon  tiers  de  6000 

demoifelle  JouaiTe  y  adjudicataire  y 
au  fieur  Frodhomme  de  lui  payer 
lent  la  fomme  de  4000  livres ,  ic 
t  aa'elle  devoit  cire  autorifée  à  gar- 
xdevers  elle  les  aooo  livres  de  fur<>- 
KHu:  le  fonds  du  douaire  pré&x  de 
liv|«s  y  porté  en  fon  contrat  de  ma- 
fàuf  à  en  payer  les  intérêts  jufqu'à 
rture  du  douaire. 

ci  quelles  étoient   fes  moyens.    La 

du  contrat  de  mariage  par  laquelle 

naxk  font  réfervé  la  taculté  de  ven- 

1rs  immeubles  y  ^<  fans  que  les    ac- 

irs  des  biens  puiffent  être  inquiétés 

raifon  du  douaire  »  y  e(l  une  claufe 

iy  contre  les  bonnes  mœurs ,  &  no* 

ent  contre  la  nature  du  douaire  y  qui 

»re  aux  enfans  dans  la  coutume  de 

Les  futurs  conjoints  peuvent ,  à  U 

,  ftipul^r  qu'il  n'y  aura  pas  de  douaire^ 

iorfqu'ils  en  ont  conditué  un^  ils  ne 

oc  pas  en  rendre  TefFet  inutile  ;  ce  qui 

roit  fréquemment  y  fi  en  même  temps 

établifTent  un  douaire  y  ils  pou  voient 

nner  y  par  le   contrat  de   mariage  y 

îrté  de  vendre  les  immeubles  qui  font 

a  sûreté  du  douaire  des  enfans  :  non 

guodpotuijii  ;  j'tcijii  qaod  non  potuijti. 

de  votre  part  y  avoir  donné  &  re- 

c'efl    comme   fi  vous    eufliez  fli- 

qufe  le  douaire  ne  feroit  pas  propre 

enfans.   Si  vous  en  avez  un ,  cet 

:    pourra  un  jour  ,    en   renonçant  à 

fucceflîon  >   ni'attaquer  pour  r^oa 

Tome  VIL 
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du  douaire  de  fa  mère  :  je  ne  veux  paa. 
êprç  expofée  à  une  crainte  aulfi  bien  fon- 
dée. 

A  cela  le  fieur  Prodhomme  répondoit 
qu'aux  termes  de  Tarticle  147  de  la 
coutume  de  Paris  y  les  futurs  conjoints 
pouvoient  ftipuler  qu  il  n'y  auroit  pas  de 
douaire  :  pojé  que.  par  expris  au  traité  de 
fon  contrat  de  mariage  y  ne  lui  a  été  conf- 
titui ,    ni  oclroyé  aucun  douaire. 

Dès  que  les  futurs  conjoints  peuvent 
fiipuler  qu'il  n  y  aura  pas  de  douaire  y  ils 
peuvent  en  ftipuler  un  (bus  telles  mo-. 
difications  qu'ils  jugent  à  propos  ;  ce- 
lui qui  peut  le  plus  y  peut  le  moins* 
Les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles 
de  toutes  les  claufes  qui  ne  font  pas  contre 
les  bonnes  mœurs  :  on  ne  peut  pas  dire 
que  celle  en  quedion  foit  illicite  y  &  contre 
1  A://nfl/7//ef ,  puifque ,  pour  Iç  fervir  de  Tex- 
preiTion  de  la  demoifelle  JouafTe ,  il  eft 
moins  inhumain  d'accorder  un  douaire  avec 
modification  >  que  de  ftipuler  formellement 
qu'il  n'y  en  aura  point  ;  la  modification  eft 
moins  défavaiuageufe  que  Texclufion  abr- 
folte. 

Si  la  claufe  y  dont  il  s'agit  y  eft  annul* 
lée  y  les  perfonnes  qui  auront  le  delfein  dç 
(e  mjrier  après  un  pareil  jugement  y  &  qui 
prévoiront  que  de  l'argent  comptant  pourra  j, 
dans  la  fuite  des  temps  y  .être  plus  utile  ai| 
bien  de  leurs  affaires  &  de  leur  commerce  ^ 
que  des  immeubles  y  ne  manqueront  pas  y 
pour  obvier  à  l'inconvénient  de  ne  pouvoir 
vendre  leurs  immeubles ,  de/lipuler  qu'il  n'y 
aura  pas  de  douaire.  Âinfi  ,  en  déclarant 
nulle  la  clau(e  dont  eft  queftion  y  bien  loin 
de  p.ourvoir  à  la  pureté  à^s  epfans  à  naître  y 
on  les  privera  abfolument  dpn  douaire  qu'ils 
auroient  pu  recueillir  en  admettant  la  claufe. 
Le  principe  que  le  douaire  une  fois  accordé 
aux  enfans  ,  ne  peut  plus  leur  être  enle- 
vé ,  eft  donc  vrai ,  lorfqu'on  veut  les  en  pri- 
ver par  un  aâe  étranger  au  contrat  de  ma- 
riage ;  mais  il  ne  reçoit  pas  fon  application 
lorTque  le  contrat  de  mariage  en  contient 
lui-même  la  claufe.  L'hyjjotheque ,  pour 
sûreté  du  douaire,  eft  inféparable  de  la 
condition  fous  laquelle  il   a  été  accorder 

Une   fentence  par    défaut  du   chârclct 
avoit   condamné   la  demoifelle  Joualfe  k 
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Halité  n'ëcoit  pas  encore  de'cerminée , 
El  avoic  pas  moins  été  du  devoir 
ir  tuteur ,  de  former  au  décret  une 
ition  pour  caufes  à  déduire  en  temps 
Qf  fauf  à.fàire  prononcer  un  furcis^ 
en  demandoit  la  main-levée. 
r  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambra 
Miqaêtes  le  mercredi  13  dëoembre 
y  plaidans  M^*  Faporet  &  Savin ,  U 
1  prononcé  la  main-levée  de  Toppofi- 
vrillée  aux  confignacions  par  le  tuteur  , 
dépens  qu'il  pourra  employer  en  frais 
itcte:  Plaidoyeries  y  fol.  6^-(fl?,  fiP 
té  3084. 

.  Les  privilèges  dont  jouit  le  douaire  | 
inaliénable  ,  imprelcripcibley  de  ne 
>tr  être  purgé  y  m  par  décret  y  ni  par 
I  de  ratification  y  ne  peuvent  avoir 
jaVutant  oue  le  mariage  eft  public  ; 
es  ^ox  (ont  connus  pour  mari  & 
le.  Lorfque  le  mariage  y  quoique  va- 
f  refte  caché  ;  lorfque  les  deux  époux 
coonns  du  public  y  le  mari ,  comme 
Ry  la  femme  y  comme  fille  ^  ou  veuve 
premier  mari  ^  alors  les  privilèges  du 
re  s*évanouiflent  y  ainfi  que  Vont  dé- 
3iopin  fur  la  coutume  de  Paris  y  lit. 
i.Zj  rj^  Zy  &  avant  lui  Dumoulin , 
es  notes  fur  les  coutumes  d'Amiens  » 
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art.  2J7 ,  &  du  grand  Perche  ,  art.  i  tg.  On 
ne  peut  alors  oppofer  ces  privilèges  à  ceux 
auxquels  ont  pwé  les  biens  du  mari  ;  ils 
ont  pu  valablement  les  acquérir ,  lei  pref** 
crire,  les  purger,  foît  par  décret,  foie 
par  lettres  de  ratification ,  parce  qu'ils  ont 
dû  croire  que  lesSbiens  de  celui  avec  lequel 
ils   contraâoient  étoîent  libres. 

18.  Les  privilèges  du  douaire  ont  -  ils 
lieu  dans  les  provinces  qui  n'admettent 
point  le  douaire  coutumier  y  &  ne  recon- 
noiflent  que  le  conventionel ,  telle  que  la 
coutume  de  la  Rochelle ,  art.  4£  ^ 

Valin,  commentateur  de  cette  coutume  ^ 
agite  cette  queftion ,  art.  4^  y  rP  ji  ù 
fuiv.  y  &  fe  décide  pour  la  négative.  Le  " 
douaire  conventionel  ne  doit  pas,  dit-il, 
être  confidéré,  dans  ces  coummes  ,  comme 
douaire ,  mais  comme  une  donation  ordi- 
naire ,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de 
douaire  ;  il  ne  doit  pas  avoir  plus  de  pri- 
vilège. Mais  le  contraire  a  été  jugé  cana 
une  efpece  qu'il  rapporte  ,  ibid.  ,  avec  dé- 
tail,  par  un  arrêt  du  04  mars  17$ o» 
rendu  au  rapport  de  M.  Lépine  de  Grain-  * 
ville ,  pour  le  douaire  réclamé  fur  la  terre 
d'Aigrefeuille,  fituée  fous  l'empire  de  la* 
coutume  de  ta  Rochelle  :  "Son  trouvé  fur 
Its  Rtgiftrti  ,  fautt^  d'avoir  7té  Icvé.^ 
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Voyez  Ecriture  privétm 

DOUBLE-  LIEN. 


Voyez  Succtffton. 

SoMMAia.£SU 

Définition  :  prérogative  du  doubU-tien  :  fon  origine.  Principe  général. 
Diverfité  des  coutumes.  Quefiions. 

.  Quels  biens  font  fujets  à  la  prérogative  du  double-lien.  ?  Dans  le  concours  d^ 
double-lien  &  de  la  mafciuinité,  auquel  doit^^on  donner  la  préférence  f 


yéjinition  :  prérogative  du  double  lien  : 
fon  origine.   Principe  généralM 

Le  mot  double  lien  défigne  la  parenté 
les  defcendans  d'un  même  père  j^ 
même  mère* 


Telle  eft  la  parenté  entre  les  fireres  qui 
font  iifus  d'un  même  père  &  d'une  même 
mère,  ou  dans  d'autres  degrés,  entre  lespa- 
rens  ,  qui  font  ifliis  du  même  aïeul  &  de 
la  même  aïeule.  Ces  parens  (e  nomment 
g^rmainsA 
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Lorfûu'au  contraire  ,  les  parens  font  fententiam  Baillivi  Dunenfis  judicatam 
ifliis  9  foit  du  même  père,  mais  non  pas  de  la  fuit^  confirmatum  perBaiUivum  Bhftnftm; 
yiême  mère  ,  foit  de  la  même  mère ,  mais    dândt  in  caufa  dt  Tillebrames  judicatum 


ifon  pas  du  même  père ,  ils  ne  font  pa- 
rens que  d'un  c6té  ;  il  n'y  a  pas  entr'eux 
le  double  lien.  Les  premiers  ie  nomment 
confanguins  y  les  féconds  utérins* 

Il  faut  appliquer  à  l'aïeul  &  à  Taïeule , 
8c  ainfi  de  mite ,  ce  que  nous  venons  do 
dire  pour  le  père  &  la  mère. 

a.  Dans  les  pays  de  droit  ëcrit  ,  &  dans 
plufieurs  coutumes  ,  les  parens  qui  ont  le 
double  lien  ont  le  droit  de  fuccéder  ,  foit 
à  tous  les  biens ,  foit  à  certaines  efpeces 
de  biens  ,  préfêrablement  aux  parens  qui 
ne  font  joints  au  défunt  qued'uo  côté.  Cette 
prérogative  cft  fondée  lur  le  motif  de  pré- 
dileûion ,  qu'une  double  parenté  inlpire 
naturellement. 

3.  la  prérogative  embarraffante  du  double 
lien  a  été  introduite  par  les  Novelles84  & 
118 1  en  dérogeant  à  la  fimplicité  du  droit 
•ancien  ,  qui  déféroit  la  fucctflion  à  tous  les 
parens  dans  le  degré  le  plus  prochain  ,  fans 
aucune  diftinâion  du  double  ou  du  fimple 
lien.  Juftinien  ordonna  par  la  première  de 
ces  loix ,  que  les  frères  conjoints  des  deux 
côtés  avec  le  défunt  ,  fuflent  préférés  à 
ceux  qui  ne  le  feroient  que  d'un  côté;  &  par 
la  Novelle  118  ,  qui  établit  le  droit  de  re- 


fcr  arreftum. 

Mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  celui  qui 
oppofe  le  droit  du  double  lien  y  toit  par 
lui-même  en  égal  degré  ;  il  fuffit  qu'il  s'y 
trouve  par  la  repréfentation  ,  dans  les  cou-, 
tûmes  qui  Tadmettent. 

§  IL  Divtrfïti  des  coutumes.  Queftions, 

I.  Les  difpofitions  des  Novelles  ,  qui 
établiffcnt  la  prérogative  du  double  lien, 
n'ont  pas  été  adoptées  uniibrmément  dans 
tous  les  pays  coutumiers. 

Certaines  coutumes  la  rejettent  expref- 
fément.  Telles  font  les  coutumes  d« Paris, 
art.  540  &  341  \  de  Melun ,  art^  2S0  ; 
deChâlons,  art.  S9;  d'Etampes,  an.  ixj\ 
de  Sens ,  art.  84  ;  d'Auxerre ,  art.  Z40  ; 
de  Senlis  ,  art.  î68;  d'Amiens  ,  art.  86. 

D'autres  coummes  ne  parlent  pas  du 
double  lien.    • 

Entre  celles  qui  l'admettent^  les  unes 
l'accordent  aux  rreres  &  fœurs  ,  (ans  s'ex- 
pliquer à  l'égard  des  neveux  ;  Saint-Quen- 
tin ,.  art.  50. 

Les  autres  ,  telles^  que  celles  de  Tours  > 

art.  z8g  ;  de  Poitou  ,  art.  zq£  ;  de  Saint* 

Jean  d'Angeli  ,  art.  98  ;  de  Troyes,  art. 

préfentation  ,  il    étendit  aux   neveux  &    ffj  ,  Pétendent  à  ceux  qui  repr^entent  les 

nièces ,  enfans  des  frères  germains  ,  la  pré-    frères  &  fœurs. 


férence  accordée  à  ceux  -  ci  fur  les  frères 
d'un  feul  côté. 

4.  C'eft  un  principe  commun  aux  pro- 
vinces de  droit  écrit  &  aux  pays  coutu- 
miers, que  la  prérogative  du  double  lien  n'a 
jamais  lieu  que  clans  le  cas  de  parité  de 
degré.  Quelques  coutumes  le  décident  for- 
mellement ;  &  Ton  doit ,  dit  M.  Pothier, 
fuppléer  cette  difpofition  dans  les  coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  point  :  Des  fuccef- 
. fions  ,  cAap.  z  ,  feci.  3  ,  art.  A ,  $  7. 

Dumoulin ,  dans  fes  notes  (ur  la  coutume 
deBlois,  art,  1 75,  attcfteque  cela  a  été  ainfi 
jugé  pourcette  coutume,  qui  porte  r  en  tou- 
Ji/cceffions  collatérales  ,  les  parens  qui  at^ 
tiennent  le  défunt ,  ex  utroque  parente  , 
excluent  tous  les  autres  qui  Vattiennenz  feu^ 
lemeat  ex  uno  latere.  Intellige ,  dit  Dumou- 


La  coutume  d'Orléans ,  art.  330 ,  com- 
prend les  oncles  &  tantes  ,  dans  le  nombre: 
des  parens  auxquels  elle  donne  cette  pré— 
rogative. 

Enfin,  quelques  autres  coutumes,  comme 
Péronne  ,  art.  8g  ;  Montargis  ,  chap.  25  ^- 
art.  za;Blois  ,  art,  755,  difent  en  général^ 
que  le  double  lien  a  lieu  en   collatérale*. 

2.  On  demande  fi  la  prérogative  du  double 
lien  doit  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
oui  n'en  parlent  pas.  Prefque  tous  les  auteurs 
fe  décident  pour  la.  négative ,  par  la  ràifon 
que  l'on  doit  plutôt ,  dans  cette  matière , 
regarder  comme  le  droit  commurr ,  le  droit 
ancien,  du  Digefte  &  du  Code  ,  fuivi  par  la 
coutume  de  Paris ,  que  le  droit  nouveau 
introduit  par  f  uftinien.  ■ 

Cependant  Guyné ,  dans  fon  traité  De  la 
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regarde  la  dccifion  de  ces  auteurs  comme 
trop  générale.  Selon  lui ,  la  prérogative  du 
double  lien  procède  de  la  même  lource  que 
la  repréfentation  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  No- 
velle  1 18  de  Juflinien  ;  &  en  conféquence  ^ 
ce  qui  e(l  établi  dans  une  coutume  par  rap- 
porta la  repréfentation  ,  doit  être  de  grande 
confidération ,  &  fervir,  pour  ainH  dire, 
de  règle  à  Tégarddu  double  lien. 

Mais  cet  avis  n^eft  pas  fuivi.  La  préro- 

fative  du  double  lien  étant  une  exception 
la  règle  générale,  qui,  dans  les  fuccefnons, 
appelle  également  tous  les  parcns  ju  degré 
le  plus  prochain ,  doit  tcrc  rcdreinte  aux 
lieux  &  aux  cas  pour  lefquels  elle  a  été  ex- 
prefTément  établie.  Les  droits  du  double  lien 
&  de  la  repréfentation ,  dit  M.  Pothier ,  Des 
fucceffions ,  chap.  z,jfecl,  3 ,  queji.  z  ,^  3, 
(ont  indépendans  Tun  de  l'autre.  Dans  plu- 
fieurs  coutumes^  Tun  de  ces  droits  eA  ex- 
preflément  admis ,  tandis  que  Tautre  y  efl 
expreffîment  rejeté.  Lorfque  la  prérogative 
du  double  lien  efi  accordée,  aux  frères  ,  les 
iievcux,en  faveur  defquels  la  repréfentation 
a  été  établie  ,  jouiiTent  à  la  vérité  ,  par  une 
fuite  de  ce  dernier  droit ,  de  Tavanta^e  du 
double  lien  fur  les  frères  ,  tel  que  Tauroit 
eu  la  perfonne  qu^ls  repréfentent  ;  mais  ce 
n'eft  nullement  par  une  fuite  du  droit  de 
repréfentation,  que  les  frères  jouiflTent  de 
Tavantage  dont  efl  queftion. 

Tous  les  auteurs  rapportent  un  arrêt  du 
8  février  i^oi  ,  qui  paroît  jufiifier  cette 
décifion.Cet  arrêt  a  jugé,  pour  la  coutume 
deBerry,  que  la  prérogative  du  double  lien, 
qui  y  efi  admife  exprelTément  dans  la  fuc- 
ceffion  des  propres  ,  ne  s*exerce  pas  fur  les 
meubles  &  acquêts ,  dont  la  coutume  né 
&it  aucune  mention. 

3*  Une  autre  queflion  à  laquelle  ont 
donné  lieu  les  différentes  difpohtions  des 
.coutumes  qui  admettent  la  prérogative  du 
double  lien  ,  eu  de  favoir  fi  dans  les  cou- 
tumes qui  raccordent  aux  frères  &  fœurs  , 
(ans  parler  de  leurs  enfâns ,  il  faut  l'étendre 
à  ces  enfans  ,  conformément  à  la  Novelle 
118. 

Suivant  la  rigueur  du  principe  ,  que  tout 
privilège  eft  de  droit  étroit ,  &  n'appar- 
tient qu'aux  jperfonnes  en  faveur  defquelles 
il  a  été  exprefleaient  introduit  y  il  femble  q^ie 
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ces  enfms  ne  peuvent  pas  jouir  de  la  pré« 
rogative  du  double  lien;  &  c'eft  ce  que 
quelques  auteurs  ont  foutenu.  Cependant 
nous  penfons  avec  M.  Pothier ,  ibidy  J  5  , 
que  l'on  doit  faire  une  diflinâion.  Lorfque 
la  prérogative  du  double  lien  cfl  accordée 
aux  frcres  par  une  coutume  qui  admet  la 
repréfentation  en  collatérale  ,  à  l'effet  de 
tranfmettre  aux  repréfentans  tous  les  droits 
des  perfonnes  qu'ils  repréfentent  ,  le  droit 
du  double  lien  devient  alors  une  fuite 
nécefTaire  du  droit  de  repréfentation. 

Tel  paroît  êirc  auffi  Tavis  de  Valin  , 
dans  fon  commentaire  fur  l'article  5 1  de 
la  coutume  de  la  Rochelle.  Cet  article 
contient  deux  parties  ,  dont  la  première 
appelle  les  frères  &  fœurs  confanguins  & 
utérins  ou  leurs  repréfentans  ,  chacun  à 
la  fucceflion  des  propres  de  leur  ligne  ;  & 
la  féconde  défère  les  meubles  &  acquêts 
aux  frères  &  fœur!»  conjoints  de  père  & 
de  mère,  fans  parler  des  repréfentans  de 
ces  frères  &  fœurs.  Sur  la  féconde  partiflf 
de  l'article  ,  Valin  décide  qu'il  faut  étendre 
la  prérogative  du  double  lien  aux  repréfen- 
tans de  ces  frères  &  fœurs  ,  quoiqu'il  n'ert 
foit  par  parlé  en  termes  précis.  Il.fc  fonde 
non-feulement  fur  la  liaifon  qu'il  y  « 
eutre  les  deux  parties  de  l'artigfe'^  mais 
même  fur  ce  qu'il  eft  de  principe  que  , 
dans  toutes  les  coutumes  qui  admettent  , 
&  fa  repréfentation  en  collatérale  ,  &  le 
double  lien  ,  fans  expliquer  fpécifiquement 
quelle  efl  l'étendue  oe  l'un  &  de  l'autre  » 
il  faut  fe  régler  par  le  droit  romain ,  fui- 
vànt  lequel  le  double  lien  ne  finit  qu'avec 
la  repréfentation. 

Cette  décifion  doit  fbuffirir  moins  de  dif« 
ficulté  dans  une  coutume  ^  dont  les  termes 
font  connoître  qu'elle  n'a  nommé  que  par 
forme  d'exemple  les  frères  &  fœurs  ,  au 
fujet  du  double  lien.  Ainfi^  la  coutume  de 
Dreux  ,  dont  l'article  90  contient  ces  ter- 
mes généraux  :  >9  En  fucceflion  collatérale, 
comme  de  frère  ou  fœur  y  les  frères  & 
fœurs  qui  font  conjoints  ,  ex  utroque  pa-^ 
rente  ,  excluent  ceux^  qui  ne  font  conjoints 
que  d'un  côté  w  ;  paroît  clairement  avoir 
entendu  admettre  le  double  lien  en  géné^ 
rai ,  fuivant  la  dîfpofitîon*  des  Novelles. 

Dumoulin  s'exprime  ainû  fur  cet  article  i 
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Hic  $  habet  hcum  in  filiis  fratrum  ,  per 
interprttationtm  extenfivam. 

On  peut  citer  k  Tappui  des  principes  pré- 
«cédens,  un  arrêt  du  i8  juillet  1^74  ,  par 
lequel,  dans  la  coutume  de  Troyes ,  la  fuc* 
£emon  aux  meubles  &  acquêts  de  Marguerite 
Bailloty  a  été  adjugée  à  des  neveux  ifTus 
ile  frères  germains ,  à  Texclufion  d'un  frère 
fonfanguin  ,  &  de  trois  neveux  UTus  d*une 
fosur  confanguine  ;  quoique  la  coutume,  art. 
jQj  ,  n'accorde  pas  cet  avantage  expreffé- 
^ent  aux  enfans  des  frères  ,  dans  le  cas 
jdont  il  s'agiflbit.  L'efpece  de  cet  arrêt  efl 
rapportée  au  journal  du  palais  :  Aux  jugés, 
ff  4 ,  coti  èjfZ. 

4.  yne  troifieme  queftion  eft  de  favoir 
jufqu'à  quel  degré  le  double  lien^  accordé  aux 
l-epréfentans  des  frères ,  doit  avoir  lieu  dans 
les  coutumes  qui  admettent  en  n^^e 
^emps  la  repréfentation  à  Tinfini  en  colla- 
Jtéraie ,  comme  les  coutumes  de  Tours  > 
art.  oJBy  &  9J8g  ;  du  Perche  ,  art.  1^3  ;  du 
Poitou  ,  art.  %J7  &  2.55. 

Il  nous  femble  que,  dans  ces  coutumes  ^ 
le  double  lien  ne  doit  pas  être  écendu  au- 
delà  des  perfonnes  défignées  par  la  Novelle, 
r'eft-k-dire ,  des  enfans  des  frères  germains  ; 
parce  que  la  repréfentation  k  l'infini  efl 
un  droit  exorbitant ,  &  que  fi  l'on  admet- 
foit  le  double  lien  k  l'infini ,  on  cumule- 
Toit  deux  droits  exorbitans.  D'ailleurs  il  y 
a  lieu  de  penfer  que  ces  coutumes,  en  adop- 
îtant  un  droit  établi  par  les  Novelles  ,  ont 
entendu  s'y  conformer. 

Notre  fcntiment  peut  cependaat  paroî- 
Toître  contraire  à  l'elprit  des  coutumes  de 
jepréfentation  à  l'infini.  Comme  l'effet  de 
la  repréfentation  \  l'infini ,  qu^cIles  ont  re- 
jçue  ,  eft  de  faire  remonter  les  defcendans  , 
4quelqu'éloignés  qu'ils  foient ,  à  la  place  du 
£hef  de  leur  ligne  ^  &  de  les  faire  fuccéder 
à  tous  les  droits  que  leujr'auteur  exerccroit 
s'il  étoit  vivant ,  on  peut  dire  avec  Guyné , 
xjue  ,  par  une  conféquence  néceffaire  ,  eiles 
admettent  le  double  lien  k  Vinfiui ,  <ju^ 
/ait  partie  de  ces  droits. 

Par  un  arrêt  rendu  pour  la  coutume  de  Poi* 
|:ou,  le  3  juillet  1^88,  dans  une  des  chambres 
4es  enquêtes  ,  en  ioterpréution  des  articles 
{177  &  195  de  cette  coutume,  &  en  forme  de 
féglement,  la  çoiur  a  adjugé  la  prérogative  du 
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double  lien  à  des  petits  neveux  iffas  d*un  frère 
germain  du  défunt  ,  fur  d'autres  petits  ne- 
veux iffas  d'une  fœur  confanguine  ;  l'arrêt 
efl  rapporté  en  forme  dans  le  journal  des 
audiences  :  Aux  Jugés  ,  fol.  63-66^  ti*  8^ 
coté  60^. 

Il  faut  obferver  que  ,  dans  cette  affeire, 
la  cour ,  par  un  arrêt  interlocutoire  du  ao 
mars  1^85  ,  avoir  ordonné  que  les  parties 
feroient  preuve ,  tant  par  titre  ,  que  par 
témoins,  de  l'ufagc  de  la  coutume  de  Poitou, 
art.  ÇLjj  &  2.55  ,  pour  favoir  de  quelle  ma- 
nière fe  partagent  les  meubles  &  acquêts  , 
dans  la  lucceflion  d'une  grahd'rante ,  entre 
fes  petits  neveux ,  tous  en  pareil  deçré , 
dont  les  uns  font  petits  enBms  de  deux 
frères  ,  qui  étoient  conjoints  ex  utroçut  la- 
tcre  ,  de  ctlïe  de  cujas  bonis  ^  ^  les  autres 
petits  enfans  d'une  fœur,  quin'étoitfafœor 
que  de  père  feulement;  &  fi  dans  ce  cas  l'avan- 
tage  donné  par  l'article  295  de  la  coutume 
aufrçre  de  père  &  de  mère  ,  &  qui  le  repré- 
fente  ,  paffe  à  fes  petits  enfans. 

Ce  jugement  interlocutoire  n'auroit  pas 
été  néceffaire ,  files  magiftratsavoienc  penfif 
que  la  prérogative  du  double  lien  doit  en 
général  fuivre  la  repréfentation  \  l'infini, 
dans  les  coutumes  qui  admettent  cette  re- 
préfentation en  ligne  collatérale.  Ainfx,  lorf^ 
qu'il  n'y  a  pas  d'ufage  confiant  fur  ce  point , 
qui  ait  interprété  la  coutume ,  il  paroit 
qu'il  faut  s'en  tenir  ,  d'après  la  juryfpru- 
dence,  ànotrefentiment. 

; .  Une  quatrième  queilion  fur  laquelle  les 
auteurs  font  également  partagés  ,  efi  dp 
favoir  fi ,  lorfque  le  défunt  n'a  laiffé  que 
des  ncvewc  de  différeijtes  branches  ,  lef- 
quels  étant  au  même  degré  ,  viennent  de 
leur  chef ,  &  fans  le  feçours  de  la  repré^ 
fentation  ,  ceux  quf  ont  le  double  lie;^ 
d,oivent  être  préféré?  aux  autres. 

Les  Novelles  ne  contiennent  k  cet 
égard,  aucune. difpofirion  précife.  Cependanti 
il  femble  que  ,  pour  ne  pas  s'écarter  de  l'ef- 
prit  du  légiflateur  ^  il  faut  admettre  ,  en  ce 
cas  ,  la  prérogative  du  double  *■  lien.  Car  , 

fuifque  Ji^flinien  a  donpé  la  préférence  à 
enfant  du  frère  germain  fur  fou  oncle, 
on  Ao\i  croire  qu'k  plus  forte  raifon  ,  il  a 
voulu  la  donner  k  l'enfant  du  frere-germSif 
fur    Tenfant    du    frère    ponfanguin     pi^ 


i 
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fuccëdans  partéces  ,  Se  Jure  propriç  ,  «n  y 
obferveque  Tavis  contraire  eft  appuyé  i*  fur 


•  C%ft  le  fentiment  de  Cujas  fur  la 
lie  118  iFratris  utroçue  parente  con^ 
filii  txcludunt  fratris  alrero  parente 
Guyné  &  M.  Fothier ,  en  adoptaiK 
décifion  qu  ils  regardent  comme  une 
rétacion  néceflaire  de  la  Novelle , 
nention  d'un  arrêt  ^u  29  juillet  16^6 , 
[  ainfi  jugé  pour  la  coutume  de  Beriry  : 
3thiev,  Desfucceflîons ,  chcp.Zyfed. 
re.  Zf  $  4. 

Brun ,  Des  fuccefCons,  liv.  t  y  ckap. 
^.  Zy  n*  8  ;   Valin  ,  fur  Tarticle  5  r 

coutume  de  la  Rochelle  y  tom,  9  , 
fj  &  fuiv.  y  penfent  y  au  contraire  y 
\  double  lien  ne  produit  aucun  effet 
cette  efpece  y  parce  que  le  double 
le  pafie  pas  les  termes  de  la  reprc- 
ion  y  &  qu'il  n*y  a  pas  de  repréien- 
.  entre  des  neveux  de  différentes  bran- 

qui  doivent  partager  par  têtes.  Cet 
ft  autorifé  par  plufieurs  arrêts.  Uun  a 
nda  en  la  troifieme  chambre  des  en- 
»  y  le  10  mai  1701 ,  pour  la  coutume 
r. 

'  cet  arrêt  y  la  cour  ordonne ,  u  que 
ne  Gerardin  fera  admis  au  partage 
'opres  maternels  dlfabeau  Guillemin  y 

de  Claude  Touflenel ,  &  des  meu- 
/  acquêts  par  elle  délaiffés  es  cou- 
;  de  Bar  &  de  Vitry  9)  :  Aux  Jugés  y 
l€^t  tS  jn9  39  coté  jzî. 
"eil  arrêt  eft  intervenu  en  la  première 
bre  des  enquêtes  >  le  9  avril  1711. 
acftion  fè  préfentoit  dans  la  coutume 
hartres ,  oh  le  double  lien  eft  reçu 
1  nfage  fondé  fur  Tefprit  de  Tarticle 
5  cette  coutume.  Ce  dernier  arrêt 
ma  les  fentences  du  bailliage  de 
tenon  des  i  décembre  1707  &  3 
ibre  1708  ,  qui  a  voient  ordonné 
rtage  égal  entre  tous  les  neveux  : 
trouvé  fur  les  regifires. 

même  jurifprudence  a  été  confacrée 
riement  de  Befançon  par  un  arrêt 
ncl  du  ai  mars  i77a.C'eftceque  nous 
nd  une  notice  des  arrêts  de  cette  cour , 
éeparM.  le  procureur  général  à  M.  le 

des  fceaux ,  qui  nous  Ta  communi- 

Après  avoir  expofé  le  fentiment  des 
Lirs  qui  avoient  voulu  étendre  la  préro- 
:  da  double  Uea  aux  coufins ,  quoique. 


que  1  avis  contraire  eu  appuyé 
le  principe  qu'un  privilège  ne  doit  pas  être^ 
étendu  hors  de  Ion  cas  ;  a*  fur  le  femi-- 
ment  du  plus  grand  nombre  des  auteurs. 

6.  Tous  les  auteurs  conviennent  que- 
la  parenté  du  double  lien  n*eft  d'aucune 
confîdération  entre,  les  oncles  ni  entre  les- 
tantes dun  défunt.  Comme  l'avantage 
du  double  lien  eft  limité  par  les  Novellesf 
a^jx  frères  &  à  leurs  repréfentans  y  il  nr 
peut  être  réclamé  que  dans  la  fuccefliom 
d'une  perfonne  dont  les  héritiers  repréfen- 
tent  tes  frères  ou  fes  fœurs. 

On  trouve  parmi  les  arrêtés  imprimés  k 
la  fin  du  recueil  de  Le  Prêtre  y  un  arrêt 
du  parlement  deXouloufedu  191  mai  1^18,- 
qui  a  décidé  que  les  oncles  ne  pouvoienc 

f)rétendre  le  droit  du  double  lien  dans  la 
ucceffion  de  leur  neveu. 

Henrys, ro/72.  j,  pag.  Soi  &fuiv.  édit,  der 
tjjz  y  rapporte  auffi  un  arrêt  de  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes  y  du  16  mai 
1718  y  qui,  en  infirmant  la  fentence  dir 
bailli  de  Forez  ,  a  ordonné  qu'une  fuc- 
ceftion  feroit  partagée  également  entr'une 
tante-germaine  &  une  tante  confanguine;- 

On  peut  citer  encore  y  à  Tappui  de  ce- 
principe,    un  arrêt   rendu    en  la    qua- 
trième chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Roland  de  Challeranges  »  le  3 1  août 
174^  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  dou<«' 
ble  lien  n'a    point  lieu  dans  ta  coutume^ 
de  Poitou  y  entr'oncles  &  tantes  venant  àt 
la  fuccelfion  de  leur  neveu  :  voyez  Tef- 
pece  de  cet  arrêt  dans  le  recueil  de  M* 
Lepine  de  Grainville   pag.^   izt    :  Aux 
Jugés  y  fol.  34Z-348  ,  «•  J  ,  coté  tîSt. 

On  a  cité  audî  dans  la  précédente  édi* 
tion  de  cet  ouvrage,  à  l'appui  du  même 
principe ,   un  arrêt  rendu  dans  l'une  des 
chambres  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M«^ 
Sanguin  ,  le  19 mai  i^i8.  j^cetarrêt ,  la* 
cour,  en  infirmant  une  fentence  du  bailliage 
de  Montbrifon  du  i  mars  itfr/^  a^ordonné' 
entre  les  parties  le  partage  des  meubles  & 
des  immeubles  qui  avoient  appartenu  à  la- 
dame  La  Grande.  Le  vu  de  1  arrêt  ne  nous- 
apprend  pas  précifément  quel  étoit  Pobjetde* 
la  difficulté  :  Aux  Jugés  ,^^•^^  ,.  coté  ^£0.. 

Mais  la  queftion  a  été  précifément  jpgée.* 
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dans  la  cobtume  deMortagne,  qui  eft  de 
repréfencacion  ï  Tinfini ,  par  un  arrêt  rendu 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Lefevre  d*Amecourt ,  le  a.8 
août  I7^4>  Il  s'agiflbit  de  la  fucceflTion 
de  Louis  -  Touffaint  Ferré.  Jeanne  Gri- 
fel  I  qui  vouloit  profiter  du  double  lien  » 
repréfentoit  Françoife  Guymond ,  feur- 
germaine  de  Marie  Guymond ,  bifaïeul  du 
défunt.  Louife  Revel  &  conforts ,  en  faveur 
defquels  Tarrét  a  prononcé  ^  &  qui  étoient 
repréfentés  par  Paul  Gaullier  ,  venoient  à  la 
fucceflion ,  par  repréfentation  d'Adrien  Re- 
vel, frere-confanguin  de  Michel  Revel, 
ûïeul  du  même  défunt  :  Aux  Jugés  ,  Jbi. 
tJO'ijs^  /i«  ^ ,  coti  tsjo. 

Nous  avons  fous  les  yeux  un  mémoire 
imprimé  dans  cette  affaire ,  par  M^  Gou- 
genoty  pour  Louife  Revel. 

7.  Par  une  fuite  de  cette  décifion ,  un  on- 
cle du  défunt ,  qui  ne  lui  efl  joint  que  d'un 
côté ,  n^eft  pas  exclus  par  fon  nevep  cout- 
fm-germain  du  mêms  défunt.  Cela  efl 
lans  difficulté  dans  les  coutumes  où  la 
repréfentation  eft  reftreinte  aux  termes 
du  droit ,  parce  que  l'oncle  a  en  fa  faveur 
la  proximité  du  degré  ,  qui  met  obflacle 
à  la  prérogative  du  double  lien.  Quant 
«ux  coutumes  de  repréfentation  infinie  , 
il  faut  obferver  que  la  repréfentation  ne 
donne  au  coufm-germain  que  les  mêmes 
droits  que  fon  père  auroit  pu  exercer  ;  or 
celui-ci >  de  fon  chef,  n'auroit  pas  eu  la 
|)rérogative  du  double  lien  da;is  la  fuc- 
ceflion de  fon  neveu. 

Cette  efpece  de  droit  commun  reçoit 
4ine  exception  dans  la  coutume  d'Orléans  , 

3ui,  par  l'article  330  ,  étend  In  faveur  du 
.  ouble  lien  jufquiux  degrés  des  oncles  ic 
tantes  du  défunt ,  ainfi  que  npus  lavons 
dit,  n^  z,  Berroyer,  dans  fes  additions 
iiir  Barder ,  tom.  z ,  pag.  6îS  Sr  fuiv, , 
prétend  que  cet  article  entendu  dans  fon 
■véritable  fens  ,  n'accorde  aux  oncles  & 
tantes  du  double  lien  aucun  avantage  fur  les 
oncles  &  tantes  du  fimplç  lien.  C  eô  ce  qui 
réfulte  en  effet  de  Texplication  qu'il  en 
lionne  ;  mais  M.  Pcthicr  nogs  apprend 
'ûue  l'interprétatign  de  cet  auteur  rJcft  pas 
(uivie  dans   l'ufage. 

^.  Pans  les  çoutuniçç  c^ui  dpnnent  U 
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!  prérogative  du  double  lien  aux  parens  ,  fous 
e  mot  générique  collatéraux ,  Tufage  ic 
la  jurifprudence  ont  en  général  reftremt  ce 
terme  de  collatéraux  aux  frères  &  fceun  9 
conformément  aux  Novelles  qui  ont  intro- 
duit l'avantage  dont  eft  queftion. 

En  conféquence^  fi  la  coutume  admet 
la  repréfentation  en  collatérale,  les  en* 
fans  des  frères  &  fœurs  jouiront  de  la  pré» 
rogative  du  double  lien  ;  &  fi  la  coutume 
n  admet  pas  la  repréfentation ,  ils  n'en  joui- 
ront point. 

La  coutume  de  Peronne ,  article  189, 
en  établiifant  le  privilège  du  double  lien 
en  faveur  des  frères  &  fœurs  germains, 
ajoute  :  6'  s'obferve  U  ftmbUHt  pour  fe. 
regard  des  parens  collatéraux  conjoints  des 
deux  côtés  ,  contre  ceux  gui  ne  le  font  que 
d'un  côté.  M.  Pothier,  Des  fucceflfions, 
chap,  z  ,  /ec?.  ?,  </uefi,  a,  §  6*,  dit  qu'il  a  été 
jugé  que  ,  quelque  généraux  que  hiflènt  les 
termes  de  cet  article  ,  ils  ne  comprenoienc 
que  les  neveux  &  nièces. 

Le  même  auteur  rappelle  à  ce  fujet  l'ar- 
rêt de  Villebrames  rapporté  par  Dumoulin , 
&  rendu  pour  la  coutume  de  Blois,  dont 
Tarticlç  155  porte:  en  toutes  fuccejjhns  col'! 
latérales ,  les  parens  qui  at  tiennent  le  défunt  f 
ex  utroque  parente  ,  excluent  tous  les  au 
très  qui  C  at  tiennent  feulement  tm  uno  latere. 

Par   cet  arrêt  le  parlement  a  reftrein 
aux  feuls  enfans  des  frères   &  (cears  1 1 
termes  généraux  de  la  coutume  ;  & ,  feloi 
M.  Pothier  ,  cette  interprétation  eft 
firmée  par  l'ufage  de  la  province. 

La  coutupie  de  Montargis  porte ,  chap* 
?5  ,  art,  tZj  (tEn  toMte  fuccejpon  colla 
térale  en  pareil  degré  ,  les  parens  conjoin 
,ex  utroqu^  latere^  forcloront  autres  pareh^=- 
ex  altero  tantum ,  en  la  jfucçe(|lon  de  cel 
duquel  eft   qucftion  >>. 

il  paroit  que,  fuivant  l'interprétation  qq 
la  jurifprudence  a  donnée  à  cet  anicle  ^ 
pe^  niQt^  en  f^cceJJîon  collatérale  s'enten-— 
dent  feulement  de  la  fuccefTion  d'un  frer^ 
)l  fon  frère.  £n  conféquence,^il  a  iié  jug^ 
daps  cette  coutume  ,  en  la  première  çham-r 
bre  des   enquêtes  ,  par  un  premier  arrêc 
du  famedi   i   août  17^7 ,  que  des  neveuic 
ne  pouvoient  pas   excipcr  du  privilège  da 
ilçuble  \}w  dan;;  1^  fucc^$on  d'w  pncle^ 

M. 
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loucher  d'Argis  écrivoic  pour  le  Heur 
lin  qui  a  gagné  Ton  procès  :  M.  de 
Ipy  écoit  rapporteur  :  Aux  Jugés , 
.t€-X3Z  ^  rP  î,  coté  13S3. 
:  un  fécond  arréc  du  i$  mai  1770  /de 
Ee  9  il  a  éié  jugé  dans  la  même  couru- 
ueleprivilége  du  double  lien  ne  s*exer- 
os  entre  neveux  &  nièces  venans  de 
hef  à  la  fuccefTion  d'une  tance  :  Plai- 
Vf*'  Bafin  fie  Gautier  :  Vu  Ufcuillt,  n^^. 
r  un  autre  arrêt  du  4  août  i^;3  ,  rap- 
dans  Soëfve ,  tom.  i  ,  ant.  4  y  cAap. 
le  même  point  avoir  été  jugé  par  rap- 
ï  des  amere-neveux. 
liage  de  la  province  1  conforme  aux 

que  nous  venons  de  citer ,  a  été 
é  par  un  aâe  de  notoriété  des  offi- 
da  bailliage  de  Nemours  ,  qui  eft 

dans  le  vu  de  Tarrec  du  13  mai 
y  rapporté  au  §  fuivant,  n9  i, 

.  Quels  biens  font  fujets  a  la  préroga^ 
t  du  double  lien  ?  Dans  U  concours  dit 
ihh  lien  &  de  la  mafcuUnité  ^  auquel 
t^on  donner  la  préférence? 

■ 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  où  Ton 
lingue  pas  les  meubles  ni  les  acquêts 
c  les  propres ,  la  prérogative  du  double 
l'étend  fur  tous  les  biens  en  général. 
la  plupart  des  coutumes  qui  admet- 
etce  prérogative  ^  en  reftreignent  Teffet 
neubles  &  acquêts.  A  l'égard  des 
es  y  ils  fe  partagent  également  entre 
reres-germains  &  les  freres-confan- 
ou  utérins  ,  lorfque  ces  propres  pro- 
ie de  la  ligne  de  ces  derniers. 
5  propres  étant  des  biens  aifcâés  à 
igné  y  il  s'enfuit  naturellement  que 
eres-£ermains  n'y  ont  pas  plus  de 
que  aautres  qui  dtfcendent  de  la  ligne 
[uelle  les  biens  font  afFeâés.  Ctd 
uoi  la  diAinâion  dont  nous  venons 
irler  entre  les  meut>les  &  acquêts  ^ 
;  propres ,  par  rapport  à  la  prérogative 
Nible  lien  j  fe  (upplée  dans  les  coa* 
s  qui  ne  s'en  -expliquent  pas. 
s  coutumes  de  Keims  ^-vrr.  311  ^  de' 
nois  9  chap.  zg ,  art,  30  y  pe  com- 
le^tpas  daps  la  prérogative  du  double 
.^iniverfalité  des  meubles  &  acquêts, 
n'accordent  au  frcre-germaîn  que  les 
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trois  quarts  de  ces  biens  ;  l'autre  quart  eft 
réfervé  au  frere-confanguin  ou  utérin. 

L'article  11  du  chapitre  1$  de  la  cou- 
tume de  Montargis  y  qui  porte  y  qu'e/z  tout€ 
fucccfpon  collatérale  ,  en  pareil  degré  y  les 
parens  conjoints  ex  utrpque  latere  forcUh» 
ront  les  parens  ex  altero  tantiim ,  avoic 
donné  lieu  de  douter  fi  tous  les  -biens 
indiftinâement  n'étoient  pas  compris  dans 
la  prérogative  du  double  lien.  Dumoulin 
avoit  penfé  que  cette  coutume,  en  ad- 
mettant le  double  liefi  en  toute  fucceffion 
coUatéraky  foumettoit  les  propres  ainfi 
que  les  meubles  &  acquêts  à  ce  privilège. 
Il  avoit  même  obfervé  que  cette  coutume 
étoit,  à  cet  égard  ,  moins  équitable  que 
les  autres  coutumes  qui  afFeâent  les  pro- 
pres aux  parens  de  la  ligne.  Mais  un 
arrêt  du  13  mai  1733  a  reftreint  exprefTé- 
ment  le  droit  du  double  lien  aux  meubles 
&  acquêts  :  Aux  Jugés ,  foL  333-363  , 
1^  i  ,  coté  looG  ;  Recueil  d^arrêts  d& 
M.  TEpinede  Grainville,  ^tfg^.  iiS. 

On  demande  fi  la  prérogative  du  double 
lien  s'étend  aux  propres  qui  ne  font  aiFec-* 
tés  à  aucune  ligne. 

Suivant  les  principes  des  auteurs  qui 
regardent  cette  prérogative  comme  un  pri-* 
vilége  de  droit  étroit  »  H  femble  que  cett» 
efpece  de  bien  ne  doit  pas. y  être  aifujétien 

!»arce  qu'on  ne  peut  pas  les  comprendre^ 
bus  la  dénomination  de  meubles  &  ac-* 
quêts.  Ceft  auffi  le  femiment  de  M.  Fo- 
thier  ,  dans  fes  notes  fur  l'article  330  de 
la  coutume  d'Orléans.  Cet  auteur  crei« 
que ,  fans  avoir  égard  \  l'efprit  fie  aux  prin-* 
cipes  de  cette  coumme  dans  cette  matière  , 
il  faut  s'en  tenir  \  la  lettre  de  l'article  qui 
reftreint  le  droit  du  double  lien  à  la  fuc- 
ceffion des  meubles  fie  acquêts.  II  fonde 
fi}n  avis  fur  un  jugement  qu  il  dit  avoir 
été  rendu  en  dernier  lieu  aupréfidial  d'Or- 
léans, quoique  le  contraire  eût  été  jugé 
quelque  temps  auparavant. 

Mais  Dumoulin  penfe  que  ces  propres 
n^ayant  pas  de  ligne ,  rentrent  dans  \% 
claiTe  des  meubles  in  acquêts  qui  appar- 
tiennent au  frere-gcrmain  a  l'exclufion  da 
frère  confanguin  :  Notes  fur  lesconfulta*? 
tiens  d'Alexandre ,  liv.  5  ,  confult.  q. 
Valin  j  fur  la  coutume  de  La  Rochelle  f 
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DOUBLE -LIEN,    §    III; 


:age  approchant  de  la  proximité  du 
!  y  il  doit  prévaloir  fur  la  mafculinité. 
puie  fa  décifion  fur  deux  arrêts  ^  dont 
ppelé  l'arrêt  des  faints  Mëniins  d'Or- 
y  du  3  janvier  15  jo,  eft  rapporté 
cveft ,  chap.  48 ,  &  l'autre  ell  cité 
date  par  Pithou  dans  &s  notes  fiir 
Jf  i{  de  la  coutume  de  Troyes. 
.  Potbier  eO  du  même  avis ,  parce 
a  prérogative  du  double  lien  a  pour 
ipela  liaifon  du  fang^  &  Tonion  qui 
inve  plus  étroite  dans  les  parcns  du 
le  lien  »  tandis  que  la  prérogative  de 
aiculinicé  n'eft  fondée  que  fur  les 
ies  d'un  ancien  droit  qui  ne  fubfifie 
Notes  fur  F  article  jjo  de  la  coutume 
fans. 

yné  au  contraire  foutient,  noafans 
y  que  l'avantage  de  la  mafculinité 
^emporter  fur  celui  du  double  lien, 
t  auteur ,  avant  de  développer  les 
s  40Î  1^  déterminent  à  embraffer  ce 
lent  I  obferve  que  les  arrêts  rapportés 
s  panifans  de  lopinion  contraire  ne 
ne  former  des  préjugés  fur  cette  quéf- 
I*  L'arrêt  rendu  pour  la  coutume  de 
»  eft  direâement  contraire  au  texte 
tte  coutume  qui ,  par  l'article  93 1 
ce  formellement  du  droit  du  double 
les  terres  noble5  adjugées  dans  Tar- 
i')  aux  mâles  à  l'exclufion  des  filles 
iceffion  collatérale  ;  &  on  doit  pré- 
'  qu'il  a  été  rendu  fur  des  circonf- 
s  particulières.  D'ailleurs  Pithou»  qui 
rce  Farrét ,  ne  dit  pas  qu'il  fut  auef- 
Ton  fief.  1®  Quant  a  l'arrêt  des  (aints 
ins  d'Orléans  >  il  a  été  rendu  fur 
ume  coutume ,  &  il  ne  peut  plus 
attcone  autorité  d'après  l'exception 
lors  de  la  réformation,  de  cette  cou- 
f  à  été  ajoutée  à  la  fin  de  l'anicle 
sn  fitveur  de  la  mafculinité.  Cette 
on  y  quiétoit  vraifemblablement  fon- 
ir  un  ufage  précédent ,  prouve  même 
»  mâles  avoient  la  poneffion  lors  de 
>rmation  de  la  coutume, 
es  avoir  ainfi  écarté  cet  arrêt  >  Guyné , 
reor  de  fon  opinion  1  ar^mente  de 
;nneté  du  privilège  de  la  mafculi- 
qui  étoit  comme  une  efpece  de  droit 
un  établi  avant  que  Ton  rédi^e^t  l,es 


coutumes  par  écrit,  &  conféquemment 
avant  que  l'on  eût  introduit  la  repréfen-* 
tation  &  le  double  lien.  Il  prouve  que  ^ 
fuîvant  Fefprit  général  de  nos  coutumes  ^ 
ce  droit  commun  a  confervé  fon  ancienne 
force.  D'un  c&té,  prelque  toutes  les  cou- 
tumes contiennent  cette  difpofition  y  qu'en 
ligne  collatérale  les  mâles  excluent  de  la 
fucceflion  des  fiefs  les  femelles  en  pareii 
degré.  D'an  autre  côté  ,  non-(èalement 
aucune  des  coutumes  qui  ont  admis ,  dans 
la  fuite, la  repréfentation  &lejdoablelien, 
ne  déroge  à  la  règle  générale  établie  en 
faveur  des  mâles  ,  mais  mêtue  plufieurs  p 
telles  que  celles  de  Troyes  &  d- Orl^ns  , 
accordent  exprelKment  à  la  r^afculinité  la 
préférence  £ir  le  double  lien.  D'où  it 
conclud  que  les  difiiofitions  des  coutumes 
qui  ont  pour  objet  le  droit  de  mafculinitâ 
&  celui  du  double  lien  ^  doivent  être  inter;* 
prêtées  de  manière  qu'elles  puilTent  pro- 
duire leur  effet  les  unes  &  Us  autres. 

»  Ceux  qui  ont  rédigé  les  coutumes  , 
dit-il ,  n'ont  pas  entendu  y  mettre  desi 
difpolitions  contraires  ;  il  faut  donc  don- 
ner à  l'ancienne  règle  ,  c'eft  -  à  -  dire ,  h 
celle  qui  donne  la  préférence  au  mâle  en 
égal  degré ,  fon  étendue  entière  ^  &  ré- 
duire la  féconde ,  qui  concerne  le  privilège 
du  double  lien  (qui  a  été  établi  le  dernierj, 
entre  les  héritiers  qui  n'ont  pas  d'aqtres 
prérogatives  que  la  parité  du  degré  feu- 
lement f>.  Delà  il  conclut  que  dans  Tefpece 
u'il  propofe  ,  le  frere-coiuangiiin  aura  les 
efs  par  le  privilège  de  la  mafculinité  ;  ic 
qu'en  vertu  du  double  lien ,  la  fœur-'ger- 
maine  recueillera  tous  les  autres  biens  fu- 
jets  à  la  prérogative  du  double  lien* 

Dans  la  coutunle  de  Nivernois  f  dette 
queftion  fouffre  moins  de  difficulté»  L'ar* 
ticle  14  du  titre  34  de  cette  coutume 
exclut  en  général  la  fœur  de  la  fucceflion 
ix>llatérale9  tant  qu'il  y  a  un  firere;  &,  fî 
par  l'article  16  la  prérogative  du  double  lien 
eft  accordée  aux  fœurs  ,  ce  n'eft  oue-  lorf- 
qu'elles  font  appelées  entr'elles  à  défaut  de 
frères.  Aufli ,  par  un  arrêt  de  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  du  i  juillet  17x3  »  rap- 
porté par  M.  l'Epine  de  Grainville ,  jpag^ 
211 ,  a-t-il  été  jugé  que  dans  cette  coutume 
la  mafculinité  doit  prévaloir  fur  le  doublr 
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lien  ;  Aux  Jugls ,  fit.  303^307  ft^  t  ^    coté  89e. 
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X.  Le  mot  doyen  s'applique  \  plufieurs 
Ibrtes  de  perfonnes. 

£n  premier  lieu  y  on  donne  le  nom  de 
doyen ,  à  celui  qui  y  dans  une  compagnie  ^ 
eft  le  plus  ancien  y  à  raifon  de  fon  rang  de 
réception.  Il  y  a  ordinairement  des  pré- 
rogatives d^honneur  y  quelquefois  même  des 
profits  attachés  à  cette  qualité. 

2.  Le  nom  de  doyen  a  été  au(&  attribué 
à  certaines  perfonnes  qui  y  à  raifon  d'une 
place  ,  d*un  bénéfice  ,  ou  même  d'une 
commiflion  dont  ils  font  pourvus  y  ont 
quelques  droits  de  fupériorite  &  de  difiinc- 
tion  dans  un  corps  y  ou  civil  y  ou  ecdé* 
fiaftique.   Tels   font  dans  TUniverfité  de 


Paris  y  les  doyens  des  facultés  de  droit  & 
de  médecine;  tels  font  aufli  les  doyens 
des  chapitres  de  cathédrales  pu  de  collé« 
giales  ,  &  les  doyens  ruraux. 

Notre  objet  n*eft  pas  de  traiter  des  per^* 
fonnes  connues  fous  le  nom  de  doyen 
dans  l'ordre  civil  ;  on  peut  confnlter  à 
regard  de  chacun  d'eux  ^  les  réglemens  tc 
les  fiatuts  particuliers  de  chaque  com^ 
pagnie. 

Quant  aux  doyens  eccléfiaftiques ,  que 
nous  avons  indiqués  j  nous  en  parlerons  (ous 
les  mots  fuivans  :  Doyenné  de  chapitres  ^ 
Doyenné  rural* 


DOYENNÉ,    DOYEN    DE    CHAPITRES. 
Voyez  I*  Dignité  eccléfiajtique  ;  ^®  Bénéfice  ;  3*  Chofes  :  Droit  eccUfiaJHqut^ 
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l'égard  de  la  réfidence.. 


§  I.  Nature  des  doyennés  de  chapitres  :  no^ 
mination  à  ces  dignités  :  qualités  requifes 
pour  en  être  pourvu.  Renvois» 

I.  Dans  Te  droit  aâuel ,  les  doyennés 
des  chapitres  font  dans  l'ufage  générai 
des  titres  de  dignité.  Un  arrêt  du  4  }anvier 
1708  ,  rendu  fiir  les  conclufions  de  M.  Joly 
i3e  ^leury  y  a  ju^é  qu'un  chanoine  »  quoique 
le  plus  ancien  dû  chapitre  ,  ne  pouvoir  fe 
qualifier  doyen  y  lorfque  dans  le  chapitre  y 
il  n'y  avoir  aucune  dignité  établie  fous  ce 
nom.  En  conféquence ,  cet  arrêt  a  fait  dé^ 
&nfes  aufieur  Planche  >  ancien  chanoine  du 
chapitre  d'Oifery  ,  diocefe   de  Meaux  ,  de 

gendre  la  qualité  de  doyen  du  chapitre , 
ofàfe  dire  ancien  chanoine. 
I^-doyennés  |  qui  ^.  félon  lesdifférens 


u(ages  des  chapitres,  tiennent  le  premii 
ou  le  fécond  rang  entre  les  autres  diznttés'sr  '^ 
font  aufli  de  droit  commun  des  bénéfictgL^  =s 
à  charge  d'ames.  Le  concile  général  de 
tran  y   dont  le   décret   eft  rapporté    cap 
7 ,  extra  y  de  eledioney  &  les  ftatuts  de  phh 
fieurs  diocèfes  ,  ne  laiflent  aucun  douée  for: 
ce  point;  L'article  fuivant    du    léglemen 
qui  a   été  fait  pour  l'églife  de   Farïs 
12.45  y  attribue  fpécialement  au  doyen 
gouvernement  fpirituel  des  chanoines 
des  clercs  du  chœur  y  en  ces  termes  1  on 
namus  ,feu  potitis  declaramus  y  quod  dta 
nus  Parifienfis.„.omnium  tàm  canonicom^'^ 
<j[uhm   ciericorum  de  choro    curam  habe^^' 


animaram\ 


Aufli  y  dans  les  chapitres  y  ou  le  dcfe^- 
n'occupe  que  la  féconde  dignité  >  le  premier 


DOYEN 

lire  lui-même  efl  fpumis  a  ce  doyen  | 
t  à  fon  pafieur. 

is  la  bulle  d'éreâion  de  Véwêché  de 
Ml  1^97  y  le  pape  die  :  décanatum 
us  dignitattm  principalem  ,  qui  ani- 
\  eanonicoruniy  dignitatum ,  capiUana- 
'  mniftrorum  diâa  tcclefiœ  BUfenfis  , 
ûudabilcs  confuttudines  ûliarum  teck- 
cathtdralium  dicli  rcgni  curam  extr-- 
Gallia  Chrift.  tom.  8  ,  col.  ^^j, 
qualité  de  pafteurs  convient  en 
I  à  tous  les  doyens  de  chapitre  ; 
lant  il  Y  â  un^  difFérence  entre  les 
ï  d*égli(es  collégiales ,  8c  ceux  des 
cathédrales.  Le  décès  ou  la  démif- 
»  premiers  rend  leur  églife  veuve  ; 
i'«n  eft  pas  de  même  des  autres  , 
]ue  c'eft  révêque  qui  cft  proprement 
ief. 

.«es  doyennés  de  la  plupart  des  cha- 
(ont ,  ou  éleâifs  collatirs ,  ou  éleâifs 
natià. 

\$  quelûues  chapitres  de  cathédrales 
enné  e(t  conféré  ,  ou  par  Tévéque  & 
)itre  conjointement ,  comme  à  'x.;ap  , 
r  révêque  feul  ,  comme  à  Âleth  , 
linges. 

»iqu*un  chapitre  foit  de  fondation 
,  il  faut  qu'il  y  ait  titre  ou  poflfelfion  » 
[ue  le  roi  nomme  au  doyenné,  ou 
première  dignité. 

ret  rapporte  un  arrêta  qui  paroit  avoir 
;nu  la    potTeffion    dans  laquelle  un 

chapitres  étoit  d'élire  fon  doyen, 
i  confirmation  du  roi.  Lors  de  la 
X  dtk  doyenné  du  chapitre  de  Saint- 
in  en- Vemiandois^  qui  eft  de  fon- 

royale ,  le  roi  en  avoit  pourvu  un 
aumôniers  ;  le  chapitre  de  fon  côté , 
>rocédé  à  Téleâion ,  &  nommé  Tévê- 
Amiens.  La  conteâation  ayant  été 
au  grand  confeil  ,  &  le  chapitre 
produit  des  aâes  poifelToires  pour 
on  ,  fauf  la  confirmation  du  roi , 
'intervint  en  i6iS  ,  qui  déclara  le' 
lééleâifpar  le  chapitre,  &  confirmatif 

roi.  Le  nommé,  par  le  roi  fe  pour- 
ntre  ce  jugement  y  &  fit  renvoyer 
e  au  parlement  de  Dijon.  Mais  par 
iu  13  août  1^27  ,  les  parties  furent 
hors  de  cour.  A  titre  de  réggje  ;  le 


N  ? ,  §  r.  %jir 

roi  confère  auffi  certains  doyennés  de  ca-^ 
thédrales  j  ou  feul ,  ou  conjointement  avet 
tes  chapitres  ,  fuivant  l'étendue  des  droits 
de  révêque  ,<  auquel  il  fuccede  pendant  là 
vacance  du  fiége.  Voyez  au  mot  Régale  , 
les  principales  règles  qui  concernent,  à  cet 
égard ,  les  dignités  en  général. 

On  doit  appliquer  aux  doyennés  des 
chapitres  de  cathédrales  ,  ce  qui  a  été  die 
au  mot  Dignité  ecclifiajtique  ,  fil,  n^'  S  ^ 
7 ,  relativement  à  l'exemption  des  expec- 
tatives du  joyeux  avènement  &  du  fer^ 
ment  de  fidélité,  dont  jouiflent  les  dignités 
de  ces  chapitres. 

Les  principes  que  Ton  a  établis  dans  le 
même  $  ,  n*  Â  ,  touchant  lés  circondanctf^ 

3ui  empêchent  le  pape    de  conférer  les 
ignités  ,  reçoivent  leur  application  à  l'é* 
gard  des  doyennés. 

Dans  les  chapitres  ,  dont  les  doyennés 
font  éleâifs  collatifs,  ou  éleâifs  cônfir- 
matifs  ,  par  un  autre  que  par  lordinaine^^ 
ceux  qui  font  nommés  doyens  ne  peuvent 
en  exercer  les  fondions  ,  avant  que  d'avoir 
pris  la  miffion  canonique  de  Tévéque. 
Farl'édit  ds  janvier  1^82  concernant  la 
régale,  le  roi  lui-même,  quoiqu au  droit 
des  évêques ,  déclare  que  ceux  qui  feroiit 
pourvus  de  doyennés ,  feront  tenus  'de  fe 

[>réfenter  aux  vicaires  zcnéraux  établis  par 
es  chapitres  ,  fi  les  églifes    font    encore 
vacantes  ,  Se  aux  prélats  ,  s*il  y  en  a  eu  d|p 

f)ourvus  y  pour  en  obtenir  l'approbation  & 
a  miflîon  canonique  ,  avant   aefi  pouvoit 
faire   aucune  fonâion. 

3 .  G)mme  les  doyenné!^  font  des  béné- 
fices à  charge  d'ames ,  il  faut ,  pour  en  être 
pourvu,  avoir  atteint  1  fige  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ,  &  être ,  lors  des  {)rovifion^ , 
conftitué  dans  Tordre  de  laprêtrife;  Voyez 
Cure  y  $  n,  if'z. 

n  eff  également  néceffaire  d^étfe  graddé 
en  la  faculté  de  théologie  ,  ou  de  droit 
canonique  ,  pour  pouvoir'  pofféder  lèS 
doyennés  des  chapitres 'de  cathédrales-,  ic 
ceux  qui  font  lés  premières  dignités  •  des 
collégiales.  Voyez  le  mot  Dignité' eccUfiaf- 
tique  ,  $  ir,  nP  €• 

H  eft  auffi  d'autres  qualités'  rcquîfes  dans 
diffërens  chapitres  ,  pour  pouvoir  y  être 
revêtu  de   la  dignité  de    doyen.   Il  fiiot 


V 


^3$ 

^'onfulcer  ,  ï  cet  ifgard ,  le  mot  que  nou$ 
venons  d'indiquer  J  II ,  /i*  ^ ,  &  le  mot , 
,C^oni,cat  ad  efféâum. 

A  n.  Fonctions  ^jurifdiSion  &  autres  droits 
des  doyens  de  chapitres  :  leur  devoir  4 
regard  de  la  réfidence. 

I.  Tout  ce  quî  concerne  lesfonaîonî , 
^a    jurifdiâion    &  les   autres  droits    des 
(doyens  .>  fe  règle  abfolument  par  la  cou- 
tume   &  par  les  ufages  particuliers  des 
chapitres. 

lueurs  fonâions  ordinaires  font  d'officier 
à  certaines  fêtes  marquées  ,  &  aux  fêtes 
folemnelles  en  Tabfence  de  Tëvêque  ;  d'ad- 
^iniflrer  les  facremens  à  tous  ceux  qui 
compofent  le  chapitre  ,  &  de  les  in- 
{lumer. 

a.  De  droit  commun  ,  les  doyens  fpnt 
chargés  de  veiller  à  la  correâiôn  des 
mœurs  ,  au  maintien  de  la  difçipline  in- 
térieure des  chapitres  >  &  à  l'exécution  de 
leurs  fiatuts  &  réglemens.  Quant  \  l'exer- 
cice de  la  Jurifdiâion  ^  tantôt  il  appartient 
au. doyen  (eul ,  tantôt  celui-ci  eft  obligé 
de  le  partager  avec  le  chapitre.  Mais  cette 
jurifdiâion  ne  peut  être  contentieufe  ,  ^ 
jcUe  n'eft  fondée  fur  un  titre  ou  une  poC- 
feffion  valable.  Elle  fe  réduit  ordinaire- 
ment à  une  correâion  légère ,  telle  que 
rinterdiftion  >  pour  quelque  temps  ^  de 
l'entrée  du  chœur  ou  du  chapitre  ,  pro- 
noncé contre  les  délinquans,  &  la  priva- 
tion d'une  partie  de  ^eur$  diftributions  pour 
»un  temps. 

3.  Lorfque  ledoyeneAlepcemier  digni- 
;taire^  il  eft  à  la  tjête  du  chapitre  dans  toutes 
les  aflemblées  publiques  &  particulières  > 
ic  a  le  droit  d'y  porter  la  parole,  à  Texclufion 
/de  tous  autres ,  ^  de  faire  mettre  fon 
nom  y  conjointement  avec  celui  du  chapitre^ 
^ans  tous  les  aâe^.  jU  a  également  la  pré- 
iéance  au  xhœur^  &  peut  même  y  régler, 
par  provifion ,  tout  ce  qui  regarde  la  dif- 
ciplme  ^  à  moins  que  ce  drpit  ne  foit  ré- 
servé au  chantre.  L'auteur  du  recueil  de 
jurifprudence  canpnique  ,  au  mot  Doy^n^ 
rapporte  un  arrêt  du  %  juin  1733  ^  par 
lequel  il  fut  déclaré  y  ^avoir  abus  dans 
deux  ordonnances  ,  qui  attribuoient  au 
f  hantre  &  non  au    doyen    le  droit  à% 
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régler  provifoirement  ,  (i  une  proceffion 
ordinaire  devoir  ou  ne  devoit  pas  fortic 
de  féglife  à  caufb  du  mauvais  temps. 

Dans  quelques  chapitres  ^  quoique  le 
doyenné  ne  foit  pas  la  première  dignité  | 
&  que  lé  doyen  n'occûCNe  pas  la  première 
place  dans  le  chœur,  ni  dans  les  aflenTiblëe^y 
il  a  cependant  le  droit  de  préfider  les 
affemblées  du  chapitre  ,  d'y  propofèr  les 
objets  des  délibérations ,  &  de  prononcée 
les  concluions  qui  ont  été  arrêtées..  CeU 
fe  pratique  au(fi  au  chapitre  deSaint-Hilaire 
de  Poitiers, 

Les  doyens,  qui  ne ibnt  pourvus  d*ai> 
cuns  canonicats  ,  ou  qui  tfont  que  des  ca^ 
nonicats  ad  effeclum  ,  {ooiffent  de  ces 
mêmes  droits  ;  mais  ils  n'ont  pas  d^entrêe 
dans  le  chapitre,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  fes  intérêts  temporels  ,  &  de  i^adininif- 
tratipn  de  fes  prébendes  ;  ils  ne  peuvent 
pas  non-plus  prendre  femaine  ^  pour  cohr 
férer  les  bénénces  qui  dépendent  do  ^char- 
pitre.  Voyez  Dignité  ecclifiaJHfiu  ,  J  H  , 


n*»  lo. 


C'eft  un  ufage  particulier  il  f^ift 
d'Amiens  ,  que  le  doyen  non  prébende  a 
le  droit  de  préfider ,  de  donner  (à  voix^ 
de  recueillir  les  fuffrages  ,  &  de  ligner  les 
délibérations ,  dans  les  aflemblées  mêm^ 
où  il  s'agit  des  préfentations  ,  collations  îf, 
provifions  des  bénéfices  dépendans  du  char 
pitre  en  corps ,  &  généralement  de  tout 
ce  qui  ne  concerne  pas  purement  le  revena 
temporel  du  chapitre.  Il  a  ^té  maimena 
dans  ce  droit  ^  par  un  arrêt  du  15  janviec 
1^75  ^  rapporté  dans  le  recueil  des  mér 
moires  du  clergé  ,  tom.  % ,  c^L  tjyj  ^ 

flf/V. 

On  peut  voir  dans  fe  même  recueil,  tom^ 
%  ,  col.  î6gj  €f  fuiv ,  un  arrêt  du  Parler 
ment  de  Paris,  rendu  le  30  mai  i^7a,  qnii 
-réglé  les  droits  du  doyen  de  l'eglife.de 
Laon. 

4.  On  a  agité  la  queftion  de  favoh*  fi  ^ 
en  cas  de  partage  dans  les  .délibérations 
des  chapitres  ,  la  voix  des  doyens  poorvos 
de  canpoicats  eft  prépondérante.  Fuef 
penfe  que  Pufage  femble  avoir  établi  une 
diflinâion  entre  les  délibérations  qoj 
ont  pour  objet  la  nomination  des  béné* 
fices,  &  les  autres  délibérations  capico» 
laires.  Jl  rapport^  à  ce  fujet  un  ar/ê;  jjy 
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itneot  de  Paris  y  da  13  juin  1^90 ,  qui    Journal  du  palais,  tom.  t  fpag.'8&  Voyez 


fÀ  que  le  doyen  de  Téglife  collégiale 
logent-Ie-Rotrou  n*auroic  (ju'une  voix 

les  délibérations  capimlaures  ,  tant 
me  chanoine j  que  comme  doyen,  & 
:  unes  arrêts ,  qui  ont  donné  au  doyen 
imt  de  décider  le  oartage  dans  une 
ion.  Uun  de  ces  arrêts ,  rapporté  dans 
lOieil  des  mémoires  du  clergé  y  tom, 
ot.  tj44 1  a  été  rendu  au  parlement 
K ,  le  ai  oâobre  1^75  ,  pour  le  cha- 

de  Pignans  en  Provence  ;  Tautre  eft 
venu  en  la  grand'charabre  du  parle- 
c  de  Paris /^u  mois  d'août  1719  »  &  eft 
par  Fuet ,  De^  matières  bénéficiâtes  , 
*,  cAûp.jjypag.  /ji.  Au  furplus,  cette 
>iidérance  dépend  abfolument  de  la 
ffion. 

Dans  quelques  chapitres  de  collégiales  > 
yen  a  droit  de  porter  Tétole  en  pré- 
i  de  révéque  diocéfain ,  lors  des  vifices 
icres  cérémonies  qui  fe  font  dans  ces 
s.  Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
1  le  30  décembre  i^^9,  fur  les  con- 
ms  de  M.  Talon  ,  le  doyen  du  cha- 
de  réglife  collégiale  de  Saint-Florent 
loye  a  été  maintenu  dans  ce  droit, 
î  le  moyen  tiré  de  la  poiTeflion  ,  qui 
Mt  en  £iveur  de  ce  doyen  ,  M.  l'avo- 
"jiaénii  en  a  préfenté  un  autre ,  qu^il 
le  réfiilcer  d'un  règlement  du  concile 
eims,   tenu  en  i;  83  )  qui  a  expreflé^ 

ordonné  aux    curés    d'aflifter  aux 
ieravec  leurs  étoles.  Ce  magiftrat  ob*- 

rle  concile  provincial  devoit 
regle^  à  tous  ceux  du  diocèfe 
iens  dans  les  cas  douteux.  En  con-» 
Bce  ^  le  même  arrêt  permet  auffi  aux 
d&iendans  du  chapitre  de  Roye  ,  de 
:  Pciole  lors  des  vifites  que  le  doven 
diapîtxe  feront  dans  leurs  églites  : 


Archidiacre. 

^.L'ordre  de  féance,  que  les  doyens  des^^ 
églifes  cathédrales'  ,    &   les  abbes  com-- 
mendataîres  doivent  tenir  dans  les  aflem-- 
blées  eccléfiaftiqnes ,  auxquelles  ilsafliftent  ^^ 
a  fait  naître  entre    ces  eccléfiafliques  de 
vives  conteflations  ,  fur  lefquelles  il  n'eft 
intervenu    jufqu'à  préfent    aucun    règle- 
ment. Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet , 
au  mot  Abbi  commendatairt ,  §  IV  ,  «•  ^. 
Voyez  auffi  les    différens  moyens  fur  lef- 
quels  les  uns  5c  les  autres  fondent    leurs 
prétentions  refpeûives  ,  dans   le  traité  de 
Gohard ,  Des  bénéfices  ecdcfufliques  ^  tom^ 
t  ,  pag.^ot  &  Juiv. 

Il  paroit  que  les  doyens,  ne  contcftent 
pas  le  droit  de  préféance  aux  abbés  chefs 
d'ordre ,  Ceft  ce  qu'on  voit  par  le  mé- 
moire qu'ils  préfenterent  aux  états  généraux 
du  royaume,  aflemblés  en  1^14  :  MémoIres-^ 
du  clergé,  €om.  8 ,  pag.  ixG, 

£n  vertu  du  droit  de  préféance  ,  a6<- 
cordé  par  l'article  4$  de  redit  de  1^9$^^ 
aux  chapitres  des  églifes  cathédrales  ,  de 
corps  à  corps  ,  fur  les  préfidiaux  ,  les 
doyens  de  ces  chapitres  précédent  les 
chefs  de  ces  préfidiaux.  Voyez  le  mot  Cha-^ 
pitre ,  J  VI  ^  /i*  7. 

7.  La  nature  des  fondions  attachées  à  U 
dignité  de  doyen,  impofe  \  ceux  qui  en 
font  reyêtus^  l'obligation  étroite  de  réfider. 
Un  arrêt  rendu  ,  le  12  janvier  1705  ,  au 
parlement- de  Metz  ,  a  même  jugé  que  le 
doyen  de  l'églife  de  Toul ,  quoique  pour-^ 
vu  d'un  canonicat  dans  ce  même  dttpitre  ^ 
ne  pottvoit  gagner  les  fruits  ,  pendant  let- 
trois  mois  aabfence  ,  qui  lui  étoient  ac- 
cordés comme  chanoine  :  Axrëtsd'Augeard^. 
tom.  t  f  pag*  7S^* 
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Vôyez  Perfonnes  :  Drwt  eecUfiaftifue.  Voyez  auffi  Digniié  eccUfiafiifitCr  - 
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Jéfinirîon  :  origine  :  noms  foas  UfqueU  ks  doyens  ruraux  Jbnt  cùnnui 
différens  diocifis.  A  qui  appartient  la  nomination  &  la^àeftitmoAdeê  dcyftur- 
rurauxt' 
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:§  H.  Foûâions  &  droits  des  doyens  ruraux 

§  I.  Définition  :  .origine  :  noms  fous  hfquch 
les  doyens  rurAUx  font  connus  dans  diffé^ 
rens  diocifes^  A  qui  appartient  la  nomi- 
nation &  la  deftitutiçn  des  doyen$  rtir- 
raux. 


I .  Les  doyens  ruraux  font  des  eccléfiaf- 
tîqucs  chargés  de  veiller  fur  \es  paroifles 
&  les  curés  ,  chacun  dans  un  canton  du 
diocèfe  y  hors  de  la  ville  épifcopale* 

a.  Les  doyens  ruraux  paroiflent  avoir 
été  établis  >  fous  le  npm  d'archiprêcres*  de 
la  campagne  ,  comme  nous  l'avons  dit  au 
jmot  Arcbiprétre  >  $  I ,  ^®  ^  ,  tom.  z  ,  pag. 
x68. 

Les  départemens  affignés  k  chacun  de 
.ce3  archiprétxes  furent  appelé^  dëcanies 
ou  doyennés  >  parce  que  les  curés  de  chaque 
canton  phoififlbientf  uo  ancien  ou  un 
doyen  ,  pour  préfider  aux  affenrhiécs  qu'ils 
^toient  obligés  de  tenir  entr'eux ,  à  l'effet 
4e  ceniîçrer  fur  l'état  de  leurs  paroifles. 
'  3.  Dans  plafieur$  diocèfes  y  les  doyens 
ruraux  ont  confervé  le  nom  d'archiprétres 
xuraux  ou  forains.  • 

Dans  quelques  autres  y  ils  font  appelés 
jdoyens  de  chrétienté. 

\Pan5  d'autres  y  ils  font  bonnus  fous  le 
nom  de  vicaires  forains. 

4.  La  ,qualité  de  doyen  rural   eft  quel- 

Îuefois  attachée  à  un  titre  de  bénéfice, 
^elui  qui  çft  pourvu  de  ce  {)énéfic€  a  le 
4roit  aexercer  les  fondions  de  doyen  ^ 
fans  avoir  befoin  d'aucune  inftiturion'  par- 
tiqulier^%  &  il  ne  peut , être  deftitué  que  fui- 
Tant  les  cegles  prefcrites  à  l'égard  des 
titulaires  de  bénéfices  perpétuels. 
'  Mais ,  dans  l'ufage  ordinaire  y  les  doyens 
mraux  ne  poflbdent  cetCie  qualité  quen 
yertu  d'une  commiflion. 

De  droit  commun  ,  cette  commiflîon 
jdoit  être  donnée  par  l'évêque  &  Tarchi- 
fliacre  conjointement  y  parce  que  y  fuivant 
ie  pape  Innpcent  III  y  les^oyeas  ruraux  par* 
jticipent  aux  fondions  de  Tun  &  de  l'autre  , 
/&  que  tout  doit  être  traité  de  concert 
^ntre  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  une 
même  chofe  :cap.  7,  extrk ,  de  officio  archi- 
idiacpni.  Aufli  dans  la  plupart  des  diocèfes  y 
/'^véque  nomme  les  doyens  ou  archiprêtres 


ruraux  y  fur  la  préfentation  de  Tarchidiacrt'' 
Cependant  il  en  eft  quelques-uns  »  oh  te 
choix  appartient  k  l'évêque  feul. 

Quelques  autres  diocèfes  ont  confçtrvé 
l'ancien  ufage  y  que  nous  avons  qj|»port| 
précédemment,  &  les  doyens  ruraux  y  font 
élus  par  les  c^rés  de  leur  doyenne^  jui 
ks  préfentent  k  l'évêque. 

Les  doyens  ruraux  qui  ont  été  nommés 
en  forme  cle  commilGon  par  l'évêque  feul  y 
font  révocables  à  fa  volonté,  quand  même 
^urs  commiffions  ne  contiendroient  pas 
la  claqie  ,  qu'elles  ne  vaiK^cdnc  qu'autant 
qu'il  plaira  à  l'éyêque^  I^iique  J^archidia* 
çre  pu  les  curés  du  dpyenne  ont  concouru 
k  la  nomination  du  doyen  y  celui-ci  ne 
peut  être  révoqué  que  de  leur  coiqm.un 
confentement  :  D'Héricpurt,  Loix  ecclér 
fialHques  ,  parf.  i  ^  chap.  ^  y  n^  28  &  ig^ 

$  II.  Fonclions  &  droits  des  doyensfuraaXf 

I.  En  général ,  les  fondions  des  doyens 
ruraux  font  réglées  par  les  ftamts  fyno-* 
daux  des  diocèfes  &  par  les  termes  de 
leur  commifTton.  Elles  conftftent  ordinai-!- 
reme^t  à  vifiter  les  paroiilès  de  leur  xioyen- 
né  y  diftribuer  aux  curés  lef  faintes  huiki 
qui  leur  font  adreflées  par  l'évêque ,  leur 
envoyer  fes  ordonnances  &  fes  mander 
raens^  indiquer  les  afiemblées  pour  les 
conférences  ^eccléfiaiftiques  ^  &  y  préfider ^ 
adminiArer  les  facremens  aux  curés  qui 
font  malades  y  les  inhumer,  &  mettre  eo 
pofleflion  les  nouveaux  cur^. 

Entré  toutes  ces  différentes  fonftioofiLdcs 
doyens   ruraux^   il  faut   diftinguer    cdle 

3UI  concerne  la  vifite  des  paroines  de  leur 
oyexiné.  Comme  leur  principal  devoii 
eft  de  furveiller  les  curés  de  leut  diftriâ^ 
fie  d'informer  exaûement  l'évêque  de  leur 
conduite ,  aitifi  que  de  tout  ce  qui  fe 
pafle  dans  les  p.iroifles  ,  la  fonâion  de 
Vifite  eft  attacbife  ,  de  droit  commun  ,  ï 
leur  qualité  de  doyens  ruraux  ,  4^  il  n'y  ) 
qu'un  ufage  ou  une  coutume  particulière 
qui  puifle  leur  en  interdire  l'exercice. 

De  droit  commun,  ils  font  égalqpnenc 
fondés  à  faire  cette  viiite  dans  les  pàroiffes 
des  villes  murées  ^  ainli  queiians  celles  de^ 

yiHa^es^ 


\ 


&  les  curés  de  ces  villes  ne     doyen  rural ,  &  fe  trouvait  eux-méme^ 


^geovenr  s'en  pvétendrç  exempts  »  qu'en  rap- 
portant un  titre  exprès  ou  la  preuve  d'une 
poflèffion  confiante'd'exemption.       ■   - 

Par  rapport  k  la  manière  fui vant  laquelle 
les  doyens  ruraux  peuvent  procéder  ï  cette 
vifite,  il  femble  qu*eUe  doit. marquer  la 
différence  que  le  degré  d*autorité  met 
entre  ces  doyens  &  .  les  évéques  -  ou.  les 
archidiacres  >  auxquels  cette  fonâion  ap- 

Sartient.  Ainfî  les  ordonnances  de  quelques 
tocèfes  défendent  aux  doyens  ruraux  de 
vifiter  le  faint  Sacrement ,  &  de  fe  fervir 
^e  rétole.  Cependant ,  à  cet  égard  ,  c'eft 
Fufage  &  la  poiTeQlon  qui  doivent  fervir 
^e  règle. 

Cetcevifite  a  fait  naître ,  au  commen- 
cement de  cefiecle,  une  conteliation  dont 
nous  allons  rendre  compte  avec  quelque 
étendue ,  parce  Qu'elle  a  donné  occafion 
ÎL  M.  l'avocat-général  Gilbert  ^  de  faire 
conncntre  tout  ce  qu'il  eft  le  plus  important 
de  favoif  au  fujet  des  doyens  ruraux. 

Le  fieur  Àulard  ,  curé  de  la  paroifTe  de 
Verton  dans  le  diocèfe  d'Amiens ,  avoit 
m- nommé  ,  dès  l'année  iyo6  j  doyen  ru- 
ral ou  de  chrétienté  du  doyenné  de  Mon- 
«mitl-fur-Mer.  £a  171^ ,  il  fit  dans  les 
paroilTes  de  ce  doyenné  une  première  vi- 
ute  avec  toute  la  folemnité  dont  cet  aâe 
^oit  fufceptible.  L'année  fuivante,  il  en 
fit  une  avec  le  même  appareil  y  fans  récla- 
mation y  au  moins  authentique  |  des  curés 
de  la  vUIe  de  Montreuil. 

£n  1718  ,  le  fieur  Aulard  fe  préparoit 
\  une  troifieme  vifite  ,  lorfque  tous  les 
cor&  de  la  ville  de  Montreuil  firent  une 
prottftation  pardevant  notaires ,  dans  la* 
oaelle  ib  déclarèrent  qu'ils  n'avoient  fouf- 
nrt  lajirifite  de  171^  ,  que  comme  un  aâ£ 
exaaordinâire  fondé  fur  une  commifljon 
particulière  de  M.  l'évêaue  d'Amiens  ;  qu'ils 
n'avoient  reçu  celle  ae  Tannée  fui  vante 
17171  que  par  complaifance ,  &  fur  la  pa- 
role^ qui  leur  avoit  été  donnée ,  de  ne  Ifts 
aflujérîr  à  cette  vifire  à  l'avenir ,  qu'autant 
(Qoe  Tuf^çe  fe  trouveroit  tel  dans  le  doyei>n^ 
d^AbbeviUe  ,  fitué  dans  leur  voifmage  ,  & 
dépendant  du  même  évéché;  mais  qu'ayant 
appris  dans  la  fuite  que  les  curés  d'Ab- 
jbeville  n'éroient  pas  Sujets  à  la  vifite  dy 
''      Tome  VU. 


dans.UpoITelfion -immémoriale  d'une  fem- 
blable  libérien  ils  proteftoient  de  nullité 
contre  les  vifites  faites  par  le  fieur  Aulard 
les  deux  années  précédentes  ,  &  fotmoient 
oppofition  d'avance  à  celles  qu'il  pourroit 
entreprendre  à  l'avenir. 

Cette  proteftation  qui  avoit  été  faite  le 
acaoûty  fut  réitérée  le  29  fuivant ,  & 
le  lendemain  le  fieur  Aulard  s'érant  pré- 
fenté  aux  paroifies  de  faint  Valois  &  de 
faint  Jacques  de  Montreuil ,  pour  les  vi- 
fiter ,  comme  doyen ,  l'entrée  lui  en  fut 
refiifée. 

Peu  de  temps  après  ,  les  curés  firent 
fignifier  leurs  protdlations  au  fieur  Au- 
lard, &  ils  le  firent  affigner  ï  l'officialité 
d'Amiens  ,  pour  rapporter  les  titres  en  vertu 
defquels  il  prétendoit  avoir  le  droit  de  vi- 
fiter leurs  églifes  paroiffiales  ;  ou  faute  par 
lui  de  lès  rapporter  ,  pour  être  débouté  de 
fes  prétentions  à  cet  égard.  De  fon  côté , 
le  lieur  Aulard  demanda  qu'il  fût  déclaré 
que  mal  à  propos  les  curés  avoient  rejeté 
la  vifite  à  laquelle  il  avoit  voulu  procé- 
der dans  leurs  églifes  de  la  part  oc  par 
l'ordre  de  M.  l'évéque  d'Amiens^  &  qu'il 
fût  fait  un  règlement  pour  les  vifites  qu'il 
auroit  à  faire  par  la  fuite  dans  les  églifef 
•de  la  ville  de  Montreuil. 

Les  parties  furent  appointées  à  mettre  » 
ic  fur  leurs  produâions  refpeâives ,  Toffi* 
çial  d'Amiens,  par  une  (entence  du  ai 
août  17199  débouta  de  leurs  demandea 
les  curés  de  Montreuil.  Faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  promoteur,  il  leur  en* 
joignit ,  fous  les  peines  de  droit ,  de  re- 
cevoir dans  leurs  églifes  paroilCales  la  v^ 
fite  du  fieur  Aulard ,  en  fa  qualité  de  doyen 
de  chrétienté ,  en  la  manière  en  tel  cas 
requife  &  accoutumée;  mais  il  ne  pro- 
nonça pas  fur  le  règlement  que  le  fieur 
Aulard  avoit  demandé^ 

Appel  comme  d'abus  interjeté  par  les 
curés  I  non-feulement  dq  la  fenteoce ,  mais 
même  en  général  de  l'indication  des  vifites 
du  fieur  Aulard ,  ^  de  ces  vifites ,  ainfi  que 
des  citations  qui  leur  en  avoir  été  faites 
pardevant  l'of^ial  ;  eitfin  dfc  tout  ce  qui 
pourroit  avoir  précédé  ou  fùivi. 

Dans  le  f:oiar$  de  la  j^ontefiatioo  i  rua 

u^' 
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des  curés  abandonna  le  parti  des  appelant, 
&  fit  fignifier  un  aâe  de  défiftement  de 
fon  appel  comme  d'abus.  Les  autres  ,  per-- 
CAanc  dans  leur  appel ,  allëguerent  trois 
moyens  principaux  d'abus  fondés  fur  une 
contravention  ;  i^  au  droit  commun  de 
'églife;  2^  aux  ordonnances  concernant 
la  difcipline  eccléfiadiqùe  ;  3^  à  la  poflef- 
iion  &  à  Tufage  établi  dans  le  diocèfe 
d*Amien5. 

Par  rapport  an  droit  commun ,  ils  fou- 
tinrent  que  la  jurildiâion  réiidant  de  droit 
divin  dans  Tévéque,  le  droit  de  vifite,  qui 
e(l  un  des  attributs  les  plus  effentiels  de 
cette  jiirifdiâien  lui  appartenoit  à  lui  (èul  ; 
que  fes  minières  inférieurs  ne  pouvaient 
prétendre  d*aatre  part  k  Texercicc  de  cette 
jurifdiâion ,  que  celle  qui  leur  avoic  été 
-attribuée  ou  par  les  loix  folemnelles  de 
r.églife ,  ou  par  une  ancienne  coutume , 
&  des  a(àges  paflés  en  force  de  loi  ;  que 
les  doyens  ruraux  étoienc  de  fimples  curés 
choifis  par  Tévéque  pour  veiller  fur  leurs 
confrères  ,  fans  autorité ,  fans  jurifdiâion  | 
-ic  fans  aucun  caraâere  de  fupériorité  ec- 
cléfiaftique  ;  que  l'autorité  du  concile  de 
Trente  qui  paroifToit  favorable  à  leurs  prë^ 
tentions  à  cet  égard  y  fe  référoit  entière* 
ment  à  la  poflèffion  ;  enfin  que  nos  con- 
ciles provinciaux  ,  aflèmblés  depuis  lé 
concile  de  Trente ,  ne  parloient  de  ces 
doyens  que  comme  d'inquifiteurs  fans  ju- 
rifdiâion, &  ne  les  mettoient  pas  an 
jrang  de  ceux  qui  pouvoiem  avoir  quelque 
fbnâion  de  vifite» 

•  Le  fécond  moyen  d*abus  réfultoit ,  ièlon 
les  appelans  ^  de  l'innovation  que  la  fen<- 
fence  avoit  introduite  fur  un  point  de 
difcipline  aufli  important ,  fans  le  concours 
de  l'autorité  temporelle ,  parce  que  les 
ordonnances  y  en  recommandant  la  vifite 
ii  ceux  qui  ont  le  droit'  de  l'exercer ,  ne 
fàifoient  aucune  mention  des  doyens  ru- 
raux* 

■ 

Enfin  ^  relativement  an  troifienrt  mevén 
d'abus  y  fondé  fur  la  contravention  à  l'ulage 
•du  diocèfe  d'Amiens,  &  k  la  poflTeffion 
des  doyens  ruraux  ,  les  curés  prétendirent 

2 ne   Us  &tts  Se  les  aâes   cie  poireffion 
toient  contraires  ï  l'entreprife   du  fieur 
Aulard.  Que  la  commiifioa  de  doyen  Ae 


£iifoit  ancone  mention  du  pouvoir  de  vî^ 
fiter  ;  qu'une  ordonnance  de  M.  Tévêque 
d'Amiens ,  donnée  en  171^  ,  ta  ve31e  de 
la  conteftation ,  ne  faifoit  quefuppofer  mal 
à  propos  le  droit  de  vifite  dans  ta  perfonne 
des  doyens  ruraux.  Que  les  pièces  rapport 
técs  par  le  fienr  Aulard ,  feus  la  dénQihi» 
iiation  de  procès-verbaux  de  vifite  des 
doyens  ruraux  ,  foit  de  Mon€reuil\,'foit  de 
quelques'  autres  doyennés  du  diocèfe '^ 
n'étoient  que  des  abrégés  de  Tétar  de 
chaoue  doyenné,  fans  qu'aucun  curé  eûr 
figne  ,  Se  fans  aucun  des  caraâeres  d'un 
aâe  authentique ,  des  mémoires  informel 
d-un  inquifiteur  fecret  qui  s'inftruit ,  com- 
me il  peut ,  de  Fétat  des  chofes ,  goiur  ait 
informer  fon  évéque.. 

A  l'appui  de  ces  moyens  ,  les  amerai» 
invoquoient  en  leur  faveur  leur  qualité  de 
curés  dans  une  ville  murée ,  &  celle  db 
fieur  Aulard  ,  dont  le  titre  de  doyen 
rural  ou  de  campagne  réduifoit  eflenael- 
lement  toutes  les  fondions  aux  églifes  iiruées 
hors  vHles. 

M.  l'avocat  -  général  GilBert  ohfi^z 
d'abord  cjue  la  fentence  de  l'officiàl  n'e 
prononçoit  pas  d'une  manière  rxaâemeiir 
relative  aux  conciufions  du  fieur  AuFanT, 
parce  que  fur  fes  deux  che6  de  demande 
tendant ,  l'tm ,  k  ce  qu'il  fût  dit  que  mal- 
à-propos  les  curés  de  Montreoil  avoient 
refufe   la  vifite  qu'il  vouloit  faire  de  la 

f»art  &  par  ordre  de  M.  l'évéque  d'Amiens; 
'autre,  à  ce  qu'il  fut  fait  un  r^lèment 
fur  les  vifites  qu'il  auroit  à  faire  par  h 
fuite  dans  les  églifes  de  Montreuil,  h 
(èntence  condamnoit ,  i*  à  recevoir  la  vi- 
fite du  fieur  Aulard ,  en  qualité  de  doye» 
de  chrétienté ,  fans  parler  de  l^ordre  de 
l'évéque  ;  a*  à  la  recevoir  en^  la  aianliât 
en  tel  cas  requifê  8c  accoummée  ^  faas 
rien  prononcer  de  précis  fur  le  règlement 
demandé. 

Entrant  enfuite  dans  -  la  difçuffion  ^ 
fonds  de  la  caufe ,  M.  l'avooat-eénéral  h 
rédnifit  à  deux  queftions  prinapales  :b 
première ,  quel  eft  dans  le  droit  commun  f 
&  fuivant  l'eforit  général  de  notre  îvi^ 
prudence  ecclâfiaftique ,  le  çaraûere  Scb 
pouvoir  des  doyens  ruraux  ou  de  cbré* 
tténté  ;  par  rapport  à  la  vîfite  ;  la  féconde^ 
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Hf  far  ce  fujec^  Tufage  du-diocèfe    4bb^s  i   ârç|»idiacre$ ,   fr  auttts  tccUfiafn 

^ifues  qui  ^nîA .  droit  de  vifitc  ,  y  foienc 
conferve^ ,  £c  en  jouiflent  ainfi  qu'ils  ont 
accoutumés  ;  i^  rariicle  14  de  l'édic  de 
16^^ ,  dont  les  termes  font  auiTi  formels. 
Four  juftifier  Tapplication  de  ces  difpo^ 
ficions  des  ordonnances  aux  doyens  ru- 
raux; M.  Gilbert  remonta  jufqu'ik  leur 
origine,  &  fit  voir  que  dans  leur  infU* 
tution  ces  doyens  ruraux  ne  font  autre 
chofe  que  les  anciens  archi-prétres  établis 
pour  Veiller  fur  les  diifêrens  cantons  det 
diocèfe$  hors  de  la  ville  épifcopale  ;  que 
la  d^crétaledu  p^pe  Innocent  IIi,  qui  for- 
me le  chapitre  7  txtrày  de  offid^  ar^ 
ekidiiicQni  ^  en  fournit  une  preuve  incoiU 
lefïable  y  parce  que  '  les  arcni-prêtres  fo« 
raiAS  y  font  indiftinâement  délignés  fous 
ce  noni  &  fous  celui  de  doyens  ruraux.  Il 
démontra  enfuite ,  diaprés  le  texte  précif 
de  cette  même  décrécale  ,  que  les  archi-^ 
prêtres  ou  doyens  ruraux  participent  ei» 
même  temps  aux  fondions  de  Tévêque  ic 
de  Tarchidiacre. 

»  La  principale  des  fondions  de  l'ar-^ 
chidiacre  dans  le  diocèfe ,  dit-il ,  c*eft  de 
vifiter.  Ainfi  le  doyen  rural  doit  avoir 
quelqu*aptitude  à  cette  fonâion  :  &  s'il  eft 
vrai  9 .  comme  le  dit  ce  chapitre  ,  qu'il 
dignité  de»  archidiacres,   &  fur  la:    exerce  l'office  de  l'archidiacre  ;  pourquoi 

m  de  vifite  qui  leur  convient  immé-    héfiterpluslong-temps?Lechapitre  ^^exrri 

^  dt  cenjibus  ne  laifle  aucun  doute  fur  ce 
point  ;  ce  cliapitre  eft  compofé  d'un  canon 
du  troifieme  concile  de  Latran  ,  qui  règle 
U  fuite  que  les  différens  vificeurs  peuvent 
mener  dans  leurs  viiites.  Celle  de  l'archt-! 
diacre  s'y  trouve  fixée  au  nombre  de  fepc 
chevaux ,  8c  celle  des  doyens  à  deux  feu*^ 
lement  :  Archidiaconi  quinqut  velfeptem  ^ 
deçà  ni  conflitutijub  tpifcopis  duobus  cqttis 
conttnti  ixijîant.  Ces  doyens  établis  fous 
révêque ,  &  d'une  confidération  bien  moin- 
dre que  celle  de  l'archidiacre ,  font  fan$ 
doute  les  dp^jens  ruraux.  Le  concile  fup« 
pofe  donc  q^u'its  ont  le  pouvoir  de  faire 
des  vifites.  Aufli  Barbofa  remarque  qu'on 
les  appelle  en  plufieurs  endroits  vifiteurs  »9. 
«  £n  efEet  ^  dès  que  Tufage  a  voulu  que 
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ienSy  foit  en  général ,  :{bic  pour  le 
iné  die  Montreuil-fur-Mér  en  particu- 

lativement  \  la  queflion  de  droit  com- 
,  M«  Gilbert  établit  ce  principe ,  que 
l'ordre  At,  la  difcipline  eccléfiaftlqoé , 
\  l'évêque  qu  appartient  proprement 
àc  de  vtfiter  les  paroiffes  &  les  égUfes 
idiôcèfê;  que,  fuivantrefprit  des  ca* 
auiquels  les  ordonnances  de  nos  rois 
K  coofôrmées  ,  cette  vifite  devant  fe 
par- tout  tous  les  ans ,  &  Tévêque 
ovant  parcourir  auffi  fouvent  l'éten-» 
Pan  grand  diocèfe,  Téglife  autorife 
ws  minières  inférieurs  à  exercer  cette 
00  fabordinément  à  révêque.;  ' 
■  l'avocat  -  général  diflingua  enfuite 
fortes  de  perfonnes  eccléfiafliques  à 
'exercice  de  la  vifite  efl  communia 
:  fâvoir  ,  les  vicaires  généraux  aux-^ 
l'ufage  a  permis  en  général  que  les* 
iirspde  la  jurifdiâion  épifcopale  vo- 
ire y  entr'aotres  celui  de  vifiter,  fufSmt 
Ses  ;  &  les  autres  eccléfiaffiques  qui 
n  caraâere  propre  &  inhérent  à  quel*- 
Jtre  ou  \  quelque  dignité ,  pour  fup- 
.aux  vifites  de  l'évêque. 
fès  quelques  réflexions  fur  la  narare. 


ment  après  Tévêque  ,  le  même  magif- 
rxamina  fi  la  vifite 'peut  être  regardée 
ne  une  des  fondions  ordinaires  des 
urmaux,  &  s'ils  ont  caraâere  p<^r 
cer:,  du  moins  au  défaut  de  l'évêque 
\  Tarchidiacre.  Il  remarqua  que  celte9 
)s  ordonnances  qui  ont  pris  exaâe- 
Fefprit  des  canons  &  de  potre  ufage 
''rance ,  non-feulement  étendent  à 
res  perfonnes  le  pouvoir  de  vifiter*, 
reconnoifTent  dans  les  évéques  &  les 
diacres  ,  mais  mêmefemblene  indi- 
un  droit  inhérent  \  fa  perfonne ,  ic 
«dut  toute  idée  d'une  fimple  délé- 
n  de  l'évêque ,  telle  que  celle  qu^il 
de  \  fes  vicaires-généraux ,  ou  aux 
fiaftiques  qu'il  choiut  par  utie  com- 
on  particulière,  il  rapporta  \  cette 
ion  X*  l'article  17  de  Tédit  de  1^0^^ 


la  vifite  pût  être  exercée  par  un  autre  que 
par  l'évêque ,  rien  nSempêche  que   cette 


reoc  91e  les  archevêques  I  évêques,'   fonâion  |  fi  importante  pÎDur.Je  bien  des 
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âîocèfes  y  «e  paiTe  à  plufieurs  perfonnes 
fucceflivemenc ,  &  de  degré  en  degré  ;  que 
de  même  que  Tarchidiacre  Texerce  fubor- 
dinémenc  à  ion  évéque ,  ]e<;  doyens  ruraux 

Ciiflènt  Texercer  aulli  fubordinément  k  cous 
s  deux;  fur-tout ,  ces  doyens  participant ^ 
en  quelque  manière ,  aux  fondions  de 
Farchidiacre  ,  ainfi  que  nous  Pavons  vu. 
NosJoixeccléfiaftiques  n'ont  rien  de  con- 
traire en  cela  au  droit  commun.  Nos 
ordonnances  parlent  de  la  vifite ,  non- 
ièulement  des  évéques  Se  des  archidiacres, 
mais  encore  des  autres  eccléfiaftiques  qui 
peuvent  avoir  droit  de  vifiter ,  &  quel- 
ques-uns de  nos  conciles  provinciaux ,  te- 
nus peu  de  temps  après  le  concile  de 
Trente  y  parlent  de  la  vifite  des  doyens 
niraux  m. 

M.  Tavocat^général ,  après  avoir  ainfi 

Eouvé  que,  fuivant  le  droit  commun  & 
;fprit  général  de  la  difcipline  de  l'églife  y 
la  fonâion  de  la  vifite  n*a  rien  d'incom- 
patible avec  les  caraâeres  du  titre  de 
doyen  rural ,  fe  livra  à  Texamen  des  reeles 
&  des  ufazes  particuliers  du  diocèfe  d'A- 
miens. Il  nt  remarquer  les  premières  preu- 
ves du  droit  des  doyens  ruraux  dans  deux 
réglemens  authentiques  ,  dont  l'un  eft  con- 
signé dans  le  concile  de  la  province  de 
Reims,  tenu  en  1583  ;  l'autre  dans  les 
fiatuts  fynodaux  du  diocèfe  d'Amiens , 
fmbliés  dans  Taflemblée  générale  dufynode ,- 
du  3  oâobre  1^96^,,  réglemens  qui  autori- 
fent  exprelTémenc  la  vifite  des  aoyens  ru- 
raux ,  &  qui  dans  deux  articles  entr'autres ,. 
la  fpécifient  expreffément  dans  fon  rang 
avec  celle  de  Fevéque  &  de  l'archidiacre^ 
&  oii  il  eu  fait  mention  enfin  des  pro^ 
cès-verbaux  de  toutes  ces  vifites  confii- 
lément  &  fans  diftinâion*. 

Comme  le  principal  moyen  der  appe- 
lans  étoit  que  les  doyens  y  6c  fur-tout  celui 
de  Montreuil ,  n'avoient  pas  dtoit  de  vi- 
fiter les  paroifles  de  la.  ville,  &  qu'il  la 
canipagne- même  ,  leur  vifite,  s'ils  en  fài!- 
ibient 
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les  curés  des  villes  murées  font  affiranthi^ 
de  la  vifite  du  doyen  rural  ;  a*  fi  le  doyen 
rural  peut  faire  une  vifite  folenmelle  en 
quelque  lieu  que  ce  foit. 

Sur  la  première  queftion,  il  foutint  que 
le  doyen  rural ,  en  la  qualité  de  chef  Se 
infpeaeur  des'  eccléfiaftiques ,   8c  princi*- 
palement  des  curés  d'une  contrée  du  dio^ 
cèfe  hors  de  la  ville  épifcopale ,  n^étoic 
pas  moins  k  la  tête  des  cures  des  villes^ 
limées  dans  l'étendue  de  ion  diftriâ ,  oue^ 
àt  ceux  des  autres  paroifles  de  la  contrée  > 
que  l'on  ne  trouvoit  rien- dans  les  texce&- 
canoniqnes  ,  ni  dans  les  auteurs  ,  qui  éra-< 
blit ,  -à  cet  égard ,  une  différence  entre  lel^ 
curés  des  villes  &  ceux  des  villages  ;  que^ 
les  curés  des  villes  ne  pouvoient  excîper  ' 
de  la  qualité  de  gradués  reqnife  en  leur 
perfonne,  fuivant  la  pragmatique   &  Im 
concordat ,  parce  que  ce  n  etoit  qu'une  cou-- 
dition  requife  ponr  s'aflurer  de  leur  capa-7- 
cité. 

»  Quant  au  titre  de  doyen  rural ,  dit  M* 
Gilbert,' il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  fious- 
prétexte  qu'il  vient  du  mot  latin  à  rutt.  Ou*». 
dans  l'ordre  des  diocèfes ,  tout  eft  réputé 
lieu  champêtre,  hors  de  la  ville  oii  leru^< 
épifcopal  eft  établi.  Cette  ob&rvation  im- 
portante eft    fondée  fur  l'inftimtion  des 
évêchés.  On   fait  que  dans  la  première» 
diftribution  qui  en  fut  £iite  après  Vétàblif- 
fement  &  la  propagation  de  la  £bi ,  Tézlife 
qui  fe  faifoit  un  honneur  d'être  dans  l'état  ^ 
&  d'être  foumife  aux  puiffances  de  la  terre,- 
fuivit  modeftement  FordiB  du  gouverne- 
ment civil.  Dans  Tempire  romain -oii  elle 
étoit  née ,  &  fous  lequel  die  s*étetidit 
d'abord,    chaque  corps    de  peuple   étoic 
partagé  en  plukeurs  villes  oue  Pou  appelcHC 
cités  ,  fous  une  ville  capitale  qui  s'appeloit 
métropole.  On  établit  un  évêqae  danscha* 

3ue  citéi  Celui  de  chaque  captale  eût  au* 
eflus  des  autres  le  titre  &  les  droits  de 
métropolitain.  Ceft  fur  db  plan  que  s'eft' 
formée  l'économie,  du  gouvernement  de. 


gades  ,  ou  autres  (emblables  lieux  oue  l'oft 
«une  Iblemnité  qui  reftemblât  à  la  vifite*  regardoit.comme  champêtres  ;  de  la.  vieofr 
de  révêque  &  de  IVchidiacre ,  M.  Gil-  qu^encope  aujourd'hui  tout  le  diocèfe  d«  hi 
Itert  examina  ces  deux  queftionsL^  x^  fi;  xille  épifcopale  eO  réputé  tel  ^  parce^W 


■^ 
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'efprit  de  Tëglife  cft  qu'il  y  ait  un 
i  dans  chaque  ville  confiderable  ou 
6c  c'eft  dans  cet  efprit  qu'il  faut  en- 

le  terme  de  doyen  rural.  Âinfi  les 
de  Montreuil ,  non  plus  que  ceux  du 
ays  ,  n'en  peuvent  tirer  aucun  avan- 
XMir  exclure   les  fondions    de  leur 

i  leur  égard  »>. 

ravocatHzénéral  ajouta  aue  ces  curés 
iivoiene  fe  diftinguer  ,  à  ce  fujet , 
itres  curés  du  doyenné ,  qu'a  la 
:  d'un  citre  exprès  oa  d'une  poflef- 
:onflante  &  bien  caraâérifée;  mais 
nereprefentoient  aucun  titre  d'exemp- 
aacan  règlement  >  aucun  traité ,  ni 
t  tranfaâion.  Â  l'égard  de  la  poflef- 
H  obferva  que  dans  le  grand  nom- 
e  procès-verbaux  de  vinte  faits  par 
»yens  de  quatre  doyennés  du  diocèfe, 
irille  I  Montdidier ,  Doulens  &  Mon- 
I  une  partie  confiderable  de  ces  pro- 
erbaox  faifoit  mention  de  la  pteten- 
ifice  faite  dans  les  paroifTes  de  la 
.dont  le  doyenné  porte  le  nom^  de 
!  que  dans  les  paroifles  des  villages; 
ar  rapport  au  doyenné  de  Montreuil 
rricQiier ,  plus  de  la  moitié  des  pro- 
tfbaux  que  l'on  en  rapportoit  depuis 
jnlqu'en  1705  ,  contenoit  le  détail 
sroiflês  de  la  ville;  qu'à  la  vérité^ 
>cès^ verbaux  du  doyenné  d'Âbbeville 
m  168^  f  1^91  ,  énonçoient  que  Tar- 
ière éîoit  dans  l'ufage  de  vifiter  feul 
iroifles  de  la  ville  ^  &  que  les  pro- 
srbaiix  faits  en  1707  &  17 11  por- 

que  le  doyen  rural  ne  vifitott  au- 

Eroiflè  de  la  ville  en  particulier , 
ulement  en  compagnie  de  l'archi- 
t;  mais  qu'en  remontant  k  l'origine  , 
confultant  les  procès-verbaux  depuis- 
)iifi)a'en  1^50 ,  il  paroiflbit  que  les 
is  d'Âbbeville  en  u(oient  pour  la  vi- 
ans  les  paroifles  de  la  ville  comme- 
:s  ;  que  cet  ufage  paroifloit-  avoir 
mé  dans  les  trois  autres  doyennés  du 
e,-  &  fur«-tout  dans  le  doyenné- de 
^il.  Qu'on  remarquoit ,  à  la  vérité > 
le  doyenné  de  Montreuil  une  inter- 
n  depuis  170^  jufqu'à  la  fin  de  171  $  ) 
qa'il  étoit  impoflible  d'argumenter 
foccès  d'4me  interrupden  de  diat  an*-* 


nées  j  par  rapport  à  un  objet  de  difci^ 
plîne  eccléfialtique  ,  6c  fur  -  tout  lorfqu'il 
s'agit  d'établir  une  exception  particulière 
en  faveur  de  certains  cures ,  contre  la  loi 
commune  &  générale* 

Lorfqu'il  fut  quedion  de  déterminer  la 
forme  en  laduelle  le  doyen  de  Montreuil 
devoir  procéder  à  la  viute  des  églifes  de' 
la  ville  &  de  la  campagne  »  M.  Gilbert 
confidéra  d'abord  les  différens  caraâeres 
de  la  folemnité  qui  accompagne  la  vifitc 
de  l'évéque  &  de  l'archidiacre. 

Ci  L'évéque  ,  dit-il ,  qui  raflTemble  en  fa 
perfonne  léminerkce  de  la  dignité  &  la 
plénitude  de  la  jurifdiâion  ^  efl  reçu  dans 
les  vifites  avec  les  folemnités  eccléfiadi- 
ques  les  plus  éclatantes ,  &  il  y  exerce  le 
pouvoir  te  plus  étendu.  Quelque  refpec- 
tables  que  foient  en  général  les  ordon- 
nances ,  celles  qu'il  rend  dans  le  cours  de' 
fes  vifites  ,   femblent   avoir  un  caraâere 

!  particulier  de  faveur  Se  d'autorité.  La  vi- 
ite  de  l'archidiacre    eft    folemnelle  :   on 
ne  fauroit  en  difconvenîr;  il  l'exerce  avec 

jurifdiâion L'article  17   de  Tédit  de 

1^95  parle  de  fes  ordonnances ,  rendues 
dans  le  cours  de  fes  vifites ,  par  rapport  aux 
comptes  des  mamiilliers.  Cependant  ù' 
vifite  eft  moins  (oleranelle  que  celle  de 
l'évéque  ,  &  il  y  exerce  bien  moins  de 
pouvoir.  On  trouve  dans  la  plupart  des 
Kituels  des  diocèfes  deux  formules  affer 
différentes  :  l'une  ,  pour  la  réception  de 
révêque  ;  l'autre ,  pour  celle  de  rarchi-* 
diacre ,  dans  les  vintes  qu'ils  font  n. 

D'après  ces  réflexions ,  M.  l'avocat-gé- 
néral  tira  cette  conféquence  naturelle  ,•  que 
la  vifite  du  doyen  rural  efl  encore  d*ua 
ordre  bien  inférieur. 

cr  Sa  comtoiffion,  ajouti-t^il^  n'ed  pz^ 
une  véritable  dignité  eccléfiaftfque.  Il  eff 
difficile  de  reconnottre  en  lui  une  véri- 
table jurifdiâion  :  on  peut  lé  r^arder 
comme  un  curé  chargé  de^  veiller  fur  fësf 
confrères  >  comme  un  infpeâeur  Se  unT 
furveillant qui  dort rehdre  compteà  l'évê-^ 
que  de  cc^u'il  remarque ,  plutôt  que-  commet 
un  fupérieur  qui  air  le  pouvoir  d'ordon-* 
ncr....  Sa  vifite  peut  fe  réduire  à  un  fim-' 
pie  examen  ^  deftimé  de  toutes  folemnités  > 
dc^-de  tout- pouvoir  ^de  ftatuer-^r.- 


st^lS 


et  Mais  il  eft  difficile  de  fe  déterminer 
fui;  ce  point  par  le  feul  raifonnement  ; 
c'eft  l'iifage  qui  en  décide  plus  que  tout 
It?  refte.  lî  y  a  des  diocèfes  où  la  vifite 
des  doyens  ruraux  eil  revêtue  de  folerani- 
tés;  tel  cft  celui  de  Sens,  dont  le  riruel 
en  explique  la  formule.  Il  en  peut  être 
autrement  ailleurs  v. 

M.  Gilbert  obferva  enfuire  que  dans  la 
caufe  on  trouvoit  peu  d'éclaircifiemens  fur 
cet  ufage ,  parce  que  tous  les  procès-ver- 
baux antérieurs  k  iyi6  ne  contenoieut 
ou  un  détail  fort  abrégé ,  qui  ne  failoic 
aucune  mention  de  la  manière  en  laquelle 
la  vifite  avoir  été  reçue  ;  que  fui\  ant  deux 
de  ces  procès-verbaux  ,  il  paroilfoit  que 
les  doyens  vifitoienc  le  faint  Sacrement , 
mais  qu'aucuns  n'énonçoient  rien  de  fem- 
blable  à  celui  de  iyi6  ,  qui  portoit  qu'en 
conféquence  des  ordres  de  M.  Tévêque  , 
le  fieur  Âulard  avoi:  été  reçu  dans  toutes 
les  paroifles  de  Montreuil  d'une  manière 
honorable  ;  qu  il  avoii  par-tout  cxpofé  le 
Ëtim  Sacrement  &  donné  la  bénédiâion  ; 
qu'il  avoir  vifite  les  fonts  baptifmaux,  les 
vaifleaux  des  faintes  Huiles ,  &  le  faint 
Ciboire  ;  &  qu'il  avoit  été  accompagné 
des  curés  revêtus  de  furplis  &  fans  étoles. 
M'  Ta vocat"  général  ajouta  que  le  défaut 
d'éclaircilTemens  obligeoit  de  liirpendre  fon 
jugement ,  &  empêchoit  de  décider  fi  la 
conduite  du  curé  de  Montreuil  étoit  une 
innovation  récente,  ou  s'il  n'avoir  fait  que 
rédiger, plus  cxaâement  le  procès-verbal- 

FafT^nt  enfuite  à  Texamen  particulier  des 
moyens  d'abus  ,  M.  Gilbert  dit  que  , 
d'après  les  principes  qu'il  avoit  établis  , 
il  ne  pouvoit  y  avoir  d'abtis  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  fentence  qui  condam- 
*  noie  les  curés  de  la  ville  de  Montreuil  à 
recevoir  la  vifite  de  leur  doyen ,  parce 
que ,  fuivant  refprit  du  droit  commun ,  les 
Qoyens  ruraux  n  étoient  pas  exclus  de  pré- 
tendre au  droit  de  vifite  ,  que  les  ordon- 
<iances  fembloient  les  autorifer  indireâe-. 
ment ,  &  que  les  doyens  ruraux  avoient 
en  leur  faveur  la  poflèlliôn  &  l'ufage  local 
attefté  par  le  concile  de  la  province  ,  les 
fiatiKs  du  diocèfe  &  une  foule  de  procès- 
verbaux  ;  &  que  la  différence  que  l'on 
vouloir  faire  entre  les  paroifles  de  cam*- 
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pagne  &  celles  des  villes  mur&s  »  outre 
qu'elle  étoit  en  elle-même  imaginaire  & 
(ans  fondement ,  étoit  d'ailleurs  contredite 
par  une  partie  desprocès-verbaux.      ^ 

La  leconde  partie  de  la  fentence  qui 
ordonnoit  aux  curés  de  recevoir  la  viute 
en  la  manière  requiiè  te  accoutumée ,  ne 
parut  point  au  mênie  niagidrat  contenir 


?. 


n'adoptoit  pas  expreflement  les  procès- 
verbaux  des  vifites  de  v/i6  &  1717 ,  qui 
avoient  donné  lieu  à  la  conteAarion ,  & 
s'il  étoit  vrai  que  le  curé  de  Mon* 
treuil  avoit  voulu  u/iiq>er  des  honneurs 
&  des  pouvoirs  exceflfifs ,  l'abus  étoi%  y  npn 
dans  la  fentence,  mais  dans  les  vifites 
mêmes  comprifes  dans  l'appel  comme  d'ar 
bus. 

Enfin,  relativement  à  ces  vifites  que  le 
fieur  Aulard  avoit  faites  avec  ua  appareil 
extraordinaire ,  M.  l'avocat-génëral  obferv» 
qu'à  la  vérité  les  procès-verbaux  açtérieurs 
n'annonçoient  rien  de  femblable ,  mais 
u'aufli  ils  gardoient  un  profond  filence 
îir  la  vifite  ;  que  dans  ces  cir confiances 
on  ne  pouvoit  dire  indiflinâement  qu'il  y 
avoit  abus  dans  ces  vifites,  parce  que 
l'incertitude  de  la  pofle(&on  empêchoit  de 
difcerner  ce  qu'il  avoit  pu  faire  légitime-' 
ment  d'avec  ce  qui  avoit  peut-être  paffé. 
les  bornes  de  fon  pouvoir  ;  qu'il  étoit  éga-* 
lement  impoflible  de  dire  purement  ft 
fimplement  qu'il  n'y  avoit  abus  ,.  dans  la 
cramte  de  confacrer  ,  pour  ainfi  dire ,  la 
forme  &  Us  folemnités  de  ces  vifites, 
dont  l'exemple ,  quoique  fufceptible  dt 
contradiâion ,  feroit  déformais- regardé 
comme  une  loi.  Qu'au  milieu  des  incon- 
yéniens  des  deux  extrémités  oppofifes  • 
c'étoit  le  cas  d'un  règlement  qui  s'exph*- 
quât  d'une  manière  précife  fur  la  fonpe, 
les  folemnités  ,  le  détail  des  circonftances, 
&  des  attributs  de  la  vifite  ;  qu'il  étoit 
convenable  que  ce  règlement  émanât  de 
l'autorité  épilcopale.  • 

a  La  cour  y  dit-il ,  dont  le  pouvoir  n't 
d'autres  bornes  que  celles  de  l'autorité  (oof 
veraine  de  nos  rois  pour  la  correâion ,  & 
le  maintien  dç  la  diiciplioe  eccléfiafitque^ 
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tm  devoir  de  n'employer  ce  pouvoir 
qa'avec  la  circonfpeâion  la  plus  fcru- 
e.  Ses  arrêts  nous  apprennent  tous 
ors  avec  quelle  attention  elle  con- 
rhonneur  de  fa  jutifdiâion  épifco- 
Dans  les  matières  natureilcment  fou- 
ir cette  jurifdiâion  ,  elle  fe  contente 
ûremem  d'abord  d^exciter  le  zele  de 
ae  ;  elle  attend  qu'il  ait  (la tué,  & 
rpo(ê  enfuite  Tautorké  fouveraine  , 
;anc  que  refprit  des  faims  canons  y 
gles  de  la  difcipline ,  le  bien  de  Té- 
peuvent  Te^ciger.  Tel  eft  Tordre  reli- 

qu'elle  a  coutume  de  fe  prèfcrire , 
aivam  cet  ordre  ,  il  femble  qu'il  efl 
rnable  de  renvoyer  les  parties  à  M. 
[ue  d'Amiens  y  pour  en  obtenir  un 
nent.  Le  fieur  Aulard  lui-même  avoir 
aài  un  règlement  devant  loâiciaL  La 
icc  nV  a  pas  pourvu  ,  peut-être  par 
te  dénance  que  Tofficral  a  eu  de  ion 
HT  iîir  ce  fujet.  Si  le  règlement  de 
évêque  d'Amiens  blefle  quelq\i*une 
parties  ^  la  voie  de  l'appel  comme 
s  fera  ouverte  ». 

Gilbert  conclut  que  le  pani  le  puis 
B  à  conferver  les  droits  cics  pa£tjfi$  , 
i^de  dire  qu'il  n'y  avoit  abiis^fj^ois 
noins  que  la  forme  fuivant  laquçt)^^  Je 
Aulard  avoit  procédé  en  l'année  171^ 
17,  pût  être  tirée  à  conléquence;  1^ 
învoyer  les  parties  pardevant  l'éyêr 
TAniiens  ,  pour  être  pourvu  llir  la 
^  Rivant  laquelle  pareilles  viûtcs  fc- 
t  £uies  à  l'avenir.  La  cour  adopta  ces 
afions   par  fon    arrêt  du   16  février 

:  PldidoycrUs  ,  foL  iQQ-^00  ^  n^ 
coti  ZXQS* 

Le  temporel  deséglifes  eft  auÈ  Tob- 
s  la  vigilance  des  doyens  ruraux.  Les 
s  de  quelques  diocèfes  leur  enjoignent 
eider  »  après  le  décès  des  curés  ,  à  la 
ovation  des  regiftres  de  baptêmes. ^ 
igÇSy  fépu)tures,  &  à  celle  àe$  pa*- 
qui  (jôncernent  le  bénéfice  ou  l'églife.^ 
)rdonnance  que  l'archevêque  de  Itouen^ 
due  le  31  mai  1729  ,  pour  fixer  les 
ions  &  les  droits  des  doyens  ruraux 
m  diocèfe'y  contient  une  difpofition 
fe  à  ce  fujet ,  art,  6. 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  qpi  Ta 


homologuée ,  ordonne  que  cet  article  fera 
exécuté  comme  matière  provifoire,  &  il 
enjoint  aux  héritiers  des  curés  y   aux  mar- 

riilliers  &  principaux  habita[ns  de  déférer 
ce  qui  leur  fera  repréfenté  ,  à  cet  égard, 
par  les  doyens  ruraux. 

Cette  ordonnance ,  &  l'arrêt  du  parle^ 
ment  de  Rouen  qui  Ta  homologuée ,  fe 
trouvent  dans  le  rapport  fait  par  i^s  agen^ 
du  clergé  en   1730. 

Quoique  d'après  une  déclaration  du  17 
janvier.  17  itf  ,  les  doyens  ruraux  de  laF 
province  de  Normandie  ne  foient  plus  gà-' 
rans ,  ni  perfonriellement  tenus  des  répa-^ 
rations  du  chœur  des  églifes  &  des  preP 
bytêre» ,  quand  les  fucceflîons  des  curés 
ne  fuffifent  pas  pour  acquitter  ces  dettes  ; 
cependant ,  afi»  que  les  doyens  ruraut 
concourent  y  autant  qu'ils  peuvent ,  '  ^  ce 
oue  les  presbytères  Ibient  tenus  e»  boa 
état  y  &  que  la  fucceflVonr  des  cuvés  ne 
foit  pas  diflipée^  l'ordonnance  de  l'afche-* 
vêque  de  Rouen,  art.  7,  autorife  &  ex- 
horte les  doyens  ruraux  de  ce  diocèfe  à 
fe  trouver  aux  procès-verbauX  qui  pour- 
ront être  dreffés  à  l'occafion  des  répara-^ 
tions  des  presbytères ,  5c  à  donner  avi* 
au  procureur  du  roi  &  à  M.  le  procureur 
général  ^  ii  le  cas  y  échoit ,  de  ce  qu'ils" 
croiront  convenable  pour  le  bon  état  des- 
presbytères ,  &  pour  la  confervation  des 
eifets  pravenans  de  la  fuccei&on  des  curésu 
L'arrêt  d'homologation  confirme  cette  difp»* 
iition  ,  &  ordonne  aux  fubftituts  de  M.  le 
procureur  général ,  &  aux  juges  de  foufFrxr 

S|ue  les  doyens  aflifient  à  ces  procès-verbaux. 
1  fait  même  des  dé&nfes  aux.fubftituts  de 
requérir  y  ni  faire  appofer  aucuns  fcellés  ,m 
drelfer  aucuns  procès- verbaux  au  fujet  de& 
presbytères  après  le  décès  des  curés,,  que 
lorfqu'ils  en  auront  été  requis  ,  foit  par 
les  doyens  ruraux  ou  autres  qui  peuvent  y 
avoir  intérêt ,  parce  que  néanmoins,  ajoute 
Tarrêt,  n'en  étant  pas  requis,  ilslcspour-^ 
ront  fair^  d'office  fans  frais  ,  lorfqu'ils -les 
j^geront  néceffaires  pour  le  bien  public* 
L'ordonnance  de  l'archevêque  de  Roue» 
&  l'arrêt  d'homologation  accordent  ega-^ 
lement  aux  doyens  ^2m%  le  droit  de 
prononcer  dans  le  cours  de  leurs  vifiies  la^ 
condamnation  à  fîx  livres  d'aumône  porté» 


à 
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par  Tarticle  17  de  Tcdit  de  1^9$  ,  contre 
les  tréforiers  des  fabriques  qui  manque- 
ronc  de  préfenter  leurs  comptes  aux  jours 
indiqués  poiir  la  vîfite  ou  pour  la  reddition 
des  comptes  y  en  verni  de  la  commiffion 
<iui  aura  été  adrefl^ée  aux  doyens  ruraux  ^ 
pour  entendre^  (ans  trais  ,  les  comptes 
des  fabriques  :  art.  8. 

Les  flatuts    des  diocèfes  &  les  ordon- 
•fiances  qui  règlent  les  fondions  des  doyens 


î 


ruraux^  fixent  en  même  temps  tous  les 
droits  utiles  qu'ils  peuvent  percevoir. 
Les  principaux  droits  de  cette  natur» 
ue  l'ordonnance  de  Rouen  adjuge  aux 
oyens  ruraux  de  |ce  diocèfe ,  conmtent  à 
prélever ,  dans  la  fucceffion  des  curés ,  un 
droit  de  funérailles,  (voyez  le  mot  DA 
pouillt  )  ;  &  à  partager  avec  le  notaire 
apoflolique,  les  émolumens  attribués  pour 
les  prifes  de  poflTeflion  des  nouv^raox  cui;cs. 


DROIT. 

.S  0   M   M   A   I   R  .E   S. 

$  I.  Définition  :  divifions  :  renvoi  au  difcours  préliminaire. 

i$  II.  Comment   Fon  a    réuni  dans    cet   ouvrage    Tordre     des    matières  ^  à   Tordre 

alphabétique. 
.5  III*  jl7e /oppofition  entre  les  règles  établies  par  différentes  efpecjes  4c  droite  ttlki 

que  le  drpit  naturel  &  le  droit  civil. 


4  I.  Défait  ion    :    dhijions   :    renvoi   au 
difcours  préliminaire. 

I.  Le  droit ,  dans  le  fens  oà.nous  le 
frétions  ici  ,  eft  TalTemblage  des  règles 
^ui  doivent  diriger  les  aâions  des  hom* 
«aet. 

On  nomme  aufli  droit  le  pouvoir  légir 
dme  que  Ton  a  d'exiger  quelque  chofe 
^'une  perfonne  9  ou  de  jouir  de.  quelque 
tien.  Voyez  ri-après  les  mots  Droit  per-- 
Jhnnel  &  Droit  ré^L 

£n  prenant  le  mot  droit  dans   le  pre- 
mier fens  ^il  faut  j  avant  tout ,  diftinguer 
^eux  ordres  de  chotes   :  Tordre  fpirituel , 
te  Tordre  temporel. 
I,     L'ordre  fpirituel  eft.  J^.nij^tjere  du  droit 
/jjecclSlCâfiîque  :  voyez  DroireçcUfiafiqiie  & 
"Jr5  tùivant. 

a.  Quant  \l  l'ordre  temporel,  le  drok 
jpeut  être  confidéré ,  foit  par  rapport  à  la 
L  abvce  ,  foit  par  rapport  à  fon  objet. 

La  fourcc   du  droit  eft   i?  la   nature 
^  4cs  chofes  ;  ^^  les  conventions. 

Delà  la  diftinâion  entre  le  droit  natu- 
rel iSc  le  drpit  ç(^veptionel ,  ou  autre- 
ipeiit  Dofu" 


Ceft  aux  règles  du  droit  naturel ,  .que 
Ton  eft  obligé  d'avoir  recours ,  ibit  pour 
(uppléer  h  ce  que  le  droit  pofitif  n'a  pas 
j)révU^,' foit  pour  interprêter  ce  qu'il  ren- 
fêhne  Ibuvent  d'obfcur  :yoye2  Droit  na^ 
tu'I^i^' 


^Me  chaque  nation  entr'cux. 

Il*  centre  point  dans  notre  plan  de 
•traiter  du  droit  particulier  de  chaque  na^ 
tion.  Le  droit  françois  .efi  le  feul  dont  nons 
devons  nous  occuper. 

4.  En  paffant  aux  différentes  ibbdivifions 
du  droit  françois ,  il  efl  néceflaire  d'aver^- 
<>;^r  que  nous  y  comprenons  tant  l'ordre  fpt- 
(rirael  que  Tordre  temporel. 

D'après  cela  le  droit  François  fe  divife 
jen  Droit  eccUpafHque  8c  Droit  civil.  Ngys 
prenons  ici  le  terme  de  droit  civil  Âuds. 
un  Tens  très-etendu  :  00  va  voir  qp  u  en  I 
un  pm3  borné. 

lies  liommes  coniidérés  comme  viyans 
dans  une  fociété  qui  doit  çtre  maintenue , 
ont  des  loix  dansMe  rapport  de  ceux  qm 
gouvernent  avec  ceux  qui  font  gouvcnrfs  t 


i)  R  O  I  T 

6c  c*cft  ce  qu'on  nomme  Droit  politique , 
oa  Droit  civil  public.  Us  en  ont  encore 
dans  le  rapport  que  tous  les  citoyens  ont 
entr*eux  ;  &  c'eft  le  Droit  civil  privé ,  ou 
feulement  le  Droit  civil ,  en  donnant  à  ce 
terme  (m  fens  étroit. 

le  droit  prive  ne  nous  paroit  pas  pouvoir 
s^pWiqucrTru  droit  eccleualtique.  Tout| 
dans  cette  matière ,  intéreue  I  ordre  pu- 
blic ,  parce  que  toutes  les  loix  de  rëgiife 
ont  pour  objet  ou  la  religion  ou  ks  mi- 
niftres  :  ceux-ci  y  foit  direâement  en  ré- 
glant leur  état ,  (bit  indireâement  en  fta- 
Tuant  fur  les  biens  qui  leur  Tont  delHnés. 
5.  On  trouve  dans  le  difcours  prélinni- 
siaire  de  cet  ouvrage ,  tom»  i ,  de»  no- 
tions générales  fnr  les  différentes  efpeces 
Âe  droits  que  nous  venons  d'indiquer. 


^  II.  Comment  l'on  a  rfuni  dans  cet  ou-- 
vrage  V ordre  des  matières  à  V ordre  al^ 
phabétique. 

I.  Le  plan  que  nous  avons  adopté  dans 
cet  ouvrage  y  &  que  nous  allons  expliquer , 
deviendra  plus  fenfible  à  Taide  des  tableaux 
ci-joints. 

^     Selon  notre  plan  ,  ce  qui  efl  dit  dans  cet 
'  J  artîiple  ^  ainfi  que  dans  lanicle  Droit  rut- 
'iûrel  qui  fuit ,  doit  former  Tintroduâion 
jl  d*an  traité  ^néral  Du  droit. 

Viennent  enfuite  fur  la  même  ligne  , 
mais  dans  an  rang  inférieur ,  un  traité  Du 
droit  des  gens,  qui  fe  fubdivife  en   un 

£  rit  nombre  de  chapitres  ,  &  un  traité  Du 
oit  François ,  dont  les  fubdivifions  font 
'  très-multipliées. 

Le  droit  François  fe  divife  en  deux  par- 
ties. 

I41  première  a  pour  objet  le  Droit  ec- 
'  tlifiafiqut. 

La  féconde  a  pour  objet  le  Droit  civil  ^ 

ic  &  privé. 
Chacune  de  ces  parties  fe  fubdivife  en 
;ns  livres  ou  traités  particuliers^  qui 
font  détaillés  dans  le  premier  tableau  ci" 
jdnt. 

I-es  mots  Perfonne  ,  Chofc  ,  Royaume , 
&c.  que  Ton  trouve  dans   la  fubdivifion 
.do  droit  civil ,  indiquent  chacun  un  art> 
Tpme   VU. 


'^uUii 


de  de  ce  Diâionnaire  V  qui  doit  cofiée^ 
iiii'  les  principes  lesphis  ^néraux  y  fo  it>  du 
traité'  Des  perfonnes ,  foit  du  traité  Des 
Chofes ,  en  droit  civil.  -a» 

De  même  le  mot  Perfonne  qui  fe  trouve 
dans  la  fubdivifion  du  droit  eccléfiafUque.^ 
indique  un  article  d<e  cet  ouvrage  intitidé 
Personne  .(  Droit  eccléfiaJHque  )  dans 
lequel  on  établit  lés  principes  généraux  d'un 
traité  Des  perfonnes  en  matière  eccléfiaf- 
tique. 

a.  Pour  fuivre  dans  tous  fes  détails  le 
plan  de  cet  ouvrage  par  ordre  de  matières  , 
il  faudra  avoir  tecours  à  tme  table  g^éralè 
que  nous  donnerons  à  la  fin.  . 
^  On  y  trouvera  autant  de  tableaux  par- 
ticuliers, qu'il  y  a  de  traités  particuliers 
indiqués  dans  le  premier  t;ableau  ci  -  con-« 
trc. 

Par  exemple  ,  dans  le  tableau  des  divî-' 
fions  du  traité  Des  obligations  >  le  mot 
Obligation  fera  mis  en  tête.  Viendront 
enfuite  au-deflbus  ,  &  fur  la  même  ligne , 
les  mots  Caufes ,  Preuve  ,  Extindion  àe^, 
obligations ,  &  fous  chacun  de  ces  mots^ 
fe  trouveront  encore  d'autres  ramifications. 

Pour  donner  une  idée  de  ces  dernière* 
ramifications ,  nous  avons  choifi  le  mot 
Pteuve  des  obligations  ,  &  nous  en  avons 

!)réfenté  la  plupart  des  divifions  dans  le 
econd  tableau  ci-contre. 

On  y  voit  que  pour  s'inftruire  complet 
tement  de  ce  qui  regarde  la  preuve  des 
obligations ,  il  faut  connoitre  d'abord  let 
principes  généraux  de  la  matière ,  qui  fonc 
expofés  fous  lé  mot  Preuve  des  obliga^ 
rions;  de  la  defcendre  aux  mots  Preuve 
littérale  ,  Preuve  par  témoins  ,  Serment  8c 
autres  qui  font  rangés  au-deÛbus,  fur  la 
même  ligne.    • 

Du  mot  général  Preuve  littérale,  on  deC- 
cend  aux  mots  Aâe ,  Taille  (  on  appelle 
Taille  les  deux  parties  d'un  morceau  de 
bois  fendu  en  deux  ,  dont  deux  perfonnes 
fè  fervent  pour  marquer  la  quantité  de 
fournitures  que  Tune  fait  journellement  à 
Tautre  ,  &  qui  font  une  efpece  de  preuve 
littérale  )  ;  du  mot  Acte ,  aux  mots  ASe 
authentique ,  Aâejous  féng  privé ,  &  autres 
fur  la  même  ligne.  Enfin ,  du  mot  Ade 
authentique  on  dcfctnd  auic  mots  yft7^ç  dt 

II 


arya  DROIT    CANONIQUE. 


t 
n 


-  .        ,  -  .%    .....  |tcmps  ils  ne  peuvent  agir.  _ .— 

pas  i!iiôidbnc  Vous  oàrlez w  :  ibiJ.'  manguent  pas  de  les  zttzqaS''MrS\^iëif 

-Gn^uimt  txtttipk.  «La  loi  pafTée  fous    cânfexè;  Lk  religion'  ïévfoif/  ep^ faveur 

\  le  même  règne ,  qui  condamnoic  toute  filljB    dr  là*  défenfô  natùfeïK ,  mettre  dtt  ïâ- 

qui  ayant  eu  un  mauvais  commerce  avec    m»  X  et*  Vitîflues  w  :  ibid.  ^chap.  7. 

-  quelqu'un  ne  le  dédareroit  point  au  roi   .     4.  Nous  venons'  a  ex^v.  ^~*ii —  — -^ 

,!  avant  de  l'ëpoufer^  violoit  la  dâen(è  de  udes  cas  oii  fe  droit  naturel  doit  néceflâfi- 

V  la  pudeur  naturelle.  Il  eft  auffi  déraifoQ*  jrement  l^cmponer  fur  le  droit  civil.  Le 

gable  d'exiger  d'une  filfe  qu'elle  âifle  cette    droit  des  gens  jouit  aufli  de  la  même  £i* 

déclaration  9  que  de  demander  d'un  homme    veur^dans  cenaines  circonfiances.  Ainfi 

flA*it  ne  cherche  pas  à  défendre  &  vie  n  :  \  les  loix  particulières  de  chaque  état  vêu* 

mi.  '  '  I  lent ,  &  la  faine  poIitic|ue  demande ,  que 

Sixième  exempte.  «  La  loi  d'Henri  II  »  1  tout  homme   foit  fournis  aux  rribunaux 

ui  condamne  à  mort  une  fille  dont  l'en-   icriminels  &  civils  du  pays  oii  il  eft  ^  <C 

^  int  a  péri ,   (Voyez  le  mot  Déclaration    \  la  loi  du  fouverain. 

de  grojjejfe  9  $  II ,  n^  ^^  tom.  6^  pag.  2  i) ,        Cette  re2;Ie  fouffre  cependant  exce{mQn 

en  cas  qu'elle  n'ait  point  déclaré  au  ma-     chez  tous  tes  peuplés  pâicés '^  n^^ 

giRrât  &  ^grofféflë  ;  n*èil  pas  m'oins  con-    ailx  attïbaf&déurs.   On    a  (contuléré  d'un 

twlre-ît  la-défeAft  "naturelle.  "  '''^^'      '^^^    ....•-- .-t.  .tj..  r.^.  .1^.1 

ie  fobHgét  dVn  înfiruire  une 

proches  oarentesi  qui  veillât  i ,  ^^„  ,_    

vation  de  Tenant  tu  |  de  la  chofe  ,  que  les  ambaffadeurs  ne  dé- 

k  a  Quel  autre  aveu  pourroit-elle  faire,  I  pendent  pas  du  prince  auprès  duquel  ils 
I  jians  ce  fupplice  de  la  pudeur  naturelle  ?  font  envoyés  ,  Ai  de  fes  tribunaux.  Delà. 
^L'éducation  a  augmenté  en  elle  l'idée  de  v vient  que  par-tout  on  a  fait  uire  dans 
ila  confervation  de  cette  pudeur ,  &  à  Içette  occafion  la  loi  civile  ^  pour  n'écouter 
»eine ,  dans  ces  momens  y  eft-il  refté  en  [aue  le  droit  des  gens ,  comme  nous  l'ayons 
^lle  une  idée  de  la  perte  de  la  vie  >>  :  ibid.  Idit  au  mot  Ambaffade  ^  $  IV  y  tom.  t 
Septième  exemple,  u  Les  Âbyifins  ont  un    )pag*  4^7* 

DROIT    BOURGEOIS. 

On  nomme  ainfi  \  Paris  &  dan»  quet-  Inspiration  des  baux,  lorfqu'ifi  vealêncr 

ques  autres  lieux  un  privilège  que  les  loix  occuper  leur  maifon   eux-mêmes.  Voyc 

accordent  aux  propriétaires  des  itiaifons  ;  lé  mot  Bail^   %  ^  y^  J^i6  ^ttmu  3 

îeqnel  confifte  dans  le  pouvoir  de  donner  P^g*  34  tf  fuiy.. 
congé  à  leurs  locataiics,.  fans   attendre 

A  ... 

DROIT    CANONIQUE.. 

.  f    On  nomme  ainfi   proprement  le  ..^tpit  étendu  ,  en  s'en  fervant  peur  défigner  Té 

Îi  efl  fondé  fur  les  canons  des  conciles.  Aoit  eccléfiaftique  ,  tout   entier;  ce  qu^ 

.     fetr^âme  du  droit'  eccIiSRiaffique  ,  dont  vient  de  ce  qu*il  n'y  a  point  de  règles  tiré»  - 

;:fc^prîncmale  Kw^^  feft JWcHttrrë'faihte^^^^^  l^e  l'écriture  ûinte,  dont  l'exécution  n'air^ 

DànTl^ufip *  on  âoiiné  Tôuveiît  Si  IW  iété  ordonnée  par  quelque,  canon. 
|reffion  de  uroit  canonique  un  fens,  glus 


\ 


/  . 


•^ 


•  t>  R  OIT    COMMUN. 

DROIT    CI  Vit,    PUBLIC    ET    PRIVÉ. 

Voyez  I*  Droit  François  ;  a®   Droit. 


^n 


i.  Nous  avons  donné  fous  le  mot  Droit , 
$  I ,  A^  ^  I  la  définition  dv.  droit  civil 
public  9  &  du  droit  civil  privé ,  dans  le 
^*  'Ji_*''--4ipus  prenons  ici  ces  mots. 

XJJk   eiRum*^ «lu»  -^,>««^^,  r  ;^  droit 

civil  le  droit  d*une  nation  en  génâlhf  ^«m. 
oppofition  au  terme  de  Droit  des  gens, 

doos  une  autre  acception  |  le  droit  civil 
cft  (vnonime  de  droit  Romain. 

Voyez  le  Difcourt  préliminaire  de  cet 
Ouvrage,    $$    IV  &  V,  tom.  iy  pag. 


Des  Com'entions  ,  Des  Obligations ,   Des 
Donations  Sr  Des  Succeffions. 

Il  faut  oSferver  oue  toutes  ces  divifîons 
ne  peuvent  jamais  être  tellement  exaâes*, 
que,  dans  un  traité  que  Ton  regarde  comme 

i   ^  ^■"  f  -ilncie  trouve 


»^^  j«. 


a.  Dans  le  nombre  des  traités  que  nous 
avons  indiqués  fous  le  mot  Droit ,  §  II , 
&  qui ,  fuivant  notre  plan ,  embraflent  tout 
le  droit  civil  /  oublie  &  privé ,  de  la 
France  ,  il  en  e(t  deux  qui  appartiennent 
paiement  au  droit  public  &  au  droit  pri- 
Ve  :  ce  font  les  traités  Des  Perfonnes  & 
Des  Chojis. 

•  Le  traité  Du  Royaume ,  qui  comprend , 
entr'autres,  objets  des  détails  fur  la  réunion 
tlè  nos  provinces  à  la  couronne ,  &  fur 
leur  légiflation  particulier^  ;  les  traités 
Ots  Loix ,  Des  /urifdiâions  ,  De  la  po^ 
ihe  p  Des  Finances ,  Des  Délits ,  Des 
Veines ,  Des  Grâces ,  enfin  le  traité  Des 
Aâionsp  qui  comprend  la  procédure ,  ap- 

Eartiennent  particulièrement  au  droit  pu- 
lic. 
Le  droit  privé    comprend   les   traités 


beaucoup  de  détails  qui  appartiennent  au 
droit  privé  ,  &  vice  verfa. 

3.  Tout  ce  qui  regarde  uniquement 
Padminifiration ,  &  qui  ne  donne  lieu 
ordinairement  à  aucune  conteftation  judi- 
ciaire y  par  exemple  ,  les  ordonnances  oui 
ont  pour  objet  la  foldç  &rhabillemesit  des 
troupes ,  n'entre  point  dans  notre  plan. 

4*  Si  nous  n*avons  pas  fait  un  traité  par^ 
ticulier  fur  les  Droits  de  la  couronne  , 
c'eft  parce  que  ces  droits  doivent  être 
naturellement  compris ,  les  uns  dans  le 
droit  civil ,  les  autres  dans  le  droit  ecclé' 
fiaftique  ;  de  Torte  que  l'on  n*auroit  pas 
pu  les  en  détacher  fans  rendre  incom-' 
plet  Tua  ou  Tautre  de  ces  traités. 

Par  exemple,  le  Domaine  de  la  eoa^ 
renne  it  les  droits  domaniaux  font  une 
branche  des  finances  qui  appartiennent  au 
droit  civil  public;  &  les  droits  de  Régale, 
de  Joyeux  avènement ,  &  de  Nomination- 
royale  j  font  intimement  liés  avec  les 
matières'  eccléfiaftiques. 

Il  fera  parlé  de  la  fucceffion  à  la  coù--^ 
ronne  fous  le  mot  Loix  du  royaume. 


D  ROI  T    C  O  M  M  UN; 

1^  On  entend' par  Droit    commun  les    provinces  cotitumiefes ,  iâns'exceptiôn;it 

ix    d*un  pays    qui  fant  exécutées  dans    iu£Bt  qu'elle  foit  adoptée  dans  les  coutumes 

on  antre  pour  lequel    elle  n'ont   pas    été    muettes,  quoiqu'il  y  en  ait  d'autfes  qui 

la  rejetent  expreflëment. 

Dèl^  il  rénilte  que  c'eil  fe  fervir  d'uit 
terme  impropre,  que  de  dire  qu'une  or- 
donnance faite  pour  tout  le  royaume,  telle 
que  celle  Dés  donations  >  &  qui  déroge  a 
toutes  coutumes ,  &  loix  contraires  ,  form? 
le  Droit  commun  du  royaume.  Il  faut  dire 
q^e  €*«ft  une  loi  géniale-  du  royaucnt^ 


fiûces  fpécialeraeiît ,  8c  oiiil  pourroit  exif- 
tcr  ^elque  loi  particutiere  qui  feroi^diffé'^ 

On  dit',' par  exemple ,  que  tel  article 
^  la  coumme  de  Paris  forme  le  droit 
commun  des  pays  coutumiers.  Pour  cela  il 
n'eft  pas  néceilaire  que  la  difpofition.de 
là  coutume  forme  la  re^e  de  toutes  les 


I 

*y4  DROIT    DE    PURE    FACULTÉ. 

Sur  la  qoeftion  ,  fi  le  Droit  romain  forme    voyez  auffi  le  mot  Cautumt .  4  V,  «•  ^  ft 
le  droit  commun  de  la  France ,  voyez  le    Juiv. ,  tom.  5  ,  pag.  674. 
Difcours  préliminaire,  tom.  i ,  pag.lxij;  o  t  f  s     jt 

DROIT    COUTUMIER: 

Ceft  celui  quî  eft  fonde  fur  les  coum-    mt,  tom.  s^  pa^.  Sff^ 
ff&es  écnres  ou  non  écrites.  Voyez  Coutu-»  ^  »  -r  s        t  .  .  _; 


j>u 


-ASTIQUE. 


Voyez   I*  Droit  Franfois  ;   a^  Droit» 

■ 

w     I.  Le  droit  François  eccléfiaftiqise  eft     ée  cet  Oavrage,  $  XII  ^  iùm.   t  ^  pag. 


celui  que  Ton  fuit  dans  le  royaume,  fur  les     btix  &  fuiy 


Choies  Cnfei  perlonnes  qui  appartiennent 
à  la  religion. 


On  trouve  fous  le  mot  Droit ,  §  II  i 
la  divifion  du  Droit  eccléfiaftiqae ,  en  dif- 
a.  Les  principes  généraux  de  ce  droit    férens  traités  ,  luivant  le  plan  de  cet  ou- 
font  cxpofes  dans  le  Difcours  préliminaire    vrage  par  ordre  de  matières» 

DROITÉCRIT. 


Le  terme  de  droit  éait  a  deux  accep* 
cîons. 

On  s'en  fert  premièrement  pour  diftin- 
guer  les  loix  ou  les  coutumes  qui  font 
rédigées  par  écrit ,  d'avec  les  règles  qu^ne 
(ont"  fondées  que  fur  des  ufages  ,  ou  furune 
jurifprudence  ,  dont  )es  articles  ne  font 
point  revêtus  de  la  forme  des  loix» 

Le  terme  de  droit  écrit  fignifie  en  fécond 
\\tyx  le  drpit  romain ,  qui  a  force  de  loi 


dans  plufieurs  provinces  du  ruyainne. 

Avant  la  rédaâion  de  nés  coututties , 
le  droit  romain  étoit  en  France  le  feiil 
qui  fut  écrit ,  à  Texception  de  quelquts 
ordonnances  de  nos  rois ,  qui  ne  r^loient 
quun  petit  nombre  de  o^s  parcicaliers* 
Delà  vient  que  ce  droit  a  pris  le  nom  dç 
drc;it  écrit  ^  par  oppofition  au  dr^îl  cou- 
cumier  qui  ne  Tétoic  point. 


DROITS    DE    LA    COURGJtf  NE- 

« 

Voyez  Droit  civil ^  r?  ^^  ci-devant,  pag.  ZS3' 
DROIT    DE    P.VRE    FACULTÉ. 


On  nomme  ainfi  tout  droit  dont  l'exer- 
cice confide  y  de  la  part  de  celui  à  qui  il 
appartient,  dans  une  aâio;i  qu*il  eft  le 
maître  de  faire  quand  il  le  jugera  k  pro- 
pos. 

Tel  efl ,  par  exemple ,  le  droit  de  fairç 
inoudrç  du  bled  à  tel  moulin ,  fans  rien 
payer,  quand  on  le  voudra. 

JU)i£f}u'up  paxeil  d^oit  tîft  établi  par  im 


titre ,  quoique  Ton  ait  été  cent  ans  &  -plq^ 
fans  en  ufer ,  on  ne  pe^t  pas  en  conoocir 
que  le  titre  qui  Ti^tablit  a  i^té  détroit.  Lp. 
prefcription  contre  celui  à  qui  il  àppardeni: 
ne  peut  commencer  à  courir  que  dy  jour 
pu ,  ayant  voulu  en  ufer  ,  il  a  epfo^vé  luip 
réfiflance.  Voyez  au  fu^plus  le  mot  JPr^ 
cripùorif 


DROIJ    DES    GENS,    §    t 


^it 


DROIT    DES    GENS. 


Voyez  Droit. 

S0MMAXS.ES. 

rfution  t  deux  cfpifces  rfe  drvif  des  gens ,  Fun  naturel ,  Cautct  poCnf  :  ncrhny 

ineralts. 

cl  tp  le  )uge  de  Tetranger  en  France. 

2  réparation  des  délits   commis  daivs  un  état  peut-elle  être,  pourfuivie  dan» 

Si  autre  ? 

>c  /"exécution    des   aûes  p^JfJs  en  pays  étranger ,    &  des  jngemens  qui  y  crif" 

ti  rendus,  AïFaire  de  Douglas 

nvoi  de  Tétranjer  dans  fon  pays  avec  des  gardes  :  afFaire  de  Dérc>fcrJ. 

^e  la  guerre  ;   des  conquêtes  ;  le  vainqueur  a^t-Al  U  droit  de  réduire  le  pcuph 


aincu  en  efclavage  ? 


finition  :  deix  efpeces  de  droit  des 
fun  naturel ,  L* autre  pojitif  :  no*- 
réttéra/es.. 

dijoit  des  gens  cft  celui  qui  règle 
ns  refpeâives  de  deux  peuples 
[ans  Tun  de  lautre. 
oit  des  gens ,  dit  Montefquien  , 
rit  des  loix  ,  /iv,  /  ,  cAap,  ?  ,  eft 
lOient  fondé  fur  ce  principe  ,  que 
rfes  nations  doivent  fe  Ëaiire  dans 
e  plus  de  bien ,  &  dans  la  guerre 
s  de  mal  qu*il  eft  polTible  ,  fans 
eurs  véritables  intérêts. 
i  diftingue  deux  efpeces  de  droit 
u  L'un  ed  uniquement  fondé  (br  le 
irarel  ;  fes  règles  ne  font  autre 
'le    les  conféqucnces  du  principe 

•  M.  de  MontelquieiK 

"c,  que  Ton  pent  nommer  droit  des 
firir  ,  comprend  toutes  les  regIcSi 
ères  »  que  lufage  on  des  conven- 
•ires  ont  établies  ent--^  les  nations»^ 
smier  eft  de  tous  les  temps  &  de 
lieux  ;  rien  nefauroitdifpenfer  d'en 

•  les  règles.  Le  fécond  eftfufceptible 
irions  continuelles ,  parce  qu'il  eft 
icnt  fondé  fur  la  réciprocité,  &  fou- 

déroge  aux  règles  puifées  dans  la 

Nous  nous  fommes  étendus  davan- 

cette  différence  eflentielle ,    qui 

itre  U,  droit  des  gens  naturel  ^  & 


le  droit  des  gens  pofitif ,  d:ins  h  difcoiir^ 
préliminaire  de  cet  ouvrage,  $  III ,  tonu  i , 
pag.  xxvij. 

3.  On  trouvera  fois  les  mors  Arrhi^  ^ 
Ecojfois  j  &  autres, fcinblables  ,  qucîq.f^; 
difpofîtion^  des  traûés  faits  entre  la  France 
&  ks  nations  voiiînes  ;  mais  il  nentre  pas 
dans  notre  plan ,  de  rapporter  ces  traités 
en  entier. 

.11    Élut  confultcr   aufli  ,    par    rr.pport 
aux  privilèges  accordés    aux   repréfentans 
d*un   piince  chez  une  nation  voiGne  ,  les 
mots  Amhajfade ,  &  Conjuls  de  la  nation, 
françoife. 

4,  Nous  citerons  pour  exemple  desofnccs 
d*humanicé  ,  auxquels  le  droit  naturel 
oblige  les  nations  les  unes  envers  leî 
autres  y  l'obligation  de  porter  des  vivres 
chez  une  nation  défolée  par  la  famine  j. 
lorfqu'on  en  a  de  grandes  provifjons* 

Vattel  >  dans  ion  traite  Du  droit  d< 
gens  ,  liy.  %  ,  chap,  i  £•  a  ,  eft  entré 
dans  d^aiTez  grands  détails  fur  ces  of&ces 
d'humanité.  Il  obferve  avec  rai  fon  ,  que 
chaque  nation  étant  parfaitement  indé- 
pendante des  autres ,  chacune  eft  elle-même 
)u?e  de  ee  qu'elle  peut  ou*  ne  peut  pas 
faire,  fans  fe  nuire  y  pour  le  bien  des*  autres.^ 
Mais  il  n  eft  pas  douteux  que  la  répu- 
tation durable  de  juftice  &  d'humanité  y. 
quune  nation  acquiert  en  rempliffanr  de 
pareils  devoirs  y  ne  lui  foit  infuiunent  plu» 


des 


<     X 
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t:tile  y  que  toutes  les  petites  combinaifons 
du  moment ,  qui  pourrcient  la  «lécerminer 
k  y  manquer. 

i§  IL  Quel  eji  le  Juge  de  F  et  ranger  en  France^ 

I.  Quand  nous  recherchons  quel  eft 
le  juge  de  l'étrangcir  ,  dans  le  royaume , 
nous  voulons  parfer  de  celui  qui  a  un 
domicile  connu  dans  fa  patrie  ,  &  qui  ne 
le  trouve  que  pour  un  temps  dans  un  autre 
empire  que  le  f:en. 

Le  feul  domicile  qu'i;n  étrangv  a  ac- 
quis en  France ,  par  rétabliflemcnt  qu.il 
y  a  fait  avec  l'intcntipn  de  s'y  fixer ,  le  fait 
regarder,  par  rapport  au  droit  de  jurifdic- 
tion  fur  la  perfonne  &  fur  fcs  biens  fitués 
en  France  ,  de  même  que  s'il  y  étoit  né  ; 
quoiqu*à  beaucoup  d'autres  égards  ^  il 
i\y  ait  que  des  lettres  de  naturalité,  qui 
puiiTent  lui  donner  les  droits  des  naturels 
Franjois.  Nous  en  rapporterons  un  exemple^ 
/a*  4. 

z.  Celapofé,  il  faut  diilinguer  entre  les 
matières  criminelles  &  les  matières  civiles. 

£n  matière  criminelle  ,  il  fj$t  que  le 
4}élit  ait  été  commis  .dans  un  pays  ,  pour 
que  les  tribunaux  du  pays  foient  compeiens 
pour  en  connoitre  ,  foit  que  le  délit  ait 
été  commis  par  un  jiaturel  ou  par  un 
étranger.  On  ne  fauroit  contefler  à  u;i  foy- 
verain  le  droit  de  réprimer  tout  aâe  de 
violence  exercé  dans  fon  territoire, 

3.  Quant  aux  maticxes  civiles  ,  comme 
l'Anglois  qui  voyage  jen  France,  par  exemple, 
«l'y  a  point  d'état  civil ,  il  efl  de  principe  ', 
d'abord  que  pour  toutes  lesqueflions  relaci- 
y es  à  fon  état ,  on  doit  renvoyer  les  parties  à 
lé  pourvoir  devant  les  jugej  d'Angleterre, 
Ainfi  s'agit-il ,  s'il  efl  mineur ,  de  lui  faire 
nommer  un  tuteur  ,  ç'efi  devant  le  juge 
jde  fon  domicile ,  qu'il  faut  le  pourvoir  j  & 
par  la  même  raifon  ,  l'autorité  d'un  tuteur 
nommé  à  ^ondres  k  un  mineur  domi- 
cilié dans  cette  vijle ,  fuivant  les  formes 
.de  l'Angleterre ,  doit  être  reconnue  mêm« 
^n  France  ;  de  jbri^e  que  fi  ce  mineur  a  des 
/droits  k  pourfufvre  en  France ,  il  y  procédera 
valablement ,  (bus  l'autorifation  de  ce  tuteur. 

4.  D'après  CCS  mêmes  principes  ,  il  fem- 
i>hroii:  quç  Je  curateur    nommé  en  pay; 


G  E  N  S;.,    ^    I  r. 

étranger  à  la  fuccefficn  vjc;.ntc  d'ua 
étranger ,  qui  efl  décédé  dans  fon  pays  ^ 
devroit  toujours  être  admis  à  intenter  en 
France  les  aâions  qui  concernent  (â 
fucceilion.  Il  y  a  cependant  un  cas  oii  ce 
curateur  peut  être  déclaré  non-recevable  ; 
c  eft  lorfqu'il  s'agit  de  la  fucceflîon  d'un 
étranger  ,  qui  a  été  domicilié  en  France  9 
&  dont  tous  les  bîens  y  étoienr  fitués» 
comme  on  le  verra  dans  refpecefuivante. 

Il  étoit  inter\'enu,  le  4feptembre  1734  # 
fur  produûions  refpeâives  ,  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes ,  un  arrêt  entre  le 
fieur  Leieu  ,  en  qualité  de  direâeur  des 
créanciers  d'Antoine  -  Louis  ftugîeri  , 
négociant  ,  né  à  Florence ,  tc  qui  avoir 
fait  faillite  k  Paris ,  où  il  avoit  établi 
fon  domicile,  dune  part,  &  les  héritiers 
ViHain  d'autre  part.  Par  cet  arrêt,  les 
héritiers  Villain  avoient  été  déchargés  de 
différentes  condamnations  prononcées  par 
une  fentence  des  requêtes  du  palais  y 
rendue  par  forçlufîon. 

Antoine-I^iOuis  liugieri  décéda  à  Rome, 
le  %j  décembre  1734.  Le  ii  mars  17381 
ar  fentence  rendue  au  capitule  de  Rome , 
e  fieur    Rozetti  fut    nommé   curateur  à 
la  fncceflion  vacante  de  Rugieri, 

Le  30  janvier  1739  ,  le  fienr  Rozetti 
forma  tierce  oppofition  à  l'arrêt  de  1734  ^ 
&  fit  affigner  fur  fon  oppofition  les  héri«- 
tiers  Villain. 

M.  l'avocat  -  général  d'Ormeflbn  ,  qui 
porta  -la  parole  dans  cette  caufe  ^  dit  qu'I 
y  avoit  trois  queOions  à  examiner. 

'  f} .  Première  quejlion.  Le  fieur  Rugieiî 
de  Rome  eft-il  le  même  que  celui  i§ 
Paris  w  ? 

9>  Le  doute  eft  fondé  fur  ce  que  le 
fieur  Rugieri  de  Paris  s'appeloit  Antoit^* 
Louis  y  au  lieu  que  celui  de  J^ome  efl: 
nommé ,  dans  ion  extrait  mortuaire  ^ 
Antoine  -  François -- Louis  Florentin,  Mais 
!'•  celui  de  Rome  ,  eft  dit  fils  de  ^èanr 
Baptifte  ,  &  eft  de  Florence  ,  comme  Tan* 
nonce  le  mot  Florentin.  Or  on  rapporte 
une  procuration  envoyée  à  celui  de  Paris  f 
par  Jfean-Baptifte  fon  père  ,  demeurant  k 
Florence  :  voilà  jme  conformité  qui  pour- 
roit  feule  diffiper  toute  incenitude.  i^  £a 
Italie  ^  on  doni>e  de  nouveaux  noms  h  ft 

fonfixmznpn  f 
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intiKion  ,  &  en  encrant  dans  une  coa- 
on   prend   celui    de  fon  patron  ; 


il    ne   feroit    pas    étonnant     qu*un 
me  netiré  en    Italie  depuis  171 5  ,  ait 
la  mort  un  nom  de  plus  qu'il  n  avoit 
iris  dans  fa  jeunefTc  »>• 
}*  La  (ai  d*un  extrait  mortuaire  n'efl 
xmime<eile  d'un  extrait  de  baptême , 
les  noms.  Un  homme  meurt  loin  de 
trie  &  -du  lieu  où  il  avoit  eu  un  e'ca* 
iment;    il   y  meurt  danj  robfcurité. 
eft-ce  qui  dide  fon  extrait  mortuaire  ? 
ja*Qn  qui  ne  le  connoiflbit  qu^mpar- 
ment  y  &  qui  peut  plus  aifément  s  être 
pé  fur  fon  .nom  ,  que   Tavoir  donntf 

Ainii  point  de   douce ,  que  le  Ru- 
de Rome  eft  celui  de  Paris  ». 
Seconde  qutftion.  Le  curateur  à  la  fuc* 
'H  vacante  9  nommé  à  Rome  ,  peut-il 
ter  une    aâion   en    cette    qualité    à 


n 


On  a  prétendu,  que  comme  un 
ne  peut  aller  par--tout  faire  valoir  fes 
\  9  de  même  celui  qui  le  repréfente* 

il  faut  didinguer ,   pour  favoir  juf- 

va  ce  droit  de  repréfenter  &  de 
livre  les.  droits  d'un  défunt  >  entre 
?gles   du   droit  naturel  &  celles  du 

chriL  Toutes  les  nations  reconnoif-^ 
e  premier.  Chacune  a  fon  droit  civil 
olier.  Âinfi  ce  qui  eft  du  droit  na- 

peut  être  reconnu  par-tout  ;  mais 
te  n^a  de  force ,  que  dans  l'intérieur 
Itàt  d*où  il  procède  v. 
Les  exemples  &  l'application  de  ces 
pes  (ont  lênfibles.  Les  enfaos  fi^ç- 
t  à  leur  père  par  le  droit  naturel. 
le  {àng[  qui  les  y  appelle  ,  &  par-tout 
îc  du  lang  cil  reconnu  ;  ainfi  un  père 
9  fon  fils  va  pourfuivre  ks  droits 
ur.  Mais  un  curateur  ne  repréfente 
me  qu'en  vertu  du  droit  civil ,  qu'en 
du  pouvoir  qui  lui  en  eft  conféré 
\  magidrat.  Ce  pouvoir  ne  s'étend 
us  que  l'autorité  du  ma^idrat  même 

il  le  tient.  L'autorité  du  magiftrat 
end  pas  plus  que  celle  du  prince  , 
sn  a  fait  dépofitaire  ,   &    celle   du 

ne  pafTe  pas  les  bornes  de  fon 
Le  principe  que  le  repréfentant  a  les 
;  jdroits  que  le  repréfente ,  n'ell  donc 

Tome  VIL 
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vrai  dans  cette  matière  ,  que.  par  rapport 
au  fils  »  qui  repréfente  ion  père ,  &  non 
par  rapport  au  curateur  à  une  fuccedîon 
vacance  ,  nommé  en  pays  étranger  »>. 

Troificmt  çudlion.  ;>  En  fiippofant  gue 
le  curateur  a  la  (uccenTion  vacante  y  norhmé 
à  Rome  ,  ait   qualité  pour   intenter  une 
aâion  à  Paris  ^  eft-il  recevable  à  former 
tierce    oppofition    à  un  arrêt  rendu  avec 
les  direâeurs  des  créanciers  du  défunc  >i  ? 
»  Cette  queftion  feroit  encore  bien  dif- 
ficile à  décider  pour  fe  curateur.  Car  pour 
être  reçu  à  une  tierce  oppofition  ,  il  faut 
avoir  un  intérêt  différent  ae  ceux  qui  ont 
été  pefés   &  jugés  par    l'arrêt.  Or  ici   le 
curateur  a  le  même  intérêt  qu'avoient  les 
créanciers ,  ou   plutôt   il  n'en    a  point  » 
puifque  les  créanciers  feuls  profiteroient  du 
nouveau  jugement  ,  s'il  étoit  différent  du 
p  emier.  Mais  il  eft  fuperflu  de  s'étendre  da- 
vantage fur  ce  point ,  le  refte  étant  décifif  w.  ' 
>}  On  ne  doit  point  être  arrêté  non  plus 
par  l'avantage    que   tire  Rozecti  ,   de  ce 
qu'on  lui  a  demandé   caution  judicatum 
Jolvi  ,  &  de  cevouellè  a  été  reçue  par  arrêt 
contradiâo'lre.  On  n'a   pas  reconnu  pour 
cela  qu'il  eût  qualité.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  capacité  d'efter  en  jugement ,  & 
le  droit  de  former  une  aâion». 

»  Pour  former  une  aâion  ,  il  faut  une 
qualité  ,   perce  qu'il  faut  être   revêtu  de 
l'aûion  ;  pour  pourfuivre  les  droits  d'une 
fucceffion ,  il  faut  avoir  ^  ou  part  aux  droits 
qui  en  dépendent ,  ou  charge  d'y  veiller  w. 
w  Pour  efter  en  jugement ,  il  ne  faut 
pas  cela;  mais  il  faut, fi  l'on  e(l étranger , 
donner  caution ,  afin  que  celui  qu'on  atta- 
que ,  foie  afluré  dr  ne  pas  perdre  ùs  dépens  ^ 
en  cas  qu'on  les  lui  adjuge  k  la  fin.  C'efI 
U  ce  qu'on  a  exigé  du  fieur  Rozetti  ;  &  en 
recevant  la  caution  qil'il  a  préfcntée  ,  on 
eft  convenu  qu'il   pourroit  efter  en  juge- 
ment,  ma's  non  pas  qu'il  fût  bien  fondé 
dans  fa^  prétention  ;>. 

Par  arrêt  du  30  août  174X1  rendu  en 
la  troifieme ,  des  enquêtes  ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  d'Ormeffon  ,  le  fieur 
Rozetti  fut  déclaré  non-recevable  dans 
la  tierce  oppolirion ,  &  condamné  en  l'a- 
mende de-  150  livres I  applicable  fuivant 
l'ordonnance  :  JFlaidoyerits  ,  foL  57-5^ , 

K  k 
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:n*€y  coti  2,yii.  connokre,  parce  qu'il  eft  le  plus  en  iux. 

6.  Lorfqu'il  ne  s^agic  point  de  Tétac  de  de  fe  procarer  les  éclairciflèmens  néceC- 
rétranger  en  matière  civile  ,  &  que  c*eft  faires.  Delà  il  réfulte  que ,  quoique  l'oC- 
lui  qui  forme  une  demande  devant  un  tri-  fcnfë  ait  intérêt  4e  pourfuivre  Taoteuc 
bunal  François  ,  contre  une  perfonne  do-  'Se  TofFenfe ,  même  en  pays  étranger  »  il 
miciliée  en  France  y  la  compétence  des  ne  peut  cependant  pas  mtenter  fon  aâion 
^  ^  ^      devant  un   tribunal  étranger  ,  loriqu'il  a 

reçu  l'ofFenfe  dans  fon  pays  ,  parce  qu'alors 
les  juges'  de  fon  pays  font  feuls  com- 
péteiïs  y  en  qualité  de  juges  da  lieu  où  It 
délit  a  été  commis. 

Tels  font  les  principes  defquels  dérivent 
la  maxime  du  droit  des  gens  ,  que  le  crime 
commis  dans  une  fouveraineté ,  ne  peut 
pas   être    poiirfjivi    dans    une   autre.   Cç 

Frincipe  a  tté  folemnellement  reconnu  dans 
affaire  de  Béresford  ,  rapportée  au  $  V.. 
a.  L*incérêt  commun  des  nations  a  fait 
admettre  en  Europe  ,  une  exception  a  cette 
maxime  ,  par  rapport  à  cenains  crimes 
atroces  y  tels  que  le  régicide  y  dont  il 
femble  que  la  vengeance  intérellè .  toutes 
les  nations.  Lorfque  le  coupable  d'un  pa- 
reil crime  fe  rétugie  dans  un  pays  étran- 
ger y  les  fouverains  ne  fe  refufent  pas 
ordinairement  Tun  à  Tautre  la  permilBon 
d*arrêttr  le  coupable,  chacun  dans  (on 
territoire. 

L'intérêt  mutuel  du  commerce  a  fait 
inférer  aulTi  dans  quelques  traités  d'allianc(> 
des  claufes  par  lefquelies  les  fouverains 
s'engagent  mutuellement  à  fe  livrer  les 
coupables  de  cenains  délits  y  lorjfqulls  fe 
réfugient  dans  leurs  terres.  On  verra, 
fous  le  mot  Suijffè  y  l'exemple  d'une  pa^ 
reille  convention  entre  la  France  y  &  k 
corps  Helvétique  ,  dont  le  motif  a  été  non 
pas  d'empêcher  l'impunité  d'un  crime 
atroce  y  mais  de  remédier  à  l'extrême 
facilité  que  Ton  a  de  le  commettre.  £lk 
a  pour  oDJet  les  banqueroutiers. 


juges    François     cfl  intonteflable ,    puif- 

Îm'elle  eft  reconnue    par   l'étranger  ,  qui 
eul   pouvoir  la  contener. 

Il  en  eft  autrement  y  lorfque  c'eft  Tétran* 
ger  qui  efl;  afligné.  Il  peut  alors  demander 
£>n  renvoi  devant  les  juges  de  fon  do- 
micile >  fuivant  la  maxime  acior  fiquitur 
forum  rci  ;  &  Ton  doit  en  général  lui 
accorder  ce  renvoi  ,  pourvu  qu'il  ne  s'agifle 
^point  de  quelque  droit  relatif  à  un  im- 
meuble fitué  en  France.  Cette  exception 
à  la  règle  cfi  fondée  fur  ce  qu'en  matière 
réelle  y  on  doit  fe  décider  d'après  les  loix 
du  lieu  ,  où  l'immeuble  eft  fitué ,  comme 
on  le  verra  fous  le  mot  Statut. 

La  même  règle  fouffre  encore  exception  y 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  matière 
fommaire  ,  &  qu'il  peut  y  avoir,  péril  en 
la  demeure  ,  comme  lorfque  l'étranger  eft 
affigné  en  paiement  d'un  billet  par  lui 
reconnu ,  ou  en  paiement  de  fournitures 
qui  lui  ont  été  taites  dans  le  pays  où  il 
•ft  aflîgné. 

§  m.  La  r/jtaration  des  délits  commis  dans 
un  Etat  y  peut-eHe  ét:e  pourfuivit  dans 
un  autre} 

t.  Deux  intérêts  difFérens  peuvent  au- 

torifer   la  pourfuite   d!un  crime  :  l'intérêt 

de  l'individu  que  le  crime  a  oSenfé  ,  &  Tin- 

térêt  de  la  fociété  dont  le  crime  a  trouble 

'  l'harmonie. 

Ce  dernier  intérêt  manque  abfolument^ 
lorfqu'il  s'agit  de  pourfuivre  dans  une 
fouverainete  ^  le  délit  commis  dans  une 
autre.  Quant  k  l'intérêt  de  l'ofFenfé^  il 
en  eft  autrement  ;  il  femble  d'abord  que 
celui  qui  a  reçu  une  oSenfe  y  a  droit  den 
pourfuivre  la  vengeance  ,  par-tout  où  il 
rencontre  le  coupable.  Mais  il  faut  faire 
attention  à  une  autre  reglie  y  que  la  raifon 
a  fait  adopter  par  toutes  les  nations  ; 
cSeft  que  le  juge  du  lieu  y  où  le  délit  a 
été  commis  ,  elt  le  feul  compétent  pour  en 


$  IV.  De  Pexécution  des  ades  faffis  en 
pays  étrangler  ,  &  desjugemens  qui  y  ont 
été  rendus.  Ajf'aire  de  Douglas. 

i.Le  principe  général  dans  cette  ma- 
tière y  tft  que  tous  les  aâes  qui  feroient 
valaÛes ,  s'ils  avoivrnc  cré  pafifés  en  France^, 
fuivant  k  forme  ufiiée  dans  ^le  lieu  y  font 
ég^eraent    vaUUes ,    &     doivent   être 
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exécatés  par-tput ,  lorfqu'ils  oilt  été  pafles 
èh  pays  étranger,  fuivant  la  forme  ufitée 
dans  le  pays.  Nous  dilbns  fiiivant  la  for- 
me ufitée  dans  le  pays ,  parce  que  la  règle 
tocus  régie  aâum  ,  e(l  du  droit  des  gens  , 
comme  nous  Tavons  établi  au  mot  aSe  , 
§  ly,  tom.  t ,  pag.  t.£i^  Voyez  aufii  un 
jMtér  concernant  Texécution  d'un  ceftament 
reçu  àRome ,  qui  eft  rapporté  au  mot  Co/z- 
yîf/ ,  §  V,  ro/7! ,  5. /j^.  3^5. 

Obfervez  qu'il  y-  a  des  convention^ 
4)ui ,  fuivant  nos  loix ,  (ont  alTujéties  y  fous 
peine  de  nullité  ,  à  certaines  formalités 
que  l'on  ne  peut  remplir  que  par  le  mî- 
niftore  d'un  officier  François.  Telle  eft  la 
çonvendon  d*hyp0thequei  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  que  lorfqa'elle  a  été  paflée  en  France 
devant  notaires  ,  ou  en  «pays  étranger 
devant  un  conful  de  la  nation  Françoile  : 
Toyez  Hypothcfut, 

Quant  à  la  donation  entre-yifs  ,  faite 
€h  pays  étranger ,  .voyez  cirdevant ,  pag. 

a.  Les  jugemens  rendus  dsns  des  tri- 
boiiaia  étrangèirs  n'ont  aucune  autorité  en 
Fwice  9.  far  eux-mêmes*  Ceft  une  fuite 
aécaflaire  de  ce  que  la  jurifdiâion  de  cha* 
^pxt  fbuvcrain  ne  s'étend  pas  au-delà  des 
limites  de  fon  empire  :  Ordonnance  de 
1^29,  art.   tzz. 

n  y'  a  cepetwUnt  des  cas  où .  de  pareils 
fl^Haeô^rpeevent  être  dédfurés  eiécùtoires 
dam  le  royaume  ;  comme  on  le  verra  ptfc 
re&èce  fmvaïite^ 
. .  Leficor  Wiflc,  né2;ociant  d'Irlande,  avoit 
d>teniiL  iBik.É'f  jOjbn  jugement  de  rCcbiquier 
dblxMvirea,  <|ui  condamiloic  le  (ieurHarchjr 
deacon  ,  aufli  négociant  d'Irlande»  au  paie- 
•anc  i^nm  '^fematenéquivalente  a  50000 
Itr.  9  monnoie  de  France.   Alors  le  fieur 
Ifiàxkideacoii  pafla  en    Frante  avec   fa 
fbmflae  &  (es  enfans .^  &  morfrut  ï  JPiaris 
Ans  a»  Hâte!  garni  ^  en  X77$> 
:  1  -hè  fieur  WifTc^quiétoitatifi  àParis^^  &  qui 
fat  inftrtdt.de  fon  décès,  obtint  permiffioio 
de;.i»icr  appofer  kad  foèilés  furies  meubles 
&  effets  delon  débiteur.  La  veuve<,  tutrice 
de  iù  en&RS  mineurs  >  demanda  la  main- 
levée des  fcellés,  ic  qufi.l'appofition  en  tât 
déclarée  nulle.  Leiieor  Wiffc  demanda  .,  de 
f^'  abiéf  que  le .  jugetnent  de  l'.Ephiqoier 
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de  Londres  ,  qui  condamnoit  le  ficur  Har- 
i^iideacon  au  paiement  des  jiooolivres, 
fût  déclaré  exécutoire  contre  fa  veuve , 
&  qu'en  conféquence  elle  fût  condamnée 
perfonnellement  ï  lui  payer  la  mêmç 
fomme. 

La  veuve  alors  a  décliné  le  tribu- 
nal du  Cbâtelet ,  Se  a  demandé  fon  ren* 
voi  devant  fes  juges  naturels.  Sentence 
de  feptembre  1774»  qui  retient  la  con- 
noiflance  de  l'affaire  touchant  la  validité 
de  la  faifie ,  &  renvoie  devant  les  juges 
des  lieux,  pour  flatuer  fur  la  demande 
en  condannnation  foUdaire  ,  formée  contre 
la  veuve. 

Appel  de  la  part  du  fleur  WifTc. 

M.  Va voçat ..- général  Séguier  I  qui  a 
porté  la  parole  dans  cette  affaire  ,  a  éta- 
oli  les  principes  fur  l'autorité  des  juge- 
mens étrangers  en  France. 

Il  a  difhngué  dans  les  jugemens  étran- 
gers ,  ceux  qui  font  readus  contre  un 
.regaicole  François  ,  en  faveur  d'un 
étranger ,  d'avec  ceux  qui  fon^  rejp^dus  entre 
deux  étrangers. 

Les  premiers,  rendus  en  pays  étr^ngeo^ 
contre  un  regnicole  .François  ,  en  faveur 
d'un  étri^iger,  n'ont  pas  d'exécution  en 
France.  Le  regnicole  peut  de  nonvea^i 
difcuter  l'affaire  ,  &  la  foum«trce  à  ks 
juges  nationaux.  Mais,  les  jugemens  reiw- 
dus  entre  deux  étrangers,  en  pays  étranger, 
peuvent  être  mis  à  exécution  en  France  , 
.avec  la  fimple  permiffion  du  juge  ,  parce 
.que  l'étranger  eft  non-recevable  à  con- 
trer la  validité  d'un  jugement  rendu 
par  fes  juges  naturels. 

Cependant  il  faut  encore  diflinguer  dans  les 
jugemens  ,  même  rendus  entre  deux  étran- 

Î;ers ,  ceux  qui  font  irrévocables ,  &  paffés  en 
orce  de  chofe  jugée-,  d'avec  c$;ux  qui 
-font  fufceptibles  d'être  réformés  par  la 
voie  de  Tappel  pu  de  la  tierce-oppofition. 
L'exécution  en  France  n'a  lieu ,  que  des 
jugemens  -en  dernier  reffort.  A  l'égard  des 
autres,  elle  n'a  lieu  que  quand  la  voie 
de  l'appel  ou  de  la  tierce  -  oppofition  n'efl 
plus  poffible. 

P  après  ces  principes  ,  la  veuve  Harchi« 
di^icon  foutenoit  que  la  condamnation 
Wonoocée  contre  fon  ipari  n'étpit  pas  un 
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jugement  en  dernier  reflbrt  ;  que  même  il 
n*avoit  pas  été  rendu  contradiâoirement  \ 
gu'il  y  en  avoir  appel  interjeté  au  tribunal 
lupérieur  de  Londres  i  &  que  quand  même 
cet  appel  n'exifteroit  pas ,  elle  etoît  encore 
à  temps  ou  de  Tincerjeter  elle-même  ^  ou 
de  former  une  tierce  -  oppofitîon  au  juge- 
ment, &  enfin,  de  le  taire -réformer  par 
Tune  de  ces  deux  voies.' 

M.  Séguier  a  conclu  ^  ce  qu^en  infirmant 
la  fenrence  du  châtelet ,  il  fût  accordé  à 
la  Veuve  un  délai  fuffifant  pour  juftifier  , 
ou  de  rappel  interjeté  par  Icin  mari  ,  ou 
de  celui  qu'elle  interjeterbic  elle-hiêihe , 
ou  de  la  tierce- oppofition  par  ellefbrthée, 
pour  y  après   le    délai    expiré ,   &   faute 

5>ar  elle  aavoir  fait  la  juftification  nécef- 
aire,  être  ftatué  fur  les  demandes  formées 
par  le  fieur  Wiffc. 

Par  arrêt  du  i6  avril  1777  ,  conforme 
à  ces  concliifions  ,  la  cour  a  accordé  à 
la  veuve  Harchideacon  uh  déki  de  crois 
mois  pour  faire  la  -juftification  d'un  appel 
de  la  fencence-de  i^Èchiquier  de  Londres, 
ou  d'une  tierce-oppoficion  formée  à  ce  juge- 
ment* 

La  venve  Harchtdeaçeri'  n^ayant  point 
'£itisfaic  à  l'arrêt  précédent-  dans  le  délai 
qui  lui  avoit  été .  preferit /un  fécond  arrêt 
du  a j  février  1778,  rend»  for  les  con- 
clufions  deM.  l'avocat-générar  d'Aguefleau, 
99  faute  d'avoir  fatismit  à  l'arr^  du  16 
avril  1777 ,  a  déclaré  exécutoire  contre  la 
veuve  Harchideacon  ',  le  décret'  obtenu 
contre  fisu  Henry  Harchideacon  y  en  la 
cour  de  TËchiquier  d'Angleterre  >  îe  25 
mars  1771;  condamne  kdice  veuve.... 
même  par  corps ,  à  payer  au  fieur  Wiffc 
k  fomme  de  52,317  livres  ,  au  paiement 
de  laquelle  (bmme  ledit  feu  Harchideacon 
a  été  condamné  par  ledit  décret.  .  .  »  : 
Plaidf>yeries  ,  vu  la  feuilk ,  pag.  tz-i^  : 
Gazette  des  tribunaux ,  tom^  5 ,  pûg. 
€6. 

3-.  M.  le  duc  de  Dougfas ,  pair  d'Ecoffe  9 
étant  mort  fans  enfans  en  Ecoffe  ,  an  mois 
de  juillet  17^1 ,  fa  fuccefiion  »  été  réclamée 

Îar  M.  le  duc  d'Hamilton  ^  marquis  de 
>ougîas  ,  chef  de  cette  maifon  ,  par  le 
lord  Douglas  Hamilton  ,  fon  frère,  5c par 
b   chevalier    Dalrymple  ^  ft    préteitdaiu 


feuls  héritiers  du  feu  duc  de  DougTas. 
Cependant  un  héritier  plus  prochain  s'e^ 

!)réremé  en  Ecoffe  pour  recueillir  cette- 
ucceffion,  en  qualité  de  fils  du  chevalier 
iltéwart  de  Grantully  &  de  Lady  Jeanne' 
Douglas,  qui  étoit  lœur  du  duc  de  Don* 
elas.  Pour  jufHfier  fa  filiation  ,  Archil>aldi 
orewart  a  (ait ,  felôn^  la  forme  pratiquée 
en  Ecoffe ,  une  enquête ,  connue  (bus  le 
nom  de  fervicê  de  Juré ,  fuivant  laquelle- 
il  étoi(  né  à  Paris  le  10  juillet  1748  de^ 
Lady  Jeanne  Douglas ,  qui  y  étoit  accoiH 
chée  de  deux  jumeaux  ,  run  deibuels  étoit 
décédé  en  Ecoffe  avant  le  procès. 

Un  des  tuteurs  du  duc  d^Hamilteii  ëc 
du  lord  Douglas  Hamilton ,  étant  venu  k 
Paris  pour  rechercher  la  vérité  de  ce  qur 
s'y  étoit  paffé*  prétendit  avoir  découvert 

Îue  le  chevalier  Stevart  &  Lady  Jeanne 
)ouglas  ,  fa  femme ,  y  étoient  venus  k 
l'époque  indiqiïée  ;  mais  que  celle-ci  n'y- 
étoit  point  accouchée,  &que  les  deux  pr^» 
tendus  jumeaux  étoient  des  enfans  mani**^ 
iêftement  fuppofés^ 

Le  tuteur  dtr  dtic  d''H;amîltoiki  ft  le  che- 
valier Dalrymple ,  fur  ces  découvertes  , 
fendirent  plainte  en  foppofition  de  pan  ^ 
h  Tournelle  du  parlement  de  Paris ,  dand 
le  refforc  duqud  le  crime  avoit  été  -com« 
mis.  •  V  ■■  ■  • 

M.  le  procureur- général  Veft'jtoîili  à- 
eux  :  llhfortnsftibri  à  été'  ëbmmâifcëav  & 
il^a  été  obtenu  le  publié,  à  la  requête 
du   minifiere  public,  un  Monitoire  qnt 
Pon  a  prétendu  avoir  produit'  de  'nMvelies- 
preuves  indicatives  des  véritables  pcreir  Jk 
mères ,  auxquels  les  deuat  enfans  hi]^(&- 
avoient  -été  enlevés: 

Mais  en  même^tempS'  qaç  ceccft  imi»- 
fation  fe  pourfuivoit  \  Pans',  les  tucem»» 
du. duc  d'Hamilton-,  du  lord  Douglas  H»* 
miiiioii  &  le  chevalier  Dalrymplè,.  n'onr 
pu  fe  difpenfer  de  fe  pourvoira  la  «our  de 
Se(Kon  aEdimbouf]^',    fuivant  Ul  ^foimc 
«fitée  en  Ecoffe,  en  rédudioriy  c'eft-àrdire>. 
en  anéantiffement  du ^ftrvnadt  /i/v/tcpeJ» 
réclamant  avoit  fait  pour  établir  la  préw 
tendue  filiation  ;'&:  ih  ont  étéfiarcés  d'y 
articuler  les  inêiues  faits  oui   donnoieiir 
lieu  à  la  pourfuite  criminelle  à  Paris. 

caule  a  été  folemnellemeut  plaida 
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k  la  cour  de  Seflion  ;  les  auteurs  d'Ar- 
chibald  Stewarc  v  ont  fait  un  reproche 
aux  p^urfuivans ,  de  ce  qu'ils  avoienc  rendu 
plainte  en  France  ;  &  ils  ont  prétendu  » 
par  cette  raifon  ,  qu'on  ne  devolt  plus  faire 
entendre  les  mêmes  témoins  dans  Tindruc- 
rion  civile. 

La  cour  de  Sedion  n*a  point  eu  dMgard 
à  cette  objeâion  :  &  par  deux  jugemens 
des  a/  juillet  fie  ii  août  17^3  ,  fur  Icf- 
quels  il  a  été  expédié  une  commiffion  , 
cette  cour  a  reçu  la  preuve  des  faits  ar- 
ticulés par  les  pour(tiivans  ;  elle  a  permis 
aux  parties  de  faire  h  preuve  refpeâive 
de  tous  les  faits  relatifs  à  la  fuppofition 
de  part ,  dans  tous  les  lieux  qu'elles  ont 
indiqués  ;  elle  a  nommé,  pour  faire  cette 
preuve,  les  commifTaires  mdiqués  par  les 

}>anies  ;  elle  a  entendu  que  cette  preuve 
fe  fit  fuivant  la  forme  pratiquée  en  Ecofle , 
&  elle  a  ordonné  aux  pourluivans  de  pré- 
iênter  une  requête  à  la  Tournelle  du  par- 
lement y  pour  obtenir  que  les  déportions 
des  témoins  entendus  en  conféquence  de 
leur  plainte,  fulfent  remifes  aux  commif- 
fàires  nommés  par  le  réclamant ,  pour  être 
biffées  ;  Se  qu'en  cas  qu'elles  ne  pudènt  pas 
Çtre  remifes ,  les  pourfuivans  procureroient 
aux  tuteurs  du  réclamant,  ou  à  leurs  agens, 
im  libre  accès  pour  voir  les  plaintes ,  les 

rVes  ,  les  livres  ,  les  écrits ,  &  toute 
^pcédure  faite  en  conféquence  des 
plaintes,  '&  la  liberté  d'en  prendre  des 
copies ,  expéditions  ou  extraits  ;  &  cela 
qumze  ^ours  au  moins  avant  qu'ils  fifl*ent 
examiner  aucuns  témoins  entendus  à  la 
Toiirnelle  criminelle.  ^  ' 
•  Les  jugemens  dont  on  vient  de  ^voir 
la  (ubSance,  font  rapportés  enform€  dans 
lé  dix*neuvieme  volume  des  Caufes  cèle-* 
.bres ,  par  M.  Richer ,  pag.  q8  &  fuiv. 

Ij^s  pourfuivans  ,  obligés  de  k  ^- 
mettre  à  ces  jugemens  ,  ont  fait  ^toiit  ce 
qpiji  ^  dépendu  d'eux  pour  en  remplir  les 
conditions. 

Hs  ont  obtenu  de  M.  le  lieutenant  gé- 
néral de  police,  une  brdonnanct  qui  pefr 
inettpit  aux  tuteurs  du  réclamant  &  à  &s 
.agens  ,  de  prendre  communication  de  tout 
ce  qui  a  été  découvert  avoit  la  police  relatif 
jmcnc  à  l'objet  de  la  plainte. 


Ils  ont  obtenu  ces  lettres  de  paréatis 
expé.liées  fous  le  grand  fceau  de  France  ^ 
qui  a  autorifé  ks  commifTaircs  nommés 
par  la  cour  de  SefTion  à  exécuter  la  corn- 
mifTion  dans  la  forme  qu'elle  avoit  prefcrite. 

Ils  ont  enfin  préft;nté  à  la  Tournelle  leur 
requête ,  où  ils  ont  pris  les  conclufions 
Chii  Leur  avoient  été  tracées  par  la  cour  de 
oeiribn.  Mais  comme  ces  conclufions 
étoient  contraires  aux  difpofitions  des  or- 
donnances ,  qui  prefcrivent  le  fecret  dans 
rinftruâion  criminelle  ,  il  efl  intervenu 
arrêt  en  la  Tournelle  fur  les  conclufions 
de  M.  le  procureur  général  ,  qui  a  or- 
donné que  les  parties  fe  retireroient  par- 
devers  le  roi  ,  pour  qu'il  lui  plût  déroger 
en  ce  point  aux  ordonnances. 

Avant  de  prononcer ,  le  roi  chargea 
plufieurs  confeillers  d'état  des  plus  éclai- 
rés d'examiner  s'il  n'y  avoit  rien ,  foit  dans 
les  principes  du  droit  des  gens ,  foie  dans 
les  loix  du  royaume,  qui  fit  obftacle  à 
l'exécution  de  1  inflruâion  civile  ordonnée 
par  la  cour  de  Seffion,  avec  les  condi- 
tions que  ce  tribunal  avoit  prefcrites. 

Il  a  été  imprimé  dans  cette  affaire  une 
Confultation  lignée  de  M^'  Delambon  , 
Mallard,  Dourremont  &  Gerbier,  en  fa- 
veur des  tuteurs  du  duc  d'Hamilton  & 
conforts  ,  qui  ne  laifle  rien  \  défirer  pour 
l'éclaiccifTeraent  dies  grandes  queflions 
qu'elle  préfentoft.. 

Après  avoir  bbférvé  que  ce  qui  faifbît 
la  fingularité  de  fa  contefration ,  c'efl*  qu'on 
y  vpyoit  en  même  temps  une  pounuite 
drlminelle  '  faite  en  Prance ,  &  une  ââion 
civile  intentée  en  Ecoflb  ^  les  jurffcon-' 
fuites  ajonterit  r  ' 

Jû  On  ne  peut  d*abord  difconvenir  que 
chacune  de  ces  pourfuites  ne  foit  régu- 
lière ,  &  fondée  fur  un  principe  légitime 
de  compétence  >>.^ 

«  En  efiet ,  par  rapport  &  Fa  procédure 
criroihelfe  y  '  c'eft  en  rrancç  que  la  fbppo-^ 
fition  de  part,  s'eft  cûmmife  ;  &  c^eft  une 
règle  admife  chez  toutes  les  nations,  que 
c'fifl  au- juge  du  lieu  du  défit,  qu'il  appar- 
tient de  le  punir ,  en  prononçant  lia  peine 
publique  due  à  Tinfraaion  de  Tordre*  qut 
le  fouverain  .a  préfcrit  dans  fe^  états^ 
Ainfi^on  ne  peut  révoquer  en'dbuceb 
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légalité  A2  la  pourfuite  qui  fe  fait  à  la 
Tournclle  du  parlement  de  Paris  ;  rien  ne 
doit  en  arrêter  le   cours  w. 

«  Mais  ^  d'un  autre  côté,  on  doit  con- 
venir aufTi  que  la  fuccedion  du  dnc  de 
J)ouglas  s'étant  ouverte  en  Ecoffe  ,  Se  tous 
les  biens  y  étant  fitués  ,  le  réclamant , 
-qui  prétend  être  fon  neveu  &  fon  héri- 
tier, n'a  pu  fe  pourvoir  qu'en  Ecoffe  pour 
réclamer  cette  fucceflion.  Ainfi  l'adion 
civile  qu'il  y  ^  intentée ,  la  procédure 
qu'il  y  a  faite  ,  pour  jiiftifier  fa  filiation , 
ïiiivant  les  fonnes  d'Ecoffe,  font  régu- 
lières ,  &  cette  aûîon  ayant  néceffité  l'inf- 
tance  de  réduâion  que  la  faïuille  a  intro- 
duite en  la  j:our  de  Seflion  ,  il  tA  vrai 
de  dire  qqe^e  tribunal  eft  légalement  faifi 
fie  juge  compétent  de  l'aûion  civile  :  c\(ï 
à  lui  qu'il  appartient  d'adjuger  les  bien> 
à  ceux  des  contendans  à  qui  ils  doivent 
appartenir  ». 

ti  Ces  deux  vérités  préfuppofées  ,  il  fe 
préfente  trois  queftions  à  réfoudre  par  les 
principes  du  droit  des  gens  ». 

Prmmisre  qvssTioN.  Doit  -  on  per- 
mettre d'entendre  les  témoins  en  France^ 
pourFinJiruâion  du  jugement .^  fur  Vltat 

.    civil ,  gui  doit  intervenir  en  Ecojfe  ? 

<i  Cette  queflion  ne  peut  être  décidée 
4}ue  fur  1^  principes  du  droit  des  gens  v  : 

u  Ce  droit  ne  confie  point  dans  des 
:loix  pôGtives  &  écrites  :  ce  n*efl  autr« 
^hofe  que  l'application  du  droit  naturel  à 
la  focicté  générale  y  qui  u;iic  toutes  les 
nations  :  chaque  domination  n'y  eft  conr- 
lidérée  que  comme  un  njiembre  de  oette 
grande  lociété  :  l'équité  &  leur  ^ntérct 
commun  les  affujéttt  les  uns  enyers  les 
autres  à  des  devoirs  réciproques  1  qui  for- 
ment uj)ç  fanâion  qui  n'eft  pas  Qioins  in- 
violable >  que  fi  un  code  en  contenoic 
par  écrit  le  dérail  ;;. 

«  L'objet  principal  de  ces  Ipix  naturelles 
/étant  de  concourir  2i  ce   que  la  juftice  . 

Îui  eft  due  à  chacun,  lui  fbic'Vèhdii'e; 
C  toute  autorité  n'étant  établie  que  pour 
luette  fin  ;  il  n*e(l  pas  douteux  que  chaque 
nation  ne  doive  faciliter  l'éclairciffemenc 
|)ç9  faits  ^ui  fe  ipnt  pafiës  dans  fon  ter* 
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rîtoirs  ,  lorfque  la  connoiflance  en  eft 
néceifaire  au  tribunal  étranger  qui  doit 
prononcer  ;  car  fans  cette  condefcenèance 
réciproque  ,  la  vérité  ne  pourroit  jamais 
fe  communiquer  d'unç  nation  k  l'autre  ; 
&  les  limites  qui  les  (Zparent ,  arrêteroienc 
le  cours  de  cette  judice  univerfelle ,  qui 
ne  tend  qu'a  procurer  \  quiconque  a  (onf- 
fert  un  dommage  y  la  réparation  qui  lui 
eft  duc  par  le  aroit  naturel  u. 

Selon  ce  principe,  la  queftion,  fi  Tinf- 
truâion  requife  par  la  cour  de  Seffion 
fera  permife  en  France  ,  ne  peut  dépendre 

3ue  du  point  qu'on  a  déjà  touché  :  celui 
e  favoir  fi  nous  devons  regarder  la  cour 
de  Seffion  comme  véritablement  compé- 
tente ,  pour  connoître  de  l'état  civil  du 
réclamant  ;  car  fi  cette  compétence  eft 
notoire  &  manifefle ,  il  eft  du  droit  des 
gens  de  permettre  en  France  une  inftroc- 
tion  y  fans  laquelle  il  feroit  impoffible  que 
ce  tribunal  prononçât  ;;. 

u  Or ,  dans  le  fait ,  la  fucceffion  ,  les 
biens  ,  la  famille ,  font  en  Ecoffe  :  peut- 
on  nier  que  ce  foit  aux  juges  d'Ecoflè  à 
déclarer  qui  doit  être  l'héritier  d'un  paie 
d'Ecoffe,  décédé  en  Ecofle ,  &  conféquem* 
ment  à  examiner  fi  le  réclamant  eft  eifec- 
tivement  neveu  du  duc  de  Douglas,  oa 
fi  c'eft  un  enfant  fuppofé  ?  N*eft-ce  pas  une 
fuite  naturelle  du  aroit  &  de  la  jarifdic- 
tion  que  chaque  domination  a  fur  des  fa- 
jets  »  ? 

«  Envain  diroit  -  on  que  le  fait  s'ëtanc 
paifé  en  France ,  &  la  prétendue  naiflkiice 
étant  en  France  ,  c'eft  aux  juges  de  France 
à  ftatuer  fur  l'état  >>. 

a  II  ne  faut  pas  confondre  ici  le  civil 
ayec  le  criminel.  S'il  a  été  commis  an 
crime  en  France,  il  doit  y  être  puni  fans 
doute ,  parce  que  la  réparation  publique 
eft  due  à  l'état  dont  on  a  enfreint  lés 
loix  ;  mais  le  fait  ,  en  tant  que  civil , 
n\ittribue  point  de  compétence.  Dans  tuie 
inftance  civile  ,  on  ne  peut  connoître  pour 
compétent ,  en  matières  perfonnelles ,  que 
le  juge  du  défendeur ,  fuivant  la  maxime 
Qclor  fequitur  forum  rei ,  ou  dans  les  ma- 
tières réelles  ^  la  fituation  des  biens.  Le 
prétendu  Archibald  Steward ,  en  récla* 
jsagax  I9  fuçcç/Cgn  y  s'cil  renda  deypandçyr^ 
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tiers  du  duc  de  Douglas  font  Us 
ars}  ceft  devant  leurs  juges  na- 
ju'il  a  du  fe  pourvoir.  D'ailleurs , 
effion  &  les  oiens  font  fous  leur 
;ion  :  ce  font  donc  ces  juges  qui 
ils  compétens  pour  connoitre  de 
)nteftarion  civile  ?). 

eft  fi  vrai  que  le  lieu  où  le  fait 
lë  n^attribue  point  de  compétence 
riere  civile ,   que   fi   deux  Anglois 

fait  une  convention  en  Fraace  en 
e  de  témoins,  &  que  de  retour  dans 
arie,  Tun  d'eux  attaquât  l'autre  pour 
I  exécuter ,  il  crt  ctrrain  que  le 
l  du  défendeur  Anglois  ftroit  feul 
ent  pour  en  connoitre  ;  &  (i  pour 
r  au  jugement  il  falloit  faire  en- 
les  témoins  en  France  p  ou-  le  fait 
c  paiTé,  la  permiflion  ne  pourroit 

refufée  fans  bleffer  les  regtes.  du 
les  gens.  Une  telle  enquête  feroît 
Se  p  parce  qu<^on  ne  pourroit  contel- 
compétence  du  juge  étranger  qui 

requife  ,  &  que  des  qu'il  ed  com- 
on  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  s'inf- 
ie  ce  qui  eil  néceflàire  pour  fon  ju- 

I  naiflance  fortuite  d'un  Ecoflbis  à 
s  n*empecheroit  pas  que  fon  état 
jugé  par  le  tribunal  d'Ecofle  :  la 
:e  accidentelle  d'un  EcofTois  à  Paris, 
t  pas  ,  par  la  même  raifon ,  em* 
qôe  fon  état  ne  foit  jugé  en  Ecofle, 
ae  peut  pas  forcer  une  nation  à 
er  i  une  jurifdiâion  fi  natui^Ue  & 
Mtne  au  droit  des  gens  v» 
:  Teikécution  de  la  commi(Eon  de 
de  Seffion  étant  liée  à  fa  compé- 
la  conféquence  néceflaire  qui  en 
p  eft  qu'on  doit  déférer  à  la  claufe 
re  de  ce  tribunal ,  qui  tend  à  faire 
re  en  France  des  témoins  fur  des 
fans  la  connoiffance  defquels  il  feroit 
ble  qu'il  prononçât  ^  mais  dans 
forme  ces  témoins  feront-ils  enten- 


KD£  QUESTION,  u  Dans  çuelle 
e-  Us  témoins  doivent^ils  être  en-- 
îis  en  France  ? 

i  forme  de  procéder  à  l'audition  des 
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témoins  en  Ecoffe ,  eft  toute  différente  de 
celle  qui  s^obfcrve  en  France.  Ici ,  elle  eft  , 
fecrete  :  là ,  elle  eft  toute  publique  w. 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  fa  voir,  laquelle  de 
ces  deux  formes  eft  la  plus  fage  &  la 
plus  propre  à  faire  triompher  la  vérité. 
On  doit  refpeâer  les  loix  de  chaque  na- 
tion^ fans  le  permettre  de  les  critiquei;^ 
Mais  la  cour  de  Seifion  a  requis  ,  que  la 
preuve  qu'elle  a  ordonnée  fe  fit  en  France 
par  les  commiffaires  qu'elle  a  nommés  , 
fuivant  la  fbrmé'Dbfervée  en  Ecofle  :  peut- 
on  le  permettre  fans  blefler  les  loix  dii 
royaume  ,  qui  nous  irTiporent  l'obi igation 
d*obferver  les  formes*  qu'elles  prefcrivent  w  ? 

a  Ce  qui  peut  faire  naître  le  doute  , 
c'eft  que  l'on   tient    communément  pour 

Erincîpc  ,  que  les  formalités  des  aûes  pu- 
lics' doivent  être  réglées  fur  les  loix  du 
lieu  où  on  les  poÛe,  fuivant  l'axiome  or- 
dinaire ,  locus  rejit  aSum  w. 

a  C'eft  par  cette  raifon  que  tous  les 
jurifconfultes  décident  y  qu'un  teftament  fait 
félon  la  forme  du  lieu  où  il  eft  palTé ,  eft 
valable  par  -  tout  :  Teflamentum  faSum 
fecundum  confùttudinem  btci-,  tenet  ubi^ 
fue  ». 

li^Ceft  par  le  même  principe  que  les 
loix  décident  qu'en  ce  qui  concerne  la:- 
forme  de  procéder ,  on  doit  fe  conformer 
à  la  coutume  du  lieu  où  l'on  agit ,  mais 
non  pas  quant  à  ce  qui  eft  décifoire  au 
fond  :  In  his  quœ  fptclant  ad  litis  ordi- 
nationem  ,  debemus  infpictrt  confuetuditiem 
loci  ubi  agitur ,  fecus  in  his  quœ  pertinent 
ad  decifionem  li^is.  Ce  font  les  termes  de* 
la  Glofe  fur  la  loi  )ffL  de  ttjlibus  ;  & 
c'eft  anffi  le  langage  de  tous  les  inter* 
prêtes  ». 

u  C'eft  en6n  l'efprit  de  nos  ordonnances 
fur  la  matière  des  évocations.  Lorfqu'un 
procès  eft  évoqué  d'une  province  pouf  être 
jugé  dans  une  autre ,  le  juge  qui  en  con- 
noii  doit  fuivre  la  coutume  du  lieu  d'oir 
le  procès^  a  été  évoqué , .  à  peine  de  nul- 
lité &  de  caflation  :  Ordonn.  de  \66f)y 
art,  46 ;  Ordonn.  de  1737 ,  /ir.-  /  ,  art.- 
Q'X.'  Mais  cela  ne  s'entend  que  du  fond 
du  droit  ^&  des  chofos  quœ  pertinent  ad 
litis  dccijionem.  On  fuit  dans  le  tribunal^ 
faifi  de  Tévocatioa  la  forme  de  procedec^ 
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qui  y  eft  ufitée  ,  quantum  ad  litis  ordinario^ 
mm  yy, 

u  La  raifon  de  cette  diftinûion  eft  qu'un 
tribunal  &  des  officiers  publics  font  cen- 
féî  ne  devoir  &  ne  pouvoir  procéder  que 
fuivant  la  forme  qui  leur  eft  connue  Se 
habituelle  ,  &  félon  les  loix  dont  ils  font 
les  miniftres  ;  enforte  que  le  ftatut  qui 
rend  la  forme  de  procéder  locale  ,  leur 
eft  véritablement  perfonnel  w. 

u  Mais  lorlque  cette  raifon  cefle ,  la 
règle  cefle  aum ,  &  Taxiome  locus  refait 
acium  n  eft  pas  une  maxime  générale  & 
lan^  exception  w. 

«  Par  exemple ,  deux  étrangers  étant 
en  France  fe  font  lun  à  l'autre  une  do- 
nation par  aâe  fous  feing-priv'é.  Un  pa- 
reil contrat  (era  valable  ,  fi  la  loi  ^e 
leur  patrie  autorife  cette  forme ,  malgré 
la  prohibition  de  Tordonnance  de  173 1  , 
qui  veut  que  les  donations  foient  faites 
par  aâe  devant  notaires  ,  &  qu'il  en  refte 
minute;  ces  étrangers  ne  pouvant  être 
foumis  à  ce  ftarat  prohibitif^  qui  leur  eft 
inconnu  ,   &  qui   ne  peut  obliger  que  les 

François  '>. 

.  «  La  maxime  locus  régit  aclum  eft  donc , 
on  le  répète,  une  règle  qui  peut  avoir 
fes   exceptions  w. 

u  Or  ,  voyons  fi  lorfqu'u»  juge  étran- 
ger délègue  des  commiftaires  pour  faire 
une  infimâîon  dans  un  autre  pays ,  ce 
n'eft  pas  aufli  un  cas  d'exception  à  la 
règle  ,  &  fi  le  délégué  ne  peut  pas ,  dans 
ce  cas ,  être  aiTujéti  à  la  fx)rme  pratiquée 
dans  le  tribunal  du  juge  déléguant  «• 

Les  Jurifconfultes ,  dont  nous  rapportons 
ici  les  réflexions ,  nous  paroiflent  avoir 
été  trop  loin  ,  en  accordant  à  la  cour  de 
Seflion  d'EcofTe  le  pouvoir  de  déléguer  des 
commiflaires  en  France  pour  y  faire  une 
infîraaion.  La  jurifdiaion  appartient  fi 
IBXclufivement  au  prince  dans  fon  em- 
pire ,  que  perfonne  ne  peut  avoir  le  droit 
d'v  faire  aucun  a3e  de  jurifdiaion ,  qu'en 
fon  nom  &  en  vertu  de  pouvoirs  émanés 
de  lui. 

Il  nous  femble  donc  qu'au  lieu  de  nom- 
mer de>  coirmifTaires  en  France ,  la  cour 
de  Seflion  auroit  dû  fe  contenter  d'or- 
donner aux  parties  de  fe  pourvoir  en  France 
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pardevers  le  roi ,  pour  le  fapplier  de  nom*'' 
mer  telles  perfonnes  qu'il  jugeroic  à  pror 
pos  ,  h  l'effet  d'entendfre  les  témoins  fui- 
vant  la  forme  ufitée  en  EcofTe. 

En  fuppofant  le  jugement  de  la  coac 
d'Ecofle  ainfi  conçu ,  il  eft  aifé  de  fentir 
que  la  requête  que  les  parties  auroienc 
prcfentée  au  roi ,  en  exécution  de  ce  juge- 
ment I  auroit  dû  être  accueillie. 

Il  eft  en  effet  conforme  à  la  raifon ,  qu'on 
ju^e  étranger  défire  que  rinftniâion  qui  fe 
fait  pour    lui^  foit   revécue  de  la  forme 
dont  il  eft  inftmit  y  qui  loi  eft  propre  ,  &qai 
eft  analogue  aux  principes  &  aox  loix  qd 
le  gouvernent.  C'eft  une  inftmâfon  inci- 
dente y  c'eft  une  branche  de  rinftance  qu'il 
a  à  juger  :  ne  peut  -  il  pas  requérir  que 
toute  Tinftruâion  foit   uniforme  ?  Et  fi  y 
comme  dans  l'efpece  préfente ,  où  il  s'agit 
d'un  fait  continu   qui  s'eft  pàÛé  dans  dif- 
férens  pays  y  il  eft  obligé  de  tirer  des  lu- 
mières de  chacun  y  feroit-il  namrel  d'infî- 
traire  une  même  inftance  de   cinq  ou  fix 
manières  différentes  ?  Cette  diverfité  ne 
pourroit  apponer  que  de  la  confufion  tt 
de  l'embarras  dans  le^  jugement.  En  un 
mot  y  c'eft  pour  lui  y  c'eft  pour  préparer  foa 
jugement,  que  doit  fe  faire  toute  rinfimc- 
tion.  Elle  doit  donc  fe  faire  de  la  manière 
qu'il  croit  être  la  plus  propre  à  Téclairer , 
&  il  doit  lui  être  permis  d'en  r^Ier  la 
forme. 

Envain  diroit-on  que  c'eft  bleflèr  les 
règles  de  l'ordre  judiciaire  établi  dans  les 
lieux  où  fe  fait  l'inftruâion  ,  &  cette  ma- 
xime de  droit  :  in  his  quœ  fpeâant  ai 
litis  ordinationem ,  debemus  ittfpicere  con* 
fueiudinem   loci  ubi  agitur* 

Ce  n'eft  pas  bleffer  l'ordre  judiciaiit 
établi  dans  le  lieu  de  l'inftruâion;  eat 
cet  ordre  judiciaire  n'y  eft  prefcrit  que 
pour  l'inftruâion  des  jugemens  qui  doivent 
s'y  rendre ,  &  non  pour  une  inftmâion 
faite  en  vertu  de  la  réquifition  d'un  jose 
étranger  y  &  qui  ne  doit  produire  d'em 
que  dans  le  pays  où  la  conteftation  doit 
être  jugée.  Les  perfonnes  qui  en  font  char- 
gées ne  peuvent  la  faire ,  fans  doute  > 
qu'avec  la  permiflion  de  leur  fouverain  : 
mais  s'il  eft  conforme  aux  loix  de  la  fo- 
ciété  univerfelle  qui  unit  les  nations  »  que 

cette 
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fon&ton  foie  remplie  ,  que  cetre  inf- 
on  fe  faffe  ,  parce  qu'elles  fe  doivent 
roqueoient  procurer  les  preiive$  des 
is  de  fait  ;  il  eft  également  du  droit 
pns  I  que  le  fouverain  Tautorife. 

fSXSMS  QUESTION.  La  pourfuiu 
•mintUe  qui  fe  fait  au  parltnitnt ,  nt 
t^llt  point  d'obftacU  à  VinJîruSion 
ilc  nquift  par  la  cour  dz  Sejfion  ? 

1*5  objeâlpns  qu'on  peut  tirer  de  la 
extraordinaire  font  faciles  à  pré- 


n* 


Comme  il  eft  de  principe  en  France  > 
e  criminel  attire  le  civil ,  ne  peut-on 
prétendre  que  le  juge  qui  eft  com- 
t.pour  prononcer  la  peme  due  à  la 
fte  publique  ,  le  devient  in«idem- 
delaâion  civile  &  doit  y  pronon* 
qa'ainfi  le  crime  de  fuppofition  de 
lyant  été  commis  en  France  où  Ton 
Mirfiiic  la  vengeance ,  le  parlement 
r  ftatuera,  doit  prononcer  en  même 
s  for  l'état  de  Tenfant,  qui  n'eft  qu'une 
iquence  du  m$me  fait  &  de  la  même 

Or  y  dira-t-on  ,  fi  l'aâion  civile  doit 
jugfe  en  France  ;  fi  c'eft  ici  que  le 
de  la  naiiTance  du  réclamant  doit  être 
nné  ou  détruit  »  pourquoi  y  permet- 
on  une  inftmâion  qui^  tend  à  faire 

en  pays  étranger  un  procès  fur  lequel 
>ît  être  ftatué  en  France  w  ? 
D*aUleûr.s»  fuivant  nos  ordonnances, 

de  l'eflence  de  rinftruûion  extraoc- 
re  y  que  les  témoins  foienc  entendus 
temeht,  &  que  l'accufé  ne  puifle  avoir 
oilEmce  de  leur  dépofition  qu'k  la  con* 
ation.  Or,  cette  loi  du  fecret  feroit 
e,  fi  on  donnoit  au  réclamant  com- 
icatton  des  dépofitions  &  des  révéla- 

des  témoins  ,  ainfî  que  la  cour  de 
>ç  le  requiert  ;  &  quand  cetre  com- 
iqitîon  ne  feroit  pas  accordée ,  ce 
t  toujours  bleffer  indireâement  ce 
t,"quc  d'autorifer  l'examen  public  des 
es  témoins ,  félon  la  forme  pratiquée 
lcoflè>5. 

La  réponfe  à  ces  inconvéniens  fe  tire 
a  diftmaion   qu'il  faut  faire  entre  les 
Tomt    VU. 
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maximes  qui  font  du  droit  dès  gens  & 
celles  qui  ne  font  établies  que  par  le  droit 
civil  w. 

a- On  doit  reconnoitre  pour  premier 
principe  ,  que  dans  le  concours  de  deux 
règles ,  dont  l'une  eft  du  droit  des  gens  , 
&  l'autre  n'eft  que  du  droit  civil ,  celle* 
ci ,  d'une  nation  à  l'autre ,  doit  néceffai- 
rement  plier ,  parce  que  les  loix  de  la 
fociété  particulière  d'une  domination  doi«> 
vent  céder  aux  loix  de  cette  fociété  gé* 
nérale  qui  les  unit  toutes.  Une  nation  ne 
peut  être  liée  envers  l'autre ,  que  par  les 
règles  du  droit  naturel,  &  l'ernpire  que 
le  fouverain  a  fur  les  perfonnes  Se  fur  les 
poffeffions  de  fes  fujets,  ne  peut  être  re£-. 
treint  par  les  loix  civiles  jd'une  autre  na- 
tion »• 

a  On  peut  dire  même  que  c'eft  fur  ce- 
principe  que  font  fondées  toutes  les  règles* 
qui  s'obfervent  d'une  nation  à  l'autre ,  & 
qui  en  entretiennent  la  correfpondance  ic 
rharmonie  :  par  exemple  ,  les  privilèges 
dont  joaiffent  les  ambaffadeurs,  ne  font 
que  des  exceptions  au  droit  civil  de  1^ 
nation  où  ils  réfident  ^  &c«  &  il  en  eft 
de  même  du  droit  que  les  étrangers  ont 
de  vivre  félon  leurs  loix ,  dans  le  pays  oii 
ils  nont  point  établi  de  perpétuelle  àc^ 
meure  v. 

u  Ce  fondement  pofé ,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  comparer  les  principes  qui  paroiflent 
ici  fe  combattre  »• 

Cl  II  eft  certainement  du  droit  des  gens 
que  l'état  d'un  citoyen  foit  jugé  par  les  tri- 
bunaux de  la  nation  ,  dépofitaires  de  l'au-ii 
torité  de  fon  fouverain  :  la  naiflance  for*^ 
tuite  d'un  enfant  dans  un  pays  étranger^ 
où  fes  père  &  mère  n'étoient  qu  en  voyage , 
n'empêche  pas  que,  lorfqu'il  a  été  conduit 
dans  ià  patrie  ,  il  ne  foit  citoyen  de  fa  na« 
tion ,  &  jttfticiable  des  tribunaux  qui  y 
exercent  la  puiflance  publique  :  il  ne  tient 
plus  11  une  nation  où  il  n'a  vu  le  jour 
qu'au  moment  qu'il  eft  né  n. 

u  D'un  autre  côté  ,  la  règle  fuivant  la- 
quelle le  criminel  attire  le  civil,  n'eft 
au'ùne  règle  du  droit  civil  &  particulier 
e  France ,  puîfqu'il  y  a  des  nations ,  comme 
en  Ecoffe ,  où  ces  deux  fortes  d'aftions  fe 
pouri'uivent  fépar^ment  dans  des  tribuoaujc 
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diffërens ,  &  ne  fe  rëuniflent  jamais  }}. 

a  II  eft  donc  jufie  que  cette  règle  par- 
ticulière &  locale  cède  au  principe  gé- 
néral qui  cônfiitue  la  compétence  du  tri- 
bunal d'EcofTe  fur  l'état  du  réclamant  v, 

€i  En  vain  diroit-on  que  fi  le  réclamant 
eft  un  enfant  fuppofé ,  il  ed  François  y  & 
que  par  cette  railon  les  tribunaux  Fran^ 
(ois  font  compétens  pour  ftatuer  fur  fon 
état.  A  cela  il  fuffit  de  répondre  qu*il  n*y 
t  point  9  à  cet  igard ,  d*aâion  civile  qui 
ait  encore  été  intentée  en  France.  Le 
réclamant  ne  demande  pas  un  état  en 
France ,  puifqu'au  contraire  il  prétend  être 
EcoITois  ;  fes  père  &  mère  ne  font  point 
en  inflance  :  mais  en  EcofTe  il  y  a  une 
aâion  intentée ,  &  une  inftance  qui  y  eft 
pendante.  Le  réclamant  y  en  fe  préfentant 
Comme  héritier  du  duc  de  Douglas  y  s'eft 
conftitué  demandeur  ;  le  tuteur  du  duc 
d'Hamilton  &  Tes  co-héritiers  font  défen- 
deurs ;  &  c'eft  par  voie  de  défenfes  & 
d'exception  qu  ils  lui  conteftent  Tétat  &  les 
biens.  On  ne  peut  nier  que  la  cour  de 
Seflion  ne  foit  véritablement  compétente 
pour  juger  cette conteftat ion;  or,  dès  que 
cette  compétence  doit  être  reconnue  en 
France ,  il  eft  du  droit  des  gens  d*y  faci- 
Kter  les  inftruâions  qui  font    néceflàires 

Sour  parvenir  au  jugement  ;  Texiftence 
'une  pourfuite  criminelle  ^  ni  la  maxime 
qtie  le  criminel  attire  le  civil,  ne  peu- 
vent être  des  obftables  légitimes  à  cette 
'  înftruûion  ,  parce  que  cette  inftruûion  ci- 
vile n'empêchera  pas  la  pourfuite  crimi- 
nelle qui  (e  fait  en  France  ;  &  la  maxime 
que  le  criminel  attire  le  civil ,  n'eft  quune 
règle  du  droit  particulier  de  la  France , 
qui  ne  doit  point  empêcher  ni  retarder 
une  inftance  civile  dont  un  tribunal  étran» 
ger  eft  valablement  faifi  ,  fuivant  les 
maximes  ihcomeftabtes  du  droit  des 
gens  yy, 

a  L'autre  objeélion ,  qui  confifte  à  dire 
flue  Finftrudion  requife  par  la  cour  de 
SeSion,  dévoilera  le  fecret  de  la  procé- 
dure qui  fe  pourfuit  à  la  Tourneile  du 
parlement ,  fe  réfoud  par  le  même .  prin- 
cipe ».        . 

w  Ce  fecret  eft  véritablement  prefcrit 
par  nos  ordonnances  '^  mais  il  eft  encore 


plus  évident  que  ce  n'eft  qu'une  rjsgle  de 
notre  droit  civil ,  &  qui  nous  eft  toute 
particulière  yy. 

u  Ce  fecret  pourroit  être  bleffé  de  deux 
manières  :  ou  direâement  par  la  commu- 
nication des  charges  de  la  procédure  cri-* 
minelle  ;  eu  indircûement  par  Tauditioit 
publique  des  mêmes  témoins  qui  ont  été 
entendus  >^. 

La  communication  que  la  cour  de  SeT^ 
fion  a  enjoint  aux  pourfuivans  de  procu-* 
rer  au  réclamant ,  naroit  ttre  une  atteinte 
formelle  aux  difpoutious  des  ordonnances  . 
du  royaume  :  mais  comme  il  eft  de  re^^  ~ 
en  Ecoffe  que  toute  information  foit  pu-o- 
blique y  la  cour  de   Seflion  a  penfé  qu^s. 
cette  communication  en  étoit  une  confé^» 
^uence  néceffaire  ,  Se  que  comme  c'eft  aix^ 
juge  qui  délègue  (  ou  pour  parler  plus  exac^ 
tement ,  qui  requiert  une  inftruâion  né^ 
ceffaire  pour  éclairer  fa  religion  )  ,  k  r^lec 
la   forme    de .  Finftruâion    qu'il  ordonne  p 
(  ou  plutôt  qu'il  requiert  ),  le  droit  des. 
gens   qui   autorife    cette    forme ,   devoîc 
l'emporter  fur  notre  droit  civil  qui  preir-t 
crit  le  fecret  w. 

«  A  l'égard  de  l'atteinte  indîreâe ,  que 
l'audition  des  témoins  dans  J'inftniâioa 
civile  paroitroit  porter  au  fecret  de  Cfl; 
qu'ils  ont  dépofé  dans  la  pourfuite  crini'» 
nelle  ;  cette  crainte  pourroit-elle  jamais 
être  un  obftacle  à  cette  inftruâion  ci- 
vile ?  On  l'a  déjà  obfervé;  dès  que  la 
cour  de  Seflion  eft  compétente  pour  con- 
noitre  de  l'aâion  civile  ,  on  ne  peut  fe 
difoenfer  de  permettre  l'inftruâion  qui  efl  ' 
préalable  à  fon  jugement  ;  la  néceffité  de 
mettre  ce  tribunal  en  état  de  procurer  i 
la  partie  lézée  la  réparation  qui  lux  eft  duCf 
eft  du  droit  naturel  &  du  droit  des  gens  ; 
la  néceffité  d'obfervejr  le  fecret  d'une  pro* 
cédure  criminelle  n'eft  qu'une  inftitutioa 
du  droit  civil  ;  celle-ci  doit  nécefTaireraeot 
céder  à  l'autre  >3. 

a  Si  la  preuve  qui  doit  réfulter  de  l'inf* 
traâion  criminelle  pouvoit  fervir  de  hiSt 
au  jugement  civil  qui  doit  intervenir  en 
Ecoffe  >  on  pourroit  dire  que  Tinflruâioi^ 
civile  requife  par  la  cour,  de  SefGon  kroil 
inutile  Se  fuperflue  j  mais  il  eft  très-<er» 
tain  que  ce  tribunal  ne  pourra  jamais  afleoir 
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jugement  fur  cette  procédure  extraor- 

iFei9. 
En  effet ,  toute  rëconoinie  de  Tordre 

:iaire  qui  s  obferve  dans  la  grande  Bre- 

e ,  y  réfifte  v. 
Ûaâion  civile  &  Taâion  criminelle 

nt  perpétuellement  féparéês  ;  ce  font 
Tune  &  pour  l'autre  des  tribunaux 

es  &  des  poarfuites  diftinâes.  Quand 

iccufi^s  y  feroient  jtigés  coupables  jpzr 

gement  de  leurs  pairs  ,  les  cours  de 

:e  ne'  pourroient  pas  juger  de  Tobjet 
fur  cette  preuve  :  il  faudroic  toujours 

aacîre  inftruâion  &  une  procédure  ci- 
Or  on  ne   doit  pas  exiger  de   la 

de-Bretagne ,  qu  elle  ait  plus  d  égard  à 

r>cédure  criminelle  faite  en  France , 
elle  étoit  faite  dans  la  Grande- 
igne  même.  Uinftruâion  civile  eft 
-  indifpenfable ,  indépendamment  de 
nocédure  extraordinaire  i  &  celle-ci 
Sqaemment  ne  doit  pas  empêcher 
^e  »• 

L'inftmâion  civile  n'empêchera  pas 
'inflniâion  criminelle  ne  fe  pourfuive 
requête  de  M.  le  procureur-général; 
Ce  feront  féparément ,  Se  peuvent  fe 
en  même- temps.  Mais  il  eft  d'autant 
jade  de  ne  pas  arrêter  ni  fufpendre 
uâion  civile  y  que  c'eft  la  feule  qui 
:  produire  une  preuve  contradiâoire  en 
«y  Fautre  ne  pouvant  vraifemblable-  ^ 
:  avoir  pour  terme  qu'un  (iihple  ju- 
me  de  contumace  m. 
Une  peuve  teftimoniale  qui  fe  forme 
!e  concours  d'un  grand  nombre  de 
nnes  |  eft  chaque  jour  expofée  à  dé- 
:  la  juftice  peut  être  privée  par  la 
d*nn  fèul  témoin  de  ce  degré  de 
Sfe  qui  opère  la  conviâion.  Différer 
preuve  c'tft  la  laiffer  échapper ,  c  eft 
tmire.  On  ne  peut  donc  pas  furfeoir 
ifimâion  civile  jufqu'après  le  juge- 
:  da  procès  criminel  ,  qui,  attendu 
fnce  des  accufés ,  entraînera  de  lone;s 
s.  En  un  mot ,  s'il  eft  jufte  en  (oi 
recéder  à  cette  inftruâion  civile  ;  û 
mtétat  de  caufe  elle  eft  indifpenfa- 
il  n'eft  pas  moins  indifpehfabîe  d'y 
ider  dès-à-préfent  ;  puifque  la  différer, 
s'expofer  à  perdre  le  feul   moyen  de 
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faire  éclater  la  vérité  w. 

u  Telles  font  les  réflexions  qui  naiffent 
de  c^*  droit  naturel  ,  qui  fe  fait  entendre 
à  toutes  les  nations ,  &  apud  omncs  ptr^ 
aque,  cujîoditur  w. 

Le  a8  oâobre  17^3,  intervînt  un  arrêt 
du  confeil  fur  les  requêtes  refpeâives  des 
parties,  dont  les  difpofitions  font  trop 
importantes  pour  que  nous  ne  le  rappor-* 
. lions  pas  en  entier! 

a  Le  roidéfirant  de  concilier,  autant 
qu'il  peut  dépendre  de  lui ,  ce  qu'il  doit 
au  bien  commun  de  la  juftice  d'une  domi- 
nation  à  Fautre ,  avec  ce  qu'il  fe  -doit  à  lui- 
même  ,  à  fa  couronne ,  aux  loix  les  plus 
inviolables  de  fon  royaume  &  à  fon  in- 
térêt légitime  ,  fur-tout  en  matière  crim- 
neUe  ,  &  pour  un  fait  qui  s'eft  paffé  dans 
fes  états ,  a  réfolu  de  donner  aux  juge- 
mens  de  la  cour  d'Edimbourg  tout  l'effet 
qu'ils  peuvent  avoir  dans  fon  royaume , 
ians  porter  préjudice  au  cours  &  au  fecret 
d'une  pourfuite  criminelle  qu'aucun  motif 
ne  peut  faire  fufpendre  ni  détruire  >;. 

u  Â  quoi  voulant  pourvoir ,  oui  le  rap« 
port  du  fleur  Dupleix  de  Bacquencourt  ^ 

Srès  en    avoir   communiqué   aux  fieur» 
igueffeaH  de  Frênes ,  Gilbeijt  de  Voifms..i» 
le  Pelletier  de  Beaupré,  &  de  Ooynes^ 
commiflkires  h  ce  députés  n. 
.    «  Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  ordonne 

3ue  l'aâion  criminelle  pour  raifon  du  fait  ^ 
ont  il  s'agit ,  fefa jpourfuivie  &  continuée 
en  la  chambre  de  Tournelle  de  fa  cour  du 

f parlement  de  Paris ,  en  la  forme  portée  p;ir 
es  loix  &  ordonnances ,  jufau'à  jugement 
définitif,  &  exécution  d'icclui  mclufive- 
ment,  attribuant  à  fadite  cour  en  tant 
que  befoin,  toute  cour,  jurifdiâion  &  con- 
noifTance  qu'elle  interdit  à  fès  autres  cours 
&  juges.  Et  néanmoins  ayant  aucunement 
égard  aux  demandes  defdites  parties ,  or- 
donne qu'après  le  jugement  définitif  dudit 
procès  y  intervenu  &  exécuté ,  foit  par 
contumace  ou  autrement,  à  l'égard  de 
tous  les  accufés,  il  fera  fait  expédition 
dudit  procès  en  entier  par  le  grefi&cr  de 
ladite  chambre,  pour  être  par  lui  envoyé 
dans  un  fac  clos  &  cacheté  au  greffe 
de  la  cour  de  Seffion  \  Edimbourg ,  pour 
fervir  a  tel  ufage  qu'plle  Jugera  à  propps 
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pour  rinftruâion  civile  pendante  devant 
elle  M. 

«  Permet  k  M«»  Duvaudier  ,  Doutre- 
mont  &  Collet ,  avocats  au  parlement  f 
Desjobert  &  d'Anjou  ,  procureurs  audit 
parlement ,  Couvaine  &  Duchatel  y  pro- 
lefTeurs  en  droits  en  Tuniverfité  de  Reims  , 
d'exécuter  dans  toute  l'étendue  de  fon 
royaume  9  la  commifllon  à  eux  adreflee 
par  lefdits  jugemens  de  la  cour  de  Sef- 
fion  9  du  1 1  août  dernier  y  &  ce  en  la  ma- 
nière qui  y  eft  prefcrite,  les  autorifant,  & 
donnant  tout  pouvoir  néctjffaire  à  cet  effet 
feulement ,  &  fans  tirer  à  conféquence  n. 

«  Enjoint  à  tous  fes  juges  de  leur  prê- 
ter toute  afliftance  à  ce  requife ,  &  de 
rendre  pour  ce  toutes  ordonnances  ou  ju- 
gemens  qu'il  appartiendra  ;  comme  auffi 
a  tous  huiflters  ou  fergens  de  faire  tons 
exploits  à  ce  requis  ^  le  tout  comme  avant 
les  lettres  de  paréacis  expédiées  le  14 
feptembre  dernier ,  qui  demeureront  comme 
non  avenues  n. 

u  Et  feront  expédiées  fur  le  préfent  arrêt 
toutes  lettres  k  ce  néceflaires  ;  fur  le  fur- 
plus  des  demandes  des  parties  ,  hs  met 
hors  de  cour  79. 

Les  lettres  patentes  fur  cet  arrêt  ^  furent 
expédiées  le  même  jour  a8  oâobre  17^3  ^ 
&  tnregiûrées  le  31  décembre  fuivant. 

Il  y  a  plufieurs  obfervations  à  faire  fur 
cet  arrêt  : 

i*^  Il  ne  déroge  point  au  fecret  pref- 
crit  par  nos  ordonnances ,  quant  à  rinf- 
truâion  qui  devoir  fe  continuer  à  la  Tour- 
Aelle.  La  cour  de  Seffion  d'Edimbourg 
avoir  été  trop  loin  en  ordonnant  que  les 
parties  fe  pourvoiroient  i  la  Toumelle>, 
pour  obtenir  que  les  dépofitions  des  té- 
moins entendus  fuflènt  remifes  aux  com- 
milTaires  quelle  avoir  nommés ,  pour  être 
biffées  y  ou  du  moins  pour  obtenir  la 
communication  des  mêmes  dépofitions , 
&  en  général  un  libre  accis  aux  preuves* 
C'eut  été  violer  fans  néceARcé  le  fecret  de 
rinftruâion  criminelle  prefcrit  par  nosloix» 
Pour  donner  aux  lords  d'Ecoflè  les  moyens 
de  pourfiiivre  Tinftruâion  du  procès  pen- 
dant deVi-^nt  eux  ,  fans  laifier  dépérir  les 
preirves ,  il  fuffifbit  de  permettre  que  les 
mêmes  témoios  qui  avoient  été  entendus 
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en  la  Tournelle  &  devant  les  commit 
faites  du  parlement ,  fuflent  entendus  de 
nouveau  ,  &  fans  délai  y  devant  les  corn- 
mîffaires  nommés  par  le  roijpotir  faire  une 
nouvelle  inflruâion  fuivant  les  formes  ufi-^ 
tées  en  Eco(fe« 

a*  Le  roi  a  voulu  que  ce  fût  en  verta 
de  pouvoirs  émanés  ae  lui  y  que  les  jxx-» 
fonnes  par  lui  nommées  fiflent  Tinfoiic* 
tion  ordonna  par  la  cour  d*Ecoft.  Il  eft 
en  effet  de  principe  y  qu'il  ne  peut  fê  faire 
en  France  aucun  aâe  de  jûrifdiâion  teîm-* 
porelle  que  par  l'autorité  Avl  roi.     " 

3*  Si  le  roi  s*efl  affa'eint  à  cfaoifir  les 
commiffaires  parmi  les  perfbnncs  auxquel- 
les la  cour  àiEcotk  avoir  adrefië fa  com- 
miffion  y  il  s'eft  écarté  d'ailleurs  de  Vordie 
que  la  cour  d'Ecoffc  avoir  prefcrit^  Ce  tri- 
bunal avoir  nommé  féparément  des  com- 
miffaires pour  entendre  les  témoins  qui 
feroient  produits  par  le  duc  d'Hamikon 
&  conforts  y  &  d'autres  commiffaires  pour 
entendre  les  témoins  qui  feroient  produits 
par  Archibald  Stewarr.  Les  pouvoirs  don- 
nés par  le  roi  font  accordés  conjobtemeac 
k  tous  les  commiflaires  nommés  parlai. 

4^  La  cour  d'Ecoflè  a  obtenu  tout  ce 

i  étoitnéceffaire  ,  pour  la  mettre  en  état 
de  prononcer  fur  des  preuves  qu'elle  pAt 
admettre.  Cétoir  que  l'inflruâjon  qu'elle  -- 
avoir  ordonnée  fe  fît  en  France ,  confor- 
mément à  la  forme  ufitée  en  £co£k. 

L'impoffibilité  où  les  parties  fe  trouvè- 
rent d'exécuter  complètement  les  jugeiiieas 
de  la  cour  dTcofle  ^  des  07  juillet  &  n 
août  17^3  y  donnèrent  lieu  au  duc  d'Ha- 
niilton  &  conforts  de  fe  pourvoir  devait 
cette  cour  pour  y  demander  l'exécution 
pure  &  fimple  ae  fès  jugemens.  Cette 
demande  ne  rut  point  accueillie.  Il  fut  dit^ 
au  contraire^  par  arrêt  de  h  cour  de  Se(-r 
fion  /du  21  décembre  17^3  ,  que  Fio^ 
truâion  fe  &roit  en-  France  y  fuivant  Tac- 
rêt  du  confeil  du  a8  oâobre  précédent  : 
d'où  il  réfuîte  que  les  principes  qui  ont 
fervi  de  bife  à  cet  arrêr^  doivent  être 
regardés  comme  reconnus  par  les  deux  na- 
tions. 

M^  Duvaudier  y  chef  de  la  commiffioa 
établie  par  le  roi,  convoqua  l'affemblée 
chez  lui  ^  U  16  janvier  17^4.  Trois  des 
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CommifTaires  feulement ,  Mes  Doutremont 
&  Callet  oC  M*  Dcsjobcit  y  afiiftertnt. 
M**  d'Angou  ,  Couvaine  &  Duchatcl  ne 
s  y  trouvèrent  pas. 

L'agent  d'ArchIbald  Stewart  fit  des  pro-^ 
ceflatioDs.  On  n'y  eut  point  d*ëgard  ;  & 
les  témoins  fureiit  entendus  fuivanc  la  for- 
me ufitee  en  Ecoflè. 

Toute  Cette  procédure  cefla  en  France 
par  la  dénonciation  faite  au  (leur  Stuard  , 
agent  du  duc  d'Hamitton  &  conforts ,  par 
le  fiear  Konochie ,  agent  d'Archibald  Ste- 
wart ,  de  Tappel  interjeté  par  ce  dernier 
à  la  cour  des  pairs  dé  Londres  ,  des  ju- 
gemens  de  la  cour  dTcoffe ,  qui  avoient 
autorifé  les  informations  commencées  en 
France. 

La  cour  des  pairs  penfa  que  la  preuve 
de  la  prétendue  fuppolition  de  part  n'étoit 
pas  admiffible  ,  d'après  les  preuves  qu'Ar- 
chibald  Scewart  rapportoit  de  Ton  état. 
En  conféquence  ,  Archibald  Stewart  fut 
déclaré  fils  légitime  de  Milady  Jeanne 
Douglas  I  &  en  cette  qualité  héritier  du 
feu  duc  de  Douglas  fon  oncte. 

§  V»  Renvoi  de  l'étranger  dans  fon  pays 
avec  des  gardes  :  affaire  d^  Béresford, 

I.  L'étranger  comme  le  citoyen  eff  éga- 
lement fous  la  protcâion  des  loix.  La  juf- 
tîce  ne  îdh  acception  de  perfonne.  Ainfi 
comme  il  n'y  a  que  deux  voies  légitimes 
par  lefqueltes  les  tribunaux  peuvent  exer- 
cer une  force  coaâive  fur  les  citoyens  : 
la  contrainte  par  corps  prononcée  en  ma* 
tiere  civile  j^  ou  le  décret  de  prife  de  corps 
rendu  en  matière  criminelle  ;.  il  femble  que 
ces  deut  voies  font  aufli  le^  feules  qui 
pejivcnt  être  employées  légitimement ,  lorf- 

Ja*il  s'agit  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
'un  étranger  ,  &  que  l'on  ne  peut  en  in- 
troduire une  autre  dans  ce  dernier  cas  ^  fans 
TÎoler  le  droit  des  gens. 

D'après  cela  on  fuppofe  qu'il  n'y  a  paà 
eu  de  jugement  emportant  contrainte  par 
corps  f  ni  de  décret  de  prife  de  corps  donné 
contre  un  étranger ,  &  l'on  demande  (i  y 
par  quelque  rai  fon  que  ce  fort,  il  peut  être 
permis  d  ordonner  que  cet  étranger  fera  con- 
duit par  des  gardes  jufque  fur  la  frontière 
du  royaume» 
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Pour  répondre  Ji  cette  quedion  |  il  faut 
examiner  ii  le  pouvoir  des  tribunaux  >  dans 
cette  matière  y  s'étend  aufii  loin  que  celai 
du  roi. 

Lorfqu'un  étranger  qui  a  commis  un 
crime  atroce  s'eft  réfugié  en  France,  & 
qu'il  y  efl  revendiqué  au  nom  d'une  puif- 
Jance  étrangère ,  le  roi  ordonne  fouvent 
que  cet  étranger  foit  arrêté  dans  fes  états  y 
pour  être  remis  entre  les  mains  de  ceux 
qui  le  revendiquent. 

Pourquoi,  dira-t-on,  les  cours  fouve- 
raines  ne  pourroient'-elles  pas  ufet  de  la 
même  autorité  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'elles  en  aient  le 
droit. 

Il  y  a  des  circonftances  qui  mettent 
le  roi  dans  la  nécedité  de  déroger  aux 
règles  les  plus  confiantes  de  Tordre  judi-* 
ciaire. 

Quant  aux  tribunaux  qui  font  établis 
pour  rendre  la  juflice  en  f'pn  nom,  la  loi 
doit  être  leur  feule  guide  ;  jamais  ils  ne 
doivent  fe  permettre  de  s'en  écarter,  fur-^ 
tout  par  rapport  à  un  étranger. 

L'exemple  fuivant  peut  fervir  ï  confir- 
mer  ce  principe. 

a.  Le  fieur  Benjamin  Béresford  avoit 
époufé  en  Angleterre  la  demoifelle  Syd- 
ney Hamihon.  Celle-ci  l'avoit  quitté  pour 
fe  retirer  d'abord  chez  fa  mère  ,  à  Lon- 
dres ,  d'où  elle  étoit  partie  le  8  janvier 
178 1  ,  pour  paiTer  en  France.  Alors  une 
ordonnance  de  la  cour  du  Banc  du  roi^ 
nommée  habcas  corpus  y  &  rendue  fur  la 
requête  du  fieur  Béresford ,  le  14  janvier 
1781,  enjoint  k  la  dame  Hamilton  de 
rèpréfenter  à  Weftminfter  le  corps  de  fa 
fille.  Il  écoit  impolfible  k  la  dame  Ha- 
milton d'obéir  à  cet  ordre  y  puifque  fa 
fi:lle  étoit  paiTée  en  France.  Le  2  mai  elle 
part  elle-même  de  Londres  pour  rejoindre 
fa  fille  >  prête  d'accoucher.  Le  Cenr  Béres- 
fort  la  fuit  de  près  ,  la  rencontre  à  Lille  ,. 
&  forme  dans  les  tribunaux  frarnçois  une 
demande  en    revendication  de  fa  femme. 

Après  différentes  procédures  dont  le 
détail  nous  entralneroit  trop  loin  y  la 
dame  Hamilton  parvient  k  taire  rendre 
plainte  à  Paris  ,  à  la  requête  du  minidere 
public  ^  contre  le  fieur  Béresfort  ^  en  rage 


f. 
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de  fédu£lion ,  &  h  le  faire  décréter  de 
prifc  de  icorps  ,  &  conftîtucr  prifonnier. 
Sur  Tappel  de  la  procédure  interjeté  au 
arlcment ,  un  arrêt  rendu  en  la  Tournelle 
e  a$  mars  1782  fur  les  canclufions  de 
M.  Dagueffeau  ,  «  déclare  la  procédure  ex- 
traordinaice  nulle ,  incompétente  ,  vexa- 
toire  &  attentatoire  au  droit  des  gens  ;  dé- 
clare la  liberté  provifoîre  de  la  partie  de 
Target  (le  fieur  Béresfort)  définitive..., 
condamne  Jeanne  Rowau,  époufe  de  Ga- 
wen  Hamiltonen  50  mille  livres  de  dom- 
mages &  intérêts ,  par  forme  de  répara- 
tion civile  envers  le /leur  Béresfort,  con- 
damne Sydney  Hamilton  ,  en  50  livres  de 
dommages  &  intérêts  envers  ledit  fieur  Bé- 
resfort ;  Itfdites  deux  fommes  applicables  , 
du  confentemcnt  du  fieur  Béresfort ,  au  pro- 
-fît  de  la  fille  dont  Sydney  Hamilton  cfl 
accouchée  à  Lille  ,  le  29  août  178 1  ;  fur 

.  la  demande  en  nuUitjé  de  mariage  formée 
par  Jeanne  Rowau ,  &  par  Sidney  Hamil- 
ton ,  enfemble  fur  celle  fprmée  par  le 
fieur  Béresfort  en  revendication  de  Sid^ 
ney  Hamilton,  comme  fa  femme  légitime , 
renvoyé  les  parties  en  Angleterre  ;  favoir , 
âlidney  Hamilton  ,  fous  la  garde  de  Ba[in  , 
lieutenant  de  robe-CQurte ,  que  la  cour 
commet  à  cet  effet,  le  tout  aux  fçais  du 
fieur  Béresfort ,  pour  être  fur  lefdites  de- 
mandes prononce  en  Angleterre  pardevant 
les  tribunaux  oui  en  doivent  connoitre  ;  à 
TefTet  de  quoi  les  parties  fe  retireront  par 
devers  le  roi  pour  obtenir  toutes  lettres 
fur  ce  néceffaires  ;  condamne  Jeanne  Ro- 
wau en  tous  les  dépens  envers  le  fieur  p 
iBéresfort  &  le  tuteur  de  Tenfant  de  Sid-  u 
ney  Hamilton  ,  ceux  faits  entre  le  fieur  Bé- 
resfort &  Sidney  Hamilton  compenfcs  , 
permet  au  fieur  Béresfort  de  faire  impri- 

.  pier  Tarrêt  jufqu'à  concurrence  de  aoo 
exemplaires ,  ^  4*en  afficher  10  >  le  tout 
aux  frais  de  Jeanne  Rowau  :  fur  le  furplus 
hors  de  cour  «  :  Rtgiflrts  criminels ,  vu  la 
minute. 

L'exécution  de  cet  arrêt  a  ét^  arrêtée  par 
ordre  du  roi  ,  &  le  27  avril  1781 ,  il 
a  été  rendu  du  propre  mouvement  un  arrêt , 
par  lequel  u  le  roicaffe  Tarrêt  du  parlement 
/du  15  mars  précédent ,  évoqué  à  fon  con- 
seil tous  les  appels  &  demandes  refptdtives 
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des  parties  ciiconflances  4c  dépendances  ,  & 
y  faifant  droit,  déclare  nulles  les  procédures 
taites  ,  tarît  au  châtelet  de  Paris  qu'en 
tout  autre  des. tribunaux  de  fon  royaume, 
fauf  aux  parties  k  fe  pourvoir ,  ainfi  qu'elles 
aviferont  bon  être  devant  leurs  juges  natu- 
rels ;  ordonne  que  les  gardes  données  à  ma;- 
demoifelle  Hamilton  feront  inceffamment 
levées  ,  enjoint  a  Bazin  de  fe  retirerfaos  dé- 
lai d'auprès  du  fieur  Béresfort;  met  la 
demoifeWe  Hamilton  &  le  fieur  Béresfort 
fous  fa  fauve -garde  ,  tant  qu  ils  feront  dans 
fes  états  ;  fait  défénfes  au  fieur  Béresfort 
d'attenter  à  la  sûreté  &  à  la  tranquillité 
de  la  dame  &  de  la  demoifelle  Hamilton  ^ 
fous  les  peineT  au  cas  appartenantes  ;  dé- 
charge la  dame  &  la  demoifelle  Hamil- 
ton des  condamnations  de  dommages- 
intérêts  &  dépens ,  prononcées  contr'el- 
les  w.  , 

D*aprè$  les  réflexions  que  nous  avons 
faites  au  commencement  de  ce  $,  il  eft 
facile  de  reconnoitre  pourquoi  le  roi  s'eft 
décidé  à  caffer  rarrêt  du  parlement  du  x$ 
mars  1781,  quant  au  chef  qui  ordonnoit 
que  Sidney  Hamilton  feroit  conduite  en 
Angleterre  fous  la  garde  de  Bazin. 

Si  la  procédure  faite  au  châtelet  fur  la 
plainte  en  rapt  de  féduâion  a  été  déclarée 
nulle  ,  tant  par  l'arrêt  du  parlement  que 
par  l'arrêt  du  confeil ,  c'eft  parce  que  les 
tribunaux  fr^înfois  font  abfolument  incom- 
pétens  pour  connoitre  d'un  délit  commis 
en  Angleterre. 

Quant  à  la  demande  provifoire  formM 
ar  le  fieur  Béresfort  en  revendication  de 
a  femme ,  VAabeas  corpus  mi'il  avoit  ob- 
tenu à  Londres  pouvoir  paroitre  former  es 
fa  faveur  un  titre  fuffifant  pour  qu«  ce  pro- 
vifoire lui  fût  accordé  ;  mais  les  circonfr 
tances  qui  avoient  accompagné  fon  ma- 
riage, le  rendoit  fi  défavorable,  que  l'on 
ne  doit  pas  être  fuipris  du  refus  qu'il  a 
effuyé. 

M^  Elie  de  Beaumont  a  fait  imprimer 
dans  cette  affaire  un  mémoire  pour  le 
fieur  Béresfort ,  qui  contient  des  détails 
iiitéreflans  fur  la  légiflation  angloife* 

J  VI.  De  la  guerre ,    des  conquêtes  ;  fi 
vûingueur  a-t-il  le  droit   de  rédu/ri  ft 
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p^uj  te  vainca   en  efclarage  ? 

I.  a  La  vie  des  ëtats  e(l  comme  celle 
des  hommes  y  dit  Tauceur  de  rEfpric  des 
loix  I  //V.  2  0  ,  c/taf.  z.  Ceux-ci  ont  droit 
de  tuer  dans  le  cas  de  la  défenfe  natu- 
relle. Ceux-là  ont  droit  de  faire  la  guerre 
pour  leur  propre  confervation  w. 

cr Entre  les  citoyens,  le  droit  de  la  dé- 
fenfe naturelle  n'emporte  point  avec  lui 
la  néccffitë  de  Tattaque.  Au  lieu  d'atta- 

Îner  ils  n^ont  qu*à  recourir  aux  tribunaux. 
Is  ne  peuvent  donc  exercer  le  droit  de 
cette  défenfe  que  dans  les  cas  momenta- 
nés y  oii  Ion  feroit  perdu  fi Ton  attendoit  le 
(ecours  des  loix.  Mais  entre  les  fociétés  y 
le  droit  de  la  défenfe  naturelle  entraine 
quelquefois .  la  néceffité  d'attaauer,  lorf- 
qu'un  peuple  voit  qu'une  plus  longue  paix 
en  meuroit  un  autre  en  état  de  ie  détruire , 
&  que  Tatuqae  eft  dans  ce  moment  le  feul 
moyen  d'empêcher  cette  deAruâion  >;. 

u  Le  droit  de  la  guerre ,  continue  le 
même  auteur  ,^  dérive  donc  de  la  nécejfiti 
&  du  jufte  rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  la 
confcience  ou  les  confeils.  des  princes  > 
ne  (e  tiennent  pas  là ,  tout  eft  perdu  ; 
&  lorfquon  fe  fondera  fur  des  princi- 
pes arbitraires  de  gloire  ,  de  bien(eance , 
HmiUti  des  flots  de  fang  inonderont  la 
terre  n. 

c<  Que  Ton  ne  parle  pas  fur-tout  de  la 
gloire  du  prince.  Sa  gloire  feroit  fon  or- 

Î;ueil  :  c'eK  une  pafTion  &  non  pas  un  droit 
égitime  ». 

u  II  eft  vrai  que  la  réputation  de  fa  puif- 
fance  pourroit  augmenter  les  forces  de  fon 
état  ;  mais  la  réputation  de  fa  judice  les 
augmenteroit  de  même  ;^ 

Il  faut  ajouter  à  ces  réflexions  celles  de 
M»  Nccker ,  fur  le  même  objet ,  De 
Tadminiffaration  des  finances ,  tom,  ^^  chap* 

34^35* 

a.   La    conféqucnce    de    ces    principes 

eft  qu'anfliiôt  qa*un.  état  belligérant  n  efl 
plus  en  danger  ,  ou  qu'il  a  recouvré  ce 
qui  lui  avoit  été  enlevé  ,  il  doit  confcn- 
■  tira  la  paix;  pourvu  que  l'état  avec  lequel 
il  étoit  en  guerre,  l'indemnife  des  trais 
lU  la  guerre. 

3.  Deux  états  voiûns  peuvent  fe  trouver 


dans  de  telles  circonftances  ,  qae  la  sûreté- 
de  l'un  exige  abfolument  la  eonquête  de 
l'aurre.  Ce  cas  eft  le  feul  011  la  con-* 
quête  foit  légitime.  Il  fafEt  ordinairement 
à  la  sûreté  de  la  nation  belligérante  d'avoir 
aflez  affoibli  fon  ennemi,  pour  que  celui- 
ci  ne  paiffe  pas  lui  êtrt  rcwioutablc ,  l'éga- 
lité, au  moires  entr'eux  fe  trouvant  réta- 
blie. Nous  reviendrons  bientôt  fur  les 
efiets  du  droit  de  conquête.  Examinons  au-, 
paravant  ce  qui  réfulte  de  Tétat  de  guerre 
entre  deux  peuples. 

4*  Lorfqu'on  eft  en  pays  ennemi ,  il 
faut  diftinguer  les  hommes  qui  portent  les 
armes  d'avec   ceux    qui    ne    les  portent 

(»oint.  Les  premiers ,  comme  reprefentanit- 
eur  nation ,  font  Its  feuls  avec  lefqucis 
on  foit  véritablement  en  guerre.  Ce  font 
les  feuls  qu'il  foit  permis  de  tuer.  La; 
juftice  &  rintérêt  même  de  la  nation  qui 
attaque  ,  veulent  que  la  vie  des  autres  (oit  - 
refpeflée. 

Il  eft  évident  d'abord  que  Ton  ne  fau— 
foit  être  autorifé  à  tuer  ceux  qui  font  hors 
d'état  de  porter  les  armes  ,  les  vieillards  , 
les  femmes  &  les  enfans  dont  on  n'a 
jamais  tien  à  craindre  ?  Quant  à  ceux  qui 
peuvent  porter  les  armes  dans  la  fuite  y 
quand  leur  pays  ne  fera  plus  occupé  par 
des  troupes  étrangères  y  il  tft  vrai  que  1  on 
peut  avoir  Quelque  chofe  à  craindre  d'eux* 
Mais  ce  n'eft  là  qu'une  crainte  trop  foible  , 
&  trop  incertaine  pour  doimer  l'abominable 
droit  de  les  égorger... 

P*ailleurs  à  quoi  bon  ajouter  une  pa- 
reille horreur,  à  toutes  celles  que  la  guerre 
entraîne  n^ceflairement  ?  Qu'y  gagneroit- 
on  ?  Chaque  nation  qui  entrera  dans  les 
terres  delautre  ,  s'y  conduifant  de  la  même 
manière  ,  il  n'en  réfultera  qu'une  perte  de 
plus,  k-pea-près  égale  de  part  &  d'autre , 
&  une  effufion  de  fang  inutile.  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  y  en  traitant  avec  douceur 
les  peuples  qui  font  foumis  pour  l'inftanc 
à  vos  armes ,  kur  faire  défirer  de  paflèr 
fous  votre  puiflanCe  y  quand  la  guerre  fenk 
terminée  t 

5.  Il  y  a  des  cas  heureu(ement  très*^ 
rares  où  celui  qui  eft  le  plus  fort  y  peut 
refufer  d'accorder  la  vie  à  une  troupe  quL 
offre  de  mettre  bas  les  armes»  C'eft.  ce: 
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qui  peut  arriver,  lorfqiie  d'un  côté  on  fe 
trouve  dans  l'impolTibilité  de  retenir  pri- 
fônniers  ceux  qui  offrent  de  fe  rendre ,  & 
que  d'un  autre  c6té ,  il  eft  extrêmement 
à  craindre  que  les  foldats  dont  on  n'aura 
pas  pu  s'aflurer ,  ne  reprennent  aulficôt  les 
armes  pour  vous  accabler. 

Hors  ce  cas ,  le  foldat  qui  pofe  les  ar- 
mes doit  avoir  la  vie  fauve  ,  &  être  fait 
feulement  prifonnier  de  guerre.  Il  fe  for- 
me alors  une  convention  entre  le  foldat 
qui  met  bas  les  armes  y  &  ceux  à  qui  il 
fe  rend.  Le  premier  ,  et}  fe  dépouillant  de 
fes  armes,  renonce  volontairement  à  l'ufage 
qu'il  pouvoit  en  faire ,  &  on  lui  promet , 
en  récompenlè ,  de  lui  conferver  la  vie , 
en  fe  réfervant  feulement  de  s'affurer  de 
fa  perfonne  jufqo'à  la  fin   de  la  guerre. 

L'ufage  qui  a  introduit  ces  conventions 
entre  les  peuples  belligérans  ,  fait  que  les 
prifonniers  de  guerre  deviennent  oe  part 
ic  d  autre  des  otages. 

Mettre  un  terme  plus  long  que  la  fin 
d«s  hoftilités  à  la  détention  du  prifonnier 
de  guerre  ,  ce  feroit  faire  le  mai  (ans  né- 
ceffité  ,  puifque  Ja  guerre  ne  doit  être  ter'r 
minée  que  lorfque  l'on  n'a  plus  à  redouter 
la  nation  ennemie ,  ni  par  conféqtient  fes 
défenfeurs. 

Vouloir  qu'à  l'inftant  où  l'on  accorde  la 
^ie  au  foldat  qui  met  bas  les  armes  ,  on 
puîffe  exiger  de  lui  qu'il  fe  rende  efclave  , 
ce  n'eft  pas  feulement  nropofer  une  injuf- 
tice  ,  mais  unp  abfurdite.  Il  en  réfulteroit , 
en  effet,  que  le  foldat  qui ,  en  mettant  bas 
les  armes ,  renonce  à  la  faculté  de  s'en 
fervir ,  y  renonceroit  réellement  &ns  équi- 
valent, puifque  Fefcîave  étant  expofe  à 
perdre  la   vie   fuîvant  le  caprice   de  fon 


maître,   on  ne  peut   pas    dire  véritable- 
ment qu'un  efclave  a  la  vie  fauve. 

Il  eft  évident  que  lorfqu'une  fois  TofFrÊ 
feite  par  une  troupe  de  mettre  bas  le^ 
armes  a  été  acceptée  ,  &  que  la  troupe  a 
été  faite  en  conféquence  prifonniere  de 
guerre  ,  ce  feroit  une  atrocité  que  de  la 
faire  pcrir  dans  la  fuite,  fous   le  prétexte 

3ue  l  on  n'a  plus  le  moyen  de  là  retenir 
ans  les  fers.  Le  droit  des  gens  exige  que  la 
convention  formée  entre  la  troupe  qui 
fe  rend  ^    &   ceux   à    qui  elle   remet  les 


armes  ,  foit  inviolablement  gardée  de  put 
Se  d'autre. 

6.  Ayant  admis  qu'il  y  a  des  cas  ojlK  la 
conquête  peut  être  légitime  ,  nous  devons 
admettre  auffi  que  tous  les  moyens  nécef^ 
faires  pour  la  confervation  du  pays  cou* 
quis ,  font  permis. 

En  général ,  le  meilleu|r  moyen  que  le 
conquérant  pHiffe  employer  pour  cbnfër-^ 
ver  un  pays  conquis ,  &  par  conféquent; 
le  feul  légitime  ,  c'eft  d'en  traiter  les  ha- 
bitans  de  otême  que  fes  propres  fujets  ; 
c'eft  de  leur  conferver  la  liberté  civile  & 
leurs  propriétés.  '  •  ' 

u  Du  drpit  de  tuer  dans  la  conquête,* 
dit  M.  de  Montefquieu  ,  liv.  zo,  cAffp» 
^  ,  les  politiques  ont  tiré  le  droit  de  ré- 
duire en  fervitude.  Mais  ïa  conféquence 
eft  auilî  mal  fondée  que  le  principe  >>. 

La  faufTeté  du  principe  admis  par  les 
politiques  dont  parle  ici  M.  de  Montef- 
quieu ,  ainfi  que  de  la  conféquence  qu'ils 
en  tirent ,  eft  fenfible  d'après  ce  que  nous 
avons  dit ,  que  même  en  temps  de  guerre 
le  droit  de  tuer  ne  s'étend  que  fur  les 
foldats  qui  ont   les  armes  a  la  main. 

Ce  prmcipe  écarté  refte  à  examiner  fi 
Tefclavage  ne  peut  pas  être  admis  dans  h 
conquête ,  lorlqu'il  eft  un  moyen  nécef- 
faire  de  confervation.  M.  de  Monte/qui^ 

f>enfp,  ibidy  que  l'efclavage  peut  alors  avoir 


lea  légitimement. 


Mais  ,  ajoute- 1- il ,  m  dans  ce  cas  ,  il  eft 
contre  la  nature  de  la  chofe  que  cette 
fervitudç  foit  éternelle  ;  il  faut  que  le  peu- 
ple efclave  puifle  devenir  fujet ,  loHqnV 
f^rès  un  cenain  efpace  4e  temps ,  tontes 
es  parties  de  l'état  conquérant  fe  (ont  liées 
avec  celles  de  l'état  conquis  ,  par  des 
coutumes ,  des  mariages  des  loix  des  af-" 
fociations ,  &  une  certaine  conformité 
d'efprit ,  la  fervitude  doit  ceflcr.  Car  les 
drpits  du  conquérant  ne  font  fi>nâés  qac 
fur  ce  que  ces  chofes-là  ne  Tont  pas,  & 
qu'il  y  a  un  éloignement  entre  les  dept 
nations ,  tel  que  Tune  ne  peut  pas  pitnr 
dre   confiance  en  l'autre  w.         '    *  ' 

a  Ainfi  le  conquérant  qui  rëdiiit  le  pen- 
ple  en  fervitude ,  doit  toujours  fe  réf(*Y«r 
des  moyens  (  &  ces  moyens  font  fàiis 
nombre  )  pour  Vtn  faire  fortir  ». 

PROJTS 
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DROITSDOMANIAUX. 
Voyez  Domaine  de  la  couronne  ,  §  XI  ^  tom.  €y  pag.  Szg* 
OITS   DU  FISC,   DROITS  ROYAUX,   DROITS  DU   ROT. 


Termes  uficés  en  matière  de  finance 
expr  imer  ce  qui  eft  dû  au  roi  à  titre 

)ns  avons  parlé  au  mot  Comptables^ 
Sy  du  privilège  dont  le  roi  jouit  fur 
>iens  des  comptables ,  pour  le  recou- 
tenc  des  deniers  provenans  des  im- 
Quant  au  privilège  dont  le  roi  jouit 
es  biens  àts  contribuables  pour  le 
kvrcment  des  mêmes  impôts ,  voyez 


le  mot  Privilège, 

a.  Ceft  en  matière  de  fucceflion  &  de 
déshérence  que  s'applique  la  maxime  que  , 
dans  le  doute ,  on  doit  décider  contre  le 
fifc ,  comme  étant  défavorable ,  confor- 
mément à  la  loi  10,  ff.  Dejur,  fifc  <^ 
porte  :  non  puto  delinquere  eum  qui  in  dU'» 
biis  quajiionibus  contra  fifçum  facile  ref^ 
ponderit. 


DROIT    FRANÇOIS. 
Voyez  Droit, 


M»  entendons  par  droit  François  Taf- 
lage  des  loix  qui  détermment  en 
ce  les  droits  &  les  devoirs  récipro- 
de  cous  les  citoyens ,  foit  dans  ror- 
ceauporel  •  foit  dans  Tordre  fpirirael. 
\  droit  n'ançois  fe  divifè  en  deux 
t$ ,   qui  /ont   le   droit  civil ,   &  le 


droit  eccléfiaftique. 

On  voit  par  notre  définition,  que  le  droit 
des  gens,  qui  eft  celai  que  les  natipns  doi* 
vent  obferver  entr'elles  ,  ne  fait  point  pacv 
tie  du  droit  particulier  dç  la  France  ^ 
quoiqu'il  y  foit  obfervé« 


DROIT    HONORIFIQUE. 


n  oenf  comprendre  en  général ,  fous 
renion  de  droit  honorifique ,  tous 
onneurs  dont  jouiflcnt  certaines  per- 
ss  privacivement  aux  autres. 
5S  honneurs  dérivent  de  quatre  caufes  : 
lignite  on  le  rang  ,  la  propriété  des 
I  fibdaux ,  celle  de  la  juftice ,  enfin 
ecronage. 

ir  rapport  aux  honneurs  qui  doivent 
naiflance  à  la  dignité  ou  au  rang ,  voyez 
laace» 

ss  honneurs  attachés  à  la  propriété  des 
I  féodaux  y  font  i^  le  droit  qu*a  un 
lear  d'obliger  (ts  vaflaux  à  lui  porter 
i.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit 
:  la  fidélité  qui  efl  de  Teflence  du  lien 
il,  &  q^i  n'entraîne  pas  néeeflaire- 
t  l'obligation  de  porter  la  foi ,  comme 
le  verra  pluç  amplement  au  mot  Fief 
'  Le  droit  de  ciiafli  qui  gippajrcic;!^  a4^ 
Yome   y  fi, 


feigneur  ,  dans  retendue  de  fa  feîgneurie. 
Voyez  Chajfe. 

3®  Enfin  quelques  préféances,  entv'autres 
les  honneurs  du  Louvre ,  dont  il  eft  parlé 
fous  le  mot  Duc.  Voyez  Préféances. 

Les  droits  attachés  à  la  juftice  peuvent 
fe  divifer  en  deux  claffes  :  honneurs  dans 
l'églife  ,  ou  dans  les  cérémonies  ecclé« 
fiaftiquef  ;  honneurs  hors  des  églifes ,  fip 
de  fes  cérémonies. 

Les  principaux  des  droits  de  la  dernière 
clafle  ,  font ,  i^  le  droit  de  nommer  des 
officiers  à  ia  juftice ,  a^  celui  d'indiquer 
les  fêtes  de  village ,  3^  celui  de  donner 
les  bans  de  moiflbn  &  de  vendange^ 
Voyez  Juftice,  Fites ,  Ban  iaoùt  fir  Baa 
de  vendanges. 

AT^rddes  droits  de  la  première  clafle  ^ 
&  de  ceux  qui  dérivent  du  patronage^ 
voyez  rarri;:le  fuivant.    • 
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DROITS    HONORIFIQUES    DANS    LES    ÉGLISES. 

Voyc»  I*  Patronagt  ;  a.*  Binifict  :  3"  Choft  :  Droit  tccUJiafiiqut.  Voyez  tuffi  Jujâciu 

royales  tcfeigneuriales. 
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ils  être  rendus  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent  f 
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$  V.  Comment  ceux  à  qui  les  honneurs  appartiennent  doivcnt-ils  en  jouir  |  lorfpn 

plufieurs  perfonnes  enfemble  y  ont  droit  ? 
§  VI.  Quelle  eft   l'aâion  que  doivent  employer  ceux  qui  prétendent  les   droits   hoM* 
rifiques  ?  Contre  qui  doit^-eUe  être  dirigée  ?  Devant  quels  piges  doit^elle  étrt 
portée  ? 

» 

^  1.  Définition  &  origine  des  droits  hono^  converfion  ,  qui  s'opéra  dans  .ce   temps  t 

rifiques  dans  les  égUfes  :  énumération  &  de  beaucoup  de  biens  d*églife  en  fieÊ ,  & 

divifion  des    différens  honneurs  :  objet  de  de  beaucoup  de   fie(s  en  biens  d'é^e  f 

l'article  :  renvoi.  par  fuite  de  laquelle  y  ils  fe  communiquè- 
rent réciproquement   quelque  chofede-la 

1.  Les  droits  honoriaues  peuvent  être  nature  qui  leur  étoit  propre.  Le  nàm 
V.  définis  ,  les  prérogatives  dont  certaines  per-*  auteur  &  plufieurs  autres  croyenc  reeoo^ 
'  ibnnes  ont  droit  de  jouir  dans  une  églife.  noitre   les    droits    honorifiques   dans  ces 

On  verra  dans  la  iuite ,  que  ces  £oits  proies  d'un   capitulaire    fait  à  Piftes  en- 

n'appartiennent  dans  leur  plénitude ,  qu'aux  l'année  S6^  :  Prefbyteri  parochiaai  fm 

patrons  &  aux  feigneurs  hauts  -)ufticiérsy  fenioribus  debitam  reverentiam  .&  cpmpe^ 

ic  Cfxïl  n'y  a  qu'eux  qui  aient  véritable-  tentem  honorent  atqueobfequium  ^fecnninm. 

ment  Us  droits  honorifiques  dans  une  églife  ;  ndnijkrium  fuum  y  impendant. .i.  Et  epif'^ 

quoique  d'autres  perl'onnes  puifTent  y  jouir  copi  provideant  quem  honorem  prefbyteri 

aufli  de  quelque  prérogative.  pro   ecclefiis  fuis  fenioribus.  tribuere   der 

2.  Les  auteurs  ne  font  pas  bien  d'ac-  bent. 

cord   fur  la  véritable  origine  des    droits  3.  La  plupart  des  auteurs^  entr^aufit» 

honorifiques.    M.     de    Montefquiçu    fixe  de  Rove  ,  partagent  les  prérogarives  con- 

l'époque  de  leur  naiflance    au    feptiéme  nues  fous   le  nom-  de  droits  honorifiques^ 

Sede  ^  en  leur  aflîgnant  pour   caufe  la  en  deux  clafies.. 


DROITS    HO  N  O 

.  nomme  les  premiers,  grands  hon- 
j  majores  honores  ;  les  autres  ,  moin- 
lomieurs  ,   minores  honores. 
,  comprend  dans  la  première  clafle , 

droit  de  nommer  oa  de  préfenter 
cnéfices;  a^  celui  d'être  reçu  par  le 
\.  en  proceffion  à  certains  jours  fo- 
;ls  ;  30  celui  d'être  recommandé  nom-^ 
snt  dans  les  prières  du  prône  ;  40  ce- 
étre  encenfé  féparément  ;  50  cel^i  ^^ 
dir  Feau-benite  d'une  manière  dif- 
Se  du  refle  du  peuple  ;  6^  le  droit  de 

&  de  fépulture  dans  le  chœur  ;  7^ 
celui  de  faire  peindre  des  litres ,  & 
rmoiries  fur  les  murs  de  Téglife. 

mec  dans  la  féconde  clafle,  10  le 
de  recevoir  le  pain  béni  avec  dif- 
m  ;  a^  celui  d'aller  à  l'offrande  &  à 
dcdlîon  avant  le  peuple;  3  celui 
ir  ane  place  diflinguée  dans  la  nef. 
Nous  croyons  devoir  diftinguer  les 

honorifiques  proprement  dits  1  d'avec 
auxquels  ce  nom  n'eft  donne  qu'im- 
sment. 
sr   juger    fi  une    prérogative  eft  un 

honorifique  proprement  dit ,  il  faut 
attention  au  titre  en  vertu  duquel 
ift  due. 

l'y  a  de  droits  honorifiques  proprement 
que  ceux  qui  font  attachés  dans  chaque 
k  la  qualité  de  patron  y  ou  à  celle  de 
sur  haut-jufticier  ;  &  tous  les  hon- 

grands  ou  petits ,  qui  font  dus  dans 
en  il  un  patron ,  ou  à  un  feigneur 
jufKder,  en  vertu  du  patronage  ou 

haote-juftice ,  font  des  droits  hono- 
es  proprement  dits  ^  parce  que  ces 
\  ibnc  fondés  fur  un  titre  ordinaire 
itamblé  ,  &  qu'ils  font  dus  par 
e. 

rlqu^an  contraire  ,  toute  autre  per- 
I  qu'un  patron  ou  un  feigneur  haut- 
ier ,  jouit  de  quelque  prérogative  dans 
zitfe;  comme  ce  n  eft,  en  général  que  par 
nnce  ,  qu'elle  lui  eft  déférée ,  Se  non 
Tcmfnn  titfe  ordinaire  &  invariable  ^ 
i*en  zénéral  elle  ne  lui  eft  pas  due 
'^lilei  une  pareille  prérogative  n'eft 
in  droit  honorifique  proprement  dit. 
nr  fîîre  (entir  la  différence  entre  les 
I  honorifiques  proprement  dits  y^  & 

i^ui  ne  fonjt  ainfi  nominés  qu'isnpro- 
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prement ,  fuppofons  qu'une  perfonne  revê- 
tue d  un  office  de  confeiller  au  parlement 
jouiffe  de  quelque  prérogative  dans  fa  pa- 
roiffe  à  raifon  de  fon  rang.  Qu'il  s'établiffe 
fur  la  même  paroiflë  quelqu'un  d'un  rang 
plus  diftingué ,  tel  qu'un  préfident  du  parle» 
ment;  ce  dernier  fera  préféré  au  premier 
dans  tous  leshonneivs  de  l'églife.  Les  droits 
du  patron  &  du  feigneur  haut-jufticier  , 
au  contraire,  ne  font  point  fujets  à  de  fem-» 
blables  variations. 

D'ailleurs ,  fi  une  perfonne  autre  qu'un-> 
patron  1  ou  un  feigneur  haut-jufticier  croit 
avoir  à  fe  plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  a' 
pas  accck'de  dans  l'églife  la  prérogative 
qui  lui  eft  due ,  ce  n'eft  point  orainaircment 
contre  le  curé  ,  les  marguilliers ,  ni  contre 
comme  udminiftrateurs  &  chefs  de  Tégli^ 
fe  9  qu'il  peut  intenter  aâion  ;  il  peut 
agir  feulement ,  foit  contre  celui  qui  lut  a 
rehifé ,  ou  a  ordonné  qu'on  lui  reflifôt  la 
prérogative  qu'il  prétend  ,  foit  contre  la 
perfonnne  qui  lui  a  difputé  le  pas. 

Le  patron  &  le  feigneur  haut-jufticier  ^ 
ati  ~  contraire  ,  \  qui  l'on  a  refufé^  les  hon- 
neurs qu'il  croit  lui  être  dus ,  a  tou* 
jours  droit  d'agir  contre  le  curé  ou  les 
marguillers  de  la  paroifFe ,  parce  que  c*eft 
par  réglifè  &  la  communauté  des  habi- 
tant que  les  tionneurs  lui  font  dus. 

Nous  ne  difons  point  que  jamais  aucune 
rérogative  dans  l'églife  ne  puifle  être  due 

une  perfonne  |  antre  qu'un  patron  &  un 
feigneur  h^ut-juiUcieri  par  léglife  même. 
Il  pourroit  y  avoir  à  cet  égard  des  titres 
particidiers ,  qui  feroient  regardés  comme 
valables  ,  fi  l'églife  y  étoit  partie.  Mais 
ces  exemples  extraordinaires  ne  détrui- 
fent  point  la  règle  générale. 

Ceft  donc  par  le  titre  en  vertu  duquel 
une  prérogative  eft  réclamée  dans  une 
églife  ,  que  l'on  peut  reconnoitre  fa  na- 
ture. Si  elle  eft  prétendue  en  vertu  de  l'une 
des  qualités  qui  donne  les  droits  honorifi- 
ques I  &  que  nous  examinerons  au  ^  fui** 
vant  y  c'efl:  un  vrai  droit  honorifique  qui 
eft  réclamé.  Si ,  au  contraire  ,  celui  qui  la 
demande  ne  prétend  point  en  même  temps  , 
à  l'une  de  ces  qualités  ,  la  prérogative 
dont  il  jouit  n'eft  point  un  droit  hcfiorifique 
proprement  dit. 

Ob(enrez  au  furplus  que  jamais    celui 


i 
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qui  n'eft  ni  patron  ,  ni  feigoeur  hauc^ 
jufticicr  ,  ne  jouit  de  la  plénitude  des  hon« 
neurs  dans  Téglife  ;  mais  feulement  de 
quelqu'honneur  en  particulier. 

5  •  Nous  ne  nous  propofons  de  traiter  dans 
cet  article  ,  que  des  droits  honorifiques  pro« 
prement  dits  ,  c'e A-à-dire  ,  des  honneurs 
déférés  à  ceux  qui  ont  un  titre  ordinaire 
Se  invariable  pour  les  prétendre.  Quant  aux 
diftinûions  que  la  feule  bienféance  a  porté 
à  accorder  dans  les  églifes  à  certaines  per- 
fonnes,  voyez  Pr/féances. 

Parmi  les  droits  honorifiques  propre- 
ment dits ,  il  en  eft  un  très-important , 
dont  nous  ne  nous  occuperons  point  non 
plus  :  c'eA  le  droit  de  prélentation  aux  bé^ 
|)éfices.  Voyez  à  cet  égard  les  articles 
Patronage  &  Préfintation  aux  bénéfices* 

iH.  A  qui  appartiennent  les  droits  hono»^ 
rifiques  dans  les  églifes  :  difcuffion  de 
deux  fentimens  àppofés. 

^  1.  Deux  (èntimens  ont  partagé  les 
jurifconfultes  en  cette  matière.  Tous  (è 
réunifient  pour  établir  que  quiconque  n^eft 
jcû  patron  ,  ni  feigneur  haut-jufiicier  ^  ne 

Eut  prétendre  les  vrais  honneurs  dans 
gtiie  ;  mais  les  uns  foutiennent  qu'ils 
dérivent  de  ces  deux  qualités  ;  d'autres  pré- 
tendent I  au  contraire ,  qu'ils  n'appartien- 
nent qu'au  patron. 

On  argumente  pour  établir  le  premier  fen- 
timent  y  i^  de  l'article  6o  du  chapitre  $  de 
la  coutume  de  Tours ,  &  de  Farticle  a  de 
celle  de  Loudun  9  qui  portent  : 

9)  Le  feigneur  châtelain  eft  fondé  d'avoir 
prééminence  avant  fes  vaffaux  ^  les  églifes 
étant  en  fa  &  de  (à  châtellenie  ^  comme 
d'avoir  &  tenir  Htres  en  fes  armes,  &  timbres 
au  dedans  &  au  dehors  défaites  églifes  ,  & 
peut  prohiber  &  défendce  qu'autres  (es 
vaâaux  ne  mettent  litres  1  ne  armoiries 
efdites  églifes  y  au  préjudice  de  fa  préémi- 
nence ;  finon  que  fon  vafiàl  fût  fondateur 
fpécial ,  auquel  caS|ilpourra  avoir  Retenir  li- 
tres y  (es  armes  &  armoiries  à  timbrer  ,  & 
autrement  au-dedans  &  au-dehors  de  ladite 
é^life  ;  fmon  que  ladite  églife  fût  la  prin- 
cipalç  églife  parocbiale  ,  en  laquelle  fût 
aifis  le  châtel|  ou  principale  maifon  de 
hi  ^âtellcuiie  ;  auquel  cas  %.  il  oe  pourra 
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avoir  lefdits  litres  &  armes  au  dehors; 
mais  les  pourra  avoir  par-dedans  feule- 
ment v. 

a*  On  s'appuye  fur  les  décifions  du  plus 
grand  nombre  des  auteurs.  Nous  nous  con« 
tenterons  de  faire  connoitre  celles  de  quel- 
ques-uns. LoyfeaUi  des  fiign.  ckap.  zi,  n^ 
i^  &fuiv.  y  s'exprime  ainfi  : 

V  Quant  au  rang  y  il  eft  notoire  que  le 
haut*  jufticier  a  droit  ,  comme  magiftrac 
propriétaire    du  village ,  de    précéder  ea 
icelui  y  &  dans  les  limites  de  fa  jttftice  ^ 
tous  ceux  qui  y  font  réfidens ,  encore  que 
plus  grands feigneurs  que  lui,  comme  étanc 
les  iujets  jufiiciables...£t  comme  l'endroic 
le    plus    honorable  y   c'efl  Téglife  ;   aufli. 
e(l-ce  le  lieu  où  le  rang  paroit  le  plus..* 
Le  haut-jtifiicier  qui  eft  feigneur  du  terri- 
toire y   n  a  pas  préféance    dans   l'églifè  » 
devant  les  gens  d  églife  y  nais  hors  em  8c. 
fes  fupérieurs  y  ic  encore  ceux  de  la  haute 
noblefle  non  réfidente  en  fon  territoire,^ 
il  devance  en  tous  lieux   d'icelui  toiKCi 
autres  perfonnes  qui  s'y  trouvent  9  même 
tous  les   autres    honneurs    de  FégUfe  lui 
appartiennnent  ;  de   telle  forte  qu'il  s*eii> 
peut    pourvoir    en  juftice  y   comme  don 
droit    &  dépendance   de  fa   feigneurie  y 
foit  par  aâion  ou  par  complainte  ». 

Ci  Un  banc  diftingué  dans  le  choeur ,  diti 
d'Héricourt,  Loix  Ecclef.  part^^y  ckap.  gy 
le  premier  rang  à  la  procellion,  àrofirande^ 
dans  la  diftrîbunonau  pain  béni,  pour  l'eatt. 
bénite  y  pour  l'encens  y  pour  la  recomman- 
dation aux  prières  nominales,  font  les  bon* 
neurs  que  l'^Iife  accorde  aux  pairoas,  & 
aux  feigneurs  hauts^ufticiers  a#. 

«  U  n'y  a ,  dit  Danty  y  dans  fa  pieniere- 
obfervation  fur  Maréchal  >  que  U  patron, 
ou  le  feigneur  haut'-jufiicier  qui  foiem  fbor . 
dés  en  droit  de  les  avoir  (  les  grands 
honneurs^;  tous  les  autres >  s'ils  en  joaiâent> 
doivent  être  regardés  comme  des  ufbrpir 
teurs  M.  . 

3^  On  appuie  enfin  le  même  fentimeat 
fur  les  déciuons  des  arrêts.  On  cite  d't- 
bord  Tarrêt  célèbre  y  connu  fous  le  noift  ' 
d'arrêt  d'Atis,  rendu  entre  M.  Viale  &  les- 
religieux  de  faint  Viûor.  Uefpece  en  oft: 
rapportée  dans  Maréchal  ^rom.  u,y  r^  57»  &: 
dansiGuyot^  chap.  £,  queft.  ly.n^  4;  0.^^ 
airét  du   grand  conlëil   du   x^    Usàu 
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j  rapporté  dans  les  mémoires  du  clerzë , 
7,  tu.  6;  3^  un  arrêt  du  la  Juin  X7i9» 
[  ao  rapport  de  M.  de  la  Michaudiere , 
n  mamtenant  le  feigneur  d*HoUen- 
y  patron  de  la  paroiSe  du  lieu^  dans 
roits  honorifiques ,  a  permis  au  fieur 
p  acquéreur  de  la  hauee-juftice  d'Hol- 
un  I  de  mettre  fon  litre  au-deflôus  de 
lu  fondateur  (  cet  arrêt  eft  rapporté 
oyoc,  chûp.^jfcS.  If  queft.  i)  ;  4*un 
dn  3  avril  1745  »  rendu  au  rapport  de 
it  la  Guillaumiey  en  la  féconde  cham- 
les  enquêtes,  entre  M.  d'Arcetille 
•  Holand  ,  dans  cette  efpece. 

Roland  acquit  en  171a  ^  de  M. 
ian  d*Arménonville  ,  évêqne  t  d'Or- 
y  la  haute-juftice  d'Arcevillei  qui 
doir  fiir  la  paioiflTe  d'Efterville  en 
X,  '  Jufqu'li  ce  moment ,  aucun  des 
let  SOtIUïis  n'avoir  prétendu  les 
!  honorifiques  dans  cette  paroifife,  & 
itrac  n'en  âûfoit  aucune  mention.  Us 
ne  été  toujours  rendus  au  fêul  pacroô  9 
la  pofleffion  étoit  immémoriale.  Ce» 
lie  M.  Roland  les  prétendit  en  fa 
qualité  de  haut-jufiicier»  &  par  l'arrêt 
coatnuiiâoirement ,  M.  d  Arceville 
salement  maintenu  m  en  qualité  de 
teur  de  Téglife  d' Arceville  ^  dans  le 

te  poiflèfiion  d'y  avoir  eu  chef  tous 
Dits  honorifiques ,  parprifénnçt  à  M. 
id  I  &  privativtment  à  tout  aurres  >t  : 
TttgéifoL  t86'ZO£^  n^  t  ,  coti  1163. 
lUS  ne  croyons  pas  pouvoir  donner  une 
•fau  jnfte  du  fécond  fentiment  y  qu'en 
cane  une  analyfe  des  moyens  cm- 
\  MT  M.  de  Féranvitle ,  dans  un  nié- 
irteic  en  17^8 >  donc  voici  le  fujet* 
il.  Aneran,  feigncurs  patrons  de  l'é- 
de  faint  Lambert  de  Vaugirard^ 
Bt  toujours  joui  feuls ,  tant  par  eux 
>ar  leurs  prédéccdturs ,  de  cous  les 

honorifiques  dans  cette  églife.  Les 
!UX  de  faine  Germain-des-prés  ,  en 
é  de  haucs-jufiicicrsy  ayant  fait  aflî- 
en  171 8  le  curé  de  Vaueirard  aux 
:es  du  palais  ,  y  avoient  ootenu  fcn* 
par  dâàut ,  qui  le  coodamnoit  \  les 
louir  I  en  leur  qualité  de  hauts-judi* 
de  tous  les  droits  honorifiques  ;  mais 
rë  s'étant  fait  recevoir  opppo&nt  à 
featence ,,  l'affaice  avoit  été  aban* 
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donnée.  Cependant,  en  17^3  ,  les  re- 
ligieux firent  conflruire  tm  banc  du  c6té 
gauche  du  chttur,  (ur  lequel  ils  firent  appo« 
-  1er  les  «nues  de  l'-abbaye.  MM.  Angra» 
croyant  pouvoir  fe  plaiadre  de  cette  inno- 
vation., M.  de  Féranville  9  pour  leur  dé* 
fenfe ,  diftiazua  parmi  les  droits  honorifi-* 
ques  t  ceux  de  litre  1  banc  9c  fépulture ,  de 
tous  les  autres  p' qui  ne  confiftent  que  dans 
iit%  préfôreoces  dans  les  aâes  de  religion.  U 
fbutmt  ^ue.les  premiers,  font  des  droua 
de  propriété. 

Celui  qui  fait  bâtir  une  égliCe  for  (ba  ter* 
rain ,  dit-il  i^,  ne  perd  point ,  par  ce  fait , 
ÙL  propriété,  a^  La  deilination  à  t'uGige 
du  public ,  &  l'abandon  qu'il  en  fait ,  di-* 
minuent ,  à  la  vérité  ^  l'exercice  de  ceruins 
droits  de  la. propriété  ^  mais  ne  les  lui  ôtent  . 
pas  toutes  ;  comme  la  conceffion  en  fief 
contient  une  rétention  de  domaine  ^  &  celle 
en  ufufiruir  une  rétention  delanue  propriété, 
quoique  l'une  &  l'autre  privent  le  proprié- 
taire de  l'exercice  d*une  grande  partie  des 
driMts  de  la  propriété.  3^^  La  confécratio» 
étant  une  choie  fpirituelle ,  ne  peut  en- 
lever au  fondateur  Ùl  propriété;   ic  dr- 
fiiit  y  il  A.  reconnu  par  les  ordonnances  ^ 
les  conciles  te  les  papes  mêmes  ,  que  l'é- 
difice de  l'églifè  demeure  dans  le  domaine 
du  fondateur.  De  ces  principes  il  rcfulte  que 
les  droits  honorifiques  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'au  fondateur  ,  parce  que  la  (ouve-* 
rainecé  ne  peut  attribuer  les  droits  de  pro- 
priété ,  non  plus  qu'en  difpofer. 

Il  rappelle  enfuite  les  dilpofitions  de  l'ar^ 
ticle  I4X  de  la  coutume  de  Normandie  y 
qu'il  indique  comme  baie  de  la  jurifpru- 
dence  coiulame  en  cçtte  province,  fui- 
vant  laquelle  les  droite  honorifiques  appar- 
tiennent au  feul  patron.  Il  foucienc  que  les 
coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  dont 
nous  avons  rapporte  le  texte  dans  Toxpolé 
du  premier  feniimcnt ,  n'attribuent  point 
les  droits  honorifiques  à  la  qualité  de  fei- 
gneur châtelain  ^  mais  décident  que  le  fei- 
gneur châtelain  cft  préfumé  fondateur  tant 
qu'il  ne  s'en  trouve  point  d'autre  :  6c  il  en^ 
conclut  qu'aucune  coutume  n  acaibue  à  la^ 
jurifdiâJon  les  droits  honorifiques» 

Après  avoir  cité  les  articles  13  &  14  d&' 
l'Ordonnance  de  15  j  9  ,-  que  l'on  peut  voir 
dans  Maréchal  ^ro/^v l.^a^.'2jo,,lefq)iel» 
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cefufenc  les  droit» honorifiques  à  coût  autre 
qu'au  patron ,  ic-  la  dèclarttion  au  04  fe{H 
cembre  de  la  tnc^me  akinde^-  ponant  a  que 
rrffct  de  rarticlc  faifànt  mention  des  préémi-^ 
nences  prétendues  au  «dedans  des  égliies,  n'ait 
lieu  quant  à  prélènc,  que  pour  les  temps  à 
venir  f>  ;  il  rapporte  un  acmxle  règlement  du 
parlement  ce  Bretagrie- dû.li^ifeptambre 
1 5^7»  4^^  défend  <*  k  tousyjde  quelque  con- 
dition qu'ils  foient  y  de  s'attribuer  droit  de 
prééminence  ,  bancs-  y  accoudcitsts ,  efca- 
beaux,   ni   autres   prérogatives  dans    les 
églifes  ^  s'ils  ne  font  patrons  ou  fondateurs 
-d'icelle  w.  Il  cite  enfin  un  extrait  d'un  plai-  ■• 
doyer  dans   lequel  M.    l'avocat  -  ^éfal  ' 
de  Ryans  ,  en  15J4  ^  rappelle  on  arrêt> 
de  règlement  fiiit   par   le  Parlement  de  ' 
Paris  en  i  J41  ^  en  ces  termes:  a  autrefois 
la  Cour  a  été  vexée  &  travaillée  par  plu- 
fieurs  gentils-hommes   du   païs   d'Anjou- 
pour  les  droits  honorifiques  es   paroifles 
dont  ils  font  feignturs ,  &  a  été  paff^  par 
une  règle  qui  furfaiteren  1541 ,  en  laquelle 
il  *fe  'feut  arrêter  :  que  quand  un  quidam -eft 
fondateur  &  patron  de  l'églife  parochiale , 
&  il  demande  les  droits  honorifiques ,  lui 

doivent  être  déférés Mais  quand  il  n'a 

^té  quëftion  que  d^être  feulement  lèigneur 
haut^jufticier^  moyen  &  bas  de  la  oaroiflè*, 
Ton  a  toujours  raclé  à  celui  qui  fe  oit  haut- 
jcfticier  feulement  y  ces  droits  honorifiques  : 
car  le  droit  de  jurifdiâion  &  le  droit  de 
patronage  n'ont  rien  de  commun  enfemble. 
Ire  droit  de  haute-juflice  e(t  un  droit  tem- 
porel ;  un  haut-jufticier  a  le  glaive  pour  pu- 
nir les  délinquans  en  fa  haute-juftice  ;  mais 
pour  cela  il  ne  peut  faire  que  les  armoiries 
ibient  engravées  en  la  muraille  de  l'églife 
parochiale  du  lieu  dont  il  eft  jufiicier  »« 

M.  de  Féranviïle  paiTant  à  la  lurifpro-' 
dence,  cite  fix  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
depuis  T554JQfqu'en  1658  ^  qui  ont,  félon 
lui ,  affuré  au  patron  les  honneurs  dans  l'é- 
glife ,  privativement  au  haut-jufticier.  On 
peut  en  voir  les  efpeces  dans  le  mémoire 
même^  pag.  49S^S3t.  Quant  à  ceux  qui 
foiit  cités  pour  le  fenriment  oppofé ,  il  pré- 
tend en  détruire  les  conféquences  par  les 
circonftances  dans  lefquelles  ils  ont  été 
rendus.  Ainfi  il  Q>utieht  que  M»  Viole, 
icigneur  hau^-jufticier  d'Âtis,n'agiifoit  point 
m  Sf^W  feule  qualité  p  pqilqu'ireft  prouvé 
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par  deux  titres  qui  fout  rapplonés  par  Maré-^ 
chai,  que  t'étoit'de  lès  auteurs  que  les  re-^ 
ligieiix  de  faint  Viâor  tenoient ,  par  do- 
narion ,  l'églife  &  la  dime  d'Atis  ;  d'où  il 
fuit  qu'il  avoit  toujours  confervé  un  do- 
maine fur  la  chofe  &  qu'il  avoit  été  maître 
ou  de  coftferver  les  honneurs  pour  lui  (ènlf* 
ou^de  les  concéder  à  l'abbaye  de  faint  Viç-i 
tor ,.  ou  de  les  parcam  avec,  elle  en  la- ma^^ 
nieré.  qu'il  vouloit.  Que  fa  volonté  ne  pa*  ■ 
roiflant  point  par  les  aâes,  la  pofiellioQ  féale 
pouvoit  findiquer.  Que  c'étoit ,  eh  eSet  9 
cette  pofleflion  qui  avoit  fervi.de règle; 
&  que  c'étoit  fi  peu  on  la  lèule  qualité) 
de  haut-^jufticier ,  que  leihonliouis  avoieht 
été  accordés  à  M.  Viàle,. qu'il  iétbit  qualifié»: 
par  l'arrêt  mêmeyfeignétir  &-liaut*)ufticier« 

Par  rapport  à  i'airéc  du  grand  confoiltde? 
l'année  1705  ,  &  à  ceux  du  Parlement  de 
1739  &  de  1745 ,  M.  de-F2ranville  pii* 
tend  que  le  premier  a  été  pa^  de  concert»^ 
&  que  les  deux  autres  n'ont  accordé  les  droks  \ 
aux  bauts-jttfticiers ,  que -parce  qu'ila  M 
leur  étoient  point  conteftés  par  les  paficoitto 

La  conteUation  qui  a  donné  lieu  auiMérv 
moire  dont  nous  avons  fait  l'excraicpré- 
cèdent,  efi encore  indécife.  Pouf  nous  d^.: 
pliquer  fur  la  qjeflion  ,  nous  croyons  iiéce(«- 
faire  de  convenir,   t®  qu'aucune  coutume 
n'attribue  les  honneurs  dans  l'églife:  à  Tan^ 
torité;   ic  que  celles  en  petit  nombre» 
qui  les  donnent  aux  châtelains^  ne kfianti 
qu'en  les  réputant  fondateurs  par  leièui  fiût . 

3 d'il  n'y  en  a  aucun  autre  connu;  a^  que 
ans  les  provinces  de  Normandie  &  de  Bbo-i- 
tagne,  ces  honneurs  ne  ibnt  confianunéBri 
d^érés  qu'aux  feuls  patrons  ;  3*  que  mênei 
au  parlement  de  Paris,  plnfieurs  aneûinri 
arrêts  en  ont  exclu  les  hautS'fufticiers.  Ccft 
ce  qui  nous  paroit  réfiilter  tant  de  l'aRfil  ; 
de  règlement  de  1 541 ,  que  de  ce  que  difbit  * 
M»  de  Ryans  en  1554.  Ceft  ^^  ^^  V^, 
plufieurs  auteurs ,  du  nombre  de  ceux  qui  = 
cmbraflènt  le  premier  fentiment,aniion6ent 
en  difant  que  l'on  a  douté  autrefob  fi  les 
honneurs   dans  l'églife  dévoient   appartep» 
nir  de  plein  droit  aux  feigneurs  hauts-jufli* 
ciers  ;  4^  enfin  que  le  droit  des  hauts-jufti-^ 
ciers  ne  peut  provenir  de  la  même  caufir 
que  celui  des  patrons.  Mais  il  n'en  .efi  pas 
moins  certain  que ,  fuivant  une  jurifpnidençe 
çonft^te ,  &  qui  fubûfte  depuis  plus  d'N9 
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^  les  feigneurs  hauts-jufliciers  ont 
aux  honneurs  dans  Teglife. 
rlque  motif  oue  Ton  donne  ï  Farréc 
1 5  )  entre  M.  Viole  Se  Tabbaye  de 
Viâor  y  peut-on  ne  pas  reconnoître 
ccorde  les  honneurs  à  M.  Viole  ,  en 
[  de  haut-jufticier  ?  0  eft  vrai  que 
oie  fontenoit  qu'il  ëtoic  fondateur , 
féEt  cette  qualité  qui  lui  eft  précifé-» 
«fufêe  par  1  arrêt»  puifqu'elle  efl  accor- 
définiment à  Tabbaye  de  faint  Viâor, 

Ton  ne  donne  à  m.  Viole  que  celle 
it-juftîcier.  On  ne  peut  fuppofer  que 

ait  fuivi  la  poiTeffîon  comme  indi- 
tine  convention  de  partage  dont  Taâe 
été  détruit  y  parce  qu'ileft  de  prin- 
ue ,  quoique  te  patronage  puifle  ap- 
ir  à  piufieurs  perlonnes ,  les  honneurs 
ivent  fe  multiplier  »  &  que  dans  Tef- 
I  yauroiteu  une  multiplication  d*hon- 
bien  marquée ,  puifqu*il  fe  trouvoit 
>ancs  f  deux  fépultures  ,  deux  litres, 
circonftance  par  laquelle  M.  de  F^^ 
le  prétend  éluder  Fautorité  des  autres 
;  (avoir ,  que  les  patrons  ne  contef* 
point  te  droit  du  haut-juflicier ,  ne 
Lemble  qu'une  nouvelle  preuve  de  la 
ide  de  ce  droit,  puifquil  n*efi  pas 
>le  qu'ils  euflent  rien  négligé  par  rap- 
an  objet  fi  important ,  s'ils  n  avoient 
mnn  combien  la  jurifprudence  étoit 
nte. 

Nous  finirons  par  retracer  les  prin- 
.qa*établiflbit  fur  cette  matière  M. 
tt-géhéral  Gilbert  en  17^8.  - 

terre  de  Grandsfonds ,  dont  M. 
rye  étoit  propriétaire ,-  &  qui  a  droit 
itte-)uftice,  relevé  du  marquifat  de 

M.  -Cannaye ,  en  qualité  de  feigneur 
andsfonds ,  prétendoit  avoir  banC  & 
de  fépulture  dans  le  chœur  de  Téglife 
Baie  ûe  Brefé  ,  maïs  feulement  Tub- 
ornent  au  feigneur  de  Brefé.  Il  artîcu- 
Pappui  de  tk  demande ,  d'une  part, 
6^ife  étoit  finiéc  dans  fa  ju(lice;ce 
iaifoit  réfulter  de  ce  que  les  terres 
Btouroient ,  relevoient  de  lut  en  cen- 
r  d*ane  autre  part ,  qu'il  étoit  en  pqf- 
L  d*y  jouir  des  droits  qu'il  réclamoit  ; 
pportoitea  preuve  ,  que  Meflire  Can-> 

Ton  oncle ,  avoir  été:eiueiTé  dans  le 
^  dcTéglife.. 
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M.  Favocat-général ,  dit:  u  rien  n'efi.à 

négliger  dans  ces  fortes  de  caufes... Oa 

doit  joindre  les  principes  du  droit  commun 
avec  l'examen  des  utres  authentiques  oit 
d'une  pofleffion  qui  puiifiî  réparer  la  perte 
des  titres^  Les  droits  honorinques ,  propre-' 
ment  dits ,  tels  que  font  les  drcûts  d'encens-^ 
de  prieras  nominales ,  de  litres ,  de  banc  ^ 
de  lépulturedans  le  choeur,  n'appartenoient 
dans  leur  origine  qu'an  patron.  On  a  long- 
temps douté ,  avant  d'y  admettre  le  feigneur 
de  la  juftice  ;  mais  enfin  il  a  été  décida 

aue  ces  honneurs  dévoient  lui  être  accot- 
és 9  &  ce  point  eft  appuyé  fur  une  ju-^ 
rifpnidence  confiante.  Ainu  ,  dans  le  droit 
commun ,  pour  prétendre  aux  droits  ho-* 
norifiques ,  il  faut ,  ou  êtrepatronde  l'églife, 
ou  être  feigneur  haut-jufticier.  Le  moyen 
&  le  bas  jufticier,  &  à  plus  fbneraifon, 
•le  fimple  feigneur  de  fîef^,  ne  peuvent  y 
prétendre.  '  Il  peut  cependant  arriver  que 
ces  droits  leur  appartiennent ,  s'ils  sappor" 
tent  des  titres  particuliers ,  ou  s'ilsr  prou- 
vent une  polTefBon  que  Dargentré  defire  être 
immémoriale.  £n  effet ,  le  droit  de  pa- 
tronage eft  fufceptible  de  divifion  ;  il  a  pu 
être  partagé  entre  différentes  perfonnes  ^  ou 
divile  en  différens  droits....  La  fépulture 
dans  le  chœur  eft  des  droits  honorifiques 
le  moins  communicable.  Les  patrons  Se 
les  (eigneurs  ne  Font  que  par  fimple  tolé- 
rance. Nous  voyons  cependant  qu'on  con-- 
firme  les  titres  qui  Taccordent  ;  nous  voyons» 
que  dans  les  paroiflfes  des  villes  où  il  y  a: 
Vatement  des  feigneurs  haut-jufticiers ,  la 
fimple  permiflion  du  curé  fumt  pour  inhu- 
mer dans  le  chœur.  Dans  les  juuices  par- 
ticulières I  au  contraire ,  le  confentement 
du  feigneur  doit  concourir  avec  celui  du 
curé  ,  Se  c'eft  Tefpcce  de  l'arrêt  du  18  jan- 
vier 172.7,  (rapporté  ci-après ^I,  a^^di^ 
M.  l'avocat-général  établit  enfuire  que 
M.  Cannaye  n'avoit  point  de  pofTeflion  ; 
i^  par  rapport  au  ban  ,  lequel ,  s'il  avoit 
exifté autrefois ,  ainfi  qu'il  le  prétendoit  y  on 
prouvoit  avoir  étéfupprimé  depuis  plus  de- 
foixante  an5;-a*  par  rapport  à  la  fépulture,. 
parce  que  J'aâe  mortuaire  de  M.  Cannaye  y, 
oncle  >  ne  conftatoit  pas  même  qu*il  eut  été 
inhumé  dans  le  chcenr  ,  &  qu  il  n'exiftoic: 
aucune  trace  du  lieu  de  (k  fépulrare ,  d'oui 
l?on>  pût.  ioSket'  un.  aûe:  ùÀt  avec  dcoit^^ 
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&  contradiâoiremeoc  avec  le  marquii  de 
Brefû 

La  prétention  de  M.  Cannaye  fe  trou- 
'  voit  enfin  contredite,  par  un  confèntemenc 
^Umnc  par  fa  bifaïeuic  en  1580^, &  qui 
*<étQit  repréfemé ,  à  ce  que  Ton  fit  Texhù*- 
«ation  id*un  enfaht  de  fa  fille^  qui  avok 
été  inhuma  dans  le  chœur  de  JBrefé  ^  & 
jqu*il  £ût  enterré  en  tel  endroit  de  Téglifè 
qu  il  piairoit  à  fon  feigneur  fupérieur. 

Le  même  raagifirat  ajouta  ;  u  Voyons  fi 
*la  règle  générale  fera  plus  favorable  à  la 
prétention  de  M.  Cannaye ,  &  s'il  peut  tirer 
îjuelqu  avantage  de  la  qualité  de  haut-juf- 
cicicr  qu  il  réclame.  Cette  qualité  ne  lui 
«fi  point  conteftée....  ;  ce  qui  Teft  entr^ 
les  parties  ^  c'efl  l'étendue  de  cette  jufiice. 
Comprcmi:-t-elle  Féslife  ?  En  ce  cas  le 
droit  commun  accorde  les  honneurs  à  M* 
Cannaye;  M.  Cannaye  ne  l'articule  pas  :  il 

{»rétend  feulement  oue  fa  jufiice  s'étend  fur 
es  héritages  qui  joignent  l'églife.  Mais 
c  eil  ce  qui  ne  fiiffit  pas  :  il  faut  être  fei- 
gneur de  l'églife  y  &  non  pas  feulement 
its  environs  de  Téglife ,  pour  avoir  droij: 
ii'y  jouir  des  honneurs. ...  Le  droit  de  juf- 
tice  fur  les  héritages  voifms  de  l'édifie  peut 
£tre  de  quelque  poids ,  quand  l'églife  efi 
litigieufe  entre  deui  feigneurs  indépendans 
l'un  de  l'autre:  c'eft  alors  une  préfomption 
confidérable.  Mai^  ici  la  caufe  e(l  entre  Ip 
feigneur  &  le  vaiTal.  Ceft  de  fon  fèigpeur 
que  ce  dernier  tient  le  drpit  même  de  juf* 
tice  y  dont  il  veut  fe  faire  un  titre  contre 
lui.  Dès-rlors  le  droit  dejufiice  du  feigneur 
a  un  caraâere  d'jiniverfalitéi  quj  réduit  I|i 
jufiice  du  vafTal  aux  lieux  feuls  oii  elle  eft 
prouvée  ;  dans  tous  les  autres  lieux  on  pfé- 
lume  que  le  feigneur-nç  s  en  eft  point  dé- 
pouillé fi» 

«  L'arrêt ,  en  date  du  ij  février  1728  , 
met  les  parties  hors  de  cour  y  pour  les  ob- 
jets qui  concernoient  le  banc  &  la  fépul- 
ture  ;  fauf  à  fe  pourvoir  pour  raifon  dp 
bornage  de  la  haute-jufiiçe  :  Journal  MS. 
de  MM.  Delambon  &  MafTon  :  Plaidoyer 
rits  ,  fol.  363^365$  n^  ti,  cotix^St^. 

Cette  jurifprudence  n'eft  point  particu- 
lière au  parlement  de  Paris  ;  plufieurs  arrêts 
rendus  au  parlement  dePaHphiné  montrent 
x)ue  les  mêmes  maxînies  y  font  en  vigueur. 
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iy6%    &  aS  juillet  1770 ,  rendus,  contre 
U$  curés  de  Larguetiere  &  de  Jarjayes  ;  ili 
fe  trouvent  dans  le  recueil  des  édits  & 
arrêts  de  ce  parlement  p  tom»  Z4  fr  z^. 
Voici  un  exemple  encore  plus  récent 
Le  fieur  Guichard  y  curé  de  la  paroifTe  de 
Latouche  y  conreftoit.  à  M.   de  Lattier  > 
ieigneur do  lieu,  les  droits  honorifiques qvCÛ 
prétendoit  lui  erre  dus  dans  l'églife.  oeiv- 
tence  intervint  le    ïp  août  1773  en  la 
i^r.écbaufTée  de  Montelimart ,  qui  c<  con- 
damne le  curé  de  Latouçhe  à  donner  Teaii 
bénite  au  fieur  de  Lattier ,  en  fa  qualité 
de  Ieigneur  haut-jufiicier,  &  à   la  dame 
fon  époufe,  par  la  préfentation  du  goupil"- 
Ion  ;  <k  à  leurs  entans  ,  s'il  en  furvient , 
par  afperfion  difiinguée  >  avec  un  falut  mar- 

3ué  ,  Igrfque  les  uns  &  les  autres  feront 
ans  leur  banc;  à  préfentpr  de  Ùl  main, 
tant  à  la  Meffe  qu'à  vepres^aux  jours  prefccits 
[>ar  le-  Rituel  du  diocefe ,  l'encenfement  a« 
fçigneur  ,^  une  fois  à  la  dame  fon  époufe , 
8c  une  fois  à  chacun  de  leufs  enfans  ,  lorf^ 
que  les  uns  &  les  autres  feronp  dans  leur 
banc  ;  fauf  lorfquc  le  curé  officiera  luif 
même  à  la  meffe  ,  à  le  faire  préfènter  paf 
un  autre  epcléfiaftique  fervant  à  Tautel  »• 
Le  curé  interjeta  appel  de  cette  fentence 
au  parlement  de  Grenoble  ;  mais  n'ayant 
pu  trouver  de  moyens  pour  le  fi)utemr,il 
le  laifTa  condamner  le  14  mars  177^1  par 
arrêt  de  forclufion  qui  confirme  la  lentencf 
de  la  fénécbauffêe  de  Montelimart  :  Gaz* 
des  trib.  ,  tom.  ^  ,  pag^  jo. 

Il  eft  donc. certain  >  qu'aujourd'hui,  fui? 
vant  le  droit  commun ,  le  patron  ne  peut 
contefler  au  haut-jufiiçier  les  honneuff 
dans  l'églifç. 

Lorfiqu'on  parle  dans  cette  matière  da 
feigneur  haut-jufiicier  ^  cela  s'applique  k 
celui  dans  la  jufHçe  duquel  l'églile  eft  fi- 
tuée»  On  vient  d'entendre  M.  Tavocatr 
.général  Gilbert  établir  ce  point  de  I^ 
manière  la  plus  claire  ^  c'eft  aofïi  ce  qui  i| 
été  j  ugé ,  entr'autres  anê ts ,  par  un  da  1 1  jao: 
vier  1734 ,  rapporté  ci-apres ,  (  UI ,  n^  r. 

II  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  le  25  jaib 
1738  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lorea* 
chet ,  en  faveur  du  féminaire  de  BeaulteB 
)l  Chartres  p  feig^neur  de  h  pafoifîfe  d^EC» 
coçpain  ea  partie ,  contre  le  fieur  Itetfâot 
per^ouchès,  fcis;neur  en  p^^ç  ^e  U  mi(M 

paroifTe; 
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a^  Une  fentence  du  bailliage  d'Amiens 
da^  6  août  1753  ,  <jui  eft  confirmée  par  le 
même  arrêc ,  m  mamcient ,  chacun  a  leur 
égard ,  les  fieurs  Piquet  &  la  dame  de 
Pons  ,  dans  le  droit  de  fe  qualifier  feigneurs 
de  Belloy ,  feigneurs  &  propriétaires  par 
moitié ,  Se  par  indivis  des  marais  dudic 

lieu comme  aufli  maintient  lefdits  fieurs 

Piquet  dans  le  droit  &  pofTeffion  de  leur 
banc  dans  le  chœur  de  léglife  de  Belloyi 
du  c6té  de  Tévangile  y  ainfi  que  dans  le 
droit  def^ulture  dans  le  chœur....  &  aul& 
de  &ire  pemdre  ceinture  funèbre  dedans  & 
dehors  le  chœur. ...  &  dans  le  droit  & 
poflelfion  d'être  ,  concurremment  avec  U 
dame  de  Pons ,  recommandé  aux  prières 
nominales  ,  &  dans  les  droits  honorifiques 
appartenans  à  feigneurs  hauis-juAiciers  99» 

On  voit  que  ce  difpofitif  annonce  pli>- 
tôt  une  concurrence  accordée  aux  fieurs 
Piquet^  qu'un  droit  de  jouir  des  droits 
honorifiques  â  Vcxclufion  de  la  dame  de 
Pons. 

Il  efl  néceflkire  que  celui  qui  demande 
les  honneurs  en  vertu  de  fa  jufticei  l'exerce 
immédiatement  fur  le  terrain  de  i'églife  ; 
&  celui  '  qui  n'y  exerce  la  iuAice  que  par 
appel  ne  pourroit  les  pcétenore  ;  ainfi  qu'il 
a  été  juge  par  arrêt  du  16  mai  166%  rap- 
porté dans  les  Mémoires  du  clergé  ,  ro/7^ 

3fP^g'  ^388. 

3 .  Remarquez  cependant  qu'il  exiite  une 
différence  confldérable  entre  le  haut  juf* 
ticier  ic  le  patron.  Elle  confifle  en  ce  que 
le  premier  ne  peut  ^prétendre  les  droits 
honorifiques  que  dans  les  églifes  parqiffiales; 
au  contraire  1  ils  font  dus  aux  patrons  dans 
toute  églife  de  leur  fondation  ^  (pit  collé« 
giale  ou  conventuelle. 

La  féconde  partie  de  cette  maxime  ^ 
ét^  conf^crée  par  un  arrêt  célèbre  rendu 
en  la  grand'chambre  le  âx>  mai  1737 1  en 
faveur  de  la  maifon  de  Ville^oy  1  contre 
les  Bén^iâins  de  Mortagne ,  par  lequel 
MM.  de  Villeroy  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  faire  mettre  au-dehors  Se  au-de^ 
dans  de  J'églife.  de  Mortagne ,  en  laquelle 
le  prieuré  de$  religieux  eft  fondé ,  une  litre 
Se  ceinture  funèbre  mmoriée  de  leur  mai** 
(on  ,  avec  défenfes  aux  religieux  de  les  y 
troubler  ;  Non  trouvé  dans  l^s  regiftrts ,  p^ 
quelque  j^rem  .dç  ^cç» 


[e^  &  contre  les  curé  &  marguilliers 
ême  lieu. 

:  cet  arrêt  ce  la  cour  maintient  les 
s  de  la  midion  en  leur  direâe  ,  haute , 
nne  Se  baffe-juflice ,  fur  le  quartier  de 
dont  jouit  Remy  Maillot  au  procès  , 

celui  où  étoit  1  ancien  presbytère  de 
e  d'Efcorpain ,  enfemble  dans  les 
honorifiques  de  réglife  ;  maintient  le* 
eflouches  dans  le  droit  de  fe  dire  & 
ier  feul  feigneur  d'Efcorpain  ;  fait 
(es  aux  prêtres  de  la  million  de  pren- 
*antres  qualités  que  celles  de  feigneur 
and  Beaulieu  &  autres  fiefs  fis  en  la 
le  d'Efcorpain  ;  fauf  auxdlts  prêtres 
miffion  de  fe  pourvoir  pour  raifon  du 
dttdit  Deftouches  y  ainu  qu'ils  avife- 
I  :  Conjiil,  fol.  ^4-30  ,  /i*  z,  coti 
• 
dernière  dilpofition  de  cet  arrêt  Juge 

dans  certaines  circonftances ,  li  le 
ans  i'e'tSndue  duquel  l'églife  efl  bâtie , 
nom  particulier,  le  feigneur  ne  peut 
re  d'autre  nom  que  celui  de  fon  nef, 
Imêmeilauroit  haute-juflice,  &  non 

do  village  dont  l'églife  efl  la  pa- 
&  voyez  Seigneur. 

DS  la  concurrence  de  deux  feigneurs 
-jafliciers  y  chacun  d'une  partie  de  la 
iCf  a-t-on  dit  dans  la  précédente 
n  de  cet  ouvrage  ,  la  cour  y  par  arrêt 

aa  rapport  de  M.  Roualle ,  en  la 
eme  chambre  des  enauêtes  ,  le  6  fep- 
ce  17^0,  entre  les  fieurs  de  Belloy 

ibarqnife  de  Pons,  a  jugé  que  les 
;  honorifiques  de  Tégliiè  appartenoieht 
eurs'  de  Belloy ,  qui  en  étoîent  en 
Bon ,  &  fur  la  feigneurie  defquels  le 
r  ëcoit  bâti ,  à  rexclufion  àt  la  dame 
ms ,  dame  de  l'autre  partie  de  la  fèi- 
le ,  &  de  laquelle  relevoit  le  £ef  des 

de  Bellov. 
rîfication  faite  de  cet  arrêt  fur  les  re- 
s ,  il  ne  paroit  pas  qu'il  ait  jugé  ce 
on  avoit  annoncé. 
L'arrêt  u  2l  cependant  maintenu  la 

Tiercelin  Des  Broflls  (  marquife  de 
)  en  la  poiTeffion  du  banc  dans  le  chœur 
difèparoiffial^  de  Belloy-fur-Somme , 
la  même  pofition  qu'éroit  ledit  banc 

l'année  1743  f>  :  Aux  jugés  p  fol. 
^S3f  z»"*   '1  cpté  t33t, 
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Quant  au  principe  que  les  feigneurs  hauts- 
judiciers  n'ont  pas  droit  aux  honneurs  dans 
les  églifes  collégiales  ou  conventuelles  , 
autres  que  TégHle  paroiflialc ,  il  a  été  con- 
firmé par  un  arrêt  récent ,  rendu  entre  le 
fieur....  &  l'abbé  Couet. 

Dans  le  village  de  Bâillon^  disant  de 
fa  paroifTe  d'environ  un  quart  de  lieue ,  eft 
une  chapelle  dépendante  d'un  prieuré  de 
Tordre  de  faint  Benoit ,  dans  laquelle  le 

f)rieur  de  Bâillon  eft  obligé  de  faire  dire 
a  mefle  les  dimanches  &  fctes. 

Il  exidoit  dans  cette  chapelle  un  banc 
qu'un  ancien  prieur  avoit  ^it  conflruire  j 
&  dans  lequel  le  feignetir  avoit  coutume  de 
fe  placer.  L  abbé  Couet ,  nouveau  prieur , 
ayant  fait  faire  des  réparations  a  cette 
chapelle ,  jugea  convenable  de  Tupprimer 
ce  banc.  Inftruit  de  ce  qui  s'étoit  pafTé  , 

le   fieur ,  ieigneur    haut  -  jufticier 

de  Bâillon ,  fit  rétablir  le  banc  dans 
la  chapelle ,  dans  lequel ,  en  fa  qualité , 
il  prétcrndoit  avoir  une  place  de  diflinâion. 
L'abbé  Couet  foutint  que  les  hauts-iufïi- 
ciers  ne  peuvent  prétendre  à  aucuns  aroits 
honorifiques  dans  une  chapelle  particulière , 

I^rieurale  &  conventuelle.  L'arrêt  rendu  en 
a  grand' chambre  ,  le  19  août  1778  ,  fur 
les  conclnfions  de  M.  l'avocat-général  Sé- 
guier ,  u  maintient  l'abbé  Couet  dans  la 
propriété ,  poiTeirion  &  jouiiTance  de  la 
chapelle  dont  eft  quedion  ;  fait  défenfes 
au  fieur de  l'y  troubler  ;  con- 
damne ce  dernier  à  enlever  ou  faire  oter 
le  banc  par  lui  mis  &  élevé  dans  la  cha- 

Eelle ,  dans  huitaine  y  k  compter  du  jour  de 
I   fn^nification  de  l'arrêt....  fait  défenfes 

au  fieur d*en  plus  mettre  à 

l'avenir  de  pareils  >  comme  auffi  de  pr^« 
tendre  aux  droits  honorifiques  dans  ladite 
chapelle  »  :  Plaidoytries  ,  yu  la  Jéttiik  , 
pag,  iffj  Gaz.  des  trib»  tom.  6*,  pag^  ^, 
4.  Autrefois  les  hauts-  feigneurs  ,  en  in- 
féodant la  juflice  d'un  territoire  y  étoient 
allez  généralement  dans  Tufage  de  fe  ré- 
fërver,  à  titre  de  fupériorité,  la  punition 
des  grands  crimes,  notamment  la  connoif- 
fànce  des  crois  ou  quatre  cas  que  l'on  étoix 
convenu  de  regarder  comme  les  aâes  les 

(iliis  éminens  de  la  baute-juflice  ,  favoir , 
e  meurtre  ,1e  rapt ,  l'incendie  &  Vencife  j 
foi  cfi  le  meurtre  d'une  feimiie  ffoSt. 
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Dans  les  feigneuries  où  la  haute-jnftice 
efi  ainf]  partagée ,  auquel  des  deux  feigneurs^ 
appartiennent  les  honneurs  de  l'églife  ? 

La  queflion  vient  de  s'élever  entre  la: 
veuve  comteiTe  de  Lamire,  en  qualité  de- 
tutrice  de  fes  en&ns  mineurs ,  Se  François- 
Jean  de  Lamire  ,  d'une  part ,  &  le  cha- 
pitre de  Saint-Quentin ,  d'autre  part.  Le 
chapitre  efl  propriéwire  d'un  fief  avec  haute 
jufiice  dans  le  bourg  d'Han^efl  en  Picardie.  - 

Ce  fief  efl  un  bienfait  des  anciens  fei- 
gneurs d'Hangefl ,  reprëfentés  par  la  com*^ 
teffe  de  Lamire  ;  &  par  Paâe  de  dona» 
tion  j  ces  feigneurs  fe  font  réfervés  la  con*^ 
noifCince  des  trois  cas  :  le  rapt,  le  meur- 
tre  &  l'incendie. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le 
29  mai  1781 ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Deipagnac  ,  u  La  cour  a  maintenu  ladite* 
de  C)ardevac  de  Gouy,  en  fa  quaKté,  dans 
la  pofll'iTion  du  banc  dont  m  queflion  f  k 
de  tous  les  droits ,  honneurs ,  préféances 
&  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
feigneur  châtelain  y  &  haut-juflicier  de  la- 
paroiife  d'Hangefl  ;  fait  défenfes  auxdits  du 
chapitres  Se  à  tous  autres  de  l'y  troubler.^ 
ordonne  que  l'arrêt  dtt  10  décembre  X77t 
demeurera  définitif,  fauf  néamnoiot  le 
droit  defdits  du  chapitre  pour  Fexerctce  de 
.  la  juftice  dans  l'églife  y  confonnément  à 
Parrêt  du  10  mars  1738....  tt  Confàl^ru 
la  nùnuUyn?  z. 

L'arrêt  provifoire  ^  du  i  o  décembre  1778,- 
avoit  autorifé  la  comtefle  de  Lamire  à  fiiirr 
détruire  un  banc  que  les  chanoines  de  Saint- 
Quentin  avoient  fiiit  conflruire  dafis  le 
chœur  de  Tiglife  d'Hangefl  ,  &  fur  lequel 
ils  avoient  mis  leurs  armes ,  atnfi  qu']^  en 
rétablir  un  autre  qui  appartenoit  aux  an* 
ciens  feigneurs ,  &  que  les  chanoines  avoieoc 
fupprime. 

Cette  efpece  a  été  tirée  d'un:  oovra^ 
intitulé  y  Diflertations  féodales  par  M- 
Henrion  y  tom.  z  y  pag.  ^80.  ^ 

5  Quoique  les  honneturs  n'appartienneni 
de  droit  qu'au  patron  &  au  feigneur  haut- 
jufticier ,  il  c(t  plufieurs  perfonnes  à  xpL 
ils  ont  été  concédés  par  des  loix  fifca*^ 
les»  Âinfi  les  aliénations  faites  par  le 
roi  des  droits  d'échanze  dans  retendue  à» 
feigneuries  particulières,  donnent  aux  ac** 
quereurs  Ica  droits  honorifiques  :  Toftf 
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titre  xle  ptopriAié  incoramûftftMe  à  perpé- 


rarticle  Echange.  Un  arrêt  du  confeil  (ta 
17  mars  1^99  ,  rendu  au  profit  du  fieuï 
<le  Menles  ,  a  juge  en  Gcnfixjuence  que  les 
droits  honorifiques  appartenoient  aux  échan- 

rlles  après  •  les  feigneurs  de  paroifTe  ,  Se 
rexclufion  de  toute  autre  perfonne,  & 
3ae  les  carés  étek^nc  obligés  4e  les  leilr 
ifërer ,  à  peine  de  faifie  de  kûr  tem*- 
porel. 

De  même,  par  arrêt  rendu  en  la  troîlieme 
chambre  des  enqiêtes  ,  le  renduedi  nf 
aoât  1737,  la  dame  Pertîwis  qui  avo?t«c- 

3Qts  les  droits  d'échange  dans  la  paroifle 
e  Sceaux ,  dont  les  Chartreux  font  fei- 
gneurs hauts -juOiciers ,  a  été  maintenue 
dans  le  droit  de  jouir  de  tous  les  honneurs 
dans  rëglife  :  Non  trouvé  fur  Us  regijh-es^ 
faute  (fûroir  M  U\é. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  Bretagne 
ne  connoft  point  ce  droit  aux  honneurs. 
L*édit  du  mois  de  mars  1700  |  regiftré  aa 
parlement  de  Rennes  ,  re  17  du  même 
mois ,  par  lequel  les  droits  d*ëchana;e  fur 
les  biens  fitues  en  Bretagne  ont  été  irré- 
vocablement affurés  à  ceux  qui  les  avoient 
acquis ,  porte  révocation  pour  cette  pro- 
vince de  raliénation  des  droits  honorifiques. 
6.  En  général ,  quoiqu'un  engagifle  tienne 
une  terre  du  domaine  \  laquelle  eft  atta* 
ché  le  patronage  ou  la  haute- juflice,  il  ne 
jouit  point  des  droits  honorifiques  qui  en 
dépendent.  Cette  décifion  a  reçu  cependant 
exception  par  des  loix  paniculieres.  Mn^ 
déclaration  du  13  mars  1^9^ ,  tnregiflrée 
le  24 1  ordonne  par  une  première  difpo- 

iirion;  » qn^il   foit  procédé à  la 

vente  &  aliénation  de  tous  les  droits  ho- 
norifiques y  &  des  prééminences  qut  appar- 
tiennent au  roi  dans  les  églifes  fimées  dans 
l'étendue  de  fes  domaines ,   terres  &  fei- 

Snearies ,  &  ce  conjointement  avec  lefdits 
omaines  y  terres  &  feigneuries  y  &  pour 
en  jouir  par  les  acquéreurs  au  même  titre 
auquel  l'aliénation  defdits  domaines  leur 
anra  été  faite  y>. 

On  avoit  été  plus  loin  ,  &  par  une 
féconde  difpofitiou  »  la  même  déclaration 
ponoit  :  »  A  Tégard  defdits  droits  qui  nous 
appartiennent  dans  les  églifes  des  lieux  dont 
la  jaftice  &  feigneurie  appartiennent  à  des 
panîcnliers  ou  communautés  eccléfiaftiques 
oa  laïques  ^  voulons  qu'ils  foient  aliénés  à 


tuive  ^  poôr  en  jouir,  par  les -acauéraft^  , 
-comme  ^  leurs  amr es  bieas ,  à  la  charge 
de  les  tenir  de  M»s  en  4it^  y  &  <W  tt^f^ 
rendre  la  foi  &  hommage  aux  mutîftiofts  ; 
<i*en  fournir  aveu  dans  le  ^hips  porté  pttr  les 
«animes  r  &  de  payer  k  la  recetfe  èe  no^ 
^oma«nes  des  lieux  *ne  wievanoe  ■ËVtfrtieïte 
•&  perpétuelle  de  vingt  fiwi ,  tani  autres 
'droits  aux  mutatioml  de  que^ue  maniem 
•que  €ê  foit  yu 

Cette  féconde  difpofition  de  la  décla*- 
ration  de  \6^6  ne  pouvant  s'appliquer 
qu'aux  droits  qui  appartenoient  au  roi  par 
patronage   peribnnel  y  ét^it  contraire  au 

(principe  ,  fuivant  lequel  les  honneurs' dans 
'églife  font  incefTibies  en  eux  -  mêmes  ; 
d'ailleurs  ce  droit  ne  pouvoit  en  aucun 
cas  paffer  à  perpétuité  à  des  ^gagiftes  qui 
iie  font  que  <le  fimpks  ûAifruitiers. 

Cependant  un  édit  de  1701  &  une  noa^- 
Velle  déclaration  donnée  en  1708  con- 
tredirent le  principe  encore  plus  ouverte- 
ment ,  en  ordonnant  expreffément  la  vente 
des  droits  de  patronage  y  de  chaffe  y  de 
pêche  y  &  autres  droits  utiles  &  honoris 
hques. 

Mais  un  édit  du  mois  de  mai  171 5 , 
enregiftré  au  parlement  le  1$  du  même 
mois  y  <€  a  révoqué  toutes  les  aliénations 
faites  en  exécution  de  Tédit  du  mois  d'avril 
170a  ,  &  des  déclarations  données  en  con^ 
féquence  y  des  droits  de  patronage  Se  de 
préfentation  aux  bénéfices ,  cures  ou  autres  y 
dequelque  nature  &  qualité  qu'ils  foient;?. 

Par  ce  même  édit ,  le  roi  a  2l  déclaré 
nulles  les  claufes  inférées  dans  les  contrats 
d'aliénation  au  fujet  des  droits  de  patro- 
nat ;  &  a  fait  défenfês  aux  acquéreuris 
defdits  domaines  d'entreprendre  de  nom- 
mer &  préfenter  auxdits  bénéfices ,  de  quel- 
que nature  &  oualité  qu'ils  foient,  k 
peine  de  nullité  Ces  nominations  &  pré« 
tentations  y  &c.  >#. 

Le  grand-confeil  a  jugé  en  conformité 
de  cette  loi  y  par  quatre  arrêts  modernes. 

Le  premier  2l  été  rendu  le  14  août  17 17, 
pour  la  cure  de  faint  Jacques  de  Bellemare  : 
il  eft  rapporté  par  Brillon  y  tom.  5  y  au  mot 
Patronage  ,  n^  So. 

Le  fécond  a  été  rendu  en  Tannée  173  J  p 
à  Toccafion  de  la  cure  de  Hardouvillp  ^ 

N  n  ij 
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diocèfe  de  Rouen ,  au  profit  du  fieur  Blon- 
del  y  préfenté  par  le  roi ,  contre  le  fieur 
de  Bignopuits  ^  engagifie  de  la  juftice  d*Har- 
douville ,  &  nommément  de  la  cure  ;  M^ 
Taboue  plaidoit  pour  Tengagide. 

Le  iroijieme  a  été  rendu  le  a^  avril  174a  y 
en  faveur  du  fieur  Scellier,  pourvu  par 
révêque  de  G)utances ,  fur  la  préfentation 
du  roi  I  de  la  chapelle  de  faint  Pierre  de 
Nehouy  contre  les  adjudicataires  de  la 
jbaronnie  de  Nehou  ,  plaidans  M^'  Taboue 
&  Simon. 

\e  çuatrieme  a  été  rendu  vers  Tannée 
1745 ,  en  faveur  du  lieur  Robiales,  pourvu  y 
fur  la  préfentation  du  roi ,  de  la  cure  de 
faint  Fraguaire ,  diocèfe  de  Coutances , 
contre  deux,  autres  prétendans  droit  à  la 
même  cure ,  dont  run  étpit  préfenté  par 
M.  le  duc  de  Penthievre  )  qui  étoit  partie 
dans  Tarrét  comme  engagifte  du  Romaine 
de  Coutances. 

Il  paroit  néanmoins  que  le  grand-con- 
feil  s'eft  une  fois  écarté  de  cette  jurif- 
pnidence  ;  car  on  trouve  dans  le  code  des 
curés  ,  tom.  ^  ,  pag.  Z34  ,  édit  de  t^SSf 
un  arrêt  du  confeil  du  1$  avril  1737  ,  qui 
cafle  un  arrêt  rendu  au  grand-conleil  le 
9  août  1728  ,  par  lequel  le  marquis  d*À- 
vernes  y  engagifte  du  domaine  aOrbec  , 
avoir  été  maintenu  dans  le  droit  de  pré* 
fenter  aux  bénéfices  dépendais  de  ce  do* 
JDiaine. 

7.  Plufieurs  auteurs  enfeignent  que  les 
ufîifruitiers  ne  peuvent  exiger  les  droits 
honorifiques,  8c  Dumoulin,  i  ^  9  S^'  '  1  ^* 
IQ  f  établit ,  en  effet,  pour  règle,  que  les^ 
droits  honorifiques  ne  doivent  pas  être  mis 
au  nombre  des  fruits  d'une  terre.  Guyoc  - 
excepte  de  cette  décifion  le  vendeur  &  le 
donateur  fous  réferve  d'ufufruit ,  qui  peu* 
vent  fe  réferver  tous  les  droits  honorifiques  ; 
mais  alors  ,  dit-il  >  ce  n'efl  pas  comme  ufu-» 
fruitiers  qu'ils  en  jouiflént ,  mais  en  vertu 
de  la  condition  expreife  appofée  au  contrat 
même  qui  les  a  dépouillés  ;  Se  Tacquereur 
ni  le  donataire  n  en  louifTent  point.  Le  même 
auteur  met  en  queiiion  ,  fi  on  ne  doit  point 
admettre  d'exception  en  faveur  de  la  douai- 
Hère  ,  &  il  propofe  une  diftinâion  entre  les 
grands  iSc  les  moindres  honneurs.  Suivant 
cet  auteur,  les  grands  honneurs  ne  peuvent 
itre  dus  à  aucun  ufufiuitier ,  parce  qjx'iis  le 
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font  toujours  au  propriétaire  ,  ic  qa'ib  ne 
peuvent  fe  multiplier  ;  mais  les  moindres 
honneurs  ou  les  préféances  peuvent  être 
poffédées  par  plufieurs  perfonnes.  Rien  n*em« 
pêche  que  la  douairière  n'en  jouifie ,  &:  elles 
doivent  même  lui  être  déférées  à  caufe  de 
la  mémoire  de  (on  mari  ,  &  parce  que  les 
grands  honneurs  eux-mêmes  lui  ont  été  dus 
pendant  la  vie  de  fon  man. 

Voici  ce  que  difoit  à  de  fujet  M.  l'avocat^ 
général  de  Saint-Fargeau ,  dans  une  canfe 
entre  M.le  marauts  de  Nede  6c  ks  créanciersi 
jugée  en  la  troiueme  chambre  des  enquêtes , 
par  arrêt  du  8  mai  iy6o ,  &  dont  on  peut 
voir  l'efpece  à  l'article  Jufict. 

u  Ce  n'efi  point  par  l'exemple  des  préro- 
gatives attachées  à  l'ufufmit  du  sardien  & 
de  la  douairière ,  que  peut  fe  décider  la 
caufe.  S'ils  jouifient  des  droits  honorifiques, 
c'eft  par  des  motifs  parriculiers  à  leur  per* 
fonne ,  qui  ne  s'appliquent  point  aux  autres 
ufufruitiers.  Le  gardien, pendant  le  temps  de 
la  garde,  efi  Thomme  du  fief,  Se  vis-a-vis 
du  feigneur  dominant,  &  vis-k-^is  des 
vafTaux  ;  fupportant  les  charges  attachées  ï 
cette  qualité ,  il  eft  jufie  qu'il  en  ait  auffi 
les  avantages  &  les  honneurs.  Quant  à  la 
douairière ,  elle  eft  cenfée  ne  faire  qu'on 
avec  fon  mari ,  même  depuis  qu*il  eft  àet- 
cendu  dans  le  tombeau  ;  elle  porte  (on  nom  ; 
elle  conferve  fes  titres  ;  elle  garde  (on  rang  ; 
toute  la  fplendeur  des.  honneurs  paffib  de 
fon  mari ,  rejaillit  fur  elle.  Mais  ces  raHbns 
de  faveur  étant  perfonnelles  au  gardien  & 
à  la  douairière  ,  ce  qu'on  leur  accorde  ne 
fauroit  tirer  à  conféquence  pour  les  (impies 
ufufmitiers  %9. 

On  voit  que  ce  magiftrat  aflunile  la  douai? 
riere  au  gardien  noble ,  &  fuppofe  oue  les 
droits  honorifiques  font  dus  a  Tune  aam  biea 
qu'à  l'autre.  Il  fiiut  avouer  cependant  que 
les  motifs  ne  font  point  les  mêmes ,  k  au'il 
exifie  une  grand  différence  entre  le  gardien 

3 va  éfi  réellement  l'homme  du  (kr,  &  la 
ouairiere  qui  n'efi  qu'ufufruitiere. 
Au  refle^  tous  ceux  qui  n'ont  que  la  qua- 
lité d'ufiifruitier  ne  peuvent  jouir  des  hon- 
neurs qui  s'étendroientpa(fê  le  temps  de  leac 
ufufruit  ;  c'eft  pourquoi  on  ne  peut ,  après  lent 
décès  ,  appoler  des  titres  à  leurs  armes  : 
Arrêts  des  j  juillet  1554  &  a9  ^^^^  16^^ 
rapportés,  dans  Ifis  Mémoires,  du  clergé,  £c 
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par  Maréchal  y  n^i  Sx  (i  63. 

8*  La  femme  &  les  enfàns  de  tous  ceux 
qui  ont  droit  aux  honneurs  dans  Téglifei  y 
panicipent ,  autant  que  cela  fe  peut ,  fans 
aggraver  d'une  manière  confidérabfe  la 
charge  imuofée  aux  curés. 

En  conlequence ,  fi  le  patron  à  plufieurs 
en£uis  y  nous  ne  penfons  pas  que  le  curé  foit 
obligé  de  leur  domner  Tencens  à  chacun  fé- 
parement  ;  mais  €,^s  enfans  auront  tous  le 
droit  d^aller  à  l'offrande  les  premiers.  Ceft 
ce  qui  a  été  ju^ré  en  faveur  du  fieur  du 
Noyer  y  fecrétaite  ordinaire  de  la  cour  y 
contre  le  curé  de  Damar ,  par  arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Tavocat-général 
Gilbert, le  ai  juillet  1714:  PlaidoytritSy 
fol.  Sz'ffZy  /!•  ia ,  coté  Z3Z4. 

9.  Nous  n'entrerons  point  dans  Fexa- 
men  des  queflions  élevées  par  les  au- 
teurs relativement  aux  honneurs  que  les 
officiers  de  juftice  peuvent  prétendre.  Il  eft 
certain  que  leur  droit  fe  borne  à  des  /r/- 
feances  :  nous  remettons  à  en  traiter  à  Far- 
Ûde  Pr/féance. 

10.  Les  fondateurs  des  chapelles  d*égîifes 
y  jouiflènt  de  cenains  honneurs.  Ils  ont 
droit  d'y  avoir  banc  y  fépulture  &  litre  y 
mais  ils  ne  peuvent  jouir  des  honneurs  de 
r^Iife  ;  c'eu  pourquoi  leur  litre  ne  doit 
pas  être  placée  autour  de  leurs  chapelles  en- 
dehors  y  &  ils  ne  peuvent  prétendre  aux 
honneurs  des  prières  nominales  ,  de  l'en- 
cens y  du  pain  béni ,  du  pas  à  l'offrande  & 
à  la  proceflion. 

Sur  la  queftion  de  favoir  s'ils  peuvent 
interdire  au  peuple  l'entrée  de  leur  chapelle , 
voyez  Patronage. 

§  ni.  Les  droits  honorifiques  dans  les  églifes 
fora-ils  cejfibles?  Quel  eji  leur  fondement? 
En  vertu  de  quels  titres  peuvent-ib-iire 
prétendus? 

I.  En  général  les  droits  honorifiques  (ont 
mixtes*,,  luivant  l'obfêrvation  de  Loyfeau  , 
éUnt  dus  à  la  perfonne  à  caufe  de  la  chofe  y 
c^eft-à-dire  ^  de  ta  feigneurie  ou  propriété 
qui  fe  trouve  dans  la  main  de  celui  a  qui 
ti%  font  dus.  II  y  a  cependant  un  cas  où  ifs 
tout  purement  perfonnels;  c't(l  lorfqu'ifs 
font  d!us  en  vertu  d'un  patronage  J^erfonnel': 
voyez  Patronage^    .  .\  ^ 
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Dans  tous  les  cas,  les  droî^  honorifiques 
font  inceifibles  en  eux-mêmes;  c'eft  pour-^ 
quoi)  lorfqu'ils  font  perfonnels',  ils  ne  peu^ 
vent  être  tranfportés  en  aucune  manière  ;  Se 
lorfqu'ils  font  mixtes  y  ils  ne  le  peuvent  être 
qu'ayçc  la  glèbe  \  laquelle  ils  font  attachés. 

On  peut  voir  à  cet  égard  ce  qu'établit 
Loyfeau,  Traité  des  feigneuries ,  chap.  zt  ^ 
n*  50 ,  &  deux  arrêts  des  27  mars  159^ 
&  19  juillet  1^04,  rapportés  par  Maréchal, 
tom.  z,  n^ji  b  j%. 

Cette  décifîon  e(l  fi  confiante  ,  que  l'on  a 
confidérétouthabitant  d'une  paroi(re,comme 
capable  de  s'opporer  à  une  cefnon  de  droits 
honorifiques.  L  ancien  duché  de  Chevreufe 
appartenant  aux  dames  de  Saint-Cyr ,  com- 
prend la  baronnie  de  Saint  Rémi,  dans  la* 
quelle  efi  fituée  la  (èigneurie  de  Vaugiens  j 
qui  eftun  démembrement  du  duché  de  Che-- 
vreufe,  opéré  par  parage.  Plufieurs  contefta-* 
tionsfurvenues  entre  les  feigneurs  de  Che- 
vreufe  &  ceux  dé  Vaugiens ,  fur  Fétendue  de 
ces  deux  terres ,  avoierït  donné  Meii  \  di- 
vers arpentages  faits  en  exécution  d'arrêts 
du  parlement.  Il  réfultoit  de  ct!s  arjpentages 
deux  faits  qui  ont  rapport  à  la  conteflation 
dont  nous  allons  rendre  compte  r  le  pre- 
mier y  que  la  feigneurie  de  Vauriens  s'étend 
)u{ûues  dans  le  village  dé  SaintRenn,ât  \  Xi* 
toileis  de  l'églife,  &  qu'elle  y  comprend  une 
rue  entière  ;  le  fécond ,  que  là  feizneurie  de 
Vaugiens  né  va  pas  jufqu'a  Péglile ,  &  qu'il 
y  a  entre  deux  une  ptace  qui  appartient  aux 
feigneurs  de  Chevreufe.  Ni  ces  arpentages^ 
ni  an  aveu  de  1580  ,  qui  étoit  repréfentév 
né  qualifioient  le  fei»ieur  de  Vaugiens  y  de 
feigneur ,  en  partie,  de  Saint'Remi.Un  aâe 
de  i^i  I  contenoit  la  fupplique  préfentée  au 
feigneur  de  Chevreufe  par  celui  de  Vau- 
giens ,  par  laquelle  il  dit ,  qu'en  confidéra- 
tion  de  (a  haute- juftice  ,  il  avoir  cru  pouvoir 
^aire  peindre  une  litre  &  ceinture  funèbre 
dans  l  églifè  de  Saint-Remr:  il  demande  en 
même  temps  Tinféôdation  de  25  arptàns 
de  ferre  téniis  en  roture,  &  la  permiffion 
de  continuer  à  avoir  litre  &  ceinture  fune^ 
bre.  Cette  fupplique  eft  répondue  du  d\ic  de 
Chevreufe ,  a  la  charge  de  tenir  le  tout  en: 
foi  fc  hommage  de  Cln:vreu(e  ,  ft  d'eIl^ 
foire  mention  dans  fes  aveux.  Gependanr 
lés  'fejgfaèitts:de  Vaugiens  ne  prirent  point: 
encore  M  qualité  de  (eigQeur  en  partie  dr 
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S.iint-Remi.Cbne  fut  qii*eni^35,que  Pierre 
l'eidau  la  prix  pour  la  première  fois ,  dans 
un  aveu  qu  il  rendoit  au  feigncur  de  Che- 
vreufe  ;  mais  Taveu  fut  blâmë ,  Se  il  ne  pue 
parvenir  à  le  faire  recevoir,  qua  la  charee 
que  cette  qualité  ne  pourroit  nuire  ,  ni  prd- 
jiulicier  aux  feigneurs  de  Chevreiife.  Depuis 
cii  temps ,'  cette  qualité'  avoir  encore  été 
prifc  dans  plufieurs  aâ'es  ,  maïs  fille  avoit 
toujours  excité  de  nouvelles  proteftations 
de  la  part  des  feigneurs  de  Chcvrcufe. 

Cependant  M.  Birtin  ,  devinu ,  en 
1701 ,  propriétaire  de  la  terre  de  Vaugiens , 
engagea  le  curé  à  lui  accorder  les  prières  no- 
nûnaJes  ;  mais  en  170^ ,  le  fîeur  de  Cou- 
bertin  qui  pofTédoit  un  fief  dans  la  même 
ôjroiire  ,  avec  droit  de  moyenne  &  bafle- 
]uiUcc,  fit  aflîgner  le  curé  de  Saint-Remi ,  k 
ccq.ie  défenfes  lui  fuflent  faites  de  donner  k 
M. Bertin  les  prières  nominales  &  autres  hon- 
neurs dus  aux  feules  dames  de  Saint-Cyr,  & 
zffï2jïz  y  en  même  temps  ,  M.  Bertin  pour 
voir  déclarer  la  fentencè  commune,  & 
iQiie  défenfes  lui  feroient  faites  de  fe  dire  & 
qualifier  feigneur  de  Saint-Remî ,  en  partie. 

M.  Bertin  étant  décédé  ,  Tinflance  fut 
reprife  par  M.  fon  fils  ;  lequel ,  pour  for^ 
tiner  Tes  prétentions  ,  pafla:  un  aAe  â^cc  les 
damts  de  Saint-Cyr,  le  9  février  1718. 
Dans  cet  aâe  il  commence  par  expofer  ù  qu'il 
ti\  dans  une  pofTeffion  immémoriale  ,  tant 
par  lui  que  par  fes  auteurs  |  fondée  fur  la 
haute-jumce  qui  lui  appartient  fur  une  par- 
tic  du  vilia;;e  deSaint-Remi  ,  de  jouir  des 
droits  honorifioues  dans  Téglife  paroifllale 
diîdit  lieu  ,  fpecialement  d*y  être  recom- 
niar.Oié  aux  prières  nominales ,  après  les 
feigneurs  de  Qievreufe  ;  dans  la  jouiiTance 
deiquels  droits  ,  pour  s'afllirer  à  l'avenir 
d'une  manière  qui  pût  prévenir  toutes  con- 
teflations  »  il  leur  auroit  propofé  de  lui 
céder  tout  droit  de  juflice  haute,  moyenne 
&  bafle ,  fur  le  terrain  qu'occupé  Téghfe  pa- 
roiffiale  de  Saint' Rémi ,  &  contour  d'jpelle 
feulement ,  confiftant  en  une  ruelle'  qui 
tourne  autour  <le  Téglife ,  &  le  circuit  de 
la  proceifion  ordinaire ,  pour  être ,  ladite 
Juftice ,  réunie  à  celle  de  la  terre  &  feigneu- 
rie  de  Vaugiens ,  &  relever  pareillement 
de  la  feigneur ie  de  Chevreiife  »  avec  droit 
de  reffort  au  bailliage  de  Çbevreafe ,  aux 
offres  que  fait  le  fieur  de  Vaugiens  de  leur 
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céder  en  échange  ce  qui  fera  arbitré  con:^ 
venablement  par  leur  confeil  w.  Les  dames 
de  Saint-Cyr,de  l'avis  de  leur  confeiI,accep- 
lent  la  propofition,  &  cèdent  à  M.  Bertm 
la  juftice  aux  lieux  demandés  »  moyennant 
cinq  arpens  &  demi  de  prés  ,  dont  l'amor- 
tiffement  fera  obtenu  aux  frais  de  M* 
fiertin.  L'aâe  continue:  a  les  dames  de 
Saint-Cyr  voulant  aflurer  au  feigneur  de Vau- 

ficns  &  à  k%  fuccefTeurSy  la  jouiflance  paifi- 
le  des  droits  honorifiques, (ans  néanmoins 
par  lefdites  dames  entendre  rien  dimi- 
nuer des  droits  qui  leur  appartiennent  en 
qualité  de  dames  de  ladite  oaronnie  &  pa- 
roifle,  ont  cédé  &  promis  garantir  la  Juf- 
tice es  lieux  demandée  au  feigneur  de  Vau- 
giens ,  pour  relever  le  tout  dtf  la  terre  de 
Chevreufe.  A  l'effet  de  quoi  le  feigneur 
de  Vaugiens  fe  charge  d'obrenir  du  Roi 
toutes  lettres-patentes  nédcflaires  |  &  de  les 
faire  enregiflrer  à  fes  fi-ais^  le  tout  fans  en 
rien  préjudicier  à  la  qualité  des  dames  de 
Saint-Rcmi,  que  lefdites  dames  fe  réferVenc 

Ê3ur  en  jouir  comme  par  le  paflH  »•  M. 
ertin  cède  enfuite  en  contre-échange  les 
cinq  arpens  &  ciemi  de  prés^  &  les  dames  de 
Saint-Cyr  consentent  qu'il  demeure  en  po(^ 
feffion  des  prières  nominales.  On  convient 
enfin ,  aiie  s'il  furvicnt  des  oppofidons  \ 
l'enregiftrement  des  lettres-patentes,  M. 
Bertin  fera  tenu  de  les  faire  lever  à  (es  frais, 
excepté  celles  qui  pourroient  venir  des 
dames  de  Saint-(Jyr. 

M.  Bertin  obtint  en  effet  des  lettres- 
patentes  confirmatives  de  l'aâe  précédentj. 
&  le  fieur  de  Coubertin  ayant  formé  oppo- 
fition  k  leur  enregiflrement ,  la  caufe  fiit 
portée  à  Taudience ,  où  M.  Tavocat-géné- 
ral  Dagueffeau  dit  : 

a  Une  oppofition  formée  k  des  letOfcs- 
patentes  fait  naître  deux  queftions  ;  Tune  de 
droit ,  l'autre  de  fait.  La  première  eft  :  quel 
eft  le  pouvoir  des  feigneurs  hauts-jufliçiers 
par  rapport  aux  droits  honorifiques  qui  lent 
appartie  nnent  ?  Comment  peuvent-ils  lès 
aliéner  ?  &  peuvent-ils  fe  les  conferver  en 
les  aliénant  ?  La  féconde  queftion  eft  de 
favoir  fi  Tade  dont  les  lettres  accordent  b 
confirmation,  eft  une  ccflion  de  droits  ho- 
.norifiques  non  poffédés  jufqu  alors ,  ou  s'il 
eft  une  tranfaâion  favorable  (butenuepar 
la  polfelHon  fu 
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es  principes  des  droits  honorifiques     alors,  c'efi  comme  une  même  chofe ,  qu  ils 

font  pofledés  en  commun  par  cous.  Mais 


f  point  douteux On  en  diflingue 

IX  fortes.  Les  premiers  ne  concernent 
;  préféance.  Il  doit  y  avoir  un  ordre 
rang  entre  les  perfonnes  qui  viennent 
tfe;  ce  font  des  diftinâions  que  Tor- 
blic  exige ,  &  que  la  religion  autorife. 
c  4*atxord  un  chef  dans  la  paroifle 
e  dans  toute  autre  communaute;iI  faut 
)  que  chacun  ait  fon  rang ,  ce  qui  fe 
par  la  qualité ,  Tancienneté  dans  la 
e^  la  dignité  du  (ief ,  &  enfin ,  au  dé-» 
e  tout  cela  y  par  1  âge  ou  par  d'autres 
fiances  de  bienféance.  Ces  droits, 
le  perfonnels ,  ont  cependant  quel- 
iliro  qui  y  eft  mêlée  y  puifque  la  oua- 
i  fief  influe  fur  les  préféances.  Mais 
me  féconde  efpece  de  droits  honori- 
qui  font  plus  réels  que  perfonnels ,  & 
lU  inf^parables  de  la  glèbe  :  tels  font 
oiis  de  banc  &  fépulture  dans  le 
,  les  litres  &  ceintures  funèbres  ,  les 
nominales.  Ces  droits  ne  font  accor- 
A  deux  fortes  de  perfonnes:  aux 
eurs,  par  qne  jufle  reçonnoiflance  de 
léralité  ,  &  aux  feigneurs  hauts-jufli- 
m  qualité  de  chefs  de  la  paroifle.  Telle 
fonrce  des  droits  dus  au  haut*jufli- 
\C  comme  ils  font  une  fuite  de  la  juf- 
I  elt  clair  qu'ils  (ont  attachés  comme 
la  terre.  De*!  à ,  il  fuit  qu'on  ne  peut 
idre ,  les  donner  ,  les  aliéner  ,  per- 
ik  d'autres  d'en  jouir,  fi  on  n'aliène 
me  temps  la  terre  ï  laquelle  ils  font 
is*  Il  eft  impoflîble  que  celui  qui  ne 
i  pas  la  terre  à  laquelle  efl  attachée 
lite  de  chef  de  la  paroiffe ,  jouiffede 
palité.  Ce  feroit  troubler  l'ordre  de 
disk  ;  ce  feroit  faire  fdrtir  l'un  des 
iens  de  fon  rang,  pour  le  placer,  fans 
f  aa-defTus  de  Ton  fupérieur  ;  il  pa- 
e  le  feigneur  fans  l'être.  Ainfi  le  lei- 
ne  peut  jamais  accorder  une  pareille 
Qon.  Tant  qu'on  ne  repréfente  ni  les 
s ,  ni  les  hauts-)u(ticiers  de  la  terre 
épend  l'églife ,  la  pofTcflion  efl  abu- 

n  antre  principe  efl  que  ces  droits 
fiques  ne  peuvent  être  pofTédés  par 
rs  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  la  terre  efl  pof- 
lar  indivis  ,  ou  quand  Téglife  efl  ba- 
ie détroit  de  plufieurs  lufiices  ;  & 


jamais  il  ne  peut  y  avoir  deux  fcigneurics  , 
deux  droits  hoi^^fiqvies  égaux,  à  moins 
qu'ils  ne  foienc  folidaires  ». 

M.  l'avocat  -  général  examina  enfuite 
quelle  étoit  la  natyre  de  l'aûe  pafTé  entre  Nu 
Bertin  &  les  dames  de  Saint-Cyr.  Il  établit 
d'abord  qu'il  ne  pouvoitêtreconfidéré  com- 
me tranfaâion ,  parce  que  ,  non-feulement 
il  n'y  avoit  point  de  conreflation  exiflante  ; 
mais  que  les  dames  de  Saint-Cyr  n'en  pour- 
voient appréhender  aucune ,  puifque  jamais 
les  auteurs  de  M.  Bertin  n'avoient  pris  la 
qualité  de  feigneur,en  partie,deSaint-K.emi, 
fans  proteflation  de  la  part  des  feigneurs  de 
Chevreufe ,  ce  qui  otoit  toute  idée  de  jouif- 
fance  de  cette  qualité.  Puis  il  continue  : 

Ci  II  faut  donc  chercher  quelqu'autre  mo- 
tif à  l'aâe  dont  il  s'agit,  &  ce  motif,  nous 
le  trouvons  écrit  dans  l'aâe  même.  Nous 
voyons  que  M.  de  Vaugiens  a  voulu  s'y 
aflurer  les  droits  honorifiques  en  fe  les  fai* 
fant  céder  par  les  dames  de  Saint-Cyr,&  leur 
abandonnant  un  revenu  plus  fort  en  contre- 
échange.  Ainfi ,  k  bien  examiner  la  nature 
de  cet  aâe,  c'efi  un  contrat  d'échange;  c'cfl 
une  ceilion  de  droits  honorifiques  de  la  part 
des  dames  de  Saint-Cyr,pour  des  héritages 

S  lui  leur  font  beaucoup  plus  utiles.* ..  ;  cef* 
ion  qui  ne  peut  s'accorder  avec  les  princi-' 
pes  ,  puifqu'uh  feigneur  ne  peut  aliéner  les 
droits  honorifiques ,  fans  aliéner  la  terre  à 
laquelle  ils  font  attachés...  Si  les  dames  de 
Saint-Cyr  avoient  affocié  M.  de  Vaugiens  à 
la  feigneurie  de  Saint-Remi;fi  elles  l'avoient 
fait  baron  en  partie  de  Saint-Remi ,  il  fatt^ 
droit  examiner  fi  elles  ont  pu  divilerainfi  leur 
fief  Mais  ils  ne  font  point  co-propriétaires  ; 
au  contraire,on  déclare  dans  raâo,que  ce  qui 
y  efl  cédé  à  M.  de  Vaugiens ,  fera  tenu  en» 
fief  des  dames  de  Saint-Cyr.  Âinfi ,  M.  de 
Vaugiens  efl  placé  ,  par  cet  aâe ,  dans  ua 
rang  intermédiaire  ;  il  n'efl  ni  feigneur,  ni 
vaflal  ;  il  efl  fujet  aux  devoirs  de  vaflàf ,  & 
cependant  il  jouit  des  droits  de  feigneur.. .« 
Cet  aâe  efl  donc  un  aâe  vicieux  ,  qui  ne' 
contient  aucun  genre  de  convention  légi- 
time ;  aâe  auquel  notre  miniflere  feroit 
obligé  de  s'oppofer ,  fi  perfonne  ne  prenoir 
ce  parti.  Mais  le  propriétaire  d'un  fief  Se 
d'une  juâice  àjUiS  la  méllie  paroifle  que 
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M.  de  Vaugîens,  s*oppofe  à  fon  exécution. 
Il  en  a  le  droit,  &  cette  faculté  appartiens 
droit  également  à  tout  vaflal .  L'intérêt  eft 
la  memre  des  aâions.  Ils  ont  intérêt  de  fie 
voir  perfonne  entr'eux  &  leur  feigneur  ; 
ils  ont  intérêt  de  n'être  point  vaflTaux  d'un 
autre  valTal.  Le  vaiTal  ne  peut ,  k  la  vérité  ^ 
intenter  la  demande  en  complainte ,  parce 
qu'il  ne  poiTede  point  les  droits  honorifiques, 
mais  fgn  oppofition  doit  être  admife ,  &  on 
ne  peut  lui  oppofer  aucune  fin  de  non-ft- 

ccvoir w. 

Far  Tarrêt  du  %%  juillet  1719  ,  con^ 
forme  aux  conclufions  :  a^La  cour  reçoit 
le  fieur  de  Fredy  de  Coubertin ,  oppofant 
à  f  enregi{lrem«nt  de^  lettres^patentes  ,  hi^ 
fant  droit  fur  fon  oppofition  ^  ordonne 
oue  la  juftice  fur  l'églife  paroiffiale  de 
(aîntRemi  &  fon  contour ,  fera  exercée  par 
les  officiers  du  bailliage  de  Cbevreule  p 
appartenant  aux  religieufes  de  Saint*Cyr  i 
comme  avant  Taâe  du  9  février  1728  \ 
dépens  compenfés  ;  &  pour  faire  droit  fur 
le  furplus  des  conteftations  ,  ordonne  que 
les  parties  fe  pourvoiront  aux  requêtes  de 
Thôtel  f  dépens  ï  cet  égard  réfervés  v  : 
journal  MS«  de  MM.  Delambon  Se  Maffon  : 
F/aidoyerifis ,  fol.  4^6-4^$  ,  ^  33  »  ^^r/ 

Voipi  le  jugement  définitif  rendu  dai^ 
^ette  affaire.  , 

Une  fentence  par  défaut  des  requêtes 
fdu  palais  du  6  août  17^9  ,  a  fait  défenfes 
^u  fieur  fiertin  de  fe  dire  &  qualifier  fei- 
gneur en  partie  de  faint  Remy ,  mais  feu- 
lement feigneur  de  Vâugiens  ,  fis  en  la  pa- 
reifTe  de  faint  Remy  ;  &  fans  avoir  égard 
au  contrat  du  9  février  1728  ,   ordonne 

3ue  ladite  qualité  fera  rayée  de  Tépitaphe 
e  1^81 ,  étant  en  ladite  églife  &  par-tout 
où  elle  a  été  ufurpée ,  &  que  la  litre  & 
ceinture  funèbre  aux  armes  dudit  Bertin 
ou  de  its  auteurs  fera  effacée  ;  en  çonfér 
quence  y  prdonoe  que  les  droits  honorifi- 
q^s  &  prières,  nominales  en  ladite  églife  , 
appartiendront  feulement  aux  religieufes  de 
iaint^Cyr  ,  à  çaufe  de  leur  baronnie  de 
f>aint-R$my,  3c  qu'après  leursbailji  &  lieu* 
tenant,  tous  eentiUhommes,  ayant  fief  2c 
jujflice  en  ladite  paroifle ,  y  auront  rang 
^  féance  fuivant  leur  qualité  &  dignité  ?^^  > 

ôgr  J'a^pl^at  «Tf^î  w  Jî  prier  7J4  ^ 
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rendu  fur  les  concluffons  de  M.  le  proon* 
reur  général  >  au  rapport  de  M.  Tabbé  Pu- 
celle ,  cette  fentence  a  été  confirmée  ^  &  le 
jugement  a  été  déclaré  commun  avec  les 
curé  &  habitans  de  la  paroiffe  de  faint 
Remy  :  Confiil ,  foL  ^/a-  42^  ,  /i*  a , 
coti  xtgS. 

2.  Les  auteurs  font  partagés  par  rap- 
port au  vrai  fondement  des  adroits  hoiUH 
rifiques. 

Les  uns  ,  &  c*eft  le  plus  grand  nom- 
bre ,  ne  les  confiderent  que  comme  le 
fruit  de  la  reconnoiflance  de  t'églife^  foit 
pour  les  bienfaits  qu'elle  a  reçus  des  pa- 
trons ,  foit  pour  la  proteâion  que  lui  ac- 
corde la  puiffance  publique.  c<  Honor  in  hoc 
traclatu  ,  dit  de  Roye  ,  de  jurib*  honor , 
Ub.  li  I  cap.  i  y  nihil  aliud  tfi  quant  ctitus 
&  rcverentia  auce  viris  eximiis  àabetur  in 
eccUfii  y  propttr  fingulartm  eomm  benefi^ 
centiam  &  po:tftaum  n;iÇy  lib.  % ,  cap.  i  » 
a  charitas  quœ  œdificaty  fjf  potefias  publics 
quœ  cfi  à  deo  ad  tutelam  bonorum  &  «M? 
lorum  vindi^amn.  Les  bienfaits,  dit Guyot| 
cAaj).  z  yn9  zo  y  la  puiffance  publique  qui 
prête  fon  fecours  ji  Téglife  pour  en  con.- 
lerver  les  biens  ,  pour  maintenir  la  dév 
cence  Se  la  tranquillité  dans  les  ^lifès  y 
font  les  deux  (burçes  i]uiiques  de  ces  hpn- 
neurs. 

Uqe  féconde  clafTe  compofée  des  jarit 
confult^s  qui  n'accordent  qu'au  patron  le| 
vrais  droits  honorifiques ,  les  font  dériver» 
à  f«^n  égard  ,  de  la  propriété  même  qu'ils 
prétendent  fubfifier  toujours  dani  fes  mains» 
tant  fur  le  terrain  que  fur  l'édifice  même 
de  Téglife.  On  peut  voir  ci-devanc  »  $  Il  » 
les  motifs  fur  lefquels  ce  fcntiment  efl 
appuyé  y  dans  l'anal yfê  du  mémoirç  fiut  ptf 
M.  de  J^eranville  en  17^8. 

Suivant  une  troifieme  opinion  »  on  Oûn- 
fidere  les  honneurs  dans   la  peiibnne  da 

f)atron  ,  comme  une  charge  qu'il  eft  I^;a- 
ement  préfumé  avoir  mife  à  la  libéraliàf  ; 
&  dans  la  perfonne  du  haut  -{uftider» 
comme  une  fuite  de  la  participation '9* 
Ql  qualité  lui  donne  à  la  puiffance  publioûe» 
On  peut  oppofer  contre  le  premier  ien- 
tiœent,  qu'il  conduit  naturellement  àrecour 
noitre  dans  Téglife  le  double  pouvoir  de 
refufer ,  en  certains  cas  y  les  honneurs  ï 

ceu3^  ^  <)ui  ellf  k$  rçpd  ,^ie]e$  gcçofJer 
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à  qai  elle  jage  à  propos  de  le  faire.  En 
effet ,  Ul  reconnoiiiance,  quoique  prescrire 
par  la  nature,  ne  peut  être  exigée  forcé- 
ment f  &  les  loix  qui  foumiflent  aux  bienf- 
aiteurs les  moyens  de  tirer  vengeance  de 
l'ingratitude  marquée  par  les  outrages ,  font 
mùettçs  fur  le  fimple  défaut  de  reconnoifr 
iànce. 

Peut-être  dira-t«on  avec  de  Roye,  iii. 
SL  y  cap.  i  :  H  Forte  quidcm  honores  iUi 
folopudore  fidelium  abinitio  continebantur  ^ 
Jtdpofi  modum  converfi  funt  in  affiduam 
jurîfdicHonem  fu  Mais  cette  obligation  que 
Ton  reconnoit  exifter  aujourd'hui,  eQ  une 

Sreuve  que  Ton  a  conlidéré  les  honneurs 
e  régliiè  comme  appartenans  i  par  droit , 
fox  patrons  &  aux  ieigneurs  hauts-^jufti- 
ciers ,  6c  non  comme  le  fruit  de  la  recon* 
noiflance,  pui(que  fans  aflreindre  la  gra-* 
citude  à  d'autres  loix  qu'à  celles  de  Thon- 
nêteté ,  on  a  accordé  une  aâion  pour  exi* 
g^  les  droits  honorifiques. 

D'un  autre  côté ,  comment ,  dans  ce 
(entiment ,  ôter  à  l'églife  le  droit  de  ma- 
nifèfter,  comme  elle  le  juge  à  propos ,  fa 
ceconnoiffance  k  de  nouveaux  bienâiteurs  ? 
N'y  ft-t-il  que  la  fondation  qui  mérite  de 
la  gratitude  ;  &  celui  qui  »  par  des  bien- 
fàits  confidérables  envers  une  paroiflè  qui 
n'a  aucuns  revenus ,  aifure  pour  toujours  la 
décence  dans  le  fervice  divin ,  &  aux  mi- 
nifires  une  fubfiftance  convenable,  nepeut- 
U  point  paroitre  un  bienfaiteur  aufli  re- 
commandable  que  le  fondateur  ?  Par  quel 
droit  ce  dernier  pourroit-il  donc  préten- 
dre avoir  privativement  les  honneurs  dans 
leur plénimde  ?  £t  qui  a  pu  dépouiller  leglile 
do  droit  de  les  accordtr  à  d'autres  ? 

Le  fécond  fentiment  paroît  encore  moins 
admiffible.  La  donation  dépouille  le  pro« 
pciétaireauffi  pleinement  que  tous  les  autres 
contrats  ;  &  à  moins  d'une  réferve  exprefle , 
lien  de  ce  qui  compofoit  l'objet  donné  né 
Im  appartient  plus.  Sans  doute ,  que  ce 
a'eft  ni  la  conflruâion  de  Tédifice,  ni 
même&confécration,  qui  dépouille  le  pro- 
priétaire ;  il  fuffit  y  pour  s'en  convaincre  f  de 
çonfidérer  que  les  chapelles  dépendantes 
des  châteaux ,  quoique  conGicrées  ^  con- 
tinuent à  appartenir  a  ceux  qui  les  ont.  fait 
IPonftroire, 

JMaif  ce  qui  dépouille  le  propriétaire  eft 


^l'abandon  qu'il  fait  de  fà  chofe  en  defti- 
lyant  Tédifice ,  foit  au  public ,  foit  k  un 
corps  exiftant  dans  l'état  ;  abandon  nécef> 
faire  pour  ériger  une  paroifTe  ,  ou  même 
une  églife  conventuelle. 

JEn  vain,  pour  détruire  cet  abando» 
qui  accompagne  nécefiairement  la  deftina- 
lion  d'un  lieu  à  un  ufage  public ,  a-t-on 
jrecours  à  des  faits  râuUans  de  Tanarchie 
&  de  l'ignorance  qui  régnoit  dans  les  fep- 
tierae  8c  huitième  uecles.  C'eft  k  ces  caule5 

?ue  doivent  être  attribuées  les  ventes  que 
on  vit  faire  des  églifes  ^  &  le  foiblé  re- 
mède que  l'on  apporta  à  cet  abus ,  en  per^ 
mettant  à  l'évéque  d'âter  les  reliques.  On 
croyoit  auffi  dans  ces  temps  y  qu'il  étoit 
permis  à  des  héritiers  de  détruire  une 
églife  fondée  par  leur  auteur.  Mais  toutes 
ces  faufles  idées  font  aujourd'hui  effacées; 
il  n'eft  aucun  patron  qui  osât  prétendre 
le  droit  d'abattre ,  m  de  vendre  une 
églife  paroiffiale  ;  il  n'en  a  donc  point  k 
propriété.  £n  vain  dit-on  qu'il  n'eft  pas 
néceflkire^  pour  être  propriétaire  ^  d'avoir  p 
fous  tous  les  rapports  ,  le  droit  d'ufer  de 
d'abufer.  Il  eft  eflentiel  à  la  vraie  propriété 
de  communiquer  à  celui  qui  la  poffede  le 
droit  d'ufer,  c'eft-à*dire^  d'employer  h 
choie  à  l'ufage  qu'il  lui  plaît ,  &  de  va- 
rier cet  ufage  à  fon  eré. 

La  comparaifonprife  de  la  coneeffion  em 
fiefne  peut  recevoir  d'application.  Le  pro- 
priétaire d'un  fiefne  comerve  pas  une  vraie- 
{propriété  fur  l'objet  concédé.  Le  vaflàl  & 
e  cenfitaire  font ,  au  contraire  ,  les  feuls 
ic  vrais  propriétaires ,  mais  fous  certaines 
charges  au  profit  du  concédant  ;  charges 
qui  ne  différent  de  celles  que  tout  proprié- 
taire pourroit  impofer  que  par  les  privilèges 
accordés  pour  leur  comervation. 

Relie  donc  le  troifieme  fentiment  qui 
nous  parolt  devoir  être  adopté. 

Et  d'abord ,  par  rapport  au  patron  ,  il 
eft  naturel  de  penfer  que  la  plupart  des 
fondateurs  d'égtifes  n'ont  point  été  indiffé^ 
rents  à  s'aflurer  pendant  leur  vie  des  pré^ 
rogatives  qui  manifeftaffent  leur  bienfait^ 
&  à  en  conferver  même  le  fouvenir  à  U 
poftârité..  Ils  doivent  donc  avoir  appofd 
à  leur  libéralité  des  conditions  capables 
de  produire  ces  deux  effets.  Feut-^e ,  il  eft 
y  ni  f  tçus  n'osot-ils .  point  été .  animés  dii 

Oa 
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même  défit  j   &  s^en   e^-il   trouvé  qui  y 
comme  le  die  Guyoc  ,  n'avoient  en  vue 

3ue  la  gloire  de  Dieu  &  la  magnificence 
e  Ton  culte  ;  mais  j  dans  la  fuite  ^  rimpof- 
fibilité  de  dif(inguer  le  petit  nombre  de 
fondations  qui  pouvoient  avoir  été  faites 
fans  charges  I  a  porté  à  les  regarder  toutes 
comme  renfermant  une  réferve  des  hon- 
neurs 9  plutôt  que  d'en  priver  ceux  qui  y 
ayoient  appofé  cette  condition.  De-U  s'en 
formée  unepréfomption  légale  de  réferve  , 
par  TefFet  de  laquelle  tout  patron  a  ^  de 
droit  y  les  honneurs  dans  l'églife. 

Quant  au  haut-jùflicier ,  nous  avons  dit, 
d'après  nombre  de  témoignages ,  que  Ton 
a  doutépendanr  long-temps  s'il  devoitjouir 
des  honneurs  dans  Féglife  ;  doute  fondé 
fur  ce  que  Ton  craignott  de  porter  atteinte 
à  la  réferve  légalement  préfumée  avoir 
été  appofée ,  par  les  patrons.  Mais  on  a 
reconnu  depuis ,  que  le  refpeû  du  à  celui 
qui'  participe  à  la  puii&nce  publique  étoit 
un  titre  fuffifant  pour  affiirer  les  honneurs 
dans  réglife  aux  ieigneiirs  hauts-jufticiers  ; 
&  que  pour  écarter  les  plaintes  des  patrons , 
c'étoit  aflez  de  leur  conferver  la  primauté 
dans  toutes  les  occafions. 
-  Tel  èfl  y  félon  notre  avis  ,  te  vrai  fofv- 
dement  que  l'on  doit  donner  aux  droits 
honorifiques.  II  concilie  le  principe  que 
l'églife  ne  peut  refiifer  de  rendre  les  hon- 
neurs à  qui  ils  font  das  ,  ni  les  accorder 
dans  leur  plénitude  à  d'autres  qu'à  eux  , 
avec  cette  règle  univerfellement  reconnue, 
que  perfonne  ne  peut  fe  prétendre  proprié^ 
taire  des  églifes  deflinées  à  Tufage  du 
public  ,  cotnme  les  paroifTes. 

3.  D'après  ces  principes ,  on  demafkle 
fi  la  pofleffion  y  qui  cfi  en  général  fi  puif- 
fante ,  peut  tenir  lieu  de  titre  pour  afiùrer 
la  jouilîànce  des  droits  honorifiques  dans 
uneparoiiTe  à  quelqu^un ,  qui  n'eft  ni  patron  y 
ni  leignem*  haut-]ufticier  ? 

La  pofleffion  qui  fait  préfimaer  \u\  titre 

rrticulier ,  peut  bien  luffire  pour  afiurer 
celui  qui  n'efl  ni  patron,  ni  fèigneur 
baut-jufticiery  quelqu'un  des  honneurs  par- 
dcuiiers,  que  Ion  nomme  improprement 
droit  honorifique ,  &  dont  nous  traite- 
rons au  mot  Préféanct.  Mais  les  droits 
honorifiques  proprement  dits  f  qui  renfer- 
ment la  plénitude  des  boaneors  de  l'^iiè^ 
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ne  peuvent  être  prétendus  qu*en  onilité 
de  patron  ou  de  feigneur  haut-)nnicier« 
Tant  qu'on  ne  prétend  â  aucune  de  ces  deux 

3iialites ,  on  m  incapable  de  poflëdcr  des 
roits  qui  ne  peuvent  en  être  féparés. 

Cette  décifion  efï  autorifée  par  tous  les 
auteurs,  a  Jamais  ces  droits  ne  font  pre^ 
criptibles  contre  les  vrais  patrons  » ,  dit 
Maréchal ,  chap.  2  ,  $  a^.  u  II  faut  titre 
ou  qualité  y  dit  Gu^t  y  chap.  S  y  u^  S  9 
titre  de  patronage  y  qualité  de  haut-jufii- 
cier.  Nul  autre  que  le  patron  &  le  haut* 
fuiticier  n'a  titre  ni  qualité  pour  les  hoiH 
neurs  de  Téglife.  De  la  pan  d*an  autrri 
c'eft  use  fervitude  qu'il  vent  acquérir  par 
prefcription  yy.  Guyot  cite  au  même  endroit 
plufieui's  arrêts  à  l'appui  de  ion  fentiment* 
Quant  aux  titres  nécefTaires  pour  juflifier  du 
patronage  ou  de  la  haute  juftice,  &poar 
prétendre  les  droits  honorifiques  en  fone 
de  ces  qualités  ,  voyez  Patrmagt  &  Juf* 
tice. 

4.  Si  l'on  fait  attention  que  le  prin- 
cipe de  l'imprefcriptibilité  des  droits  hono* 
rihques  ne  s'applique  qu'à  la  plénitude 
de  ces  droits ,  il  fera  facile  de  concilier 
ce  principe  avec  les  arrêts  qui  ont  ea 
égard  à  la  pofleflion  pour  maintenir  des 
perfonnes  qui  n'étoient  ni  patrons  ,  ni 
feigneurs  hauts-jufticiers ,  dans  la  jouif- 
fance  àt  quelqu'honneur  particdier  dans 
l'églife. 

On  peut  voir  dans  Fefpece  de  Tarrét  de 
M.  Cannaye  ,  que  nous  avons  rarooné  $  Ily 
n^  z  y  que  M.  l'avocat-général  (âlbert  ad- 
mettoit  avec  Dargentre ,  la  poflèffion  im- 
mémoriale comme  un  titre  fuffifant,  pouf 
être  maintenu  dans  le  droit  de  fépafteie 
dans  le  chœur. 

Voici  l'efpece  d^un  arrêt  bien  pnfetfy 
qui  a  jugé  conformément  à  cet  avis. 

Le  fieur  de  Crevan  ,  iètgneur  de  Brig^ 
ville  y  fit  le  13  janvier  161^  an  fieur  Biep* 
non,  une  conceffion  d'an  droit  de  fépul- 
ture-,  pour  lui  &  fes  defcendans  dqnl'Ie 
bas  du  chœur  de  h  paroiffe  de  Brigeville» 
Le  16  mai  161^  y  àittxt  conceffioa  fut  re* 
giftrée  au  bailliage  ^Limoges, «du  oon- 
lentementdu  cure ,  &  «lie  fi^  hùmciogiéc 
en  169  s  f  P^f  I^s  gK^iids  vtcainss  de 
Limoges  ,  le  fiége  vacant.  La.  famille 
ioiûr  paiûblement  de  ce  droit  de  ^nltise 
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JQlqu*en  1719.  Mais,  à  cette  époque ,  la  terro 
étant  paifée  entre  les  mains  du  cornue  4^ 
Mont-Pierre ,  il  interjeta  appel  comme 
d'abus  de  rhomologatibn  de  là  conceflion  ^ 
comme  faite  par  le  juge  d'églife ,  &  atta- 

Ïia  la  concedîon  même  en  foutenant  le 
oit  de  fëpulture  inceflible.  Le  curé  de 
Brigcville .  intervint  &.fQ  joignit  ^  fei- 
gneur  contre  le  fieur  Bernon  i  il .  réclama, 
contre  le  confèhtement  de  Tes  prédéceflîsars  ,- 
te  prétendit  que  le  droit  de  JFépuIture  ^ 
comme  droit  d'églilè  ^  étoit  inaliénable» 
M.  Favocat-général  Talon  ,  qui  portoit  la 
parole ,  dit  : 

n  Trois  confidérations  doivent  fervir  à 
décider,  ces  fortes  de  queftions  :  i^  Les 
caufes  qui  peuvent  avoir  fait  naître  un 
pareil  droit  en  la  perfonne  qui  le  poflede  ; 
^  4'autorité  qui  Ta  confinné  ;  3^  la  pof- 
lèflion  qui  en  a  perpétué  la  jouiflance...* 
L*appel  comme  dabus  renferme  lesrdefuz 
premiers  chefs  >  favoir  fi  la  conceflion  de 
itfaj  eft  filière  ;  &  au  cas  qu'elle  ne 
k  ibit  pas»  aies  grands-vicaires  du  diocèfe 
de  Limoges  Kont  rendu  valable  en  Thomo- 
logant,,«  Le  feigneur  de  Crevan  »  feigneur 
haat-jufticier  »  a-t-il  pu  faire  part  de  ce 
droit  à  un  autre  ?  C*eft  une  maxime  con- 
firmée par  la  jurifprudence  »  que  ce  droit 
eft  pêrTonnel  »   &  qu'on  ne  peut  en  faire 

r*  tr  un  tiers.  Oa  oe  peut  répandre  dans 
commerce  une  chofe  facrée  par  (a  defti- 
nation  ;  c'eft  en  faire  un  ufàge  profane. 
l«  droit  de  fépultute  eft  une"  grâce  ac- 
cordée par  réglife  au  fondateur  &  au  fei- 
Eeur  haut-jimicier  ;  mais  elle  eft  pour  eux 
ils  9  &  on  ne  leur  a  point  donné  la  li- 
berté de  difpofer  de  ces  fortes  de  places  qui 
leur  ibnt  accordées.   II  n'y  a  que  le  pro- 

rriéuire  d'un  terrain ,  qui  en  puifle  difpofer 
.ion  gré,  ;  or  le  feigneur  ni  Je. fondateur 
o*ont  aucun  droit  de  propriété  dans  l'églife, 
oll  ils  ont  droit  de  fepulture.  Le  fieur  de 
Cievan  n'avoir  donc  aucun  (droit  pour 
&ire  une  libéralité  d'un  bien  qui  ne  lui 
appartenoït  pas  ;  &  par  conféquent  U  con- 
ceflion eft  nulle... Voyons  fi  en  envifageant 
b.  droit  de  fepulture  du  fieur  Bernon  » 
comme  un  droit  accordé  par  les  grands- 
vicaires  de  Limoges  y  ce  point  de  vue  peut 
loi  être  plus  avantageux  ?  Il  tft  certain 
f  ne  les  dioits  de  fépdture  font  des  droits 


patrimoniaux  |  qui  ne  regardent  en  aucune 
façon  les  jugés  d'églife.  C'èft  pourquoi  ^ 
en  vain  s'eft-on  adreffî  aux  grands-vicaires 
de  Limoges ,  pour  autorifer  un  droit  in- 
certain :  leur  homologation  ne  peut  fub- 
fifter.  Il  s'agiflbit  d'un  droit  accordé  par 
uu.  la'/c  :  comment  donc  des  juges  d'églife 
auroienc-ils pu  confirmer,  ouimpofer  aune 
églife  -une  i^rviti^de  qu'un  .  laïc  n'^voit 
pas  eu  droit  .d'accorder  ?  Ainfi  la  con- 
ceffion  &*  rtiomologation  nous  paroif- 
fent  donner  ouverture  légitime  a  l'appel 
comme  d'abus  ». 

i€  Refie  à  examiner  fi  le  fieur  i3ernon. 
peut  être  maintenu  dans  ce  droit  par  la* 
ferce  de  la  poifetllon.  On  eft  convenu  de. 
part  &  d'autre  ,  que  cette  efpece  de  droit, 
devient  légitime^  lorfque  la  pofleflion  éft 
ancienne  y  &  qu'elle  ne  porté  point  de. 
préjudice  aux  patrons.  Dans  le  rait ,  nous 
trouvons  de  la  part  du  fieqr  fiernon  ,  une 

rfleffion  d'un  fiecle  >  &  nous  avons  peinç 
croire  qu'on  puifle  Tempécher  de  pro- 
duire fon  .effet.  Cette,  pofleflîon  a  été  tolérée 
&  mime  confentie  par  les  feigneurs  de  Brl- 
geville  I  depuis  1^13.  Nous  ne  voyons 
point  qu'ils  aient  fait  aucune  démarche 
pour  la  combattre  1  &  pour  en  arrêter  le 
cours.  Les  curés  ont  aufli  exécuté  &  re- 
connu la  conceflipn.  La  polftlRon  n'a 
donc  point  été  interrompue*  D'un  autre 
c&te  y  le  droit  dont  il  s'agit  ne  préjudicid 

Eoint  au  feigneur  ;  il  lui  eft  fubordonné. 
e  feigneur  eft  inhumé  dans  le  haut  àvL 
chœur  ;  c'eft  dans  le  bas  de  ce  même 
chœur  ,  qu'eft  le  fépulchre  des  fieurs  Ber-* 
non.  Ainfi  y  quoique  la  pofTeflion  foit  fondée 
fur  un  titre  irregulier,  elle  opère  ici  par 
elle-même  ce  que  le  titre  n'auroit  pu 
opérer  h,  "■  •  '  ' 
*  Par  arrêt  Y-  du  z  8  janvier  1717  ,  u  La 
cour  y  fans  s'arrêter  à  l'intervention  du 
curé  dont  elle  l'a  débouté  y  en  tant  que 
touche  l'appel  comme  d'abus  y  dit  qu'il  y 
a  abus  y  ev^^uant  le  principal ,  &  y  fai- 
fant  droit  ^  maintient  le,  fieur  At  Bernon 
&  fa  famille  dans  la  poflt^ffion  Sc'joûif- 
fancc  des  droits  de  JKpulture  dans  le 
chœur  de  l'égïife  paroiifiale  de  Brigeville  y 
Se  fait  détentes  au  feigneur  te  au  curé  de 
Vy  troubler  y  dépens  compenfés  ».  Journal 
MS.  de  MM.  Dclamion  &  de  Majbn  : 
■*'■''       'O  o  ij     ■ 


âoffi  aux  ëvéques  &  aux  corps ,  aux  joori  oBf 
ils  ont  dlroit  de  venir  célébrer  l'office  dans 
une  églife. 

Ce  droit ,  ainfique  le  remarque  M.  Henré^ 
tom.  4y  pMff.  3oZf  eft  rare  &  peu  ea 
iiTage  aujourabui ,  relativemeut  au  patrt» 
&  au  haut-jufticier.  Un  grand  nomore  Fa 
lailTé  tomber  en  défiiémde  ;  &  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  sV  font  maintenus  ne 
le  reçoivent  qu*une  toia  ,  lorfqu'ils  fimc 
leur  première  entrée.  Au  refie  ^  aucun  ne 
peut  Pexiger  qu'aux  principales  fôtes  de  Vm- 
née. 

Sect.  z*  Des  prières  nominales. 


s 
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flaidoyeries ,  fol.  J^-JtI  $  n*  Z^j  coté 

Au  refie  ,  il  eft  bon  d'obferver  que , 
diaprés  la  déclaration  de  177^  ^  rapponée 
iiu  mot  Cimetière  ^  $  II  »  /i*  2. ,  il  ne  peut 
pas  aujourd'hui  s'élever  de  conteftation 
IcmblaDle  à  celle  dont  nous  venons  de 
rendre  compte.  Cette  déclaration  li'excepte 
de  la  prohibition  générale  d'enterrer  dans 
fes  églifès  I  que  les  archevêques ,  évéques^ 
curés  f  patrons  des  églifes  ^  hauts-jufticiers 
àc  fondateurs  des  chapelles.  Elle  profcrit 
donc  toute  prétention  de  droit  de  féDul** 
cure  par  quiconque  n'a  point  ces  qualités. 

5  L'effet  que  Ton  a  accordé  à  la  pof- 
feflion  I  relativement  au  droit  de  fépulture  y 
a  donné  lieu  aux  auteurs  d'établir  que  Ton 
ne  peut  pas  argumenter  du  droit  de  fé- 
pulture ,  pour  prétendre  les  autres  hon-* 
neurs  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  divers  arrêts. 

Nous  penfons  que  cette  décifion  eft  la 
conféquence  des  principes  aue  nous  avons 
établis  $n^3  ;  8c  qu'il  en  faut  dire  autant 
ar  rapport  à'  tout  antre  honneur  particu- 
ier  y  dans  lequel  la  pofleffion  pourroit  faire 
maintenir  celui  qui  n'eft  ni  patron  ^  ni  fei-* 
gneur  haut*jufticier« 

6.  Doit-on  admettre  exception  ^  ce  que 
nous  venons  de  dire ,  relativement  à  remc 
ié  là  pofleffion  |  dans  les  coutumes  qui  ^ 
comme  celle  de   Paris,  décident  que  la 

Sflêffion  même  de  cent  ans  fie  plus  ne 
fit  pas  pour  acquérir  une  fervitude  ? 
.  G>mme  les  differens  droits  honorifiques 
dus  par  l'églife  ,  nous  paroiiTent  être  de 
yérittables  fervitudes  f  il  nous  femble  qu'il 
faut  y  appliquer  les  difpofitions  des  coutu- 
mes dont  il  s'agit» 

(  IV.  En  quoi  confifont  les  Jiff/rens  ion" 
"  neurs  dans  hsigUfes  f  Comment  doivent'^ 

ils  être  rendus  à  ceux  à  qui  ils  apfar^ 

tiennent  f 

SmcT.  r.    Du  droit  titre   reçu  par  k 
clergé  en  procejîon^ 

1.  Ce  droit  confifte  dans  l'obligation 
pîi  eft  le  clergé  d'une  églife  d'aller  a  cer- 
tains, jours  proceffionellement  recevoir  à  la 
porte  de  Féglife  celui  à  qui  cet  honneur 
doit  être  rendu. 

.    Cet  honneur  nTeft  point  ^ticulier  au 
fâuroo  Se  an  kaut-juflider/ jQ  appartient 


a.  On  appellt  prières  nominales ,  la 
commandation  qui  fe  fidt  nommément  de 
plufieurs  perfôrmes  aux  prières  du  prbne» 

Cet  honneur  appartient  an  patron  &  au 
haut-jufHcier  1  privativement  à  tout  autre 
habitant  de  la  paroiffe;  mais  il  ne  doit 
leur  être  rendu  qu'après  le  pape  y  l'évéque 
&  le  roi  y  qui  en  jouiflent  les  premiers. 

3.  Suivant  le  droit  commun ,  cette  jne-* 
commandation  doit  fe  faire  par  rapport  aux 
patrons  &  aux  hauts-juftidejrs  y  en  les  défi- 
gnant ,  tant  par  leur  nom  que  par  la  qua- 
lité en  laquelle  cet  honneur  leur  eft  oA  r 
voyez  l'arrêt  du  la  janvier  1728  ^npporté 
d-après ,  pag.  z$8» 

De  Koye ,  tib.  t ,  cap.  6^  après  avoir 

dté  l'autorité  d'Innocent  I  ^  qui,  dans  fa 

lettre  29  à  Dece  >  le  prefcrit  a  l'égard  de 

ceux  qui  offroient  les  oblations ,  coUtiline  r 

Ea  indicant  illud  ipfum'  nomen  redianéut^ 

nec  fufficere  dignitatem  ejus  edicert ,  aôns 

nomen  precife  récit andum  efi ,  non  euam 

agnomen  ^  non  etiam  titulum  aut  dignka^ 

tem  p  cumjacri  canones  juheani  ejus  nomen 

inpropriâ  &peculiari  oratione  &  ordiiiofi^ 

rtdtarij  eujus  eccUfia  recipit  oUatiottam* 

Mais  ceux  à  qui  cet  honneur  eft  rendii  » 

ne  doivent  point  demander  que  Ton  hîh 

le  récit  de  tous  leurs  autres  titres  ;  car  9 

comme  le  remarque  Loyfeau ,  le  roi  eft 

nommé  Amplement  en  ces  termes  :  Ninu 

prierons  pour  le  roi. 

*  L'ufage  de  la  Provence  eft  de  ne  'défi- 

gner  les  patrons  &  les  hauts-juffiders  qœ 

par  leuF  qualité.  L'arrêt  renou  au  parie-^ 

ment  de  Touloufè,  le  27  janvier  175^». 

par  lequel  d'antres-  acrêts  de  ce    mena 
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iNirleinent  des  23  juillet  174^  ^  10  &  0.7 
|aillec  1747  ^^^  ^^^  déclarés  communs 
avec  le  ueur  de  Sauvan  ,  marquis  d'Ara- 
moiiy  ordonne  (<Que  les  curés  &  autres 
orétres  ,  deflenrans  les  paroiiTes  d'Âramon , 
Valbregues  ,faint  Etienne ,  Comps  &  faint 
Pierre  y  recommanderont  chacun  en  droit 
toi ,  ledit  Sauvan ,  en  qualité  &  fous  le 
ticce  de  feigneur  defdits  lieux ,  de  même 
que  toute  Ùl  famille  i  au  pr6ne  èc  aux  prie^ 
ces  publiques ,  les  jours  de  dimanches  & 
fîtes  ».  Cet  arrêt  fe  trouve  dans  le  recueil 
de  la  )uriJ[prudence  obfervée  en  Provence. 
4.  Flufieurs  arrêts  ont  jugé  que  cette 
recommandation  devoir  fe  faire  »  foit  que 
ks  patrons  &  bauts-jufticiers  liiflent  pré- 
kns  oa  abfens. 

Sircr.  3.  Du  droit  d'encens: 

f.  Uencens  eft  un  des  honneurs  les 
(liis  remarquables  attachés  à  la  qualité 
flejpatfon  &  de  haut-jufticier* 

n  paroit  que  dans  Torigine  on  ne  Ta 
dbnne  au  feigneur  que  comme  chef  du  peu- 
ple. Il  étoit  en  effet  d'ufage  autrefois  de 
donner  l'encens  à  tout  le  peuple ,  &  il  eft 
même  encore  quelques  lieux  oiila  coutume 
de  le  porter  dans  chaque  rang  dans<  le3 
égli&s  s'eft  cônfervée. 

Voici  les  principales  règles  que  Von  peut 
donner»  pour  £iire  connoitre  quand  6c 
ccNnaenc  cet  honneur  doit  être  rendu. 

1^  ly après  redit  de  1^95  »  art.  4^  » 
l'encens  ne  doit  êtns  donné  au  patron  &  au 
hauc-jdHcier  qu'après  tout  le  clergé  ;  ce  qui 
comprend  même  les  laïcs  étant  en  ha-* 
bit  eccléfiaftique  pour  la  célébration  du 
ftrvîce  divin. 

a^  Cet  honneur  doit  être  rendu  à  ceux 
ma  y  ont  droit  »  à  tous  les  offices  oii  Ton 
me  enceniar  dans  le  chœur,  fuivane  le 
Rstael  ;  acepcé  lorfque  le  faint  Sacrement 
^  expofé. 

Mais  fi  un  curé  affeâoit  d*èxpo(èr  le 
fiiint  Sacrement  à  des  jours  extraordinai- 
ses  f  pour  k  difpenfer  d*encenfer  le  feigneur  f 
celui-ci  auroit  droit  de  demander  qu  il  fût 
tenu  de  l'encenfer  à  un  autre  jour  oii  cet 
bonnenr  ne  fe  rend  point  ordinairemenu 
Voyez  le  Traité  de  NL  de  Clugnv  ,  ^8. 

3^  En  général  Tencens  doit  être  donné 
(ar  le  caéhranr  |,  ou  la  diacre  ^  lorsqu'il 


y  en  a  un.  II  eft  cependant  d'ufage  .en 
beaucoup  d'endroits  ,  que  l'encens  foit  tou- 
jours donné  à  la  mefle  par  un  enfant  de 
chœur ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  diacre. 

4®  Lorfque  c'eft  le  célébrant  qui  encenfè, 
il  ne  doit  point  1  à  la  meffe ,  quitter  Tau- 
tel  y  mais  feulement  fe  tourner  vers  le 
banc  du  patron  &  du  feigneur^  Au  con- 
traire p  à  vêpres  y  il  doit ,  pour  leur  don- 
ner j'encens ,  fe  tranfporter  an  devant  de 
leurs  bancSi 

%^  Le  patron  ni  le  feigneur  ne  peuvent 
exiger  Tencens  que  lorfqu'ils  font  dans  leurs 
bancs. 

6*  La  ftmme  &  les  enfans  du  patron  tc 
du  haut  -  jufticier  doivent  auffi  recevoir 
L'honneur  de  l'encens. 

Ces  différentes  règles  ont  pour  bafe  uir 
grand  nombre  d'arrêts  uni&rmes.  On  peuc 
confulter  entr'autres  i^  l'arrêt  connu  (bus 
le  nom  d'arrêt  de  Tallemay  ,  qui  eft  rap- 
porté dans  le  traité  de  Maréchal ,  ^onu 
'  f  pag»  ^9^;  a®  l'arrêt  du  10  juin  16^6  ^^ 
rapporté  au  Journal  des  audiences  ;  3*  les* 
arrêts  cités  dans  le  ^  V  du  Traité  de  M*. 
de  Clugny,  qui  fe  trouw  avant  celui  de* 
Maréchal ,  tom.   2  ,  pag.  X£.- 

La  cinquième  des  regles^  que  nous  ve-« 
nons  de  préfenter  a  été  confirmée  en  par-^ 
ticulier  par  arrêt  du  18  mars  I74x  »  entre^ 
le  curé  de  Mazemi  &  le  fieur  Duhan.  L'ar« 
rêt  condamne  le  curé  k  donner  Tencens 
au  feigneur  y  aux  jours  auxquels  on  a  accou-^ 
tumé  d'encen£er  dans  l'églife  de  Mazerni , 
en  fe  tranfportant ,  à  cet  effet ,  au  devant 
du  banc  feigneurial  du  fieur  Duban  ,  mais 
feulement  lorfque  celui-ci  occupera  lèdic 
banc  feigneurial.. 

On  peut  voir  ci-^près  yfecl.  7,  if'zz  ^ 
Fefpece  fur  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu. 
Le  difpofitif  en  eft  rapporté  en  entier  par 
Guyot  y  dans  fes  obfervàtions  fiir  les  droits 
honorifiques  y  chap.  6. 

6.  C'eft  Fûfage  qui  règle  abfblumenr 
combien  de  fois  Tencenfemènt  doit  étcp 
répété  y  it  fi  ce  nombre  doit  être  égaï 
ou  moindre  pour  la  femme  &■  les  enfans- 
du  patron-  ou  du  feizneur  y  que  pour  lui- 
même  ;  il  ne  dépend  point  oes  parties-  dr 
changer  i'ufage  une  fois*  établi.. 

Un  arrêt  dir  20  juin  ^^6  y  rapporté  sw 
Snirnal  des  audiences^  a  jugé  que  ron-ns. 
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pouvoit  exiger  que  l'encens  fût  donné  à 
chacun  des  enfans  fé^arémenc ,  &  qu'ils 
dévoient  le  recevoir  tous  enfemble.  Nous 
avons  cit^  un  autre  arrêt  femblable  >  $  U, 

«•  a. 

Au  contraire  ,  un  arrêt  rendu  au  grand- 
conleil ,  le  27  novembre  1704 ,  entre  le 
feigneur  &  le  chapitre  de  Vaftun  ,  a  or- 
donné que  les  encenfemens  fe  feroient  au 
feigneur  &  à  fa  femme  »  chacun  trois 
fois  9  &  à  leurs  enfans  chacun  une  fois. 
Du  Ferrai  cite  une  fentence  des  requêtes 
ilu  palais  ,  du  lo  juin  17179  qui  a  ordonné 
la  même  chofe  en  faveur  du  feigneur  de 
ftegnac. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Pro- 
vence  fur  ce  point ,  eft  d'accorder  l'encens 
tu  patron  &  au  feigneur,  de  la  même  ma- 
niere  qu'il  eft  donné  au  clergé.  Âinfi  jugé 
par  deux  arrêts ,  entr'autres  :  le  premier 
du  5  juillet  171 1  y  rendu  entre  le  leigneur 
6c  le  curé  de  faine  Laurent.  Le  fécond 
du  20  mai  17179  rendu  encre  M*  Leblanc, 
confeiiler  au  parlement  d'Aix  ,  feigneur  df 
Vencabren,  6c  le  curé  du  lieu. 

Sect.  4.  Du  droit  de  banc  dans  k  chœur. 

7.  On  peut  voir  k  l'article  Bancs  dans 
Viglift ,  ce  qui  a  rapport  aux  bancs  en  gé-- 
néraL 

L'honneur,  relativement  it  cet  objet, 
confifte  dans  le  droit  exclufif  qui  appartient 
aux  patrons  &  aux  feigneurshauts-jufticiers, 
d*avoir  dans  l'églife  un  banc  fermé  avec 
doffiers  &  accoudoirs  ^  ^  de  le  placer  dans 
le  chQcar. 

8.  La  prérogative  d'avoir  un  banc  dans  le 
chœur,  td  dans  la  perfonne  du  patron  & 
du  hàut-jufticier  un  droit  facultatif;   c^eft 

,  pourquoi  ils  (ont  toujours  k  temps  de  lexer^r 
cer,  &  on  ne  peut  Icuroppofer^  à  cet  égard^ 
.aucune  prefcription* 

9.  La  règle  que  le  patron  &  le  haut-juA- 
ticier  peuvent  avoir  leurs  bancs  dans  le 
chœur ,  fouffre  exception ,  dans  le  cas  ,  cil 
ils.  gêneroient  par-là  le  fervice  divin.  Us 
ne  peuvent  alors  les  y  placer.  Mais  comme 
dans  ce  cas ,  l'exerace  de  leur  droit  n'eft 
empêché  que  par  une  circonftance  particu- 
lière ,  ils  peuvent  fe  choifir  une  autre 
place  dans  l'églife ,  &  y  placer  un  banc 
dans  la  içêm'c  forme  que  ceux  qu'ils  au* 


î 


roient  dû  avoir  dans  le  chœur  >  6c  ifs 
doivent  jouir  à  cette  place  de  cous  les 
autres  honneurs  attachai  à  leur  qualité. 

L'obligation  des  feigneurs  ou  patrons  de 
ne  point  placer  leurs  bancs  dans  le  chœur  p 
loriqu'ib  peuvent  gêner  le  fervice  divin  p 
ne  donne  point  au  curé  le  droit  de  les  fairo 
6ter  fur  ce  prétexte ,  de  leur  autorité ,  lorf- 
qu'ils  y  font  placés.  Ainfi  jugé  par  arrêr  dii 
13  juillet  1743  ,  fur  les  conclufibns  de  M. 
le  Brec ,  avocat*général ,  entre  les  dames^ 
de  faint-Cyr  &  le  curé  de  Chevreufe»  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  Guyot,  chap.  $. 

xo.  Le  droit  ties  patrons  &  hauts-jufti* 
ciers  étant  exclufif,  ils  peuvent  s'oppofer  k 
ce  qu'aucune  autre  perfonne  place  (on  banc 
dans  le  chœur ,  &  jouifle  de  la  prérogative 
d'un  banc  fermée  avec  doffier  &  accou- 
doirs ;  mais  ils  ne  peuvent  empêcher  ceux  à 
ui  le  curé  &  les  marguiliiers  le  permettent  ^ 
le  fe  placer  dans  le  chœur  avec  des  chaî^ 
fes  ou  des  banquettes.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  30  juin  1747»  fur  les 
conclufions  de  M.  d'Ormeflbn  p  avocat^gé^ 
néral. 

Dans  Tefpece  ,  le  fieur  de  Garfàulc ,  fei* 
gneur  de  Minières,  poflédoit  dans  Vi^ 
glife  du  lieu  une  chapelle  adhérence,  dc 
qui  avoit  fon  entrée  par  le  choeur  de 
1  églife ,  fur  la  gauche.  A  droite  du  chœur  ^ 
étoit  la  dalle  du  curé ,  &  à  la  fui» ,  umt 
banquette  fur  laauelle  fe  ptaçoient,  pae 
conceffion  du  cure  &  des  roarzuilliers  y  xx 
ou  1 5  habiuns.  Far  une  fembuble  conGe& 
(ion ,  les  fieur  &  dame  Broflkrd  plaçoienc 
des  chaifes  enfuite  de  la  banquette ,  pour 
aflifter  au  (èrvice  divin.  Le  feigneur  de 
Minières  les  fit  aflîgner  au  baiUii^  de 
Bois-commun ,  &  il  y  intervint  (èntençe 
qui  leur  ordonna  de  retirer  les  chai&f 
au'ils  avoient  dans  le  chœur.,  &leur  fit  dé* 
fenfes  de  s*y  placer;  Sur  l'appel^  par  arrêt  da 
30  juin  1747,  «  la  cour  donne  aâeau  fieuc 
de  Garfaulc  de  la  déclaration  des  (jeur  & 
dame  Broffard  ,  qu'en  plaçant  leurs  chaifeS 
dans  le  chceur  de  Téglife  de  Minières ,  ils 
n'entendent  s'arroger  aucun  droit  ou  mar-» 
que  honorifique  ;  en  confiiquence  ^  a  mis 

1  appellation ,  &  ce  au  néant ,  ^men^ 

dant ,  déboute  le  fieur  de  Garnit  de  fil 
demande ,  ordonne  que  les  fie^r  &  dame 
Broflkrd  continueront  de  piettré  leurs  cbii« 


k 
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lès  au  chœur  de    Téglife  de  Minières  ,  à 
condition  qu'il  n'en  refultera  aucun  incon' 
véniem  pour  le  fervice  divin,  dépens com- 
penfés  99  :  Plaidoyeries,  foi.  $8-^^ ,  n^  7, 

Le  18  ofiobre  175$!  on  a  plaide  en  la 
grand'chambre  la  quefiion  de  faVoir  ,  fi , 
torfqu'il  n  y  a  point  de  patron  ,  le  feigneur 
haut-îuflicier  peut  empêcher  un  feigneur  de 
fief  d  avoir  un  banc  dans  le  chœur  d'une 
chapelle  publique  ,  prefqu  entièrement  re- 
comlruite  par  le  feigneur  de  fief;  qui  avoit 
aufli  fourni  les  ornemens? 

M-  Tavocat-général  Joly  de  Fleury,  qui 
pona  la  parole  dans  cette  affaire ,  dit  que , 
àt  droit  étroit  >  les  bancs  dans  le  chœur 
n'étoient  pas  permis  ;  que  la  préférence 
ëtoit  due  ail  culte  divin  ;  que  néanmoins  y 
par  tolérance^  on  permettoit  que  le  patron 
en  eut  ;  qu'on  le  permettoit  auifi  au  haut- 
juflicier  ;  mais  qu  on  excluoit  toute  autre 
perfonne.  Il  ne  s'agilToit  cependant  pas  du 
chœur  d'une  églife  paroi(&ale  ,  mais  d'une 
chapelle  publique  (  Oratorium  )  ^  &  le  fei- 
gneur de  fief  avoit  une  po(]è(rion  dd  78 
ans.  Malgré  cette  poiTeffion ,  &  les  bien- 
fiiics  du  leigneur  de  fief  ^  en  prononçant 
iiir  rappel  aune  fencence  du  bailliage  d'A- 
miens y  u  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce... 
an  néant ,  émendant  ^  maintient  &  garde  le 
fieur  it  Croy  9  duc  d'Havre^  dans  le  droit 
d*avoir  feul  un  banc  dans  le  chœur  de  Té^life 
dont eft  qoeHion^comme  étant  feigneur  haut^ 
moyen  &  bas -juflicier  :  ordonne  que  le 
fieur  de  Moyencourt  fera  tenu  de  faire  6ccr 

iatk  banc  y  fmon r....  fauf  au  fieur  de 

Moyencourt  à  faire  conftruire  un  banc 
dans  la  nef  de  ladite  églife  y  du  confen- 
tement  des  curé  &  marguilliers  w.  Plai^ 
daytritSy  fol.  38z-jj8z,  /»**  ZTy  coté ^ozz* 

Un  arrêt  du  parlement ,  du  7  feptcra- 
bre  178$  y  portant  règlement  pourladmi- 
niftration  des  fabriques  dans  le  diocèfe  de 
Jleiips,  s'exprime  ainû,  art.  j6: 
.  ù  Ne  feront  placefs  à  l'avenir  aucuns 
bancff  dans  le  faâfluaire  ni  proche  de  l'au- 
tel* Ceux  étant  dans  le  chœur  en  feront 
fttés  ,  à  l'exception  des  bancs  des  patrons 
€H]  fondateurs  j  ou  des  perfonnes  qui  peu- 
vent erre  réputées  fondateurs  ;  comme  âuflî 
\  l'exception  des  bancs  des  hauts-jufli- 
ciersj  ou  mtm&  dts  moyens  &  bas^^ufiU 


çiers ,  ft  les  hauts-juJUciers  n*en  ont  point , 
ou  de  ceux  des  nobles  qui  ont  une  longue, 
pojfejfion  en  leur  faveur.  Ne  pourront  Kf- 
dits  bancs  être  occupés  que  par  les  per- 
fonnes ci-defTus  mentionnés  y  leurs  femmes 
&  leurs  enfans  y  ou  par  leurs  officiers  de 
juflice  y  en  leur  abfence ,  &  non  autres. 
Seront  tenus-  les  patrons  y  fondateurs  Sc 
hauts-jufliciers  y  de  faire  conflniire  &  pla-- 
cer  leurs  bancs  de  manière  qu'ils  ne  nui- 
fent  point  à  la  célébration  du  fervice  di- 
vin y  &  que  la  féance  des  curé  &  autres 
membres  du  clergé ,  foit  libre.  Dans  le 
cas  contraire  y  pourra  le  fupérieur  ecclé- 
fiaflique  en.prdonner  la  réduâion  ou  le 
déplacement  dans  le  cours  de  fes  vifites  , 
ou  fur  les  procès- verbaux  qui  en  feront 
dreffés  par  commiflaires  à  ce  délégués  k^ 

On  trouve  une  difpofuionfemblabledans^ 
trois  autres  arrêts  de  règlement  :  le  pre- 
mier^ du  19  mai  178^,  pour  les  paroilTes 
du  dioccfe  de  Tours  ,  ait.  7^  ;  le  fécond  , 
du  II  juillet  178^^  pour  le  diocèfe  d'Ân^ 
gers;.  le  troifieme^  du  premier  mai  iyS6  ^ 
pour  le  diocèfè  de  Poitiers  y  qui  a  été  éten- 
du à  toute  la  fénéchauflée  ae  cette,  ville  ^ 
par  arrêt  du  5  juillet  fuivant. 

Il  cfl  bon  d'obferver  dans  Particle  pré- 
cédent ,  ces  termes  :  f  les  Aauts-Jjifiiciers 
nen  ont  point  ;  d'oii  il  réfulte  que  les 
moyens  &  bas-iufliciers-  ne  font  confirmés 
dans  leur  pcffeilion  y  que  dans  le  cas  où  les 
hauts-jufliciers  ne  s'y  oppofent  pas. 
^  II  faut  confulter  fur  le  même  objet  l'ar- 
ticle Sanc  dans  l'églifey  $  U ,  tom.  3  ,  pag^ 
î6o. 

Sect*  5.  Du  droit  dcfépulture. 

12.  La  prérogative  des  patrons  Se  dog' 
hauts-juftîciers  confîfle ,  ï  cet  égard  ,  dans  i 
le  droit  d'avoir  leur  fépulture  dans  le  chœur  î 
de  réglife  avec  ^ifcription  fur  la  tombe  ,  ! 
8?  d'empêcher  qu'aucun  autre  rie  s'y  fafle.  ; 
inhumer,  excepté  le  curé.  Ccfl  ce  qui  a 
été  jugé  par  nombre  d'arrêts  rapportés  par 
Guyot   &    Maréchal,    &    en    particulier 
par  un  de  l'an  1^0$  ,  rapporté  par  M.  le 
Bret ,  &  rendu  fur  fes  conclufions.  L'arrêt 
entre  M.  Cannaye  &  le  feigneur  de  Brefé, 
dont  nous  avons  rapporté  l'cfpcce  §  II ,  /i* 
Zy  confirme  le  même  orincipe. 

13.  Le  droit  exdufif^des  patrons  &  des 
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haut5-jufticiers  reçoit  exception  à  l'égard  des     appartient  reâoribus  tcckparum ,  earumqm 

cyrés.  Lts  parties  peuvent  être  inhumées 

jdans  le  chœur  de  leur  ëglife  fans  leconfente- 

ment  du  patron ,  &  leurs  héritiers  peuvent 

même  faire  mettre  tombe  avec  mfcrîp- 

cion  à  Tendroit  de  rinhumatioo. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le 
mardi  9  janvier  173 1  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Tavocar- général  Talon,  en 
/avcur  de  la  dame  X)efprés ,  fœur  du  (ieut 
Flament ,  curé  de  Vendôme ,  dtocèfe  de 
3ouIogne  y  &  les  curés  du  même  diocèfe , 
intervenans,  contre  le  fieurDion  ,  feîgneur 
;du  lie;]  ,  qui  prétendait  que  la  tombe  po* 
fée  fur  la  ffpulturt  du  curé  ,  décédé  n  y 
avoir  quatre  ans  lors  de  fa  demande , 
formoit  un  trouble  dans  fa  ooffelTion  de 
jouir  des  honneurs  de  Téglife.  IJne  fen- 
tence  du  confell  d'Artois  avoir  ordonné 
que  Théritiere  du  fieur  Flament  feroit  te- 
nue de  faire  6ter  la  tombe  :  mais  par 
l'arrêt  cette  fencence  a  été  infirmée;  & 
les  curés  ijQtervenans  ont  été  maintenus 
^ans  la  podèffion  if,  jpuiflance  d*être  in- 
humé^ dans  le  chœur  de  leur  églife  y  avec 
faculté  à  leurs  héritiers  de  mettre  fur  leur 
tombe  une  infcription  ,  avec  dépens.  Plai- 
doy^rits  ,  fol.  it Sri  17 3  rfi  2,  çoti  ^4^4. 

Voici  d'après  le  journal  M  S  de  MM.  de 
jambon  &  Maflbn ,  quels  furent  les  prin- 
cipaux moyens  qui  déterminèrent  ce  ju- 
gement. 

Dans  l'origine ,  les  corps  des  martyrs  & 
^cs  faines  écoient  feuls  dépofés  dans  les 
iéglifes.  Ce  droit  a  été  accordé  aux  évéques 
jk  aux  prêtres  par  les  canons  du  concile 
4e  Mayence  >  renfermés  dans  un  des  ca- 
pitulaircs  de  nos  rois,  h  efl  vrai  ^ue  le 
concile  de  Meaux  a  femblé  ,  peu  de  temps 
après  y  raccorder  iQdiAinâement  ;  mais  le 
concile  de  Tours  en  5  83  ^  a  rétabli  l'an- 
cienne difci^ine ,  du  moins  pour  le  chœur 
des  églifes.  jt)epuis  ^  on  a  accordé  aux  fon«- 
dateurs  des  églifes  le  droit  d'être  inhumés 
idans  le  chœur;  le  même  droit  a  été  accordé 
aufli  poftérieur^ment  ;iux  fetgneurs  hauts- 
îufticiers  ;  m.a'is  l'églifè  ,  en  accordant  ces 
^droits  à  des  laïcs ,  tlz  pas  prétendu  en 
ilépouiller  £es  propres  miniftre$.  Le  concile 
/de  Tours ,  en  parlant  du  droit  d'être  in- 
humé dans  le  phcpuî^  met  les  curés  avant 
)p5  fojidateurs  ^  çn  décidant  aue  ce  j^roif 


I 


fundatoribas»  On  voit  qu  alors  les  feigneurs 
hauts^jufticiers  n'étoient  pas  encore  compris 
parmi  ceux  qui  jouiflbienc  de  ce  droit. 
Comment  ces  feigneurs  pourroient-ils  donc 
l'interdire  à  ceux  qui  l'ont  pefTédé  (èols 
dans  l'origine  ? 

L'ufage  en  faveur  des  curés  eft  attefté 
par  M.  le  Bret ,  iiv.  ^ ,  chap.  9 ,  &  par 
Hérault  y  fur  la  coutume  de  Normandie. 

14.  Le  droit  defépultnre,  dans  le  cborar 
ne  doit  apporter  aucune  gêne  au  lèrvice 
divin  y  fi  ce  n'efl  lors  de  Tinhumation. 
Ainfî  ,  ce  droit  n'emporte  point  celui  d'a- 
voir des  tombeaux  élevés  qui  embaraflènc 
le  chœur.  Voyez  la  i^*^  confultation  de 
Pupleflls. 

15.  n  s'eft  préfenté  en  1780 ,  au  parle- 
ment de  Flandres ,  entre  M.  l'évêque 
d'Arras  &  le  marquis  de  BouvignieS|  la 
queftion  de  favoir  fi  le  droit  exdfufif  qu'a 
un  patron  ou  un  haut-)ufticier  d'avoir  fa 
fépuiture  dans  le  chœur  y  emporte  celitf 
d'empêcher  qu'on  n'y  expofe  le  corps  des 
déflmts  pendant  le  ièrvice  funéraire.  Cettç 

Jueflion  eft  demeurée  ihdécife.  On  trouve 
ans  le  répertoire ,  au  mot  Droits  konorir 
fçues  y  fecl.  zg  y  les  moyens  qui  étoieni; 
employés  de  part  &  d'autre* 

1$.  l^es  femmes  &  enfans  d^^mns  ft 
ihauts-juïlîcîërs  joùîfleht  "comme^  eux  jjif 
/droit  de  fépultufe.        *  ^ 

17.  L'ofdîônrMace  de  IJ76  y  intervenoe 
pour  prévenir  les  inconvéniens  des  inhu- 
mations dans  les  églifes  y  prefcrit  \t%  coor 
dirions  fous  lefquelles  ceux  qui  jouiflent  ds 
droit  d'y  être  enterrés  j  peuvent  en  oferj 
elle  eft  rapportée  à  l'article  Çimeiiere. 

Sect.  G,  Dçs  litres  &  armoiries. 

î8.  On  nomme  litre  une  ceinture  fb- 
nebre  que  les  familles  des  patrons  &  hauts- 
jufliciers  ont  droit  de  faire  peindre  avec 
les  armes  du  défunt  y  autour  de  l'églife  dé* 
pendante  du  patronage  ou  de  la  haute* 
]uftice.  Les  fondateurs  de  chapelles  p^^xôr^ 
culieres  ajoutées  à  l'églife  y  ont  le  mène 
droit  au-dedans  de  leur  chapelle. 

Les  litres  dont  nous  parlons  en  ce 
moment  y  ne  dojive&t  point  itre  confondues 
9vec  les  bandes  d'étpf'ps  armpiriées  qui  fe 

placent 
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^acent   quelquefois  au-devant   &  autour     avoir  aucune  jurifdiaion ,  peut  mettre  fcs 
des  chapelles  oii  Ton  a  inhumé  une  per->     armes  fur  Tentree  de  fon  château  ;  Se  qu'en- 

fbnne  qualifiée.  Les  litres  de  cette  féconde     ' " 

•  Cjlpçce   peuvent  être    placées    pour  toute 

Sribnne  noble  j  quoiqu'elle  ne  fût  ni  pa- 
>n  f  ni  haut-)u(licier  ;  mais  elles  ne  doi- 
vent demeurer  que  pendant  Tannée  qui 
ibit  le  décès. 

19.  Les  auteurs  font  affez  d'accord  à 

pilonner  le  droit  de  litre  au  haut-jufticier , 

''tant  en  ^dedans  qu'au  dehors  de  Téglife; 

mais   c*eft  une  queftion  de  favoir   fi  le 

patron  a  ce  droit  au  dehors  de  Téglife. 

La  négative  eft  embrafTée  par  Den)ei(res , 
Des  droits  feigneuriaux ,  art.  z ,  fccl.  7  , 
par  Boucheul  j  fur  l'article  i  de  la  cou- 
tume de  Poitou  n^  t£ ,  par  Guyot  &e  plu- 
£eurs  autres  auteurs.  Tous  fondent  leur 
déciiion  fur  ce  que  le  patron  n'ayant  ni 
]iirifdi|^ion ,  ni  puifTance  publique ,  ne  doit 

!»lacer  les*  fignes  de  fa  propriété  qiie  dans 
'intérieur  de  l'édifice.  La  décifion  de  ces 
tuteurs  a  été  adoptée  dans  les  arrêtés  de 
Lamoiznon ,  art.  z8  j  en  ces  termes  : 
a  le  feigneur  haut-jufticier  peut,  avoir  litres 
aa  dehors ,  &  non  les  patrons ,  nonobftant 
toute  polfelfion  contraire  7).  Elle  a  été  enfin 
adoptée  par  l'arrêt  connu  fous  le  nom 
^'Atisy  &  que  nous  avons  indiqué  §  11^ 

Un  grand  nombre  de  jurifconfultes  tien- 
nent ,  au  contraire ,  que  le  patron  a  le 
droit  d'avoir  litres ,  même  au  dehors  de 
r^life.  u  Le  patron  du  corps  phyfique  le 
matériel  de  l'^life ,  dit  M  Hervé  y  tom.  4 , 
P^ff-  339  9  eft  patron  des  parties  exté- 
rieures comme  des  parties  intérieures.  Sa 
kienfaifance  a  influé  fur  le  parement  exté- 
rieur comme  fur  le  parement  intérieur.  A 
la  bonne  heure  qu'il  ne  foit  que  fimple  ha- 
bitant ^  &  que  fes  droits  de  patronage  ex- 
Îirent  à  l'endroit  où  finiffent  les  murs  de 
^life ,  Se  où  ils  font  circonfcrits  exté- 
rieurement ;  mais  il  ne  peut  pas  en  être 
ainfi  à  l'égard  de  l'endroit  ou  fe  peint  la 
litre ,  puifqu'elle  fe  peint  fur  les  murs 
mêmes  &  non  hors  des  murs  ».  On  peut 
ajouter  au  foutien  de  cette  opinion ,  qu'il 
fi'eft  pas  nécefTaire  d'avoir  la  puifTance 
publique  pour  pouvoir  placer  même  exté- 
rieurement les  marques  de  fon'  domaine 
fyx  un  objet  ;  que  tout  prc^riécaire ,  fans 
yome  VU. 


fin  les  droits  honorifiques  dérivant  dans 
la  perfonne  du  patron  d'une  condition 
cenlée  appofée  k  la  libéralité,  il  n'eft  pas 
naturel  de  penfer  qu'il  ait  voulu  renoncer 
à  un  moyen  capable  de  la  faire  connoitre 
davantage. 

On  peut  enfin  citer  plufieurs  arrêts  qui 
l'ont  aaoptée ,  &  en  particulier  celui  rendu 
le  IX  juin  1739 ,  au  rapport  de  M.  de 
la  Michodiere ,  entre  les  fieurs  firiet  & 
de  la  Fontaine.  Il  eft  rapporté  par  Guyot  ^ 
chap.  5 ,  fecl,   i  ,  qutft.  i . 

20  La  litre  feigneuriale  peut  être  placée 
tout  autour  de  l'églife,  foit  en  dedans  ou 
en  dehors  ^  quant  même  il  y  auroit  quel- 
que chapelle  ajoutée ,  ou  qudque  bâtiment 
adoffé  à  l'églife.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  13  mars  1743  ,  rapporte  par 
Guyot ,  chap.  5. 

Maréchal ,  chap.  ^  ,  décrit  aînfi  la 
forme  des  litres  :  «  La  litre  patronale  Se 
feigneuriale  ne  peut  point  être  plus  large 
que  de  deux  pieds  ;  il  n'y  a  communé- 
ment que  celle  des  princes  qui  excède  cette 
largeur ,  &  qu'on  étend  jufqu'à  deux  pieds 
&  demi  ;  fur  laquelle  litre  des  princes  leurs 
écufTons  &  armes  peuvent  être  peintes  en 
diftance  de  deux  toifes  de  douze  pieds  ; 
mais  celles  des  autres  feigneurs  doivent 
être  plus  éloignées,  quand  on  veut  gardée 
la  décence  ^>. 

SfiCT,   7.  Dç   F  honneur  relatif  à  Fcûti, 

bénite^ 

ai.  L'honneur   dû  ,    à  cet   égard,  au  f 
patron  &  au  haut-jullicier  confifte  en   ce 
que  l'eau  bénite  doit  leur  être  donnée  d'une  ^ 
manière  diftinguée  du  refte  du  peuple. 

Il  y  a  deux  manières  de  déférer  cet  hon- 
neur :  l'une ,  en  donnant  l'eau  bénite  par 
afperfion ,  avec  diftinâion  ;  l'autre ,  en  pré- 
fentant  le  goupillon.  Aucune  loi  n'a  dé- 
cidé laquelle  de  ces  deux  manières  devoir 
être  employée.  Le  clergé  s'eft  long  -  temps 
élevé  contre  l'ufage  de  donner  îeau  bé- 
nite par  préfentation.  On  trouve  dans  le 
cinquième  tome  de  ks  Mémoires  une  déli- 
bération de  l'année  i6^$  ,  qui  porte  que 
les  curés  fe  conformeront  aux  Rituels  ,  Sc 
doaneront  l'eau  béoite  aux   fei^rneurs  pat 
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afperfion.  On  peut  voir  auffi  ce  oui  eft  dit 
fur  cette  matière  |  dans  le  Rituel  id'AIet , 
par  M.  Pavillon  ;  dans  le  Mémoire  adreflii 
par  M.  le  cardinal  de  Noailles  aux  curés 
de  Ton  diocèfe ,  par  rapport  à  la  manière 
dont  ils  doivent  ctéférer  les  honneurs  dans 
Téglife^  ainfi  que  dans  les  arrêtés  de  La- 
moignon» 

Iieft  un  point  conftant  fur  cet  objet  : 
c'eft  que  lorfqu'il  exifte  un  ufage  établi 
dans  UR  lieu^  foit  pour  l'afperuoni  foie 
pour  la  préfentation ,  il  doit  être  main- 
tenu. 

Ce  principe  a  été  adopté  par  une  mul- 
titude d'arrêts.  Nous  citerons  i®  un  ar- 
rêt du  la  janvier  lyaS  ,  rendu  entre  le 
curé  de  Vaudeuil ,  diocèfe  de  Beauvais , 
&  la  dame  du  lieu.  Il  étoit  prouvé  dans 
l'efpece  ,  qu'il  étoit  d'ufage  de  donner  Teau 
bénite  aux  feigneurs  de  Vaudeuil  par  af- 
perfion. M*  Tavocat-général  Dagueffeau  qui 
Î^ortoit  la  parole  ,  fit  voir  que  Tufage  devoir 
ervir  de  règle  en  cette  matière.  En  confé- 
quenceTarrêt  ordonna  »  que  le  curé  donne- 
roit  Teau  bénite  au  feigneur  par  afperfion 
avec  di(linâion,  inclination,  &  d'une  ma- 
nière décente  Se  convenable  ,  &  lui  don- 
neroit  Tencens  après  ceux* qui  font  revêtus 
de  furplis  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  & 

que  dans  les  prières  nominales  le  curé  feroit 
tenu  de  recommander  la  dame  de  Tem- 
pleux  en  fon  nom....  dépens  compenfés  ?}  : 

Piai  doyen  es  ,  foL    yi-jZ  ,  /i*  J7  ,  coté 

a®  Le  feigneur  de  Vaujour  prétendit  en 
1715 ,  que  le  curé  de  la  paroiflfe  devoir 
lui  donner  Teau  bénite  par  préfentation , 
&  non  par  afperfion.  Il  fe  fondoit  fur  fa 
qualité  de  haut-jufticier ,  &  fa  demande  fut 
accueillie  parfentence  duchâtelet  du  i^  mai 
1703.  Mais  fur  l'appel  le  curé  ayant  offert 
de  doivner  l'eau  bénite  au  feigneur  &  à  fa 
famille ,  féparément  &  par  afperfion  y  de  la 
même  manière  qu'ils  l'avoient  reçue  depuis 
douze  ans ,  &  qu  il  étoit  d'ufage  dans  la 
paroifle  de  temps  immémorial  ;  &  cet 
ufage  n  ayant  polht  été  dénié  par  le  fei- 
gneur ,  l'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  le  il  août  1714 ,  & 
^ui  efl  rapporté  au  Journal  des  audiences, 
infirma  la  fentence  du  châtelet  y  &  mtiin- 
tioc  le  curé  a  dans  la  poâel&on  de  donner 


l'eau  bénite  aux  feigneurs,  après  Tavoît 
donnée  au  clergé ,  à  part ,  Âc  avant  de  la 
donner  au  refle  du  peuple  ,  far  afperfion  ^ 
dépens  comp'enfés  ?>  :  Plaidoyeries  j  fiL 
ioS-iSq  f  nT  iz  ,  coté  zo^t. 

3^   En   1714 ,  le  feigneur  de  Brîenne 
obtint  fentence  par  défaut  à  Chaumont  ^ 

aui  condamnoit  le  curé  de  Brienne  à  loi 
onner  l'eau  bénite  par  préfentation.  M« 
Boffiiet ,  évêque  de  Troyes ,  y  forma  op« 
pofition,  te  demanda  furPappel,  cjue  Fean 
bénite  fiit  donnée  par  afperfion  ,  amfi  qull 
en  avoir  été  ufé  par  le  paffé  de  temps  im« 
mémorial  ;  que  défènfes  fuffent  faites  aut 
curé  de  la  donner  autrement ,  &  au  fei«> 
zneur  de  l'exiger  autrement ,  ni  de  trou- 
bler le  curé  de  Brienne  dans  la  poffeffion 
immémoriale ,  où  il  étoit ,  tant  par  lui 
que  par  fes  prédécefleurs  ,  de  donner  Teaa 
bénite  par  afperfion  aux  feigneurs  de  Brienne. 
Far  l'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Dagueffeau,  le  13  juin  173.4,  la  cour 
ordonna  ci  que  le  curé  de  Brienne  donne- 
roit  l'eau  bénite  à  fon  feigneur  par  afper- 
fion ,  avec  diflinâion  &  toute  la  décence 
(Convenable  ,  dépens  compenfés  f^  :  PUi^ 
doyeries,  fol.  i6z.  zff^  ,n?  î8  ^  coté  ZJZI. 

On  voit  que  dans  l'efpece ,  la  poITeffion 
alléguée  en  faveur  du  curé  n  étoit  pas  dé- 
niée. Mais  il  efl  un  fécond  point  qui  pa«« 
roit  réfulter  de  cet  arrêt  :  c^efi  que  les 
(latuts  des  diocèfes  ne  peuvent  former  loi 
à  cet  égard.  En  effet ,  M.  l'évêque  de 
Troyes  ne  s'étoit  point  contenté  de  de-^ 
mander  la  confirmation  de  riifàge ,  il  avoir 
fondé  fa  demande  fur  l'article  9  des  (htmts 
du  diocèfe ,  &  avoit  demandé  que  l'exé- 
cution en  fût  ordonnée.  Mais  rarrét  ne 
prononça  rien  fur  cet  objet.  Celui  que 
nous  allons  rapporter  efl  encore  plus  précis 
à  cet  égard. 

4^  Le  curé  de  Morvilliers  ayant  refnfé 
l'eau  bénite  par  préfentation  aux  fieur  & 
dame  de  Prtffure  ,  ceux-ci  fe  pourvurent  au- 
bailliage  de  Chaumont ,  &  demandèrent 
à-  être  maintenus  dans  la  poffeflion  immé«> 
moriale ,  &  notamment  de  plus  de  qua- 
rante ans  ,  où  ils  étoient  k  cet  égard.  Dans 
lefpcce ,  leur  pofTef&on  étoit  déniée  ;  mais 
ils  en  rapportoient  plufieurs  preuves  qui 
remontoient  à  1710.  Le  curé  oppofoitfes 
ûsLtviis  du  diocèfe^  &  larrêcde  1724 que 
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nous  venons   de  rapporter.    La   fentence 
condamna  le  curé  a  donner  Teau  bénire 

Îiar  préfentation  aux  fieur  &  dame  de  Pref- 
bre^  qu'elle  maintint  dans  leur  poiTeffion. 
Sur  l'appel,  M.  ravocat-général  Joly  de 
Fleury  établit  que,  dans  le  droit  commun, 
Feau  oénite  devoit  être  donnée  par  afper- 
fion ,  mais  que  ce  droit  ceflfoit  lorfau  il  y 
avoit  poflemon  contraire.  Que  les  (latuts 
^ks  diocèfès  ne  pouvoient  régler  ce  point 
^ne  fous  le  bon  plaifir  de  lautorité  tem- 
porelle. Que  lors  de  Tarrêt  de  173.4,  il 
n'y  avoit  point  de  pofleflion  en  faveur  du 
jTeigneur ,  ic  que  Tufage  paroiflbit  être  con- 
jbrtàe  au  droit  commun.  Que  dans  Tef- 

ftct  >  au  contraire ,  les  fieur  &  dame  de 
refliire  rapportoient  la  preuve  d'une  pof- 
lèffionjplus  que  quarantenaire.  Il  conclut 
en  confequence  à  la  confirmation  de  la  fen- 
tence j  éc  elle  fut  prononcée  par  arrêt  du 
X a  mars  17$$  :  Plaidoyeries ,  fol.  ^55- 
USjf  n?  30  ,  coti  300Z. 

5*  Le  parlement  d'Aix  s'eft  déterminé 

£ar  les  mêmes  principes  fur  la  force  de 
i  poflêffion  en  cette  matière ,  en  confir- 
mant par  arrêt  du  11  mars  1737»  une  fen- 
tence qui  avoit  admis  le  feigneur  de  Ga- 
ines à  prouver  qu'il  étoit  en  poffefTion  de 
recevoir  Teau  bénite  par  préfentation  du 
goupillon. 

(Je  que  M.  Joly  de  Fleury  établit  lors  de 
Tarrèt  de  1755 ,  par  rapport  au  défaut  d'au- 
torité des  (tatuts  des  diocèfès  en  cette  ma- 
tière ^paroit  être  généralement  reçu.  L'ar- 
rêt rendu  au  parlemeut  de  Touloufe  le  vj 
janvier  175^,  que  nous  avons  cité  ,  n^  3^ 
en  confirmant  les  difpofitions  de  la  fen- 
tence dont  étoit  appel ,  &  prononçant  , 
comme  elle  l'avoit  fait ,  que  l'eau  bénite 
fcxovt  donnée  au  fieur  de  Sauvan  par  af- 
perflon ,  infirme  néanmoins  cette  fentence; 
ce  dont  on  ne  voit  d'autre  caufe  que  de 
ce  qu'elle  portoit  :  ayant  égard  aux  ftatuts 
(dn  diocèfe. 

Il  eft  donc  certain,  que  l'ufage  &  la  pof- 
Ceffion  forment  loi  fur  la  manière  dont  l'eau 
I>énite  doit  être  donnée.  Mais  on  demande 
Çt  qui  doit  être  obfervé  à  défaut  d'ufage. 

aa.  On  vient  d'entendre  M.  Joly  de  Fleu- 
ry établir  en  principe  ,  que  fuivant  le  droit 
commun ,  l'eau  bénite  doit  être  donnée 
par  afperfion ,  Jk  qu'il  n'y  a  qu'une  pof- 


feflion  contraire  de  la.  part  des  feignenrs  , 
qui  puiffe  porter  à  s'écarter  de  ce  droit. 
Cette  .décifion  eft  pleinement  confirmée 
par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Bo- 
chard  de  Sarron  ,  le  13  mars  1741.  Guyot 
dans  fes  obfervations  fur  les  droits  ho- 
norifiques ,  chap.  G ,  rapporte  avec  détail 
les  circonftances  dans  lefquelles  cet  arrêt 
a  été  rendu  &  les  moyens  des  parties. 

Pendant  long  -  temps  les  feigneurs  de 
Mazerni  ayant  fait  profefTion   de    la  re- 
ligion prétendue  réformée,  ne  paroiffoient 
![as  à  l'eglife,   &  n'y  recevoient  par  con- 
équent   aucuns  des  honneurs  dus  à  leur 
qualité.   Tous    les  droits  de    la  feigneu- 
rie  &  de  la  juftice  s'étant  réujiisen  1738 
fur  la  tête  du  fieur  Guyaldon  de  Creve- 
cœur ,  qui  profefToit  la  religion  catholique, 
il  fomma  le  curé  de  lui  déférer  les  droits 
honorifiques ,  &  entr'autres  de  lui  donner 
l'eau    bénite  par  préfentation  du  goupil- 
lon.  Sur  le   refus  du  curé,  par  rapport  à 
la  manière  de  donner  l'eau  oénite ,  l'af- 
faire fut  portée  au  bailliage  de  Reims  , 
où  il  intervint  fentence  en  faveur  du  fei- 
gneur ,  qui  condamna  le  curé  \  lui  donner 
l'eau  bénite  par  préfentation  du  goupillon. 
Sur  l'appel ,  le  feigneur ,  pour  foutenir 
la  fentence  ,  argumentoit  i*  de  plufieurs 
arrêts  qui  ont   ordonné   que  l'eau  bénite, 
feroit  donnée  par  préfentation  dif  goupil- 
lon ;  x°  de  Tufage  des  paroifTes  voifines 
de  Mazerni  ,  qu'il  articuloit  être  conforme. 
Il  écartoit  le  reproche  du  défaut  de  pof- 
feflion  ,  en  difant  que  la  religion  que  pro* 
fefToient  fes  auteurs  ,  les  avoit  empêché 
de  jouir  en  aucune  manière  des  honneurs. 
c<  Il  feroit  donc  ridicule  ,  difoit-on  dans  un 
mémoire  imprimé  pour  fa  défenfe,  de  con- 
fulter  pour  cette  affaire  ,  l'ufage  de  la  pa- 
roiffe  ,  puifqu'il  n'y  en  a  aucun  ,  quel  qu'il 
foit ,  &  qu'à  cet  égard  les  chofes  font  en- 
tières. Si  le  feigneur  ne  peut  affurer  que  la 
poffelfion  foit  en  fa  faveur ,  l'appelant  ne 
peut  pas  foutenir  qu'elle  lui  foit  contraire^)» 
Malgré  cette  défènfe ,  l'arrêt ,  infirmant 
la  fentence ,  condamne  feulement  le  curé 
fuivant  fes  offres  ,  à  donner  l'eau  bénite 
au  feigneur  par  afperfion  &  avec  diftinç- 
tion.Lc  difpofitif entier  de  l'arrêt  fe  trouve 
dans  Guyot  :  Conftil^  fol.  4x0-4x4  f  n^  Xp 
coté  %4i8^ 
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On  cite ,  il  efl  vrai ,  quelques  arrêts 
comme  ayant  jugé  ,  au  contraire ,  qu'in- 
dépendamment des  circonHances  ,  Teau 
bénite  devoit  être  donnée  par  préfentation 
du  goupillon.  Mais  les  efpeces  ne  nous 
paroiflent  point  aflez  connues  pour  qu  ils 
puifTent  balancer  la  règle  précife  que  nous 
venons  d'entendre  M.  Joly  de  Fleury  établir 
à  ce  fujet)  ainfi  que  la  décifion  de  Tarrêc 
qui  vient  d'être  rapporté.  Dans  l'arrêt  de 
Tallemay  même ,  le  plus  remarquable  de 
ceux  que  l'on  oppofe ,  on  ignore  fi ,  mal- 
gré le  confentement  que  donnoit  le  fei- 
gneur  de  s'en  rapporter  fur  ce  point  à  la 
prudence  de  la  cour,  l'ufage  n'etoit  point 
condaté. 

23.  D'Héricourt  penfe  que  l'eau  bénite 
ne  doit  fe  donner  par  diflinâion  qu'à  ceux 
qui  ayant  droit  de  l'exiger  ainfi ,  ont  leur 
banc  dans  le  chœur  y  parce  que  y  dit-il ,  il 
n'eft  pas  naturel  que  le  curé  les  aille  cher- 
cher,  chacun  à  leur  place  ,  pour  leur  don- 
ner de  l'eau  bénite.  Cette  décifion  ne  doit 
s'appliquer  qu'au  cas  où  celui  à  qui  les 
honneurs  font  dus ,  ayant  fon  banc  dans 
le  chœur  »  l'abandonne  pour  fe  confondre 
avec  les  habitans  ;  &  c*efl  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'arrêt  de  Mazerni ,  que  nous 
venons  de  rapporter.  Mais  fi ,  comme  cela 
peut  arriver  par  le  défaut  de  place  dans 
le  chœur  ,  le  feigneur  ne  pouvoit  avoir 
fon  banc  que  dans  la   nef,   le  curé   ne 

{>ourroit  fe  difpenfer  d'aller   lui  préfenter 
'eau  bénite  lorfqu'il  y  feroir. 

04.  La  femme  Se  les  enfans  des  patrons 
ic  des  feigneurs  jouilTent  des  mêmes  hon« 
neurs  que  ceux-ci ,  par  rapport  k  l'eau  bénite. 

SscT.  8»  De  Fhonneur   rtlatif  au  pain 

béni. 

25.  L'honneur  qui  doit  être  rendu  au 
patron  &  au  haut-jufticier  par  rapport  an 

Ein  béni ,  confifte  i*  à  le  leur  préfenter 
premiers  après  le  clergé  ;  oP  à  leur  en 
donner  des  parts  diflinguées. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant 
des  autres  honneurs  &  en  particulier  de 
l'encens  ,  par  rapport  aux  femmes  &  en- 
iuis  des  patrons  &  des  hauts-jofliciers  ^ 
Yeçoit  ici  fon  application.. 

aif.  Beaucoup  d'autres  perfoones  fe  font 


difputées  entr'elles  le  rang  dans  lequel  fe 

ttain  béni  devoit  leur  être  diftribue  après 
es  feigneurs ,  &  ce  point  a  été  réglé  par 
plufieurs  arrêts;  mais  cette  efpece  d'hon- 
neur ne  leur  étant  rendu  que  par  bien- 
féance  ,  &  non  par  un  droit  invariable  , 
voyez ,  à  cet  égard  ,  Préféance. 

S.7.  Les  patrons  &  les  hauts-jufticien 
jouifient  encore  d'un  droit  particulier  par 
rapport  au  pain  béni ,  qui  confifte  à  choifit 
tel  jour  de  tête  que  bon  leut  femble  ,  pour  le 

!  préfenter  feuls ,  quoique  les  paroiffiens 
oient  dans  l'habitude  de  le  rendre  cha- 
cun à  leur  tour.  Il  y  a  à  ce  fu)et  un  arrêt 
du  27  janvier  i6i%y  dont  on  peut  voir 
l'efpece  dans  Maréchal  ^   tom,  z  ^  n^  £t. 

Sect.  g.  Du  rang  à  Voffrande  &  à  la 

procejjion. 

a 8.  a  A  la  proceffion ,  le  patron  vient 
immédiatement  après  le  curé.  Le  feignent 
haQt-ju(ticier  fuit  te  patron  ,  ou  il  marche 
après  le  curé  s'il  n'y  a  point  de  patron. 
Les  femmes  des  patrons  &  des  feigneurs 
hauts-jufticiers  vont  avec  leurs  maris;  Se 
les  dames  qui  ont  le  patronage  ou  la  haute- 
judice  précédent  tous  les  hommes  à  la  pro- 
ceffion ,  quand  elles  n'ont  point  de  maris  n» 
Loix  eccléf.  part,  a,   cAap.  g,  n^  i£. 

Cette  maxime  de  Dhéricourt  renferme 
tout  ce  qui  concerne  le  rang  \l  la  procef* 
(ion  y  confidéré  comme  droit  honorifique. 
On  doit  aller  à  l'oiFrande  dans  le  même 
ordre  qu'a  la  proceffion. 

Les  rangs  accordés  à  d'autres  perfbnnes 
après  les  patrons  &  hauts-jufiiciers  ,  ne  dé* 
rivant  point  d'un  droit  qui  foit  invariable 
&  n'ayant  pour  principe  que  la  bienféance 
&  la  police  générale,  voyez ,  à  cet  égard  | 
Préféanct. 

Dans  le  cas  où  il  fe  trouve  plufieurs 
co-propriétaires  indivis ,  il  faut  confnlter 
les  règles  qui  font  établies  ci-après  ,  $  V. 

On  a  mis  en  queflion  fi  la  fortie  de  l'é- 
glife ,  ou  le  changement  de  territoire  dam 
le  cours  d'une  proceffion ,  ne  devoit  point 
donner  lieu  à  changer  de  rang,  foit  entse 
le  patron  &  le  haut-juûicier  ,  foit  entre  les. 
divers  hauts-jufliciers  dans'  la  paroiffe. 

Cette  queflion  efl  examinée  avec  éten- 
due, dans  le  R^rtoire^  au  mot  J?rvàt 


i^ 
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honorifiques  y  feâ.  z^.Ony  trouve  Tefoece 
décaillée  d*un  arrêt  rendu  fur  la  queftion 
par  le  parlement  de  Flandres  le  3 1  mai 
17839  avec  les  moyens  qui   étoient  em- 

Sloyés  par  les  parti-  >.  Il  refaite  de  cette 
ifculTion  qne  la  j  ifpr  «dence  eft  conforme 
^  Tarticl'*  iS  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoi- 
gnon  fi.r  les  d.oits  honorifiques  qui  pone  : 
a  Dans  le  cours  de  la  procelQon ,  l'or- 
dre pris  à  la  fortie  de  Téglife  doit  contî- 
nuer ,  encore  qu'on  paiTe  d'un  territoire  fur 
un  autre  1^. 

$  V.  Comment  ceux  à  gui  les  honneurs 
appartiennent  doivent-ils  en  jouir  y  lorf- 
que  plufieurs  fe  trouvent  y  avoir  droit  ? 

I.  Cette  queftion  peut  fe  préfenter  i® 
entre  le  oatron  &  le  haut-jufticier  ;  a* 
entre  plufieurs  propriétaires  du  patronage 
ou  de  la  haute-juftice* 

Dans  le  premier  cas,  la  règle  eft  que 
le  patron  y  fa  femme  j  &  même  fes  eiv- 
fens ,  dans^  les  cas  où  ils  participent  aux 
honneurs,  précédent  le  haut-jufticier  dans 
rédife. 

rar  fuite  de  cette  règle ,  il  doit  être 
recommandé  ainfi  que  fa  femme  aux  prie- 
les  nominales ,  avant  le  feigneur  haut-juf- 
ticier. L'encens  ,  l'eau  bénite  &  le  pain 
béni  doivent  lui  être  donnés  d'abord ,  ainfi 
qu'à  fa  femme  &  à  fes  enfans.  Il  peut 
prendre  \z  droite  y.  comme  étant  le  côté 
le  plus  honorable ,  pour  fon  banc  &  fa 
iëpulture.  Si  le  chœur  n  eft  capable  de  con- 
teinir  qu'un  banc  (ans  gêner  le  fervice  di- 
vin f  c'eit  celui  du  patron  qui  doit  y  être 
placé.  Ses  litres  &  armoiries  doivent  être 
placées  dans  l'églife,  au-defius  de  celles 
du  haut  -  jufticier.  Enfin  il  a  le  premier 
pas  à  ToiFrande  &  à  la  procelTion. 

a.  Refte  à  examiner  les  règles  à  fuivte 
torique  le  patronage  ou  la  haute-juftice  ap- 
partiennent à  plufieurs  perfonnes» 

Quelques  auteurs  ont  cru  devoir  diftin- 
gutr,  par  rapport  à  la  juftice  y  le  cas  oh 
xl  s'agit  de  différentes  juftices ,  de  celui  ob 
il  n'y  '  en  a  qu'une ,  mais  qui  appartient 
par  indivis  à  plufieurs  feigneurs.  Le  prin- 
cipe général  que  nous  avons  pofé  y  que  les 
honneurs  ne  font  dus  qu'à  celui  sdont  la 
fiiftice  s'étend  lûr  le  terrain  même  de  Vé^ 
Ii£e^  fttfi  tout  lieu  à  la  première  quefliour 
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Il  ne  s'agit  donc  ici  que  du  cas  où  un^ 
juftice  appartient  indivifément  à  plufieurs 
perfonnes. 

Quant  aux  patrons ,  il  peut  s'en  trouver 
pluiieurs  y  foit  lorfque  l'un  a  fondé  ,  un 
autre  doté  y  &  un  autre  bâti  l'églife  ,  foit 
lorfque  le  patron  unique  eft  repréfenté  par 
plufieurs  héritiers  ou  acquéreurs. 

Ceft  fur  ces  diverfes  efpeces  que  les 
fentimens  font  partagés. 

Il  nV  a  véritablement  dans  tous  les  ca? 
qu^un  (eul  patronage  &  une  haute-juftice  ; 
&  par  conféqueut  tous  les  co  -  patrons 
&  co-hauts-jufticiers  ne  doivent  être  con- 
fidérés  que  comme  un  feul.  Dumoulin  ,  $ 
^o ,  gl.  i  y  n^  £1  y  établit  clairement  ce 
principe  I  quoique  relativement  à  une  autre 
matière  :  u  Ex  çuo  enim  inquit  eft  uni-^ 
cum  Jeudum  &  unicus  titulus  feudi  y  fequi^ 
tur  quod  ejufdem  jeudi  non  eft  nifi  uni^ 
cum  jus  patronatus  ,   &  jic  pUires  patroni 

non  habtntur  nifi  pro  uno alioquin  ex 

perfi)nd  haredum  novaftrvitus^ovum  omis 
adderetur  ». 

Quelques  auteurs  frappés  de  cette  cot^ 
fidératiouy  que  la  charge  impofée  à  Téglifc 
ne  doit  point  être  aggravée  |  penfent  quer 
dans-  le  cas  propofé  l'aîné  ^  celui  qui  le 
repréfenté  ^  ou  celui  qui  a  la  plus  grande 
part  dans  la  terre  y  doit  jouir  feul  des  hon*^ 
neurs ,  &  qu'ils  font  cenfés  être  rendus 
aux  autres  dans  fa  perfonne.  La  jurifpra-* 
dence  eft  contraire  à  ce  fentiment  ;  mais 
les  arrêts  paroiifent  préfenter  une  varia- 
tion fur  la  manière  de  procurer  à  tous  les 
«   co-propriétaires  la  jouiuance  des  honneurs.' 

Quelquefois  ils  ont  accordé  les  honneurs  , 
par  tour  ,  à  ceux  qui  y  avoient  droit  y  de 
manière  que  chacun  en  jouifToit  feul  pen-^ 
danc  un  temps  marqué  y.  H  les  laiflbit  en- 
fiiite  entièrement  à  fes  co-propriétaires  ;; 
&  en  ce  cas  le  temps  donne  à  chacun  dé-^ 
pendoit  de  la  part  plus  ou  moins  grande 
qu'il  avoit  dans  la  terre  à  laquelle  Ta  juf- 
tice ou  le  patronage  étoienc  attachés.  Tel 
eft  Tarrêt  du  a  mars  \66j  y  rendu  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes^  fur  par- 
tage formé  en  la  troifieme ,  entre  le  fieur  de- 
Gigny  prétendant  les-  droits  honorifique» 
de  la  paroifle  de  Genevois  >  comme  ayantr 
fepc  douzièmes  de  la  haute-juftice  pScle: 
fiotf  de  Genevois  «  d»(cendaoiF  des»  a^âs 
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tnâles  de  la  famille.  Uarrêc  adjuge  au  (îcur 
de  Genevois  les  honneurs  pendant  cinq 
mois  y  ainfî  que  le  droit  d'entrer  le  premier 
«n  jouiiTance,  &  les  donne  aufieur  de  Gigny 
pendant  les  fept  mois  fuivans.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  par  Danty ,  en  (à  Vingtième 
^bfervation  iur  Maréchal ,  tom.  i  ,  pag. 
iiZt  y  àe  rédition  de   ij6%. 

Maréchal ,  chap^  i  ^  %  t ,  rapporte  un 
arrêt  ftniblable  du  i  avril  1^31 ,  parle- 

3uel  il  fut  jugé ,  entre  les  trois  patrons 
e  la  paroiflë  de  Viroflée  ,  à  deux  defquels 
apparfenoient  fept  parts  du  total  de  la  terre, 
&  à  l'autre  qui  étoit  defccndant  de  la  fa- 
mille du  fondateur,  un  huitième  feule- 
ment,  que  ce  dernier  précéderoit  &  au- 
roit  les  honneurs  un  dimanche  fur  huit , 
&  toujours  le  premier  ,  &  les  autres  pen- 
idant  les  fept  dimanches  fuivans. 

Au  contraire ,  par  arrêt  du  lundi  13  mars 
X<îi5  >  rendu  entre  dame  Charlotte  de  Vil- 
Kers  Saint-Paul ,  &  René  du  Croq ,  co-  pro- 
priétaires il  avoir  été  précé^demment  jugé 
que  la  dame  de  Saint- J'aul  feroit  nommée 
la  première  aux  prières  qui  fe  feroient  en 
fégfife  de  Viermes  par  le  curé  ,  JSc  le  fieur 
idu  Croq  après  elle. 

3.  Voici  les  règles  qu'il  nous  femblequc 
Ton  peut  propofer  fur  cette  matière. 

Première  règle,  La  charge  des  honneurs 
ne  doit  point  être  aggravée. 

En  conféquence ,  i*  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  litre  patronale  &  une  fei^neuriale  , 
en  quelque  nombre  que  foient  les  patrons 
&  les  hauts- jufticiers.  h  Invaluit ,  dit  De 
Roye  ,  Uh*  i  ,  cap.  8 ,  duplicem  tantum 
modo  lifirâm  confiitui ,  ut  alla  diçatur  pa^ 
tronalisyalia  fenioralisK.  Cette  décifipneft 
^aujourd'hui  univerfellement  adoptée. 

a*  Il  ne  doit  y  avoir  qu*un  banc  &  une 
fépulture  pour  les  patrons,  &  pareillement 
pour  les  (tigneurs.  Cependant,  file  banc, 
incapable  de  contenir  les  co-propriét^ires  , 
pouvoit  être'  augmenté  fans  nuire  au  fer- 
vice  divin  ,  on  ne  pourroit  pas  fe  refufer 
\  Taugmentation  néceffaire  ,  &  en  fup- 
pofant  qu'il  ne  pût ,  fans  inconvénient  y 
irecevoir  d'augmentation ,  ceux  qui  ne  pour- 
roient.s'y  placer  auroient  droit  d'en  faire 
^onAmire  un  dans  le  lieu  le  plus  honorable 
^  la  nef. 

%9  ^\  Iç;  co-pfopriéuires  ne  font  pas  tous 
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dans  le  m^me  banc ,  ils  doivent  s'accorder 
pour  nommer  à  tour  de  rôle  celui  d'entr'eur 
ui  aura  droit  de  jouir  jde  la  préfentation 
e  Teau  bénite  ,  &  de  l'encens  par  diftinc- 
tion  ;  s'ils  ne  s'accordent  pas ,  il  faut  que 
la  juftice  en  décide  &  fixe  quel  jour  cha- 
cun doit  en  jouir. 

Seconde  règle.  Toutes  les  fois  que  la 
charge  des  curés  ou  de  l'églife  n'eft  pas 
aggravée  d'une  manière  qui  mérite  atten- 
tion ,  tous  les  co-propriétaires  doivent 
jouir  des  honneurs  en  même  temps. 

En  conféquence ,  ils  doivent  tous  être 
nommés  aux  prières  avec  leur  qualité  com- 
mune de  patrons  ou  de  hauts-jufticiers , 
&  les  armes  de  tous  doivent  être  placées 
fur  la  litre  unique  qui  leur  appartient  ; 
en6n  le  pain  béni  doit  leur  être  donné  k 
cous  de  la  même  manière. 

Troifieme  règle.  Quant  à  Tordre  dans 
lequel  ils  doivent  jouir  de  ces  honneun 
entr'eux ,  il  faut  diflinguer.  SU  s'agit  d'un 
patronage  perfonnel ,  l'ainé  ou  celui  qui  le 
repréfente ,  doit  toujours  en  jouir  le  pre?- 
mier.  C'tft  pourquoi  il  fera  nomme  le 
premier  aux  prières  ;  il  aura  la  première 
place  dans  le  banc ,  &  fes  armes  feront 
placées  les  premières  fur  la  litre  ,  à  com^ 
mencer  par  la  droite  de  l'autel.  Voyez 
l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Bordeaux  le 
Xj  juillet  1^45 ,  rapporté  par  Pannoca- 
ceur  de  Lapeyrere ,  lett,  L  ^  r^  ^4. 

Au  contraire,  fi  le  patronage eft  attachent 
une  glèbe  ,  ou  bien  que  les  honneurs  dér 
rivent  d'un  droit  de  judice  ,  celui  qui  a  la 
partie  la  plus  éminente  de  la  terre  doi( 
avoir  la  préférence.  Cette  dernière  déâr 
(Ion  reçoit  cependant  exception  datis  le 
cas  où  s'agiffant  d'un  patronage  réel ,  run 
des  co-propriétaires  eft  de  1^  famille  du 
patron  originaire  :  on  voit,  par  les  arrêts 
cités  plus  haut ,  que  dans  ce  cas  la  préfé* 
rence  lui  eft  due. 

Enfin ,  fi  tout  eft  égal  entre  les  co-pro^ 
priétaires  ,  fous  les  rapports  qui  leur  a£Dl<r 
rent  les  honneurs ,  on  peut  recourir  à  ie9 
raifons  de  préférences  étrangères ,  telles 
que  l'état  particulier  de  chacun  d'eux  ,  l| 
qualité  &  la  quantité  des  propriété  009 
phacuita  dans  1  étendue  de  la  paroiflë.  Ceft 
ainfi  qu'en  1^39,  le  parlement  de  Rooef^ 
ayant  ^  déterminer  lecjuel  de  deux  patrofff 


DROITS    HONOR 

alternatifs  &  parfaitement  égaux  commen- 
ceroit  à  ufer  du  patronage ,  donna  la  pré- 
férence à  Fun  qui  fe  trouvoit  être  feigneur 
dominant  de  Tautre.  Cet  arrec  eft  rapporté 
par  Bafnage  fur  l'article  141  de  la  coutume. 

4.  Un  arrêt  du  ^^  juin  1^41  >  rendu  aux 
enquêtes  entre  Antoine  &  André  de  Ber- 
nardin ,  aîné  &  puiné ,  feigneurs  de  Brie- 
for-Marne  a  réglé  de  quelle  manière  les 
femmes  &  les  enfans  de  plufieurs  frères  à 
tpi  les  droits  honorifiques  appartiennent  ^ 
doivent  en  jouir. 

La  fentence  confirmée  par  cet  arrêt ,  or- 
donne Ci  que  Teau  bénite,  encens  ic  pain 
béni  I  feront  déférés  audit  Antoine  de  Ber- 
nardin y  comme  aine  ,  fa  femme  &  famille  ^^ 
•...  &  fuivroit  ledit  André  BernardinJ,  im- 
médiatement ledit  Antoine  fon  frère  ,  tant 
à  Tofflrande  que  proceffion  ,  &  apris  eux , 
leurs  femmes  &  enfans ,  en  forte  que  la 
femme  de  l'aîné  précéderoit  celle  du  puiné , 
&  les  enfans  de  Tainé ,  tant  mâles  que  fe- 
melle (précéderoient)  les  enfans  du  puiné: 
jittx  Jugés  y  vers  la  fin  despronoudations  du 
jour  j  coti  ^4. 

5.  Obferver'que  les  litres  donnent  lieu  à 
deax  efpeces  de  préférences  :  i^  par  rapport 
au  rang  dans  lequel  les  amies  doivent  être 
placées;!®  relativement  à  l'étendue  Qu'elles 
peuvent  occuper  fur  la  litre.  Cette  féconde 
préférence  ne  peut  fe  rencontrer  dans  le 
cas  d'un  patronage  perfonnel  ;  parce  qu'a- 
lors le  patronage  n'étant  attaché  à  aucun 
objet- fufceptible  de  divifion ,  l'un  des  co- 
propriétaires ne  peut  être  réputé  y  avoir 
une  part  pluis  confidérable  qu'un  autre  ,  & 
que  par  canféquent  la  litre  doit  être  par^ 
ngéè  par  portions  égales.  Dans  les  autres 
cas  elle  eft  réglée  par  la  portion  de  cha- 
cun dans  la  glebe ,  &  indépendamment 
des  règles  que  nous  avons  indiquées,  &  qui 
s'appliquent  à  la  première  préférence. 

M.  Hervé  ,  tom.  4  ,  pag^  3 40  ,  forme 
cette  efpece  :  a  II  n'y  a  point  >  ait-il ,  de 
litre-  peinte  :  un  des  co-patrons  meurt  ;. 
faudra-il  peindre  les  armes  des  autres  co- 
patrons  en  peignant. celles  de  celui-là? Si 
on  les  peint  on  rencka  des  honneurs  fu^ 
siebres  aux  autOis^co-pirTrons  qui  ne  font  pas- 
morts.  Si  on  mîtliJîf  peint  pas  y  comment 
fiijvre  Tordre  qui  vient  d'être  propofé  7^  ^ 

a  Qa  tracera  ^  contiBue-t-il  ^  la.  \ixi& 
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tout  autour  de  l'églife  ,  ou  plutôt  on  en 
marquera  la  pofition  &  la  largeur  par  deux 
lignes  parallèles  ,  tracées  en  noir.  Enfuite^ 
on  fera  la  divifion  comme  fi  les  armes  de 
tous  les  co-patrons  dévoient  être  peintes; 
l'on  peindra  feulement  celles  du  co-patror^ 
décédé,  dans  l'ordre  qui  lui  convient;  & 
on  laifTera  en  blanc  les  places  des  autres  ^ 
que  l'on  remplira  à  melure  qu'Us  décéde- 
ront H. 

§  VI.  Quelle  ejiraclien  çue  doivent  employer 
ceux  qui  prétendent  les  droits  honorifi^ 
gués  f  Contre  qui  doit^elh  être  dirigée  ? 
Devant  quels  juges  doit-^elle  être  portée  ? 

I.  Comme  nous  nous  fommes  bornés; 
dans  cet  article  à  traiter  des  droits  hono-^ 
rifiques  proprement  dits ,  nous  n^exami^ 
nerons  point  quelle  afiion  doivent  em-^ 
ployer  ceux  qui  jouifTcnt  dans  l'églife  de 
quelques  honneurs  d'un  autre  genre.  Voyes 
à   cet  égard  le  mot  Préféance. 

Quant  au  patron  &  au  haut  -  juRicier  ^  ! 
tous  les  auteurs  leur  accordent  unanime* 
ment  Taâion  en   complainte  par  rapport  [r 
an  phisp^nd  nombre  des  droits  honori- 1*" 
fîqnes  ;  mais  quelques-uns  la  leur  refîifene  l 
pour  ceux  que  l'on  appelle  fpirituels^  conune  \ 
d'aller  le  premier  a  l'offrande  y  avoir  le  ' 

fiain  béni  le  premier.  Ces  auteurs  fondent 
eur  décifion fur  ce  qu'à  legard  des  cbofes 
fpiritueiles  ,  la  pofleffion  nécefTaire  pour' 
fonder  la  complainte  y  ne  peut  exifler.  Au 
contraire  ,  Brodeau  ,  Danty  ,  &  plufieurs  ^ 
autres  accordent  aux  patrons  &  aux  hauts^ 
jufticiers  Taâion  en  complainte  pour  tous 
les  droits  honorifiques.  Ct  dernier  fenti-' 
ment  nous  paroit  devoir  être  adopté*.- 

Et  d'abord  ,  c'eft  à  tort  aue  Ton  confi-\\ 
dere  quétoues-uns    de  ces  droits  corameU 
fpirituels.  Plufieurs  >  il  eft  vrai,  s'exercent I 
par  rapport  à  une  cérémonie  de  religion  ^  ;.. 
nui  y  comme  telle  y  peut  être  qualifiée  de 
fpirituelle ,   itiais  ils   ne  confident  point 
oans  cette  cérémonie.  Ainfi  la  diftributiozv 
du  pain  béni  &  l'offrande  appartiennent , 
if  efl  vrai  ,  à  la  religion;  mais  ,  fous  ca- 
rapport  y  tous  les  fidèles  y  ont  droit.  Aix 
contraire  I   le  droit  d'aller   le  premier  k 
l'offrande  y  ou  de  recevoir  le  premier  le  . 
pain  béni ,  ne  peut^  en  aucune  manière  ^ 
&re  regardé  comme  fpiritueL  U  naic  dans , 
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la  perfbnne  des  patrons  &  des  haucs-jufti- 
ciers  de  la  même  fource  que  cous  les  autres 
droits  honorifiques  ,  c*eft'à-dire  ,  de  la  ré-^ 
cention  tacite  faite  par  le  patron  lors  de 
U  fondation ,  &  de  la  puinance  publique 
qui  appartient  au  haut-jufticier;deux  caufes 
abfolument  profanes^   5c  qui  ne  peuvent | 
pjr  conféquent ,  produire  un  droit  fpirituel. 
iTous  les  droits  honorifiques  confîdérés  en 
Jtux-nitmes ,  &  abAraôion  faite  de  Toc- 
Icafion  qui  donne  ouverture  à  leur  exercice ^ 
I  font  donc  abfolumcnt  profanes  ;  8c  comme 
tels  ,  ils  font  fufceptîbles  d  une  vraie  pof- 
feffion ,  &  forment  uu  droit  dont  les  pa- 
trons &  les  hauts-jufticiers  font  faifis.Tous 
doivent  donc  donner  également  lieu  à  l'ac- 
lion   en  complainte. 
On  cite   deux  arrêts ,  l'un  du  4  mars 
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fimple  j  (bit  en  complainte  ,  doit  être  di- 
rigée y  il  faut  examiner  de  qui  provient  l'ob* 
ftacle  à  ce  que  les  honneurs  foienc  ren- 
dus à  celui  qui  les  prétend.  AinH  ^  par 
exemple  »  le  refus  de  la  part  du  curé  de 
donner  Teau  bénite  avec  diuinâion ,  donne 
lieu  à  diri^^er  Taâion  contre  lui  »  Il  la  qua^* 
lité  en  laquelle  on  la  prétend,  n'ed  récla- 
mée par  perfonne;  mais  fi  quelqu'un ,  autre 
que  le  demandeur,  fe  prétend  haut-jufticier 
ou  patron ,  cVd  contre  lui ,  &  non  contre 
le  curé ,  que  Taâion  doit  être  dirigée.  Âinfi 
jugé  par  arrêt  du  15  mai  1^30,  qui  ib 
trouve  h  la  fuite  de  Maréchal ,  n?  ffj. 

3.  Les  principes  que  nous  venons  d.eta** 
blir  fur  la  vraie  nature  dei$  "droits  hono- 
rifiques conduifent  a  décidei:  que  les  feuk 

/J^^^^^^'**"  peuvent  connoitre  des  contef- 
1553  I  l'autre  du  7  mars  1570,  comme  uàrioas  qui  y  font  relatives  j  parce  qu*etanc 
ayant  rejeté  la  voie  de  la  complainte  par  fdes  droits  temporels,  le  juge  d^égUfe  pe 
rapport  à  la  proceflion  Se  au  pain  béni,     pput  être  compétent.  Tous  les  auteurs  font 

d'accord  fur  cp  point,  &  là  jurîfprudence  y 
eftconftante?  Voyez  entr*autrés  deux  arrêts 
d&s"^  feptembre  i6%^  Se  30  juin  i66jf 
rapportés  dans  le  traité  de  M»  deOugny, 
$  z  ,  qui  fe  trouve  au  commencement  de 
celui  de  Maréchal ,  édition  de  17^2. 

4.  Il  paroit  aulli  être  généralement  reçu, 
que  la  connoiflance  de  ces  matières  appar- 
tient aux  juges  royaux  privativement  aux 
juges  fcigaeuriaux.  On  ne  voit  pas  la  vraie 
raifon  de  cette  exclufion  des    juges  fei- 


Les  efpeces  de  ces  arrêts  ne  nous  paroiflent 
point  affez  connues  pour  qu'ils  puitfent  for- 
mer préjugé.  D'ailleurs ,  il  tft  bon  de  re- 
marquer Que  Ton  n'en  cite  aucun  relatif 
aux  grands  honneurs  ,  mais  feulement  a 
ceux  que  toute  perfonne  qualifiée  prétend 
lui  appartenir  ;  quoique  Ton  puiffe  aufli  bien 
appliquer  aux  prières  nominales,  quieft  un 
des  grands  honneurs  ,  la  dénomination  de 
ipirituel,  qu'au  pain  béni.  Cette  circonftance 
donne  lieu  de  croire  que  dans  Tefpece  des 
arrêts  cités  ,  les  honneurs  étoient  réclamés 
par  des  perfonnes  qui  u'étoient  ni  patrons  ni 
tuuts-jufticiers. 

j     On  doit  donc  tenir  pour  règle  générale, 
rque  ceux  à  qui  les  honneurs  appartiennent 
I  par  droit,  peuvent  intenter  complainte  con- 
tre ceux  qui  les  troublent  dans  la  pofief- 
fipn  où  ils  font  de  les  recevoir.  Voyez  les 
^ginêts  de  Henrys  ,  tcm.  2,  liv.  i ,  qutft.  3. 
JL.  Pour  juger  contre  qui  Taélion,  foit 
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o;neuriaux  ;  &  il  femble  que  lorfque  le  haut 
ju/licier  n'eA  point  partie  dans  la  contef- 
tation ,  fon  juge  devroit  être  regardé  comme 
compétent.  Cependant  les    auteurs  adbp- 

t  unanimement  rexclufion^ 

5.  Le  II  juin  1730,1!  a  été  jugé  aapa^ 
quct,  qu'une  complainte  pour  droits  hono- 
rifiques ne  doit  point  être  portée  aux  re- 
quêtes du  palais:  Journal  M<S«  de  MM.  do 
Lambon  &  MafTonl 

I  T  I  G  I  E  U  X. 
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Voyez  CeJJton  de  droits  litigieux ,  tom.  4  ,  pag.  38^ 

DROIT    NATUREL. 

Voyez  Droit. 

Sommaires. 

L  Définition  :  obfervatîons  générales. 

Il,  Comment  /'homme  eft  naturellement  porté  à  agir^  cooforméinçnr  aux  idées  da 

jufte  &  de  l'injufle  auUl  trouve  en  lus,  ^  Ult 
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f  in.  Eft-ce  par  Tufage  des  peuples  ou  par  la  raifon  qu*U  faut  juger  de  ce  qui  eft 

ou  ntft pas  de  droit  naturel. 
%  rV.  Dans  /'ordre   politique  ,  toutt  autorité  légitime  a  pour  bâfe   les  convention^. 

L'efdavage  ne  peut  être  érabli  par  une  convention  valable . 
$  V.  Du  contrat  focial  ;  fes  effets.  Sens  précis  des  mots  ,  Souverain ,  Etat ,  Puiflance , 

Citoyen  ,  Sujet. 
J  VI.  Des  loix  fondamentales.  DiftinÛion  entre  la  puiflance  légiflative  ,  6'  la  puiflance 

exécutrice,  Sens  des  mots  Gouvernement  ,  Prince  ,  Magiftrat. 
$  VII.  De  /'inftitution  du  gouvernement  &  de  fes  différentes  formes.  Dans  quel  fens. 

le  peuple  peut-il  avoir  des  repréfenrans. 
$  VIII.  Quels  font  les  droits  réfultans  de  la  communion  privitive  ,    qui  refient  a  unt 

nation  fur  le   domaine  d'une  autre.  Quelles  font  les  chofes  qui  ne  peuvent  point 

faire  partie  de  ce  domaine. 


J  I.  Définition  :  obfervations  générales. 

I.  Le  droit  naturel  eft  Taflemblage 
des  règles  que  la  nature  de  Thomme  lui 
impofe. 

a,  Uécude  de  ces  loix  qui  font  indépen- 
dantes de  toutes  conventions ,  n'ed  pas 
difficile.  Il  fuffit  de  confulter  les  lumières 
àt  la  droite  raifon  pour  les  connoitre:  non 
fcripta  fed  nata  lex  ;  quam  non  didicimus  , 
ûccepimuSf  legimus  ,  verum  exnaturâ  ipfâ  , 
arripuimas ,  haupmus  ,  expreffimus  ;  ad 
fuam  non  do3i ,  fed  facli ,  non  injïituti 
jid  imhuti  :  Cicer. 

3.  La  loi  9  qui  en  imprimant  dans 
fioûs-mêmes  Tidée  d'un  créateur ,  nous 
porte  vers  lui ,  eft  la  première  des  loix 
naturelles  par  fon  importance  &  non  pas 
dans  Tordre  de  ces  loix ,  dit  M.  de 
Montefquieu  dans  TEfprit  des  loix,  //V.  t  ^ 
thap.  2. 

Pour  le  prouver ,  M.  de  Montefquieu 
Cibferve  que  dans  Tétat  de  nature  ,  c'eft-à- 
dire ,  avant  la  formation  des  fociétés , 
rhomme  auroit  plutôt  la  faculté  de  con- 
noitre qu*il  n*auroit  des  roonoiflances  ;  que 
(es  premières  idées  ne  feroient  point  des 
idées  fpécuïatives  ;  qu'avant  de  chercher 
Porigine  de  fon  être ,  il  (bngeroit  à  fa  con-^ 
ferration  ,  &  qu'il  ne  fcntiroit  d'abord  que 
la  fbiblefle.  Mais  toutes  les  queftions  rela- 
tives à  1*homme  placé  dans  Vétat  de  na- 
ture ,  rfentrent  point  dans  notre  plan. 
Nous  ne  le  confidérerons  un  moment  dans 
cet  état  au  $  V ,  que  pour  l'en  voir  fortir 
auffi-t6t  par  la  formacioa  de  la  fociétc  y 
pour  laquelle  il  eft  né» 

|[  II.  Comment  rhomme   eft  naturellement 
Tome  rU^ 


porté  à  agir  y  conformément  aux  idées 
du  jufie  &  de  Cinjujîe  qu'il  trouve  en 
lui» 

I.  a  Les  êtres  particuliers  intelligent 
peuvent  avoir  des  loix  qu'ils  ont  faites, 
mais  ils  en  ont  aufli  qu'ils  n'ont  pas  faites. 
Avant  qu'il  y  eût  des  êtres  intelligens  ,  ils 
étoient  poflibles  :  ils  avoient  donc  des 
rapports  poflibles  ,  &  par  conféquent  des 
loii  poffibles.  Avant  qu'il  y  eût  des  loit 
faites ,  il  y  avoit  des  rapports  de  juflice 
ppflibles.  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  jufte  ni 
d'injufte  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent 
les  loix  pofitives ,  c  eft  dire ,  qu'avant 
qu'on  eût  tracé  de  cercle ,  tous  les  rayons 
n'étoicnt  pas  égaux  >^. 

«  Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d'é- 
quité antérieurs  à  la  loi  pofitive  qui  les 
établit  ;  comme ,  par  exemple  ,  que  fup- 
pofé  qu'il  y  eût  des  fociétés  d'hommes ,  il 
leroît  jufte  de  fe  conformer  à  leurs  loix  ; 
que  s'il  y  avoit  des  êtres  intelligens  qui 
euflent  reçu  quelque  bienfait  d'un  autre 
être  y  ils  devroient  en  avoir  de  la  recon- 
noiflance  w:  Efprit  des  loix,  //V.  t ,  chap,  z. 

a.  Ce  n'eft  pas  affez  de  prouver,  q'i'il  y  a 
des  rapports  de  convenance  &  de  difcon- 
venance  que  Thomme  ne  peut  s'emp?'cher 
de  reconnoître ,  Se  d'après  lefquels  il  dif- 
tingue  néceflairement  le  jufte  d'avec  Tin- 
jufle.  Il  feur  faire  voir  que  l'homme  eft  na- 
turellement porté,  k  conformer  fts  aâions 
aux  idées  du  jufte  &  de  Tinjufle  qu'il 
trouve  en  lui. 

Autre  chofe  eft  la  nature  des  êtres , . 
autre  chofe  leur  eflence.  On  doit  regarder 
comme  des  qualités  &  des  propriétés  natu- 
relles toutes  celles  que  les  êtres  parviennent 

Qq 
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ordinairement  6ç  univerfellement  à  ac- 
quérir dans  le  cours  de  leur  exiftence , 
par  le  firaple  développement  de  leurs  fa- 
cultés primitives,  lors  même  ^ que  pour  ce 
développement ,  il  faut  le  concours  de 
plufieurs  individus. 

L'efience  des  êtres  ne  comprend  que  les 
qualités  fans  lefquelles  ils  ne  peuvent 
exifter  :  leur  nature  comprend  ,  de  plus , 
celles  qu'ils  doivent  obtenir  un  jour ,  fi 
rien  ne  s'oppofe  au  développement  ordi- 
naire de  leurs  facultés. 

En  appliquant  ces  principes  à  rhon\me, 
on  remarque  que  Tes  qualités  eflentielles 
font ,  Tamour  du  plaifir ,  la  crainte  de  la 
douleur ,  la  commifération  pour  ceux  qu'il 
voit  fouifrir,  la  faculté  de  réfléchir  fur 
fes  idées  &  de  les  comparer ,  pour  for- 
mer des  jugemens  qui  déterminent  fa  vo- 
lonté. 

Telles  font  les  acuités  primitives  dont 
le  développement  ordinaire  produit  en  lui , 
dans  la  fociété ,  Tamour  naturel  de  l'ordre 
&  de  la  iufiice. 

Tous  les  hommes  éprouvent  des  befoins. 
Tous  n'en  reçoivent  le  foulagement  que  par 
le  fecours  d'une  main  étrangère ,  dont 
aucun  ne  peut  fe  pafler  entièrement. 

Il  n'y  a*  qu'un  infenfé  qui  puifle  mettre 
fa  confiance  dans  la  force  ou  dans  lafraude, 
pour  fuppléer  à  ce  qui  lui  manque.  L'expé- 
rience la  plus  confiante  montre  que  ces 
deux  voies  font  ou  inutiles ,  ou  même 
malheureufes  pour  l'homme;  que  s'il  y 
gagne  dans  quelqu'occafion  particulière^  il  y 
perd  dans  le  corps  entier  de  fa  vie,  parce 
qu'elles  fe  tournent  tôt  on  tard  contre  celui 
qui  les  emploie ,  &  ne  fervent  à  la  fin  qu'à 
le  rendre  plus  malheureux ,  foit  par  l'aban- 
don &  le  mépris  dans  lequel  il  tombe , 
foit  par  les  remords  de  fa  confcience,  qui 
lït  lui  laiflent  point  de  repos. 

La  même  expérience  apprend  à  l'homme, 
que  ces  appuis  de  fa  foiDieife ,  ces  fupplé- 
mens  de  ion  indigence ,  qui  lui  font  fi  né- 
ceflaires ,  deviennent  le  prix  de  fa  bien- 
veillance pour  ceux  dont  il  peut  les 
attendre ,  &  que  le  feul  moyen  lolide  & 
durable  dont  il  puifiè  fe  fervir  pour  ob- 
tenir de  fes  femblables  les  biens  quil 
défire  en  recevoir ,  efl  de  leur  commu- 
•iquer  ceux  qui  dépendem  de  lui.. 
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Or  ,  s'il  e(l  naturel  à  un  être  raifonnable 
de  vivre  félon  la  raifon ,  peut-on  fou- 
tenir  qu'il  ne  foit  pas  naturel  à  l'homme 
de  prendre  un  parti ,  que  la  raifon  &  l'ex- 
périence lui  pi'éfentent  comme  le  feul  qui 
puifle  le  conduire  fûrement  à  l'état  le  plus 
heureux  dans  cette  vie  ? 

U  y  a  d'ailleurs  un  mouvement  de  la 
nature ,  antérieur  à  toute  réflexion ,  qui  eft 
chez  nous  la  véritable  fource  de  toutes  les 
vertus  fociales.  C'eft  la  pidé  naturelle; 
c'eft  ce  fentiment  qui  nous  porte  fans  ré- 
flexion au  fecours  de  ceux  que  nous  voyons 
fouffrir. 

-  Ce  foulagement  que  l'homme  eft  nato* 
rellement  porté  à  donnet  au  malheureux , 
il  s'en  fait  bon  gré  ;  il  s  en  fouvient  long- 
temps avec  plaifir;  &  ce  fouvenir  dé- 
licieux lui  fait  défirer  &  chercher  des  oc- 
cafions  de  fe  procurer  de  femblables  jouiP 
fances. 

Ceft  ainfi  qu'en  faifant  le  bien ,  l'homme 
devient  naturellement  bon. 

Quand  il  feroit  vrai  que  la  commiféra- 
tion ne  feroit  qu'un  fentiment  qui  nous 
met  à  la  place  de  celui  qui  fouSre  ;  qd 
retour  de  notre  amour-propre,  qui  excite 
notre  fenfibilité  pour  les  maux  que  nous 
craignons  pour  nous-mêmes  ,  qu'importe  ; 
fi  l'amour-propre  ,  avant  d'être  perverti 
par  les  pâmons  ,  efl  tffcntielUment  l'incli- 
nation raifonnable  d'un  être  raifonnable, 
Comme  l'établit  M.  Dagucfleau  dans  fes 
Méditations  métaphyfiques  ,  tom*  il  ^ 
pag.  54Si. 

r  L'homme ,  il  eft  vrai ,  n'eft  pas  une 
créature  parfaite.  Les  mêmes  motifs  ^oi 
nous  rapprochent  les  uns  des  autres  ,  Tia- 
térêt ,  le  befoin  &  le  plaifir ,  nous  pouf- 
fent &ns  cefle  à  vouloir  jouir  des  avfa- 
tages  de  la  fociété,  fans  en  porter  les  char- 

5 es.  Ceft  ce  qui  oblige  M.  Dague&a» 
'avouer  dans  le  même  ouvrage  ,  pag^ 
613  f  qu'il  manque  quelque  ch(/eà  J'bomme 
pour  marcher  dignement  &  avec  perfé- 
vérance  dans  la  route  que  la  raifon  lai 
trace,  a  Mais  je  me  garderai  bien  d'en 
conclure  ,  ajoute-t-il ,  qu'il  ne  connoit  pas 
même  cette  route  ;  &  fi  j'en  tirois  cette 
conféquence  ,  je  tomberois  dans  le  àéùat 
d'un  efprit  parefleux  qui  fuppoferoit  qu'if 
eft   irop of&ble  d'entendre  la  plus  ùmgle 
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il<fmonftration  de  géométrie ,  parce  qaSlne 
veut  pas  fe  donner  la  peine  de  lire  ce  qui 
cft  néceflaire  pour  fe  mettre  en  état  de  la 
bien  comprendre.  Je  n  imputerai  donc  point 
le  dcréjglement  de  mon  amour-propre  à 
Timperteâion  de  mon  intelligence;  je  ne 
l'attribuerai  qu'à  celle  de  ma  volonté.  Si  elle 
refuiè  fouventde  fuivre  le  chemin  que  mon 
intelligence  lui  montre ,  je  condamnerai 
la  foiolelTe ,  lans  défavouer  pour  cela  la 
lamiere  qui  m'éclaire  ;  &  je  ne  m'imagine- 
jrai  point  que  je  fuis  aveugle  ,  pour  acqué- 
jrir  par-là  le  droit  de  ne  me  plus  croire 
coupable  m. 

(<  J'entends  les  philofophes  anciens  , 
6c  Us  poètes,  qui  m'afTurent  (ibid.  pag. 
•'7)9  ^^  les  tourmens  des  enfers  n  ont 
rien  d'aufTi  affreux  pour  Thomme  crimi- 
nel 9  que  It  fvpplice  de  porter  nuit  &jour 
Mfoi^méme  le  témoin  defon  crime ,  &  d'é^ 
ffouver  à  tout  moment  la  torture  intérieure 
j^une  conjciençe  vengerejfe  :  Juven.  Sat.. 
lit,  5 ,  vers  igx  w. 

u  lis  fuppofoient  donc  que  fi  Thomme 
n^avoit  pas  toujours  affez  de  force  pour 
p^tiquer  la  vertu ,  il  avoit  au  moins  affez 
âe  lumière  pour  la  connoître  :  &  ils  re- 
gardoient  ces  remords  dont  il  étoit  dé- 
chiré, lorfqu'il  avoit  manqué  à  fon  de- 
voir, comme  le  témoignage  dune  ame 
mtarellement  jude ,  trop  fbible  pour  faire 
Je  bien ,  mais  trop  éclairée  pour  ne  pas 
le  condamner  elle-même  quand  elle  avoit 
£iit  le  tnal  n. 

€i  Mais  aujourd'hui ,  fans  donner  à 
Thomme  plus  de  force  pour  fuivre  la 
4^1e ,  on  lui  difpute  même  la  capacité 
de  la  connoitre.  Il  femble  qu'on  ne  cher- 
che plus  qu*à  prévenir  ou  à  étouffer  des 
femords  qui  le  tourmenteroient  en  effet 
Inen  vainement ,  s'il  étoit  vrai  que  la  juf- 
<îcç  qu'il  fe  reproche  en  fecret  d'avoir 
vî<dëe ,  ne  fût  qu'un  nom  vuide  de  fens  , 
propre  à  troubler  une  ame  foible  ,  mats 
incapable  de  faire  impreffion  fur  un  ef- 
prit  fert|  qui  fent  bien  qu'il  n'a  &  qu'il  ne 
peut  avoir  aucune  idée  de  ce  qu'on  appelle 
|uftice  9y. 

u  Je  fais  que  le  phîlofophe  qui  m'en- 
gage à  méditer  fur  cette  matière  ,  e(l  bien 
jiloigné  d'avoir  de  telles  penfées.  S'il  pa- 
foif,  dégrader  en  un  fens  notre  raiforii  cr 
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n'tft  que  pour  mieux  établir  la  néceffité  de 
la  révélation  ;  c'eft  par  un  excès  de  zèle , 
&  comme  par  une  fainte  jaloufie  pour  la 
loi  divine ,  qu'il  fe  plait  à  rabaiikr  ic  à 
décrier  la  loi  naturelle  ». 

«  Mais  pourquoi  priver  l'homme  d'un  de 
fes  avantages,  fous  prétexte  qu'on  lui  en 
donne  un  autre  ?  Dieu  n'eft-il  pas  l'auteùc 
de  la  railbn  comme  de  la  révélation.  Et 
un  philofophe  ù  religieux,  ne  craint-il  point 
de  nréter  des  armes  à  ceux  qui  ont  voulu 
perluader  aux  hommes ,  que  la  nature  ,  en 
leur  refu&nt  les   connoiffances  néceffaires 

f^our  diftinguer    le   bien  d'avec  le  mal , 
eur  a  tout  permis  »  ? 

$  III.  EJI'Ce  par  Fufage  des  peuples  ,  oa 
par  la  raifon  ,  qu^ il  faut  juger  de  ce  qui 
efi  ou  n'ejl  pas  de  droit  naturel. 

I.  Ceft  la  raifon  feule,  &  non  pas  Tu- 
fage  des  nations ,  qu'il  faut  confuUer  pour 
diftinguer  les  relies  qui  appartiennent  au 
droit  naturel  y  d  avec  celles  qui  dérivent 
du  droit  civil.  Âinfi ,  de  ce  que  la  plu- 
part des  peuples  ont  adopté  telle  règle  ,  il 
ne  s'enfuit  pas  qu'elle  foxt  de  droit  natu- 
rel ;  &  pour  regarder  un  principe  comme  de 
droit  naturel ,  il  n'eft  pas  non  plus  nécef- 
faire  qu'il  foit  univerfellement  reçu ,  plu- 
fieurs  peuples  s'étant  écartés  ,  dans  leur  lé- 
giflation  particulière  ,  des  règles  du  droit 
naturel  les  plus  certaines. 

Par  exemple ,  perfonne  ne  doute  que  le 
mariage  du  fils  avec  fa  mère ,  du  père 
avec  \2l  fille  ,  ne  répugne  à  la  nature.  Lei 
Affyriens ,  les  Perfes,  ont  cependant  épouft 
leurs  mères.  Les  premiers  l'ont  tait  , 
comme  l'obferve  M.  de  Montefquieu ,  liv. 
zff ,  c/iap.  z^ ,  par  un  refpeâ  religieux 
pour  Sémiramis  ;  les  féconds ,  parce  que 
la  religion  de  Zoroaftre  donnoit  la  préfé* 
rence  à  ces  mariages. 

a.  D'un  autre  côté  ,  les  loix  de  la  plu- 
part des  nations  affûtent  aux  enfans  la 
luccel&on  de  leur  père.  Il  n'eft^  cependant 
pas  vrai ,  comme  l'a  remarqué  le  même 
Auteur ,  ibid.  chap,  6*,  que  le  droit  que 
les  enfans  ont  de  fuccéder  k  leurs  pères, 
foit  une  conféquence  du  droit  naturel. 
Nourrir  fes  enfans  eft  une  obligation  da 
droit  iiaturel;  leir  donner  fa  fuccelSibn^ 
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cft  une  obligation  du  droit  civil,  Dcii, 
les  dilïërentes  loix  qui  privent  les  bâtards 
de  la  fuccefiioii  de  leurs  pères  ,  &  leur 
afmrent  feuJemenc  des  alimens  fur  cette 
fuccefTion  ,  lorfqu  ils  font  dans  Findigence. 
Il  eft  vrai  que  Tordre  politique  ou  ci- 
vil ,  continue  le  même  Auteur  ,  demande 
louvjent  que  les  enfans  fuccedent  aux  pères  : 
mais  il  ne  Texi^e  pas  toujours.  Ainfi  les 
loix  de  nos  fitfs  ont  pu  avoir  des  raifons, 
pour  que  Taîné  des  mâles  ou  les  plus  pro- 
ches parens  par  mâles  euflent  tout ,  &  que 
les  filles  n  eufllnt  rien  ;  &  les  loix  des 
Lombards  ont  pu  en  avoir ,  pour  que  les 
fœurs ,  les  enfans  naturels  ,  les  autres  pa- 
rens ,  &  a  leur  défaut ,  le  fifc  ,  concou- 
rufTent  avec  les  filles. 

$  IV.  Dans  r  ordre  politique  ,  tome  auto^ 
rite  légitime  a  pour  bâje  les  conventions, 
L'efclavage  ne  peut  être  établi  par  une 
€onvention  valable» 


I.  Il  faut  convenir  qu*a\Knine  autoritë  lé- 
gitime parmi  les  hommes  n'a  d'autre  bâfe 
que  les  conventions  ,  s'il  eft  vrai  premiè- 
rement qu'aucun  homme  n'a  une  autoritë 
naturelle  fur  fon  fembtable  ;  &  en  fécond 
lieu  y  que  la  force  ne  produit  aucun  droit; 
c'eft-à-dire  y  qu'en  fuppofant  qu'un  homme 
ait  aflcz  de  force  phyfique^  pour  contrain- 
dre un  autre  homme  h  lui  obéir  ,  il  n'en 
réfultcra  pas  que  le  premier  aie  une  auto- 
rité légitime  fur  le  fécond. 

La  vérité  de  cette  dernière  propofition 
té  fait  fentir  d'elle-même.  Lorfqu'on  parle 
en  effet  d'une  autorité  légitime  ,  on  en»- 
tend  celle  à  laquelle  il  ett  du  devoir  de 
l'homme  d*obéir,  même  lorfau'il  pourroit 
s'en  difpenfcr»  fans  qu'il  lui  en  arcivâc 
aucjnmal;.  on  entend  celle  fous  le  joug 
de  laquelle  on  eft  engagé  par  un  lien  mo- 
ral,  &  à  laquelle  on  fe  (oumet  volontai- 
rement par  principe  de  jiiftice* 

Si  je  ne  tais^au  contraire,quc  céder  k  la 
force  9  ce  n'eft  qu'un  aâe  de  néccftité  & 
non  de  volonté  ;  &  au(li-t6t  que  je  pour- 
rai nue  fouftraire  à  la  contrainte ,.  )e  le 
ferai  »  fens  aucun  remords  ;  ce  qui  eft 
précifément  le  contraire  du  fentiment  que 
ion  éprouve ,  lorf^ue  l'on  agit  contre  £t 
cosfciciice.. 
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Quant  à  la  première  propofition ,  Tin- 
dépendance  naturelle  de  l'homme  eft  une 
conféqucnce  de  fa  conftitution.  Sa  première 
loi  eft  de  veiller  à  fa  confèrvation;  fes 
premiers  foins  font  ceux  qu'il  fe  doit  à  lui- 
même;  &  fi-tfrt  qu'il  eft  en  âge  de  raifbn» 
lui  feul  étant  juge  des  moyens  propres  à  fe 
confervcr  ,  devient  par  -  là  fon  propre 
maître* 

Les  pères  ont  fans  doute  une  aatorité 
naturelle  fur  leurs  enfans  ;  mais  comme 
il  s'agit  ici  du  fondement  de  l'autorité  lé- 
gitime dans  des  fociétés  compofées  d*nn 
très-<rrand  nombre  de  familles ,  on  ne  petx 
pas  cTire  que  la  puiffance  que  la  nature  a 
donnée  aux  pères  fur  leurs  enfiins ,  feit  la 
bâfe  de  celle  donc  nous  nous  occupons» 
Elle  peut  feulement  en  avoir  été  le  mo^ 
dele« 

ConcIufioR  rpuifque  dans  l'ordre  politi- 
que aucun  homme  n'a  une  autorité  nar 
turelle  fur  fon  femblable;  &  puifque  la 
force  ne  produit  aucun  droit  ,  reftent  donc 
les  conventions  pour  bâfe  de  toute  auto- 
rité lé<7itime  parmi  les  hommes. 

a.  Maintenant ,  avant  d'expliquer  en 
quor  confifte  le  contrat  exprès  ,  ou  tacite , 
qui  eft  la  bâfe  de  toute  fociétë ,  il  6ac 
examiner  fi  l'efclavage  peut  être  établi  par 
une  convention'  valable. 

L'efdava^e  eft  une  inftitadMi'y  oa  un 
abus  autoriie  par  les  loix  de  plufieurs  peu- 


ples y  en  vertu  duquel  un  homme  eft  cenfë 
être  le  maure  abfohi  de  la  vie  &  des  biem 
d'un  autre  homme  ^  ainfi  que  de  fes  en- 
fans. 

D'après  cette  définition ,  il  fuftit  de  fiiire 
attention  à  la  condition  de  l'efclave,  donc 
la  vie  dépend  fans  cefiè  du  caprice  de  foa 
maître  ,  pour  fentir  que  la  convention  par 
laquelle  un  homme  conlent  à  vivre  en 
efclavage ,  eft  abfolument  nulle,  fct* 
fonne  en  effet  n'a  droit  de  difpofer  de  fa 
vie. 

Le  droit  de  veiHer  à  fà  conlèrvacioa 
eft  un  droit  inaliénable  ,  parce  qu'il  réfolif 
de  l'horreur  naturelle  •  que  tout  homme  a 
pour  (à  deftruâion. 

Soit  que  Tefclave  fe  ibit  donné ,  on  qu'if 
fè  foit  vendu  ,  le  contrat  eft  donc  égale* 
ment  nul  ;  l'efclave  te  le  maître  font 
dans  un  eut  de  guerre  perpétuel.  Si  Ir 
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(premier  trouve  moyen  de  brifer  fes  fers , 
il  eft  à  Fabri  de  tout  reproche  ;  en  recou- 
vrant Ùl  liberté  9  il  ne  fait  que  rentrer  dails 
la  jouiflance  de  fes  droits. 

Eu  vain  diroic-on  que  l'homme  qui  fe 
réduit  en  efclavage  ,  peut  avoir  reçu  pour 
prix  de  fa  perfonne  une  fomme  d'argent , 
aont  il  aura  difpofé  au  même  inftant.  Cela 
n*empêcheroit  point  que  la  convention 
.ne  rat  nulle,  par  la  raifon  que  Thomme 
ne  peut  pas  diipofer  de  (a  vie. 

Au  rede ,  quand  on  fuppoferoît  que 
l'homme  a  le  droit  de  difpofer  de  fa  vie  | 
il  s'enfuivroit  feulement  que  la  conven- 
tion particulière  par  laquelle  un  homme 
fe  réduit  en  efclavage  moyennant  un  prix  y 
'  pourroit  être  valable.  Mais  un  peuple , 
pourquoi  fe  vendra-t-il  ?  Bien  loin  qu'un 
roi  fournifie  à  (ts  fujets  leur  fub(tftance  ^ 
il  ne  tire  la  fienne  que  d*eux. 

La  convention  entre  le  defpote  &  le 
peuple  qui  fe  donneroit  à  lui ,  auroit  né- 
ceâairement  pour  objet  y  de  la  part  du  peu- 
ple y  quelqu'avantaee  qu'il  prérendroit  tirer 
dun  pareil  aâe.  il  faudroit  donc  que  le 
defpote  contrôlait  quelqu  engagement  en^ 
vers  fon  peuple.  Mais  fi^ron  fuppofe  que 
le  peuple  fe  rende  efclave ,  le  de^poce  ne 
fera  engagé  à  rien  envers  lui  ;  car  on  n  eft 
engagé  à  rien  envers  ceux  dont  on  eft  le 
maître  abfolu.  Le  peuple  ne  recevra  donc 
atrcun  équivalent  de  fes  facrifices  ;  ce  qui 
entraîne  la  nullité  de  Taâe.  En  un  mot ,  il 
eft  clair  que  c'eft  une  convention  vaine  & 
contradiâoire  ,  que  de  ftipuler  d'une  part 
nne  autorité  abi'olue  ^  &  de  l'autre  une 
•obéiflànce  fans  bornes* 

Un  peuple  peut  donc  bien  fe  choifir  un 
mi  y  mais  non  fe  donner  à  lui. 

D'ailleurs  ,  un  peuple  eft  lui  peuple  avant 
de  k  cboifir  un  roi  j  puifque  cette  éleâion 
fuppofe  une  délibér'ation  publique.  Avant 
donc  que  d'examinev  l'aâe  par  lequel  un 
peuple  élit  un  roi ,  il  eft  bon  d'examiner 
Taâe  par  lequel  un  peuple  eft  un  peuple  : 
aâe  qui  eft  néceftairement  antérieur  à 
Fautre. 

Sil  n'y  avoir  point  de  convention  an^ 
térieure  ,  où  feroit  y  à  moins  que  Téleâion 
Ae  fût  unanime ,  l'obligation  pour  le  petit 
Bombre  de  fe  foumetcre  au  choix  du 
gpixuL  La  loi  de  la  pluralité  des  iuffcages 
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eft  elle-même  un  établiftement  de  con- 
vention, &  fuppofe  au  moins  une  fois 
Funanimité. 

Delà ,  la  néceftité  dç  remonter  h  une 

f première  Convention  qui    eft  la   bâfe  de 
'ordre  focial. 


$  V.  Qu  contrat  focial  :  fis  effets.  Sern 
précis  des  mots  Souverain  j  Etat ,  Puif^ 
fance  y  Citoyen  ^  Sujets 

T.  Le  premier  qui  ayant  enclos  un  terraîit 
s*avifa  oe  dire  ,  ceci  efi  h  moi ,  fut  le  vé- 
ritable fondateur  de  la  fociété  ,  a  dit  le  cé- 
lèbre Auteur  du  difcours  fur  Tin^alité  des 
conditions.  En  effet ,  la  propriété  une  fois 
établie  ,  (  Voye2  Propriété  y  y  on  imagine 
aifément  qu'il  a  dû  s'élever  y  avant  l'éta^- 
blifièment  des  Sociétés  ^  entre  le  droit  du 
plus  fort  &  le  droit  du  premier  occupant  y 
un  conflit  perpétuel  f  qui  ne  /e  terminoit 
que  par  des  combats  &  par  des  meurtres.  La 
propriété  des  terres  n'eft  pa^s  cependant  la 
ieme  fource  des  querelles  dans  Tétat  de 
nature  y  &  l'on  conçoit  que  le  feul  voi«* 
iinage  entre  des  hommes  vivans  de  la  chalfe 
ou  de  la  pêche  ^  eft  entr'eux  une  fource 
de  divifiortô  non  moins  fréquentes  ;  ce  qiû 
leur  a  fait  fentir  la  néceftité  de  s'unir ,  & 
de  fe  donner  des  loix  y  à  l'abri  defquclles- 
chacun  pût  vivre  en  sûreté  &  confervcr 
fon   bien. 

Pour  parvenir  à  ce  but  y  il  faut  que 
chacun  mette  en  commun  fa  perfonne  Gr 
fes  biens  y  fans  néanmoins  renoncer  a  fa 
propriécé;  comme  aui&y  'yi^e  chacun  s'en- 
gage à  ne:  rien  faire  que  conformément  à 
la  volonté  générale  y  8c  confinte,  en  cas  de 
refus  y  h  y  être  contraint  par  tout  le  corps. 

Telles  font  les  dau&Sv  effentielles  du. 
contrat  focial>  qui  ,.bien  qu'elles  naient: 
peut-être  jamais  été  formellement  énon- 
cées à  l'inôani  d'une  aftociition^  font 
par-tout  tacitement  admifes  &  reconnues», 
parce  qu'elles  font  nécefCiires  pour  l'objet 
que  les  hommes  fe  propofcnt  en  fe  réu*- 
niftant  en  fociété; 

a.  Chacun  fe  donnant  tout  entier ,  la: 
condition  eft  égale  pour  tous;  &  chacun, 
fe  donnant  à  tous  ,  il  n'y  a  pas  un  a^flb- 
cié  fur  lequel  on  acquierre  le  même  droir 
qu'on,  lui  cède  fur  foi  s  de  forte  que  Lloim 
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gagne  réquivalent  de  tout  ce  que  Toii  perd, 
Se  plus  de  tbrce  pour  conferv^j:  ce  jque 
Ton  a. 

Tous  les  membres  de  rafTociation  ^nt 
un  échange  avantageux  d'une  manière  d'être 
incertaine  &  précaire  ,  contre  une  autre  , 
Se  meilleure  &  plus  sûre.  Leur  vie  même 
qu'ils  dévouent  à  la  communauté ,  en  ell 
continuellement  protégée  ;  &  iorfqu'ils 
Ttxporentpour  Gi  défenle,  que  font-ils  alors 
que  lui  rendre  ce  qu'ils  ont  repi  d'elle? 
iQue  font-ils  qu'ils  ne  fiffent  plus  fréquem- 
ment y  8c  avec  plus  de  danger ,  dans  Tétat 
-de  nature  ? 

3.  A  Tinflant  de  TaiTociation  y  au  lieu 
de  la  perfonne  particulière  de  chaque  con- 
traâant ,  il  fe  forme  un  corps  moral  Se 
cotleâif,  compofé  d'autant  de  membres  que 
l'affcmblée  a  de  voix  ;  &  dès-lors  on  ne 
peut  offenfer  un  des  membres ,  fans  atta- 
quer le  corps  ;  encore  moins  attaquer  le 
corps  ,  fans  que  les  membres  s^en  reflen^ 
cent. 

La  perfonne  publique ,  qui  Ce  forme  ainfi 
•par  l'union  de  toutes  les  autres,  prenoit. 
autrefc/is  le  pom  de  cité  y  quon  lui  donne 
vencore  quelquefois.  On  la  nomme  aujour- 
il'hui  plus  communément  ripubliqut  ou 
£orps  poiitiqutf 

Le  corps  politique  efl  appelé  par  fes 
membres  état ,  quand  il  cft  paffit  ;  fou^ 
verain  ,  quaod  il  cft  aûif  ;  puiffancf, ,  en  le 
'iQomparanc  à  fes  femblables. 

A  regard  des  alTociés  ,  ils  prennent  col- 
ieûivement  le  nom  de  pzuplt ,  &  s'ap- 
pellent en  particulier  citoyens  y  comme 
jparticipant  à  l'autorité  fouveraine,  ^Jujtts^ 
comme  foumis  aux  loix  de  l'état. 

Tous  ces  termes  fe  confondent  (ouvent, 
&  fe  prennent  l'un  pour  l'autre  ;  il  lufEr  de 
fcs  favoir  diftinguer ,  quand  ils  font  em- 
ployés dans  toute  leur  précifion. 

4.  Le  paôe  focial  renferme  un  engage- 
ment réciproque  du  public  envers  les  par- 
j:iculiers ,  &  des  particuliers  envers  le  pu- 
blic. Chaque  individu  contraâant,  pour 
ainfi  dire  ,  avec  lui-même ,  fe  trouve  en* 
çagé  fous  un  double  rapport  :  comme  ci- 
l^oyen  ,  ou  autrement  comme  membre  du 
ibuverain  ,  il  eft  engagé  envers  les  fujers  ; 
te  comme  fujtt  ou  membre  de  l'état ,  il 
f$i  lîpgag^é  envers  Je  fpuye^ain/  On  f\t  pc\ij 
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pas  appliquer  ici  la  maxime  que  nul  n'tft 
tenu  aux  cngiigemens  pris  avec  lui-même; 
car  il  y  a  bi  ^n  de  la  différence  entre  s'obli- 
er  envers  foi  y  ou  envers  un  tout  dont  00 
it  partie. 

{.  Il  faut  remarquer  encore,  que  la  dé- 
libération publique  qui  peut  obliger  tous 
les  fujets  envers  le  fouverain ,  à  caufe  des 
deux  différens  rapports  fous  lefquels  cha- 
cun d'eux  eft  envifasé  ,  ne  peut ,  par  la 
raifbn  contraire ,  obliger  le  fouverain  en^ 
vers  lui-même  ;  &  que  y  par  coitféquenti 
il  eft  contre  la  nature  du  corps  politique , 
que  le  fouverain  s'impofe  une  loi  qu'il  ne 
puifle  enfreindre.  Ne  pouvant  fe  confidé- 
rer  que  fous  un  rapport,  il  eft  alors  dans 
le  cas  d'un  particulier  contraâam  avec  foi* 
même.  D'où  il  réfulte  qu'il  n'y  a  dans  l'état 
aucune  loi  fondamentale  qui  ne  fe  puiflè 
révoquer,  non  pas  même  le  paâe  focial; 
car  fi  cous  les  citoyens  s'aflembloient  pour 
rompre  ce  paâe  d'un  commun  accord , 
on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fut  très-légid'* 
mement  rompu. 

6.  A  l'égard  de  l'étranger ,  le  corps  po- 
litique peut  bien  s'engager;  mais  comme 
il  ne  tire  fon  être  que  du  contrat  focial, 
il  ne  peut  s'obli(;er  à  rien  qui  déroge  )l 
cet  aâe  primitif;  il  ne  peut  point  ^  par 
exemple ,  aliéner  quelque  portion  de  lui^ 
même  ,  ni  encore  moins  fe  {butncctTe  à 
un  autre  fouverain.  Violer  laâe  par  lequel 
il  exifte,  iêroit  s'anéantir  ;  &  ce  qui  neft 
rien  ne  produit  rien. 

7.  S'il  n'eft  pas  impofi^ble qu'une  voloocé 
partipuliere  s'accorde  fur  quelque  poÎDC 
avec  la  volonté  générale ,  il  eft  impof* 
fible  au  moins  ,  que  cet  accord  foit  dorar 
ble  &  conftant  ;  car  la  volonté  particar 
liere  tend  ,  par  (i  nanirje  ,  aux  préférences , 
&  la  volonté  générale  à  l'égalité.  Il  cft 
plus  impoflible  encore ,  qu'on  ait  im  ga-^ 
rant  de  cet  accord  ,  même  quand  il  devroi^ 
toujours  exifter.  Le  fouverain  peut  bieo 
•dire  :  je  veux  aâuellement  ce  que  veut  aa 
tel  homme.  Mais  il  ne  peut  pas  dire  :  ce 
que  cet  homme  voudra  demain  ,  je  ie  voi^ 
cirai  encore;  puifqu'il  eft  abfurde  que  la 
volonté  fe  donne  des  chaînes  pour  rave- 
nir.  D'ailleurs  le  fouverain  ne  peut  pas  nc^ 
plus  s'obliger  à  fe  foumettre  \  une  va* 
lonté  çoniraire  à  la  fiepne ,  jmiiqtt'ii  c* 
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réfuUeroic  une  efpece  d'aliénation  de  lui- 
même  ^  qui  I  comme  nous  Tavons  déjà  ob^ 
ièrvé  ,  dérogeroic  au  paâe  focial ,  dont  il 
tire  fon  être. 

De-Ià  il  faut  conclure  que  la  fouveraineté 
^  n'eft  autre  chofe  que  Texefcice  de  la 
volonté  générale ,  ne  peut  appartenir  qu'au 
peuple  entier  »  &  qu'ellje  ne  peut  être 
tranfmife  à  aucun  particulier ,  m  à  aucun 
corps  autre  que  lui. 

8.  L'aliénation  que  chacun  fait  de  fa 
puiffance  y  de  ks  biens ,  de  fa  liberté  , 
par  le  paûe  focial  j  n  eft  pas  fans  bornes  : 
ce  que  chacun  aliène,  ctfl  feulement  la 
partie  de  tout  cela  f  dont  la  communauté 
peut  avoir  befoin  d'ulêr;  mais  il  faut  con- 
venir )  cme  le  fouverain  feul  eft  juge  de  ce 
befoin.  Tous  les  fervices  qu'un  citoyen  peut 
rendre  à  l'état ,  il  les  lui  doit  donc  ,  fitôt 
que  le  fouverain  les  demande  :mais  le  fou- 
verain 9  de  fon  c6té ,  ne  peut  charger  les 
fujets  d'aucune  chaîne  inutile  à  la  com- 
munauté» 

)  VI.  Des  loix  fondamentales.  DiJHn^ion 
entre  la  puijjknce  légijlative  ,  &  In  puif- 
fince  exécutrice.  Sens  des  mots  Gouver^ 
nemtnt ,  Prince  ,  Magifirat. 

X.  Four  remplir  l'objet  de  fon  inftitu- 
tion  ,  il  faut  que  le  corps  politique  fe  donne 
des  loix  j  &  qu'il  pourvoie  aux  moyens  de 
les  faire  exécuter, 

A  cet  égard ,  il  y  a  deux  relations  à 
confidérer» 

La  première  relation  eft  celle  du  corps 
entier  ^  agiiTant  fur  lui-même ,  c'eft-à-dire , 
|le  rapport  du  tout  au  tout ,  ou  du  ibuve- 
sain  à  l'état. 

La  féconde  relation  e(l  celle  des  mem- 
bres entr'eux ,  ou  avec  le  corps  entier. 

On  appelle  loi  fondamentale ,  ou  feu- 
lement loi  y  un  aâe  par  lequel  le  peuple 
entier  ftatue  fur  un  objet  qui  intéreffe  tout 
It  peuple  ;  ou  autrement ,  un  aâe  de  la 
volonté  générale ,  en  obfèrvant  que  pour 

Îu'une  volonté  foit  générale  ,  il  faut  que 
I  matière  fur  laquelle  on  ftatue  foie  j^é- 
fiérale  comme  la  volonté  qui  datuc  *,  il  xaut 
que  le  vceu^  parte  de  tous  pour  s'appliquer 
à  tous. 

Cette  volonté  e^érale  a  un  caraâere. 
parcicuiièir  de  remtude^.  quf  dîFlre^A^^ 
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ble.  Il  eft  impoffible  ,  en^  ^%ti^3|^^i  1$^^* 

fl^^'^J^^f?**^^^"^  fur  un  ODjî^t  qjji 

ifflgreHe^f  ft^^ 

iterdff ifun  M  'drôîteiv  Chacun 

Vinfï^rTfcéâaîrement  te  l>ièh  de  tous ,  parce 
qu'il  n'y  a  perfonne  qui ,  en  votant  pour 
tous ,  ne  fong^  à  lui-même.  Cette  reâitude 
naturelle  fe  perd  toutes  les  foisqu'il  eft  quef-  ] 
tion  d'un  objet  qui  nîntérefle  qu'une  par^^ 
tie  du  peuple ,  parce  qu'alors  il  y  a  un 
certain  nombre  de  ceux  qui  votent ,  qui  n&  ^ 
s'occupent  point  de  leur  propre  bonheur.    ' 

Pour  fe  convaincre  qu  il  n'y  a  point  de 
volonlS^Jénérttte  ferw^  ,. 

il  fiïïf~ôb(èrver'que  (céï  oDièt  'jparticulier 
eft' ^tfâùs  Tétai  ou  hoR  & ;fe«:  ffil^^^e^^ 
hViï^aëTétàt;  ùnè'Vôîomé'  qui  lui  eft: 
étrangère  n'eft  point  générale  par  rapport  à 
lui.  §1  cet  objet  eft  dans  l'eut  »  il  en  faic 
^rtie  ;  alors  il  fe  forme  >  encre  le  tout  tc 
la  partie,  une  relation  qui  en  fait  deux 
êtres  féparés  ,  dont  la  partie  eft  l'un ,  &  le 
tout ,  moins  cette  même  partie ,  eft  l'autre. 
Mais  le  tout  moins  une  partie  n'eft  point). 

leT5iïft"«rïa«t-ijtïe*-tr^ 


.-._. ^__       -- par  rappou  _  _  _^-^ 

Pbiir*  que  fèbjet  â*une'!oi  tbîrèi^néral V« 
il  faut  que  la  loi  confidere  les  lujets  en  | 
corps ,  &  les  aâions  en  elles-mêmes  pari 
abftraâion  ;  elle  ne  p^nit  jan^ais  ftatuer  fut 
on  individu  9  nTturVhe'aaronpartii^lie^^ 
Ainfi  là  /oi  y  âàiis  te  îéni  bb  nous  pre—l 
nons  ici  ce  terme ,  peut  bien  ftatuer  qu'iUl 
y  aura  des  privilèges  dans  l'état ,  maisg' 
elle  n'en  peut  donner  nommément  à  per-f 
fonne.  La  loipeut  faire  plufieurs.çlafn^sdj^ 

^^^o^^J^jk^^^S^'-^^'^  Jes  qqljit&  qus: 
dbïfneront  droit  à  ces  clafTes ,  mais  elle- 
lié  "peut 'îîomiiiér  tels  &  tels  pQm:y  être 
akitiiis.  *  Elttr  pètxt  "Ôcablii-  lin  eouvernemenr 
royàt'  &  une  fuccelFion  héréditaire ,  mais  : 
elle  ne  peut  élire  un  roi ,  ni  nommer  une{ 
&mille  royale. 

D'après  ces  principes ,  on  voit  à  Fînf-Î 
tant,  qu'il  ne  faut  plus  demandera  qui  \ï\ 
appartient  de  faire  des  loix  ,  puifqu'elle»  '* 
font  des  aâes  de  la.  volonté  générale  ;  ni  i 
£  le  prince  eft  au-dcffus  des  loix ,  puiP^  î 
flfftnflriffiëttrre  de  Trtaf;  rire  Ia:ïoif 
peut  être  injplte.^  puilquon  peut  Dien<itr<r  | 
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aveugle  fur  Tes  véritables  intérêts ,  mais 
\  non  pis  MùRc  envers  foî-niême  ;  ni  com- 
!  Dienc  on  eu  libre  &  fournis  aux  loix ,  puif- 
!  qu'elles  ne  font  que  des  regiftres  de  nos 
Vvoloncés. 

.  Mais ,  nous  dira-t-on ,  fi  Ton  admet  ces 
rprincipes ,  comment  les  concilier  avec  Tbif- 
/coiredc  la  plupart  des  nations  de  l'Europe  ? 
!  Ne  pourroit-c-on  pas  douter  s'il  exiftc  chez 
I  elles  des  loix  fondamentales  ?  ^fielle  eft 
I  dans  leurs  fafles  ,  Tépoque  oii  tout  lé  peu- 
;ple  s'ed  alTemblé  pour  faire  de  pareilles 
t  loix  ? 

Four  répondre  k  cette  objeâion,  il  faut 

obferver  que  TaiTemblée  de  tout  un  peuple 

n'efl  pas  abiblument  néceffaire ,  pour  que  1  on 

^  (ache   s'il  confent  à  un  établilTement.   Il 

^fuffit  pour  cela,  que  chaque  citoyen  ,  ou  du 

^  m  oins  le  plus  grand  nombre  ,    témoigne 

[d'une  manière  non  équivoque  au'il  approuve 

U'établifTement  dont  eft  queftion.  Que  le 

conftntement  du   citoyen  foit  exprès  qu 

tacite  ;  qu'il  foit  donne  dans  un  aflerablée 

publique  i  ou  autrement  ;  peu  importe.  Il 

lulHt  qu'il  cxide  ,  pour  que  du  concours  des 

volontés   particulières    il    fe    forme  une 

volonté  générale. 

C'td  de  cette  manière  que  fe  font  éta-r 
f  blies  toutes  les  loix  fondamentales  de  la 
\  France  y  3c  en  particulier  celle  de  l'ina-* 
amovibilité  des  offices ,  dont  nous  avons 
ï  parle  fous  le  mot  Amovibilité ^  tom,  2. 

Le  langage  des  écrivains  de  la  nation 
les  plus  éclairés  ,  qui  s'accordent  à  dire  que 
telle  eft  la  loi  fondamentale  de  Téut ,  peut 
être  regardé  alors  comme  un  témoignage 
fuffifant  de  l'approbation  du  peuple. 

1.  Autre  chofe  eft  la  formation  de  la 
oi|  autre  cnoie  Ion  application. 

La  Tdrmâtion  de  lia  Ipi  n'appanient  qu'à 
la  puiflance  légiilâtive  ;  c\ft-à-dire ,  au 
peupté  confîdéré  comme  fouverain.  Cèft 
un  acte  de  Iquverainete. 

"jC'àppriV^tion  delà  loi  à  des  objets  par- 

}  ticuliers  ,  ne  peut  être  faite ,  au  contraire, 

îque  par  un^puiflance  d'un  autre  genre  que 

;■  la'preîhîcfé"^,  /k que  1  on  nommt j;uijptncc 

é  «ftarrîce;  c'cffuri  fîmple  ^ftjj^Ç.W&if- 

i  trànife. 

Uexerciçe  légitime  de  la  puiflance  exér 
tutrice  s'appelle  Gouvernements  L'on  nomr 
me  Frinc^  ou  Magijïrat ,  l'hopuim  ou  Iç 
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corps  chargé  de  cette  admintftratiofi. 
Ces  termes  prince  &  magiffa-at  fe  don-* 

'nent  également  »  foit  à  tm  corps  compofé 
de  plufieurs  perfonnes  ,  qui  efi  chargé  du 
gouvernement ,  foit  à  un  chef  unique  ;  c'eft 

;ain(j  qu'à  Venife  on  donne  au  collège  des 
chefs  de  la  république  »  le  nom  àe  Siri^ 

inijfime  prince ,  même  lorfque  le  doge  n'jf 

Wfifte  pas.  •^ 

Avant  qnenous  ayons  expliqué  comment 
fe  fait  l'inftitution  du  gouvernement  ^  on 
voit  déjà  que  les  chefs  de  l'état  ne  peu- 
vent tirer  leurs  droits  que  d'une  commif* 
fion  du  peuple.  S|]ppl5:S^]^9.€t^  dgjfquve- 


elt  bien  vrai ,  dit  Loifeau  ,  Ov.  Z^ 
cAap.  z  y  n^  zj  ,  que ,  du  commencement , 
les  rois  n'étoient  que  fimples  princes  y  c'eft*r 
à-dire  y  fimples  officiers ,' n'ayant  que  l'exer^ 
cice  ,  &  non  pas  la  propriété  de  la  Uyi-^ 
vcraineté  ;>. 

»  Ce  n'eft  pas  pour  la  fumille  régnante, 
dit  l'auteur  de  l'Efprit  des  loix  y  liv»  z6, 
c/iap.  iff,  que  Tordre  de  fuccelfion  ^ft 
établi  y  mais  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  de 
l'état  y  qu'il  y  ait  une  faipille  régnante  n. 

Le  même  auteur  ajoute  ,  chap.  zj  t 
u  Quand  la  loi  politique  ,  qui  a  établi 
dans  l'état  un  certain  ordre  de  fuccef- 
fioR  y  devient  deftruâive  du  corps  poli- 
tique y  pour  lequel  elle  a  été  faîte  y'u  ne 
faut  pas  douter  qu'une  autre  loi  politique 
ne  puifle  changer  cet  ordre  ;  &  bien  loin 
que  cette  même  loi  foit  oppofée  à  la  m- 
miere  ,  elle  lui  fera  y  dans  le  fond  y  entier»» 
ment  conforme  y  puifqu  elles  dépendront 
toutes  deux  de  ce  principe  :  Le  falut  M 
peuple  ejl  la  fupréme  loi  w. 

§  VIL  De  rinflitution  du  gouvernement  b 
de  fes  différentes  fomus.  Dans  quel  fem 
le  ptuple  peut'il  avoir  des  reprifimamt 

I.  L'aâe  par  lequel  le  fouverain  infii-* 
tue  le  gouvernement ,  eft  compofé  de  deoï 
autres  :  favoir  y  l'établiffement  d'une  loi» 
&  l'exécution  de  cette  loi. 

Par  le  premier  y  le  fouverain  ftatue^'il 
y  aura  un  corps  4e  gonvememeat  étaUi 
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ibas  telle  ou  telle  forme.  Et  cet  aâe  eft 
Que  loi. 

Far  le  fécond ,  le  peuple  nomme  les 
chefs  qui  (èront  chargés  du  gouvernement 
établi.  Cette  nomination  nayant  pas  un 
objet  général ,  mais  particulier ,  n  eft  pas 
une  féconde  loi ,  il  eft  feulement  l'exé- 
f»ition  de  la  première  ;  alors  le  peuple  n'agit 
pas  comme  fouverain ,  &  il  fe  change,  au 
moins  pour  le  temps  de  la  délibération ,  en 
démocratie. 

Ceci  nous  conduit  à  expliquer  les  di- 
verfes  efpeces  de  gouvernement. 

a.  Le  fouverain  peut ,  en  premier  lieu , 
commettre  le  dépôt  du  gouvernement  à 
tout  le  oeuple  oa  à  la  plus  grande  partie 
du  peuple  y  en  forte  qu'il  y  ait  plus  de 
citoyens  ma^iftrats  ,  que  de  citoyens  fim- 
ples  particufiers.  On  donne  à  cette  forme 
«le  gouvernement  le  nom  de  Démocratie. 

Ou  bien  il  peut  reflerrer  le  gouverne- 
ment entre  les  mains  d'un  petit  nombre  y 
en  forte  qu'il  y  ait  plus  de  fimples  citoyens 
quelle  magiftrats ,  &  cette  forme  porte  le 
nom  à^AnftocratU, 

Enfin  il  peut  concentrer  tout  le  gouver- 
nement dans  les  mains  d'un  magiftrat  uni- 
que, dont  tous  les  autres  tiennent  leur  pou- 
voir. Cette  troifieme  forme  qui  eft  la  plus 
commune  s'appelle  Monarchit  ^  ou  gouver- 
Bernent  royal. 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur,  il 
n'a  jamais  exifté  de  véritable  démocratie  ^ 
&  il  n'en  exiftera  jamais.  Il  eft  contre  l'or- 
dre naturel  que  le  grand  nombre  gouverne, 
9c  que  le  petit  nombre  foit  gouverné.  On 
ne  peut  imaginer  que  le  peuple  refte  in- 
cel&mment  afiemblé  pour  vaquer  aux  af- 
faires publiques  ,  &  il  ne  fauroit  établir 
pour  cela  des  commiflions  ,  fans  que  la  for- 
me de  Tadminiftration  change. 

3.  Plus  les  magiftrats  font  nombreux , 
plus  le  gouvernement  eft  foible  ,  parce  que 
dans  tm  corps  compofé  de  plusieurs  indi- 
vidus y  il  y  a  toujours  beaucoup  de  mou- 
vemens  oppofës  qui  s'entredétruifent.  Mais 
auffi  plus  le  magiftrat  eft  nombreux ,  moins 
la  volonté  de  corps  s'écarte  de  la  volonté 
générale.  Cela  eu  au(&  une  fuite  de  ce 
^e  la  volonté  particulière  du  magiftrat 
tft  alors  moips  aâive  ,  parce  qu'il  en  ré- 
^tf  qu  elle  a  fDoin3  de  force  pour  fgàtp 
Tomi  VIL 
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le  mal ,  comme  pour  faire  le  bien. 

Le  gouvernement  d'un  (èul  étant  le  plus 
aâify  on  fent  aifément  qu'il  convient  aux 
grands  états  ,  parce  que  plus  une  machine 
eft  étendue ,  plus  il  faut  de  force  pour  la 
faire  mouvoir.  Mais  ce  gouvernement  a  uâ 
grand  inconvénient  •  c'eft  de  tendre  (ans 
cefTe  au  defpotifme  ,  par  la  raiibn  qu'il 
eft  naturel  à  l'homme  d'afpirer  au  pouvoir 
abfolu. 

Le  meilleur  remède^  cet  inconvénient 
eft  de  partager  le  gouvernement ,  de  le 
confier  en  même-temps  à  un  monarque ,  & 
à  certains  corps  de  1  eut ,  en  mettant  ces 
corps  &  le  monarque  dans  une  dépendance 
mutuelle.  Tel  eft  ,  dans  certains  pays  » 
l'effet  de  la  loi  qui  veut  que  le  roi  ne 
puilTe  pas  établir  de  nouvel  impôt  fans  le 
confentement  des  états-généraux  du  royau*^ 
me. 

La  loi  qui  veut  que  les  magiftrats  char- 
gés par  le  roi  de  rendre  la  juftice  au  peu^ 
pie  ^  foient  inamovibles  ,  çft  un  autre 
moyen  non  moins  utile  de  mettre  des  borg- 
nes à  la  puiifance  du.  monarque. 

4.  On  fe  fert  fouvent  de  rexpreflion  dp 
rtpréftntant  du  peuple  ;  mais  il  rft  bon. 
d'expliquer  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
ce  mot. 

La  fouveraineté  ne  peut  pas  être  repré- 
fentée  ,  par  la  même  raifon  qu'elle  ne  peu» 
pas  être  aliénée.  Elle  confifte  efrentielle- 
ment  dans  la  volonté  générale  »  &  la  vo- 
lonté ne  fe  repréfente  point.  Ou  jine  vo- 
bnté  eft  celle  du  peuple,  ou  elle  eft  autre  ; 
il  n'y  a  point  de  milieu^ 

I/orfqu  un  peuple  divifé  çn  différentiss 
parties  a  nommé  des  députés  à  une  affenii- 
blée  y  il  ùxLi  donc ,  pour  déterminer  que! 
eft  le  pouvoir  de  ^s  députés ,  fidre  une 
diftinâion. 

Ou  bien  ce  peuple  étant  fuflifammeat 
inftruit ,  la  matière  a  été  mife  en  délibé- 
ration dans  chacune  de  frs  divifions ,  9l. 
les  députés  n'ont  été  nommés  que  po.ur. 
porter  à  l'aflembléc^  le  vqpu  de  çjiaquc  di.- 
vifion.  Et  dans  ce  cas ,  il  eft  clair  que  Ici. 
députés  ne  repréfentent  point  lepeuple^  puif- 
que  leur  miffion  fe  borne  à  déclarer  quelle 
m  fa  volonté. 

Ou  bien  les  députés  font  envoyés  k  rai- 
lçmblée,ppur  délibérer  f»;  ce  qu'il  copvieiff 
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de  faire  en  général  dans  les  conjonâures  jdroic  fur  ce  qui  appartient  aux  autres  ,  dan^ 

préTentes.  <lc  cas  où  elle  (e  trouve  privée  de  Tafage 

Dans  ce  cas  »  il  faut  diflinguer  entre  les  ^néceflaire  de  certaines  chofes.  Mais  pour 

aâes  de  fouveraineté  qui  ne  peuven^  éma-  {appliquer  ce  principe ,  il  faut  bien  ptfer  les 


t 


ner  que  du  peuple  entier  ,  &  les  aâes  qui 
dépendent  du  gouvernement.  Lorfqu^il  s*a- 
^t  de  faire  des  aâes  de  fouveraineté  ,  les 
éputés  ne  peuvent  rien  conclure  définiti- 
vement ;  &  1  aâe  n'ed  valable qu  après  avoir 
été  ratifié  exprefTément  »  ou  du  moins  taci- 
tement par  le  peuple. 

II  en  eft  autrement  par  rappbrt  aux  aâes 
qiti  dépendent  du  gouvernement.  Comme 
il  ne  s'agit  alors  que  d'appliquer  la  force 
à  la  loi  y  les  députés  du  peuples  font  »  à 
cet  égard  ,  des  magidrats  ;  &  Ton  peut  dire 
qu'ils  repréfentent  le  peuple ,  duquel  ils 
tiennent  leurs  pouvoirs  ,  &  au  nom  duquel 
ils  agiflent. 

Au  furplus  ,  on  doit  bien  faire  attention 
que  toutes  les  fois  que  le  peuple  n'eft  con- 
iulcé  que  par  divinon ,  il  peut  fe  glifler 
beaucoup  aabus  dans  la  manière  de  comp- 
ter les  (uiFrages  ;  d*oti  il  faut  conclure  que 
dans  ce  cas  ^  il  faut  qu*il  y  ait  un  accord 
{Hrefqu'unanimedans  les  avis, pour  pouvoir 
aflurer  que  la  loi  eft  faite. 

J  VIII.  Quels  font  les  droits  rffultans  de 

.   la  communion  primitive  gui  rejlent  à  une 

nation  fur  le  domaine  d'une  autre  ,    & 

.  guelUs  font  Us  chofes  qui  ne  peuvent 

pas  faire  partie  de  ce  domaine. 

I.  Nous  expliquerons  au  mot  Propriiti 
quelles  font  les  différentes  conditions  né- 
ceffaires  pour  autorifer  fur  un   terrain  le      ^ 

droit  du  premier  occupant ,  foit  en  faveur  ;  vfesj  eltepeurcôritfaîndre  (es  voifins  ,qui 
d'un  homme  ,  foit  en  faveur  ^'"—  «'.-;-..*     -'  ^^^^^^^\<i  «î,^x,  a^-.«  ».^kflf»v;^-   %.  Uv^ 

il'une  manière  irrévocable* 
fêrver  ici  aue  l'une  de  ces 

^e  Ton  n  occupe  que  la  quantité  de  ter-  jà  fe  fervir  de  vaifTeaux^  decbevaux  &(le 

tùti  dont  on  a  befoin  pour  fubfifter.  r  chariots  appartenans  à  des  étrangers ,  pour- 

S'il  efl  y  en   effet,   dans  Tordre  de  la  i  vu  que  ceux-ci   n'en  aient  pas  le  même 

itare ,  que  tous  les  hommes    trouvent  *  befoin.  La  pratique  de  l'Europe  eft  con- 

[£ir  la  terre  de  quoi  fubfifter;  &  fi  la  terre  a  forme  à  cette  maxime.  On  retient ,  dans  le 

filé  donnée  en  commun  à  tous  dans  cette  \  befoin  ,  les  vaifleaux  étrangers  qui  fe  trou- 

^ne»    comment   pourroit-on  être  obligé  t  vent  dans  un  port  ;  mais  on  pave,  comme 

de s*eti  tenis  2i  un  partalge  inégal,  qui  prive  [il  eftjufte  de  le  faile^r^eieryice  ^qj^^ 

les  mis  dunéceflaire  ,  tandis  que  les  autres  î en' tiré.  -•      - 

ont  beaucoup  de  fuperfij  }  '    ^(^11  eft  permis  de  fe  procurer  par  for- 

.   Le  domaine  des  nations  n'empêche  donc  ce ,  dans  le  cas  de  néceuité ,  nn  afyle  oo 

f/àat  çp^,  chacune  ne  puiflè  avoir  quelque  un  paflage  dans  le  pays  d'autrui,  par  exem- 


^irconftances. 

Suppofons ,  par  exemple  ,  que  la  popula- 
tion foit  parvenue  dans  un  pays  a  un  fi 
haut  degré,  que  la  terre  ne  puiffe  plus  nour- 
rir fes  habitans  ,  tandis  que  dans  un  état 
voifin,  il  y  a  ,  au  contraire,  beaucoup plui 
de  terres  qu'il  n'en  faut  pour  fournir  à  cha- 
cun fa  fubfiftance.  Le  peuple  trop  nom- 
breux poiirra-t-il  légitimement  envoyer  une 
colonie  dans  le  pays  voifin  ,  pour  s'y  éta- 
blir de  force  ? 

Pour  répondre  à  cette  queftion  ,  il  &ut 
examiner  d'abord  ,  fi  près  de  l'état  qui  pof- 
fede  plus  de  terre  qu'il  n'en  a  befoin  il  y 
a  quelque  pays  fufceptible  de  culture  ,  dont 
la  colonie  puifte  fe  rendre  maître  par  le 
droit  du  premier  occupant.  Dans  ce  cas  la 
propriété  de  la  nation  trop  riche  doit  être 
refpcâée. 

li  doit  en  être  de  même ,  lorfque  dtte 

nation  ou  quelqu'autre  nation  voifine  offire 

de  recevoir  chez  elle  tous   les   étrangers 

Jqui  veulent  y  entrer,  &  de  tes  traiter  de  la 

^  même  manière  que  les   natureb  du  pays. 

Le  feul  cas  ou  la  colonie  aura  droit  de 
s'emparer  d'une  nartic  du  terrain  de  la  na-- 
tion  trop  riche,  fera  donc ,  lorfque  d'un  c6té 
il  n'y  a  point  de  terres  incultes  ,  dont  elle 
puifle  fe  rendre  maître  ;  &  que  d'ailkurs 
elle  n'a  trouvé  d'afyle  ouvert  nulle  pan. 

a.  Suivant  le  même  principe ,  iMprf- 
qu'une  fîStRnTman^liê  'àmdlùAî        âe  vi- 


k 
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Açy  lorfqu'on  ne  peut  autrement  fe  fouftraire 
1  un  péril  imminent ,  ou  fe  procurer  des 
vivres.  Nous  fuppolbns  que  le  refus  du  paf% 
âge  ou  de  rafyle  ne  foit  pas  fbndi  en  rai- 
fon  de  la  part  de  l'étranger.  Ainfi  un  vaif^ 
feau  battu  de  la  tempête  a  droit ,  en  gê- 
nerai I  de  chercher  un   afyle ,  même  de 
force ,  dans  un  port  étranger  ;  mais  s'il  cft 
infèâé  de  la  perte  ,  on  ne  fauroit  blâmer  le 
maître  du  port  qui  lui  en  fermera  Tenti^e. 
I      3-  Quiconque  veut,  fans  aucun  intérêt, 
I  s^approprier  exclufivement  Tufagede  quel- 
ii}ue  cbofe  qui  peut  être  utile  à  plufieufs , 
'Kommet  une  injuftice  évidente ,    contre 
yaquelle  toutes  les  nations  ont  droit  de  fe 
foolever.  De-là  la  maxime  confiante ,  que 
f  les  choies  dont  tous  les  hommes  peuvent 

tuler  enfemble  (ans  fe  nuire  ,  telles    que  la 
pleine  mer^  ne  fauroient  faire  partie  du 
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j domaine  d'aucune  n.ition. 
'     4.  11  y  a  plus  :  les  chofes  même  qui , 
à  certains  égards  >  font  fufceptibles  d'être 

[)otBéiées  Se  gardées  en  propre ,  ne  peuvent 
'étiie  que  (o\iii  la  condition,  que  le  maître 
f)ermettra  à  chacun  de  s'en  fervir  lorlqu'il 
n'en  pourra  réfulter  aucune  incommodité 
-pour  lui. 

IC'eft  donc  ,  par  exemple ,  blefTer  les 
droits  de  l'humanité,  que  de  refiifer ,  fans 
caufe  ,  à  un  vaiileau  marchand  le  paflage 
par  un  détroit ,  ou  bien  d'empêcher  des 
pêcheurs  ,  dont  on  n^a  rien  à  craindre  ,  de 
lécher  leurs  filets  fur  le  rivage  de  la  mer^ 
ou  de  puifer  de  l'eau  dans  une  rivière. 
On  peut  confulter ,  fur  les  différons  ob-* 
jets  dont  nous  avons  parlé  dans  ce'$,  le- 
traité  Du  droit  des  gens ,  de  Vattel  j  /tk* 
A,  cAûp.  g. 


DROIT     PERSONNEL. 


On  nomme  droit  perfonnel  la  faculté 
que  l'on  a  d'exiger  quelque  chofe  d'une 
perfonne. 

Par    rapport  aux  différentes   manières 


dont  une  perfonne  peut  être  obligée  enver& 
une  autre ,  il  faut  confulter  larticle  ObU-^ 
gation. 


DROIT    POLITIQUE. 


Tout  ce  qui  regarde  TétabliiTement  des 
empires ,  leur  gouvernement ,  &  leurs  re- 
lations les  uns  avec  les  autres ,  eft  com- 
fwîs  fous  le  terme  de»  droit  politique. 

Il  n'entre  point  dans  notre  plan  de  trai- 
ter cette  matière  dans  toute  Ion  étendue. 


Les  principes  les  plus  imporfans ,  fur  cet 
objet ,  font  ceux  qui  dérivent  de  la  nature 
des  chofes  :  on  les  trouvera  expofés  fouA 
le  mot  Droit  naturel ^  $  IV.,  ^  fuiv.  f^- 
fous  le  mot  Droit  des  gens. 


DROIT    POSITIF. 


Le  droit  pofitif  efl  l'affemblage  de  toutes 
les  règles  qui  ont  été  faites  par  les  hom- 
fiies. 

Ccft  Foppofé  du  droit  naturel  ou  divin  y 


dont  les  règles  dérivent  de  la  natui^  d«s 
chofes  9  ou  qui  nous  viennent  de  Dieu  pàc: 
la  voie  de  la  révélation. 


DROIT    PRIVE. 


On  nomme  ainfi  celui  qui  a  pour  objet    entr'eux,  fans  s'occupef  des  xappdrtis  quê- 
tâtes \t%  relations  que  les  particuliers  bpt    les  particuliers  ont  avise  le  ^oavérÂe^ient» 


^^QMNUl 


It  ff  if 


^f 


DROITS    RÉSERVÉS.' 


DKOIT    PUBLIC- 


Exprelfion  à-peu-près  fynonyme  de  droit 
politique  y  mais  qui  a  cependant  une  figni- 
ficacion  plus  ëcenaue  ;  en  ce  que  Ton  com- 
prend dans  rémde  du  droit  public  celle 
de  beaucoup  de  règles  panicuheres  qui  ne 


font  point  partie  de  ce  qu'on  nomme  drok 
politique. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fous  le 
mot  Droit  civil ,  n^  j;  ,  par  rapport  aur 
droits  de  la  couronne. 


DROIT    REEL. 


Dans  un  feins  très-^tendu  on  nomme 
droit  rëel  toute  efpece  de  droit  que  Ton 

{>eut  avoir  fur  une  chofe  ;  &  en  ce  fens 
a  propriété  même  n*eft  qu*un  droit  réel. 
Dans  un  fens  plus  étroit  ,  le  terme  de 
droit  réel  eft  oppofé  )l  celui  de  propriété. 
On  entend  par  propriété  le  droit  il!i<* 
mité  d'ufer  d'une  choie  à  fon  gré.  La  fé« 
paration  qui  fe  fait  au  profit  d'un  autre  que 


le  propriétaire  I  de  quelqu'un  des  droits  ren^ 
fermés  dans  l'idée  de  pleine  propriété ,  ferme 
toutes  les  efpeces  de  droits  que  Ton  nomme 
rieb. 

Les  différentes  efpeces  de  droits  réeli 
font  Tufufniit ,  ou  1  ufage ,  la  direde  féo^ 
dale  ou  cenfuelle ,  les  droits  de  champarts» 
&  autres  droits  feigneurianx ,  les  rentes 
foncières  ^  les  fervitudes  &  l'hypothèque. 


DROIT    RÉGALIEN. 


Les  droits  régaliens  font  ceux  qui ,  fui- 
vant  les  loix  du  royaume ,  ne  peuvent  ap- 
partenir qu'au  roi.  Tel  eft  le  droit  de  battre 
monnoie ,  &  celui  de  faire  la  guerre  &  la 
paix. 

L'adminidration  de  la  juHice ,  ou  plutôt 
h  nommalidb  dèi  cffldff I  ^éhargïraë  fa 
itëiW yttt  ^Mt^ ,  fuivahtleàanetenilês  loix 
èatojkatûé  ^  un  droit  régaQen.  Mai^ ,  de- 
pltistrès^long-tcAîps  ce  principe  fouffire  ex« 


ception  par  rapport  aux  juflices  fèigneuria- 
les.  On  fait  en  effet  que  dans  ces  triBo^ 
naux  y  la  juflice  eft  rendue  par  des  officiers 
nommés  par  les  feigneurs ,  &  que  le  droit 
des  feigneurs  de  faire  rendre  la  jufiice  en 
leur  nom  $  eft  regardé  comme  patrimo- 
nial ,  quoique  ce  droit  foit  toujours  tenu 
du  roi  en  fief  ^  médiatement  ou  immédia- 
temeot. 


DROITS     RÉSERVÉS. 
Voye»  1^  Impôts  ;i^  Finances. 


3.  On  diftingue  deux  fortes  de  droits 

Les  uns  font  nommés  droits  réfervés  des 
grtfieSy  te  font  partie  de  l'adminiflration 
gâiértle  des  domaines.  Les  autres  font 
^pommés  fimplemeat  droits  réfervés  y  Se 
fcnt  partie  des  droits  joints  aux  aides ,  Se 
wfg^  awç  cox^ 

^  On  nomme  droits  rélervéi  des  greffes , 
lis  droits  qtti  Soient  attribués  à  cenains 
^^icetj^  crées  pour  la  plupan  depuis  Tan- 
aÉ|B  H9%  I  ic  doot  te  atres  onu  été  fiip? 


primés  par  un  édit  du  mois  d'aoAt  171^1 
regiftré  au  parlement  le  29  du  même  mois* 
Ces  offices  étoient  ceux  de  tiers-réfi- 
rendaires,  contrôleurs  &  taxateuis  des 
déf)ens,  vérificateurs  &  rapponeurs  des 
défauts,  receveurs  &  contrôleurs  des 
amendées ,  épices  ,  fabbatines  &  vacations  y 
commiflaires  confervateurs  des  décrets 
volontaires  &  leurs  contrôfeurs.  Vayez 
l'article  i  de  l'édic  du  mois  d*aout  ijii^r 
le  tarif  attaché  à  cet  édit ,  &  la  dédani^ 
tiba  du  8  leptembre  17)  5* 


DROITS    R 

Ces  droits  font  nommés  réfervés ,  parce 
que  redit  qui  a  fupprimé  les  offices  f  aux- 
auels  ils  étoient  attachés,  ne  les  a  pas 
éteints ,  mais  a  ordonné  Qu'ils  continue- 
roient  d'être  perçus  au  pront  du  roi  ^  dans 
les  juftices  royales. 

La  perception  en  a  été  faîte  jufqu^au  i 
janvier  1733  ,  en  conformité  du  tarif  at- 
taché k  redit  de  fuppreflion,  du  mois  d'août 
171^  ;  mais  depuis  le  i  janvier  1733  ,  ils 
le  perçoivent  lur  le  pied  de  la  réduâion 
ordbnnée  par  la  déclaration  du  3  août 
173a  I  &  par  les  arrêts  du  confeil  des  9 
juillet  1737  ,  10  juin  1738  ,   &  3  juillet 

^744- 
On  aroit  ctffé  de  les  percevoir  en  171 9 , 

fsais  la  perception  en  fut  rétablie  pour  un 
temps  en  171a ,  &  «e  temps  a  été  pro- 
roge depuis  par  plufieurs  déclarations. 

Ils  ont  été  augmentés  des  fous  pour  livre 
impofés  fuccei&vement  fur  tous  les  droits 
des  fermes ,  à  l'exception  cependant  des 
deux  fous  établis  par  Fédit  du  mois  d'août 
178 1;  aux  termes  de  l'article  9  de  cet 
édit  ils  ,ne  font  palTibles  que  de  8  fous. 

La  connoiffance  des  conteftation»  qui 
s'élèvent  relativement  à  la  perception  eft 
attribuée  aux  intendans ,  &  par  appel ,  au 
confeil. 

Voyez  dans  les  Mémoires  concernant  les 
importions ,  le  Mémoire  fur  le  domaine 
ic  droits  y  joints» 

3.-  Les  droits  réfcrvés  joints  aux  aides 
tirent  leur  origine  d'un  édit  du  mois  d'août 
17J8 ,  portant  établiflement  de  droits  ex- 
traordinaires fur  les  villes.  La  perception 
de  CQS  droits ,  qui  devoit  cefler  après  (ix 
années  ^  fut  prorogée  jufqu'au  i  janvier 
Y770-,  &  l'a  été  £puis  jufqu'au  dernier 
décembre  1790 ,  par  les  déclarations  d'a- 
vril 17^3  ,  a  vil  17^8  ,  novembre  1771 , 
&  f^rier  1780. 

Ces  droits  portent  principalement  fur  les 


ÉTABLIS,  J17 

beftiaux  ,  les  boifibns ,  les  bois  6c  les  foins* 
Voyez  le  mot  Btjîiaux  ^  $  tl ,  no9  jS  & 

37.  tom.  3  y  pag.  37^-^379' 

Des  lettres  patentes  du  3  décembre 
1758  ont  déchargé  le  clergé  de  Franche 
des  droits  &r  les  boiâons  &  denrées  dia 
cru  de  leurs  bénéfices. 

Far  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paria^ 
du  II  jaillet  1783 ,  il  a  été  décidé  que 
du  nombre  des  boiflbnsfujettes  aux  droits^ 
il  n'y  a  d'excepté  que  les  umples  piquettes' 
compofées  de  marc  preflure  flt  enfoncé 
avec  de  l'eau  dans  les  tonneaux. 

Les  villes  &  leurs  dépendances  font  ai^ 
fujéties  aux  droits.  Quelques  liemc  dénom*' 
mes  dans  un  état  joint  à  des  lettres-pa-' 
tentes  du  19^  mars  1770  eil  ont  été  dé- 
chargés. 

On  appelle  dépendances  ,  les  maifbns^ 
&  lieux  léparéi  des  villes ,  bourgs  &  lieux 
&jets  I  lefquels  i^font  compris  an  même 
mandement  des  tailles  que  ces  villes  iC 
bouf^  9  %^  en  font  la  colleâe ,  3^  font 
foumis  à  la  même  municipalité ,  &  fujets 
aux  charges  &  impofitions  des  mêmes  villes 
&  boorgs  I  de  &rte  que  l'une  de  ces  con^ 
ditions  venant  \  manquer  ^  il  n'y  a  pas 
lieu  à  raflujjétifTement  des .  dépendances» 
Telle  e(l  la  jurifprudence  conftaate  de  1» 
cour  des  aides. 

Far  édit  du  mois  d'avril  178 1  ,  les  ha<^ 
meauXj  écarts,  maifons  détachées  >  &  dé- 
pendances des  villes  ,  bourgs  &  chef-lieux 
aflujétis ,  ont  été  déchargés  des  droRs^  A 
l'égard  de  ceux  dus  fur  les  bois  &  fbins^ 
de  toutes  efpeces  ,  le  même  édit  décharge 
entièrement  de  ces  droits  les  lieux^  donc 
Fétat  y  eft  joint* 

La  connoiflance  des  conteftations  ap^ 
partient  aux  éleâions.  Voyez  les  lettres-- 

{patentes  du  9mars  1777  y  ^  le  fixieme  vo- 
um&  du  code  des  ca]iles>  au  mot  Dorw^ 
gratuits. 


DROITS  rétablis:. 


Voyex  1^  Impôts  ;  %^  Financts.- 


t.  Cëftlè  nom  ffk'on  donne  \  des  droits 
perças  aux  entrées  de  Faris  fur  le  bois  , 
rétaio ;, les  matériaux  y\t  gagier  ^les  boif- 


fons,  les  graines,  lès  toiles,  fe  poîtforrr 
&  quelques  autres  denrées  deftinées  à  I^ 
conioœmatîon  de  cette^  v411^ 


\ 


$%$      D  K  O  I  T  s    s  E  I 

NoiTs  avons  déjà  eu  occaiion  d'en  parler 
«ux   mots  Bejfiaux ,  $  II,  n^  31  f  tom. 

3  f  P^g'  477 i  Bois^%  l,n?  4,  tom.  j, 
jfag.  384. 

Ces  droits  font  nommés  rétablis ,  parce 
qu'ils  ont  été  fucceîEvement  établis ,  fap- 
primés  &  rétablis  en  difïérens  temps,  la 
jpcrception  a  varié  à  chaque  établiffement  ; 
ils  fe  perçoivent  aâueUenTeat,,en  venu 
ÀQS  édits  des  mois  de  décçmbre  1743 ,, 
Septembre  1747  ,  mars  ijôo  ,  février  ijjè 
Jk  août  lyBi ,  &  conformément  aux  tarifs 
^annexés  à  ces  loix. 

1.  On  nomme  auflî  droits  rétablis ,  de^ 
/droits^  dépendans  de  la  Tépc  générale  des 
^ides  y   tçls  que   ceux    d'infpeâeurs    aux 


G  N  E  U  R  I  A  U  X. 

boitions,  d'infpeâeurs  aux  boucheries  ,  Se 
de  courtiers-jaugeurs. 

On  a  aufli  donné  ce  nom  aux  droits 
attribués  ci-devanc  aux  offices  fupprimét 
par  plufieurs  arrêts  du  confeil,  du  18  mai 
17^7  ,  &c  par  un  édit  du  mois  d'avril  17^8, 
interprété  par  déclaration  du  1 5  décembre 
1770  :  droits  réfervés  au  profit  du  roi, 
par  les  arrêts  &  édits  de  (uppreffion  des 
offices.  Mais  la  plupart  des  droits  mêmes 
ont  été  fnpprimés  par  Tarticle  li  de  Tédît 
du  mois  d'avril  178 1.  Voyez  le  recueil 
des  réglemens  dépendans  des  droits  confiés 
à  Tadminiflration  de  la  régie  générale, 
chez  Prault ,   1783  ,  /rt-8^ 


PROITS    REUNIS. 


Terme  ufité  principalement  en  matière 
d^aides. 

On  a  nommé  ainfi  les  droits  dont  )ouif- 
ipient  des   aliénataire^  ou  engagiiles ,  Se 


que  le  roi  a  depuis  remis  dans  fa  main, 
ou  ceux  dont  la  perception  ayant  été  con^ 
fiée  à  diverfes  compagnies  a  ^té  jréunie  tm 
une  feule  régie. 


DROIT    ROMAIN. 

* 

Voyez  ce  que  nous   avons  dit  de   ce     ouvrage,  §$   VI,  VII,   VIII,   &  Pf| 
j^ixfài  dans  le  Difcours  préliminaire  de  cet    pag.  xxxix  &  fuiv. 

D  R  G  ï  T  S    S  E  I  G  N  E  U  R  I  A  U  X. 

Voyez  !•  Fief;  %^  CAofes. 

Sommaires. 
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^  III.  Quels  font  les  titres  qui  règlent  les  droits  féodaux  b  cenfuels  entre  |e  feigoeor 

&  le  vaiTal  ots  cenfitaire. 
4  IV.  Les  droits  féodaux  &  cenfuels  fpnt-ils   prefcriptibles  ? 
Sect.  I.  De  la  pofleffioh  du  feigneur  contre  le  vaJfàL 
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fenfuels peut ^ j/  étre.Douxfmi)  privilèges  dùMt  Jçuiffnt  Ipf  fiignfur$  ^  fff 


DROITS  SEIGNEURIAUX,  §§  1^  II.       31^ 


Difinidon  &  divijlons  des  droits 
leuriaux.  Objet  de  t article  :  renvoi 
rapport  aux  droits  dus  au  roi  ou  par 
n. 

)n  peut  donner  en  général  la  déno- 
dn  de  droit  feignetirial  »  il  tous  les 
I  privilèges ,  prééminences  &  préro- 
s  qui  appartiennent  aux  feigneuts. 
!îes  droits  fe  divifent  diverferaent , 
c  les  différentes  manières  de  les  con« 

{ii'emiere  divifion  fe  tire  de  l'objet 
:  produit.  Sous  ce  rapport  y  on  les 
uc  en  droits  de  juflice ,  &  droits  de 
Ke.  Nous  ne  nous  occuperons  point 
moment  des  droits  de  juftice  :  fur 
jet  f  voyez  Juflice, 

(êconde  divifion  peut  fe  faire  en 
horjorifiquts  &  droits  utiles. 
droits  honorifiques  font  ceux  qui  ne 
^nt  que  dans  des  honneurs  &   des 
ttives  qui  ne  font  point  un  objet  de 

voyez  Droit  honorifique, 

droits  utiles  font  ceux  qui  |  indépen- 

înt  de  Thonneur  qui  les  accompagne 

ikiSf  renferment  un  profit  pour  les 

rs. 

/uniique  objet  de  cet  article  eft  de 

en  général  des  droits  feigneuriaux 

•ivent  de  la  mouvance.  Ces  droits 

deux  efpeces  :  podaux  &  cenfuels» 
fous  avons  analyfé  au  mot  Domaine 
ouronne  ,  $  XI,  az®^,  tom.  6,  pag. 
es  derniers  réglemens  concernant  Ta 
ion  des  droits  feigneuriaux  dus  au 
ries  biens  fitués  dans  fa  mouvance. 
\t  voir  auflfi  dans  le  même  article, 

«*  3  >  P^g'  699  f  c^  qa»  ^  ^té  réglé 
port  aux  droits  dus  par  le  roi  aux 
rs  f  dans  la  mouvance  defquels  il 
t  des  biens. 

')rigine  des  droits  féodaux  &  cen^ 
*  Leur  partage  ea  trois  claffes.  Prirt-^ 
giairaux. 

es  auteurs  font  aflez  d'accord  fur 
e  des  droits  féodaux.  Tout  concourt 
ablir ,  qu'ils  ont  pris  naiflance  au 
it  ob  les  fiefs  font  devenus  patrimo- 
8c  difponibles ,  &  qu'ils  font  une 
ion  prife  contre  fingratitudé  da 
Tom^    VIL 


vâifal ,  ou  le  prfx  du  confentement  ac- 
cordé par  les  feizneuf s ,  aux  diverfes  traaf-^ 
miffions  des  fien  d'une  main  à  Tautre. 
:  1»;  Uorigine  du  cens  &.  des  autres  droitr 
impofés  fur  les  héritages  cenfuels ,  divife  , 
au  contraire  ^  lés  auteurs.  Suivant  Chanta 
reau  &  LefeViie ,  fiiivis  par  plufieurs  autres  , 
ils  proviennent  des  droits  qui  fe  perce-- 
voient  autrefois  au  profit  des  officiers  en- 
voyés pour  rendre  la  juftice  dans  chaque 
province. 

La  liberté  des  anciens  francs^  difeot 
ces  auteurs ,  ne  les  exemfjtoit  point  de  la 
contribution  ordonnée  par  le  roi  pour 
Tentretien  des  mjji  dominici ,  depuis  ap- 
pelés commifTaires ,  SC  pour  celui  dfes 
comtes  8c  autres  officiers  qui  étoient  en- 
voyés dans  les  provinces  pour  les  régir 
&  y  adminiftrer  la  juftice.  On  trouve  en 
eStt  dans  les  capitulaires  ,  |rV.  4 ,  tit.  j^^ 
un«  taxe  faite  par  Charlemàgne ,  de  ce  qui 
devoit  être  fourni  aux  commiflaires  par 
lui  envoyés. 

Ces  taxes  9  continuent  les  mtmes  au- 
teurs ,  s'évaluoient  en  argent ,  &  fe  per-^ 
cevoient  fur  chaque  arpent  d'héritage* 
Lorfque  les  duchés  &  les  comtés  furent 
rendus  héréditaires  ,  elles  y  demçure» 
rent  attachés ,  attendu  que  les  ducs  &  lef 
comtes  furent  chargés  de  rendre  la  juftice 
à  leurs  dépens.  Dans  la  fuite ,  cSux-d  ayant 
diftribué  une  partie  de  leurs  duchés  oa 
comtés  a  leurs  hommes  darmts^  les  mêmes 
redevances  y  rtfterenr  attachées  comme 
un  droit  réel  :  &  la  différesce  qui  fe 
trouve  dans  les  différens  pays ,  provient  de 
rétendue  divetfè  des  provinces  ;  car  les 
officiers  levant  toujours  une  taxe  uniforme^ 
chaque  arpent  d'héritage  fe  trouvoit  plus 
chaîné  dans  les  petites  provinces  que  dans 
les  grandes. 

Flufieurs  autres  jurifconfultes  penfent, 
au  contraire  |,  que  les  droits  cenluels  dé- 
rivent des  conditions  appofées  par  les  pro- 
priétaires des  premiers  nefs ,  dans  les  con- 
ceffions  qu'ils  firent  d'une  partie  de  leurs 
domaines. 

Les  premiers  ducs  &  comtes ,  difenc 
ces  jurifconfultes  I  cherchèrent  à  fe  pro- 
curer en  même  temps  des  défenfeurs  &  de$ 
revenus  annuels.  Ils  remplirent  le  premier 
de  ces  deux  points  de  vue ,  en  concédaniL 
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ane  partie  de  leur  domaine  ï  la  charge  du    fujet  Baltize  ,  tom.  z  ^  coL  £i6  &  5/7 1 
-fervice  militaire,  &  le  fécond ,  en  don-    form.  20 ,  &  coL  515  &  f^xo  yfenn.  iSl 


nant  une  autre  panie  pour  ceruines  rede- 
vances I  tant  en  nature  de  fruits  qu^en 
argent. 

Telle  eft  Porigine  des  droits  de  cens  , 
-chattipart ,  terrage ,  &  de  plufieurs  autres 
droits  cenfuels.  Ces  concevons  ,  auflî  bien 
que  celles  en  fief,  ne  fe  faifoient  d*abord 
qu'à  terofie.  Mais  la  même  révolution  qui 
rendit  les  fie6  héréditaires  &  difponibles  > 
influa  auffî  fur  les  héritages  en  cenfives ,  & 
de-la  vinrent  les  lods  Se  ventes,  à  Timication 
du  quint.  Enfin,  ces  droits  fe  multiplièrent 
(bus  diverfes  dénominations ,  tant  par  les 
conventions  appofées  aux  conceffions  pofté- 


3*  Les  dr<ms  ,  tant  féodaux  que  cenfuek, 
font  ou  efTentiels  ou  accidentels.  Les  droits 
accidentels  font ,  ou  ordinaires  Se  pour 
ainfi  dire  naturels  ,  ou  extraordinaires  ;  ce 
qui  compofe  en  tout  trois  dafles  ,  (avoir  p 
les  efièntiels ,  les  naturels  oa  ordinaires , 
Se  les  extraordinaires. 

Les  droits  de  la  première  claflefont  ceux 
qui  conftituent  Teuence  du  fief  ou  de  là 
ceniive ,  Se  fans  lefquels  ils  ne  pourroieot 
fiibfifter.  Par  rapport  aux  fiefs,  la  fidélité^ 
c'eft-à-dire ,  le  lien  qui  unit  le  vaflkl  à  fim 
feigneur ,  t&  la  feule  chofe  eflèncieUe. 
L'exemption  de  tous  les  autres  droits  pour- 


rieures ,  que  par  fuite  de  la  puiflance  des   Toit   être  convenue ,  fans  porter  atteinte, 
feigneurs.  Car ,  comme  le  dît  M.  Salvaing»     au  fief. 


dans  fon  Traité  des  droits  feigneuriaux, 
cAap.  3^,  il  n  y  a  point  d'élément  que  les 
feigneurs  féodaux  n  ayent  tâché  de  s*appro-> 
prier ,  pour  avoir  occafion  d'impofer  une 
infinité  de  droits  &  de  tributs. 

Cette  origine  des  droits  cenfuels  nous 
paroit  beaucoup  plus  vratfemblable.  U  eft 
certain ,  en  effet ,  oue  tes  grands  feigneurs 
durent  chercher  à  (e  procurer  un  revenu  ; 
&  comme  leurs  occupations  &  leurs  moeurs, 
les  élotgnoient  de  l'agriculture ,  ils  n'a- 
voient  d'autre  moyen  que  d'abandonner 
une  partie  de  leurs  domaines  moyennant 
des  redevances.  Il  efl  bien  vrai  que,  pen- 
dant on  temps,  il  fè  leva  une  taxe 'au 
profit  des  comtes  qui  exerçoient  la  }uflice  ; 
il  paroit  même  certain  que  cette  efpece 
d'impôt  fut  appelée  cens  r  ^nfi  que  plu- 
fieurs autres  qui  fe  levoient  au  profit  du 
roi.  Mds  eft-il  2i  croire  que  les  com- 
tes qui  jouiflbient  de  ces  droits  pour  rai- 
fbn  de  kjuftice,  les  ayent  abandonnées 
à  ceux  à  qui  ils  concédoient  en  fief, 
quoiqu'iîs  fe  réfervaflènt  de  rendre  la 
juftice  ?- 

On  trouve  d'ailteurs ,  des  la  féconde: 
race  de  nos^  rois  ,  diverfes  fi)rmules  d'ac- 
cenferaens  fiiic$  par  des  monafieres ,  pour 
un-  temps. fixe,  comme  à  la  vie  du  pre- 
neur, 00  du  preneur  &  de  fen  fils  ,.  ou  en- 
fin'pour  un  nombre  d'années  déterminées. 
Et  CCS  diverfes  formules-  portent,  toutes 
une  rcTdevanc»  par  année  y  à  laquelle  s!o- 
Migeioirle  pmeor.  Q»£eut  coniulter  à.  ce; 


Quant  aux  cenfives,  indépendamment 
du  lien  nécefiàire  pour  unir  les  cenfitaîrtt 
à  leur  feigneur,  il  efl  de  leur  eflence 
qu  elles  foient  chargées  d'une  redevance 
envers  le  feigneur,  parce  que  le  btt  dfi 
bail  à  cens  a  toujours  été  de  procui'er  an. 
bailteiir  une  rétribution.  Communément 
cette  redevance  eft  établie  fous  le  nom. 
de  cens ,  &  c'eft  de-là  que  lès  héritages, 
concédés  de  cette  manière ,  &  les  droits 
dont  ihs  font  chargés ,  ont  pris  le  nom 
de  cenfuels.  Elle  peut  cependant  confifler 
ea  toute  autr«  choie  que  ce  quo  l'on  entend, 
communément  par  cens  \  mois  cpelque? 
nom  qu'elle  porte ,  elle  eft  régie  par  les 
règles  relatives  au  cens ,  &  jouit  de  fès 
privilèges. 

Qn  nomme  droits  naturels  ou  ordinaiM' 
par  rapport  aux  cenfives  aiilfi  bien  qnViuX: 
nefs ,  ceux  fiins  lefquels  la  mouvance  peut 
fubfifier ,  mais  qui  font  toujours  cenfés  eift 
être  une  d^>endafice ,  à  moins  qu*il  n'exiflc 
un  titre  contraire  ,  parce  qu'ils  font  établis  ^ 

5ar  la  loi  de  la  fituation  dlcs.  héritages- 
>ls  font  dans  l'a  coutume  de  Paris ,  par 
rapport  aux  fie^ ,  le  port  de  foi ,  Vt  denom^ 
brement ,  le-  qmnt ,.  le  retrait  fifodal  ;  k 
par  rapport  aux  cenfives»  la  déclaration. 
cenfuelle  ,  Texhibition  des. titres. 

Les  droits  extraordinaires  tant  (br  les: 
fie6  que.  flir  les  cenfives  ,,  font  ceux  qai< 
n'appartenant  pointa  leureflènce,  ne^foot 
point  non  phu  établis  par  la  loi  delà  fitnar- 
tion.  Ces  derniers,  ne  geuvent  appartenir 
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aux  feigneurs  que  par  privilège^  concef- 
iîon  y  convention  ou  prefcription  ,  c*eft-à- 
dire ,  en  vertu  d'un  cicre  particulier.  Tels 
fonc  dans  la  coutume  de  Paris  les  droits 


de  fbire  Se  marché ,  ceux  de  corvées  &  de 
bannalitér 

On  voit  d'après  cela  que  Ton  ne  peut 
dbnner  une  règle  générale  fur  ce  qui  eA 
droit  ordinaire  ou  extraordinaire.  Cette  qua- 
lité dépend  dans  chaque  pays  de  la  difpo- 
fition  de  la  coutume.  Un  droit  efi-il  éta- 
bli par  la  loi  de  la  (ituation  de  Fhéritage  ? 
n  eft  dès*lors  dans  la  dafle  des  droits  na- 
turels encore  que  beaucoup  d'autre  coutu- 
mes n^ea  ayent  point  parlé ,  &  vice  verfâ. 

4.  Il  ne  fuffit  pas  qu'une  redevance  foit 
due  à  un  feigneur  par  fon  vafial  ou  fon 
cenfitaire,  pour  quelle  forme  un  droit 
fcigneurial  ;  il  Êmt  qu'elle  foit  cenfée  être 
une  charge  delà  conceflion.  Ceft  pourquoi 
s*il  eft  prouvé  que  la  redevance  a  une  caufe 
étrangère  à  la  conceflion,  par  exemple  y, 
qa'une  bannalité  a  été  confentie  par  des 
▼aflâux  y  moyennant  une  fomme  d  argent^ 
elle  ne  fera  point  réputée  feigneuriafe. 
Mais  la  préfomption  eft  toujours  en  faveur 
du  lèizneur  y.  tant  q^ue  rien  ne  prouve  le 
contraire. 

<.  5.  Les  droits  (êij^nettriaux^  (ont  réputés 
féèby  parce  qu'ils  ront  partie  du  fief  ou 
de  H  cenfivei^  fût  lefquels  ils  font  dus^ 
Gecte  réalité  îemble  devoir  emporter  na- 
turellement la  folidité  contre  tous  les  dé^ 
lenteur»  de  l'héritage  chargé  d'une  re- 
devance ;  &  cependant  la  folidité  n'eft. 
point  univerfellement  confidérée  comme  un 
actriftut  des  droits  feigneuriaux.  Les  cou- 
tumes de  Blois  y  d'Orléans  &-  d'Etampes 
Ift  rejettent  dès  que  l'héritage  cefle  d'&re 
po6Kdé.  par  indivis  ;  &  telle  eft  la  jurif- 

rdence  du  parlement  de  Grenoble.  Mais, 
folidité:  eft  admife  dans  les^  autres  parr 
kmens  y  &  en  particulier  à  Paris  ,  ce  qui 
eft  plus  conforme  aux  principes. 

6«  Comme  un  héritage  ne  peut  être  à 
la*  feis.  féodal  &  cenfuel  y  il  ne  peut  pas 
aon  plus  fttre  chargé,  de  deux  genres  de 
droits.  Ainf]  un  hérirage  concédé  en  fief  ne 
peut  pas  être  chargé  d'un  cens  pa  autre 
Bedêvance  roturière  :.  Plurajura.  demini^  . 
êaUn  non  poffunt  in  eadtm  re  rtl  fubjcâo 
êottva^crt  y  dit.Dumoulin- 
Tomt  FIS 


L'héritage  donné  à  cens  ne  peut  non 
plus  être  chargé  de  deux  droits  feigneu-*^ 
riaux  indépendans  1  un  de  lautre.  Ceci  va 
s'éclaircir  par  un  exemple. 

On  fuppofe  qju'un  feigneur  concède  une 
pièce  de  terre  y  moyennant  deux  (bus  de 
cens ,  &  par  une  autre  claufe  de  faâe  , 
diftinâe  de  la  première ,  il  eft  dit  que 
la  concelHon  eft  aulfî  faite  moyennant  loa 
livres  de  rente  foncierer  La  rente  ne  fera 
point  feigneuriafe,  parce  que  Taâe  con- 
tient alors  deux  cpntrats  dififérens  :  un  bait 
à  cens  y  &  un  baif  à  rente. 

Mais  cela  n'empêche  point  que  Ton  ne 
puifle  établir  plufieurs  droits  feigneuriaut^ 
par  un  même  aâe  y  en  les  faifant  dépendre 
d'un  principalr  Comme  lorfqu'un  héritage 
eft  concédé  moyennant  un  cens  de.....  & 

une  rente  de ,  le  tout  eniponant  lods 

&  ventes  1  làifines  Se  amendes. 

7.  Lor^ue  le  fief  dominant ,  &  fe  fief 
fervant  y  ou  le  fkf  &  la  cenfive  font  fitué» 
dans  deux  coutumes  différentes,  quelle  ett 
celle  des  deux  qui  doit  faixt  loi  pour  les- 
droits  fei^riCuriaux  ? 

Dumoulin  établit  à  ce  (ujet  un  principe- 
lumineux*.  Ceft  qu'en  ce  qui  concerne  les* 
chofes  qui  ont  une  aftiette  fixe  ^  Se  les 
charges  qui  y  font  impofées  y  il  faut  con- 
fidérer  la  coutume  du  lieu  oii  elles  font 
affifes  :  c<  ///  /iis  y  dit  -  il  fur  Tancienne 
coutume  de  Paris  ,  §  7  >  «**  J7,  çuap  con- 
cernunt  rem  ,  vel  onus  rei ,  débet  infpici' 
confuetudo  loci  ubi  fiia  res  efi. 

Trois  conféquences  fuivent  de  ce  prin- 
cipe. La  première,  qdelorfqu'il  eftqueftion- 
de  fixer  la  nature  de  l'héritage,  &•  de  dé- 
cider s'il  eft  féodal  ou  allodial ,  c'cft  la 
coutume  de  la  fituation  qui  doit  fervir  de 
loir 

La  féconde,  que  tous  les  droits  fei^n^u- 
riaux  étant  réels,  c'eft-à-dire,  impofés  fur* 
l'héritage,  &  n'ét?.nt  dus  par  le  déreiireur 
qu'en  cetie  qualité ,  c'eft  encore  là  cou- 
tume de  la.  utuation  de  l'héritage  qui  fait: 
la  loi. 

Quant  aux  formalités  qui  peuvent  être  juin* 
tes  aux  droits  ,  &  qui  regardent  la  manière 
fuivant  laquelle  ces  charges  doivent  être 
remplies-,  il  faut  diftinguer  ,  fi  ces  ft)rmalités> 
s'àccompliflènt  au  lieu^  du  fief  dominant  »> 
ou  aa  lieu^dtt  fief  férvantv  II  eft  de  principe 
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qu8  les  formalités  d  un  aâc  fe  regknt  par 
la  loi  du  lieu  où  Taâe  eft  paiTé.  Ainfi  les 
formalités  de*  Thommage  doivent  fe  régler 
pnr  la  coutume  du  fie:  dominant.  Au  con- 
traire, lorfque  la  coutume  de  l'hëritage 
cenfuel  déclare  le  cens  requérable  ^  le 
feigneur  e(l  tenu  de  remplir  cette  forma- 
lité, quoique  la  coutume  du  chef-lieu  de 
fon  fief  l'en  diipenfe  ,  parce  que  c'efl  dans 
le  lieu  ou  le  6et  fermant  eft  fitué  qu'elle  doit 
ctre  remplie. 

8.  La  compenfation  a-t-elle  lieu  en  ma*» 
tiere  de  droits  feigneuriaux  ?  Dumoulin  qui 
examine  cette  quedion  par  rapport  au  cens , 
établit,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot 
Cef{5 ,  f  V  ,  tom.  4 ,  pag.  j}^^  ,  qu'en  gé- 
néral le  cens  ne  peut  point  fe  compenfer  , 
parce  qu'il  contient  un  honneur  &  une 
marque  de  reconnoiflance  qui  n'eft  point 
appréciable.  Il  admet  cependant  exception 
k  l'égard  du  cens  qui  fcroit  d*une  forte 
fomme.  On  regarde  alors  l'offre  de  la  com- 
penfatfon  de  cette  fomme  ,  comme  em- 
portant la  même  reconnoifTance  que  le  paie- 
ment efftâif.  Nous  croyons  que  cette  der- 
nière décifion  doit  être  adoptée  pour  tous 
les  droits  feigneuriaux. 

11  exifte  cependant  une  différence  remar- 
quable entre  la  compenfation  de  ces  droits , 

6  celle  d'une  dette  ordinaire.  En  géné- 
ral ,  la  compenfation  s'opère  de  plein  droit, 
Xa  compenfation  relative  ai\x  droits  feigneu- 
riaux I  au  contraire  ,  doit  être  oppolée  , 
parce  que  cette  efpece  de  dette  ne  s'ac- 
quitte pas  intégralement  par  le  fimple  paie- 
ment de  la  chofe  due,  mais  qu'il  faut  en- 
core que  ce  paiement  foit  fait  au  temps , 
au  lieu  ,  5c  avec  les  folemnités  prefcrites. 
Cette  compenfation  doit  donc  être  offerte 
avec  toutç»  les  circonflances  qui  dévoient 
accompagner  le  paiement. 

9.  J)oit-on  étendre  les  droits  feigneu- 
riaux comme  favorables  ,  ou  les  reUrein- 
dre  comme  défavorables  ? 

Cette  queflion  eft  décidée  par  Dumoulin 
fur  l'article  74  de  l'ancienne  coutume,  glof, 

7  ^  n9  8 ,  en  ces  termes  :  Omnia  jura 
aomïnicilia  funt  firicli  juris ,  nec  pojfunt 
extendi  ultra  vçrba  confuetudinis  &  reno^ 
rem  inyijiiturœ.  Au  J  33  ,  glof.  a ,  n®  3  , 
%\  dit  encore  ;  RcUvia  fi»  quintiim  pretii 
P  hiijiifmQdi  ptci^niaria  onçra ,  tnaxilh^  in 


EURIAUX,    §   III. 

Jeudis  funt  odiafa,  thidi  rtfiringtnda  fiait 
ad  cajum  fcriptum ,  nec  debent  extendi  nec 
peti  in  alio  cafu  ,  etiam  in  quo  fit  eadem 

ratio Generàliter  hujufmodi  reUvia  ^ 

quint  a,  fubçuintn,  &  duodecima  pretiorum;, 
tàm  in  j'eudalibus  quant  in  cenjuariis  prcB" 
diis ,  funt  graves  &  odiofa  ,  ne  dicam  for" 
didœ  fervixutes. 

Les  mêmes  maximes  fe  trouvent  répé- 
tées par  cet  auteur  au  n^  JS>  ^  ^^ 
beaucoup  d'endroits  de  fes  ouvrages. 

Il  faut  donc  tenir  qu'en  général  les  droits 
feigneuriaux  doivent  êtré>eftreints.  C'cftit 
confequence  de  cette  maxime ,  que  la  li- 
berté eft  toujours  favorable,  8c  la  fcrvb- 
tude  odieufe. 

10.  Au  refte,  chacun  des  droits  féodaux 
ou  cenfuels  a  des  règles  qui  lui  font  pro- 
pres ,  **:  que  l'on  peut  voir  aux  articles 
qui  en  traitent  en  particulier  ? 

$  III.  Quels  font  les  titres  qai  regknt  ks 
droits  féodaux  &  cenfuels  entre  le  Jé^ 
gneur  &  le  vajfal  ou  le  cenfitaire. 

X.  Les  preuves  en  vertu  defqaelles  un 
fcîgneur  peut  prétendre  des  droits  en  qua- 
lité de  ftigneur ,  font  les  mêmes  que  celles 
<|U!  établiffent  la  mouvance  :  favoir  ,  les 
titres  particuliers ,  la  coutume  ,  Fuiaiice 
du  fief'^,  l'enclave  ,  8c  enfin  la  jpofTeffion. 

a.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  contrat 
d'invefHture  en  fief ,  ou  d'accenfement ,  ne 
foit  le  premier  titre  capable  d'affurer  Texif- 
tence  6c  l'étendue  des  droits  dont  an  hé* 
ritage  eft  chargé  envers  le  feigneur. 

La  conceffion  en  fief  ou  \  cens  étante 
comme  tout  contrat  fynallagmatique  9  une 
convention  qui  intervient  entre  deux  perfQ|>' 
nés  ,  il  leur  eft  abfolument  libre  d'y  appeler 
toutes  les  daufes  8c  conditions  qu'il  leur 
plait.  Mais  il  ne  faut  point  borner  au  con- 
trat même  d'inveftiture  les  preuves -des 
conventions  particulières  des  parties  ;  les 
aveux  8c  dénombremens  pour  les  fie6  9  00 
les  déclarations  cenfuelles  pour  les  rotnfes>» 

Îfuppléent ,  parce  qu'elles  font  deftinées 
renouveler  les  difpofttions  du  titre  pri^ 
ginaire ,  8c  k  en  prévenir  la  perte* 

«  Primo ,  dit  Dumoulin  ,  Préface  fur  les 
fiefs  f  rfi  zttf  attendi  debent  paâa  &  con^ 
rcntiones  inrefiitur»  feudalibus  ^  fi  itifH^ 


DROrrS    SÈrGKEDRIAUX,    s    IV,    Se€T.    i.    323 

ft  p^ffit  oréginàkm  conctjjîonem  iti    probàtio  pofftjjiomm tune  ftirania  tfi 

confueiuio  à  quâ  rtgularis  |  ordincria  & 


m^vtl  alias ,  ut  ptr  antiquas  recog'^ 
es  ù  diuumtramtnta  »  ;  &  ^  §  8  ,  n®. 
u  Ltgi  fi  tiaturee  ftudotum  derogat 
iti¥tfiiturœ  ,  &  fèttda  ma  gis  pendent 
t  tonventionis ,  fuam  à  jure,  fcripto 
nfitetttdinario  ». 

peut  citer ,  à  Tâppui  de  cette  dé- 
9  un  arrêt  renda  en  faveur  de  M.  le 
rOrléans  ,  feigneur  d'Efchron  ,  près 
Ule  f  contre  les  habitans  dudit  Éfcla- 

conformément  aux  conclufions  de 
ivocat  -  général  Ségoier ,  le  4  août 
zPfaidoyeries,  fol.  Si^i-St^o,  n*  33, 

DS  cette  efpece ,  M*  le  duc  d'Orléans 
ptéfttïtok  pas  le  titre  primordial ,  en 
juence  duquel  {es  fermiers  perce- 
t  une  certaine  quantité  de  grains  fur 
bircns  »  à  caufe  des  chevaux  &  bœufk 
dans  fa  terre ,  &  qui  étoit  plus  confi- 
te poar  les  limoniers  ,  moindre  pour 
très  chevaux ,  &  encore  moindre  pour 
mfit  ;  mais  la  pofTeflion  étoit  appuyée 
îs  reconnoiifances  anciennes  des  ha- 
I.  En  conféquence ,  M.  le  duc  d*Or- 
ftit  fnaintemu  par  Tarrêt  dans  fa 
Son. 

a  établi  k  l'article  Aveu  &  D/nom^ 
i(  I  quelle  eft  la  foi  due  ï  ces  recon- 
icèSy  &  les  règles  qui  doivent  être 
I  lorfbu*elles  ne  font  point  unifbr- 
mtr^elles. 

otiftrvera  feulement  ici  que  ces  titres, 
comprenant  même  le  contrat  d'in- 
nrc  t  ne  pourroient  donner  la  qualité 
nu  feigne^riaux  à  ceux  de  ces  droite 
î  peuvent  être  établis  fans  une  con- 
1  particulière  du  fouvcrain  ,  tels  que 
!5  droits  de  péage  &  autres  fembla- 
parce  que  la  convention  des  par- 
t  pourroit  pas  acquérir  un  droit  au 
or  vis-à-vis  du  roi. 
^  coutume  tient  le  fécond  rang  eAtre 
res  dont  le  feigneur  peut  argumen- 
défkut  de  conventions  paniculieres 
objet ,  les  parties  font  cenfées  s'en 
apportées  à  Tufa^c  du  pays  configné 
la  codtume.  C'clt  ce  qu'établie  ex- 
nent  Dargentré  ,  fur  l'article  177 
scienne  coutume  de  Bretagne  :  a  Si 


fixa  feudorum  natura  in  quâcumque  regione 
determinatur  w. 

4.  Par  rapporta  l'ufance  du  fief  &  k  l'en- 
clave que  nous  avons  indiqués  comme  com* 
pofant  une  troiiieme  clalfe  de  titres  ,  voyez 
Ufonce  &  Enclave  ;  voyez  aufli  Cens  >  $  II , 
tam,  ^  I  pag,  ^46*.  Nous  examinerons  dans 
le  $  fuivant  l'effet  de  la  pofTcffion. 

$  IV.  Les  droits  féodaux  ou  cenfuels  font-^ 
ils  prefcriptibles  ? 

SscT.  i.  De  la  pojfejfhn  du  feigneur 
contre  le  vaJfaL 

T.  La  poiTeflÎDn  que  nous  confidèrons  en 
ce  moment  y  n^eft  point  celle  qui  fe  trou- 
veroit  appuyée  fur  une  fuite  d'aveux  & 
dénombremens  y  ou  rcconnoiffances  cen- 
fueles  ;  nous  avons  vu  qu'ils  formoieht  de 
vrais  titres.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  pof* 
feffion  en  elle-même  ;  c*eft-i-dire ,  de  la 
feule  perception  de  qrjelque  droit ,  léga- 
lement prouvée. 

On  fent  qu'un  feigneur  ne  peut  Jamais 
être  réduit  a  argumenter  de  (a  pofleflton  i 
pour  établir  les  droits  que  nous  avons 
appelés  effeotiels  &  naturels ,  puifqu'its  dérî-> 
vent  de  la  feule  exiftence  de  la  mouvance; 
ni  même  pour  établir  un  droit  extraor- 
dinaire f  lorfque  la  loi  particulière  du  lieà 
le  lui  accorde.  Mais  il  peut  être  obligé 
d'avoir  recours  \  cette  pofleffion  ,  (bit  pour 
établir  un  droit  extraordinaire  que  la  loi 
ne  lui  accorde  point  >  foit  pour  fixer  la  quo- 
tité &  les  acceflbires  de  toute  efpece  de 
droits  indiftinâement. 

1.  En  général ,  la  feule  poiTefTion  fuffit 
pour  aflurer  au  feigneur  contre  fon  vaf- 
fal  I  tant  les  droits  extraordinaires  dont  il 
a  joui ,  que  la  quotité  &  les  accelToires  de 
toute  efpece  de  droits. 

A  cet  égard  ,  foit  qu'il  n'exifte  au- 
cun titre  entre  le  feigneur  &  le  vaflal^ 
foit  que  l'on  connoiiTe  les  conventions  pre- 
mières ,  le  feigneur  peut  prefcrire  contre 
fon  vaflal  ,  &  fa  poffeffion  fuffit  pour  faire 
préfumer  de  nouvelles  conventions.  Cette 
règle    a    lieu   dans    les   coutumes  allô 


^       a 
conçejjio  Jeudi  apparet  tiec  jujlà  eff  diales^  comme  dairs  celles  où  règne  la 
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nulle  terre  fans  feigneur  ;  parce     mêmes  raifons  qui  ont  fait  décider  que  les: 


maxime 

que  f  la  mouvance  étant  une  fois  éta- 
blie y  ces  deux  clafies  de  coutumes  (è  con- 
fondent, &  reconnoifTent  les  mêmes  maxi- 
mes fur  rétabliffement  des  droits  feigneu- 
riaux» 

Il  e(l  cependant  une  exception ,  par  nip- 
pon aux  coutumes  dans  lefquelles  les  (er- 
vitudes  ne  peuvent  s'acquérir  par  quelque 
temps  que  ce  ibit ,  fans  titre.  Dans  ces 
coutumes ,  le  feigneur  ne  peut  prétendre 
les  droits  extraordinaires  fans  titre ,  parce 
que  ces  droits  y  font  affimilés  aux  lervi- 
tudes  y  )l  caufe  de  leur  réalité. 

3«  Dans  les  autres  coutumes  ,  pendant 
quel  temps  la  polfedion  du  feigneur  doit- 
elle  être  continuée  pour  opérer  en  fa 
feveur  ?  Plufieurs  auteurs'  penfent  que 
comme  l'exercice  de  la  plupart  des  droits 
feigneuriaux  eftdifcontinue,  &  aue  d'ailleurs 
ils  font  contraires  à  la  liberté  naturelle  » 
la  pofleffion  immémoriale  eft  néceflaire. 
D'autres  penfent^  au  contraire ,  que  la  pof* 
felfîon  trentenaire  eft  fuffifante. 
.  Il  y  a  ^  félon  nous  y  des  diflinâions  à 
faire. 

D'abord  il  eft  certain  qu'a  Tégard  de 
ceux  de  ces  droits,  dont  l'exercice  ne  fe 
renouvelle  qu'à  des  époques  incertaines , 
une  feule  perception  du  droit  ne  peut  fon- 
der la  poireftlon ,  quoiqu'il  fe  foit  écoulé 
trente  années  depuis  y  parce  que  Terreur 

Îeut  facilement  en  être  le  feul  fondement. 
Vun  autre  côté,  la  prefcription  étant  ad- 
tnife  de  la  part  da  feigneur  ,  il  femble 
que  Ton  ne  peut  exiger  une  polTefTion  im* 
inémoriale.  Nous  croyons  donc  que  la  prêt 
cription  doit  moins  ,  dans  ce  cas  ,  fe  ré- 
gler par  le  laps  de  temps,  que  par  les  aâes 
de  perception  ,  &  que  ion  pourroit  fixer  à 
trois  aâes  confécutifs  ,  le  nombre  nécefTaîre 
pour  établir  le  droit  du  feigneur.  Ainfi  là 
perception  d'un  droit  de  requint,  ou  ven- 
teroles  ,  dans  les  pays  oii  la  loi  ne  l'établit 
point  y  répétée  par  trois  ventes  confécuti- 
ves  ,  fera  fuffilante  pour  la  prefcription , 
pourvu  que  ces  mutations  embraffent ,  au 
moins  ,  un  efbace  de  30  années.  Au  con- 
traire y  uo  momdre  nombre  de  perception  , 
ouoi>]u'avec  un  plus  long  intecvalle^  ne 
ilfiroit  pas. 

Ce  fcmimenc  nous  paroit  fondé  fur  les 


aveux  &  dénombremens ,  ou  déclarations 
ceofuelles  ne  pouvoient  être  confidérées 
comme  des  titres ,  qu'autant  qu'ils  étoient 
au  nombre  de  trois  confécutifs  &  fem- 
blables.  Ceft,  d'une  part,  le  danger  de 
l'erreur ,  &  de  l'autre  part  ,  la  prefomp- 
tion  que  l'erreur  ne  fe  perpétueroit  ps 
ainfi  fans  réclamation. 

Quant  aux  droits  annuels  ,  ou  dont 
l'exercice  fe  renouvelle  encore  plus  fré- 
quemment, comme  le  droit  de  Moulin  ou 
lour  bannal ,  la  poflefCon  trentenaire  foffit;. 
mais  elle  eft  indifpenfablement  néceflTaire. 
Quelques  auteurs  ont  cru  cependant  devoir 
admettre  ,  à  leur  égard  ,  la  prefcription 
de  10  &  de  ao  ans  avec  titre  &  bonne^ 
foi. 

Obfervez  que ,  par  rapport  aux  droits 
feigneuriaux  qui  prennent  leur  fource  dans 
une  concelTion  particulière  du  fouverain^ 
on  tient  communément  qu'ils  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  une  poffeflion  imméroO' 
riale.  La  raiibn  que  l'on  peut  en  donner 
eft,  qu'il  n'y  a  que  cette  pofleflion  qui  puiiTe 
tenir  lieu  de  titre  dans  les  cas  oii  Kntéréi 
public  eft  compromis*  Ainfi  le  droit  dé 
péage ,  par  exemple  ,  ne  peut  être  pré- 
tendu qu  en  vertu  d'une  poilèffion  cente-^ 
naire. 

Au  refte ,  quelques  caraâeres  &  quef- 

Îiue  durée  que  l'on  exige  dans  la  pofièf' 
ion ,  il  eft  néceffaire  que  les  aâes  en  foietf 
confécutifs  ;  on  conçoit ,.  en  effet ,  oue  neie 
trouvant  point  de  titre  précis ,  des  aâes 
de  perception  interrompus  par  quelques 
exemptions  ,  ne  préfentent  que  Terrev  oa 
la  violence. 

II  faut  enfin  rembarquer  que  le  fèigneor 
ne  peut  jamais  fe  prévaloir  de  la  pre- 
fcription par  lui  ac^uife  contre  quelfies 
particuliers,  pour afTujétir  aux  mêmes  droits 
cous  les  habitans  du  lieu.. 

Il  en  eft  de  même  des  titres  qu'il  pcoc 
avoir  contre  quelques  particuliers,  oa 
même  contre  un  grand  nombre  :  Feor  effet 
ne  peut  être  d'afTujétirla  communauté  ok 
uere. 

Sbct.  z.  Us  la pojftjfion  dU  vêffal  copfrt 

k  Jeigneun 
4.  La  pofleffion  peut  être  alléguée  par 
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on  vaflal,  t^  pour  fe  foufiraire  entiëre*- 
menc  à  la  perception  de  quelque  droit  fei- 
gneurial;  a^  pour  en  diminuer  la  quotité;  3® 
pour  en  changer  foie  Tefpece ,  foit  la  forme 
en  laquelle  Tacquictement  en  eft  prétendu  ; 
4*  enfin ,  pour  s'exempter  de  payer  les  ar- 
rérages échus. 

j.  Première  quejiion.  Le  vaflal  peut-il  , 
par  la  prefcription ,  fe  foudraire  pour  Ta- 
venir  \  quelque  droit  feigneurial  } 

Pour  fixer  l'effet  de  la  poiTeffion ,  rela- 
tivement au  droit  feigneurial  en  lui-même , 
il  faut  rappeler  la  diftinâion  que  nous  avons 
Àablie  entre  les  droits  eflentifJsi  ordinaires 
ou  naturels  y  &  extraordinaires. 

Ceux  de  la  première  clafle  nVtant  qua- 
lifiés d'eflentiefs  que  parce  que  le  contrat 
de  fief  ou  de  bail  à  cens  ne  peut  fub- 
fifter  fans  eux ,  ils  ne  pourroient  être  détruits 
qu*en  anéantiflânt  la  mouvance.  Par  fuite , 
la  poffeflîon  feule  eft  infuffifante  ,  a  cet 
égard  :  voyez  Mouvance, 

6.  La  même  raifon  ne  peut  pas  fouflraire 
les  droits  de  la  fecon^^^  clafle  aux  effets 
de  la  poffeffion.  Nous  avons  dit  que  Taâe 
d'infifodation  y  ou  même  un  aâe  poftérîeur 
pouvok  en  exempter  le  vaffal  ;  &  leffet 
ordinaire  de  la  poffeffion  eft  de  faire  pré- 
fiimer  un  titre  conforme  à  ce  qui  s'eft  pra- 
tiqué. 

Il  fiiut  tenir  néanmoins  que  la  poffef- 
fion fenle  ^  c*e(l-k-dire  ^  le  feul  fait  que  le 
vaffal  n'a  point  acquitté  les  droiu  >  eft 
ânfiiffiiànte. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  Ton 
ne  prefcnt  point  contre  la  loi  ,  &  que  c'eft 
fai  foi  même  ^ui  établit  ces  droits  en  les 
déclarant  toujours  attachés  à  la  mouvance» 

Dumoulin  avoit  penfé  devoir  admettre 
Biie  exception  dans  le  cas  oii  le  défaut  de 
paiement  fe  trouveroit  perpétué  pendant 
plus  de  100  ans.  Il  donnoit  même  à  cette 
poflèffion  centenaire  Teffet  de  fouflraire  en- 
iîârement  le  vaflàl  ou  le  cenfitaire  à  la  mou- 
vance de  fon  feigneur. 
^  Voici  comme  il  s'exprime  fur  l'article  7 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  n*  24  : 

Limiio   textum  nofirum nt  non  proce-- 

dût  in  prcpfcriptione  centum  annerum  ,  Jive 
iempùris  immemoriûlis  ,  fi  quidem  hajuf" 
miodi  prcefcriptio  habet  vim  confiituti^  unie 
nanquêm  cenfctur  exclufa  etiam  per  Ugim 
Tome  VIL 


prohibitivam  &  per  univerfalia  negativa  & 
geminata  verba ,  quamcumque  prœfcriptio^ 
nemexcludentia.  Nonprohibet  con/iietudo, 
ajoute  le  même  auteur ,  ûliter  faper  feuda 
dijponi  per  contraâum  vel  tefiamentum  inter 

patronum  Ù  clientem ;  unde  non  excludi^ 

tur  prœjcriptio  centenaria  ,  quœ  habct  vim 
cohjtituti  &  veri  tituli^ 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  a  été  rejeté 
par  l'article  1 1  de  la  coutume  de  Paris  , 
auquel  on  a  ajouté  ,  dans  cette  vue  ,  ces 
termes  :  encore  que  ce  fut  par  cent  ans  6r 
plus.  On  ne  peut  donc  douter  aujourd'hui 
que  le  feul  défaut  de  paiement  ne  peuc 
procurer  d'exemption  au  vaffal  dans  la  cou* 
tume  de  Paris ,  pendant  quelque  temps  , 
que  les  droits  n'ayent  pas  été  payés. 

Mais  on  peut  demander  fi  cette  prohi- 
bition doit  être  reflreinte  aux  coutumes  9 
qui ,  comme  celle  de  Paris  ,  ont  une  dif- 
pofition  précife ,  à  cet  égard ,  on  fi  elle 
doit  être  regardée  comme  de  droit  géné- 
ral. 

On  peut  alléguer  contre  l'extenfion  k 
toutes  les  coutumes  les  mêmes  motifs  que 
Dumoulin  préfentoii  fur  lancienne coutume 
de  Paris  :  lavoir ,  qu'en  général  la  poffef- 
fion de  cent  années  ou  immémoriale  a  I3 
force  du  titre ,  &  efl  elle-même  un  véri- 
table titre  ;  que  par  conféquent  la  poffefBoi» 
centenaire  ne  doit  poim  être  compri(e  dans 
les  difpofitionsqui  rejettent  la  prefcription  ; 
ce  qui  fait  dire  à  Dargentré  ^  GeneraU 
prœjcriptionum  abrogatiom  y  eam  qum  cen^ 
tenaria  efi  abrogari  non  fit  putandum  ;  qtiia 
talis  derogatio  fatis  virium  &  effeâum  ka^ 
bet  ad  cœteros  minores ,  nec  porro  prodUf^ 
cenda  fit  ad  hanc  immemorialem  p  extraor-^ 
dinar ijm  &  fi'ngularem. 

Malgré  ces  confidérations ,  il  efï  cer- 
tain par  la  jurifpnidence ,  ainfi  que  fattefle 
firodeau^  fur  l'article  ix  de  la  coutume 
dé  Paris,  que  la  prohibition  portée  par  cette 
coutume  &  les  autres  femolables ,.  forme 
le  droit  général  du  royaume.  La  raifon  en 
tû  ,  fuivantM.  Louet,  que  ces  moîSfpar 
cent  ans  &  pins  ,  n  ont  point  été  ajouté  k 
la  coutume  de  Paris  comme  loi  nouvelle  , 
mais  comme  l'inrerprécation  de  la  Fe<j!e 
générale  que  le  vafial  ne  peut  preicrire.- 

M  Les  droits  qui  font  de  l'effence  ou  de 
la  nature  du  fief  ^  ou  de  la  cenfive  f  à'vt, 

ut 


^1^ 
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Punod  ,  Traité  des prtfcriptions  ^  part,  j  , 
ckap.  Il ,  font  dus  auffi-t6t  qu'on  prouve 
la  qualité  à  laquelle  ils  (ont  attachés.  Ils 
ne  ft  perdent  point  quoique  le  cas  fe  pré- 
fente  d'en  iiter ,  &  qu'on  ne  le  fafle  pas. 
La  caufe  qui  les  produit  fubfifte  toujours  , 
&  en  renouvelle  Taâion  chaque  fois  que 
Toccafion  vient  de  s'en  prévaloir.  Ce  ne 
ibnt  que  de  nouveaux  effets  d'une  même 
caufe;  &  ces  effets i  lorfqu'ikfont produits, 
peuvent  bien  fe  perdre  par  la  négligence 
du  feigneur  :  mais  la  caufe  denieure  & 
en  produit  toujours  d^autres  ,  parce  qu'elle 
n'eO  pas  uniquement  fondée  fur  la  conven- 
tion. Elle  vient.. «•  de  la  difpoiicion  de  11 
loi  ou  de  la  coutiime«.«..  Elles  interrom- 
pent pour  le  feigneur ,  &  demeurent  en  vi- 

;ueur  nonobftant  le  défaut  de  paiement  & 

le  preftation  w. 

La  poifeflîon  de  ne  point  payer  ,  quoi- 
flu'infuffifante  en  elle-même ,  peut  devenir 

_^:i_      iTLl     I» ! 


faria  fit  ad  prœfcrihendum  ,  ftd  prctttr 
ctffationem  oporttrt  ttiam  ut ,  domino  pt^ 
teati  y  vaffàllus  rtfiJkritCf  recufaverii  fo^ 
tutionem ,  &  dominas  acquttvcrit ,  aut  ctrtk 
fintlite  contumaciam  vaffalii  pcrtulerii  :  hoc 
vero  cafu  fie  conftUui  vaffallum  inpofftffion% 
Uhtrtatis  a  debito ,  quia  ex  illâ  horâ  prat^ 
fcriptionemincohet ,  nifi  dominas  inftittrit  & 
inttrruptrit.  Hoc  rtctpta  fitnttntia  dodo-» 
rïbus  w. 

Quant  aux  aâes  récognitifs  »  on  peut 
voir  à  l'article  Avtu  &  Dénombrement  ^  $ 
IX,  tom.  z,  pag.  S4SJ  les  qualités  qui 
leur  (ont  néceffaires  pour  pouvoir  déroger 
^  des  titres  plus  anciens. 

7.  Paffons  aux  droits  extraordinaires ,  qui 
n'appartenant  ,  ni  à  Teffence ,  ni  à  la  na- 
ture de  la  mouvance,  ne  peuvent  être 
prétendus  qu'en  vertu  d'un  titre  particulier. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  l'exemption  ne  ' 
puiffe  s'en  acquérir  par  les  mêmes  voies 
que  nous  avons  indiquées  pour  les  droits 


utile  pour  procurer  au  vaffal  l'exemption      ^  ,      _  j,___ 

des  droits   naturels ,  lorfqu'elle  fe  trouve^  naturels.  Mais  on  peut  demander  i^  fi  le 

fondée  I  ou   fur  un   refus  perfonnel  delà  fèul  fait  qu'ils  n'on:  point  été  acquittés  fiiffit 

part  du  vaflaly  joint  au  filence  du  feigneur,  à  leur  égard;  a^  pendant  combien  de  temps 


ou  fur  des  aâes  récognitifs  ^  conformes  a 
ce  qui  s'eft  pratiqué. 

c<  Quand  H  y  a  côntradiâion  du  vaffal , 
dit  Coquille  ,  fur  r article  13  du  titre  des 
fiefs  de  la  coutume  de  Nivernais  ,  après 
laquelle  il  eft  demeuré  fans  être  inquiété , 
la  prcfcription  ordinaire  de  30  &  40  ans 
e{[  uns  difficulté  ;  car  la  contradiâion  en- 
gendre ta  liberté  ,  &  s'entend  contradic- 
tion tolérée  par  celui  oui  l'a  fue  ,  ou  vrai- 
femblabiement  l'a  pu  (avoir  >9. 

Simplex  non  fuludo  ,  dit  Dargentré , 
fur  l'article  270  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne,  n**  8  ,  fine  reçu  fat ione  ,  in  débit  is 
^ncorporalibus ,  non  conflituit  quemquam  in 
poffëffiont  libertatiSffedeoamplius  oportetj 
ut  prœtenfus  debitor  petenti  domino  folu'^ 
tionem  n^gaverit. 

Le  même  jurifconfulte  ne  s'explique  pas 
tx\o\fi%  clairement  fur  l'article  ijS ,  not^ 

t<  Si  de  ipfo  jure  percipiendi  agatur  ^ 
yeluti  fi  negatur  jus  ejfe  ret raclas  aut  laur 
dimiorum  ,  &c  9  quia  talis  non  fit  Ux  jeudi , 
hoc  Cûfu  negant  à  JimpUci  ceffatione  debiti 
inckocri  prœfcrlptionetfi  ;  nec  fie  vajfallum 
$onjHm  inpojfejponç  lihrfatisy  ^tfOP  n^uf^ 


ce  défaut  de  prédation  doit  durer. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  aiTmrilef 
les  droits  extraordinaires  aux  nitarels^  lors- 
qu'ils ont  été  compris  dans  les  terriers  &  dé- 
nombreinens,  parce  qu'ils  les  confiderenti  ' 
dans  ce  cas ,  comme  dérivant  des  infôoda- 
tions  &  des  baux  à  cens  ,  qui  font  les  titres 
des  vaifaux  &  des  cenfitaires  ^  &  contre 
lefquels ,  par  conféquent ,  ils  ne  peuvent  * 
pmcrire. 

D'autres  auteurs  commencent  par  nier , 

3ue  l'on  doive  toujours  confidérer  tous  ks 
roits  compris  dans  les  terriers  &  dénom- 
bremens  ,  comme  dérivant  de  la  conceffion 
originaire*  Mais  en  admettant  même  cette 
(tippofition  ,  ils  n'en  décident  pas  moinSf 
que  ces  droits  font  prefcriptibles  par  le 
leul  fait  qu'ils  n'ont  point  été  acquittés  de- 
puis plus  de  30  ou  40  ans* 

a  Quand  les  inféodations  fc  les  baux  à 
cens  paroitroientj  dit  Dunod^  Traité  des 
prefcriptions  ^part.  ^ ,  chap.  xj ,  &  que  Ici 
droits  f  eigneuriaux  extraordinaires  y  aurôKiii 
été  réfervés  &  convenus  ,  il  ne  s'enfaivroit 
pas  que  ces  drpits  furent  imprefcriptibies»* 
a  J'ai  lu,  ajoute  le  même  Aateur, 
dans  des  ivpte$  manufcrîtes  de  M*  Jobcloc; 
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hi  longtemps  prtmier  pféfident  au 
lem  de  Befançon  y  que  c*eft  none 


eertum  eftapud nos  ^  jura  dominicdlia 
ibijper  non  ufum  triginta  vel  quadra^ 
nnorum.  Un  feigneur  qui  néglige jpen- 
iDt  d^années  d'exereer  un  droit ,  lori^ 
eut  le  faire ,  eft  cenfé  le  remettre  , 
ne  en  avoir  décharge  fes  fujets.  La 
{u'il  en  fait  eft  une  peine  que  la  loi 
\  à  fa  négligence  en  pareil  cas  y}^ 
î  Tai  vu  juger  de  la  forte  par  arrêt 
es  la  chambre  de  la  tournelfe ,  au 
t  de  M.  Langlois ,  le  17  février 
par  lequel  le  fieur  de  Mamix ,  ré- 
infirmier  de  Tabbaye  de  Saint- 
\  f  fut  débouté  de  la  demande  qu*il 
brmée ,  des  langues  &  des  filets  des 
is  que  l'on  tuoit  à  la  boucherie  pu- 
dtt  lieu  ,  quoique  ce  droit  fût  prou- 
'  plufieurs  titres  anciens  &  en  bonne 
,  êc  qu'il  eût  été  annexé  à  l'office 
nier^  dans  le  partage  des  manfes  fait 
'abbé,  feigneur  haut-jufticier  de  la 
te  Saint-Claude  ». 
même  auteur  fait  une  diftinâion 
|uable  ,  entre  le  cas  oii  s'agiflant 
roit  prétendu  fur  une  communauté 
:ans  ,  la  prefcription  eft  alléguée  par 
Hnunaute  même  y  &  celui  où  elle 
lar  des  particuliers.  Il  reftreiftt  à 
niere  efpece  fa  décifion ,  que  le  dé- 
fexercice  pendant  30  ou  40  ans 
»our  opérer  exemption ,  &  recon- 
ue  dans  la  pratique  on  exige  too- 
lies  particuliers  un  titre  ou  la  pof- 
imémoriale  qui  en  tient  lieu  ,  pouf 
ir  fe  prétendre  exempt  d'un  droit 
u  par  la  communauté. 
•oute  cette  doârine  nous  paroit  con- 
par  l'arrêt  rendu  dans  Tefpece  fui- 


5r 


Le  Maître  ^  marquis  de  Ff  rriere 
ir  pour  les  quatre  cinquièmes  de  la 
le  Ferrieres ,  conjointement  avec  les 
Se  dame  le  Camus  1  lèigneurs  de 
cinquième,  avoit  iàii  adfligner  le 
i  Renard  ,  notaire  à  Ferrieres ,  en 
rnt  du  droit  d'épaulage  y  qui  confifte 
;  épaule  par  chaque  cochon  tué  dans 
neorie»^ 

(èntence  du  bailliage  deMontdidieri 
jotllec  17^1  ^  av€ic  ordoiv^é^  avant 


ÊMffe  droit ,  que  le  feigneur  krok  preuve 
qu'au  temps  de  b  demande^  il  et  oit  en 
poâeiluneffirâive,  publique  y  fuivie  &  non 
mterr&mpue  de  percevoir  par  lui ,  fes  fer- 
miers ou  receveurs,  le  droit  d*épaulage. 

Sur  l'appel  porté  en  la  féconde  cham- 
bre des  enquêtes,  un  {M-emter  arrêt  du 
5  juillet  iy66  ,  a  ordonné  que  les  habt- 
tans  &  communauté  de  Ferrieres  feroient 
mis  en  caufe.  La  communauté  mife  en 
caufe  en  a  pris  occafion  de  contefter  une 
grande  partie  des  droiu  du  mar^uifat  de 
Ferrieres  ;  elle  a  demandé  aâe  de  ce 
qu'tlU  fe  joumettoit  aux  droits  de  haute  ^ 
moyenne  &  bafle  ^uftice ,  de  voirie ,.  de 
deux  foires  franches  ,  d'inip6t  par  an  ,  de- 
corvée  fur  quelques  maifons ,  évaluée  à  18' 
fous  y  de  pareil  droit  (}}![  quelques  héritages  ,. 
de  cens  jénéral  >  de  furcens  ,  &  de  cham- 
part  auffi  feulement  fur  quelques  héri^- 
tages 

£c  k  regard  des  droit»  ii^pautage  Se  de 
rouage  ,  (  c'eft-à-dire ,  de  4  deniers*  par 
chaque  chariot  ,  fie  deux  deniers  par 
chaque  charette  chargeant  vin  )  ;  de  forage 
(  c'e(l-à-dire  ,  de  quatre  pots  par  chaque 
poinço»  vendu  en  détail  )  ;  de  vkrUage  y 
(  c'eft-à-dire  ,  de  trois  fous  tournois  pa4r 
cheval  appartenant  à  chaque  va(fal  cou- 
chant &  viuilanr  fin:  la  (èigneurie  )';  de 
bannalité  de  mouUn ,  de  bannalitéde  pref-- 
foirS|  de  paiement  de  iods  6c  ventes  au  dou^- 
ble  treizième  ,  c'eft-Wire  ,  de  ae'fous  par 
treize  livrea^  dix  (bus  ;  les  habîtans  ont 
demandé  que  le  feigneur  filt  déclare  non^ 
recevable  k  prendre  &  percevoir  le& 
droits  y  comme  étant  infolices  ,  exorbitans  y 
contraires  à<-la  coutume  de  Mpncdîdter ,  6c 
faute  par  le  teigneur  di^avoir  un  titre  va- 
lable ,  oula  po(ie(fion  immémoriale,  anté-^ 
rieurs  k  la  réda&ion  de  la  coutume  faite 
en  15^7- 

Le  marquis  de  Ferrieres  a  demandé  k  être 
maintenu  dans  les  droits  ci-defllis  énoncés^- 

FI  eft  bon  de  donner  une  idée  du  princi- 
pal titre  du  marquis  de  Ferrieres ,  parce  qu'il 
nous  paroit  être  un  modèle  de  la  manière 
d(Mit  on  peut  faire  reconnoître  des  droits 
feigneuriaux  par  une  communauté  d'habi-^ 
tans ,  fans'  frais. 

M.  le  Maître  de  Fetrieresi  confeiller 
en  la   cour  ^  Se  ièigneur-dii  snarquifat  de 
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Ferricres  ,  «n  1575  ,  voulant  faire  renou- 
veler fon  terrier  I  obtint  des  lettres  de 
.  chanceRerie.Le  Ueutenant-gënëral  de  Mont- 
didier  auquel  elles  étoient  adreffëes  >  rendit 
une  première  ordonnance ,  portant  que 
tous  lès  habitans  de  Ferrieres  &  villages 
en  dépendans  eulFent  à  comparoicre  dans 
40  jours  au-devant  de  la  principale  porte 
du  châieau.  Cette  ordonnance  fut  puoliée 
aux  prônes  6c  devant  la  porte  des  églifes. 
'  Au  jour  marqué  y  le  lieutenant-gënéral , 
afnflé  de  fon  greffier  ^  s*&(l  tranfporté  au 
château. 

Les  habitans  ayant  comparu,  le  juge 
leur  fit  faire  leâure  des  lettres  à  terrier. 

Alors  le  bailli  de  Ferrieres,  fondé  de  la 
procuration  du  feigneur ,  comparut  &  pro- 
pofa  tous  les  droits  qu'il  prétendoit  ap- 
partenir au  feigneur,  qui  font  ceux  dé*^ 
taillés  plus  haut. 

Les  habitans  reconnurent  la  plus  grande 
partie  de  ces  droits ,  &  que  le  feigneur 
écoit  en  pofleflion  immémoriale  de  les 
percevoir  ;  ils  en  conteflerent  quelques-r 
uns. 

Le  juge  ordonna  que  les  habitans  four^ 
jniroient  leurs  titres  d'exemption  p  &  donna 
un  délai. 

Quelque  temps  après  ,  le  bailli  ayant 
requis  le  lieutenant^général  de  Montdi-» 
àiec  de  lui  délivrer  copie  des  précé* 
dentés  vacations,  pour  fe  pourvoir  contre 
les  habitans  qui  avoient  conteflé  les 
droits ,  te  juge  rendit  une  ordonnance  por- 
tant que  ks  habicans  (eroient  de  nouveau 
interpellés  de  déclarer  s*ils  entendoient  per- 
sifler à  refiifer  les  droits,  &  notamment 
tels  Se  tels  (  que  le  juge  fpécifia  )  ,  &  qu'à 
£et  effet ,  le  préièpt  aâe  feroit  publié  aux 
prônes  p  afin  que  les  habitans ,  tant   en 

Ïrénéral  qu'en  particulier ,   euiTent  h  faire 
eur  réponfe  devant  le  notaire  commis  à 
)a  conrcâion  du  terrier. 

£n  conféquence ,  le  notaire  Ce  ttânf^ 
porte  ,  le  18  mars  157^  ,  devant  Téglife  ; 
taie  de  nouveau  levure  des  droits  préten- 
dus par  le  feigneur ,  qui  étoient  les  mêmes 
que  ceux  déclarés  dans  la  première  vaca- 
tion, à  l'exception  d'une  petite  réforme 
dans  celui  d'épaulage  qu'il  demandoit 
d'abord  fur  chaque  menu  béuil  9  &  qui 
iwk  reflrf|i(it  à.chjujue  porc. 


a  Tous  kJqueU  habitans  (eft-il  dît)  C0ll« 
cordamment  enfemble  ^  après  avoir  en» 
tendu  ladite  leûure  de  mot  à  mot ,  ont 
volontairement  &  agréablement ,  tant  ea 
voix  &  confentement  commun ,  &  géné- 
ral qu'en  particulier ,  reconnu ,  conreffî , 
&  approuvé  ez  nom ,  &  profit  dudit  fei*- 
gneur,  &  acceptant  par  ledit  Boalle, 
baillif  préfent ,  &  par  nous  notaires  fti- 
pulans  pour  eux ,  tous  &  chaciin  lefdits 
droits ,  &  par  le  fpécial,  ledit  droit  ban- 
nal,  tant  du  moulin  que  des  preflbin  de 
Ferrieres ,  enfemble  ledit  droit  d'épaulage, 
tel  &  félon  qu'ils  font  exprimés  &  décla- 
rés ez-dits  articles  ,  à  tous  lefquels  ib  fe 
font  fonmis  &  obligés ,  promettant  les 
tenir  entièrement ,  fans  jamais  y  contre- 
venir en  quelque  forte  f  &  manière  que  cr 
foit ,  fous  l'obligation  de  leurs  biens  & 
héritages,  &  ceux  de  leurs  hoirs  préfeni 
&  à  venir,  renonçant  à  toutes  chofes  ï 
ce  contraires  m. 

Nonobflant  un  titre  auffi  précis  ySiOf. 
de  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ont 
penfé  que  de  pareils  droits  n'étant  pas  in 
recognittonem  dominii  pouvoient  tomoer  en 
prefcrîption.  Et  par  un  arrêt  du  9  aoAt 
17^9  ,  ils  ont  ordonné  la  preuve  de  Iapof« 
fefTion  des  droits  contefles  au  marquis  de 
Ferrieres. 

Sur  le  vu  de  l'enquête,  la  chambre j 
par  un  autre  arrêt  du  ao  août  1777 1  a 
confirmé  le  marquis  de  Ferrieres  ,  fie  les 
fieur  &  dame  Lecamus ,  dans  la  pofleffioo 
des  droits  dont  il  avoit  juflifié  être  en  po& 
fèflîon ,  &  les  a  déboutés  de  leiur  demande, 
à  fin  du  droit  de  vitrilage  qu'ils  ne  perc^ 
voient  pas  depuis  plus  de  30  ans  :  Jbuf 
Jugés,  vu  la  minufe^  rP  6* 

La  note  de  cet  arr^  nous  a  M  ftaib 
par  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  rapporteur» 

9.  Seconde  qutfiion.  Le  vafTal  peut-il 
prefcrire  la  quotité  des  droits  feigneunanx) 

Ce  point  ne  peut  fouffrir  aucune  di& 
cult^.  L'article  114  de  la  coutume  4^  Paris 
le  décide  expreffément  par  rappoïc  au  censi 
quoique  la  même  coutume  déclare  ic  fen4 
même  du  droit  abfolument  imprefçriptit 
ble ,  même  par  la  poffefQon  centenaire  1 
comme  étant  de  Tefience  de  la  moavaoci 
roturière,  u  Se  peut  la  quotité  du  iCens 
prefjcfire  p^r  30  9ns  1  cpur'âg^    &    v^ 

privil^iés  n  9 


i 
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{lés  V ,  porte  Tarticle  cké  ;  &  cecce 
1  fkic  la  loi  générale. 
s  Tefpace  <ie  30  ans  ,  fixé  par  cec 
pour  le  cens  1  reçoit*!]  Ton  application 
il  4e  tout  droit  feigneurial  ?  Il  faut 
1er  entre  les  droits  dont  la  percep- 
aanuelle  j  oa  même  plus  firéauente, 
K  qui  ne  s'ouvrent  qu'à  des  époques 
ines.  On  doit  appliquer  à  tous  ceux 
remiere  clalTe  la  décifmn  de  la  cou- 
parce  qu'il  y  a  mêaie  raifon«  Quant 

dont  Tezercice  (è  réitère  plus  ra- 
;,  le  lèntiment  commun  eft  qu'il 
moins  trois  aâes ,  &  qu'ils  remplif- 
ièmble  un  efpace  de  30  ou  40  ans. 
r  one  le  vafTal  ou  le  cenfitaire  puifle 
valoir  du  taux  auquel  les  paiement 
i  faits  I  il  eft  nécefTaire  qu  ils  aient 
formes.  S'il  y  avoit  eu  des  varia- 
quoique  toujours  à  un  taux  moinr* 
e  celui  qui  ed  prétendu  par  le  fti-» 

il  ne  pourroit  y  avoir  de  prefcrip« 
arce  qu'on  ne  pourroit  pas  ptéfumer 
uveUe  convention. 
Troifieme  quefHon,  Le  vaflal  peut-il 
%  fei^ece  pu  les  accellbires  du  paie- 

pa^d  xu>nibre  d'auteurs  tiennent  que 
X  en  laquelle  un  droit  feigneurial  a 
ibli  9  ne  peut  être  changée  par  la 
pdon.  On  cite  à  l'appui  de  i:ette 
D 9 ptufieurs arrétsrapportéspar  Bro- 
Gir  raris  ^  art.  12.  Qn  peut  voir  auffi 
que  nous  avons  rapporté  à  l'article 
S  m  ,  /i*  7 ,  tom.  4  ,  pag.  3^SL 
s  ne  p'pyons  pas  iiéanmoins  que 
iiSe  tirer  une  règle  générale  de  la 
n  de  ces  arrêts  : 

1  fitt  généralement  reconnu  y  ainfi  que 
Êcablirons  à  l'article  Mouvance  ,  que 
rut ,  par  la  prefcription ,  changer  la 
de  l'héritage  y  &  convertir  un  fief 
ire  p  &  vice  verja.  Cependant  cette 
fîon  ne  peut  s'opérer  qu'en  chan- 
re&eçe  de  la  redevanuçe. 
/efpece  en  laquelle  la  redevance  doit 
quittée^  n'appartient  pas  àre/Tencei 
me  à  la  nature  de  la  iéodalité^  au 

Eour-l'univerfàlité  des  droits  feigneu- 
?  cens ,  par  exemple,  n'eft  pas  plus , 
nature ,  une  redevance  en  crains 


argent. 


3^  On  ne  peut  tirer  argument  de  la  dimi- 
nution qui  pourroit  rélulter  de  cette  con- 
verfion  dans  la  quotité  du  droit ,  puUqu'il 
efl:  reconnu  que  la  quotité  peut  être  Œuni- 
nuée  par  la  prefcription. 

1 1.  Quant  aux  acceifoires  du  paiement  ^ 
tels  que  font  Fépoque ,  le  lieu  y  Se  la  forme 
en  laquelle  il  doit  être  fait,  il  femble  qu'il 
faut  difiinguer  ce  qui ,  daasces  acceflbires^ 
eft  établi  par  la  loi ,  de  ce  qui  dérive  feu- 
lement de  la  convention.  Ainfi ,  le  cens  ne 
peut  cefler  d'être  portable  par  la  prefcrip* 
tion  ordinaire  ,  parce  qu'il  eft  tel  par  le 
droit  commun  ;  mais  rieii  n'empêche  qu'il 
ne  puiife  fe  faire  à  une  époque  différente 
de  celle  qui  eft  d'ufage  dans  le  canton.  Cet 
objet ,  au  refte  ,  eft  ordinsUrement  de  peu 
d'intérêt  pour  le  vaflài. 

la^  Quatrième  çucflion.  Les  droits  échus 
foDt-ils  prefcriptibles  i 

Il  eft  unanimement  reçu  qu'ils  font  tout 
prefcriptibles  par  Tefpace  de  30  ans;  tant 
ceux  oui  font  feulement  cafuels ,  que  ceux 
dont  1  échéance  fe  renouvelle  à  des  épo- 
ques fixes^  La  raifon  pcnir  laquelle  il  n'y 
a  point  lieu  de  diftinguer  |  à  cet  égard  , 
entre  les  diftérens  droits  ,  eft  qu'auffitàt 
réchéance  ,  l'objet  dû  forme  une  créance 
perfonnelle  féparée  du  droit  en  lui-même , 
&  qui  ne  peut  avoir  plus  de  durée  que 
l'avion  perfonnelle. 

Il  y  a  même  des  pays  où  les  droits  échus 
fe  prefcrivént  par  un  efpace  beaucoup 
moindre  ;  en  Bourgognes  ,  par  exemple  p 
par  cinq  ans.» 

SJiCT*  3*  De  fa  pofeffion  dun  feigneur 
contr'un  autre  Jeignçun 

13.  ]La  prefcription  des  droits  feigneu^ 
riaux  ,  de  la  part  d'un  feig^eur  contr'ua 
autre  feigneur,  rentre  dans  les  règles  du 
droit  commun  ;  deux  feigneurs  voifins 
peuvent ,  comme  toute  autre  perfonne , 
prefcrire  l'un  contre  l'autre.  Comme  U 
prefcription  de  ces  droits  ,  entre  deux  fei- 
gneurs ,  entraine  toujours  avec  elle  celle 
de  la  mouvance  >  nous  remettons  à  en  trai** 
ter  à  ^article  Mouvance^ 

)  V.  Par   quelle  aâion  &    devant   quels 
t  J^Sf^  ^  /iiic/ne/ir  dçs  droits  féodaux  w 
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ctnfutb  ptut'il  être  pourfuivi.  Privilèges 
des  feignturs  à  cet  égard. 

•  T.  Diverfes  aâions  font  accordées  aux 
feigneurs  ,  fuivanc  la  nature  de  leurs  droits. 
Ainfi ,  le  défaut  de  port  de  foi  donne  gé- 
néralement lieu  a  la  faifie  féodale  ;  &  dans 
plufieurs  coutumes  I  le  défaut  de  paiement 
ûe%  lods  &  ventes  dus  fur  les  rotures  i 
donne  ouverture  au  droit  de  faifie  cenfuelle. 
L'article  74  de  la  coutume  de  Paris 
permet  au  feigneur  cenfier  y  faute  de  paie* 
ment  du  cens^  defaifir  &  brandonner  les 
fruits  pendans  par  les  racines  fur  ITiéri- 
rage  qui  en  eft  chargé.  L'article  8^  de  la 
mcme  coutume  permet  au  feigneur  cen- 
fier de  procéder  p2LrJimple  gagerie  ,  (  c'eft- 
.  à-dire,  fans  pouvoir  tranfporter  les  meu- 
bles du  débiteur  hors  de  fa  maifon  )  fur 
les  meubles  étant  dans  la  ville  ,  fauxbourg 
&  banlieue  de  Paris  ,  pour  le  paiement  de 
trois  années  d'arrérages  du  cens.  Ces  dif- 

f)ofitions  s'appliquent  également  aux  rentes 
eigncuriales  y  champart,  &c;  mais  la  cou- 
tume n'accorde  que  Tadlion  fimplejpour 
les  lods  &  ventes.  Au  refte ,  dans  Tufage , 
cette  faifie  ne  fe  peut  faire  qu'en  vertu 
de  l'ordonnance  foie  du  juge  du  feigneur , 
lorfqu'il  a  juflice  ,  foit  de  celui  qui  a  la 
jurildiflion  ordinaire  fur  le  territoire. 

En  1778  s'cfl  élevée  la  queflion  de  fa- 
voir,  fi  un  feigneur  peut  obliger  fes  fuiets 
banniers  k  affirmer  s'ijs  ont  été  régulié- 
sèment  moudre  au  moulin  bannal. 

Toutes  les  terres  du  feigneur  Dherly 
font  réunies  en  un  feul  ûat  appelé  le  fief 
Dherly.  Sur  ce  fief  font  conflruits  deux 
moulins  :  l'un  à  vent ,  l'autre  a  eau. 

Ces  moulins  font  bannaux.  Les  feigneurs 
Bherly  ont  le  droit  &  la  polTeffion  de  ban- 
nalité:  ils  y  ont  été  maintenus  par  arrêts  des 
14  avril  1^09  ,  a3  août  1^35  ,  &  31  jan- 
vier 1755. 

Pour  arrêter  des  contraventions  mrulti- 
pHées  ,  le  feigneur  Dherly  ,  fit  aflîgner  en 
1778,  neuf  habitans  au  bailliaj^e  deRoye , 
8c  conclut  contr'eux  à  ce  qu'ils  fuflent  con- 
damnés en  l'amende  &  Si  la  refHnition  des 
mojtures ,  pour  tout  le  temps  qu'ils  s'étoient 
abienté>  des  moulins ,  &  qu'ils  fuflent  te- 
nus d^  fe  purger  par  ferment  far  la  quantité 
4e  grains  quyils  avoient  conlommée  dans 


leur  ménage  pendant  leur  abfence  des  mou- 
lins. 

Ses  moyens  confifloient  à  dire,  que  la 
bannalité  efl  un  traité  ou  contrat  entre 
le  poffeffeur  &  les  particuliers  ;  qne ,  quoi- 
que la  preuve  par  témoins  de  la  contra- 
vention foit  admife  par  Tarticle  14  de  la 
coutume  de  Roye  y  &  par  une  juriipm- 
dence  confiante ,  conSrmée  par  arrêts ,  il 
y  avoir  pourtant  impoflîbilite  phyfique  de 
connoitre  tous  les  délits  par  la  voie  des 
témoins.  De-là,  ajoutoit-il,  il  fait qa'iln'y 
a  que  la  déclaration  affirmative  des  habi- 
tans. On  ne  leur  fait  aucun  tort,  en  les  ren- 
dant juges  dans  leu  r  propre  caufe.  Le  ferment 
décifoire  peut  être  déféré  fur  queIqQ*e£- 
pece  de  contcflation ,  Se  dans  quelou'eC- 
pece  d'inflance  civile  que  ce  foit  y  m  le 

[^ofleflbire    comme  fur  le  pécitoire,  dam 
es  caufes  fur  une  aâion  perfonnelle,  com- 
me dans  celles  fur  une  aâion  réelle.  laf" 
jurandum  &  ad  pecunias  &  ad  omnts  ns 
locum  habet ,  dit  la  loi  34,  fF  dejurtjnr. 
Le  feigneur  Dherly  citoit  en  fa  faveur 
Tarticle  387  de  la  coutume  de  Bretagne, 

3ui  permet  au  feigneur  d'avoir  le  ferment 
es  fujets  y  dedans  l'an  feulement ,  qu'ils 
ont  bien  fervi  le  moulin  du  dit  feigneur. 
Il  citoit  encore  des  auéts  rapportés  par 
Brillon  y  dans  fon  Diâionnaire  y  au  mot 
Bannalité ,  &  un  arrêt  rapporté  par  Jac^ 
quet  I  dans  la  coutume  de  Montdidier. 

Sur  ces  moyens  fentence  contradiâoire 
en  faveur  du  feigneur  Dherly,  le  7  fêp* 
tembre  1778;  appel  en  la  cour  :  arrêt 
rendu  en  1779  ,  infirmatif  de  la  fentence. 
3.  Nous  avons  établi  à  l'article  Cm- 
plainte  y  J  II ,  /2**  4  ,  tom.  Sypag.  StSLy 
que  cette  aélion  pouvoit  être  employée  ptr 
un  feigneur,  pour  raifon  de  tous  les  droits 
de  fa  terre  ,  de  quelque  nature  qu*ils  fnf- 
fent^  &  nous  avons  cité,  à  l'appui  de  cette 
décifion,  un  arrêtrendu  le  15  juillet  iJJ^y 
entre  la  dame  Colombet  &  conforts ,  prt>- 
priétaires  de  la  terre  de  BufTy-le^Châtean, 
&  les  habitans  de  la  paroiflè  de  Chippe. 
Nous  allons  donner  un  extrait  des  wor 
cipes  pofés  à  l'occafion  de  cette  afibre» 
par  M.  lavocat-général  Gilbert  qui  y  por- 
toit  la  parole. 

ii  En  général  ,  on  peut  intenter  com- 
plainte pour  tous  droiti  réels..»  A  l'égard 
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roics  incorporels,  il  v  a  deux  cas  qui 
iyenc  pas  être  confondus.  L'un  eft 

où  le  droit  incorporel  en  lui-même 
oint  contefié ,  où  il  eft  confiant  qu'il 
^  8c  où  il  ne  s'agit  que  de  favoir  à 
appartiendra  ;  en  ce  cas  y  nul  doute 
I  complainte  ne  Toit  recevable.  • .  • 
il  y  a  un  autre  cas  qui  fait  plus  de 
Ic^:  c'ed  celui  où  l'exifience  même 
oie  eft  conteftée  par  le  débiteur.  II 
:roic  qu'alors  la  complainte  ne  peut 
eçue  ;  car  avant  qu'on  décide  qu'un 
L  été  polTédé ,  il  faut  favoir  qu'il  cxiltc; 
:as  de  la  complainte  ,  \  Têtard  des 

incorporels  ,  aoit  être  le  même  que 
es  droits  corporels.  Or  quant  à  ceux- 
;  cas  de  la  complainte  eft  toujours 
deux  perfonnes  qui  fc  difputent  la 
ion  d*un  héritage  exiftanc  ....  >^. 
bailleurs  on  ne  peut  imaginer  que 
raifons  qui  aient  fait  introduire  la 
ainte.  Uune  eft  l'importance  de  la 
ion ,  qui  fait  préfumer  la  propriété.... 
:onde  eft  le  defir  d'empêcher  les  voies 
t&  la  violence...  Or  ces  raifons  nom 
même  force,  quand  il  ne  s  agit  que  de 

fi  une  pcrfoiine  doit  une  redevance 

autre.  A  quoi  on  peut  ajouter  que 
die  uti  poffidtùs  des  Romains  ,  d'où 
rivée  notre  aâion  de  complainte  , 
t  que  pour  les  immeubles  réels,  & 
xmr  les  droits  incorporels.  Nonob- 
toiites  CCS  raifons,  nous  voyons  que 
nplainte  a  été  admife  en  France  pour 
MIS  incorporels,  non-feulement  quand 
«nce  en  eft  certaine,  mais  même 
3  le  débiteur  qui  nie  l'exiftence  du 

Ceft  ce  qui  nous  eft  attefté  par  tous 
nciens  praticiens  »9. 
jous  avons  même  plufieurs  coutumes 
ndifpofcnt  exprefTémentpour  ce  cas... 

font  Bourbonnois  ,  Grand-Fcrchc  , 
mont...  :  &  cette  difpofition  eft  fon- 
n  raifon.  En  effet ,  fi  un  cenfitaire 
îir  arrêter  par  provifion  la  percep- 

en  niant  l'exiftence  du  droit ,  il  arri- 
t  que  pendant  la  durée  des  procès  fur 
titoire....  le  feigneur  feroit  privé  de 
Iroit ,  &  pourroit  même  perdre  une 
;  des  arrérages ,  par  l'infolvabilité  des 
eurs  i>. 
On  s'eft  renfermé ,  de  la  part  dçs  \^ 
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bitans  ,  dansLune  diftinâion  entre  les  droits 
réels,  &  les  droits  perfonnels  ;  mais  nous 
pcnfons  que  cette  diftinâion  ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  |  ne  doit  être  d'aucune  con- 
fidération.  £n  effet ,  qu'il  s'agiffe  de  droits 

3ui  fe  prennent  fur  les  perfonnes  ,  ou  de 
roits  qui  fe  prennent  fur  les  chofes ,  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai  que  ces  droits  font 
partie  du  revenu  &  de  la  confiftance  d*une 
terre  ;  ainfi  ce  font  toujours  des  droits  qui 
font  partie  de  l'immeuble ,  &  qui  ,  par 
cette  raifon,  peuvent  donner  lieu  a  la  com- 
plainte »>. 

M.  l'avocat-général  admit  enfuite  une 
exception  à  ces  principes  ,  dans  le  cas  où 
la  queftion  s'éleveroit  dans  une  coutume 
allodiale  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  qu'alors , 
le  feigneur  ne  pouvant  prétendre  des  droits 
qu'en  vertu  d<î  titre  ,  il  ne  peut  s'exempter , 

frar  la  pofteftion  annale  ,  de  l'obligation  de 
es  produire:  Journal MS.  de  MM.  Delanw 
bon  &  Maifon. 

4.  L'aâion  du  feigneur,  pour  le  paiement 
des  droits  feigneuriaux  ,  eft  perfonnelle 
contre  le  poffefleur  &  fes  héritiers  ,  &  en 
même  temps  elle  eft  hypothécaire  &  pri* 
vilégiée  fur  l'héritage.  Le  feigneur  peut 
toujours  l'exercer  contre  le  détenteur ,  fans 
être  obligé  de  difcuter  le  débiteur  perfon-^ 
nel. 

Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  ren- 
du le  13  février  1721 ,  en  faveur  du  ba- 
ron de  Milly  ,  contre  le  iieur  Guittard  ;- 
dont  lefpece  fera  rapportée  au  mot  Quint  : 
Aux  Jugés  ^foL  303  ,  coté  883. 

j.  L'article  3  du  titre  9  de  lordon^ 
nancede  iS'Sj  porte,  que  c<  ceux  qui  feront 
demande  de  cenfive  par  aâion ,  feront 
tenus  de  déclarer  dans  leur  exploit  les  te-* 
nans  &  aboutiifans  n.  Cette  difpofition  a 
donne  lieu  à  la  queftion  de  favoir  fi  le 
feigneur    y  étoit  fournis  dans    tous   les 


cas." 


Le  procès-verbal  de  l'ordonnance^  fur  cet 
article,  apprend  que  l'efprit  de  la  loi  n'a 
été  d'y^Bujétir  le  ieizneur,  que  dans  le<as. 
où  la-  Conteftation  eft  entre  deux  feigneurs 
prétendant  une  même  cenfive.  On  y  voit 
que  M.  Puflbrt  avança  qu'un  feigneur  n'eft 
point  obligé  à  des  vues  &  montrées  ,  &  que 
M.  le  premier  préfident  répartit  que  cela 
l^oit  bpn  entre  le  feigneur  &  le  tenaçcier  ^ 
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mais  qae  Tintention  de  fa  propoficion  ëcoit 
entre  des  feigncurs  qui  précendoient  une 
même  cenfive.  Il  paroît  donc  certain  qu*un 
feigneur  n'eft  point  obligé  à  indiquer  les 
tenans  &  aboutifTans  des  héritages  fur 
lefquels  il  demande  le  cens ,  lorfqu*ils  font 
fituës  dans  retendue  de  fa  mouvance  ,  & 
que  la  demande  eS  dirigée  contre  le  te- 
nancier. 

6.  Quant  au  juge  pardevant  lequel  le 
feigneur  peut  porter  les  contéftations  qu*il 
a  avec  (es  tenanciers  y  relativement  aux 
droits  feignenriaux  ,  on  a  douté  long-temps 
file  juçe  du  feigneur  pou  voit  connoitre  des 
contéftations  entre  le  feigneur  &  fes  jufti- 
ciables.  L'ordonnance  de  i66j  y  au  titre 
des  récufations  de  juges  y  porte  à  ce  fujet  : 
t€  Nentendons  exclure  les  juges  de  feigneurs 
de  connoitre  de  tout  ce  qui  concerne  les 
domaines  y  droits  ou  revenus  ordinaires  > 
oi  cafuels  y  tant  en  fief  que  roture,  de  la 
terre  y  même  des  baux  y  fous  baux  &  jouif- 
fances  ,  circonftahces  &  dépendances  y  foit 
que  l'affaire  f6t  pourfuivie  a  la  requête  du 
procureur  fifcal  ;  ou  à  celle  du  feigneur  ; 
&  à  regard  des  autres  aâions  ,  où  le  fei- 
gneur fera  panie  ou  intérelfé  ,  le  juge  n'en 
pourra  connoitre  f). 

Il  refaite  clairement  de  la  difpofition  de 
cet  article  ,  que  le  feigneur  peut  porter  de- 
vant fon  juge  la  demande  qu^il  forme  pour 
raifon   de  tes  droits  feigneuriaux. 

Ce  droit  des  feigneurs  eft  aujourd'hui  fi 
confiant  y  que  les  vaifaux  ne  pourroient  s'y 
fouftraire  pour  raifon  de  committimus  y 
comme  nous  Tavons  établi  au  mot  Cti/Tz- 
minimus ,  §  III ,  /i®  a ,  tom»  4  ,  pag.  68S. 

H  Quel  que  puiâe  être  le  privilège  des 
nobles  &  des  eccléfia.ftiques ,  dit  M.  le 
préfident  Boubier  y  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne y  chap.  ^Zy  il  ne  fauroit  avoir  lieu 
ifuand  ils  font  affignés  pour  droits  feigneu- 
riaux. Car ,  en  ce  cas  ,  ils  ne  feroient  pas 
reçus  à  décliner  la  jurifdiâion  des  juges 
^es  fnsigneurs  v. 

u  Le  privilège  de  fcoiarité  y  et  garde 
gardienne ,  dit  firodeau  fur  Louet  y  Un.  R  y 
'  fomm,  36^  eft  auffi  infuffifant  pour  obtenir 
le  renvoi  d'une  caufe  dans  laquelle  il  feroit 
mention  d'une  rente  féodale  Se  (eigneu- 
fiale  ^  ou  autres  droits  feigneuriaux  Ac  féo- 
dtiu  s  laquelle  y  nonpbfiant  k  privilège  ^ 
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doit  être  traitée  pardevant  le  juge  du  fei- 

Îrnear  n.  Il  cite  des  arrêts  à  Fappui  de  ce 
entiment. 

Mais  cette  décifion  dort  -être  reftreince 
au  cas  oii  le  droit  en  lui-même  eft  re- 
connu ,  &  oii  il  ne  s'agit  que  de  faire 
prononcer  une  condamnation  en  paiement, 
oi  y  au  contraire  y  H  eft  dénié  par  le  vaf- 
fal  on  le  cenfitaire ,  ou  qu'on  le  fbutienne. 
moins  confidérable  que  celui  qui  eftdemaiW 
dé  y  la  conteftation  devra  être  portée  devant 
le  juge  ordinaire,  c'eft-à-dire,  devant  ce- 
lui qui  a  la  jurifdiâion  ordinaire  fur  les 
parties,  itidépendamment  de  leur  qualité 
de  feigneur  &  de  vaflal.  Ceft  ce  <)ui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  laaoût  171a  ,  rapporté 
au  Journal  des  audiences  y  tom.  i€.  Ceft 
aufti  ce  que  décide  d'Argentré ,  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  y  art.  4^  y  a^  5^  :  «  Otm 
lis  inter  duos  inflituitar ,  &  is  gui  reus  tfi 
negat  fe  vajaltum  efft  ,  cnm  alter  contre 
intendat  y  putant  ordinarii  ejfe  jurifdiSio^ 
nem  ;  quod  verum  tfl  ». 

Il  nous  femble  cependant  y  diaprés  les 
difpofitions  des  articles  18  ,  41  &  4a  de  la 
coumme  de  Bretagne  y  que  l'efprit  de  Cette 
coutume  eft  de  donner  feulement ,  en  ce 
cas  y  au  vaiTal  ou  au  cenfitaire  y  le  droit  de 
décliner  la  juftice  du  feigneur  ;  mais  floe 
le  juge  de  ee  dernier  n^eft  point  abfoia- 
ment   incompétent. 

7.  Nous  avons  dit  que  le  vâ&t  ou  le 
cenfitaire  affigné  pour  raifon  desdroitS'fri- 
gneuriaux  y  ne  pouvoit  porter  Taffaire  de- 
vant le  juge  de  fon  privilège.  En  eft-il  do 
même  du  feigneur  ? 

L'article  24  du  titre/  4  de  rordomunce 
femble  décider  expreffément  pour  la  né- 
'  gative  y  en  rejetant  généralement  les  com- 
mittimus par  rapport  aux  demandes  pour 
Î>afler  déclaration  ou  titre  nouvel  de  cen- 
ives  y  ou  pour  paiement  des  arrérages  qd 
en  font  dus.  Cependant  l'application  de 
cette  difpofition  paroît  êtrereftreintei  dans 
la  pratique,  am  vaffid  &  au  cenfitaire  ;  &ron 
voit  aflez  fouvent  des  feigneurs  porter  de 
pareilles  demandes  devant  le  jùlge  de  leur 
privilège.  On  dit ,  pour  appuyer  cette  in- 
terprétation ,  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
d'un  tenancier  de  fe  fouftraire  à  la  jnril* 
diâion  de  fon  feigneur ,  &  que  tel  eit  le 
motif  de  la  loi  ;  mais  que  ce  motif  eft 
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fans  applicatipn  contre  le  feigneur. 

Plufieurs  auteurs  ,  en  admettant  ce  fon- 
dement &  cette  explication  de  la  loi ,  n  en 
feufiennenr  pas  moins  avec  raifon  ,  que 
c'eft  lui  donner  trop  d'étendue  que  de  croire 
<|ue  les  feîgneurs  peuvent  porter  devant  le 
juge  de  leur  privilège  les  demandes  qu'ils 
ferment  en  reconnoiflànce  de  leurs  droits. 
Deux  objets,  difent  ces  auteurs,  font  à 
diftin|guer  dans  la  plupart  des  demandes 
des  lei^neurs  :  Pun  eft  ta  reconnoiffance  de 
leur  (éodulité  ;  l'autre ,  le  paiement  des 
droits  échus.  Ce  dernier  peut  y  il  cfl  vrai, 
être  porté  devant  le  juze  du  privilège  , 
parce  que  la  demande  ,  d  cet  égard ,  eft 
perfonnelle.  Mais  le  premier  objet  étant 
nne  aâion  purement  réelle ,  ne  peut ,  fous 
aucun  rapport,  être  fujette  au  committi-^ 
mus ,  parce  qu'il  eft  de  principe  général 
que  les  committimus  n'ont  lieu  que  pour 
les  caufes  perfonnelles ,  pcfTelToires  ,  & 
■lixtes. 

Voyez  l'arrêt  du  15  avril  174^ ,  dont 
Fefpece  eft  rapponée  au  mot  Committi^ 
mus  ,  tom.  4 ,  pag.  68^  &  688. 

8.  Nous  avons  déjà  eu'occafion  d'in- 
diquer quelques-uns  des  privilèges  dont 
îoiuflent  les  feigneurs  pour  le  paiement  de 
letirs  droits ,  en  parlant  des  aâions  qu'ils 
peuvent  employer  ;  il  en  eft  plulieurs  au* 
très  dont  nous  allons  parler. 

D'abord,  loriqu'un  héritage  eft  vendu  par 
décret ,  &  qu'il  intervient  un  ordre  entre 
les  créanciers  ,  le  feigneur  doit  être  collo- 
ouéle  premier  ,  pour  ce  qui  lui  eft  dû ,  non- 
ienlement  pour  les  arrérages  des  cens  & 
rentes  feigneuriales ,  mais  aullî  pour  tous 
autres  droits  feigneuriaux  ic  amendes  , 
Morvu  qu'on  ne  cuifle  lui  ôppofer  la  pre- 
fcription.  Telle  eft  la  difpofirion  de  l'article 
3)e  de  la  coumme  de  Paris  ,  qui  forme 
le  droit  commun.  Au  refte,  ce  privilège 
ne  doit  point  être  appliqué  aux  droits  qui 
s'ouvrent  par  l'adjudication  ;  car  ils  ne  fe 
peennent  point  fur  le  prix  ,  mais,  doivent 
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être  payés  par  l'adjudicataire. 

Les  articles  355  &  357  de  la  coutume 
de  Paris  difpenfent  aufti  le  feigneur  de  fo-> 
bligation  de  formeir  oppofttion  au  décret 
pour  'Conferver  fes  droits  fur  l'héritage  àéw 
crété.  Cette  difpofition  eft  encore  de  droit 
commun ,  &  fuit  des  articles  12  &  13  de 
l'édit  de  1 5  5 1  fur  les  criées ,  qui  prefcrit 
de  faire  les  adjudications  à  la  charge  des 
droits  &  devoirs  feigneuriaux.- 

Loifeau  ,  Du  déguerpit  ment ,  liv:  z  ^ 
cAûp.  5  ,  /2°  5  >  apporte  <i  cette  décifioiv 
une  limitation  qui  mérite  d'être  rcmar^ 
quée  :  «  Toutefois  ,  dit  cet  auteur ,  parce 
que  ces  articles  (  de  l'édit  des  criées  )  ne 
parlent  que  des  droits  ièigneuriaux  ,  il  faut 
reftreindre  cette  prérogative  aux  droite  fei- 
gneuriaux ordinaires  ,  c'eft-k-dire  ,  accou- 
tumés aux  pays ,  &  autorifés  par  la  cou- 
tume du  lieu  j  qui  partant  y  font  préfompti- 
vement  notoires  à  l'acquéreur  qui  acheté 
par  décret  ;  autrement  il  ne  feroit  pas  rai- 
ibnnable  qu'un  acheteur  par  décret  le  trou- 
vât charge,  outre  le  prix  de  fon  adjudica-^ 
tion ,  de  grolTes  rentes  (eijgneuriales  qu'il 
n'auroit  pu  deviner  ,  &  lefquelles  ,  s*îl  eût 
su ,  il  n'eût  aucunement  enchéri  l'héritage 
à  f]  haut  prix.  C'eft  pourquoi  il  eft  toujours 
plus  sûr  de  s'oppofer  pour  telles  rentes  fei- 
gneuriales; comme  iemble  avoir  tenu  le 
commentateur  de  l'ordonnance  des  criées. 
Âufiinotre  coutume  (  de  Paris  V,  ^^^'3 5. 6 y 
n'exempte  de  s'oppofer  aux  décrets  que  le 
feigneur  féodal  ou  cenfier  yj*^ 

Cette  limitation  eft  fondée  fur  la  jurif- 
prudence.  Brodeau  (ur  Louet ,  Utt.  C ,  n^ 
iff  ,  rapporte  deux  arrêts ,  Tun  du  24  mars 
16}  5  ,  rendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  ;  l'autre  de  la  deuxième  cham- 
bre ,  en  date  du  20  avril  1^50^  par  lef- 
quels  il  a  été  jugé  que  l'oppofiiion  eft  né- 
ceflaire  ,  même  pour  les  rentes  feigneu- 
riales ,  quand  elles  ne  tiennent  point  lieu 
du  cens ,  ou  qu'elles  font  plus  confidéra- 
blés  que  le  cens  ordinaire. 


DROITS    SUCCESSIFS- 


Voyez  Ctffion  de  droits  fuccejfifs  ,■  tom.  4  yPJ^g*  39^  9i  faiv^ 
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DUC. 


DROIT    UTILE. 

d\  nomme  droit  utile  celui  qui  produit        CeftToppofé  du  droit  honorifique:  voycs 

3uelque  chofe  qui  puifle  fervir  aux  befoins     Droit  honorifique. 
e  la  vie ,  &  non  pas  de  fimples  honneurs. 

DROITURE    DROITURE  R. 


I.  proiiurc  a  plufieurs  fignifications. 
•  i^  Dans  la  coutume   de  Bretagne ,  il 
fignifie  propriiJté  :  art.  jj ,   zSz ,   ^55  , 

47'- 

2^  On  nomme  droiture  ,  la  direâe  d'un 

feigneur,  comme  lobferve  Maillard,  fur 

l'article  ao  de  la  coutume  d'Artois.  C'eft 

en  ce  fens  qu'il  efi  p^is  dans  la  coutume 


de  la  ville  de  Merz  ^  tit.  z ,  an.  40. 

3°  Droiture  e(l  fynbnime  de  droit  fèi- 
gneurial  :  coutume  de  la  ville  de  Metz» 
tit.  z  I  art,  41  y   ic  tit.  14  ,  art.  y. 

a.  Droiturcr ,  c'eft  reconnoitre  un  fei-i 
gncur  &  lui  payer  les  droits  qui  lui  foo^ 
dus  9  en  cas  de  mutation. 


DROUILLES,    RIERE-LODS,    OU    INVESTISON. 
Voyez  1°  Droits  fcigneuriaux f  i®  Fiefs;   3®    CAofesp 


f.  Dans  les  ftatuts  de  Breflfe  ,  art.  :fOy 
le  mot  dronilles  fignifie  une  rétribution  due 
par  l'acquéreur  dune  roture  aux  officiers 
du  feigneur,  qui  enfaifinent  les  contrats 
de  rente ,  &  reçoivent  les  lods* 

2.  Dans  le  pays  de  Forêts  »  une  pareille 
rétribution  eft  due  à  plufieurs  châtelains 
royaux  9  fous  le  nom  de  Drouillts  y  Riere- 
lods  ou  InveJIifon. 

On  trouve  dans  Hcnris  ,  édit.  de  iyo8  y 
liv.  3  y  chap.  3  y  queft.  31  y  8c  édit.  de 
zjjz  y  tom.  i  y  pag.  'JJ4  y  deux  arrêts 
rapportés  en  forme  y  par  Icfquels  des  châ- 
telains royaux  ont  été  connrmés  dans  ce 
droit. 

3.  Prefque  tous  les  titres  des  feigneurs 
dans  le  Forêts  portent  y  que  les  cenntaires 
font  tenus  de  faire  enfaifmer  leur  contrat 
d'acqu^ition  cum  laudibus  &  ikkesti^ 


TiPNisus.  Sur  le  fondement  de  ce  der- 
nier mot  y  un  fcigneur  de  ce  pays  àc  fon 
châtelain  ayant  prétendu  fe  faire  payer  du 
droit  de  drouilies  ou  riere^lods  ,  ils  furent 
déboutés  de  leur  demande  par  un  arrêt 
rendu  le  ^^  février  1^84  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  y  qui  eft  rappoi^é 
en   forme  ,  ibidem. 

Cet  arrêt  c<  fait  défenfes  ^  tous  (êîgnears 
dans  rétendue  du  comté  de  Forêts  ^  &  à 
leurs  officiers ,  de  prendre  le  droit  de  drouil» 
les  ou  riere-lods  ,  s'ils  n'ont  d'anciens  aveux 
&  dénombremens  y  ou  reconnoiflances  pat 
fées  par  leurs  emphitéotes ,  ou  autres  titres 
valables  ,  &ifant  mention  dudit  droit;  k^ 
quels  titres  ils  feront  tenus  de  repréfenter 
pardevant  les  iuges  royaux  oii  leurs  juflica 
refibrtiifent  •  dans  trois  mois  n» 


DUC. 

Voyez  i*"  Dignité  féodale;  2°  Fief;  3*^  CAofe.    Voyez  auffi  i»  Titre  d'honnmi 

%^  Pcrfonnes. 


I.  Le  titre  de  duc  ed  tantôt  attaché  à 
la  poffcflion  d'un  fief  de  dignité;  tantôt 
un  fimpic  titre  d'honneur  ,  indépendant  de 
Ï4  pçiTclpon  d'^wcur.c  tj^rrc. 


Pans  ce  dernier  cas ,  le  titre  eft  pure* 
ment  perfonnel  ;  au  lieu  que  dans  le  pre- 
mier cas  y  il  eft  tout-à-la-tois  perfonnel  & 
ffd.  On  verra  dans  Taipclç  fuiv^nt  aue  Tofl 
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peut  être  propriëcaire    d'un   daché ,    fans 
fl^oir  dsoit  de  prendre  la  qualité  de  duc* 

Cette  qualité  confidérée  comme  un  fim- 
pie  titre  d'honneur ,  purement  perfonnel  ^  ap^ 
jttrtient  aux.  perfonnes  auxquelles  le  roi  la 
accordé  far  brevet ,  fans  le  faire  dépendre 
4e  la  poflèffion  d'aucune  terre. 

a.  Tons  les  ducs  jouiflent  à  la  cour  de 
certaines  prérogatives  que  Ton  nomme  les 
ionneurs  du  louvre. 

.  En  conféquence^  i^  ils  ont  dans  les 
fliaîfofis  royales  le  droit  de  faire  entrer 
leur  voiture  dans  une  cour ,  dont  l'entrée 
cft  interdite  aux  voitures  des  autres  fei- 
gneors  ;  à  Verfailles  j  cette  cour  fe  nomme 
'COur  royale»  - 

a®  Les  duchefles  peuvent  s'affeoir  devant 


la  reine ,  fans  permifTion  e^rcfle. 

Ces  prérogatives  ont  été  nommées  Ao/w 
neurs  du  Iquvrc  ,  parce  que  le  louvre  écoic 
le  féjour  ordinaire  de  nos  rois ,  quand  elles 
fe  font  introduites  à  la  cour. 

3r  Les  ducs  ont  auffi  le  droit  de  placer 
fur  l'écuflbn  de  leurs  armes  la  couronne 
ducale  y  &  de  Tentourer  d'un  manteaii  doa-" 
blé  d'hermine* 

4.  Four  régler  le  rang  des  ducs  à  la^ 
cour  f  on  ne  confidere  point  fi  la  pairie  eft' 
jointe  au  duché  ou  non  ;  &c  l'on  n'a  d'égard 
)u*à  la  date  des  lettres  d'éreâion  du  duché , 
ans  s'attacher  à  la  date  de  Fenregifireroent 
au  parlement.  G'efi  ce  qui  s'obierve  dans^ 
les  alTemblées  des  chevaliers  de  l'ordre  du* 
Saint-£fprit. 


i 
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Voyez  1*  Digniti  fiodale  ;  a^  Fief;  3*  Ckofe. 

S   O   M    M    A    I    &    £    S. 


f  L  Définition  :  quelks  font  tes  claufes  néceflaires  ou  feulement  ordinaires  y  que 
contiennent  ks  lettres  d'éreâion  des  duchés  ^  relativement  à  la  tenure  &  à  ia 
jurifdiâion.  ' 

$  n.  De  findivifibilité  des  duchés  :  article  d'une  déclaration  du  roi  de  178a  relatif 

$  III.  Articles  de  Tédit  de  171 1^  communs  aux  duchés-psLines  &  non-pairies  :  obfer^ 
rations  relatives. 

$  IV.  Exemption  des  droits  feigneuriaux ,  en  cas  de  mutation  des  duchés  ^  ajfurée 
par  ta  déclaration  de  tySz. 


(  I.  Définition  :  quelles  font  les  claufes  /j/- 
ceffaires ,  ou  feulement  ordinaires  çue 
€ontiennent  Us  lettres  d'éreâion  des  du» 
ckés ,  relativement  à  la  tenure  &  à  la 
jurifdiâion. 

x.  On  nomme  duché  un  fief  de  dignité , 
do  rang  le  plus  éminent. 

.  Il  y  a  des  duchés-pairies  y  &  des  du^ 
chés-non-paîries  ,  que  Ion  nomme  autre- 
ment duchés  héréditaires.  On  trouvera  fous 
fc  mot  Pairie  tout  ce  qui  regarde  les  du- 
ckés^pairies y  en  particulier  ;  nous  établi- 
ions  feulement  dans  cet  article  les  prin- 
cipes communs  aux  uns   &  aux  autres. 

a.  Tout  duché ,  foit  que  la  pairie  y  foît 
annexée  on  non ,  relevé  nécej/airemeutàa 
W  à  caufe  de  fa  couronne^. 


I(  n'en  eft  pas  dès  duchés  comme  des- 
autres  fiefs  de  dignité  qui  peuvent  relever 
du  roi ,  comme  duc  de  Normandie  ^  par 
exemple,  ou  comme  dauphin  de  Viennois. 

Le  principe  que  nous  venons  d'écablir  ,< 
nous  paroit  réfulccr,  de  ce  que  les  duchés - 
font  les  fiefs  de  dignité ,  du  rang  le  plus 
éminent.  On  va  voir  pas  les  termes  des 
lettres  dereûion  de  duchés  que  nous  allons 
rapporter  ,  que  l'ufage  y  eft  conforme. 

rarletrres-patentesaoâobre  1758  ,  «le 
roi  a  au  m^^rquifat  de  Magnac ,  fituc  en 
Baffe-Marche  ,  relevant  du  roi  à  caufe  de 
fon  château  &  ville  de  Dorât  »  uni ,  an- 
nexé   &  incorporé  les  terres  •&  baronie 

d'Ornac ^  autres  terres   &  fei^ncuriea^ 

pojfédées par  Guy- André- Pierre  Montmo- 
rency de  Laval  ^,  aux  environs  de  ladite- 
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terre  avec  lears  circondances  Se  dépen- 
dances f  &  le  tout  ainfi  uni ,  créé  &  érigé 
en  titre  ,  nom  te  prééminence  de  ducAé 
héréditaire  y  &apele  duchéde  Layal»  pour, 
par  Timpétrant ,  fes  enfans  &  defcendans 
mâles  y  nés  &  à  naître  y  en  ligne  dire^e , 
&  légitime  mariage,  feigneurs  propriétaires 
dudit  duché  j  jouir  à  perpétuité  >  es  noms^ 

titres ,  honneurs  y  prérogatives qui  y 

appartiennent,  fans  que  ceux  defdits  enfans 
&  defcendans  mâles  de  l'impétrant  qui  (è 
trotveront  engagés  dans  les  ordres  facrés  y 
ou  dans  quelques  ordres  religieux  y  puiflènc 
liiccéder  audit  duché  qui  appartiendra  à 
celui  qui  les  fuivra  ,  dans  Tordre  de  pri- 
mogénîture  ,  dans  chaque  ligne  &  dans 
chaque  branche  71. 

«  Veut  que  fi  le  feul  enfant  ou  defcen- 
dant  de  l'impétrant  étoit  engagé  dans  les 
ordres  facrés  y  il  puKTe  ,  dans  ce  cas  y  fuc- 
céder  au  duché  »;. 

u  Veut  que  toutes  les  caufes  civiles  & 
crimiiielles  mixtes  iç  ré^^Hts  qui  concerne- 
ront y  tant  ledit  impétrant  que  (es  fuccef- 
feurs  audit  duché,  ainfi  que  les  droits  def- 
dité  duchés  ,  foient  traités  &  jugés  en  la 
cour  en  première  inftancc  ;  &  que  les  caufes 
&  procès  entre  les  vaflàux  &  juRiciables 
iduait  duché  reffi>rtiflent  par  appel  des  juges 
dudit  duché  en  ladite  cour;  2c,  à  cet  effet, 
a  diOrait  &  excepté  ledit  duché ,  fes  ap- 
partenances &  dépendances  ,  du  reflort  qe 
xous  autres  juges  &  jurifdiâions  ,  ou  les 
Appellations  des  juges  des  terres  &  feigneu- 
ries  qui  conipofent  ledit  duché  ayoient 
coutume  de  reflbrtir ,  (ans  préjudice  néan- 
imoins  des  cas  royaux  ^  dont  la  connoif* 
•fance  demeurera  aux  juges  qui  avoient  cou- 
•rume  d'en  connottre  ,  à  la  charge,  par  le» 
impétrans  d'indemnifer  les  officiers  royaux^ 
&  \tou«  autres  qu^il   appartiendra  }u 

ti  Veut  que  l'impétrant  &  fes  enfans  , 
&  defcendans  mâles  tiennent  le  duché  de 
lui  (  roi  )  nuement  &  en  plt^in  fief,  à  caufi 
dcja  C0'7n7/z/:c,  fous  une  feule  foi  0C  hQm- 
ma^e ,  donc  ils  lui  feront  le  ferment  de 
fidoiict:  en  la  manière  accoutumée  i^. 

<i  Veut  que  les  vafiaux  de  l'inapétraiit 
le  reconnoiftem  comme  duc...  v» 

u  £ans  qu'en  conféquence  de  ladite  érec* 
tion  ledit  duché  puifle  ,  au  défaut  d'enfans 
fni^SS  4ç  rimj^trant  ^  êçre  par  ]e  jroi  ;  jpi} 
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par  fes  fucceffeurs  réunis  k  la  couronne  ea 
conféquence  des  édits  &  décUrations  àie^ 
années  1^66 y  1^79  ji$8a,  i%ij  y  ficcoitt 
autres  y  auxquelles  a  dérogé  »  à  la  charge 
qu'au  défaut  a  enfans  mâles  en  ligne  £- 
reâe,  tant  de  rirapétrant  que  du  fieiv 
comte  de  Montmprency  -  Laval  y  le  tittp 
du  duché  fera  éteint  y  ic  les  terrres  qui  le 
compofent  reprendront  les  titres  fie  quali- 
tés qu'elles  avoient  avant  ladite  erect- 
tion  V. 

Le  X9  novembre  17 j  8  ^  ces  lettres  ooc 
été  regiftréçs  au  parlement,  «  fans  néan- 
moios  que  l'impétrant  puiiTe  jouir  de  la 
diftraâion  de  reflTort ,  qu'en  rembourlâiic 
prérAabUment  les  officiers  m  :  ConfcUffiCfCt^ 
vu  "la  minutie  ^   n?  $. 

Far     lettres  -  pitentes    de   novembre 
175 S  ,  le  marqulfat  de  Stainville,  fituéen 
Lorraine ,  a  été  érigé  en  duché  héréditaire 
.en  faveur  de  M.  de  Cboifeul ,  alors  am- 
baffadeur  auprès  de  l'empereur.  Les  lectns 
contiennent  littéralement  y  tant  par  rappon 
ï  la  mouvance  que  par  rapport  au  reflort 
&  a  la  non-révcrfion  à  la  couronne,  les 
mêmes  claufes  que  Iç^  précédentes  ,  &  elles 
o/it  été  regiftrees  le  même  jour  19  no- 
vembre 1758  ,  avec  la  même  rçftriâion 
concernant  l'indemnitç  due  aux  officiers; 
Confeil  fecr^t ,  vu  la  minute  ,  n*  f. 

Far  lettres-patentes  du  mois  de  décem- 
bre 1758,  la  même  terre  dç  Stainvtlle 
a  été  érigée  en  faveur  de  M.  le  dac  de 
Choifeul  en  duché-pairie.  Les  claufes  por- 
tées dans  le5  prehiieres  lettres  concemanf 
tant  la  mouvance  que  le  re/forx  ^  y  (pot 
répétées.  L'arrêt  d'enregiflrement  portç  : 
c<  pour  êc/e  exécutées ,  fuivant  &  cenfo^ 
mément  à  l'arrêt  du  29  novembre  17580; 
ce  qui  fignifie  que  la  diflraâion  de  reflort 
ne  doit  avoir  lieu  qu'en  ^embourlànt  prâr 
lablement  les  officiers  :  Confeil  fecret  ^  f% 
U  minute  p  rP  ij^ 

Far  lettres-patentes  de  juin  1741 1  k 
roi  a  érigé  ,  en  âiveur  de  M.  le  comte  h 
firoglie ,  maréchal  4e  France ,  la  barpaie 
de  Fenieresy  fituée  en  Normandie |  en 
duché  héréditaire  •  fous  le  nom  de  dof- 
ché  de  Broglie.  Les  lettres  portent  qpe 
toutes  les  caufes  civiles  ,  criminelles  y 
mixte^  Sf,  réelles,  qui  concernejront  tan( 
l'impétrant  6c  fes  çafao;  ^   defcendafii 

/ucceflèuri 
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fiiccefleurs  aa  duché  que  les  droits  du  du- 
•Ché,  foienc  traités  &  jugés  en  la  cour  en 
^^mlere  înAance  (  c*eft-à-dire ,  au  parle- 
ment de  Paris  )  ;  &  que  les  caulès  &  pro- 
tk$  d'entre  les  vaiïaux  &  jnfticiables  dudit 
éàdbé  reflbrtiront  par  appel  de  la  juflice 
dodit  duché  en  la  cour  de  parlement  à 
Rouen  v. 

Les  lettres  veulent  que  le  duché  foie 
ttnu  da  roi  en  plein  nef  à  cauje  de  fa 
couronne  ,  fous  une  feule  foi  &  hommage^ 
encore  que  les  terres  qui  compofent  ledit 
duché  I  aient  été  jufquà  préfent  mouvantes 
dti  roi ,  k  caufe  de^  A>n  duché  dç  Nor- 
maJMlie.  Elles  ordonnent  néanmoins  que 
les  aveux  foient  rendus  à  la  chambre  des 
comptes  de  Rouen. 

L  arrêt  d*enre|^i(lrement  du  ao  août  174a 
contient   la  même    reftriétion    que  ceux 

rcédemment  cités  :  Confeil  fecret ,  vu 
minute  ,  /i*  ti» 

Los  lettres  d'éreâion  du  duché  de  Lon- 
'gueviile  y  -de  mai  1505,  regifirées  en  la 
coor  de  l'Echiquier  de  Normandie ,  le  18 
novembre ,  ponent  auiTi  que  le  duché  re- 
lèvera du  roi  à  une  feule  roi  &  hommage 
th  apanage f  &  que  les  appellations  delà 
îuftice  du  duché  feront  relevées  fans  moyen 
a  l'Echiquier  de  Normandie  :  Hift.  géneal. 
par  le  P.  Anfelme  ,  tom.  5 ,  pag.  §3^. 

3.  Toutes  les  lettres  d'éreâion  de  du- 
ché,  que  nous  venons  de  citer,  contiennent 
la  claufe,  uque  toutes  les  caufts  civiles  ^cri^ 
mineiles ,  mixce.»  &  réelles ,  çui  concerne- 
mm  tant  V impétrant  que  fcs  iuccefleurs  au 
duché  ^  ainfi  que  la  droits  défaits  duchés  , 
&ront  traitées  &  jugées  en  première  inf^ 
aance  en  la  ^our^  (  cc-ft-^à-dire^  au  parle- 
«nent  de  Paris  )  19. 

Cette  claufe  nous  paroît  être  effentielle , 
mxA  que  la  première  >  qui  ordonne  que  le 
€ef  fera  tenu  du  roi  >  â  caufe  de  fa  cou- 
ronne ;  &  il  nous  lèmble  quon  pourroit 
la  fuppléer  dans  les  lettres  d^éreâion  oh 
•elle  auroit  été  omife.  Le  parlement  de  Pa- 
-ris  ^tant  feul  Ja  cour  féodale  du  roi ,  il 
sVnfuit  qu'il  eft  feul  compétent  pour  con- 
Aoitre  des  caufes  qui  intéreflent  perfonneU 
lement  les  grands  vaiTaux  de  la  couronne  » 
aùiii  que  les  droits  des  grands-fiefs. 

Lps  lettres-patentes  portant  éreâion  du 
dnché-pairie  d'Aiguillon ,  de  17}}  |  contien- 
Tome  ru. 


nent  la  claufe  dont  il  tti  'ci  qieftion  ;  mais 
en  même  temps  il  y  eft  dit  que  les  appels 
du  fénécfaal  au    duché  feront   portés   a'i 

f parlement  de  Bordeaux ,  quoique  ,  fuivant 
es  lettres^atentes  de  1599  ,  par  lefquelles 
la  même  terre  avoit  été  auparavant  érigée 
en  duchés ,  ces  appels  duflent  être  portés 
au  parlement  de  raris. 

Dans  ces  circonftancçs  M.  le  duc  d'Aï* 
p;uillon  ayant  obtenu  une  feotence  en  la 
)uftice  de  fon  duché ,  contre  le  chevalier 
de  Ranfe ,  qui  condamnoit  ce  dernier  ii 
payer  les  lods  &  ventes  d'une  acquifition 
par  lui  faite  dans  Técenduedu  duché ,  il  s'eft 
Formé  une  inftance  en  règlement  de  juges 
au  confeil ,  entre  le  parlement  de  Paris 
&  le  parlement  de  Bordeaux  j  fur  la  quef* 
tion  de  favoir  dans  quelle  cour  l'appel  de 
cette  fentence  devoit  être  porté. 

G)mme ,  fuivant  les  lettres-patentes  de 
1733  j  prifes  à  la  lettre,  le  parlement  de 
Paris  femble  n'avoit  la  connoiffance  qu'en 
première  inflance  des  droits  du  duché  ;  le 
parlement  de  Bordeaux  fbucenoit  le  parle- 
ment de  Paris  incompétent  pour  con- 
noitre  de  l'appel  en  queftion. 

De  fon  c6tc ,  le  duc  d'Aiguillon  foute- 
noit  que  l'appel  devoit  être  porté  au  par- 
lement de  Paris.  II  obfervoit  que  s'il  avoit 
le  droit  de  traduire  fes  vaflàux  en  première 
inftance  au  parlement  de  Paris  >  pour  les 
droits  de  fon  duché,  à  plus  forte  raifon 
devoic-il  jouir  du  même  avantage  en  caufe 
d'appel  ;  &  que  lorlque  celui  qui  a  un  pri- 
vilège veut  bien  renoncer  à  en  ufer  dans 
toute  fa  plénitude  ,  il  ne  doit  pas  pour  cela 
en  être  totalement  privé. 

Par  arrêt  du  1783  le  con- 

feil a  renvoyé  la  connoiffance  de  l'affaire 
au  parlement  de  Paris.  M*^  Delaune  avoit 
fait  imprimer  dans  cette  inftance  une  Con- 
fultation  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Aiguil- 
lon. 

4.  Par  une  troifieme  claufe  inférée  or- 
dinairement  dans  les  lettres-patentes  por- 
tant éreâion  des  duchés ,  le  roi  ordonne 
que  les  appels  des  jugemens  rendus  par  le 
juge  ducal  entre  les  vaffaux  &  jujiiciobles 
du  duché ^  feront  portés  nuement  y  foit  au 

Earlement  de  Paris  ,  foit  au  parlement  dans 
i  reflbrt  duquel  le  duché  eft  lîtué. 
.    Il  faut  remarquer  que  ceue  attribution 

V  V 


5J8  D  U  C  H 

a  été  faite  au  parlement  de  Paris  par  les 
lettres  d'éreâion  du  marquifat  de  Stain- 
ville  en  duché  héréditaire  ,  que  nous  avons, 
citées  j  quoique  cette  terre  foit  fituée  dans 
le  reflbrt  du  parlement  de  Nancy.  Mais 
on  a  vu  aulli  que  le  reflbrt  du  parlement 
de  Rouen  a  éié  confervé  par  les  lettres 
d'éreâion  du  duché  de  Broglie  ;  d'où  il 
réfulte  qu'il  y  a  diverfité  d'ufage  fur  ce 
point.  £n  général ,  il  e(l  de  Tintérét  des 
vaiTaux ,  que  le  reflbrt  du  parlement  dans 
le  territoire  duquel  ils  font ,  foit  confer- 
vé ;  &  en  tous  cas  9  pour  que  la  diffrac- 
tion de  reflbrt  ait  lieu  ,  Ttquité  exige  que 
préalablement ,  les  officiers  qui  font  pri- 
vés de  leur  droit  foient  indemnifés.  Cefl 
auflî  ce  que  le  parlement  a  toujours  foin 
d'ordonner  par  les  arrêts  d'enregiflrement. 
On  fait  que  fuivant  l'ancienne  coutume 
des  fiefs  il  y  avoit  union  entre  le  fief  & 
la  jufticc  y  de  manière  que  la  juflice  d'une 
terre  reffortiffoit  toujours  du  même  fei- 
gncur  que  la  terre  à  laquelle  elle  éroit  at- 
tachée. Cefl  par  fuite  de  cette  ancienne 
coutume,  que  s'efl  introduite  la  clnufequi 
porte  que  les  appels  des  juflices  des  du- 
chés feront  relevés  nucmcnt  en  cour  fou- 
veraine. 

5 .  Suivant  M.  DaguefTeau  ,  tom.  ff,  pag, 
^75  >  il  y  a  entre  les  duchés-pairies ,  & 
les  duches*non-pairies  ,  cette    diffiîrence 
que  Ton  trouve  des  exemples  de  duchés , 
comme   celui  de  Chevreufe  j    oii  Ton   a 
confervé  les    droits  des  feigneurs  en  leur 
entier  ;   en  forte  que  les  terres  décorées 
de  ces  titres  n  ont  pas  ctfTé  pour  cela  d'être 
.dans  leur  mouvance,  au  lieu  qu'il  efl  ira- 
poffîble  de  montrer  aucune    ereâion   de 
terre  en  pairie ,  de  quelque  temps  qu'elle 
puiffe  erre ,  où  le  corps  ae  la  terre  érigée 
en  pairie  ait  été  laifTe  dans  la  mouvance 
.  d'un    feigneur   particulier  ,    foit   par    les 
lettres ,    foit  par  l'arrêt  d'enregiflrement. 
Quant  aux  duchés  non-pairies  ,  ajoute  M. 
Dagueffeau ,  pag,   ijj ,    la  mouvance  fe 
confervé  après   Téreâion,   &  le  feigneur 
ne  peut  être  forcé  k  recevoir  fon  indem- 
nité. 

Quel  que  foit  le  refpefi  dû  au  fentiment 
de  M.  Dagueffeau ,  nous  ne  croyons   pas 
que  la  différence  qu'il  établit  dans  cet  en-  ' 
droit  entre  les  duchés*pairies  ^  &  les  du- 
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chés-non-pairies  foit  bien  fondée.  L'exem* 
pie  de  l'éreâion  de  la  terre  de  Chevreufe 
en  duché  qu'il  cite ,  ne  nous  paroit  pas 
concluant.  Cette  terre  a  été  deux  fois  érigée 
en  duché  ,  d'abord  en  1545  ,  &  en  fécond 
lieu  en  \66'jn  Comme  à  l'époque  des  der- 
nières lettres  d'éreâion  la  terre  de  Che- 
vreufe étoit  dans  la  mouvance  du  roi|  ce 
n'efl  pas  cette  dernière  éreâion  que  Mf 
Dagueffeau  peut  avoir  eu  en  vue. 

lats  premières  lettres-patentes  ,  de  jan- 
vier 154$,  portent  que  la  terre  de  Che- 
vreufe relèvera  en  plein   fief  de  la   cou^ 
ronne ,  &  que   les  appels  de   la.  juflice 
feront  portés  au  parlement.  Il  cfl  vrai  qa) 
cette  époque  la  terre  relevoit  de  l'évêché 
de  Pans  ^  tant  pour  le  fief  que  pour  lainf- 
ticc ,  &  que  ce  n'efl  qu'en  \%6/^  que  Té- 
vêque  de  Paris  ,  moyennant  une  indem- 
nité ,  a  renoncé  à  la  t&nure  féodale  de  la 
terre  de  Chevreufe ,  ainfi  qu'a  fon  droit  de 
reffort  :  ce  qui  a  été  confirmé  par  des  let- 
tres-patentes de  juillet  1584,  regiflréesb 
28  novembre  :  Hift.  généal. ,  tom,  4fPog. 
^40  &  fuiv.  Mais  il  paroit  que  fi  la  terre 
a  été  mifè  ainfi  dans  la  mouvance  du  roi.| 
c'a  été  précifëment  en  exécution  des  lettres- 
patentes  portant  éreâion  du  duché. 

Nous  demandons  maintenant  ,  s'il 
réfulte  d'un  pareil  exemple  ,  que  les  rer^ 
res  décorées  du  titre  de  duché  peuvent 
refier  dans  k  mouvance  des  feigneurs  par- 
ticuliers. 

6.  Il  n'en  efl  pas  des  duchés  comoe 
des  autres  fiefs  de  dignité.  Noos  avoas 
"fait  voir  fous  le  mot  Dignité  féodak  oçe 
dans  les  nouvelles  lettres  d'éreâion  de  nef 
en  marquifat ,  comté  ou  baronie ,  il  ftft 
diflinguer  deux  chofes  :  le  titre  d'honneur 
qui  relevé  toujours  en  fief  nuement  du  roi, 
&  la  terre  qui  quelquefois  relevé  du  roi  1 
quelquefois  continue  de  relever  d'autres 
feigneurs.  Cette  diflinflion  n'efl  point  zi- 
mife  par  rapport  aux  duchés  ;  Tunion  cn^e 
le  titre  d'honneur  de  duc  &  la  glèbe  é 
fi  intime  ,  que  celle-ci  ne  peut  pas  rele- 
ver d'un  autre  feigneur  que  le  titre  qui  y 
efl  attaché. 

Il  faut  que  le  tout  relevé  daroi;.& 
ce  n'efl  qu^araifon  de  cette  tenurepourk 
tout>  qufi.I^  duchés  jouif&nt  de  Tindivifi- 
bilité  ;  &  des  autres  privilèges  dont  il  frra 
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iientioii  dans  la  fuite. 

feroit  en  vairi  que  pour  conibactre 
incspe  Ton  voudroit  cirer  quc-lqu  in- 
►h  des  termes  des  lettres  d'éredion  du 
\  de  Croy ,  de  jaillec  IJ98  ,  regiftr;îes 

juillet  qui  font  ainfi  conçues  i 
>7ous  y  à  la  prière  de  Charles  Sire  de 
,  duc  d*Ar(chot ,  avon^  créé  la  terre 
igneurie  de  Croy ,  en  nom ,  titre  , 
e  &  prééminence  de  duché,  voulons 
:  duc  d'Arfchot ,  fes  hoirs  &  fucctf- 

&  les  defcendans  d*eux  en  loyal  ma- 
I  en  jouiflent  &  ufent  à  titre  de  duc 
'oy  ,  tenu  &  mouvant  en  plein  fief, 
ine  feule  foi  &  hommage  de  nous  & 
TC  couronne  ,  &  comme  tel  fera  tenu 
;is  faire  &  prêter  nouveau  ferment.... 
ns  que  la  judice  dudit  duché  foit 
ivant  adminidrée  &  exercée  audit 
e  Croy  par  les  officiers  qui  y  font 
fent,  ou  feront  pour  l'avenir  établis , 
^  nom ,  titre  ,  fcel  &  atitorité  de  duc 
oy ,  aux  honneurs  ,  autorités  ,  prê- 
tres &  prééminences  appartenans  à 
&  tout  ainfi  que  les  autres  ducs  de 
royaume  en  joiiiffent,  tant  en  juftice, 
âlon  ,  qu'autrement ,  fous  k  reffbrt 
're  cour  de  parlement  de  Paris  ;  en 
n  compris  les  cas  royaux  ^  dont  la 
ilTance  appartient  à  nos  juges,  par- 
t  fefqiieis  voulons  qu'ils  reffortifïent , 
eils  fàifoient  avant  la  préfente  tréa- 
à  la  charge  toutefois  que  défaillant 
15  mâles  de  notredit  coufîn  ,  n'y  aura 

regrès  ni  réverfion  à  notre  couronne  * 
i  duché ,  lequel  nous  voulons'  &  en» 
is  y  en   ce  cas ,  être  fucceffible  aux 

8c  inaîiénabîe  par  jorffie  de  fubf- 
n  au  nom  &  famille  de  Croy  y  PovR 
?  TITRE  ;  à  fin  qu'il  demeura  tou- 
en  ladite  famille;  nonobftant  auel- 
îS  édits  &  ordonnances  j  faites  fur 
on  defdits  duchés ,  auxquelles  nous 

dérogé....  »  :  Hift.  généal.  par  le 
felme  ,  tom,  5  ,  pag.  6^z. 
leut  s'élever  des  difficultés  fur  le  fens 
claufe ,  par  laquelle  le  duché  de 
cfl  déclari  inalUnahk  par  forme  de 
uion   au  nom  &   jamilU   de  Cny , 

LEDIT    TITRE. 

ries  de  Croy  ,  duc  d'Arfchot ,  en  fa- 
uquci  l'éreûion  du  duché  a  été  faite^ 
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efl  décédé  fans  poflérité  en    itfia;   mais 
il  a  laiffê  plufieurs  parens'  collatéraux. 

Par  fuite  des  partages  faits  idans  la  fa- 
mille, il  eft  arrivé  que  le  chef  de  la  fa- 
mille aâuel ,  qui  paroit  erre  appelé  par 
les  lettres -patentes  d'éreâion  à  la  poffef- 
fion  du  duché  de  Croy,  ne  lepoffede  point, 
&  que  ce  duché  a  paffé  h  une  branche 
cadette  ,  qui  eft  la  branche  des  ducs  d'Ha- 
vrech. 

La  terre  de  Croy  a  même  été  érigée  de 
nouveau  en  duché  en  faveur  de  cette  der- 
nière branche,  fous  le  titi'e  de  duché  d'Ha- 
vrech,  par  des  lettres-patentes  de  1773. 

Sans  vouloir  décider  aucune  des  ques- 
tions qui  pourroient  s'élever  dans  la  fa- 
mille de  Croy ,  d'après  les  faits  que  nous 
venons  d'expofer ,  nous  obferverons  qu'en 
fuppofant  même  que  le  titre  de  duc  de 
Croyait  été  féparéde  la  glèbe  par  les  lettres 
d'éreâion  de  1598  ,  un  feul  exemple  fi  peu 
certain  ne  fuffiroit  pas  pour  détruire  les 
principes  que  nous  avons  établis. 

7.  il  y  avoir  en  iy6^  des  difficultés 
fubfiftantes  entre  madame  laduchefle  d'En- 
ville  ,  comme  dame  du  duché-pairie  de  la 
Rochefoucault ,  relativement  aux  indem- 
nités dues  à  révêché  d'Angouléme  ,  pour 
diftraâion  de  mouvance  opérée  par  l'érec- 
tion du  duché  de  la  Rochefoucault. 

Par  arrêt  du  30  août  I76> ,  il  a  été 
ordonné  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Jûly  de.  Fléury ,  avocat-général ,  qu'il 
feroit  l^ait  eftimation  des  terres  relevant  de 
l'évêché  quiavoient  été  diilraites  de  fa  mou- 
vance ,  afin  de  fixer  l'indemnité  due  à  rai- 
fon  de  la  diftraâion. 

Le  ao  décembre  17^5  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  lavocat-général  de  Barentin, 
arrêt  définitif,  dont  voici  le  prononcé  : 

ù  La  cour entérine  le  procès-verbal 

d'ellimation.  des  terres  &  fiets  dont  eft 
queftion  ;..••  en  çoniéquence  condamne  la 
ducheffe  d'Enville ,  à  paver  &  dépofer  es 
mains  de  Maréchal  ,  notaire ,  la  fomme 
de  ceYit  mille  livres  ,  à  laquelle  la  cour  a 
fixé  définitivement  l'indemnité  due  à  Févê- 
que  d'Angouléme ,  pour  raifon  de  la  dif- 
traûion  des  mouvances  defdites  terres  & 
fiefs  ;  ordonne  que  kdic  évéque  fera  tenu 
de  faire  emploi  au  ptofit  de  Tévcché 
d'Angouléme  ^  en  préfencç  d'un  fubftitut  du 
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procurecr  ^.énétcA  y  dans  le  délai  de  crois 
mois  ;  de  faire  homologuer  les  aûes  dudic 
emploi  en  la  cour ,  de^ueIs  aâes,  &  du- 
dic arrêt ,  ledit  évêoue  rournira  une  expé- 
dition à  la  ducheflea'EnvilIe....  condamne 
celle-ci  aux  Arais  de  Teftimation  9>:  Tlai^ 
doy tries  ^  fol.  zSS-/^o  ,  #:•  az  ,  coti 
3^90. 

Quant  à  Tindemnité  due  pour  la  difirac- 
tion  de  refTort  opérée  en  exécution  de  let- 
tres d'éreâ ion  d  une  terre  en  duché,  voyez 
larticle  Dijîraclion  dt jurifdiclion  ,  lom.  6*, 

IL  De  CindivifiUlii/  des  duchés  :  arti^ 
de  d^une  déclaration  du  roi  de  ijSz , 
relathe. 

1.  L'indivifibilité  des  fiefs ,  foit  par  par*» 
tage,  foit  autrement,  a  été  anciennement  le 
droit  commun  de  tous  les  fiefe  de  dignité  : 
on  a  vu  (bus  le  mot  Dignité  féodale  ^  $  III  > 
tom.  6,  pag.  41  €  y  Se  fous  le  mot  JBa- 
ronie ,  §  IV  ,  «*  a  ,  tom.  ?  ,  pag.  Z£0  ; 
qu'il  a  été  dérogé  à  ce  principe ,  par  rap- 

forc  ^  la  pluparc  des  fiefs  de  dignité. 
1  fubfifte  encore ,  par  rapport  aux  duchés  , 
toutes  les  fois  que  celui  qui  efl  appelé  \ 
la  fuccefliondu  duché  peut  indemniier  ceux 
qui  auroient  droit  d*en  réclamer  quelques 
portions. 

Cette  indivifibilité  a  été  le  fondement 
de  deux  arrêts  que  nous  avons  cités  au 
mot  Démembrement ,  J  IV,  /i*  6*,  tom.  S^ 
pag,  t8z.  Voyez  auffi  au  Journal  des  au- 
diences,  tom,  ffj  pag.  775,  un  arrêt  du 
2.7  mars  171^,  rendu  relativement  à  la 
fiiccefllon  de  Louis-Henri  duc  de  Bourbon , 
décédé  avant  Tannée  171 1. 

2.  Pour  que  le  principe  de  Tindivifibi- 
lité  d'un  duché  reçoive  fon  application  , 
it  faut  que  celui  qui  eft  appelé  à  recueillir 
la  terre  ,  foit  en  état  d*indemnifer  ceux  qui 
ont  droit  d'en  réclamer  quelque  ponion. 
Ainfi,  lorfqu'il  n'y  apoint  oautrebien  dans 
une  fucceuion  qu'un  duché  non  fubflitué  , 
te  que  le  mâle  qui  cft  appelé  à  le  recueillir 
ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  donner  la  ré- 
compenfe  qu'il  doit  i  fes  co-héritiers  ,  en 
argent  ou  autrement ,  le  parcage  du  du- 
ché a  lieu  Jufqu'à  ce  que  la  réunion  des 
parties  diviiees  s*opere  par  le  paiement  des 
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récompenfes  dues  k  ceux  qui  en  poflêdenr 
quelque  partie. 

Il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  die 
la  vente  de  quelque  partie  du  duché  ,qai 
auroit  été  faire  par  fon  dernier  poflcflcur. 
Dans  ce  cas ,  les  acquéreurs  doivent  rtfier 
en  poiTeffion  jufqu'au  rembourfement  ds 
prix  de  leur  acquifition. 

La  même  divifion  peut  avoir  lieu  fi  le 
dernier  poireflèur  du  duché  étant  mon  in- 
folvable ,  la  terre  eft  prife  en  paiement 
par  fes  créanciers  qui  le  la  partagent  ea- 
treux. 

3.  On  peut  demander ,  fi  dans  tous  les 
cas  où  la  divifion  a  lieu  ,  la  dignité  de  a 
terre  doit  être  regardée  comme  éteinte; 
fur  cette  queftion,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Dignité  Jcodale  9  $  IH» 
«•  z  ,  tom.  €y  pag-.  418. 

4.  Une  déclaration  du  16  janvier  1781^ 
regiftrée  le  i  mars  fuivant ,  a  prévu  le  cas 
dans  lequel  un  duché-pairie,  ou  non-pairie, 
fe  trouve  dans  une  fucceflion ,  àlaquelleplu- 
fieurs  perfonnes  font  appelées ,  &  où, pour 
empêcher  le  partage  du  duché ,.  il  £iut  que 
dans  le  nomore  des  héritiers  il  ie  trouve 
un  mâle  qui  le  retienne  ,  en  verta  <h 
principe  de  Tindivifibilité  des  grands  fie& 

Larticle  a  de  cette  déclaration  porte: 
M  Voulons  que  dans  le  cas  où  une  pairie 
feroit  partie  d'une  fucceffion ,  celui  des  co- 
partageans  qui  s'y  trouvera  appelé ,.  foit 
tenu  de  récompenfer  les  autres  des  por- 
tions  qu'ils  pourroient  prétendre  dans  la* 
dite  terre  ,  eAimée  au  denier  vingt*ciiK|> 
en  autres  terres  de  la  même  fucceffloaf 
s'il  y  en  a,  fut  le  pied  du  denier  vinp* 
cinq  de  leur  revenu,  finon  en  autres  effets 
de  ladite  fuccefiîon  ou  en  argent  »>. 

L'article  4  de  la  même  loi  veut  que  ee 
qui  y  eft  porté  pour  les  duc%  &  pairr^ 
ait  lieu  pareillement  pour  les  ducs  noft 
pairs. 

Cette  loi ,  en  ordonnant ,  art.  z ,  daii 
le  cas  prévu  que  la  récompenfê  (èra  don- 
née en  terres  de  la  même  fiicceffion ,  ^it 
y  en  a  y  s'eft  conformée  \  la  décifion  de 
l'arrêt  du  0.7  mars  171^»  cité  if  l» 
lors  duquel  on  avoir  foutenu  pour  les  pritf" 
ces  de  la  maifen  de  Cond^,  qu'une  pà* 
reille  récompenfe  pouvoit  eue  faite  daitt 
tous  les  cas  en  argent» 
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DUCHÉ 

Articles  de  Fidit  de  îjtî  ^  eom^ 
\sâux duchés-pairies^  Ù non-^pairies  : 
Tvaiions  relatives, 

lux  termes  de  ]*anicl«  lo  &  der- 
e  redit  de  1711  ,  rcgidré  le  ai  mai| 
*nant  principalement  les  ducbés-pai- 
:oac  ce  qui  y  eft  ordonné  pour  les 
St  pairs  doit  avoir  lieu  pareillement 
es  ducs  non-pairs. 
près  cela  ,  cVft  ici  qu*il  eft  \  propos 
porter  les  différens  articles  de  cette 
ai  s'appliquent  tant  aux  duchés  hé- 
ires  y  qu'aux  duchés-pairies. 
•  4.  u  Par  les  termes  d^HOiRS  et 
:SS£URS  ,  &  par  les  termes  d*AYANT 
^S  I  tant  inférés  dans  les  Ittires  d'é- 
1  ci*devant  accordées ,  qu'à  inférer 
celles  qui  pourroient  erre  accordées 
enir,  ne  feront  &  ne  pourront  être 
lus  que  les  cnfans  mâles  defcendus 
ui  en  faveur  de  qui  Téreâion  aura 
ite  y  &  que  les  mâles  qui  en  feront 
idus  de  mâles  en  mâles ,  en  quelque 
Se  degré  que  ce  foit  >>• 

la  queflion  de  favoir  fi  cet  article 
rre  étendu  à  tous  les  fiefs  de  dignité, 
!  d'un    rang  inférieur  aut   duchés  : 

ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Z)/- 
^Hoda/e ,  J  I ,  /i**.^ ,  tom.  6 ,  pag.  ^tz. 
paroît  qu'avant  Tédit  de  171 1  les 
noient  partagés  fur   la  qutftion  de 

fi  le  titre  d*un  duché  ,  &  tous  les 

qui  en  dépendent  >  pouvoient  être 
érés  par  la  voie  de  la  vente  avec  la 
1^  un  acquéreur.  Il  y  avoir  des  mem- 
lu  confeil  qui  tenoient  Taffiimative. 
le  parlement  a  toujours  tenu  la  né- 
!.  Ceil  ce  qui  réfulce  de  l'exemple 
it. 

préambule  des  lettres  -  patentes  de 
ibre  i66j ,  regiftrées  le  16  mars 
it ,  par  k'fquelles  le  roi  a  »  en  tant 
i  bejoin  j  érigé  de  nouveau  en  duché 
rc  de  Chevreufe,  contient  cette  af- 
1  remarquable  : 

^  titre  de  duché  étant  réel  &  féo- 
infèparablement  attaché  à  la  terre  , 
rafler  de  la  perfonne  du  feu  (leur  duc 
ievreufe  »  en  celle  de  notre  coufine 
ae  ducbeâe  fon  époufe  ^  en  toute  pro- 


a 


priété  I  avec  cous  fe)  droits  ,  avantages  8c 
prérogatives  »  au  moyen  de  la  vente  tpA  lui  en 
a  été  Ëiice.  Notredice  coufine ,  ajonte-t-on^ 
comme  dame  &  propriétaire  dudit  duché , 
a  été  reçue  k  caufe  d*icelui ,  à  nous  ren- 
dre fes  toi  &  hommage  jt  &  en  cette  même 
ualiré  en  a  difpofé  par  donation  en  faveur 
e  notre  coufin  le  duc  de  Luynes,  (on  (ils, 
ui  a  été  pareillement  rcÇu  h  nous  en  ren- 
re  fes  foi  &  hommage  w  :  Hift.  généai. 
du   père  Anfelme^  tom,  5,  pag.  68t. 

Si  Us  aflertions  inférées  dans  ce  préam- 
bule enflent  été  adoptées  par  le  parlement , 
il  n'auroit  pas  été  néccnaire  d  ériger  de 
nouveau  la  terre  de  Chevreufe  en  duché  ; 
&  le  fait  de  cette  nouvelle  éreâion  prouve  , 
que  le  parlementa  toujours  tenu  pour  prin^ 
cipe  ,  que  les  prérogatives  attachées  à  la 
qualité  de  duc  ne  font  point  dans  le  cora* 
merce  ,  &  qu'elles  ne  peuvent  point  paf- 
fer  à  titre  de  vente  à  Tacquéreur  dune 
terre  érigée  en  duché. 

a.  Art.  5.  u  Les  claufes  générales  infé- 
rées ci-devant  dans  quelques  lettres  d'érec- 
tion de  duchés  &  pairies,  (^ou  de  duchés 
non-piiries  )  en  faveur  des  femefies  ,  & 
qui  pourroient  Têtre  en  d'autres  à  l'avenir, 
n'auront  aucun  effet ,  qu'à  l'égard  de  celle 
qai  defcendra  &  fera  de  la  maifon  y  &  du 
nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettres 
auront  été  accordées  ^  &  à  la  charge  qu'elle 
n'époufera  qu'une  perfonne  que  nous  juge- 
rons digne  de  pofTéder  cet  honneur  ,  & 
dont  nous  aurons  agréé  le  mariajge  par  de$ 
lettres-patentes  qui  feront  adreffecs  au  par- 
lement de  Paris  ,  &  qui  porteront  confir- 
mation du  duché  en  là  perfonne  &  clef^ 
cendans  mâles  ;  &  naura  ce  nouveau  duc 
rang  0  féance  ,  que' du  jour  de  Ja  réception 
audit  parlement  fur  iiofdites  lettres  w. 

Il  ett  aifé  de  reconnoître  que  la  der- 
nière difpofition  de  cet  anicle  ,  concer- 
nant le  rang  &  la  féance  au  parlement , 
ne  reçoit  d'application  que  par  rapport 
aux  duchés-pairies^ 

j.  Art.  ê.  <t  Permettons  k  ceux  qui  ont 
des  duchés  &  pairies  (ou  des  duchés  non 

fiairies  )  d'en  fubftituer  à  perpétuité  le  chef- 
ieu  ,  avec  une  certaine  partie  de  leur  re- 
venu^ ^ufqu'à  quinze  mille  livres  de  rente  ^ 
auquel  le  titre  &  dignité  defdits  duchés 
&  pairies. demeurera  annexé^ (ans pouvoir 
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être  fujet  k  aucunes  dettes  ni  détraâions  ^ 
de  quelque  nature  qu'elles  putflfent  être , 
«après  que  Ton  aura  obfervë  les  formalités 

Îrel'crites  par  les  ordonnances  ,  pour  la  pu- 
lication  des  fubfticutions,  à  l'effet  de  quoi 
dérogeons  au  furplus  a  l'ordonnance  d'Or- 
'léans  &  à  celle  de  Moulins  ,  &  à  toutes 
autres    ordonnances ,  ufagcs    &  coutumes 

3ui  pourroient  être  contraires  à  la  préfente 
ifpofition  }}. 
il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit 
par  rapport  à  cette  difpofTtion  fous  le  mot 
Degré  de  fubjlitution  ,  §  l  y  n*  :f  y  tom.  6 , 
pag.  2^z.  La  déclaration  nouvelle  que  nous 
y  avons  annoncée,  n'ayant  pas  encore  été 

Îub]iée,nous  fommes  obligés  de  renvoyer , 
cet  égard ,  au  mot  SuhjHtutiotu 

4.  Art.  7  :  «  Permettons  \  l'aîné  des 
^fTiâlcs ,  dcfcendans  en  ligne  direâe  de 
icelai  en  faveur  duquel  Téreftion  des  du- 
4ché>  &  pairies  (ou  des  duclr  s  non-pairies) 
aura  été  faîte  ,  ou ,  k  fon  déftut  ou  refus  , 
k  celui  qui  le  iliivra  immédiatement ,  & 
enfuite  a  tout  autre  mâle  de  degré  en  de- 
gré, de  les  retirer  des  filles  qui  fe  trou- 
veront en  être  propriétaiies  en  leur  en  rem- 
J3ourf;\nt  le  prix  aans  fix  mois  ^  fur  le  pied 
,du  denier  vingt-cinq  du  revenu  aâuel , 
&  fans  qu'ils  puîffent  être  reçus  en  ladite 
dignité  qu'après  en  avoir  fait  le  paiement 
jréci  &  effeàif ,  &  en  avoir  rapporté  la 
.quittance  75. 

Le  retrait  autorifé  par  cet  article  eft 
connu  fous  le  nom  de  Retrait  ducal;  nous 
en  traiterons  en  particulier  fous  le  mot 
lictrcit  ducaL 

$.  Art.  8  :  a  Ordonnons  que  ceux  qui 
voiidiont  former  quelt|ue  conteftation  lur 
le  lujet  dts  duchés- pairies  (ou  des  duchés 
ncn-pâiries  ),  honneurs  &  préféances  ac- 
cordes par  nous  auxdits  ducs  &  pairs  (ou 
non  pairs),  princes  fy:  feigneiirs  de  nôtre 
royaume ,  feront  tenus  de  nous  repréfen- 
ter,  chacun  en  particulier,  l'intérêt  qu'ils 
prétendent  y  avoir ,  k  fin  d'obtenir  de  nous 
ia  peimiir^)n  dp  le  pourfuivr?,  &  de  pro- 
céder en  notre  parkmtnt  de.  Paris ,  pour 
y  être  jugés,  fi  nous  ne  trouvons  pas  k 
fïoçoi  de  les  décider  par  nous-mêmes  ; 
fie  en  CuS  qu'après  y  avoir  renvoyé  une 
demande,  les  parties  veuillent  en  former 

jj'j^ujres  incidçmment^  pu  (juj  foiw  4if- 
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férentes  de  la  première  ,  elles  feront  te* 
nues  pareillement  d'en  obtenir  àt  noos  de 
nouvelles  Derniiflions  ,  3c  fans  qu'en  aucan 
cas  ,  ces  (ortes  de  conteftations  &c  de  pro- 
cès piiiii-jnt  en  être  tirés  par  la  voie  des 
évocations  7j. 

On  a  douté  fi  l'article  précédent  dévoie 
s'appliquer  tint  aux  duchés  non -pairies, 
qu'aux  duchés  -  pairies.  La  queftion  a  eaé 
agitée  en  1778^  dans  la  conteftatton  qui 
s'eft  élevée  entre  le  vicomte  de  Choifeul 
&  le  duc  de  Lorges ,  k  l'occafion  de  h 
trinflaticM  du  duché  de  Lorges  ,  qui  n'cft 
qu'un  duché  héréditaire  ,  fur  la  baronie  <i^ 
Quiiitin  ;  &  elle  a  été  décidée  par  le  roi, 
en  faveur  des  ducs  héréditaires.   . 

En  coniéquence ,  la  contdlation  a  ki 
portée  au  CGnf<:iI  du  roi,  où  elle  a  été 
jiigéî  par  un  arrêt  du  29  feptembre  1778, 
qui  eft  rapporté  dans  la  Galette  des  tribur 
naux,  tom,  6  y  pag.  40J. 

Far  cet  arrêt  a  Le  roi...  fans  s'arrfcer 
k  la  démiJf:on  du  2.3  mars  1773  ,  nonplos 
qu'aux  lettres-patentes  du  15  du  même 
mois  y  données  en  conféquence ,  lef(]uelle$ 
le  roi  a  ordonné  être  rapportées ,  en  ce  que 
par  icelles  le  titre  de  duché  accordé  parle 
teu  roi  audit  fieur  duc  de  Lorges  anroïc 
été  affis  d^r  la  terre  &  feigneurie  de  Quin- 
tin  :  ce  faifmt  y  déclare  ladite  feignearie 
&  autres  terres  y  réunies  ^  faire  partie  de 
la  iuarc iFion  dudic  feu  duc  de  Lorges  :  rcnr 
voyc  au  l'urplus  les  parties  k  fc  pourvoir 
pour  le  partage  de  ladite  fuccewon  par- 
devant  Us  juges  qui  en  doivent  connodrt; 
fe  ré'.'trvant  de  tranfporter  le  titrç  de  du- 
ché héréditaire  accordé  par  lefdites  lettres- 
patentes  ,  fjr  telle  terre  qu'il  appaniendia: 
veut  en  oittre  ,  que  jufqu'a  ce  ledit  duc  de 
Lorges  conferve  le  titre  &  le  rang  de  doc 
héréditaire  ,  du  jour  &  de  la  date  defdites 
lettres-patentes  ». 

Nous  obferverons  i®  que  les  letpcs-jtt^ 
tentes  portant  tranflationdu  duché  de  for- 
ges fur  la  baronie  de  Quint  in,  domk 
rapport  eft  ordonné  par  l'arrêt  précédent  > 
navoient  pas  été  enregiftrées  au  parlement; 
ce  qui  n'a  point  empêché  le  duc  de  Lor- 
ges de  jouir  du  rang  de  duc  héréditaire 
k  compter  de  la  date  de  ces  lettres  |  comme 
on  le  voit  par  les  dejniefs  germes  de  Fan^ 
qui  précède^ 
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'  Le  motif  pour  lequel  le  roi  a  or- 
lé  le  rapport  des  lettres-parentes  de 
)  ,  a  été  que  fuivanr  les  difpofitions  de 
ïBtnme  de  Bretagne  ,  la  demillion  que 
m  duc  de  Lorges  avoir  faite  de  la 
nia-  dé  Quintin  ,  en  faveur  de  Tune 
fes  deux  filles ,  étoit  nulle. 
*  Nous  avons  rendu  compte  au  mot 
^nie^  $  IV  ,  /i°  ^?  ,  tôm.  jf  ,  pag.  z^t , 
arrêt  important  rendu  au  parlement  y 
I  queftion  de  Tindivifibilite  de  la  ba- 
e  de  Quintin^  élevée  à  Toccafion  du 
ige  dont  nous  vejions  de  parler. 

/".  Exemption  des  droits  fàgnetiri aux , 
\  cas  de  mutation  dts  duchés  ,  ajfiirée 
tr  la  déclaration  de  îj8z. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  16 
1er  1781  y  que  nous  av«|jft  déjà  eu 
fion  de  citer  à  la  fin  du  .J^ll>  por^^- 
Déclarons  que  dans  tous  les  cas  aux- 
i  les  duchés-pairies  (  ou  non>pairies  ) 
tranfmis  par  quelque  voie  que  ce  foit 
x%  qui  y  ont  droit  par  les  lettres  d'é- 
on  ,  leldits  duchés  -  pairies  (  ou  hon- 
es-)  ne  font  fujets  à  aucuns  lods  & 
es  9  rachats  ou  autres  droits  féodaux 
\  notre  domaine  >  dans  le  cas  de  mu- 
n  »>• 

'  Voîci  les  raifons  fur  lefquelles  cette 
rfition  paroit  être  foi^dée. 
»  droits  feigneuriaux  font  le  prix 
>nfèntement  j  exprès  ou  tacite  j  donné 
les  feigneurs  aux  différentes  mutations 
irrivént  dans  les  fiefs  y  qui  n'étoient 
îfois  que  des  bénéfices  à  vie, 
*S  daufes  inférées  dans  toutes  les  lettres 
sdibn  des  duchés  aâuellement  exidans , 
vent  I  au  contraire  ,  que  ces  fiefs  de 
ité^  dans  leur  principe  ,  ne  font  pas 
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de  fimples  bénéfices  à  vie  ;  puifque  ces 
lettres  contiennent  la  vocation  expreffe  des 
defcendans  mâles  de  Timpétrant,  Comment 
donc  le  roi  pourroit-il  exiger  le  prix  d'un 
confentcment  qui  n  eft  pas  nécefiaire ,  d'a- 
près la  loi  de  l'inféodation  ? 

On  peut  oppofer  à  ce  raifonnement  qu'il 
prouve  trop  ;  en  ce  que  fi  on  Tadmettoit, 
il  faudroit  en  tirer  la  conféquence  que  les 
fiefs  de  dignité  inférieurs  aux  duchés  ,  te!» 
que  les  marquifats  &les  comtés  ,  devroient 
auffi  être  exempts  de  droits  de  mut.uion 
envers  le  domaine.  La  réponie  eft  ,  que  la 
vocation  qui  eft  faite  en  faveur  des  def- 
cendans de  Timpéttant  lofs  de  Tércclion 
dun  duché  9  eft  beaucoup  plus  forte  que 
celle  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  Téreâion 
des  autres  fiefs  de  dignité.  Ceft  ce  qu'il 
eftaifé  de  reconnoître,  fi  l'on  fait  attention* 
que  c'eft  en  faveur  des  feuls  duchés  qu^e 
l'on  a  confervé  le  principe  de  l'indivifibi- 
lité  du  fief,  &  le  droit  de  retrait  dont  nous 
avons  parlé  dans  les  $(  précédens. 

Au  refte ,  la  queftion  de  favoir  s'il  étojt- 
dû  des  droits  leigneuriaux  au  domaine 
dans  le  cas  de  mutation  des  duchés  ,  avoit 
foufFert  difficulté  avant  la  déclaration  de 
1781.  On  citoit  alors  quelques  exemples 
de  reliefs  payés  en  pareil  cas  au  domaine 
fans  contefter  ;  &  il  exifloit ,  à  cette  épo- 
que y  une  inftance  en  la  grand*chambre  , 
entre  M.  le  duc  de  Briflac  &  Içs  fermiers 
du  domaine ,  qui  avoit  pour  objet  de  fta* 
mer  fur  la  demande  des  fermiers  en  paie- 
ment des  droits  feigneuriaux  dus  à  Toç- 
cafion  d'un  retrait  ducal  exercé  par  M.  le 
duc  de  BriiTac^  le  23  mars  1733,  fur  fa 
nièce.  Il  y  a  eu  dans  cette  inftance  ,  rcftée 
indécife,-un  Mémoire  &  une  Confultation 
imprimés*  par  M*  Gtrbier  ic  par  M^  De- 
laune. 
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(  III.  QueftIoAS  particulières  furies  duels ^  avec  les  arrécs  fui  tes  ont  dicidles. 


5  I.  Définition  :  Origine  des  duels  :  Trois 
époques  fous  lejguellts  on  peut  ranger  les 
loix  concernant  les  duels  » 

I .  Le  duel  eft  un  combat ,  à  armes  égales , 
entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes.  Depuis 
deux  fiecles  ,  les  duels  font  défendus  par 
les  loix   fous  les  peines  les  plus  févércs. 

a.  La  coutume  barbare  des  duels  a  ézé 
inconnue  dans  l'antiquité ,  chez  les  Grecs , 
chez  les  Romains  >  8c  chez  tous  les  peu- 
ples du  midi.  Il  paroit  conftant  que  cette 
coutume  a  pris  ion  origine  au  milieu  des 
peuples  du  nord  ;  ils  ne  décidoient  leurs 
différens  ,  die  Vellcius  Paterculus ,  que 
les  armes  à  la  main.  Non-feulemenc  ces 
peuples  fe  faifoient  judice  à  eux-mêmes 
par  la  force  ;  mais  en  outre  ,  ils  ailbcioient 
toute  leur  famille  à  leur  vengeance.  Si 
quelqu'un  de  la  famille  trouvoit  la  ven* 
geançe  trop  dangereufe  ,  la  loi  lui  permet* 
toit  de  fe  défifler  publiquement  de  cette 
querelle  particulière  ;  mais  auITi  elle  le  pri- 
voit  du  droit  de  fucceflion  ,  comme  étant 
devenu  étranger  dans  fa  propre  famille. 

3.  Cette  coutume  paflà  d'abord  en  Al- 
lemagne ,  puis  dans  la  Bourgogne  ,  en 
France  &  dans  toute  TEurope.  La  France 
adopta  entièrement  le  code  des  peuples  du 
nord  fur  les  duels.  Nous  le  voyons  dans  le 
titre  61  de  la  loi  Salique^  Ce  code  s'efl 
maintenu  en  France  ,  pendant  plus  de 
^00  ans.  Les  François  uniquement  élevés 
dans  la  profefTion  des  armes ,  &  jaloux 
de  leur  liberté  y  dit  M.  le  préfident  He- 
naut  dans  (es  remarques  paniculieres  fur 
la  féconde  race  de  nos  rois  ^  ne  pouvoient 
fc  réfoudre  à  renoncer  à  un  ufage ,  qu'ils 
rc2;ardoient  mal-k-propos  comme  le  pri- 
vilège de  la  noblefle  &  le  caraâere  de  leur 
indépendance. 

4,  L'ufage  des  duels  a  varié  depuis  leur 
origine.  D*abord  ,  indépendamment  de  ce 
qu'ils  étoient  permis  entre  particuliers  pour 
vuider  leurs  querelles,  ils  furent  ordonnés 
en  ju  »ement ,  pour  régler  les  conteflations  » 
quand  bs  moyens  de  droit  manquoieiyt^ 
Enfuite ,  il  fut  défendu  aux  tribunaux  d'ufer 
de  cette  reflburce  fanglante  |  Ac  içs  duels 
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ne  furent  permis  qu'avec  Tagrément  des 
rois.  Enfin  les  duels  ont  été  févéremcnt 
profcrits  ,  &  punis  avec  la  même  rigueur 

2ue  les  crimes  de  Ièze-ma)eûé.  Âinfi ,  trois 
poques.  La  première "^fous  laquelle  les 
duels  judiciaires  ont  eu  lieu  »  a  duré  depuis 
le  commence  ment  de  la  Monarchie ,  ]uf<- 
^u'en  I  léo  I  fous  faint  Louis.  La  féconde  1 
ous  laquelle  les  duels  particuliers  ont  ét^ 
autorifés  par  les  rois,  a  duré  depuis  ii^0| 
jufqu'en  1547  »  ^^^^  Henri  II.  La  troifîemei 
fous  laquelle  les  duels  ont  été  mis  au  nom- 
bre des  crimes  ,  a  commencé  en  i{47 ,  & 
dure  encore.  Nous  rendrons  compte  des 
loix  principales  rendues  fur  cette  matierci 

tendant  cette  dernière  époque,  depuis  Hend 
I ,  jufqu'à  nos  jours  ;  pour  les  époques  an- 
térieures ||ul  faut  ccnfulter  l'Efpric  d«s 
loix  ,  Hv.Ja^  chap^  z^  &fuiv. 

J  IL  Etat  aSuel  :  d/fenfes  générales  ^ 
ahfoluts  des  duels  :  loix  relatives. 

I.  Le  dernier  duel  qui  ait  été  aatorifif 
publiquement  ,  eft  celui  d'entre  (iuv  ie 
Chabot  f  fils  du  fieur  de  Jarnac  f  &  fnii- 
çois  de  Vivonne  ,  feigneiir  de  la  ÇbÈsà* 
gneraye.  Ce  combat  fut  livré  en  IJ47  ^ 
Saint-Germain-en-Laye  y  en  préfènce  ivi 
roi  Henri  II ,  (^  d^  toutç  la  pç/of.  Us. 
parties  fe  battirent  à  pied ,  avec  Tépée.  Vi- 
vonne fut  bltfTé,  6c  mourut  de  ft%  blefTores. 
Henri  II  affligé  de  cette  mort  fit ,  d^s  ce 
moment  »  le  ferment  àe  ne  plus  p^mcfin 
de  duelSf 

Il  ne  paroit  pas  que  Henri  H    ait  t& 

de  loi  contre  les  duels.   Mais  on  trooye 

dans  Fontanpn  ,   tom»   i  ,  pag.  66s  »  me 

premierp  ordonnance  dç  Chfirles  IX 1  ^ 

défend  les  duels  fous  peine  de  la  vie ,  8c 

enjoint  à  quiconque  aura  reçu  un  démenti) 

de  fe  retirer  devant  les  connétable  &  101* 

réchaux   de  France.   Le  même    prince  t 

rendu  un  édit  en    15^9  1    qui^  apris  ks 

défenfe^   les  plus  féveres  >   ordonne  que 

nul  ne   pourra   pourfuivre  au  fceaa  Ves^ 

péditiqn  d'aucune  grâce  »   ou  il  y  wasA 

foupçon    de  duel  ou     rencontre    prédit 

dîtée  .  qu'il  nç  fût  a^uellement  prilonniec 
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Jte  du 'roi  y  ou  bien  Mans  la  prin- 
prifon  du  parlement  y  dans  le  relTorc 
le  combat  auroit  été  fait  j  &  qu  a- 
'il  auroit  été  vérifîéauiln'étoitenau- 
>rce  contrevenu  à  1  édit ,  &  que  le 
oit  pris  fur  ce  Tavis  des  maréchaux 
;nce. 

cicle  194  de  l'ordonnance  de  Blois  de 
rendue  par  Henri  III  y  a  renouvelé 
ênfes  d'expédier  pour  ces  cas  au- 
ectres  de  grâce.  L'article  ajouteque, 
ëtoit  accordé  quelqu'une  par  impor- 
tes juges  n'y  auront  aucun  égard  , 
qu'elles  foient  (ignées  du  roi  j  Se 
ugnées  d'un  fecrétaire  d'état. 
urée  du  parlement ,  rendu  en  la 
Ue,leatf  juin  1599 1  consenties 
s  les  plus  fortes  contre  les  duels. 
i  JV  ,  par  fon  ordonnance  du  mois 
l^ox ,  a  défendu  le  duel  fous  peine 
le  de  lèzc-majefté.  Cette  difpofition 
nouvelée  par  les  articles  13  de  l'édic 
embre  1^51 ,   &  de  celui  d'août 

s  XIII  f  à  l'exemple  de  fes  jprédé- 
f  a  rendu  contre  les  duels  huit 
[éclarations  &  réglemcns  en  i^ii, 
1^14  y  i6iyy  août  1^13  I  ^  juin 
i6z6  Se  mai  1^34.  Les  duels  étoient 
I  fi  fréquens ,  que  Louis  XIII  fe  crut 
de  protefier  dans  ces  différentes 
le  ne  jamais  accorder  la  grâce  de 
le.  La  déclaration  de  16^13  fut 
à  Toccafion  du  duel  du  baron  de 
é  par  le  chevalier  de  Guife.  Ce  qui 
arquable,  dit  M.  le  préfident  Hé- 
:*en  que ,  peu  de  temps  après ,  le 
chevalier  de  Guife  tua  le  fils  du 
e  Luz  ,  Se  qu'on  n'en  fit  pas  de  re^ 
9  parce  qu'alors  la  reine  ménageoit 
î  uuife  f  pour  les  détacher  du  parti 
:e  de  Condé.  François  de  Mont- 
f^  comte  de  Boutteville  ,  père  du 
maréchal  de  Luxembourg ,  &  Rof- 
les  Chapelles  ,  furent  moins  heu- 
I  furent  tous  les  deux  décapités  pour 
n  1^27.  Cette  févérité ,  dit  encore 
réfident  Hénaut  y  fit  plus  d'effet  fur 
its  I  que  tous  les  édits  rendus  à  ce 

de  nos  rois  ,  qui  a  rendu  les  loix 
;  importantes  contre  les  duels  p  ell 
T^mc  Vil 


Louis  XIV.  Nous  trouvons  ces  loix  dans 
fes  édits  de  juin  1^43  ,  de  1^51  ,  de  dé- 
cembre 1666  Se  d'août  1^79  ,  dans  fon 
ordonnance  de  1^70  ,  tit.  zff  ,  Se  dans 
ks  déclarations  de  1^79,  1704  Se  171 1. 
Comme  cette  matière  eft  très-peu  con- 
nue ,  quoique  d'un  ufage  journalier  ,  nous 
croyons    indifpenfable    de    rapporter   les 

(principales  ^dilpofitions  de  ces  différentes 
oix. 

a.  Nous  commencerons  par  l'édit  d'août 
1^79  ,  régiftré  au  parleme»t  le  i  feptem- 
bre  fuivant ,  parce  que  c'eft  cette  loi  que 
l'on  regarde  comme  le  règlement  le  plus 
glanerai  fur  les  duels  ;  Se  que  Ton  nommo 
par    cette  raifon,  Edit  des  duels» 

D'abord  le  roi  ordonne  à  tous  fes  fujefs 
de  garder  le  refpeâ  ccnvenable  k  chacun 
félon  fa  qualité  ,|  fa  dignité  &  fon  rang ,  Se 
d'apporter  mutuellement  les  uns  avec  les 
autres  y  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
prévenir  tous  diftérens ,  débats  Se  que- 
rellas y  notamment  celles  qui  peuvent  être 
fuivies  de  voies  défait  :  Art.  1. 

II  efl  enjoint  enfuite  aux  maréchaux  de 
France  ,  gouverneur  &  lieutenans  -  génë^ 
raux   dans  les         " 
eux-mêmes    tri 
famment   k  terminer  les    différens  ,    qui 

f)ourroient  arriver  entre  les  fujets  du  roi  par 
es  voies  y  Se  ainfi  qu'il  leur  en  eft  donné 
pouvoir  par  les  édits  Se  ordonnances  »  : 
art.  z. 

II  eft  ordonné  à  tous  ceux  qui  feront 
témoins  y  foit  de  quelque  commencement 
de  querelles  ,  foit  de  quelques  ofFenfes  à 
l'honneur  y  par  des  rapports  ou  difcours  inju- 
rieux, par  manquement  de  promeffe  ou  pa- 
role données  y  par  démentis ,  coups  de  main 
ou  autres  outrages  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  y  d'en  prévenir  les  maréchaux  de 
France  Se  les  gouverneurs  des  provinces  , 
ou  leurs  lieutenans  y  à  peine  d'être  réputés 
complices  defditesoffenles,  comme  y  ayant 
tacitement  contribué,  pour  ne  s'être  pas 
mis  en  devoir  d'en  empêcher  les  mauvaifes 
fuites  :  art.  g. 

Lorfqu'il  aura  été  donné  avis  aux  ma- 
réchaux de  France,  gouverneurs  des  pro-- 
vinces  ,  ou  leurs  lieutenans  ,  de  quelque 
différent  entre  les  gentilshommes ,  &  entre 
tous   ceux  qui  font  profef&on  des  armc$ 

X  X 


;rncur  oc  iicuicnans  -  gène*" 

provinces  y  a  de  s'employer 
rès-foigneufement  &  mcef^ 
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èuïs  le  royaume  &  pays  en  dépendans , 
il  doit  ttre  envoyé  des  dëfenfes  très-ex- 
preffes    aux    parties  de  fe  rien  demander 

Sar  les  voies  de  fait^  direâement  ou  in- 
ireâemenc  :  enfuite  les  parties  doivent 
être  aflignëes  pour  être  réglé  inceflam- 
mcnt  f^ir  lefdits  différens  :  &  fi  Ton  ap- 
préhende que  les  parties  trop  animées  ne 
refpeâent  pas  lefdits  ordres  j  il  leur  fera 
donné  dis  gardes  :  art,  4. 

L* autorité  accordée  par  Henri  IV  &  Louis 
XIII  aux  miréchaux  de  France ,  de  juger 
par  jugement  fouvcrain  ,  tous  difterens 
Concernant  le  point  d'honneur  &  réparation 
d'ofFenfe  y  même  arrivés  à  la  cour  ,  eft 
confirmée  par  l'article  5  • 

Pour  la  (âtisfaâion  de  la  partie  oSenfée  ^ 
9c  pour  la  réparation  de  1  autorité  royale 
blelTée ,  il  eft  permis  aux  juges  du  point 
d'honneur ,  de  prononcer  fuivant  les  cas  | 
ou  fa  peine  de  la  prifon  ,  ou  le  bannifle- 
ment  pour  un  temps  des  lieux  où  TofFenfant 
fera  fa  réfidence ,  ou  des  amendes  1  fuivant 
les  circonftances  :  art.  €. 

Dans  le  cas  de  refus  du  gentilhomme  , 
d'obéir  aux  ordres  des  maréchaux  de  France, 
ou  autres  juges  du  point  d'honneur ,  il  doit 

JjT  Icre  contraint  par  garnifon  dans  fa  mai- 
on  9  ou  par  emprifonnement  de  fà  per« 
ibnne  |  enfuite  fes  biens  faifis  &  annota  | 
tcfes  nsveiniSy  pendant  la  défobéiflance,  ap- 
pfiqués  aux  hôpitaux  :  art.  8, 

Dans  le  cas  où  un  gentilhomme  fe  dé- 
gage du  zarde  ï  lui  donné  ,  fon  procès  lui 
doit  être  nût  à  la  connétablie  ,  (elon  la  ri- 
gueur des  ordonnances  :  art.  g. 

Si  celui  qui  s'eftime  offenfé  y  fait  un 
appel  à  qui  que  ce  foit  pour  (bi-même  , 
il  doit  demeurer  déchu  de  pouvoir  jamais 
avoir  fatisfaâion  de  roffeniè ,  garder  pri- 
Ion  pendant  deux  ans  ,  être  fulj)endu  de 
tintes  fes  charges ,  &  être  conaamné  en 
une  amende  au  profit  des  hôpitaux.  Ce- 
lui qui  f  au  lieu  de  refufer  Tappel ,  va  fur  le 
lieu  de  Taflignation ,  Se  ceux  qui  auront 
appelé  pour  un  autre ,  doivent  fubir  tes 
mêmes  peines  :  art.  zo. 

Ceux  qui  appellent  leurs  bienfiiiteurs  1  fu- 
périeurs  on  feigueurs ,  doivent  garder  pri- 
X»  pendant  quatre  ans  ,  être  fufpendus 
«le  leurs  charges  èc  emplois  ^  Se  leurs 
&  appoipcemcoa  domiés  aux.  hôpi- 


»  §  1 1. 

taux.  Mêmes  ptines  contre  les  blenfaiteuRV 
fupérieurs  ou  fei^neurs  ,  s'ils  répondent  \t 
l'appel  y  fans  en  donner  avis  :  art.  1 1  • 

Si  l'appelant  &  l'appelé  vont  an  coni« 
bat  aâuel ,  le  procès  criminel  &  extraor- 
dinaire doit  être  fait  contr'enx  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  aucun  d'eux  de  bltiTé  ou  de  tué;  et 
la  peine  de  mort  doit  être  prononcée  fiins 
rémiffion  ,  &  les  biens  connfqués  :  fa  voir  | 
un  tiers  au  profit  des  hôpitaux  ,  tant  de 
la  ville  où  eft  le  parlement ,  dans  le  reflbrt 
duquel  le  crime  a  écé  commis ,  que  du 
fiége  royal  le  plus  proche  du  lieu  du  délit; 
&  les  deux  autres  tiers  appliqués  ,  tant  aux 
frais  de  capture  &  de  jufhcc ,  qu'en  des 
alimens  au  profit  des  veuves  te  des  enfânsi 
II  eft  accordé  vingt  ans  aux  adminiftrateun 
des  hôpitaux  ,  pour  faire  la  recherche  des 
confifcations.  Si  lun  des  deux  a  été-mé | 
le  procès  doit  être  fait  à  la  mémoire  ds 
défunt  f  comme  à  celui  qui  a  furvécu  |  8c 
les  mêmes  confifcations  doivent  avoir  lieo. 
Le  corps  de  celui  qui  a  été  tué  doit  même  être 
privé  de  la  fépulture  chrétienne  :  art.  IJ. 

Ceux  qui  leront  convaincus  -  de-  s'éert 
engage  dans  des  querelles  qui  leur  Aoîent 
étrangères  y  comme  féconds  ,  tiers  ou  an- 
tre pins  grand  nombre  de  perfbnnes  »  fe- 
ront punis  de  mort  |  avec  confifcation  de 
biens ,  &  en  outre  dégradés  de  nobiefle , 
ainfi  que  ceux  qui  les  auront  engagés  dans 
lefdites  querelles.  Il  eft  enjoint  it  leurs  faecef' 
feurs  de  changer  leurs  armes  ,  &  dVn  pren- 
dre de  nouvelles ,  pour  lesquelles  le  rot 
leur  accordera  les  lettres  néceflaiits: 
art.  t£. 

Les  roturiers  y  qui  appellent  deSi  gen- 
tilshommes »  &  fe  battent ,  doivent  êtie 
condamnés  à  être  pendus  y  te  leurs  biens 
confilqués  y  favoir ,  deux  tiers  an  profit  des 
hôpitaux  y  te  l'autre  tiers  employé  aux  firâ 
de  jufHce,  tc  à  donner  des  alimens  aox 
veuves  te  enfiins  j  s'il  s'en  trouve.  A 
l'égard  des  gentilshommes ,  ils  doîvemctie 
condamnés  aux  mêmes  peines  que  les 
féconds  :  art.  i€. 

Ceux  qui  portent  fciemment  des  billets 
d'appel,  ou  qui  coadùifent  amrlieiixdfcf 
duela  ou  rencontres ,  comme  laquus  oa 
autres  domeftiques  p  doivent  être  ponis 
du  fouet ,  fir  de  la  fleur  de  lis  pour  h  pre* 
miere  ibis  ;  Cr^  en  cas  de  lecidive  y  asx 
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leres  ^  perpëcuicu.  Quant  à  ceux  qui  font 

'  tceurs  ,  &  fe  font  rendus  exprès  fur  le 
tieui  ils  doivent-  être  privés  pour  tou* 
îoun  de  leurs  charges ,  dignités  &  pen- 
fions  9  &  le  quart  de  leurs  biens  confilqués 
au  profit  des  hôpitaux  :  art.  27. 

Ceaxqui  ayant  pris  querelle  en  France  ^ 
le  donnent  rendez-vous ,  &  fe  battent  en 
pafs  étranger  ,  doivent  être  punis  des 
mêmes  peines  ,  que  s'ils  s'étoient  battus 
4lans  le  royaume  :  art.  28. 

Uexécution  de  cet  édit  eft  attribuée  aux 
officiers  de  la  connéublie  &  maréchauiTée 
de  France  »  prév6ts-généraux  6c  particu- 
liers 9  &  Ûeutenans-criminels  de  robe- 
coufte  f  concurremment  avec  les  juges 
royaux  ordinaires  ^ïh  charge  de  l'appel  au 
pariement  :  art.  t^. 

Ileft  défendu  aux  grands  du  royaume 
de  recevoir  dans  leurs  hôtels  ic  maifons 
les  coupables  de  duel ,  pour  les  dérober 
à  la  juilice.  En  cas  d*afyle ,  il  en  doit 
être  dreflé  procès-verbal  par  les  prévôts 
des  maréchaux  ,  &  le  procès-verbal  en- 
voyé an  fecrétaire  d'état  ,  au  procureur- 
général  du  parlement  du  reflbrt ,  ic  aux 
maréchaux  de  France  ^  pour,  fur  leurs  avis  1 
£cre  procédé  par  le  roi  à  la  punition  de 
cent  qui  protègent  ces  défordres  :  art.  zz. 

Pendant  Tinlfaruâion  de  la  contumace 
des  accofés ,  la  juftice  de  leurs  terres  doit 
eue  rendue  au  nom  du  roi  9  qui  nomme 
aox  offices  &  bénâices  à  leur  difpofition  : 
art.  zg. 

Quand  le  titre  de  Taccufation  eft  jK>ur 
crime  de  duel ,  il  ne  peut  être  formé  aucun 
ff^ement  de  juftice  ,  nonobftam  tout  pré- 
texte de  prévention  ,  aflSiffinat  ou  autre- 
ment y  &  le  procès  ne  peut  être  pourfuivi 
que  par  devant  les  juges  du  crime  de  duel  : 

Si ,  pour  obtenir  des  grâces ,  on  avance 
fut  Us  combats  font  furvenus  inopinément  ^ 
O  tnfuitt  de  qutrtUt  prift  fur  U  champ  , 
il  ne  fera  expédié  aucunes  lettres ,  fans 
que  le  prévenu  de  duel  foit  aâuellement  en 
prifon  f  à  Teffet  de  vérifier  par  le  parlement 
du  reflbrt  ,  s'il  y  a  duel  ou  non  :  art.  90, 

L'article  3 1  ordonne  l'exécution  des  deux 
féglemens  des  maréchaux  de  France ,  con» 
cernant  les  duels  ,  Tnn  du  aa  août  i^J3  9 
fpDcei;aant  ley  diveifo  fiiii$£iâioos  U  r^ 


parations  d'honneur ,  Se  dont  les  dirpoh" 
tions  principales  ont  été  depuis  renfer- 
mées dans  un  édit  de  1704  »  &  dans  une 
déclaration  de  1713  ,  dont  il  fera  parlé 
dans  la  fuite. 

Lorfque  dans  les  combats ,  il  y  aura  eu 
Quelqu'un  de  tué ,  il  eft  permis  aux  parens 
du  mort  de  fe  rendre  parties  dans  trots 
mois  pour  tout  délai  contre  celui  qui  aura 
tué  ;  &  en  cas  qu'il  foit  convaincu  du 
crime ,  condamné  &  exécuté ,  le  roi  fait 
remife    de    la  confifcation  du  mort ,  au 

!»rofit  de  celui  qui  aura  pourfuivi.  Si  plu* 
ieurs  parens  en  degré  inégal  fe  prélen* 
tent  dans  les  trois  mois  ^  le  plus  proche  eft 
préféré  aux  autres  :  art.  3^. 

Le  crime  de  duel  ne  peut  être  éteint  9 
ni  par  la  mort  j  ni  par  aucune  prefcription 
de  vingt  ou  trente  ans ,  ni  aucune  autre  : 
art.  3£. 

Il  eft  enfin  déclaré  qu'en  aucun  cas  ima- 
ginable ,  ni  en  faveur  d'aucun  mariage 
ae  prince  ou  princefTe  du  fang  royal  9  ni 
pour  les  naiffances  des  en£ins  de  France  ^ 
il  ne  fera  accordé  de  grâce  pour  le  crime 
de  duel  :  art.  3G. 

Une  déclaration  du  14  décembre  de  It 
même  année  1(^79  »  enregiftrée  au  pafi» 
lement  de  Paris  le  ai  ,  ordonne  que 
les  cours  de  parlement  connoitront  en 
première  inftance  des  cas  portés  dans  l'édlt 
du  mois  d'août  précédent  y  quand  ils  fe^ 
ront,  arrivés  dans  l'enceinte  ,  ou  es  en<- 
virons  des  villes  où  lefdites  cours  font 
féantes  ,  ou  bien  plus  loin  ^  entre  des 
perfonnes  de  telle  (Qualité  &  importance  , 
que  lefdites  cours  jugent  devoir  y  inter- 
pofer  leur  autorité.  Hors  ce  cas  y  la  conr 
noiflànce  en  apparriendra  aux  juges  ordl* 
naires ,  fuivant  redit. 

Cette  déclaration  porte  encore  ^  eue  , 
dans  le  cas  du  duel ,  le  juge  qui  en  eft  faifi  p 
eft  en  droit  de  fe  faire  rapporter  toutes 
les  procédures  &ites  pour  raifon  d'autres 
sccufations  en  d'autres  jurifdiâions  entré 
les  mêmes  parties ,  &  qui  auroient  rappùtc 
à  celle  de  duel ,  <c  qu'à  cet  effet  ^  il  ddic 
êtrefurfisà  toutes  ces  autres  procédures^»  pac 
devant  les  juges  qui  les  ont  inflruites^ 
fauf  à  être  enfuite  renvoyées  pardevanc 
eux,  pour  y  être  pourvu  après  le  jugement  du 
procer  instruit  pour  raifon  de  dueU 
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Elle  porte  ea  outre  ,  qu'en  crime  de 
duel  f  celui  des  juges  à  qui  la  connoiflance 
tn  eft  attribuée  par  Tédit  d'août  1^79  ,  qui 
arrête  le  premier  les  accufés ,  en  cçnnoit 
par  préférence  aux  autres  juges. 

3.  Un  édit  du  mois  d'août  1704,  enre- 
eiflrë  le  3 1  décembre  fuivant  ,  prononce 
des  peines  fcveres  contre  les  officiers  de 
robe  &  autres  ,  qui  commettent  des  voies 
de  fait ,  ou  outrages  défendues  par  les  or- 
donnances. 

Celui  des  officiers  du  roi ,  ou  autre 
perfonne  qui  fait  profeflîon  de  robe ,  qui 
aura  proféré  fans  fujet  des  paroles  inju- 
rieufes  contre  quelqu'un  |  comme  fot,  lâche, 
traître  ou  autres  feniblables  y  fans  que 
lefdices  injures  aient  été  repouflees  par 
d'autres  femblablcs  ou  plus  graves  ,  fera 
condamné  à  tenir  prifon  pendant  deux 
nioiS|'  &  à  faire  réparation  en  fortant  : 
art,  2» 

Celui  qui  aura  donné  un  démenti ,  me- 
nacé de  coups  de  main  ou  de  bâton  ,  fera 
condamné  à  quatre  mois  de  prifon  ,  &  à 
demander  pardon  en  fortant  :  art.  2. 

Celui  qui  aura  frappé  d'un  coup  de  main 
ou  autre  femblable  ,  doit  tenir  prifon 
pendant  deux  ans,  fi  le  foufflet  ou  coup 
de  main  n*a  point  été  précédé  d'un  démen- 
ti  p  &  pendant  un  an  feulement ,  s'il  en 
a  été  précédé.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il 
doit  fê  foumcttrt  h  recevoir  des  coups 
fcmblabUs  de  Voffenfé  ^  &  demander  par- 
don :  art.  ^. 

Celui  qui  aura  ofFenfé  &  outragé  fa  par-- 
tie  j  à  l'occafion  d'un  procès  intente  & 
pourfuivi  devant  les  juges  ordinaires,  pour<* 
ra  ,  outre  la  peine  de  prifon  &  la  latis- 
Êâion  ordonnée  ,  être  condamné  au  ban- 
niffement  »  ou  à  s'abflenir  pendant  tel 
temps  que  de  raifon  y  des  lieux ,  oh  il  fait 
ià  réfidence  ordinaire  :  art.  6*. 

Celui  qui  aura  frappé  feul>  &  pardevanti 
de  coups  de  bâton,canne  ou  autre  infiniment 
de  pareille  nature  1  de  dcflein  prémédité  , 
par  furprife  ou  avec  avantage  ,  fera  con- 
damné à  tenir  prifon  pendant  quinze  ans  ; 
&  cehii  qui  l'aura  fait  par  derrière  ,  fera 
enfermé  pendant  vingt  ans  y  dans  des  lieux 
éloignés  de  trente  lieues  de  celui ,  où  l'of- 
feifé  fera  ia  demeure  ordinaire  :  art.  7  2c 
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4.  Une  déclaration  du  18  oâobre  lyir  j^ 
enregiflrée  le  9  décembre  fuivant,  ordonne 
1^  que  dorénavant  les  juges  ne  pourrdht 
plus  rien  adjuger    fur  les  biens  ^s  con« 
damnés  pour  duel  ^  à  leurs  femmes  ,  ni  à 
leurs  enfans ,  pour  leur  nourriture  te  en* 
tretien  ,  pour  Quelque  caufe  que  ce  (6\x\ 
aoque  la  totalité  des  biens  des  condamnés 
fera  confifquée  au    profit  des   b.ôpitaux  ; 
3^  que  fi  le  roi  efl  redevable  de  quelque 
choie  Que  ce  puiffe  être  envers  les  condam- 
nés ,  il  en  demeurera  quitte  &  décharge; 
4*  que  s'il  fe  trouve  dans  les    biens  des 
condamnés ,  des   marquifats  j    comtés  ou 
autres  terres  titrées  ,   relevant  immédia- 
tement de  la  couronne  ,   elles  feront  ré- 
unies de  plein  droit  au  domaine  du  roi , 
fans  que  lefdits  hôpitaux   y   puifTent  rien 

{prétendre  ;  5®  que  fi  les  condamnés  ont 
eurs  biens  fitués  dans  des  pays  où  la  con- 
fifcation  n*a  pas  lieu ,  dans  ce  cas  il  fera 
}ris  une  amende  des  deux  tiers  de  la  va- 
cur  defdits  biens,  applicable  aux  hôpitanx; 
6^  que  les  frais  de  capture  &  de  jttflice 
feront  pris  fur  la  totalité  defdits  biens  & 
amende. 

5.  La  févérité  de  ces  différentes  loix, 
rendues  par  Louis  XIV  ,  n'a  pas  empêché 

au'il  y  ait  eu  fous  fon  règne  beaucoup  de 
uels  refiés  impunis.  Nous  voyons  en 
1^43  le  duel  du  duc  de  Guife  contre 
Culigny  ,  d'Eflrades  depuis  maréchal  de 
France  ,  fervant  de  fécond  à  Coligny 
contre  Bridieu  ;  en  i^ja  ,  le  duel  entre  les 
ducs  de  Nemours  &  de  Bciuforc;  en  166}  ^ 
le  duel  des'  deux  Lafricte  ,  Saint-Aignan 
&  Argenlieu ,  contre  Calais ,  Noirmoutiers, 
d'Antin  &  Flamarens;  en  1689  >  ^^  ^^ 
de  MM.  de  Brienne  &  d'Hautefort. 

6,  Louis  XV  a  ajouté  aux  loix  rendues 
contre  les  duels  par  fon  bifaïeul ,  un  édft 
du  mois  de  février  1713  ,  enregiflre  le  11, 
qui  contient  neuf  difpofitions. 

La  première  ordonne  l'exécution  des 
édits  &  déclarations  de  1^79  &  171 1. 

La  féconde  ordonne  qu'il  fera  donné 
avis  aux  maréchaux  de  France  ,  &  antres 
juges  du  point  d'honneur  de  toutes  que- 
relles &  démêlés  fîirvenus  entre  tous  gen- 
tilshommes ,  gens  de  guerre ,  &  autres 
ayant  droit  de  porter  les  armes. 

La   troifieme    porte   qœ   fi   ceux  qai 
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auront  eu  querelle  ,  fe  rencontrent  &  en 
viennent  à  un  combat,  ils  feront  tous  les  deux 
punis  de  mort ,  fur  la  preuve  de  la  que* 
relie,  comme  coupables  de  duel. 

La  quatrième  porte  que ,  s'il  a  été  donné  avis 
de  la  querelle ,  &  qu'il  y  ait  preuve  ultérieure 
d'tggreffion  de  part  ou  d'autre ,  fans  que  la 
rencontre  ait  été  préméditée,  TaggrclTtur 
fera  feul  puni  de  mort ,  pourvu  que  celui 
qui  aura  été  attaqué  ,  foit  refté  dans  les 
rermes  d*une  légitime  défenfe. 

La  cinquième  ordonne  l'exécution  de  la 
déclaration  de  1704  contre  les  officiers 
de-  robe  &  autres ,  &  des  réglemens  des 
aa  août  i(f$3  &  ix  août  1^79. 

La  fixieme  ordonne  que  ceux  qui  feront 
prévenus  de  duel  par  notoriété  ,  ne  pourront 
être  renvoyés  abfbus  qu'après  un  plus 
ample  informé  d'un  an ,  en  gardant  prilon. 

La  feptieme  enjoint  aux  officiers  des 
)b.ftices  royales  ,  &  aux  prévôts  des  ma- 
réchaux j  d^iniibrmer  de  toutes  querelles  & 
outrages,  qui  viendront  à  leur  connoif- 
fance. 

La  huitième  ordonne  ,  en  ajoutant  aux 
peines  prononcées  par  les  loix  précédentes , 
que  celui  qui  en  aura  frappé  un  autre  dans 
quelque  Cas  que  ce  foit ,  (oit  puni  par  dé- 
gradation des  armes  &  de  nobleflc  perfon- 
nelle ,  &  quinze  ans  de  prifon. 

La  neuvième  porte  qu'afin  que  le»  fu- 
.ftts  foient  encore  plus  afiurés  de  l'intention 
du  roi  ,  d'exécuter  les  difpoficions  des 
ëdits  contre  les  duels  ,  il  jure  &  promet  en 
loi  &  parole  de  roi ,  en  renouvelant  le 
ferment  qu'il  a  fait  lors  de  fon  facre  & 
couronnement  ,  de  n  exempter  à  l'avenir 
.per(bnne  ,  pour  quelque  confédération  que 
ce  puifle  être ,  de  la  rigueur  defdits  édits , 
&  qu'il  ne  fera  accordé  aucune  rémiffion  , 
pardon  ni  abolition ,  à  ceux  qui  feront  pré- 
venus du  crime  de  duel. 

y.Une  déclaration  du  iiavril  1713  ,  re- 
g^ftrée  le  4  mai  fuivant ,  porte  ,  i*  que 
dans  les  offenfes ,  faites  fans  fujet  par  pa- 
roles injurieufes ,  fi  elles  n'ont  étc  repounées 
par  des  réparties  plus  atroces ,  celui  qui 
aura  proféré  de  telles  injures ,  fera  con- 
damné à  fix  mois  de  prifon ,  &  à  deman- 
der pardon  ,  avant  d'y  entrer,  à  l'ofFenfé  ; 
a^  que  fi  loffenfé  a  répondu  par  injures 
pareilles  ou  plus  fortes^  il  f^ra  condaomé 
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à  trois  mois  de  prifon  ,  fans  qu'il  lui  foie 
demandé  pardon  par  l'aggreffeur ,  qui  n'en 
fera  pas  moins  condamné  a  fix  mois  de 
prifon  ;  3^  que  les  démentis  &  menaces  de 
coups  de  main  ou  de  bâton  ,  par  paroles 
ou  par  gefles  ,  feront  punis  de  deux  ans 
de  prifon  ,  &  l'aggreffeur  avant  d'y  entrer, 
demandera  pardon  à  l'ofFenfé  \  4^  que  dans 
le  cas  où  les  démentis  ou  menaces  de 
coups  auront  été  repouffés  par  coups  de 
main  oj  de  bâton ,  celui  qui  aura  donné 
le  démenti  ou  fait  les  menaces  ,  fera  con- 
damné, comme  aggreffeur,  à  deux  ans  de 
prifon  ,  &  celui  qui  aura  frappé  fera  puni 
des  peines  portées  par  l'édit  du  mois  de 
février  précédent. 

8.  La  déclaration  du  j  février  173 1 ,  cnre- 
gifirée  au  parlement  le  16  ,  fur  les  cas  pré- 
vôtaux  &  préfidiaux  ;  contient  deux  difjpo- 
fitions  relatives  aux  duels  ,  qu'il  eft  eflen- 
tiel  de  faire  connoitre. 

L'article  27  pone  que ,  dans  les  accu-^ 
fations  de  duel ,  les  prévôts  des  maréchaux 
ne  pourront  juger  qu'à  la  charge  d'appel  , 
fuivant  l'article  19  de  l'édit  du  mois  ci  août 
1^79  ;  qu'en  conféquence ,  ils  ne  déclare- 
ront point  à  l'accufe  ,  qu'ils  entendent  le 
juger  en  dernier  reffort ,  &  qu'il  ne  fera 
donné  aucun  jugement  de  compétence* 
L'article  ajoute  qu  il  ne  pourra  auffi  être  formé 
aucun  règlement  de  juges  à  cet  égard , 
fauf ,  en  cas  de  conteftation  entre  diéerens 
fiéges  fur  la  compétence ,  à  y  être  pourvu 
par  les  cours  de  parlement ,  fur  la  requête 
des  accufés  ,  ou  fur  celle  des  procureurs 
du  roi  auxdits  fiéges ,  ou  fur  la  requifi:- 
tion  des  procureurs-généraux. 

L'arricte  18  porte  que  les  prévôts  des 
maréchau^x ,  m^nie  dans  les  cas  de  duel  , 
feront  tenus  de  fe  faire  aflîfler  de  l'affef- 
feur  en  la  maréchaulfée  ,.  ou  ,  en  l'abfence 
dudit  affeffeur  ,  de  tel  autre  officier  de 
robe  longue  ,  qui  fera  commis  par  le  fiégç 
où  fe  fera  l'infïruâion  du  procès ,  &  ce , 
tant  pour  les  interrogatoires  des  accufés-, 
que  pour  ladite  inflruâion  »  le  tout  con- 
formément aux  articles  la  &  ai  du  titre 
II  de  l'ordonnance  de  1^70,  à  l'exception 
néanmoins  de  l'interrogatoire  fait  au  mo* 
ment  ou  dans  les  24  heures  de  la  cap- 
ture ,  qui  pourra  être  fait  fans  l'affefibur  , 
fuivant  ledit  article  12  ^  comme  aufiî  qjis: 
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les  jugeni4ii<i  préparatoires ,  înferloçucoires 
&  définitifs  ,  ne  pourronc ,  au  cai  de  duel , 
Acre  rendus  qu*au  nombre  de  cinq  juges 
au  moins  ,  &  qu*il  fera  fait  deux  minutes 
defdits  jugemens ,  conformément  à  l'article 
a5  du  même  titre. 

9 .  La  feule  obfervation  que  nous  ferons  fur 
les  lofx  précédentes  ,  c*eft  qvVrdinarement , 
en  France  ,  Textrême  rigueur  ii'une  loi  pé« 
nale  empêche  qu'elle  foit  exécutée. 

f  m.  Quefiions  particulières  fur  ks  duels  ^ 
avec  Us  arrêts  qui  les  ont  décidées. 

x.jLe  fîeurCharlier  de  Vrainville^  après 
avoir  paffé  quelque  temps  dans  le  fervice  mi- 
litaire «  &  exercé  une  charge  de  confeillet 
au  clément  de  Mecs^  jufqu'à  la  révolu- 
tion de  1771  f  fe  retira  9i  Chateaudun  en 
JSeauce^  Le  fieur  de  la  Molere ,  commif- 
faire  des  guerres ,  chevalier  4e  faint-Louis^ 
&  le  fieur  de  la  Molere  de  Pmneville^ 
ion  fils  p  deuienroient  à  cette  éppque  dans 
la  même  ville.  Les  caraôères  des  iieurs  la 
Molere  fi:  de  Vrainville  ne  fympatifereut 

Joint  enfemble  ,  fc  quelqu'ait  été  l'orieine 
e  rinimitié  qui  s'^eva  entr'eux ,  elle  «oie 
conftante  te  connue  .de  ^oute  la  ville. 

Il  eft  bon  d'Dbferver ,  ipe  lesmaifoosha* 
titées  à  ChilteaiiduQ  99^  tes  fieurs  de  la 
Molere  &  de  Vrainville  9  étoie^t  prefque 
vis-à-vis  Tune  Tautre  :  que  celle  de  la 
dame  du  Monceau  ,  &  celle  que  faifoit 
bâtir  le  fîeur  de  Vrainville  ^  étoient  auffi 
vis^-vis  Tune  de  l'autre  :  &  que  ces 
quatre  maifons  formoient  dans  ta  même 
rue,  à-peu^prè$,  les qu^r^ angles 4'unquaré 
long. 

Le  9  avril  1778 ,  le  fteur  de  Vrainville  > 
japrès  fon  dîner  ,  f<^  de  chez  lui ,  &  vient 
à  la  maiibn  qu'il  fàifçit  conftruire.  La  fa- 
tigué d'un  «voyage  de  dix  lieues ,  qu'il  avoit 
fkït  le  matin ,  il  fe  repo.fe  fur  une  pierre 
jàu  milieu  de  (es  ouvriers.  A  la  même  heure 
lé  fieur  de  FruneviUe  vient  chez  la  dame 
^u  Monceau.  Quelques  geftes  ,  ou  quelques 
pimzfieSf  attribuée  au  fieur  de  Prune- 
yillp  p  aftcâent  le  fieur  de  Vrainville.  Il 
s'avaiiçe  :  il  ,dei9^de  au  fieur  de  Prune- 
ville  ^  q^i  îJ'en  veu^  ;  ils  fe  tiennent  l'un 
c  .  irr^  qu^quef  propos  durs.  Le  fieur 
•"*    :/:•::.   //ifÇ  avoit  fçn  épée  ^  il  poptinue 


fon  chemin.  Le  fieur  de  Vrainviljte  encre 
chez  lui  I  prend  la  fîenne  ^  £c  le  fuit.  Os 
fe  joignent  dans  une  rue  peu  écartée.  Dès 
le  premier  coup  porté  par  fe  fieur  de  Vraiih 
viAe  f  fon  épée  paioit  s'être  fkufflSe.  Il  ven( 
cefTer  le  combat ,  paçe  qu'il  croit  fmi  ad;- 
verfaire  bleflé.  Celui-ci ,  qui  à  peine  avoîc 
été  piqué ,  continue  à  cirer ,  &  après  ph- 
fieurs  bottes  j  il  atteinc  enfin  le  fieur  4t 
Vrainville  ,  qui  refloit  fiir  b  défènfive  ,  ft 

Ïu'un  faux  pas  fiiitdefcendredansonfikiji 
\s  fe  quittent  alors. 

Le  fer  n'avoit  atteint  que  légèrement  lt 
fieur  de  Pruneville  ,  &  il  eft  convenu  qot 
s'il  fe  fit'  faigner  le  foir  même  ^  ce  ne  fut 
que  par  précaution  y  ic  pour  plus  gnwde 
fireté. 

La  bleCure  que  le  fieur  de  Vrainville  avoit 
reçue  au  fein  gauche,  étoic  profonde.Les  g^ 
de  l'art  ne  la  jugèrent  cependant  pas  dango- 
reufe.  Le  huitième  jour  elle  parut  guérît. 
Après  quelques  jours  de  convalefcence ,  le 
fieur  de  Vrainville  fîit  attaqué  d'une  ficvit 
catharalle  &  d'une  fluxion  de  poitrine. 
Enfin  il  efl  mort  le  18  mai,  le  quarantième 
jour  de  fa  blefSire. 

Le  i^  juillet  fuivant ,  cinquantje-ncof 
jours  après  la  mort  du  fieur  de  Vrainville  1 
&  quatre-vingt-dix-neuf  après  le  combat  1 
la  dame  de  vfainViTle  a  rçfïdvL  plaînce  eu 
affaffinat  prémédité  ,  contre  le  fieur  de 
Pruneville  &  foi>  père,  devant  le  lieucenaotr 
général  de  Blois. 

Le  fieur  de  Pruneville  a  été  décrété  de 
prife  de  corps  ,  &  fon  père  de  fpit  oui.  Ib 
ont  appelé  de  ces  décrets  8c  de  ce  qui 
avoit  précédé  ,  Ce  ils  ont  demandé  l'évoct- 
cion  du  principal  ,  avec  décharge  de 
l'accufation  $  dommages  ,  iDcérêts  &  dé- 
pens. 

Voici  quels  furent  les  réfultats  de  Fi- 
vis  de  M.  Séguier,  avocat-général ,  qui  a 
porté  la  parole  dans  cette  caufê  ;  avii 
fondé  fur  les  dépofitions  de  cinquante^ 
trois  témoins  ,  defquelles  ce  n^gifbat  t 
fait  leâure. 

I?  9)  11  réfulce  des  infom^ations ,  dit  If» 
Séguier ,  qu'il  y  avoit  entre  les  fienn  df 
Vrainville  &  de  la  Molere  ^  une  efpecf 
d'animofité  ,  dont  on  ne  trouve  nul'- 
heureufemenc  que  trop  d'exemples  dans 
les  villes  de  province»  Çect^  m^iippfi^f 
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apris  avoir  long-temps  fermenté ,  fàn»  pro- 
duire aucun  eiet  funefie ,  vient  (butent  k 
éclater  fur  le  plus  l^er  prétexte.  Il  fe  fait 
en  quelqtie  forte  une  cxplofion  fubite  ;  Se 
plus  la  colère  a  été  concentrée  »  plus  elle 
«ft  rapide  &  dangereufe  dans  ce  premier 
mouvement  x>. 

%^9>Lt  fienr  de  Vrainville  eft  affis  fur 
use  pierre  ^  &  confidere  le  travail  de  fes 
ouvriers.  Le  fieur  de  la  Molere  Sis  s'arrête 
visoJl-vis  de  lui.  U  y  a  eu  des  geftes,  des  gri^ 
maces.  Quel  a  été  raœreâènr  ?  On  Tignore. 
Peut-être  ont-elles  étexeciproques.Suppofons 
néanmoins  que  le  premier  tort  foit  du  c6té 
du  plus  Jeune  :  le  fieur  de  Fruneville , 
enoortmineuri  a  pu  s'oublier  plus  fiicilemenc 
miVin  ancien  magiftrat^  à  qui  fon  âze  & 
le  fettvenîr  de  fbn  ancienne  dignité  dé- 
voient impofer  plus  de  circonfpeâion.  Le 
fieur  de  Vrainville  auroit  dû  ne  pas  &ire 
astention  à  ces  gefles  j  à  ces  grimaces  ». 

3*  ft>  Le  jeune  homme  continue  fon  che«^ 
min ,  en  regardant  fi  (on  adverfaire  le  fuit. 
Le  magiftrat  rentre  dans  fa  maifbn  ,  prend 
fbn  épee  te  court  après  fon  adverfaire. 
Lequel  a  commencé  ?  nous  l'ignorons  en- 
core. Mais  la  pofition  des  combattan» 
fsnt  le  faire  juger  facilement.  Le  fieur  de 
mneville  rdfte  dans  la  pofition  oh  il  fè 
crouvoit  I  c'eft-Shdire ,  le  aos  tourné  au  che- 
min qu'il  venoit  de  parcourir.  Le  fieur 
de  Vrainville  le  devance  &  fe  place  au 
devant  de  lui.  Il  faut  nécefTairement  que 
ce  fon  le  fieur  de  Vrainville  qui  ait  at- 
taqué le  jeune  homme  p  puifqu'it  a  couru 
après  lui  y  qu'il  l'a  devancé  y  &  qu'il 
lut  a  barré  le  chemin  ,  pour  le  forcer 
m  combat.  Si  c'étoit  le  fieur  de  P(une- 
vîlle  qui  eût  été  Taggreffeur  ^  il  fe  fe- 
roit  retourné.  Se  feroit  venu  à  fon  en- 
nemi, qui  le  fuivoit  les  armes  à  la  main. 
C^eft  donc  le  fieur  de  Vrainville  qui  a  com- 
mencé l'atuque  fï. 

4*  n  Les  témoins  varient  fur  les  cir- 
CDf^ances  du  combat.  Les  uns  prétendent 
que  le  fieur  de  Vrainville  a  porté  un  coup 
à-fbn  adverfaire ,  qui  devoit  le  percer  »  & 
^  l'a  forcé  de  reculer.  Ce  coup  a  été  fi 
vigoureux,  que  Tépée  en  a  plié  te  s'eft 
lecourbée  comme  une  faucille.  Nous 
avons  cette  épée.^  U  eft  vrai  qu'elle  eft 
coivhée  an  point  de  ne  pouvok-  être  de 


défisnfe^  Mais  nous  avons  auflï  obferv' 
que  la  petite  pointe  eft  repliée  fur  elle- 
même  ,  &  du  même  c&té  que  la  courbure  , 
ce  qui  fait  évanouir  tous  les  foupçons  de 
ptafironnage  ,  que  l'on  voudroit  iitaMH 
ter  au  fieur  de  Fruneville.  On  doit  prâu- 
mer  que  ces  deux  courbures  fe  fbnt  faites  en 
même  temps ,  lorfque  le  fieur  de  Vrain^ 
ville  s'efl  appuyé  fur  fon  épée ,  pour  fe  rele-^ 
vtr  du  fone  ,  ainfi  ipi'il  en  eft  convenu 
lui-même  ,  "^ne  couvant  ^  a-t-il  dit ,  aflîi- 
rer  comment  fon  épée  a  été  fàulTée  de 
cette  manière  ». 

5*^  91  Quant  h  la  bfefGire  du  fieur  de 
Vrainville ,  c'efl  encore  lui  qu'il  faut  écou- 
ter. Et  quand  fàut-il  l'écouter  ?  au  moment , 
oii  encore  plein  de  chaleur  du  combat  , 
il  auroit  accablé  de  reproches  fon  adver-^ 
faire ,  s'il  e&t  eu  quelques  reproches  à  lui 
faire.  Cependant ,  quand  on  le  ramené  , 
il  dît  lui  -  même  que  le  fleur  de  Fm-^ 
neville  s'efl  conduit  en  galant  liomtne.r. 
Ce  propos  échappé-  en  un  inftant  aûflf 
précieux,  eft  le  cri  de  la  vérité;  Rap- 
prêchez  de  cet  aveu,  ceux  qui  ont  été 
faits  au  médecin  Se  au  chinimen>  les  vi-« 
fites  que  le  fieur  de  Fruneville  a  faîtes-  air 
fieur  de  Vrainville ,  l'efpece  de  réconcilia-^ 
rion  qu'il .  y  a  eu  entr'eux ,  puilque  h 
bleffê  a  tendu  la  main  à  fon  adverfaire  ^ 
Se  l'a  lui  a  ferrée  en  figne  d'amitié.  Tonter 
ces  circ^onftances  doivent  éloigner  de  taf^ 
prit  toute  idée  d'afTafltnat ,  te  ^'aflâffii^ 
de  deflein  prémédité.  On  ne  préfumera  ja- 
maïs  que'  cette  rixe  ait  été  le  fruit  dW 
complot.  Elle  eft  la  fuite  de  l'animofité 
de  deux  familles.  C'eft  un  moment  mal- 
heureux ,  012  les  deux  adverfaires  fe  fontren- 
contrés  ,  fans  pouvoir  fè  modérer.  Ils  -f& 
font  battus ,  ils  fe  font  bleffés ,  l'un  d'euK 
a  été  bleflé  plus  dangereufement ,  maisiP 
n'a  point  été  afTafTin&l  II  faut  écarter  de  la 
caufe  toute  idée  d'affaffinat ,  &  encore  pfo» 
d'aflaftînat  de  deifein  prémédité  >».• 

et  Nous  irons  plus  loin  encore ,  a  ajdtité 
M.  Séguier.  Si  le  fieur  de  Vrainville  eftr 
décédé,  il  eft  plus  que  probable  que  (a 
mort  n'a  point  été  la  fuite  naturelle  de  (a 
blefiure.  On  a  vu  ce  qu'en  ont  dijc  les 
chirurgiens  du  lieu  ,  &  ce  qu'en  ont  penfii 
les  chirurgiens  de  Verfailles ,  cm  ont  été 
appela  j^uj;  )ag)sr  de- fbn  eut..  Xes  uns  9t 
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les  autres  s'accordent  pour  dire  que  fa  mort 
eu  la  Alite  de  fon  indifcrétion.....  ». 

u  D*ailleurs  ,  où  eft  le  corps  du  délit  ? 
A-t-on  fait  conftater  la  caufe  du  décès  du 
Ceur  de  Vrainville  ,  avant  de  Tinbumer  ? 
A-t-on  fait  l'ouverture  de  fon  cadavre  ? 
Qui  peut  aujourd'hui  atteder  c^u'ii  eft  itiQrt 
de  fa  blefllire  ?  Elle  étoit  parfaitement  cir 
catrifée  dès  le  flxicme  jour.  S*il  y  avoi:  eu 
un  épanchement  intérieur ,  les  chirurgiens 
qui  lont  placé  dans  toutes  les  pofitions 
capables  de  conAatcr  fon  état  ^  ne  Tau- 
roient-ils  pas  reconnu  ?  Cependant  ils 
attellent  qu'ils  n'ont  rien  détouV^rt  qui 
puifTe  le  faire  foupçonncr.  Ils  indiquent  la 
caufe  de  la  fièvre  qui  Ta  emporté.  Com- 
ment donc  l'attribuer  à  un  genre  de  morç 

uc  les  gens  de  Tart  rejettent  avec  autant 

e  force  que  de  lumière  m  ? 
u  Dans  quel  temps  ,  au  furplus  ,  a-t-on 
rendu  la  plainte  contre  le  fieur  de  Prune- 
ville  ?  Son  adverfaire  eft  mort  le  quaran^ 
tie.me  jour  après  le  combat  :  la  plainte  ^  été 
rendue  cinquante-neuf  jours  après  fa  mort, 
P*ut-on  fe  perfuader  que  l'on  eût  gardé 


a 
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de  fait.  La  juHice  fera  fatîsfaite  ;  &  votre 
jugement  rétablira  le  calme  dans  la  ville 
de  Châteaudun  v. 

Voici  le  difpofitif  de  l'arrêc  »  qui  eft  dà 
16  janvier- 1^79. 

u  La  cour  faifant  droit  fur  les  appels 
interj(;tés  par  les  parties  de  Marrineau, 
(  les  fleurs  de  la  Molere  )  met  les  appel- 
lations &  ce  dont  efl;  appel  au  néant , 
émendant ,  évoquant  le  principal  &  y  fai- 
fant droit  f  décharge  lefdites  parties  it 
Martineau  de  l'accufation  d'aiiafluiat  de 
deflein  prémédité  contr'elles  intentée,  à  là 
requête  de  la  partie  de  Mouricault  :  con« 
damne  ladite  partie  de  Mouricault  ea 
tous,  les  dépens  des  caufes ,  d'appel  Se  de« 
mandes  :  ordonné  que  les  mémoires  refr 
peâifs  feront  &  demeureront  fupprimés. 
Faifant  droit  fur  les  conclufions  au  pror 
cureur-général  du  roi  y  fait  défenfes  au  ueui 
de  la  Molere  de  Frunéville,  l'une  des  par- 
ties de  Martineau  ,  de  plus  à  l'avenir  u&c 
de  pareilles  voies  de  fait  ;  lui  enjoint  d'en- 
tre plus  circonfpeô.  Sur  le  furplus  des  de- 
mandes f  fins  &  conclufions  des  parties. 


le  (ilence  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  lès  met  hors  de  cour;  permet  aux  parties 
jours ,  s'il  y  avoit  eu  quelque  foupçon  de  Martineau  de  faire  imprimer  &  afficher 
d'aflafiînat  de  deffein  prémédité  ?  Non  fans 


doute.  La  caufiî  de  la  mort  du  fieur  de 
Vraiovilie  une  fois  déterminée ,  tout  l'ap- 
parefl  de  la  procédure  extraordinaire  s'éva- 
jnpuit.  Cette  affaire  rentre  dans  la  claiTe 
de  ces  contefïations  dont  l'ordonnance 
permet  Invocation  w. 

M.  Séguier  a  ,  en  conféquence  ,  conclu 
pour  la  décharge  de  l'accufation  ,  &  pour 
la  fuppreffion  des  mémoires.  c<  A  l'égard 
d^es  jdomiuages-incérêts  demandés  ,  nous 
obferverons ,  a  dit  ce  magiflrat ,  que  c'eft 
pne  veuve  qui  cherche  à  venger  la  mort 
de  fon  mari  ;  c'efl  une  mère  qui  défend 
îa  caufe  de  fes  enfans.  Il  nous  paroît  fuf- 
fïfaht  de  mettre  les  parties  hors  de  cour 
à  cet  égard.  L'honneur  du  fieur  de  la 
Molere  fera  fufBfamraent  réparé ,  en  lui 
permettant  l'affiche  de  l'arrêt  qui  e/î  à  in- 
tervenir M. 

?>  VoiDi  cependant  un  combat ,  a  ajouté 
M.  Séguier.  rJotre  miniflere  nous  oblige 
de  requérir  des  injonâions  au  fieur  de 
Prune  vil  le ,  &  de  lui  faire  des  déft;nfcs 
^0  plus  à  Tavejîir  nfer  de  pareilles  voi^^ 


le  préfent  arrêt  à  leurs  frais  par-tout  ob 
bon  leur  femblera  »  :  Regiftres  criminels  : 
Gaz.  des  Trib.  tom,  7,  pag,  4^  &  fff. 

1.  Un  jugement  des  requêtes  de  Thôtel 
au  fouverain ,  du  14  mars  1780 ,  a  ter* 
miné  entre  le  fieur  Gabriel  -  Henri  de 
Briquevilie  de  la  Luzerne  ^  &  le  fieur 
Mau£;er  de  la  Maugerie,  le  procès  qui  les 
divifoit  depuis  feize  années. 

Ce  procès  fameux  a  pris  fa  fource  dans 
un    marché  que  le  fieur  de  la  Maugerie 
propofa ,  le  a3  feptembre  17^3  ,  au  fieur 
de  la  Luzerne.  Il  étoit  queflion  d'une  jn* 
ment  ifabelle.  Le  fieur  de  la  Maugerie  efl 
offrit  douze  louis.  L'of&e  fut  agréée ,   avec 
fix  livres  pour  le  garçon  d'écurie.  Le  fieur 
de  la  Maugerie  envoya  chercher  la  jument 
cinq   jours   après.   Il  fit  remettre  les  ftc 
livres  ;  mais    pour   les    douze   louis ,  il 
donna  un  billet  payable  le  18  ou  xo  oc* 
tobre  fuivant.  Il  paroît  que  le  billet  ne 
fur  pas  payé  k  fon  échéance  ;  que  le  fiecr 
de  la  Maugerie  prétendit  que  la  bête  étott 
poiiffive  ;   qu  il   demanda   une  remife  fiir 


U- 
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X ,  en  menaçant^  de 


recourir  ao 
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des  maréchaux  de  France  ;  que  la     Maugerie'  répondit ,  c'ejl  moi,  H  avança , 


ion  d'nne  reroife  ayant  été  rejetëe> 
it  au  (ieur  de  la  Luzerne  dans  des 
^uivoques  ;   qu'enfin  après  bien 
ipos  peut-être   réciproques  fur    la 
roi  &  Thonnéteté  des  parties  ,  le 
!  la  Luzerne  obtint  du  lieutenant 
péchaux  de  France  y  le  25  janvier 
un  jugement  qui  condamna  le  fieur 
laugerie  à  payer  dans  la  huitaine , 
d'une  garde  &  de  prifon ,  avec  dé- 
le  coûtes  voies  de  fait. 
fcacion  de  ce  jugement   a  donné 
r-rt^fiîvricr  fuivant ,  \  une  fcene 
,.dans  laquelle  le  fieur  de-  la  Mau- 
:  le  fieur  de  la  Luzerne  fe  font  ac- 
tutneHement  d'aflafltnat. 
nir  de  It  Luzerne  fatigué  des  refus 
rr  du  fieur  de  la  Maugerie ,  venoit 
ettre  fes  pièces  au  brigadier  de  la 
anflEfe,  qui  menaçoit  lérieufement 
ner  un  garde  au  fieur  de  la  Mau- 
Le  18  février  17^4  »  ce  dernier  ar- 
iaint-Lo  fur  les  fept  ou  huit  heures 
în«  Il  écrit  au  brigadier ,   &  de- 
ao  délai  jufqu  au  %6  ;  le  brigadier 
de  que  fix  heures.  Le  fieur  de  la 
c  vient  le  même  jour  à  Saint-Le  ; 
nais  rencontre  le  fieur  xie  la  Man- 
qui  lui  demande  où  fon  maitre.efl 
Inc  Le  fieur  de  la  Maugerie  va  plu- 
Ibis  à  Tauberge  du  fieur  de  la  Lu- 
làns  le-  rencontrer.  Il  apprend  que 
*  de  la  Luzerne  dîne  chez  le  fub- 
\i  il  va  Ty  demander  :  il  lui  parle, 
cAce  à  la  porte  de  la  rue  ;  ils  (e  fé- 
inécontens  l'un  de  l'autre;  Le  refiei 
rarnée ,  le  fieur  de  la  Maugerie  fit 
rs  allées  &  venues  dans  la  ville.  En- 
fieur  de  la  Luzerne  &  lui  fe  ren- 
nt  fiir  les  huit  heures  du  foie  dans 
5  de  Saint-Lo. 

moment  a  été  celui  de  la  fcene  ^  qui 
dWre  témoin  que  le  nommé  Noël , 
nier  du  fieur  de  la  Luzerne*  Les  deux 
;  en  ont  rendu  compte  différemment, 
sfientiel  de  faire  connoitre  les  deux 
is.  Nous  commencerons  par  celle 
ur  de  la  Luzerne. 

jçiirdie  la  Luzerne  a  prétendu  qu*avajis 
du  &  vu  un  homme  à   cheval  1  il 
jdenuhdé.  qui.  ;  que  le  fieor  de  M 
Tomt   VIL 


dit  le  fieur  de  la  Lueeme ,  de  quatre  à  cinq 

f)2%.  Le  fieur  de  la  Luzerne  avança  aulfi,  te 
ui  dit  :  Si  vous  vouU[mtttre  pied  à  terril  p 
je  vous  remettrai  vos  lettres  ;ï  quoi  le  fieur 
de  U  Maugerie  répondit  :  Je  n  ai  perfonne 
pour  tenir  mon  chevaL  Si  vous  voùte^ ,  die 
le  fieur  de  la  Luzerne ,  mon  palefitnier  va 
lé  prendre.  Il  le  lut  permet.  Ils  s'en  vont 
du  c&té  des  jardins  du  fieur  Lafhou  ,  rece-  . 
veur  des  tailles;  le  fieur  de  la  Maugerie 
proférant ,  félon  le  fieur  de  la  Luzerne , 
toutes  les  horreurs  poffibles.  Emu  de  (es 

Propos ,  le  fieur  de  la  Luzerne  le  prend  par  ■■. 
épaule,  &  le  pouffe.  Ils  mettent  les  armes  ' 
à  ta  main.  La  Maugtfrie  fêinc  d"étre  bleffë;  ' 
il  fait  quelques  pas  en  arrière  ;  il  tâche  * 
un  coup  de  piftolet;  ramorce-feul  prend.  ' 
Le  fieur  de  la  Luzerne  le  prend  au  collet , 
le  terraflè  ,  ic  le  fait  tomber  ï  fes  pieds  : 
fon  épée  tombe  en  fe  colletant.  La  Mau- 
gerie tire  fon  fécond -^ coup,  8c  ne  ble& 
point.  La  Luzerne  fond  fur  lui  avec  (on 
épée  ,  &  lui  en  donne  des  ^  coups.  La  Mau- 
gerie fe  relevé ,  cherché  à  Te  faover ,  lui  ' 
demande  la  vie.    Il  le  pourfuit   jufques 
vis-à-vis  la  maifon  FoUiot ,  oh  la  Mau- 
gerie tombe  aux  pieds  des  marches ,  fur  le  • 
nez  ;  il  prend  fon  épée  ^uflée ,  Se  lui  en  f 
donne  un  coup  de  revers  pi  8t  des  coups  der* 
pied  :  le  monde  s'amaffe ,  âc  la  Luzerne 
part. 

Voici  f  au  contraire  |  la  manière  dont  lei^ 
fieur  de  la  Maugerie  a  raconté  |a  fcene. 
A  vingt-cinq  pas  ou  environ  du  coude 
qui  tient  k  la  inefikgerie ,  il  entend  mar- 
cher derrière  lui  ;  appercoit  deux  hommes' 
qui  faififfimt  fon  cheval  a  la  bride  de  cha- 
que côté.   Le  fieur  de  la  Luzerne  crie*: 
pied  à  terre  dans  le  moment  :  j^ai  une  épie^ 
A    quoi  il    répondit ,   en   demandant   le 
temps  ien  aller  chercher  une.  La  Luzerne 
dit  5  vous  pouve\  y  aller ,  &  en  fe  retour- 
nant pour  aller ,  a  voilà  le  feu  de  Fa* 
morce  d-un  coup  de  piflolet ,  dont  ri  -avaU 
la  fumée ,  &  qui ,  s'il  eût  parti ,  lui  e&c 
donné  dans  la  joue  gauche.  Auffi-t6t  le  fieur 
de  la  Luzerne  le  prend  au  collet  ;  le  mou- 
vement le  fait  changer  de  place.  Le  fieur 
de  la  Maugerie  tombe  à  Tendroit  où  étoit  le 
fieur  de  la  Luzerne , tlatéte-du  c6té  de  laf 
mailoa  d»  Lanney^  à  diftanoe 
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iepc  à  huit  pas.  A  peine  tombé ,  il  entend 
un  fécond  coup  de  piftolet ,  &  fcnt  enfuice 
deux  coups  d*épée;  (t  crainefur  le  pavé 
pour  s'éloigner.  A  demi  rckvé  i  la  Lu- 
zerne le  jv:cte  de  nouveau  par  terre  d*un 
coup  de  piçd  dans  le  ventre;  &  étendu 
fur  le  dos  »  .pieds  &  mains  en  Tair  i  il 
lui  eft  encore  porté  trois  coups^d  cpée  % 
lors  du  dernier  defquels  il  fe  mit  à  crier  : 
la  Lu[ernt  m'ajfajfine  fi. 

Il  a  été  rendu  plainte  de  part  &  d'au- 
tre. Chacune  des  parties  s'tfl  accufée  d'af- 
faffinat  ;  il  a  été  fait  des  informations  ; 
plus  de  deux  cents  temoinèont  été  entendus; 
des  décrets  de  prife  de  corps  ont  été  dé* 
cernés  tanc  contre  le  fieur  de  la  Lii£ernci| 
ûue  contre,  le  fieur  de  1*  Maugerîe.  L'af-i: 
faire  portée  aa  fiége  de  U  connétablie  à 
Paris  aux  ternaes  des  ordonnances ,  il 
eft  intervenu  dans  ce  fiége  une  fentence 
définitive. le  29  janvier  ijtfS.  Sur  Tappel 
au  parlement ,  |dafiéurs  arrêts  ont  été 
rendus.  Le  fieuc  de  la  Maugerie  s'eft 
pourvu  en  cafEitîon  contre  ces  arrêts.  Ils 
ont*  été  caffés  y  ai  par  arrêt  du  confeil 
d'état  du  roi,  les  panies  ont  été  ren- 
voyées aux  requêtes  de  Th&tely  pour  y  être 
}igéés  défiaitivement  au  fouveraîn  >  tant 
Lr  rappel  de.  la  fentence  de  la  connéta-. 
blie  y  que  fur  leurs  autres  demandes  ,  fins 
&  conclufions.  .... 

Le  fieur  de  la  Luzerne  a  employé  pens 
principaux  moyens ,  i"  lafiernon  que  les 
pifiolets  ne  lui  apparcenoient  pas ,  &  qu'ils 
appartenoient  au  fieur  de  la  Maugerie; 
a^  les  allées  &  venues,  du.  fi<Air  de  la 
Maugerie  y  pendant  conte  la  journée  du 
18  février  176^  y  dans  ta  ville  de  Saint-; 
Imj  .à'I'aube^e'dtt  fieur  de  la  Luserncy. 
chez  le  fubdéléguéy  de  par-tout  où  il  a  pu 
efpérer  de  rencontrer  le  iîeur  de  la  Lu- 
zerne ;  d'où  il  a  conclu  que  le  fieur  de 
la  Maugerietavoit  médire  toute  cette  jouri« 
née  le  projet  de  Taflafliner ,  quHl  a  exé-^ 
cùté  le  ioir;3^  les  contradiâtons  que  le 
fieur  de  la  Luzerrie  a  précehdu  xrouvct 
dans  deux  dëclarations  laites  par  le  fieur 
de  la  Maugerie  y  à  deux  époques  diffé- 
rentes, de  l'inflruâion  ^  d'où  il  a  conclu 
^e  lé  .fieur  de  la.  BHao^iertê  nr  iniéritoh 
aucune  créance  delà  . jiifiice ,  &  que  lat 
feule  dédararion^,4e:'  loi  ^fiemî  de  fa^  Luto 


a 
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zerne  devoir  faire  foi  ;  4^.  les  indaâîona: 
ue  le  fieur  de  la  Luzerne  a  prétends  tMff 
es  difôrentes  dépoficions  œ%  témoins , 
d'où  il  a  conclu  que  le  fieur  de  la  Mao-^ 
gerie  avoir  formé  depuis  loag  -  temps  le 
projet  de  l'aflaifiner. 

Le  fieur  de  la  Maugerie  a  répondu  ,  i* 
qn'il  écoit  aifé  d  expliquer  fes  altéeS'  8c  ièf 
venues  dans  la  ville  de  Saint-Lo^  pen* 
dant  la  journée  du  t8  février  17^4:1! 
chercboit  de  Fargent  pour  le  fieur  db  la 
Luzerne  ,  qui  le  harcetoic  ,  &  qui  voulok 
exciter  toute  la  rigueur  des  ntaréchaux 
de  France  pour  fe  faire  payeir  de  fi^s  donae 
leuis  d'or,  il  vouloir  avoir  &i  temps  ^  il  eft 
avoir  fait  demander  au  fieor  de  la:  Luzerne  ; 
il  le  cherchoit  pour  en  obtenir,  x^  Il  nV 
a  point  de  contradiâion  dans  les  deux  d^ 
clarations  dn  fieur  de  la  Maugerie.  Eller 
s'accordent  fur  les  points  eilèntiels*  Dans 
tontes  tes  deux,  ter  fieor  de  la  Luseme  air 
au  fieur  de  U  Maftgerie  :  /le^  à  itrrt  dûns- 
le  moment.  Dans  toutes  les  deux ,  le  fienr 
de-  la  Maugerie  voit  Se  fent  brftler  V amont 
if  un  fiftoht  ;  dans  toutes  les  deax  H  ea 
avâlt  la  fumée  ;  dans  toutes  les  deux ,  /er- 
raffé  par  le  fieur  de  la  Luzerne  ,  U  entend 
tirer  un  fécond  coup  depifiolet  :  dans  tOB- 
tesr  les  deux ,  il  tft  percé  par  U  fiemr  de 
la  La^ae  dé  plufieurs  coups  Hpie.  3* 
Aucun  des  témoins  ne  dépofe  contre  le 
fieur  de  ta  Maugerie  vie  nitsi  antériencc 
qui  lui  foient  défavorables.  Âucm  Ae  6il 
preuve  contre  lui.  Nous  croyona  intile 
d'fentrer  dans^  cette  difcUffion.  .  • 

Le  fiear  de  la  Maugerie  a  ajoatë-l-ccs 
réponiès  les  conféquences  qui  réfalcoirar 
iWtureltement  en  fa  faveur;  1^  de  dcoK 
coups^  d*épée  qu'il  étoit  prouvé  qu'il  avcîc 
reçus  dans  le  dos  ;  2^  de  l'ob^ination  dir 
paleirenier  Noël ,  à  taire  les  circonflmcf» 
de  la  fcene  ;  à  dire  qu'il  avoic  fa  tire  tooi^ 
Âée  d'un  autre  tôiré ,  &  qu'il  n'avwt.rkn 
vu  ,  tandis  qu'il  étoit  préifent  ;  tandis  qae 
t^inrérêt  qo'iui-  donieOique  prend  namreile* 
ment  à  (on  maître ,  &  la  fimple  curiofiié 
ont  dft  lui  faire  tout  voir  ;  >•  de  la  di^ 
confiance  que  les  deux  pifïolets  apparte- 
noient à  ce  même  Noël ,  ancien  («rvkeaf 
du  fieujï  de  h  Luzerne ,  1^  qWy  a  dîc  le 
ffeud  de  la^  NKaugerie ,  ce  dernier  n*a  donrf 
^e^  def  opop  £iriea  aaMpes  UvanAsmoÊL 
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Vaprfcs  tens  ces  faits ,  Marroit-il  fubfifter  ide  l'abbaye ,  jiifqn'à  ce  quil  ait  ézi  fatis- 

1<  moindre  foupçon  dinaVantageux'  contre  fait  au  paiement  de  Taumône  &  des  dom- 

liii  ?  mages  *  intérêts  par  forme  de  réparation 

Le  jugement  fouverain  des  requêtes  de  civfle  w. 

rbfttely  rendu  le  14  mars  1780,  au  rap-  '    <t  1°.  Le  jugement  condamne  en  outre 

port  de  M.  Débonnaire  Deforges  ,  au  rap-»  ledit  (ienr  de  wîqueville  dé  la  Luzerne 

port  duquel  tes  arrêts  du  parlement  avoient  eh  quinze  mille  livres  dé  domma£;es-xn- 


ëtë  cafles,  €onti:nt  deux  difpofitions. 

<€  I®.  Il  confirme  la  (èncence  de  la  con* 
ttécablîe  Se  maréchau(ïi$e  de  France  »  du  a9 

Siivier  17^8  ,  qui  dëclai«e  le  fieur  Gabriel- 
enri  de  Briqueville  delà  Luzerne  y  atteint 
^'eanvaincu  d*avt)ir  enfreint  les  défenies 
île  voies  de  f&k  pMïoncées  par  Totdott- 
fiance  du'  fiettteiiant  du  point  d'honneur; 
A  d'tvoif  excédé  ^e  phifsetirs  coups  d'^* 
pée  le  fieur  Mauger  de  la  Maugtrie,  de  la 
manière  mentionnée  au  procès,  le  con- 
damne en  cent  livres  d*aum&ne  appliqua- 
ble  au  pain  des  prifonniers  de  la  con- 
ciergerie^) fÎHt^d^fèhfes  au  fieur  de  Brique* 
>rflte  de'îa  (lUfedme/  de  s^approcher  pen^ 
éintyitmUns  y'plu^près  de  trente  lieues 
41'  la  ronde  de  la  ml\p  de  Saint-Lo  1  fous 
îquièlqùe  prétexté  ftue  ce  pùifle  être  j  fous 
peine  ë'etre  {k>ur{uivi  extraordinairement 
'&  d*êrre  puni  fuivant  la  rigueur  des  or- 
donnances :  hn  fait  défenfes  de  plus  k 
Tavenir  récidiver  fous  peine  de  punition 
^corporelle:  fiir  Taccufation  intégrée  coilcre 
"dâirles  Noël ,  met  hors  de  couH':  renvoie 
Te 'fieur  Mauger  de  (a  Maugeriède  Kaccu- 
iàtiort  intentée  contre  lui^  dit  qu*il  fera'A: 
demeurera  fous  la  proteâion  &  fauve- 
*arde  du  roi  &  de  la  juftice;  ordonne  que 
fei  élargîffement  prbvîfoire  fcrti-  te  de» 
'ineorera  déifînitif ,  &  que  Tes  écrbus 
iêiront  rayés  &c  biffés  :  condamne  le 


téfêts ,  par  forme  de  réparapon  civiïç ,  en- 
vers îedit  fieur  Mauger  de  la  Maugerie^ 
ordonne  qtie;  jufqu'au  paiement  defdits 
dommages-intérêts  Se  de  ceux  adjugés  par 
fa  fentence ,  ledit  fieur  de  Briqueville  de 
la  Lu7eme  ^rdera  prifon  :  ordonne  que  le 
jugement  fera  imprimé*  &^ffiché  aux  frais 
audit  fîèur  de  Briqueville  de  -la  Luzerne  ^ 
jùfqn*^  concurrente  de.  cent  exemplaires^ 
dans  les  villes'  de  Cacn  ,  fiîaint-Lo  ik 
Baveux  :  condamne  ledit  fieur  de  Brique- 
ville de  la  Luzerne  &  ledit  Charles  Noël 
aux  dépens  ».  Gaz.  des  Trib.  tom.^y  pag. 
iL74.  '■'•■■    •■    ■-■^  ^^■•'-     '    ' 

■  3 .  Le  chevalier"  de-"Ii-  Goû'draye  ;  gafrde 
du  corps  du  roi  V  dèmeuttrhr  dans  la  ville 
de  Loudun  ,  foutient  que  M'  Piotte  dé  la 
Valette  y  ancien  -  avdcat  dans  la  même 
ville ,  a  tenu  des  propos  contre  lui  :  l'a- 
vocat nie  pofitivement.  Le  chevalier  veut 
en  avoir  raifiim  :  il  écrit  un  billet  à  Tavo- 
•vocat,  pour  lui  demander  un  rendei-vons. 
Des  amis  commnns  veulent  conalier  l'aF- 
faîre  :  ils  rfy  peuvent  parvenir. 

•  ■  L'avocat  ,■  en  conféquence  du  cartel , 
rend  plainte  :  il  fe  fait  une  information  : 
lé  juge  rend  une  ordonnance ,  qui  fait  dé- 
-fènfes  aux  parties  d'en  venir  à  aucunes 
voies  de  fait  ',  fur-tout  qui  puiffent  tendra  i 

■  Le  chevalier 


n*eff  point  intimidé  par 
"Seîqueville  de  .'la  Luzerne  en  trtnte^,^  'cette  ordonnance  :  il  pourfuit  Ta^^^ocat  r  il 
millç  livres  de  dommages --intérêts  par  Ini'^tdei  fcenes  par-tout  où  il  le  trouve. 
fbrme  de   réparation   civile  envers  ledit    L'avocat  fexagénai'e^craignaiit  pour  fa  vie  ^ 


de  Briqueville  de  la  Luzerne  j,  feront  &  de  porter  des  armes.  Décret  de  prife  de 

demeureront  fuprimés  :  ordonne  que  ladite  eorps  contre  le  chevalier.  11  appelle.  Il  ob- 

featence  fera  imprimée ,  publiée  &   affi-  tient  arrêt  qui  ordonne  Tapport  des  char- 

xbée  à  Saint-Lo ,  Caen  y  Bayeux ,  &  par-'  ges.  Cepenoam ,  il  prend  la  fiiite.  La  con- 

tpnt  oii  befoin  fera  1  aux  frais  dudit  fieur  tumace  s'inftmit.  Les  témoins  font  récolës. 

'4e  Briqueville  de  la.  Luzerne:  ordonne  Arrêt  dedéfenfo»  fignifié  feulenient  au 

'  qtje  ledit  fieur  de  Briqueville  de  la  l^u-  greffier  dufiége,  non  il  Faybcat.  Ce  derefito 

«èrtae  eentiiiuera  d*éttt  déceim  iauï  prilcHl^  ''iilcdlrAfiit '«  Ifc  Gmr.' 

■•     •• 


SS6  DUPLJ 

Arrêt  concradiâoire  ,  rendu  le  i^  juin 
1780 ,  la  grand^chambre  &  la  cournelle 
aflemblées ,  donc  voici  le  dirpofitif. 

u  La  cour  reçoit  la  partie  de  Martineau 
(  Diotte  de  la  Valette  )  ,  partie  interve- 
pante.  Faifant  droit- fur  fop  interventioo , 
enfemble  fur  Tappei  interjeté  par  la  par- 
tie de  Blondel  (  ie  chevalier  de  la  Cou- 
draye) ,  met  Tappellatton  &  ce  dont  eft 
appel  au  néant;  énaendant,  évoquant  le 
principal  &  y  faifant  droit ,  fait  défenfes 
a  ladite  partie  de  Blondel ,  de  plus  k 
Tavenir  récidiver  j  infulter  ,  ni  méniire  à 
la  patrie  de  Martineau ,  £nis  peine  de  pu* 
nition  corporelle  :  lui  enjoint  d'être  à  ra- 
venir  plus  circonlpeô  &  modéré  dans  (à 
conduite  :  le  condamne  en  trois  cents  liv. 


Q  u  E  S. 

de  dororaages-întérêts  appKquables  et  fi>â 
confentcment  aui  pauvres  de  la  ville  de  Lou» 
dun ,  condamne  la  partie  de  Blondel  aoi 
dépens  :  ordonne  que  les  termes  injurieux 
répandus  dans  les  requêtes  &  mémoires  des 
parties  ,  tant  contre  lefdites  panies  refpec* 
tivement  »  que  contre  les  juges  de  Loudun , 
feront  &  demeureront  fupprimés  :  for  U 
forplus  des  demandes  refpeâives  ^  met 
les  parties  hors  de  cour.  Faifant  droit 
fur  les  conclufions  du  procureur-général 
du  roi  I  déclare  nulles  les  deux  ordon«- 
nances  des  a  juillet  177S  &  3 1  mars  1779» 
£iit  défenfes  aux  juges  de  Loudun  d*en  renr 
dre  de  pareilles  a  l'avenir  en  km  tâttln  : 
Aegiftres  criminels  :  Gaz»  des  Trib|  iotru 


DUPLICATA. 


T.  On  nomme  aînfi  le  double  original 
id'ua  aâe  quelconoue  ;  t^l  qu-une  dépêche^ 
un  brevet ,  an  arrêt, une  lettre  de  change ^ 
une  quittance. 

Dans  rufàge,  pour  diftinguer  Poriginal 
cl*une  lettre  de  change ,  de  fon  double ,  on 
intitule  loriginal  :  par  cette  premiers 
de  change ,  &c.  ;  &  le  duplicata  commence 
ainfi  :  par  cette  seconds  de  change  y  Sec 
Si  Ton  fait  plufieiurs  doubli^s  de  la  même 
lettre ,  on  les  intitule  :  par  cette  troi^ 
siEME  ,  QUATRIEME  y  Sc  ainfi  de  fuite. 
Voyez  Lucres  de  change, 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  duplicata 
avec  la  (Impie  copie  coUationnée»  m  avec 
Texpédition  d'un  aâe.  En  effet,  la  ,cor 
pie  coilationnée  n*eft  point  un  original , 
nonptus  que  l'expédition^  comme  on  le  voie 
ibus  le  mot  Collation,  de  pièces  ,  tom»  4,  ^ 
pag.  giz,  .6c  ci-après  fous  le  mot  Exptr^ 
dition^ 

3 .  On  diftingue  au  parlement  de  Paris 
\e%  duplicata  d'avec  les  (impies  copies,  coL- 
latiiannées  desartêts.^  Ce  (ont  des-duplir 


.cata  de  fes  ^êts,.quejepartemçnt  envoie 
aux  autres  parlem^ns  du  royaume,  mr 
y  être  re^i(trés  ^  lorfqu'il ,  a  prononce  (iv 
quelqu'objet  qui  ne  peut  être  décidé  qn'e^ 
U  cour  des  pairs  ,  &  qui  imérefle  cooc  le 
royaume  ;  au  lieu  qu'il  n'env^  que  des 
copies  collationnées  de  fes  arrêts  aux  jer 
ri(diâions  (ùb^Itemes  de  fon  reflôrt^fU 
doivent  les  exécuter» 

Cette  difiérence  eft  fenfible  dans  raoêc 
jdii  X  ièptembre.i7ij  »  par  lequel  le  pa»" 
iement  ,|les.pair8  y  féant ,  a  déclaré  le  doc 
d'Orléans  négent  en  France.  Cet  arrêt  qui 
eft  rapporté  en  forme  par  Brillon ,  an  flMt 
Régence^  n^  iz  ^  u  ordonne  que  des  àk^ 
pUcatm  du  préfent  ar(ê(  feront  envoyés  ans 
autres  parlemens  da  royaume ,  8c  des  co^ 
pics  couatiannies  aux  bailliages  &  féii&* 
chauffées  du  reffort  pour  y  ê|re  lues ,  ft' 
bliées  &  regiftrées  ».. 

4*  Par  rapport  au  droit  de  contrôle  des 
2Ats  nouries  qui  font  paffés.  avec  double 
minute ,  voyez  ce  qui  eft  dit  ibus  le  mot 
ContriU  ,  $  IIl,^  /i*  13  ^  tom.  SsjP^grâ^Sf^ 


P  UP  H  QU  E.S. 


1.  Ctft  le  nom  qu^on  donnoit.,^  avant 
Fordonnance  de  1^7  ,  aux  écritures  que 

;  l^esproqiceurs  fjgnifioientpour  fisryir  de  ré- 
iBwii«>  dçs:  répliaues*  ,  ^  y        '  ■ 

2.  U  ftroit  a  Ali^sfit  w^h  di(jy>fitjop 


de  Pordonnance  ^  tit.  14^  art.  ^  ,  qut  a 
abrogé  l'ufage  des-  dupliques ,  tripliqncs  êr 
autres  écritures  femblables  i^fi^t  exaémncBt 
.obfervée..  Mais  on  fàûi  r^yivct  îom  d'aninft 


/  t 


EAUX    ET    FORÊTS,-    s    ï'  3S7 

.    IJïxÙlm  des  dupliques  fubfîfte    dans  le  Uordonnance  civile  de  Lorraine  de  1707 

ffcibrc  du  parlement  de  Douai ,  parce  que  ne  contient  point  d'abrogation  des  dupli- 

l'ordonnance  de  16 6y  n*y  a  pas  été  en-  ques. 
ttffûrée» 


E 

■     '  *     ^ 

EAU-BÉNITE. 

Voyez  Droits  kotmrifquts ,  $  IV  ,  fed.  7 ,  pag.  %ffj. 
EAUX    ET    FORÊTS. 
Voyez  Jurifdiâion.  Voyez  auffi  Police. 

SOMXAI&SS. 

%  L  Notions  générales  :  objet  de  c€t  article  :  renvois. 
$  n.  Réglemens  généraux  concernant  les  officiers  des  eaux  &  fortts» 
%  ni.  De  là  police  &  confervation   dts  forêts  ,  eaux  &  rivières  en  générât. 
§  IV«  Queb  Jont  les  cas  relatif  aux  bois  dans  lefquets  il  efi  néccjfaire  d'obtenir  des 
arrêts  du  confeil  ^  £r  comment  ces  arrêts  ^'obtiennent* 


%  L  Notions  générales  :  objet  de  ^et  article  : 

renvois. 

ivUoB  comprend  fouis  la  dénomination 
jgénérale  à^eaux  fr  forêts  tout  ce  oui  con- 
cerne le  contencieiix  SC  Tàdminiuration , 
tant  des  rivières  ,  rUifTeaux  ,  étangs  & 
marais ,  que  des  forets  &  bois  du  royaume. 

.à.  II  y  a  eu  des  officiers  établis  pour 
la:Confervation  des  bois  du  royaume' ,  (bus 
la  première  &  la  féconde  race  ae  nos  rois. 
Forejlarii  béni  défendant  foreftas  :  forejfes 
huA  fittt  cujioditœ  :  Baluze,  tom.  i  ^  pag. 
336^  3J4  ^  Giy ,  yS8.  Sous  le  gouver- 
nement féodal  y  nous  voyons  donner  en 
£ef  la  garde  &  la  défenfe  des  forets.  Co/i- 
€t^  in  forejlâ  de  Guernoitle  forefiariam  , 
atfiodiam  &  client elam  in  feodo  :  chane  de 
I&oa  I  Duc.  fup.  au  mot  Forejfaria  cufio- 
dia.  De-là  les  verderies  &  (ergenteries/e/^ 
fies  dans  les  forêts  y  qui  fe  font  perpétuées 
jofqu*^  la  fin  du  dernier  fiecle  ;  époque  \ 
laqaelle  elles  ont  été  fupprimées  par  édit 
Al  8  août  i^^9  I  \  caufe  des  abus  qu'elles 
«ntratnoient. 

I^prcBÛer  étabUflêmeac  andeftfaepooa 


connuiflîons ,  &  qui  ait  du  rapport  avec  la 
forme  d'adminiftnition  aâuelle  ,  eft  celui 
d*un  grand-malcre,  général  réformateur  par 
tout  Te  royaume. 

Cet  étabnfTement  remonte  à  Tan  13^0 
environ  y  comme  nous  Fapprend  M.  Pec^ 
quet ,  dans  la  préface  de  ton  ouvrage  in- 
titulé Loix  foreflierès ,  pàg.  lo  tr  Juiv. 

Ce  n*efl  qu'en  i$75i  que  la  charge  de 
grand-maître  général  par  tout  le  royaume 
a  commencé  à  être  divifée  ,  comme  on  lé 
Verra  avec  plus  de  détail  fous  le  mot  Grand" 
maître. 

Parmi  les  anciennes  ordonnances  (ar  te 
£iit  des  eaux  &  forêts^  on  doit  s'attachet 
particulièrement  à  étudier  celles  de  1 5 1  j  & 
de  1 5  97  y  lefquellesr ,  comme  i'obferve  M. 
Pecquet  dans  fon  avertilfement ,  ont  fervi 
de  modèle  k  Tordonaance  de  166^  ,  qui 
forme  le  dernier  état  de  la  légiflation  lur 
cette  matière* 

Après-  le  traité  des  pyrénées  ,  le  n>i 
chargea  des  perfonnes  expérimentées ,  de 
veiller  k  la  réformation  dès  abus  qui  fub^ 
fiftoient  dans  les  forêts  ;  6c  (tir  leur  avis 
o^  dceilk    d'abord    pk^eors    lé^émein» 
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Earculiers ,  pour  fixer  la  coupe  âcl'ufàee  des 
ei$  ;  8c  enfuîte  une  ordonnance  générale 
au  mois  d^aoûc  166^)  ,  qui  embrafTe  tout 
ce  qui  regarde  la  police  &  la  confervation 
des  eaux  &  tbrecs  du  royaume.  Cette  loi  eft 
regardée  y  avec  railôfi ,  coninM  un  des  plus 
beaux  monumens  du  fiecle  de  Louis  XIV. 

3.  Anciennement  les  officiers  qui  ëtoient 
chargés  de  veiller  à  la  confervation  des 
eaux  &  forêts  du  roi ,  n'avoieat  de  jurif-* 
diâion  contentieufe  dans  les  bois  des  par* 
ticuliers  j  qu^au  moyen  de  diUgatipn  Ù  de 
commijpons  e*rr/iord//iif/re,  qui  leur  étoient 
adreflées,  à  cet  eiFet ,  par  le  ro:.  Ces  of> 
ficiers  n'ont  commencé  à  exercer  cette  fu- 
rifdiâion  en  vertu  d'une  attribution  gé- 
nérale I  que  d*après  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1543  9  regidré  en  mars  1544» 
concurremment  avec  les  juges  ordinaires  ; 
&  ce  n'eft  que  par  les  édiis  des  mois  de 
février  15549  janvier  &  août  15839  que  les 
officiers  des  maitrifes  des  eaux  èc  forêts 
pnt  été  créés  en  titre  d'office. 

Ââuellement  la  jurifdiâion  des  eaux 
&  forêts  s'exerce  par  àts  juges  royaux  & 
feigneuriaux^ 

Les  juges  royaux  font  prépofés  par  le  roi  f 
pour  connoicre  9  dans  retendue  de  leur  jurif- 
diâion  I  de  tout  ce  qui  appartient  à  la 
matière  des  eaux  &  forêts.  Tels  font  les 
officiers  des  grurîes  royales ,  &  des  mai- 
irifes  particulières  ;  les  grands  -  maîtres  | 
les  omciers  des  tables  &  marbre  9  &  des 
iCours  de  parlement. 

Les  juges  feigneuriaux  des  eaux  &  forêts, 
appelés  plus  ordinairement  gruyers ,  font 
jkxblis  par  les  feignenrs  haucs-jufticiers , 
pour  connoltre  dans  l'étendue  de  leurs  juf- 
tiçeSf  dexe  oui  regarde  la  matière  des  eaux 
&  forêts  f  à  1  exception  des  cas  royaux ,  qui 
(bat  réfervés  aux  maitrifes  &  gruries  roya- 
les ,  &  aux  tribunaux  d'appel ,  ob  les  mai* 
trifes  reâbrtjûent. 

4.  L'objet  du  préfent  article  eft  feple^ 
ment  de  donner  des  notions  générales.  Tout 
ce  qui  regarde  la  compétence  fera  tra^ité 
fous  les  mots  Maitrife  f  Grand-^maitrè  y 
Table  de  marbre  &  Gruerie  ;  quant  aux 
^tres  objets  particuliers ,  voyez  les  mots 
Affouage ,  Acjudication-  des  bois  ,  Amé-^ 
nagement^^,  Arbres;  Baliveaux,  Bois ^  Bois 
€a  dé/ends  ^  ÉranChage  ;    Capitaineries  9 
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Chablis  ,   Chafft ,   ConftrvaMa  As 


Coupe  de  bois  y  Curage  des  mitres  6r  Pé^ 
che. 

$  II.  Réglemens  généraux  concernant  les 
officiers  des  eaux  Ef  foUss^ 

I.  Un  édit  d'Henri  II,  du  mois  de  fiS- 
vricr  1554,  art.  t  ,  a  créé  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  en  titre  d'office ,  &  t 
ordonné  que  lorfqu'ils  viendroient  à  va* 
quer  ,  le  roi  feul  y  pourroit  pourvoir.  An- 
ciennement les  principaux  officiers  des  eaux 
&  forets  nommoient  &  pourvoyoient  les 
moindres  officiers  qui  étoient  fous  eux.  La 
même  loi  révoqua  toutes  provifions  don- 
nées par  autres  que  par  le  roi  :  Sainâion , 
pag.   183. 

a.  Un  édir  de  François  »  I  de  1539 1 
oblige  les  officiers  des  eaux  &  fiirêts  ï 
une  réfidence  continuelle  dans  les  villesi 
lieux  &  endroits  oii  leurs  offices  (ont  6a- 
blis  y  pour  lesexecceren  perfonne:/Ar^.| 
pag.   184. 

3.  L'ordonnance  de  i6S^  ^  tlt.  ji,  art. 
8  ,  fait  défenfes  ^  tous  officiers  des  mai- 
trifes d'exercer  en  titre, ou  parcommiflioiii 
aucun  office,  &  de  recevoir  penfion  00 
tenir  aucune  ferme  des  feigneur^ ,  com** 
munautés  ou  particuliers  ,  diredenenc  00 
indireâement ,  fous  quelque  titre  &  pré- 
texte que  ce  Toit.  Le  même  article  veor 
qu'ils  optent  dans  fix  mois  ;  (Inon,  ce  tenpf 
pafTé  y  déclare  leurs  charges  vacantes  &  in* 
pétrables. 

La  défenfe  faite  par  cet  article ,  reli* 
tivement  aux  fermes  &  penfions  ,  fe  re- 
trouve dans  une  ordonnance  de  JPhitipp 
de  Valois  y  du  mois  de  mai   134^ ,  art, 

f^y  Scdans  les  ordonnances  d'OrléanSyMsih 
ins  &  Bloîs,  art.  45,  ^S  yf^Sl  8c  /y) 
Sainâion  I //z^.  i8^. 

4.  L'article  ai  de  l'édit  de  janvier  ijl| 
défend  aux  procureurs  du  r<H  ,  9c  aaM 
officiers  des  eaux  &  forêts  y  As  ^poÊUei 
conjointement  d'autres  officies  j^  foiis  p^ 
de  Iqfpenfipn';  ibid, ,  pag.  z8^. 

Far  l'articfe  la  du  titre  a  de  l'ordon» 
nance  de  166^  y  le  roi  défend  à  tous  cc- 
cléfiaftiques  8c  officiers  des  parlenenf; 
gr^nd-con(<;?it  »  çbaqibre-des  compte  j  codrs 
des  aides'  6c  autres  cours  9  de*tèîfr  oq 
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f  £m  en  titre ,  ou  par  commiffion  ^ 

charge  dans  ia  jurifdiâion  dt  fts 

faréts. 

moùXït  ne  doit  être  reçu  dans  an- 
ice  de.  jadicacure  des  eaux  &  &réts, 
lie  fttbî  Pinterrogatoire*^  &  r^ndu 
ififance  &  capacité  aux  qucfiions 

(ont  propo(ees  fur  le  contenu  tn 
Rince  de  i66^  ^  par  lea  principaux 
(  des  fiéges ,  oit  la  réception  fera 
fît.  Et  à  l'égard  des  {greffiers  ,  huif- 
Tgcns ,  &  autres  officiers  inférieurs  ^ 
?«m  feulement  être  imerrc^és  fiir 
clés  çpà  concernent  leurs  fenâions  , 
Si  (leine  de  nullité  de  la  réception  i 
u  de  166^  y  tit.  i ,  an.  t6. 
m  articles  a$  ,  %6  Se  vj  de  Tédit 
ims  I ,  de  janvier  1^18  ^  &  Tédit 

In  y  d'avril  1588,  ordonnent  que 
âecs  des  eaux  &  forêts  délinquans 
ïôndamnés  au  double  des  amendes 

par  les  ordonnances  contre  toute 
enbnne  :  Sainâion ,  pag^  iBy* 

1 

27e  la  police  &  conftrvarion  des 
fis  p  eaux  &  rivières  en  général. 

f  taxe 'Vf  de  Tordonnaoce  des  eaux 
ai  contient  quaranre-fix  dirpofittonis 
lanc  la  police  des  forérs,  eaux  & 
^;  nous  allons  rapporter  Seulement 
KÎpales. 

ous  les  riverains  poiTédam  les  bois 
S-ks  forêts  &  buirfbns  du  roi ,  font 
le  les  féparer  par  des  foflés  ,  ayant 
pîeds  de  largeur ,  &  cinq  pieds^dé 
leur  9  &  d'entretenir  ces  foflés  ^  en 
c^'k' peine  de  réunion  :  art^  ^« 
.  eft  enjoint  aux  officiers  des  mai- 
en  faifant  leurs  vifites  1  de  faire 
n'  dans  leurs  procès-verbaux  ,  de 
eS'  bornes  &  folfés  entre  le  roi  ft 
BRiins,  &  défaire  réparer  les  en- 
s  te  cbangemens  qu'ils  reconottront 
té  faits  depuis  leur  dernière  vifite. 
rent  même  taire  mention  dans  leur 
livante,  du  rétabtiflèment  des  cho- 
s  leur  premier  état ,  &  des  juge- 
{u'ils  auront  rendus  contre  les  cou- 
,  à  peine  d'en  demeurer  folidalre-» 
efponfables  en  leurs  noms  :  art.  £. 
.  eft  défendu  à  toutes  pertoMeâ^  de 
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planter  du  bois  à  cent  perches  des  forêts 
du  roi ,  fans  permiffion  expreife,  à  peine 
de  500  livres  d'amende  &  de  confifcatioa 
de  letirs  bois  |  qui  feront  arrachés  ou  cou- 
pés :  art.  €• 

$•  ,Les  prccnreors  du  roi  des  maitrife» 
doivent  avoir  communication  par  les  mains 
des  pourfiiivans  les  fan{ies->réeiles  ,  de  tout 
procès- ver  baux  de  criées ,  afficlfês  ft  pu-<« 
blicatfons  ,  de  maifbns ,  terres  ,  bois  y  Se 
autres  héritages  en  fief  ou  en  roture ,  afii^ 
dans  l'enclos  ,  aux  rives  Se  à  cent  perches  y 
des  forêts ,  bois  &  buiflbns  do  roi  >  il  VtSeM 
de  donner  leur  confentement  it  la-  vente  y 
dont  meniien  exprefie  ièra  fàitt  ïk  peintf 
de  nulHté,  ou  de  s'y  oppoièr,  s'il  y  échet) 
art.  7.  I 

La  nullité  des  décrets  prononcée  par  cet 
article  eft  uniquement  relative  aux  intérêts 
du  rot  f  de  forte  que  lui  feul  feroiit  i^ce-* 
vable  à  la  faire  prononcer, 

6.  On  doit  auili  communiquer  aux  mêmes 
officiers  tous  aveux  8c  dénombremens  ^ 
convrats  d'acquifidon ,  &  déclarationsd'hé- 
ritagesi  qui  fe  trouvent  dans  la  même 
proximité  des  bois  du  roi  >  fans  qu'ils  puif« 
lent  être  reçus  ,  vérifiés  ,  enregififés  ou 
enfaifinés  par  lesr  officiers  des  bureaux  des 
finances  ,  a  moins  de  juflification  du  con^ 
lentement  des  procureurs  du  rot ,  ou  du 
jugement  de  leur  oppofirîon ,  s'U  y  en  a 
eu  de  formée  :  art.  8» 

7.  Défènfes  d'ar raehef  adCitns  plants  dd 
chênes  >  charmes  ,  ou  autres  bois  dans  les 
fbrêtte  du  roi ,  fans  la  permiflion  du  soi , 
&  rattache  du  grand  maftré  :  arr«  st. 

8.  Défenfes^  toares  perloiines  d'enlever 
dans  réteikbe  Si  aux  reins  des  forêts  du 
roi  y  aucuns  fables  ,  terres ,  marnes,  04 
argiles ,  ni  de  faire  faire  de  la  chaut  à 
cent  perches  de  diftance ,  faHs  peimiffiotl 
expnsne*  du  roi  :  art.  za. 

9.  Défeaf^rs  ^  toutes  perfennes  de  fâirt 
eetiftroire  à  f  avenir  aucuns  cfiâteaux ,  fer-^ 
mes  &  maifoAs  dans  Penclos  j  aux  nveSf 
St  à*  demi- lieue  des  forêts  du  soir  :  art. 
z8. 

10.  Déftnfesk  toutes  pefrfonnes,  de  gâ- 
teries arbl*es  jkir  le  pied  »  de  lés  brûler  » 
ni  d'eiï  enlever  Técorce^  fous  peine  de  pu"* 
nitton  coi^relle.  Les*  fofl^  à  charboft 
doîveik  i^Mt  placées  z^  eftfidNti  les  pkis 
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vuides  &  les  plus  éloignés  des  arbres  & 
du  recru ,  &  les  marchands  font  tenus  de 
repeupler  :  ûrt.  Z2. 

II.  Les  careliersy  vanniers,  tourneurs  » 
fabotiers  &  autres  de  pareille  condition  , 
Bc  peuvent  tenir  ateliers  dans  la  diftance 
de  demi-lieue  des  forêts  du  roi  ,  à  peine 
de  confifcation  des  marchandifes  y  &-de 
cent  livres  d'amende  :  ûrt.  z^. 

IX.  Il  eft  enjoint  aux  officiers  des  mai' 
Crifes  d'empêcher  le  débit  des  bois  de  délit 
dans  les  ville  fermées  qui  font  à  la  diftance 
de  deux  lieues  des  forets  du  roi  ;  &  ,  àcet 
effet  f  il  leur  eft  permis  de  faire  perqniû- 
cion  dans  les  maiH)ns,  des  bois  de  merrain 
&  à  bâtir  quils  auront  eu  avis  y  avoir 
été  portés  :  art.  z^. 

-  13 .  Ceux  qui  habitent  les  maifons  fituées 
dans  les  forêts  du  roi  »  &  fur  les  rives  » 
ne  peuvent  y  avoir  commerce ,  ni  tenir 
ateliers  <le  bois  ,  ni  en  faire  plus  grand 
amas  que  ce  qui  eft  néceflkire  pour  leur 
chauffage  :  ^rt.  jo, 

14.  Les  fergens  à  gardes  ,  ni  autres 
officiers  des  forêts  du  roi ,  ne  peuvenir  te- 
nir taverne  ,  ni  exercer  aucun  métier ,  où 
Ton  emploie  du  bois  ,  à  peine  de  defti- 
cution  y  de  confifcation  &  d'amende  :  art. 

i^.  H  eft  défendu  ^  toutes  perfbnnes  de 

f porter  &  allumer  du  feu  en  auelaue  fai« 
on  que  ce  foit ,  dans  les  forets  du  roi  f 
landes  &  bruyères ,  &  dans  celles  des  com- 
munautés  &  particuliers  :  art,  jjz. 

La  déclaration  du  13  novembre  17 14 
prononce ,  dans  ce  cas  »  la  peine  du  fbuet  1 
ic  celle  des  galères  en  cas  de  récidive.  S'il 
y  4  detfein  prémédité ,  elle  prononce  la 
peine  de  mort. 

i^.  Les  ufagers  8c  autres  perfonnes  trou* 
vées  de  nuit  hors  les  routes  &  grands 
chemins ,  avec  ferpçs  »  haches  ^  fcies  ou 
coignées  »  feront  emprifonnées  «  fc  con- 
damnées ,  pour  la  première  fois  ,  en  fix 
livres  d'amende ,  vingt  livres  pour  la  fe«- 
conde  y  ^  poqr  U  troifieme  bannis  de  U 
forêt  :  art.  34. 

17.  Les  articles  3J  ,  3^ ,  37  »  38  & 
39  ,  contiennent  différentes  difpofitions 
concernant  les  vagabonds  qui  font  trou- 
vés dans  les  forêts.  Nous  les  rapporterons 
au  mot  Vagaboi^d  ^  aipfi  que  le$  amcies 
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relatifs  de  l'édit  du  mois  de  mai  171^. 

18.  Défenfes  de  tirer  aucunes  terres  1 
fables  &  autres  matériaux ,  k  fix  toifes 
près  des  rivières  navigables  y  à  peine  de 
100  livres  d'amende  :  art.  40. 
.  19.  Défenfes  à  toutes  perfonnes ,  foit 
propriétaires  ou  engagiftes ,  de  £ûre  des 
moulins  y  batardeaux,  écl^liès  9  gordsi* 
permis  ,  murs ,  plans  d'arbres  9  amas  de 
pierres  »  de  terre  &  de  £ifcines ,  ni  autres 
édifices  ou  empéchemens  nuifibles  au  cours 
de  l'eau ,  dans  les  fleuves  &  rivières  na- 
vigables &  flottables  »  &  même  d'y  jeter 
aucunes  ordures  &  immondices  ,  on  les 
amaffer  fur  les  quais  &  rivages ,  ï  peine 
d'amende  arbitraire  :  art.  4Z. 

ao.  Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  dé- 
tourner l'eau  des  rivières  .  navigables  & 
flottables  f  ou  d'en  affoiblir  ou  altérer  le 
cours  par  des  tranchées ,  foffés  &  canaux, 
k  peine  contre  les  contrevenans  d'être  pu- 
nb  comme  ufurpateurs ,  &  les  chofes  téph 
rées  a  leurs  d^ns  :  art.  4^. 

ai.  Il  eft  dû  y  aux  termes  de  Tartide  45 , 
un  droit  de  chommage ,  ou  indemnité ,  ii| 
propriétaire  ou  fermier  d'un  moulin ,  for 
une  rivière  navigable  ou  flottable ,  pour 
le  temps  que  le  moulin  a  été  empêche  de 
tourner.  Un  arrêt  du  confejl  du  7  feptembtf 
1^94 ,  a  ordonné  que  ce  cUbmmage  femt 
réglé  parles  grands-maîtres  ou  officiers  des 
maitrifes,  auxquels  l'ordonnance ,  art.  47» 
attribue  la  connoiffiince  de  tous  différais 
qui  peuvent  s'élever  fur  cette  matière. 

f  IV.  Quek  font  les  cas  relatifs  attxbeiSf 
dans  lefquels  il  ejî  nécejfairt  ttobtùir. 
JcA  arrêts  du  confâl  ;  &  comment  tts 
arrêts  s'obtiennent. 

i.  Il  y  a  dans  radminiftration  des  bois» 
des  objets  qui  intéreffent  plus  pardculiénr* 
ment  l'ordre  public  &  dont  f  par  cène 
raifon ,  le  roi  s'eft  réfervé  la  conncnflknce 
immédiate.  Toutes  les  fois,  qu'il  s'agit  de 
pareils  objets  >  il  faut  au'un  arrêt  du  con* 
ieil  rendu  ad  hoc  y  ordonne  ou  permette 
ce  dont  il  eft  queflion. 

Les  cas  de  ce  genre  les  plus  ordinaii|l 
(ont, 

i^  Les  aménagemens  des  bois  <îu  roii 
Qrdoan*  >  tit.  z^  ^  artp  i. 
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^  La  coupe  d'aucuns  bois  de  haute- 
focaye  dans  les  mêmes  bois  :  Ordonn. ,  r/V. 
1^ ,  art.  iz,  fit.  zt ,  art,  z&  jy  Se  tir. 
sut,  art.  €. 

3*  L'enlèvement  d'aucun  plant  dans  les 
-fliêmcs  bois  :  Ordonn. ,  tit,  zj  ,  art.  iz. 

4*  L'enlèvement  d'aucunes  matières   tî- 

■fées des  mêmes  bois  y  telles  que  du  fable; 

oa  rétablifTemenc  de  four  à  chaux  dans 

leur  enceinte  :  Ordonn. ,  tit,  zy  ,  art,  iz. 

$*  Quant  à  l'aménagement  des  bois  des 
gens  de  main-morte,  il  faut  diftinguer. 
Lorfque  ces  bois  n'ont  pas  encore  été  amé- 
nagés y  comme  le  pretcrit  l'ordonnance , 
le  grand-maitre  peut ,  de  fa  feule  autorité , 
&  fans  qu'il  foit  befoin  d'arrêt  Su  con- 
(èil|  ordonner  que  l'on  procède  à  cet  amé- 
-iiag;.ment.  Lorfqu'il  exiue  ,  au  contraire , 
ti'anciensaménagemens,  c'eft-à-dire ,  lorf- 
qn'il  y  a  déjà  eu  des  quarts  de  réferve 
établis  y  &  qu'il  eft  quedion  de  changer 
un  aménagement  ancien  ^  il  faut  que  cette 
opération  foie  ordonnée  par  un  arrêt  du 
confeil. 

6*  La  coupe  d'aucun  arbre  de  futaye  y 
dans  les  bois  des  gens  de  main-morte  : 
Ordonn.  y  tit.  Z4  y  art.  9  6r  5. 

7*  Le  défrichement  des  bois  des  par- 
ticuliers, pour  être  convertis  en  un  autre 
Snre  de  culture  :  arrêts  du  confeil  des  9 
cembre  1703  ^  i^  mai   \'J'^\* 


N  É  R  A  L  E  S.  * 


5^1 


Outre  les  cas  que  nous  venons  de  mar- 
quer, il  peut  s'enpréfen€er  d'autres  dans 
lefquels  il  foit  aufli  néceffaire  d'avoir  re- 
cours à  l'autorité  du  confeil.  Nous  noits 
fommes  propofé  de  parler  feulement  de 
ceux  qui  le  préfentent  le  plus  fouvent. 

a.  La  forme  que  l'on  doit  fuivre  pour 
obtenir  les  arrêts  du  confeil  dont  on  a 
befoin,  eft  très-fimple. 

Les  boi?  font  dans  le  département  du 
contrôleur-général  des  finances.  Aujour- 
d'hui ,  le  premier  des  quatre  intendans  des 
finances  eft  chargé  de  rendre  compte  au 
roiniftre  de  tout  ce  qui  concerne  cette  par 
tie. 

En  conféquence,  les  mémoires  qui  con^ 
tiennent  les  demandes  ,  foit  des  officiers 
des  eaux  &  forêts  ,  foit  des  parties  inté^ 
refiées  ,  doivent  être  préfentés  au  contrô- 
leur général,  ou  à  l'intendant  des  finances 
que  nous  venons  de  défigner  ,  &  auquel 
ils  font  toujours  renvoyés  ;  de  forte  qu'il 
eft  plus  expéditif  dé  les  lui  adreflêr  direc* 
tement. 

L'intendant  des  finances  fait  paffer  les 
mémoires  au  grand-maitre  du  département. 
Celui-ci  donne  fon  avis  motivé;  &  ce  n'eft 

3ue  fur  cet  avis  que  l'intendant  des  finances 
refle  fon  rapport  au  confeil ,  lequel  rend 
la  décifion. 


EAUX    MINERALES 
Voyez  PoUcc. 


T.  La  diflribution  &  le  tranfport  des 
eaux  minérales  dans  le  royaume  a  donné 
lien  \  divers  réglemens  qu'il  eft  bon  de 
£ure  connoitre. 

a.  Un  arrêt  du  confeil  du  5  mai  178 1, 
après  avoir  obfervé  dans  fon  préambule , 
q^e  le  roi  a  ordonné  par  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'août  1778  ,  que  tout  ce 
^  concerne  la  diftribution  des  eaux  mi- 
nérales fera  foumis  \  l'examen  de  la  fociété 
royale  de  médecine  ,  &  que  le  premier 
médecin  fera  fur-intendant  defdites  eaux  » 
avec  faculté  de  nommer  des  intendans 
particuliers ,  porte ,  entr'autres  difpofitions^ 
%^  que  le  premier  médecin  nommera  les 
jbcendans  defdites  eaux  parmi  les  fùéii^ 
Tom  VU. 


cins  les  plus  habiles  &  d'une  plus  exaâe 
probité  ;  i*  qu'il  leur  fera  expédié  un  bre- 
vet par  le  fecrétaire  de  la  maifon  du  ror^ 
&  qu'il  en  fera  donné  avis  à  la  fociété 
.royale  de  médecine  ;  3^  que  ces  intenr 
dans  veilleront  à  l'entretien  defdites  eanr^ 
de  leurs  baffins ,  &c.  ;  4®  que  les  malades 
qui  defireront  prendre  lefdites  eaux ,  pré- 
viendront lefdits  intendans ,  fui  indique* 
ront  l'heure  à  laquelle  ils  pourront  les 
prendre;  $^  que  les  douches  &  autres  opé- 
«rations  feront  dirigées  par  lefdits  inr* 
tendans ,  &  que  les  malades  pourront 
tiéanmoins  fe  fervîr  de  leurs  médecins  or- 
dinaires ;  6^  que  lefdits  intendans  choifi- 
tpnt  les  l>aijgneurs  pour  le  fervîce  jdeGiite:^ 
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eaux  ;  7®  qn  ils  tiendront  un  état  exaô  des 
traitemens  faits  chaque  année  avec  ou  fans 
fuccès  ,  &  renverront  à  la  fociété  ;  8°  que 
les  intendans  feront  préfens  ,  lorfque  les 
eaux  feront  puifées  \  leur  fource ,  &  qu  ils 
certifieront  par  écrit  leur  oréfence. 

3.  Un  autre  arrêt  du  tlonfeil  du  i  avril 

.1774  ^  ordonne  que  les  voituriers  qui  conr 

duiront  des  eaux  minérales  ,  feront  tenus , 

avant  leur  départ  |  de  prendre  ,  du  garde  de 
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ces  eaux  y  ou  du  juge  du  lieu  ,  un  certi- 
ficat delà  qualité  &  quantité  defdites  eaux, 
avec  mention  du  lieu  ou  ils  fe  propofent 
de  les  tran(f)orter;  lequel  certificat  fera  dé- 
livré &  vile  fans  frais  dans  tous  les  bu- 
reaux du  paflage.  Arrivées  au  lieu  de  Icv 
dedination ,  elles  feront  ponées  aa  borean 
de  diftribution ,  &  dégufiées  par  les  inf* 
peâeurs  y  avant  d'être  portées  aux  pa^- 
ticuliers  qui  les  auront  fiut  venir. 


ECCLÉSIASTIQUES. 
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^  L  Définition  du  mot  ecclifiafiique  :  ex^ 
tenfion  qu^on  lui  donne.  Les  ecclijiafti^ 
ques  ne  peuvent  faire  le  commerce  :  peu- 
yent'ils  remplit  les  jbnclions  de  juges  ? 

I.  On  appelle  eccUfiaJliques  \ts  perfon- 
nes qui  fbnt  Jiftinguées  des  fimples  fidèles , 
far  une  defiination  exprejffe  au  iisrvice  de 
églife. 

a.  Il  y  a  des  eccléfiaftiques  fécuRers  ic 
des  réguliers. 

Les  réguliers  font  ceux  qui  font  engagés 
par  des  vœux  publics  &  folemnels  à  vivre 
fuivant  les  règles  particulières  d*une  com- 
joiunauté  ou  d*an  ordre  religieux. 

Les  Séculiers  font  ceux  qui  ne  (ont  point 
eiigagés  par  des  vœux  publics  &  foleomels 
à  mivre  de  femblables  règles* 

Nous^difons  vaux  folemnels  ,  parce  que 
ceux  qui  s'engagent  par  des  vœux  fimples 
^  vivre  dans  une  communauté^  confervent, 
malgré  leur  engagement ,  la  qualité  de  fé- 
culier ,  qui  ne  peut  fe  perdre  que  par  des 
vœux  folemnels  :  tels  font  les  Lazarifies. 
Telsétoient ,  avant  177^  ,  lesDoârinaires. 
£n  conféquence  ils  avoient  été  autorifés  > 
nonobftant  les  vœux  qu'ils  prononçoient 
^rs,  &dont  Tufage  a  été  aboli ,  à  pdféder 
des  bénéfices  féculicrs ,  même  pendant  le 
temps  qu'ils  fiuroienLdans  la  congrégation^ 


Voyez  Doârinechrétienney  tom.  S^  pag.^88. 

3.  Les  eccléfiaftiques  jouifTent  de  plo- 
fieurs  privilèges  qui  (ont  étendus  à  tous  les 
réguliers  »  même  à  ceux  qui  ne  (ont  pas 
deftinés  au  fervice  de  Téglife.  De-là  vient 
que  l'on  comprend  fouvent  fous  le  nom 
d'eccléfiâftiques  tous  les  réguliers ,  fèm 
aucune  diftinâion  ,  tant  ceux  qui  font  en- 
gagés au  fervice  de  l'églife  par  lacanfiirei 
que  ceux  qui  n'y  font  pas  engagés  |  tels 
que  les  frères  convers ,  les  relizieafeS|le$ 
chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Je- 
rufalem  ,  &  des  autres  Ordres  r^uliers 
militaires. 

4.  Sur  l'habit ,  la  demeure  &  h  con- 
duite intérieure  des  eccléfiaftiques  ^  vayo 
l'ordonnance  de  M.  le  cardinal  aeNoaillà  1 
archevêque  de  Paris  ,   du  la  août  1^97* 

Leur  vie  doit  être  plus  régulière  qoe 
celle  des  laïcs.  Plus  détachés  des  biens 
temporels ,  ils  ne  doivent  prendre  fur  les 
biens  de  l'églife  que  le  fimple  nécefiàirei 
fans  en  employer  aucune  portion  pour 
fatisfaire  leurs  fantaifies»  encore  moins 
leurs  palfions.  La  plupart  des  fiatuts  fy* 
nodaux  des.  diocèfes  leur  défendent  d'en- 
trer dans  les  cabarets  ,  fi  ce  n'eft  par  né» 
ceffité  ou  en  voyage  :  tels  font  entr'aimes 
ceux  du  diocèfe  de  Paris  ,  renouvelé»  en 
Z777  2^^  ^*^  ^^  Beaumaar  ^  ainfi  quW f* 
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Yu  IVL  mot  Ccbarttj  $  II ,  n^  14,  tom.  4  ^ 
pag.  zz. 

5.  Les  eccléfiafliques  devant  s'occu- 
per entièrement  des  fonâions  du  faim 
miniftere  auquel  ils  font  deftinés ,  les 
amufèmens  ou  «ménie  les  occupations  ca- 
pables de  les  en  diflrairey  leur  (ont  dëfenr 
dus.  Ccft  pourquoi  les  Canons  leur  ont 
interdit  lexercice  de  la  chaffe.  :  voye?: 
ChaJJi^  $  VI  j  tom.  4 ,  pag.  £i  i.  Cefi  aulB 
la  raifon  qui  a  déterminé  à  leur  défendre  la 
profeffion  de  commerçant ,  ainfi  que  celle 
de  fermier  ou  d'agent  des  affaires  des 
laïcs.  Sur  cette  dernière  défenfe ,  voyez  les 
Décréules ,  //*.  3  ,  tit.  5  ,  cap,  z,o  &  8, 

.Les  (latuts  fynodaux  du  diocèfe  de  Bou- 
logne fur  mer  y  homologués  par  arrât  rendu 
le  4  août  1745  y  au  rapport  ae  M.  Se  vert , 
m.  5  ,  art.  zz ,  défendent  a  aux  curés  y 
vicaires  y  Se  chapelains  de  faire  aucun  com- 
merce de  chevaux  y  ou  autres  animaux  y  de 
ft  charger  d'aucune  recette  de  biens  fécu- 
liers  y  &  de  faire  valoir  Se  affermer  en  leurs 
noms ,  ou  fous  des  noms  empruntés  y  au- 
cune terre  ,  û  ce  n'eft  leur  propre  bien  y  & 
les  grofles  dîmes  de  leur  paroiife  fy.  Cofi' 
y^/,/ô/.  33^-347  9  "^  ^>  cotiz^oi. 

6..  Le  commerce  n*eft  pas  moins  dé- 
fbidu  aux  communautés  eccléfiaftiques  > 
Ibit  féculieres  y  foit  régulières  |  qu'aux 
particuliers. 

Il  eft  cependant  une  forte  de  commerce 

2ie  plafieurs  communautés  continuent  de 
ire  malgré  les  défenfes  les  plus  rel- 
evés :  c'eft  celui  de  Tapothicairerie.  Il 
aYoh  été  défendu  aux  Jéfuites  par  un 
arrêt  du  grand  confeil  du\z8  juin  175  5 ^ 
de  plus  vendre  y  débiter  ,  ni  diflribuer  y 
mâkne  gratuitement  y  aucun  remède  ni 
drogue.  On  fait  néanmoins  le  commerce 
qu'as  en  faifoient  à  Lyon ,  &  la  faiiie  de 
fenblables  marchandifes  y  qui  fut  faite  à 
la  maifon  profeife  de  Paris  y  dont  il  a  été 
parlé  au  moi  Apothicaire ,  $  IV  ,  /i"  4  y 
tom.  z  y  pag,  tjî. 

Voyez  auffi  les  articles  16  Sc  27  de 
Fédit  du  mois  de  mars  1707  ^  rapportés  au 
même  mot ,  pag,  i6$.  PluGeurs  fenten-* 
€K$  de  police  ont  9  en  exécution  de  cet 
édiCy  fait  défenfes  à  diverfes  maifon  s  de 
/acobins  j  Bénédiâins  y  Auguflins  y  Fran- 
^çains  &  Minimes^  de  vendre ^  ni  même 


TIQUES,    §    I.        ^(Tj 

de  donner  gratuitement  des  remèdes. 

j.  Quoiqu'il  foie  défendu  y  en  général  ^ 
aux  ecclémlltques  de  fe  rendre  fermiers , 
on  a  vu ,  n*5,  qu'on  leur  permet  de  prendre 
à  bail  les  dîmes  de  leurs  paroiffes.  Ils  ont 
même  prétendu  autrefois  avoir  la  pré- 
férence fur  tous  autres;  mais  leur  pré- 
tention a  été  profcrite  par  différens  arrêts  ^ 
Se  par  Tarticle  24  de  Tédit  de  1606. 

%.  Les  eccléfiaftiques  peuvent-ils  rem-* 
plir  les  fonâions  de  >uges  ? 

II  faut  diftinguer  les  tribunaux  ecclé- 
fiaAiques  &  les  tribunaux  civils;  &  dans 
ces  derniers  y  les  juAices  royales ,  les  juf- 
tices  feigneuriales. 

Les  eccléfiadiques  exercent  les  fonâions 
de  )uges  dans  les  tribunaux  eccléfiafti- 
ques  ;  ils  ont  même  feuls  le  droit  de  les 
exercer  à  Texclufion  des  laïcs  y  qui  ne  peUr 
vent  être  nommés  ofiiciaux. 

Dans  la  plupart  des  ju(lices  royales  ^^ 
les  eccléfiafl^iques  peuvent  remplir  certains 
offices  de  juge.  Dans  tous  les  parlemehs 
du  royaume  il  y  a  des  offices  qui  leur 
font  fpécialement  affeâés,  &  qui  ne  peu- 
vent  être  poffédés  par  des  laïcs. 

Mais  y  aux  termes  de  l'Ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  tit.  z  ,  art,  zz  y  les  ecclé- 
fiafl'iques  ne  peuvent  être  pourvus  d'aucune 
charge  dans  le^  jurifdiâions  royales  d'eaux 
&  forêts. 

Quant  aux  juftices  feigneuriales  y  une 
ancienne  Ordonnance'de  Philippe-le-Bel  ^ 
de  l'an  1187  »  défend  aux  prélats  &  au- 
tres eccléfiaftiques ,  ayant  judice  tempo- 
relle y  d'établir  des  eccléfiaftiques  pour 
juges  dans  leurs  juftices.  Mai«M.  Joufle, 
de  l'admin.  de  la  juftice  y  tom,  i  ,  pag. 
6ii5,en  citant  cette  loi.,  établit  néan^ 
moins  que  les  juges  de  feigneurs  peuvent 
être  eccléfiafliques  ;  &  il  obferve  que  dans 
la  juflice  de  Meun,  qui  appartient  à  Tévê- 

3ue  d'Orléana,   il  y  a  eu  fuccefTivement 
eux  baillis  eccléfiaftiques. 
Nous  penfons  que  l'Ordonnance  de  10.87, 

ne  doit  pas  être  regardée  comme  abrogée 
par  cet  ufage  contraire. 

Les  eccléfiaftiques  font  naturellement  in- 

ipables  d'être  juges  de  feigneurs  ;  parce 

que  les  juftices  feigneuriales  n'étant  le  plus 

louvent  compofces  que  d'un  feul  officier  y  il 

Ûuc  que  cet  officier  puifte  prononcer  des 

Z  z.i] 


cai 
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condamnations  à  mort  ;  ce  qui  efl  défendu     l'extraordinaire  ,  qui  font   pendans 
aux  clercs.  Voyez  auflî  Defpeififes  f  tom.  3  ^  ' 


•e  ,qi 
i*.  ils 


de  Stig, ,  art,  9,  part,  3  ,  n*  to.  On  trou- 
ve cité  dans  la  Jurifprudence  féodale  de 
Provence  y  tit,  Zy  n9  t6y  un  arrêt  qui 
a  jugé  qu*un  eccléfiaftique  ne  pouvoir  pas 
être  |uge  feigneuriaL. 

9.  Les  eccléfiaftiques  ne  peuvent  être 
banquiers  en  cour  de  Rome  p  comme  nous 
Favons  dit  au  mot  Banquiers  expédition" 
naires ,  $  Il ,  /i*'  r ,  tom.  j ,  pag,  zzo, 

^  IL  Privilèges-  des  eccléJiaJUques. 

I.  Les  eccléfiaftiques  jouiflent  dans  le 
royaume  de  différens  privilèges  qu*ils 
tiennent  de  nos  rois.  Les  uns  font  com- 
muns à  tout  le  clergé  ;  les  autres  y  par- 
ticuliers à  ceux  qui  font  membres  du 
clergé  de  France. 

a.  Premier  privilège  commun.  La  /r/- 
fiance  en  plufieurs  occafions /i/r  les  la'ics. 

On  diftmgue,  à  cet  égard ,  les  occafions 
où  les  eccléfiaftiques  exercent  les  fonc- 
tions de  leur  miniftere  ,  de  celles  où  il  ne 
s*agit  pas  de  ces  fondions. 

Dans  tous  les  cas  où  les  eccléfiaftiques 
exercent  les  fondions  de  leur  miniftere, 
ils  ont  de  droit  la  préféance  fur  tous  les 
laïcs  ;  &  ce  n  eft  pas  là  un  privilège ,  mais 
une  application  oe  la  règle  générale  ,  qui 
veut  que  celui  qui  remplit  des  fondions 
publiques»  ait  rang  au-deffus  de  quiconque 
y  affifte  ,  indifHnâement. 

Le  véritable  privilé8;e  du  clergé  dont 
il  eft  ici  queftion,  confifte  donc  en  ce  que 
les  eccléfiaftiques  ont  la  préféance  fur  les 
laïcs  dans  les  états  généraux  du  royaume 
&  les  états  particuliers  des  provinces ,  ic 
en  plufieurs  autres  occafions  où  ils  ne 
cempliffent  aucune  fonâion  fpirituelle  , 
comme  on  le  verra  au  mot  Préféance. 

}•  Second  privilège  commun.  Les  ecclé* 
liaftiquesjouif&nt  pendant  leur  vie  despri* 
riléges  de  la  noblejè. 

En  conféquence  »  i^  ils  jouiiTent  de 
l'exemption  de  la  taille  ,  de  même  que  les 
nobles  ;  fur  quoi  voyez*  le  mot  Taille  ; 
a^  aMx  termes  de  l'ordonnance  de  1^70, 
tit,  t  y  art.  zz ,  ils.  peuvent  demander  en 
matière  criminelle  ,  lorfqu'ils  font  accufés  ^ 
h  être  jugés  par  les  grand*chambre  &  tour- 
mUe  aj[èmblées ,  àditis  les  pfrocès  réglés  à 


parlement;  3^  ifs  ne  peuvent  étre^  pour 
quelque  crime  que  ce  foit ,  Jugés  pré" 
vôtatement  &  en  dernier  refTort ,  ni  par  les 
prévôts  des  maréchaux ,  ni  par  les  préfn 
diaux.  Ceft  la  difpofition  de  Tanicle  41 
de  redit  de  1^9$  >  renouvelée  par  la 
déclaration  du  5  février  173I1  regifbée 
le  i^  du  même  mois  art,  ti  ^  a  les  ecdé» 
fiaftiques  n^  feront  fujets  »  en  aucun  caS| 
ni  pour  auelque  crime  que  ce  puifle  être, 
à  la  jurifdiâion  des  prévôts  des  maré^ 
chaux  ou  juges  préfidiaux  en  dernier  ref^ 
fort»,  art.  ii, 

4.  Troifieme  privilège  commun.  Les  ec^ 
cléflaftiques  mineurs  ,  parvenus  à  Tige  de 
puberté  y  font  réputés  majeurs  en  et  qui 
concerne  leurs  bénéfices. 

En  conféquence  ,  i*.  l'article  14  du  titre 
15  de  l'ordonnance  de  166 j  ^  déclare 
ti  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans^qui  feront 
pourvus  de  bénéfices  ,  capables  d'agir  en 
juftice,  fans  1  autorité  fie  afSfbnce  d'oir 
tuteur  ou  curateur  »  tant  en  ce  qui 
concerne  le  poiTefToire  »  que  pour  les  droits^ 
fruits  fie  revenus  du  bénéfice  ;..  a^  ils 
peuvent  valablement  réfigner  fans  affif- 
tance  de  tuteur  ou  curateur.  Voyez  Ré^ 
fignation. 

5  •  Quatrième  privilège  commun.  Les  ec^ 
cléflaftiques  peuvent ,  en  plufieurs-  occa* 
fions  9  réclamer  le  privilège   à^ être  jugés  ^ 
foit  par  le  triiunal  eccléfiaftique  feul  ^  ffÀt 
par   les    tribunaux  eccÙfiaJfiqut    &    civil 
réunis  y  qui  inftruifent  conjointement  ;  fôc" 
quoi  y  voyez  Cas  privilégiés  y  tom.  4  y  pagi- 
z68y  Délit  eccléfiajîiquey   tom,    6  y  pMg.,' 
^55  >  &  Officialité. 

6.  Cinquième  privilège  commun.  Les* 
eccléfiaftiques  ne  peuvent  pas  être  pour* 
fuivis  devant  des  juges  de  J'eigneurs ,  Jorf» 
qu'il  s'agit  de  cas  privilégiés.  La  connoif- 
fance  de  ces  fortes  d'affaires  appartient  an 
juge  royal  ^  aux  termes  des  loix  que  noar 
avons  citées  fous  le  mot  Cas  royaux  ^ 
y  II ,  /7*  3 ,  tom,  3 y  pag.  2B6, 

On  a  cité  dans  la  précédente  édition  de 
cet  ouvrage  y  un  arrêt  du  mois  de  ma» 
1735  >  l'cndu  en  la  tournelle  ,  qui  a  fidt 
défenfe  as  bailli  de  Neelte  (  juge  feigneu- 
rial  )  d'informer  contre  des  eccTéfiafliques. 
De  Jouy  cite  un  arrêt  du  confeil  do  I2> 
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janvier  i6^j ,  qui  a  jugé  de  même. 

7.  Sixième  privilège  commun.  Les  ecclé- 
fialtiques ,  qui  poff^ent  des  bénéfices  à 
charge  d'aroeS)  ne  doivent  pas  être  nommés 
tuteurs  ni  curateurs ,  parce  que  ces  emplois 
les  détourneroient  des  fondions  du  miniftere 
auxquelles  ils  doivent  fe  livrer  entièrement. 

La  Novelle  123  ^  ckap,  5^  leur  ac- 
corde le  privilège  de  n'être  pas  obligés 
à  accepter  les  tuteles  &  curatelles  qui 
leur  font  déférées.  Sa  difpofition  eft  fui- 
vie  parmi  nous  pour  les  prêtres  qui  poflTé- 
dent  des  bénéfices  à  charge  d'amesr  Les 
autres  ne  jouifTent  pas  du  même  avan- 
tage y  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen ,  du  1^  janvier 
166%  y  rapporté  par  Bafnage  ,  Coutume  de 
Normandie ,  art,  5, 

8.  Septième  privilège  commun.  L'article 
73  d'une  ordonnance  du  25  juin  17J0, 
donnée  pour  le  fervice  militaire  ,  porte  : 
i€  feront  exempts  du  logement  des  gens  de 
guerre  &  de  toute  contribution  à  icelui,  les 
•ccléfiafliques  étant  aâuellement  dans  les 
Ordres^  ou  pourvus  de  bénéfices  qui  exigent 
lâidence  fur  le  lieu  m. 

9.  Huitième  privilège  commun,  <t  Les 
perfonnes  confticuées  aux  Ordres  facrés  de 
prêtrife ,  de  diaconat  ou  fous-diaconat , 
ne  peuvent  être  exécutées  en  leurs  meubles 
deftm^  au  fervice  divin  ,  ou  fervant 
à  leur  ufage  néceffaire  ,  de  quelque  valeur 
ou'ik  paiflcnt  être,  ni  même  en  leurs 
livres  qui  leur  feront  laiflés  jufqu'à  la 
ibmme  de  150  livres  m:  Ordonnance  de 
teej ,  nV.  33  y  art.  1$, 

Les  eccléfiafiiques  jouifTent ,  en  outre  ^ 
pour  les  biens  eccléfiafiiques ,  de  plufieurs 
privilèges.    Voyez    Biens    eccUfiapiques  y 
fwn.  3  ,  pag,  4^3  f  &  Aliénation  de  biens 
êcclijiaftiques  ,  tom,   i  y  pag.  4Z0, 

10.  Neuvième  privilège  commun.  Les 
eccléfiaftiques  ne  font  point  fujets  à  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  purement 
civiles.  Voyez  Contrainte  par  corps,  $  III, 
n'^3,  tom.  ^  y  pag,  4^8. 

1 1  •  Les  privilèges  particuliers  aux  ecclé» 
fiafiques  qui  font  membres  du  clergé  de 
France  ,  font  i^  l'exemption  de  la  capi- 
cation  dont  ils  font  affranchis  pat  le  conr 
un  paffé  le  y  juillet  1710^  entre  le  Clergé 
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&  Louis  XIV  ^  &  par  les  autrel  contrats 
fubièquens. 

Deux  eccléfîaftiqucs  ayant  été  impofél 
Il -la  capiution  en  la  paroifTe  de  Férigny^ 
M  Feydeau  de  Brou  ,  intendant  de  Paris  y 
les  en  a-  déchargés  par  fon  ordonnance 
du  a8  février  1743  <<  attendu ,  dit  cette 
ordonnance  y  qu'en  qualité  d'eccléfiaftiques 
&  de  bénéficiers»  ils  contribuent  aux  im- 
pofitions  du  Clergé^  tenant  lieu  de  capi- 
tation  M. 

IX.  a^.  L'affranchifTement  des  droits 
de  franc-fief.  Les  eccléfiafliqaes  jouiffanc 
en  leur  qualité  d'eccléfiaftiques  ^  des  pri-> 
viléges  de  la  nobleffe ,  devroient  être  tous 
exempts  du  franc-fief,  mais  les  prépofés 
ont  tâché  de  les  y  afTujétir.  Cette  exemp-» 
tion  fe  (Upule  ordinairement  dans  les  con^ 
trats  qui  fe  paffent  entre  le  roi  &  le  clergés 

Celui  du  8  décembre  ij%6  en  con-* 
tient  une  claufe  exprefTe. 

Un  arrêt  du  confeil  du  13  avril  17$  i  ^ 
portant  règlement  fur  les  droits  d'amor-»- 
tiffement  &  de  franc-fief ,  s'explique  ainfi  ^ 
art.   16:  «  Les  eccléfiaftiques   conflitués 
dans  les  Ordres  facrés  y  payant  on   non* 
payant  décimes  y  titulaires  ou  non  titulai-'" 
res  de  bénéfices^  feront  exempts  des  droits- 
de  francs-fiefs  y  tant  pour  les  biens  de  leurs^ 
bénéfices ,  que  pour  leurs  biens  patrimo- 
niaux; &  les   limples  clercs  pourvus  de; 
bénéfices  payeront  les  droits  de  franc-fief 
pour   leurs    biens   nobles   patrimoniaux^- 
jufqu'k  ce  qu'ils  aient  pris  le*  fous-diaco-^ 
cat.  Les  eccléfiaftiques  qui  ne  font  point 
partie  du  Clergé  de  France  y  ne  pourront- 
prétendre  cette  exemption  h. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  janvier  1777;- 
en  même  temps  qu'il  renouvelle  l'exemp-' 
tion  du  droit  de  franc-fief  accordée  aux' 
ecclèfiafUques  >  leur  fait  très-ezprefiès  in- 
hibitions &  défenfes  de  prêter  leurs^  nonxs^- 
^  aucuns  parriculiers  qui  feront  de-  con- 
dition roturière  y  pour  les  faire  profiter  de" 
l'exemption  qui  leur  efl  accordée,  à  peine' 
de  triple  droit  de  franc-fief ,  &  de  deux- 
cents  livres  d'amende ,  payables  folidai-" 
rement  par  chaque  particulier  qui  auront- 
acquis  des  fiefi  &  autres  biens  noiiles' 
fous  le  nom  d'un  ecclèfiaflique ,  tc-  par^ 
Tecclèfiaftique  même  q^i  aucoit  pjurûcip^ 
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à  ce  genre  de  fraude ,  lefquelles  peines 
ne  pourront  être  modérées ,  remifes  ,  ni 
réputées  comminatoires ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être  w. 

On  ne  comprend  pas  dans  le  Clergé  de 
FraïKe  les  diocèfes  de  Saint  -  Claude  , 
Mets ,  Toul ,  Verdun  ,  Saint-Diez  ,  Nan- 
cy,  Perpignan,  Orange,  Befançon,  Belley- 
en-Bugey,  Cambrai,  Arras,  Saint-Omer, 
Strasbourg  •  ni  les  évêchés  de  Vile  de 
Corfe. 

13.  Pour  jouir  des  privilèges  eccléfiaf- 
tîques,  il  fuffit ,  fuivant  le  dcoit  canon , 
d'être  clerc  tonluré  ;  mais  cette  règle  n'eft 
pas  fuivie  dans  le  royaume.  ^Ordonnance 
de  Rouffillon  ,  art,  zz  ,  refufoit  le  privi- 
lège de  cléricature  à  ceux  qui  n*étoient  pas 
engagés  dans  les  Ordres  facrés  ;  mais  l'Or- 
donnance de  Mo  ilins  porte  ,  art.  ^o  :  m  en 
déclarant  l'article  de  l'ordonnance  par  nous 
faite  fur  le  privilège  de  cléricature,  or- 
donnons que  nul  de  nos  fujets  ,  foit  difant 
clerc ,  ne  pourra  jouir  dudit  privilège  s'il 
n*e(l  confiitué  aux  Ordres  facrés  ,  &  pour 
le  moins  fous-diacre,  ou  clerc  aâuelle- 
tnent  réfident  &  fervant  aux  offices  ,  mi- 
hiileres  &  bénéfices  qu'il  tient  en  Fé- 
glife  ». 

La  difpofîtion  que  contient  cec  article 
fait  la  loi  générale  du  royaume.  Elle  a 
été  adoptée  par  Tarticle  38  de  Tédit  de 
Y^95  ,  qui  ordonne  Tinfiruâion  conjointe 
/dans  les  procès  criminels  pour  cas  privi- 
légiés ;  cet  article  fait  mention  de  «  tous 
prêtres  ,  diacres  ,  fous-diacres  ^  ou  clercs 
vivant  cléricalement ,  réfîdanc  ou  fervant 
aux  offices  ,  ou  au  miniflere  &  bénéfice 
/qu'ils  tiennent  en  Té^life  v. 

C'eft  par  cette  raifon  que  les  fimples 
clerts  vivant  cléricalement ,  jouiflènt  ii 
Perpignan,  comme  les  eccléfiaftiques  conf- 
cimes  dans  les  Ordres ,  du  privilège  de 
faire  entrer  du  vin  &  quelques  denrées 
(ans  payer  les  droits  que  payent  les  autres 
bourgeois. 

^  m.  Dt  la  fucecjfion  des  tccUfiafliques. 

I.  Les  eccléfiaftique;  font  réguliers  ou 
(Séculiers. 
l*^  eçcléfiafti<^uef  règulfçrs  i>e  i^iàwt 
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rien  en  propriété ,  ne  peuvent  laiflèr  de 
fucceifion  :  mais  ceux  qui  ont  un  pécule 
laiifent  une  cote-morte.  Voyez  Cott--mortt^ 
tom.  5  ,  pag.  6x6, 

Quant  aux  ecclèfiaftiques  féculiers  ,  le 
droit  canon  diftingue  les  biens  acquis  des 
revenus  de  l'égliie ,  d'avec  ceux  acquis 
par  tout  autre  moyen.  Les  premiers  font 
adjugés  à  réglife;  les  derniers,  aux  parens. 
Cette  répartition ,  quoique  conforme  à  la 
véritable  deftination  des  biens  de  rë|life, 
n'a  pas  été  adoptée  en  France ,  foit  \ 
caufc  de  la  difficulté  de  didinguer  les 
biens  acquis  avec  les  revenus  de  Téglifei 
d'avec  les  biens  acquis  d'ailleurs  ,  loit  à 
caufe  de  la  prétention  exorbitante  de  cer* 
tains  èvêques  qui  reclamoient  fans  aucune 
diflinâion  toute  la  fortune  des  eccléfiaf- 
tiques  de  leurs  diocèfes.  Nous  tenons  pour 
maxime  que  les  parens  des  eccléfiaftiques 
leur  fuccédent.  Cefl  la  difpofition  de  la 
coutume  de  Paris ,  art.  336  ;  de  celle  de 
Meaux ,  art,  ^6*,  &  de  pluiieurs  autres  dont 
on  peut  voir  la  Hfle  dans  la  table  de  l'anc 
édit.  du  coût.  gén.  au  mot  Succtffion. 

Les  parens  &  les  lignagers  des  ec« 
cléfiaftiques  féculiers  leur  Tûccëdent  en 
tous  leurs  biens ,  fans  diftinâion  d'o- 
rigine ,  non-feulement  en  ceux  qui  font 
prouvés  provenir  de  leur  patrimoine  oa 
des  revenus  de  leur  patrimoine  ;  nouvel- 
lement en  ceux  dont  l'origine  eft  incer<* 
taine;  mais  en  ceux  même  qui  font  prou* 
vés  provenir  de  biens  ecclèiiailiqties  ,  teb 
que  les  fruits  de  bénéfice ,  encore  exiftiiif 
en  nature  dans  la  maifon  du  bénéficier  1 
ic  les  revenus  de  ion  bénéfice  qu'il  n'a- 
voit  pas  touchés  de  fon  vivant.  C'eft  ce 
que  marque  la  coutume  de  Berry ,  tit.  i^g 
art,  40.  u  Les  parens  des  gens  d'églife  Ici* 
fuccédent  y  tant  en  leurs  biens  patriflMH 
niaux  ,  qu^acquêts  qu'ils  auront  faits ,  IC 
en  tous  meubles  ,  (ans  faire  difcrétion  on 
différence  s'ils  font  venus  des  fruits  df 
leurs  bénéfices  ou  non  ». 

a.  Le  droit  des  parens  de  fuccéder  aoi 
eccléfiaftiques  féculiers  a  été  reconnu  ^ 
comme  un  droit  certain  &  fubfifbnt^ 
par  une  Ordonnance  rendue  par  Charici 
VI  en  138$  ,  qui  fe  trouve  au  tome  i  de 
la  Conférence  de  Guénois  ^  //V.  r^  ''^i;f 
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Oéf.  On  y  lit  :  Ordinamus  etiam  quod  fla- 
tim  quodaliquem  tfifcopum  regni  nofiri ,  vc/ 
^Mattm  Jeu  priorem  y  aut  orpkanotrophum , 
fia  domus  Deiy  vel  hofpitalis  adminifiratio^ 
ntm  obtinentcm  ^  db  hac  lucc  migrare  fci- 
verintf  bona.  quœ  ex  dtctffu  tait  s  dccedtntis 
reliâa  experta  futrinty  illa  realiter  &   de 

faâo  ad  manum  nofiram  ponant 

hona  HJBRBDlDVS  vel  executoribus  dimit- 
tmntfecundum  teftamenxum  ;  fi  fit  abbas  vel 
rtligiofus  ecclefiœ  dimittant.  Deux  ans 
après ,  Févêque  de  Langres  fut  débouté  de 
ik  prétention  fur  les  fucceffions dts  de. es, 
par  arrêt  du  ao  juillet  1387. 

3.  Le  chapitre  de.Vincennes  préten- 
doit  >  en  vertu  de  lettres-patentes  à  lui 
Accordées  par  Charles  V  en  Vannée  137^» 
poavoir  fuccéder  aux  deux  tiers  du  mobi- 
lier de  Tun  de  Tes  chanoines  mort  ab 
inttfiMt.  Il  ftvoit  la  poiTeffion  la  plus  fui- 
vie  :  mais  on  a  confidéré  que  la  coutume 
jde  Paris ,  rédigée  deux  fiecles  après  ,  défère 
la  fucceflion  des  eccléfiaftiques  à  leurs  pa- 
ïens. En  conféquence  le  chapitre  a  fuccom- 
bé  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  , 
le  aj  feptembre  1755  :  Plaidoyeries  ^  fol. 
74-76 ,  /i*  28  ,  coté  30x0. 

Le  chapitre  s'eft  pourvu  en  caiTation 
contre  cet  arrêt.  Mais  par  arrêt  rendu  au 
confeil  des  parties,  auquel  le  roi  a  aflifté,  le 
3  mai  ij6%y  la  demande  en  cafGition  de 
i'arréc  du  parlement  a  été  rejetée. 

4.  Dans  les  pays  étrangers  y  les  évêques 
&  les  chapitres  ont  confêrvé  différens  droits 
lur  la  fucceffion  des  eccléfiaftiques .  De-là 
▼ient  que  dans  les  pays  nouvellement  réunis 
ila  France,  ils  ont  voulu  exercer  les  droits 
iju'ils  exerçoient  avant  la  réunion.  L'arche- 
vêque de  Cambrai ,  par  exemple ,  a  prétendu 
avoir  droit  pourunloixantieme  aux  meubles 
A  «cquêts  des  bénéficiers  de  fon  diocèfe. 
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Les  chapitres  delà  cathédrale  de  Cambrai, 
de  Saint-Gery  ,  &  de  Sainte-  Croix ,  ont 
prétendu  aufli  avoir  droit  de  fuccéder  aux 
chanoines  décédés  ab  intejiat.  Il  paroit  cer- 
tain que  dans  Tévêché  de  Liège ,  c'eft 
révêque-prince  de  Liège ,  qui  fuccede  aux 
eccléfiaftiques ,  &  aue  ceux-ci  n'ont  pas 
le  droit  d'en  difpoler  par  teftament. 

Le  roi  a  donné  au  mois  de  juin  175^ 
des  lettres  -  patentes  regiftrées  au  confeil 
fouverain  d'Âlface ,  le  14  février  1757  ^ 
portant  confirmation  des  droits  de  ce  gen- 
re ,  appartenans  dans  fix  bailliages  de  la 
province  d'Alface  y  k  Tévêque  de  Spire  , 
à  caufe  de  ion  évéché,  &  de  la  prévôté^  de 
Wiflcmbourg  qui  y  eft  unie. 

L'article  3  de  ces  lettres-patentes  qu'on 
trouve  au  recueil  des  Ordonnances  d'Âl-^ 
face,  imprimé  en  1775,  tom.  z,  pag. 
470  ,  porte  :  u  £t  fera  ledit  prévôt  (de  Wil- 
fembourg  )  autorifé  à  percevoir  ,  ainfi  qu& 
par  le  paffé  ,  (ur  la  fucceffion  du  défunt , 
(  chanoine  ou   vicaire  de   ladite  églife  ) 

tour  le  mortuaire  ,  le  centième  florin  ^.^ 
fne  note  de  l'éditeur  nous  apprend  qu'il 
y  avoir ,  à  l'époque  de  l'impremon ,  procè» 
pendant   au  confeil    fouverain  d'Âlface, 

rur  ce  droit  de  centième  denier,  contefté 
M.  l'évêque ,  prévôt ,  par  le  fieur  de 
Stengel ,  héritier  du  fieur  Zwick ,  chanoine^ 
&  le  chapitre  intervenant  pour  foutenir  la 
juftice  du  refus  qu'a  fait  le  fieur  de  Stengel 
d'acquitter  le  droit  dont  eft  quefiion. 

5.  Quoique  les  eccléfiaftiques  jouiflent^ 
leur  vie  durant,  des  privilèges  de  la  no- 
bleflè,  leur  fucceffion  fe  panage  comme 
s'ils  ëtoient  laïcs  ,  fans  aucun  égard  à  leur 
qualité  d'eccléfiaftique.  S'ils  font  nobles  par 
la  naifTance ,  elle  fe  partage  noblement  ; 
s'ils  font  roturiers  ,  elle  fe  partage  rotu^ 
riérement. 
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6  I.  DJfninon  :  noucns  gcnéraits.  Forme 
du  contrat  :    charges  J^jçaUs. 

I.  L'échange  efl  Taâe  par  lequel  on  ce'de 
4]ne  chofe  a  quelqu'un  ,  pour  recevoir  de 
Jui  une  autre  choie  de  pareille  valeur. 

Le  troc  de  ce  que  Ton  a  de  trop  ,  contre 
ce  dont  on  manque  ,  a  été  le  premier 
fnoycn  que  les  .hommes  out  employé 
pour  fatisfaire  à  leurs  befbins  ;  de  ce 
moyen  a  été  le  feul  en  ufage,  jufqua  l'in- 
yention  de  la  monnoie ,  qui  éunt  un 
figne  public  y  repréfentatif  de  la  valeur  de 
tous  les  objets  ,  a  donné  lieu  à  un  autre 
contrat  plus  comniode  que  le  premier  |  que 
Ton  a  nommé  vente. 

a.  Quoique  la  vente  .ne  foie  qu'une 
^fpece  d'échange  ,  &  qu  elle  en  tire  fe$ 
règles  ^  ainfî  que  fon  origine  ;  cependant 
xromme  elle  efl  devenue  dans  la  fociété  d'un 
Mfage  beaucoup  plus  fréquent  que  l'échange  » 
les  jurifconfultes  s'en  font  occupés  plus 
particulièrement.  De-Ià  vient  ^  que  par  une 
mtervertion  des  idées  naturelles  ,  l'on  die 
que  le  contrat  d'échange  ^  eft  fujec  aux 
^lemes  règles  ,  êc  produit  les  mêmes  effets 
que  le  contrat  de  vente.  Âinfi^  fuivant  le 
jangage  des  jurifconfultes  ,  nous  dirons  i* 
jque  les  mineurs ,  les  perfonnes  interdîtes  y 
les  grevés  de  fubditution  y  Se  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  point  difpofer  de  leurs  im- 
Oieubles  à  titre  de  vente  ,  ne  peuvent 
pas  non  plus  en  difpofer  à  titre  d'échange. 

3.  a^  Chaque  copermutant,  de  même  que 
le  vendeur  ^  eft  tenu  de  garantir  la  chofe 
par  lui  échangée.  En  conféquence ,  l'une 
Iles  parties  étant  troublée  dans  la  poflef- 
lion  ou  la  propriété  de  l'héritage  que 
rechange  lui  a  procura  ,  l'autre  partie  doit 
pu  faire  ceffer  le  trouble  ^  ou  rendre  ce 
.qu'elle  a  reçu  eji  contr'écbange. 

Mais  la  garantie  que  les  copermutans  fe 
iloivent^  n'a  pas  lieu  pour  les  faits  du 
prince  ,  ni  pour  les  voieis  de  fait  y  non  plus 
eue  dans  le  contrat  de  vente. 

4.  3^  Sil  y  a  léfion  d'outre  moitié  dans 
:1a  valeur  des  inmieubles  échangés  »  celui 
qui  fouftre  la  léfion  ,  peut  fe  faire  reftituer 
^ntre  le  contrat  d'échange  ,  parce  que 
^ous  deux  tieniient  lieu  de  vendeurs  ;  Se 
^el  eft  le  caraûere  diftinâif  du  contrat 
4!écban|;e  de  f  ^ui  de  ycore ,  :^ue  ;  comme 
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difcnt  les  jurifconfultes  romains  >  on  ne 
pçut  dans  l'échange  y  diftinguer  le  Yei>> 
deur  de  l'acheteur  ,  qualités  diftinâes  dans 
le  contrat  de  vente. 

La  reftitution ,  dans  le  cas  de  l'échange^* 
produit  même  plus  d'effet  que  fi  la  léuca 
etoit  occafionnee  par  une  vente.  Car  la  par« 
tie  léfée  par  une  échange  peut  contraindre 
l'autre  de  lui  rendre  l'héritage  échangé;  as 
lieu  que  s'il  s'agit  d'une  vente  ,  la  panie 
léfée  d'outre  moitié  ,  entre  majeurs ,  ne 
peut  pas  contraindre  l'acquéreur  de  lui 
rendre  l'héritage  ,  s'il  offre  de  fuppléer  Sc 
de  payer  jufqu'à  concurrence  de  la  véritar 
ble  valeui*. 

La  reditution  ne  peut  avoir  lieu,  s'il 
s^agit  d'échange  xie  meubles  »  parce  que  nous 
ne  Tadmettoûs  pas  en  fait  de  vente  mobi- 
lière. 

Mais  y  fi  en  échange  d'héritage  ^  il  ëcoic 
donné  un  autre  héritage ,  &  des  meubles 
ou  de  l'argent  ,  il  ne  feroit  pas  douteux 
qu'en  cas  de  léfion ,  la  reflitution  aurost  lieu. 

5  •  L'immeuble  reçu  en  échange  efl  de 
la  même  qualité  y  dans  la  perfocne  de  celui 
qui  l'acquiert,  que  l'immeuble  dooné  par  loi 
en  échange.  Cette  fubrogâtion  de  droit 
s'opère  à  Tindant  du  contrat ,  &  £uif 
que  tes  pontraâans  aient  befoin  d'eo  coitr 
venir. 

Ainfi  I  fi  l'immeufble  donné  en  échange 
étoit  propre  ^  celui  qui  a  été  reçu  .en  coni?r 
échange  eft  .également  propre.  Il  eft  re« 
gardé  comme  tel  dans  les  fucceffions;  Se 
il  efl  fujet  aux  réferves  çoutumieres  9 
comme  les  propres  y  font  fujets.  Sur  It 
quedion  de  favoir  s  il  efl  au®  fujet  au 
retrait  j  voyez  le  mot  Retrait. 

Mais  l'effet  de  la  fubrogâtion  ^  n*efl:  pai 
de  changer  la  nature  des  héritages.  Âinfi 
pn  fief  échange  cpntre  u;ie  roture ,  conr 
ferve  fa  nature  de  fief.  Les  qualités  iê 
/ief  &  de  roture  ne  peuvent  recevok 
aucun  changement  ,  ni  fe  conununiquet 
.par  la  voie  de  l'échange. 

6.  L'immeuble  pris  en  échange^  étant  de 
même  nature  que  celui  qui  a  été  donné  p 
te  en  éx^Tït  parfaitement  repréfenudf 
dans  la  perfonne  du  nouveau  propriétaire^ 
il  fembleroit  que  l'hypothèque  lubuflant  &r 
la  chofe  échangée  p  devroit  fe  rranfpofter  m 
celle  qui  efl  prifp  rn  ^c)iang|e.  Aifw  on  s'eft 
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attaché  ï  la  rigueur  du  droit  ;  &  il  arrive 
par  réchange ,  que  les  créanciers  fe  trouvent 
ttiroir  une  double  hypothèque;  ce  qui  le 
rend  toujours  onéreux.  En  clfet ,  l'immeu- 
ble donné  en  échange  rcfte  toujours  fujet 
aux  hypothèques  dont  il  étoit  aiFeâé    au- 

rravant ,  &  devient  en  outre  hypothéqué 
toutes  les  dettes  de  celui  qui  i  acquiert , 
dans  le  cas  où  ces  dettes  proviennent  d'o- 
bligations ou  de  jugemens  emportant  hy- 
pothèque. 

La  raifoneft  qu'un  créancier  ne  peut  rien 
perdre  de  Tes  droits  par  le  fait  de  fon  débi- 
têwc ,  qui  aliène  quelau'un  de  fes  immeu- 
bles f  au  lieu  que  c'eft  une  fuite  de  la  gé- 
néralité de  l'hypothèque  ,  qu'elle  s'étend 
fiir  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  , 
c*eft-à-dire^  fur  tout  bien  nouvellement 
acquis  par  le  débiteur..  Voyez  fur  cette 
aième  queftion  ,  ce  que  nous  dirons  ci- 
après»  i  llf  n^  i. 

y.  Rechange  étant  un  contrat  tranflatif 
de  propriété  y  l'aâe  doit  en  être  paiTé  de- 
vant notaires  avec  minute  »  comme  nous 
lavons  établi  au  mot ,  A3e  notarié  y  $  VI, 
t^  Zy  tom.  i  yp(tg.  zSdf. 
:  Un  arrêt  du  confeil  du  lo  avril  1^83  , 
rendu  au  (ùjet  des  droits  d'échange  ,  dont 
Hbus  oarlarons  (  III ,  ordonne  qu'à  l'ave- 
■ir  les  échanges  fe  feront  par  contrats 
paflés  devant  notaires ,  dont  il  reftera  mi- 
nute f  k  peine  de  3000  livres  d'amende 
contre  les  particuliers  qui  auront  échangé , 
autrement  aue  par  contrats  y  &  d'interdic* 
don  contre  les  notaires,  qui  auront  reconnu 
des  aâes  ^its ,  pour  raifon  de  ce  ,  fous 
feing  privé. 

8.  Les  contrats  d'échange  font  fujets 
a»  contrôle  &  à  l'infmuation. 

Pat  l'article  a8  du  tarif  du  a9  feptembre 
1723  y  le  contrôle  eft  fixé  à  proponion  de 
la  valeur  qui  eft  donnée  en  contr'échange, 
fuivant  l'euimation  faite  fans  fraude  ^finon 
à  dire  d'experts.  Â  dé&ut  d'eflimation  &de 
4é(jgnation ,  on  perçoit  le  plus  fort  droit  y 
fuivanc  l'article  4  du  tarif. 

L'înfiTuation  efi  fixée  au  centième  denier 
de  la  valeur  des  biens  réciproquement 
cédés. 

,    Le    contrôle  ne  fe  prend    que  fur  la 
valeur  du  plus  fort  des  objets  ;  mais  le 
centième  denier  fe  prend  fur  la  valeur  des 
Tome  ru. 
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deux  objets  ,  &  il  exic^  par  cette  raifon  , 
la  repréfentation    de  deux  expéditions  en 

Î parchemin  y  pour  que  la  relation  du  droit 
e  faffe  fur  l'une  &  l'autre  :  voyez  Tànicle 
14  de  redit  du  mois  de  décembre  170}  , 
l'édit  d'octobre  1705  ,  &  les  déclarations 
des  19  juillet  1704,  art.  iSy  &du  lo  mars 
1708 ,  art.  ff. 

L'auteur  du  diâionnaire  des  domaines 
fait  au  mot  Echange  ,  mention  d'une  déci- 
fion  du  19  janvier  173X9  qui  a  déchargé  du 
centième  denier  y  un  échange  fait  entre 
les  enfans  du  .fieur  le  Bel ,  qui  par  le 
même  aâe  avoient  partagé  les  biens  de 
leur  père ,  attendu  que  cet  échange  ne  pou- 
voit  être  regardé  que  comme  la  conlom^ 
mation  de  Taâe  de  choifie  des  lots. 

9.  Les  biens  acquis  par  échange  entre 
gens  de  main-morte,  font  fujets  aux  droits 
d'amortifTement  &  de  nouvel  acquêt^  quoi- 

Ju'ils  ayent  acquitté  ces  droits    à  raifon 
es  héritages,  par  eux  donnés  en  échange. 
C'eft  la  difpofition  d'une  décifion  du  con- 
feil du  5  juillet  1^89  ,  rapportée  ibidem. 
On  y  trouve  auffi  plufieurs  arrêts  récens , 

2ui  ont  confirmé  la  même  jurifprudence 
fcale.  La  raifon  qu'on  en  donne  y  efl  qu'un 
amortiflfement  accordé  pour  un  héritage  » 
.  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  autre  héritage, 
ni  celui  obtenu  par  une  comitiunauté , 
profiter  à  une  autre  communauté.  Un  bien, 
quoiqu  amorti  y  ne  peut  pafTer  d'une  main- 
morte à  un  autre  ,  fans  être  fujet  à  un 
nouveau  droit  d'amortiffement. 

Enfin  le  même  auteur  rapporte  plufieurs 
arrêts  du  confeil  y  qui  auujétilTent  aux 
mêmes  droits  les  échanges  entr'un  abbé  ou 
un  prieur,  8r  les  religieux  de  l'abbaye  ou 
prieuré  ,  faits  poftérieurement  au  partagj^ 
de  la  menfe  commune  ;  &  il  ajoute  que 
cette  jurifprudence  a  été  conflamment 
maintenue ,  nonobflant  l'allégation  que  les 
deux  nienfes  n*en  font  qu'une;  qu'il  ne 
s'agit  que  de  partage  des  fruits  &  re- 
venus y  &c. 

10.  En  Bourgogne ,  les  échanges  de  par- 
ties de  terrain  au-delTous  de  dix  arpens  , 
ont  été  affranchis  du  centième  denier  & 
de  tous  droits  royaux  ,  à  l'exception  du 
contrôle ,  dont  la  quotité  du  droit  a  même 
été  modérée.  Cette  faveur  a  été  étendue 
aux  pays  joints  d'Auxerre  ,  Bar-fur-Seine  , 

Â  a  a 
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Mâcon  ,  Brefles  ,  Bugey  &  Gex.  Voyez 
les  ^dits  ic  déclarations  d'août  &  oâoore 
1770  ,  3  février  1771  ,  2  décembre  1779 
ic  8  novembre  1783. 

4  IL  Des  échanges  faits  avec  le  roi. 

I.  Nous  avons  dit  ^  au  mot  Domain^^ 
de  la  couronne  ,  oue  les  domaines  du  ro^ 
peuvent  être  aliénés  par  voie  d'échanges 
laits  (ans  fraude ,  &  précédés  de  procès-ver- 
baux d'évaluation  des  objets  échangés  9 
faits  dans  la  forme  prefcrite  par  l'édit  du 
mois  d'oâobre  171 1. 


Les  biens   reçus   en    contre  -  échange 

Srennent  dans  la  main  du  roi  la  nature 
es  biens  par  lui  abandonnés  ,  c'eft-k-dire , 
qu'ils  font  unis  auffi-tôt  à  la  couronne  ; 
mais ,  à  la  différence  de  ce  qui  fe  paffe  à 
l'égard  des  particuliers  ,  les  biens  cédés  au 
roi  ne  confervent  ni  les  hypothèques  ,  ni 
les  fubftitutions  dont  ils  lont  grevés.  La 
tranflation  s'en  fait  fur  ceux  que  le  roi 
donne  en  échange.  II  faut  des  lenres-patentes 
à  cet  effet  y  comme  il  en  a  été  donné  le  a 
août  1731 9  pour  confirmer  un  échange  fait 
entre  le  roi  &  M.  le  duc  d'Uzès  ,  dont 
il  cfl  parlé  ci-après ,  n^  5. 

a.  Il  réfulte  de  l'édit  du  mois  d'avril 
15^7,  que  l'échange  transfère  aux  particu- 
liers la  propriété  incommutable  des  biens 
()ar  eux  acquis  ,  \l  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
éfion  énorme  ,  ou  que  l'évaluation  n'ait 
pas  été  faite  avec  les  formalités  reqaifes  ; 
auxquels  cas  le  roi  peut  rentrer  dans  les 
domaines  par  lui  doni^és  en  échange,  en 
rendant  les  biens  &  les  droits  qui  lui 
avoient  été  cédés. 

3*  La  jurifprudence  de  la  chambre  des 
comptes  eft  que^jufqu'à  Tenregiflrement 
des  lettres  de  ratification  expéméês  après 
la  clôture  des  évaluations  ,  &  le  complé- 
ment des  formalités  prefcrites  pour  les 
échanges  j  les  échangiffes  n'ont  droit  qu'à 
l'utile  des  domaines  ,  &  ne  peuvent  exiger 
aucuns  hommages  »  ni  aveux  &  dénombre- 
mens.  On  peut  voir  à  ce  fujet  un  arrêt  de  la 
chambre  du  a  avril  177^,  rapponé  au  Ré- 
pertoire de  jurifprudence  à  ce  mot  y  pag. 

4.  Oir  fuppofe  que  parmi  les  biens  don- 
nés par  le  roi  à  un  particulier  en  contrée- 
libaoge^il  s'en  trouve  quelques-uns  aux- 
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quels  la  chambre  des  comptes  n'a  pas  fiuc 
attention  ,  &  que  la  chambre  n'a  pas  éva-* 
lues  ;  &  l'on  demande  fi  cette  omiffion 
peut  faire  prononcer  la  nullité  de  l'échange, 
ou  bien  donner  lieu  feulement  à  une  in- 
demnité. Cette  queAion  s'eft  préfentée  à 
l'occafion  d'un  échange  fait  entre  le  roi  8e 
le  comte  de  Teffé ,  £ns  l'apanage  de  AL 
le  comte  d'Artois. 

Il  s'agifToit  de  favoir,  fi  la  conceffio» 
d'un  terrain  appelé  Bercon  ^  fait  par  Mon- 
fleur  à  madame  Duchéne  de  BeauviUien 
étoit  valable. 

M.  Tavocat-général  Joly  de  Fleury  ,  qni 
portoit  la  parole  dans  cette  caufê  y  pofà 
pour  principe  que  le  titre  des  parties  etoir 
le  contrat  d'échange  »  &  non  le  procès- 
verbal  d'évaluation  de  la  chambre  des 
comptes ,  d'où  il  tira  la  conféquence  que 
l'omiffion  ne  pouvoir  donner  lieu  qu'à  une 
indemnité. 

Par  arrêt  du  13  mars  1780 ,  conforme 
à  fes  conclufions  y  la  cour  a  confirmé  la 
fentence  dont  étoit  appel  :  Plaidoytries  y 
vu  la  feuille  ,  vers  le  milieu  :  Gaz.  des 
trib. ,  tom.  tt^pag,  113. 

M^  Debonnieres  plaidoit  dans  cette 
caufe  pour  M.  le  comte  de  Teffé ,  &:  M* 
Duperron  pour  madame  de  BeauviUien. 

5.  Quand  le  roi  échange  des  (êignenrfef 
contre  d'autres  feigneuries  ,  le  droit  d'au- 
baine &  les  autres  droits  régaliens ,  dont  le 
roi  jouiffoit  dans  ces  terres ,  nepaffent jpoim 
aux  nouveaux  propriétaires  ;  &  il  eft  d'o- 
rage d'inférer  dans  les  arrêts  ^'enregiftie- 
nent  de  ces  échanges  au  parlement  y  qse 
le  feigneur  ne  jouira  &  ne  pourra  pi^ 
tendre  d'autres  droits  que  ceux  dont  le 
roi  jouiffoit  comme  feigneur  particalier  y 
aînfi  qu'en  jouiflent  &  ont  droit  d'enjooir 
les  autres  parriculiers  du  royaume.  Telles 
(ont  les  modifications  fous  lefquellet  Té- 
change  de  la  terre  de  Lévy  &  une  por- 
tion de  celle  dlJzès  y  entre  le  roi  le  M. 
le  duc  dlJzès,  a  été  enregiflré  au  parlement ,. 
par  arrêt  du  a  feptembre  ijii  i  Omjél 
Jecret  y  fol.  330  verfo  ,  coté  JtJtÂ. 

L'arrêt  d'enre^rement  des   lettres-pt« 
tentes  fur  l'échange  du  domaine  de  CM- 
teau-neuf  y  donné  à  M.  de  Maillebois  ai  •■ 
1718  y  porte  auffi  qu'il    ne  pourra  }oair 
du    droit,  d'anbaine»  &    antres  dioàâ- 
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rëgdîcns  ;  mais  feulement  des  droits  appar- 
tenans  aux  feigneurs  particuliers.  Voyez  à 
l'article  Garde  y  Tarret  d'enregiftrement  de 
l'échange  de  Belleide. 

4.  Les  échangiftes  ont  ordinairement  le 
droit  de  revendiquer  les  terres  y  qui  onr  été 
démembrées  ce  celles  qui  leur  ont  été 
données  à  titre  d'échange  ;  mais  les  domai- 
nes ainfi  recouvrés  p^r  eux  y  ne  font  dans  leurs 
mains  qu'à  titre  d'engagement.  Le  roi  peut 
les  reprendre  ,  en  leur  payant  la  finance 
qu'eux-mêmes  ont  rembourfée  avec  les 
loyaux  coûts.  Voyez  Tarrét  du  afeptembre 
1711 ,  déjà  cité  no  £. 


f  III.  Dts  droits  d'échange  ftignturiaux  ; 
&  des  droits  Rechange  qui  font  des  im^ 
fats, 

I.  On  diftingue  deux  efpeces  de  droits 
d'échange.  Les  uns  font  des  droits  feigneu- 
riAuz  ou  domaniaux  ;  les  autres  font  de 
vériubles  impôts. 

Les  droits  a  échange  y  qui  font  dus  aux 
feigneurs  aux  termes  des  coutumes  »  & 
Cttux  qui  y  dans  ces  mêmes  coutumes ,  font 
dus  au  roi  en  qualité  de  feigneur ,  font  des 
droiu  feigneuriaux  &  domaniaux. 
>  Ceux  qui  fe  perçoivent  au  profit  du  roi  y 
fleurs  que  dans  (ts  domaines  y  font  des 
imp6cs. 

a.  Il  eft  peu  de  coutumes  >  qui  aflujé- 
t^Euit  lés  mutations  d'héritages  par  échan- 
ge 9  au  paiement  des  droits  feigneuriaux. 
C^endant  voyez  celle  d'Orléans,  art. 
tSy  te  celle  de  Normandie,  art»  27/.  Ce 
n'eft  que  dans  le  petit  nombre  de  ces  cou-* 
tûmes  9  Gue  les  droits  d  échange  méritent 
le  nom  ae  droits  feigneuriaux;  leur  quo- 
dcë  eft  fixée  par  la  loi. 

En  Beaujolois  ,  les  droits  d'échange 
font  dus  à  raifon  du  douzième  denier  y  par 
dbacun  des  copermutans  y  fuivant  un 
aâe  de  notoriété  du  bailliage  de  Ville- 
Ffinche ,  du  23  juin  ij^s*»  quoique  dans 
cecce  province  ^  il  ne  ioit  du  aucun  mi- 
lods. 

3.  Les  droits  d'échange  y  en  tant  qu'im- 
p6ts  y  prennent  leur  origine  dans  des  édits 
lies  mois  de  mai  1^45  &  févritr  1674, 
jBc  dans  des  déclarations  des  %Q  mars  i6j}p 
if  1  mai  16^6^ 
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L'édit  de    mai    1^4$   ,    regiflré    le   7 
leptembre ,   ordonna    que   tous    contrats 
d'échange  d'héritages  ,  roit  féodaux  ,  foit 
cenfuels  ,   contre    des  rentes  rachetables 
ou  non-rachetables  y  conftimées  a  prix  d'ar- 
gent y  feroient  fujets  aux  mêmes  droits  que 
les  contrats  de  vente  ;  mais  les  droits  ne 
dévoient    pas  être    perçus ,   lorfque    l'é- 
change  feroit   fait    contre    des    immeu- 
bles ,  s'il  n'y  avoir  ni  foui  te ,  ni  retour. 
Le  motif  de  cette  difpofition  fut  de  re- 
médier aux  fraudes  uficees     contre  les  fei- 
gneurs que    l'on  fruflroit    des    droits    de 
vente  y  en  déguifant  les  contrat^  fous  le 
nom  d*échange. 

L'exécution  de  cet  édit  fut  différée  y  & 
ne  fut  mife  en  vigueur  que  par  la  décla- 
ration du  a  mars  1^73. 

L'édit  du  mois  de  février  1^74  y  ajouta  ^ 
que  les  droits  de  vente  feroient  dus  en 
cas  d'échange  y  non-feulement  d'héritages 
contre  des  rentes  &  droits  »  mais  auffi 
contre  d'autres  héritages  ,  foit  qu'il  y  eût 
foulte  ou  non  ;  nonobftant  toutes  cou:* 
tûmes  contraires. 

La  déclaration  du  i  mai  16^6  ordonne, 
que  le  droit  de  vente  fera  payé  au  roi  , 
même  dans  les  coumnes  qni  attribuent 
un  droit  d  échange  aux  feigneurs  ;  mais  de 
manière  feulement  que  le  roi  ne  perçoive 
que  le  fupplément  y  c'e(t-à-dire^  ce  qui^  dan$ 
le  droit  de  vente  y  excède  celui  de  Té- 
change. 

Pour  affurer  le  paiement  de  ce  droit , 
un  arrêt  du  confeil  du  la  décembre  1714a 
ordonne  que  tous  les  échangifles  feront 
tenus  de  payer  le  droit  de  vente  au  roi  ^ 
s'ils  ne  juftinent  de  ceux  à.  qui  ils  l'ont 
p4yé. 

4.  Ces  droits  ont  été  rachetés  par  quelques 
provinces.  Un  édit  du  mois  ae  décembre 
1^83  ,  regiftré  au  parlement  de  Touloufe  y 
le  15  avril  1^84^  a  révoqué  les  droits 
d'échange,  établis  par  les  édits  &  décla- 
rations de  1^45  y  16 ji  &  i<^74  ;  & 
ordonné  qu'il  en  feroit  ufé  dans  le 
Languedoc  ,  comme  avant  lefdits  édits , 
tant  dans  les  direâes  du  roi  y  que  dans 
celles  des  feigneurs  féodaux  &  cenficrs.  Le 
motif  a  été  que  dans  cette  province  régie 
par  le  droit  écrit ,  il  écoit  auparavant  dû 
jqucique   droit   pour  les   échanges.    Il    a 
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séannioins  éié  payé  une  finance  de  1 83,000 
livres  ,  en  coniidération  de  cette  révoca- 
tion. 

Les  droits  dVchange  ont  été  auflfi  fup- 
primés  dans  les  dircâes  paniculieres  des 
leigneurs  de  Champagne  j  par  tin  arrêt  da 
confcil  du  7  mai  1^97  >  moyennant  une  fi- 
nance de  80,000  liv.  f  au  moyen  de  quoi 
ils  ne  fe  perçoivent  plus  dans  cette  pro- 
vince y  que  dans  les  direâes  &  domaines 
du  roi. 

En  Bretagne ,  les  états  de  la  province 
ont  été  fubrogés  aux  droits  du  roi ,  moyen- 
nant 300,000  livres  &  les  deux  (eus  pour 
livre.  Un  édit  du  mois  de  janvier  1700 , 
enregidré  le  18  mars  fuivant ,  porte  ,  que 
les  édits  &  déclarations  relatifs  à  ces  droits 
feront  exécutés  au  profit  des  feigneuts  par- 
ticuliers. Sur  quoi  l'auteur  du  Diâionnaire 
des  domaines  remarque ,  que  la  finance 
de  Tacquifition  ayant  été  payée  parles  états, 
&  conféquemment  fupportée  pour  la  plus 
grande  partie ,  par  le  ners^at ,  il  en  re- 
luire que  le  tiers-état  fe  trouve  avoir  financé 
pour  avoir  une  charge  de  plus. 

5.  L'exemption  des  droits  feigneuriaux 
pour  les  mutations  dans  les  domaines  du 
roi,  qui  a  été  ôtée  en  177 1  à  tous  ceux 
à  qui  elle  avoit  été  accordée ,  a  été  ren- 
due par  arrêt  du  30  août  178^  aux  che- 
valiers de  rOrdredu  Saint-Efprit.  En  confé- 
quence ,  il  cft  encore  intérefiant  de  con- 
ncitre  quelle  étoit  la  jurilprudence  du  con- 
feil  ,  par  rapport  à  l'exemption  prétendue 
par  les  privilégiés ,  lorfque  l'échange  don- 
noit  lieu  aux  droits  de  mutation  au  profit 
du  roi. 

Flufieurs  arrêts  ont  jugé  ,  que  les  privi- 
légiés doivent  au  roi  les  droits  engendrés 
par  les  échanges  des  terres  &  biens  mou- 
vans  des  feigneurs  particuliers  y  lorfqne 
ceux-ci  n'ont  pas  acquis  du  roi  le  droit 
de  les  percevoir  ;  mais  qu'ils  font  exempts 
de  ces  droits ,  dans  l'étendue  des  direâes 
du  roi,  de  même  qu'ils  yjouiflent  de 
Fexemption  des  autres  droits  feigneuriaux. 

Ctftcequi  réfulte  d'arrêts  du  confeil , 
rendus  les  ai  mars  16S2,  18  juillet  16^6 
&  7  avril  1^99. 

U  en  a  été  rendu  un  au  CQnfeil  d'état , 
en  très-grande  connoifTance  de  caufe  ,  le 
23  décembre  1738  ^  entre  le  receveur  des 
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domaines  Se  bois  de  la  généralité  de  Paris  f 
MM.  les  commandeurs  Se  officiers  de  l'Or* 
dre  du  Saint-Efprit  &  le  duc  de  Roche* 
chouart. 

Cet  arrêt  ordonne  que  toutes  les  per« 
fonnes  privilégiées  ,  &  notamment  les 
commandeurs  &  les  officiers  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit,  feront  tenus  de  payer,  au  profit 
du  roi,  les  droits  d'échange  des  terres  &  oiens 
qu'ils  ont  acquis ,  ou  qu'ils  acquerront  à 
1  avenir  à  titre  d'échangt,  dans  les  direâes 
&  mouvances  des  feigneurs  particuliers  f 
auxquels  lefdits  droits  n'auront  pas  été  alié- 
nés. L'infpeâeur  des  domaines  étoit  partie 
dans  cette  affaire. 

L'auteur  du  Diâionnaire  des  domaine9 
rapporte  des  arrêts  femblables ,  des  i% 
jum  1744  ,  &  ai  feptembre  1745. 

6.  Les  droits  d'échange ,  dans  les  di- 
reâes des  feigneurs  paruculiers,  ont  été 
aliénés  par  le  roi  au  profit  de  grand 
nombre  de  feigneurs  de  fiefs ,  laïcs  ou  eo-- 
cléfiafliques ,  auxquels  la  faculté  de  les  réo- 
nir  à  leurs  fiefs  a  été  accordée  par  diffé- 
rentes déclarations  du  roi,  &  (uiguliére* 
ment  par  celle  du  i^  fifvrier  K71J.,  re- 
giflrée  le  a7  du  même  mois.. 

Il  y  en  a  une  plus  récente  du  ao  oars* 
1748  ,  qui  accorde  fix  mois  aux  engagifles 
des  domaines  &  aux  feigneurs  panicdierr^ 
pour  acquérir  ces  droits  ,  à  compter  da 
)our  de  la  fignification  des  rôles  arrêtés  au 
conlëil  ;  après  quoi  elle  permet  de  pro- 
céder à  l'adjudicarion  defdits  droits  aa: 
plus  offrant ,  &  à  toutes  perfbnnes  de  les- 
acquérir ,  pour  les  pofféder  à  titre  dt  fief 
mouvant  du  roi. 

II  réfîilte  d'une  décifion.  du  con(èiI  àti 
29  oâobre  1778 ,  que  les  acquéreurs  par- 
ticuliers des  droits  d'échange  ne  doivent' 
pas  jouir ,  par  effet  rétroaâif  ,de  ceux  échns 
antérieurement  à  leurs  acquifitions ,  &  que 
la  faveur  accordée ,  à  cet  égard  ,  par  oni 
arrêt  du  0,6  mars  ij6%  ,  ne  peut  êtse  in- 
voquée que  par  les  feigneurs.  qui  ont  acquis 
les  droits   a'échange  dans  leurs  feignen-^ 
ries. 

7.  L'article  3.  d'une  déclaration  du  oo- 
mars  1748   veut  que    les  acquéreurs  des* 
droits  d'échange  ioient  réputés  feigneurs^ 
en  partie ,  des  fiefs ,  terres  &  feigneuries,. 
dans  l'étendue  defquels  ils. ks  ont  acquis^ 
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&  qa'ils  jouilTent  de  tous  les  droits  atta- 
chés à  la  qualité  de  feigneurs  de  fiefs  y  après 
les  feigneurs ,  qui  feront  tenus  de  leur  ex- 
hiber leurs  papiers  terriers  &  autres  pièces 
1*uftificatives  de  leurs  direâes  ^  même  de 
eur  en  fournir  y  s'ils  le  requièrent ,  des 
copies  ou  extraits  en  bonne  tbrme. 

mais  Tarrêt  d'enregiOrement  du  13  mars 
porte  I  M  que  cet  aaicle  ne  pourra  être  en- 
tendu que  des  droits  honorifiques  dans 
l'églife  feulement ,  tels  qu'ils  appartiennent 
aux  (èigneurs  de  fiefs  ^  &  que  les  acqué- 
reurs defdits  droits  d'échange  ne  pourront 
exiger  des  feigneurs  d'autre  communication, 
que  celle  des  titres  relatifs  aux  droits  d'é- 
change qui  leur  feroient  conteflés  y  en  le 
£iifant  dire  &  ordonner  avec  les  feigneurs  y 
&  fans  déplacer  »  :  Confeil  fecret ,  fol. 
tzt^izz  ,  n^  4^,   coti  £'C. 

8.  Des  arrêts  &  des  lettres-patentes  du 
XI  juin  17^4  ;  regiArées  au  parlement  le 
X7  juillet  fuivant ,  en  dérogeant  à  la  dif- 
pofition  de  ledit  du  mois  d'août  1749  y 
qui  défend  aux  gens  de  main-morte  d'ac- 
quérir aucun  immeuble  réel  y  fans  permif- 
uon  expreflci  permettent  aux  feizi^eurs  ec- 
cléfiafiiques  &  de  main-morte  de  réunir, 
inoyennant  finances ,  les  droits  d'échange 
dans  l'étendue  de  leurs  feigneuries  direâes 
feulement* 

9*  Lorfque  les  coutumes  accordent  un 
droit  au  feigneur  en  cas  d'échange  ,  le  fur- 
plus,  jufqu'à  concurrence  du  droit  qui  feroit 
dû  en  cas  de  vente  ,  appartient  2^  roi  pu 
^  l'acquéreur  des  droits.  Il  en  e(l  de  même 
dans  toutes  les  coutumes  y  lorfque  le  con- 
trat eft  mêlé  de  vente  &  d'échange  :  Arrêts 
des  30  juin  &  18  août  1739. 

xo*Les  droits  font  dus  pour  les  échanges 

Îue  les  feigneurs  font  avec  leurs  vafTaux 
c  cenfitaires  ^  arrêt  de  règlement  du  ix 

décembre  17x4* 

1 1.  Il  n'en  eft  pas  dû  pour  les  échanges  de 

biens  qui  j  par  leur  nature  y  font  exempts 

de  droits  {bigneuriaux  y  en  cas  de  vente , 

tels  que  les    biens  en  firanc-aleu ,  franc- 
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bourzage&  franche-' bourgeoise;  parce  que 
les  droits  d'échange  ne  font  que  repré- 
fentatifs  de  ceux  dus  en  cas  de  vente. 

la.  Les  ventes  faites  y  moyennant  deux 
baux  à  rentes  réciproques^  font  regardées 
comme  <les  échanges  d^guifés  fous  le  non^ 
de  baux,  &  donnent  lieu  aux  droits. 

^  IV.  Des  jugts  des  contejîations 

I.  Les  conteftations  qui  naiffent  au  fujet 
des  droits  dus  pour  échange  d'héritages  re^ 
levans  en  fief,  ou  en  cenfive  ,  des  domaines 
du  roi ,  doivent  être  portées  aux  bureaux 
des  finances  ou  antres  juges  ,  auxquels  la 
connoifTance  des  matières  domaniales  ap- 
partient )  de  la  même  manière  que  les  de-^ 
mandes  formées  pour  droits  feigneuriaux, 
dans  les  cas  de  vente  ou  autres  ,  foit  que 
les  domaines  appartiennent  au  roi  ^  foie 
qu'ils  foient  engagés. 

Les  demandes  &  conteftations  pouc 
droits  d'échange  dus  à  des  particuliers,  à 
caufe  d'héritages  relevans  de  feigneurs  par- 
ticuliers, doivent  fe  porter  devant  les  juges 
3ui  connoiilènt  des  droits  feigneuriaux  or- 
inaires  dus  à  ces  feigneurs. 

Enfin  ,  les  conteftations  au  fujet  du  re- 
couvrement des  droits  dus  au  roi  pouc 
échange  d'héritages  mouvans  &  dépendans 
des  fiefs  &  feigneuries  des  feigneurs  parti- 
culiers qui  ne  les  ont  pas  acquis ,  fe  por- 
tent devant  tes  intendans ,  &  par  appel 
au  confeil.  Ce  (ont  les  difpofitions  dun 
arrêt  de  règlement  du  13  oâobre  1739. 

a.  Les  diâicultés  qui  fe  rencontrent  àl'oc- 
cafion  des  échanges  faits  avec  le  roi  fe  jugent 
à  la  chambre  des  comptes.  Des  lettres-pa-« 
tentes  du  7  juillet  1779  ,  regifaées  en  la 
chambre  le  9  feptembre,  portent  règlement 
fur  la  ferme  dans  laquelle  doivesu  s'inftruire 
les  inftances  produites  pardevant  les  com- 
miilàires  de  la  chambre  ,  tant  dans  le» 
échanges  que  dans  les  apanages.  Elles  font 
rapportées  dans  le  Répertoire  de  jurifpni- 
dence ,  au  mot  Echange  ,  pag.  556*» 
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ÉCHEVINAGE,    ÉCHEVIN. 

Voyez   !•  Hôtd'dô-ViUt  ;  a»  farifdiâion. 

Sommaires. 

$  I.  Définition   :  création  des   offices  Hchevins   :  quelles   excufes  peuvent  propofer 

ceux  qui  ont  été  élus  dans  les  liaux  où  l'éleâion  a  encore  lieu. 
$  II.  De   la  réception  des  échevins. 
$  III.  De  leurs  fondions. 
$  IV.  De  leurs  privilèges ,  exemptions  &  rangs  :  dedicution  pour  lettres  de  ceffion^' 


$  I.  Définition  :  création  des  offices  d*é^ 
ckevins  :  quelles  excufes  peuvent  propofer 
ceux  qui  ont  été  élus  dans  les  lieux  où 
Véleclion  a  encore  lieu. 

I.  Les  échevins  font  les  officiers  mu- 
jiicipamc  qui  tiennent  le  premier  rang  après 
le  chef  du  corps  municipal.  A  Touloufe 
.on  les  appelle  capîtouls  ,  voyez  Capitouls  : 
i  Bordeaux  ,  jurats  »  voyez  Jurats  :  à  Beau- 
vais  ,  on  les  nomme  Pairs;  ailleurs  ,  Con- 
fuis ,  &c.  L'échevinage  eft  le  nom  qu'on 
donne  à  la  charge  d'échevin. 

a.  La  première  loi  qui  ait  érigé  les  éche- 
vins en  titre  d'office,  eft  Tédit  du  mois 
d'avril  1704.  Jufqu'alors  ils  a  voient  été 
élus  par  les  habitans  des  villes. 

Us  ont  été  créés  alternatifis  &  triennaux 
par  édit  du  mois  de  mars  1709. 

On  les  a  compris  dans  la  révocation 
générale  des  officiers  municipaux  ,  ordon- 
née par  les  édits  de  juin  &  avril  1717. 

Les  befoins  de  l'état  les  firent  rétablir 
en  titre  d'offices  par  édit  du  mois  d'août 
«711. 

Quelques  villes  achetèrent  les  charges 
pour  les  réunir  aux  corps  de  villes  ,  &  les 
fondions  en  être  faites  par  des  oSciers 

^leâifs. 

Nouvelle  révocation  générale  par  édit 

du  mois   de  juillet  1714. 

Nouveau  rétabliflemenc  par  édit  du  mois 
de  novembre  1733  ,  dont  l'exécution  fut 
iufpendue  jufqu'à  nouvel  ordre ,  par  arrêt 
du  4  décembre  I737« 

La  furféance  fut  levée  par  autre  arrêt 
du   23  janvier  1741. 

Plufieurs  villes  prirent  encore  le  parti 
<)*acheter  les  offices  ^  de  les  réunir;  pour 


continuer  de  procéder  à  Téleâion  des  offi* 
ciers. 

L'article  a  de  l'édit  du  mois  d'avril 
17^4^  fupprima  tous  les  offices  non  ainâ 
réunis  &  achetés  par  les  corps  des  villes  , 
&  rétablit  la  liberté  des  éleâions ,  dont  il 
détermina  la  fornxe  d'une  manière  nou- 
velle. 

Suivant  cet  édit,  il  doit  être  défigné 
dans  les  aflèmblées  des  villes  ,  pour  la  puce 
vacante  >  trois  perfonnes ,  dont  les  noms 
font  envoyés  au  Secrétaire  d'état  9  ayaiy 
le  département  de  la  province.  Le  roi 
enfuite  choifit,  parmi  les  trois ,  celui  qa*il 
juge  \l  propos  de  nommer  échevin. 

Enfin  les  offices  ont  été  rétablis  par  édic 
du  mois  de  novembre  177I)  qui  permet^ 
art,  t  9  aux  échevins  lor$  en  charge  par 
voie  d'éleâion  ,  de  continuer  iears  fonc- 
tions jufqu  à  ce  qu'il  y  foit  pourvu  parleroL 
Le  même  édit  ,  art.  q  ,  defen«l  de  procéder 
à  aucune  éleâion ,  même  dans  les  villes  qoî 
auroient  acquis  précédemment  les  offices. 

Cet  édic  excepte  les  villes  de  Paris  tc 
de  Lyon  :  art.  2. 

3.  Dans  toutes  les  villes  oii  lea  ollices 
d'échevins  n'ont  pas  été  levés  aux  pardcf 
cafuelles  9  les  éleâions  ont  liea  comiM 
avant  Tédit  de  J771  ,  fuivaiK  la  fora^ 
établie  par  l'édit  d'août  17^4. 

4.  Par  les  anciennes  ordonnances  dcécf 
dans  la  confik-ence  de  Guenois ,  /rV.  to^ 
tif.  8  y  les  officiers  du  roi ,  tant  dans  fif 
cours  9  que  dans  les  jurifdiâions  fubalter- 
nés  y  font  déclaré^  incapableis  des  offices 
des  villes. 

La  raifon  de  cette  défenfe  parok  étrt 
que  y  fuivant  les  mêmes  ordonnances,  lei 
comptes  des  deniers  reçus  pat  les  offipm 
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des  villes  »  devoienc  être  rendus  devant 
les  bailliages  ;  ce  qui  ne  fe  pratique  plus 
aujourd'hui. 

Loifeau  ,  Des  offices  ,  liv.  5  >  cAap.  7, 
tS^  6y  ^  après  avoir  rappelé  ces  anciennes 
ordonnances  ,  &  avoir  oofervé  qu'il  y  avoit 
de  groflès  amendes  prononcées  contre  ceux 
oui  y  contreviendroient ,  dit  que  cepen- 
aant  on  a  reconnu  dans  ces  derniers  temps , 

2a*il  étoit  utile  au  public  d'admettre  dans 
ss^  charges  municipales  les  officiers  du 
roi'y  &  que  c'cft  ce  qui  fe  pratique  notoi- 
rement. Il  y  a  même ,  ajoute  Loifeau  y  plu- 
fieurs  arrêts  ,  par  lefquels  ceuxqui  s'enlont 
voulu  excufer  lur  ce  qu  ils^toient  officiers  du 
roi  y  ont  été  contraints  de  les  accepter , 
fiiivanc  la  Novelle  15  ,  qui  porte  :  'NuUi , 
me  fi  konoratusjit  tqutjhri  dignitate  ,  ntcji 
miliiiam  Aonefiamy  nccfi projcrat  beneficium 
principis^  licct  defensuRIS  (civitatis) 
tUclionem  declinare. 

Suivant  le  même  auteur  ,  ibid ,  n9  ffS  ^ 
le  nonibre  des  excufes  admif&bles  ^  eft 
moindre  y  par  rapport  aux  offices  &  aux 
honneurs ,  tels  que  Téchevinage  ,  que  par 
rapport  aux  pures  charges  ,  c*efi-a-dire , 
an  emplois  Durement  onéreux ,  comme  les 
tateles.  Ni  rage  de  70  ans  ,  ni  le  nombre 
de  cinq  enfans  ,  ajoute-t-il^  n'y  fexvent 
d'excufe,  fuivant  les  loix  romames  ,  au 
tkre  Je  excufat.  muner. ,  &  autres  ;  mais 
bien  d'avoir  fait  la  même  charge  qu  on 
n'eft  point  tenu  de  recommencer,  tant  qu'il 
cm  refie.  d'autres  capables  dans  la  ville. 
De  même  ceux  qui  ont  rempli  une  plus 
hante  charge  ne  peuvent  être  élus  à  une 
maindre.  Enfin  ceux  qui  ont  une  charge 
4e  ville  doivent  avoir  trois  ans  de  va- 
WtioB ,  avant  d'être  contraints  à  en  ac- 
cepter une  autre  ;  afin  qu'ils  aient  du  temps 
Mur  vaquer  à  leurs  affaires  particulières , 
fans  être  toujours  employés  aux  affaires  pu- 
bliques. 

Les  principes  établis  par  Loifeau  rela- 
tivement à  Texcufe  propofée  par  un  offi- 
cier du  roi ,  font  confirmés  par  l'arrêt  rendu 
dans  l'efpece  fuivantCi  conformément  aux 
condufions  de  M»  l'avocat-général  Gilbert. 
On  y  verra  auffi  la  différence  que  l'on  met 
dans  cette  matière  »  entre  les  villes  où  l'é- 
chevinage  affiijétit  à  la  colleâe  de  la  taille^. 
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&  celles  où  il  n'entraîne  point  cet  affujétif^ 
fement. 

Le  fieur  Alexis  Micheler ,  confeiller  au 
bailliage  &  préfidial  de  Vitry-Ie-François, 
avoit  été  élu  échevin  de  la  même  ville , 
vers  la  fin  de  Tannée  171^;  il  interjeta 
appel  de  cette  éleâion  au  bailliage.  La 
caufe  plaidée ,  il  fe  forme  entre  les  juges 
un  partage  d'opinions  ;  fentence  qui  ordonne 
ue  la  caufe  fera  départagée  au  bailliage 
e  Châlons.  Appel  refpeâif  de  cette  kn" 
tence,  de  la  part  du  fieur  Michelet  &  des 
habitans. 

Le  fieur  Micheler,  pour  moyen  de  refus  ,• 
oppofe  fa  qualité  de  confeiller  au  bailliage 
&  préfidial.  Il  cite  la  loi  dernière  y^.  de 
decur.  y  qui  exempte  de  la  qualité  de  dé^ 
curion ,  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  du 
prince;  ainfi  que  l'ordonnance  d'Henri  II  ,■ 
de  1547  ,  rapportée  dans  la  conférence  des 
ordonnances I   qui   exempte    nommément' 
les  confeillers  des  bailliages  de  tout  office' 
municipal.  Il  efl  vrai*  que  Guénois  ,  dans 
(a  Conférence  des  Ordonnances ,  u^i/ù- 
/ri,  rapporte  un  arrêt  du  3  décembre  1585  ^^ 
par   lequel  un  confeiller  à  un  bailliaze  a 
été  obligé  d'accepter  l'office  de  confeiller 
de  ville,  quoiqu'il  eût  huit  enfans.  Mais 
il  n'y|a  jamais  eu  de  jugement  y  qui  ait  forcé 
les  officiers  des  bailliages  à  fe  charger  de 
l'office  d'échevin.  En  effet ,  comment  pour* 
roient-ils  affifler  en  même  temps  aux  af- 
femblées  de  la  ville  ,  &  aux  jugemens  du' 
bailliage?  L'une  des  deux  fondions  difirait 
néceffairemenc   de  l'autre.  Elles-  font  par 
conféquenc  incompatibles. 

Cet  inconvénient  efl  encore  plus  grande 
par  rapport  au  bailliage  de  Vitry  qui  eft  en 
même  temps  fiége  préfidial.  H  n'eficompoff 

Îae  de  huit  confeillers  ;  &  dans  le  nombre 
y  en  a  un  très-iufirme.  Sile  fieur  Miche- - 
let  efl  difirait  pour  fe  trouver  aux  affem- 
blées  de  la  ville,  il  n'en  refiera  plus  que 
fix.  Comment  pourra-t-on  juger  dans  les 
cas  prdfidiaux. 

On  ajoute  que  les  officiers  des  bailliages 
font  exempts  des  charges  publiques  ,  jc 
qu'ils  ont  payé  une  finance  pour  acquéri^r 
cette  exemption. 

M.  l'avocat-généralCilbert  a  dit:  «Deux: 
chofes à  examiner  :  i^s'il  y^  des  excufes  qgi< 
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il  n'en  eft  pas  befoin.  On  ne  peut  donc  pas  y' 
en  génétùi,  refufer  les  offices  municipaux  , 
comme laccefte  Loifeau  ,  Uv.  5,  chap,j n. 
u  Si ,  en  général^  on  ne  peut  s'excn(èr 
de  1  echevinage  ^  que  dirons^nous  de  Tex- 
cufe  qu  on  propofe  ici  ?  Un  confeiller  d*ttii 
bailliage  &  préfidial  peut-il  (è  fervir  de 
fa  qualité  pour  refufer  d'être  échevin  ,  lorC- 


autorifent  à  refufer  la  charge  d*échevin  ; 
a®  fi  Texcufe  quon  propofe  ici  eft  valable;^* 

a  Quant  au  premier  point ,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  ait  dû  comparer  foffice 
d^échcvin  \  celui  de  décurion  ;  il  a  plus 
ds  rapport  à  Toffice  des  duumvirsy  qui 
furent  depuis  appelés  déjtnjcurs  des  ci" 
tés  «. 

u  Les  bourgeois  des  villes  étoient  di- 
vifés  en  curies  ;  &  chaque  curie  avoit  à  fa 
tête  un  décurion  que  Ton  peut  comparer 
au  confeiller  de  ville  parmi  nous.  Les  dé- 
curions avoient  à  leur  tête  deux  perfonnes 
appelées  duumvirs  ou  défenfeurs  des  cités  , 
auxquelles  ont  fuccédé  nos  échevins.  Ainfi, 
de  même  que  la  noblefle  avoit  fes  féna- 
teurs ,  &  a  la  tête  du  fénat  ,  les  deux 
confuls  ;  de  même  la  bourgeoifie  avoit  ks 
décurions ,  à  la  tête  defquels  étoient  les 
deux  défenfeurs  de  la  cité.  Dans  les  com- 
mencemens y  loffice  de  décurion  étoit  re- 
cherché; mais  depuis  ,  fous  les  empereurs , 
étant  devenu  très-onéreux ,  on  l'évitoit  au- 
tant qu*on  pouvoir.  De-là  plufîeurs  loix  des 
empereurs  »  pour  procurer  des  décarions. 
De-Ià  la  néceUîté  impofée  aux  enfans  des 
décurions  de  prendre  remploi  de  leur  père 
après  fa  mort.  Dc-Ia  les  grâces  attachées  à 
l'emploi  de  décurion  y  pour  exciter  4  s'en 
charger  ;  par  exemple  ,  la  légitimation  à 
l'égard  des  bâtards  préfencés  par  leur  père 
pour  être  décurions  n* 

M  Mais  à  l'égard  de  loffice  d'échevin , 
pous  n'y  voyons  que  de  l'honneur  &  rien 
d'onéreux.  Iw  on -feulement  il  n'a  rien  des 
charges  des  décurions;  mais  il  efl  d'un 
poids  bien  plus  léger  encore  que  l'office 
des  duumvirs,  auquel  il  a  rapport.  Ceft  une 
marque  de  la  confiance  des  citoyens  y  qui 
n'engage  à  rien  de  pénible  ^  du  moins  en 
génial  ;  car  nous  favons  qu'il  y  a  des 
fieux  où  un  des  échevins  çft  chargé  de  la 
colleâe  des  tailles.  Nous  nous  fommes 
informés  avec  foin  s'il  n'y  avoit  rien  de 
femblable  à  Vitry  ,  &  on  n'a  oas  prétendu 
qu'il  y  eût  quelque  chofe  (l'approchant. 
L'échevinage  y  eft  donc  un  fimple  honneur. 
Or  quelle  cau(epeut  difpenfer  d'accepter  les 
honneurs  r  Si  nous  ne  voyons  point  qu'on 
ufe  d'ordinaire  de  coi)trainte  pour  les  faire 
accepter,  c  eft  parce  que  dans  notre  fiecle 


qu'il  a  été  élu  ?  Qu'alle^e-t-on  pour  faire 
valoir  cette  prétention  ?  qu'il  ne  pourroic 
pas  être  affidu  au  bailliage ,  &  fe  trouver 
aux  affemblées  de  la  ville.  Cette  raifon 
nous  touche  peu.  Car  &  le  bailliage  &  le 
corps  de  la  ville  étant  compofés  de  plu- 
fîeurs perfonnes  ,  le  confeiller  échevin  pour* 
ra  fe  trouver  où  fa  préfence  fera  plus  né« 
ceffaire.  D'ailleurs  les  affemblées  de  la  ville 
ne  font  pas  fi  fréquentes  ;  &  on  pourra  les 
tenir  ,  des  jours  &  à  des  heures ,  oii  elles 
ne  dérangeront  point  le  confeiller  de  fès 
fondions  de  juge.  Le  fleur  Michelet  ne 
pourroit  donc  trouver  fon  excufe  que  dans 
quelque  privilège  qui  auroit  exempté  iet 
confeillers  des  bailliages  d'accepter  les  of- 
fices municipaux  r,, 

i<  On  prétend  trouver  cette  exemption 
dans  deux  loix.  II  faut  d'abord  écarter  celle 
qui  exempte  les  officiers  des  bailliages  de 
toute  charge  publique ,  moyennant  une  fi- 
nance par  eux  payée.  Il  eft  clair  que  cette 
déclaration  ne  veut  parler  que  des  fob- 
fides  publics  ^  tels  que  le  logement  de 
gens  de  guerre.  Refte  donc  l'ordonnance 
de  1547  >  rapportée  dans  la  Conférence 
des  ordonnances.  Il  eft  vrai  qu'elle  e;^* 
dut  les  confeillers  des  fiéges  royaux  de 
tous  offices  municipaux  ;  mais  il  n'eft  pas 
douteux  que  cette  ancienne  ordonnance  eft 
tombée  en  défuétude.  Elle  n'eft  rappelée 
dans  aucune  des  ordonnances  qui  l'ont  fiii- 
vie;  &  il  eft  certain  qu'on  ne  l'obferve 
plus.  En  effet ,  elle  parle  de  tous  les  offi- 
ciers municipaux  ;  cependant  Guénois  rap- 
porte un  arrêt  qui  a  obligé  un  confeiller 
dans  un  bailliage  d'accepter  la  charge  de 
confeiller  de  ville  ». 

a  Si  cette  ancienne  ordonnance  énÂ 
encore  en  vigueur  ,  il  s'enfuivroit  que 
ceux  qui  fiégent  en  la  cour ,  feroient  ei- 
clus  de  la  place  de  prévôt  des  marchands 
en  cette  ville  v* 
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«  Enfin  ,  Tordonnance  exclut  non-feu- 
lement les  jugts  des  fiéges  ,  mais  encore 
les  avocats  &  les  procureurs  des  mêmes 
fiéges.  Or  ,  un  avocat  ou  un  procureur 
feroîc-il  bien  fondé  aujourd'hui  à  liaire  va- 
loir cette  exemption  w  ? 

Par  arrêt  du  i8  février  1718  ,  confor- 
me aux  conclufions  de  M.  Gilbert,  «  La 
cour  a  mis  Tappellation  &  ce...  au  néant, 
amendant ,  a  ordonné  que  le  fieur  Miche- 
let  feroit  tenu  d'accepter  la  fon&ion  d*ë- 
chevin  ,  de  prêter  le  ferment  en  tel  cas 
requis,  &  d'en  faire  les  fondions,  dépens 
compenfés'w  :  Plaidoy tries  ,foi.  4^7-4^8, 
«•  i4  ,  coté  z^Sy  :  Journal  MS.  de  MM. 
Delambon  Se  Maflbn. 

$  IL  Des  réceptions  des  échevins, 

I.  Les  prévôt  des  marchands  &  éche- 
TÎns  de  Paris  font  les  feuls  du  royaume 
qui  aient  Thonneur  de  prêter  ferment  entre 
ies  mains  du  roi. 

1.  En  Languedoc ,  les  confuls  prêtent 
le  ferment  entre  les  mains  du  feigneur 
bauc-jufticier  ou  de  fes  officiers.  L'arrêt 
rendu  au  parlement  de  Touloufe,  le  27 
janvier  175 tf,  qui  a  déclaré  plufieurs  au- 
tres arrêts  comnuns  avec  le  fieur  Sau- 
▼an ,  marquis  d'Aramon  ,  feigneur  haut- 
îufticier  de  plufieurs  terres  fituées  dans 
cette  province  ,  a  or^donné  qu'après  la  no- 
mination des  confuls  y  faite  fuivant  l'u- 
Çige ,  ils  feroient  tenus  de  prêter  le  fer- 
ment en  la  manière  accoutumée ,  entre 
les  mains  dudit  de  Sauvan  ou  de  k^ 
officiers ,  lefquels  nouveaux  confuls  feront 
aaffi  tenus  de  faire  une  vifite  en  chaperon 
audit  de  Sauvan ,  &  en  fon  abfence  à  ks 
officiers. 

3.  La  même  chofe  a  lieu  en  Provence  , 
&  un  arrêt  rendu  par  les  commiflfaires  dé- 
légués^  le  1$  avril  171 1  ,  entre  le  fei- 
gneur &  la  communauté  de  Routiers ,  a 
tordonné  que  les  confuls  prêteroient  fer- 
ment es  mains  du  feigneur ,  dans  fa  mai- 
Ion  ,  debout  &  tête  nue ,  fans  gants  & 
ians  manteaux ,  à  leurs  dépens. 

4*  Par  arrêt  rendu  le  7  feptembre  17^1, 
entre  le  fieur  Boucot ,  feigneur  du  mar- 
qnifat  de  Dormans-fur-Marne ,  les  habi- 
cans  8c  le  corps  municipal  de  la  même  vitle , 
Je  parlement  de  Paris  a  ordonné  que  les 
J'çmt  ViL 
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échevins  &  autres  officiers  de  ville  prête- 
roient ferment  entre  les  mains  du  bailli , 
juge  du  marquifat ,  &  feroient  reçus  par- 
devant  lui.  Cet  arrêt  a  été  imprimé. 

$.  L'article  5  de  l'édit  du  mois  de 
novembre  1771  porte,  que  les  échevins  , 
jurats  ,  confuls ,  capitouls  ,  affefleurs  ,  fe- 
crétaires  ,  greffiers  &  leurs  contrôleurs ,  & 
les  procureurs  du  roi ,  feront  reçus  à  fer- 
ment par  les  maires  des  lieux  de  leur  éta- 
bliffement ,  ou  autres  officiers  en  charge  , 
créés  par  le  préfent  édit ,  fi  aucuns  font 
inftallés  ,  finon  par  le  prochain  juge  royal. 

%  IIL  Des  fonclions  des  échevins, 

I.  Les  fondions  de  ces  officiers  ne  font 
pas  les  mêmes  dans  toutes   les  villes. 

A  Paris  ,  les  échevins  font  les  affef- 
feurs  du  prévôt  des  marchands  ;  ils  Hégenc 
avec  lui  au  bureau  de  l'hôtel-de-ville  ^ 
&  y  rendent  la  juAice  fur  les  matières  de 
police  des  ports  de  la  ville  ,  &  fur  le^ 
affaires  qui  ont  rapport  à  Tapprovifion- 
nement  de  Paris ,  tant  par  la  rivière  de 
Seine  que  par  les  rivières  qui  y  font  affluen- 
tes.  Voyez  Hôtcl-de-Ville. 

a.  Dans  plufieurs  villes  de  Flandres  ^ 
il  n*y  a  point  d'autres  magiftrars  que  le 
mayeur  ou  maire  ,  &  les  échevins ,  qui 
décident  avec  lui  les  affaires  civiles , 
criminelles  Se  de  police,  qui  naiffent  dans 
leur  ville. 

3.  L'édit  du  mois  de  janvier  1^33  » 
par  lequel  le  parlement  de  Metz  a  été  érigé  ^ 
8c  qui  a  été  regiflré  au  parlement  de  Paris 
le  ao, décembre  16}^  ,  porte  que  les  maî- 
tre échevin  Se  treize  dudit  Metz,  pour**, 
ront ,  ainfi  q^e  les  juges  ordinaires  de 
Toul  Se  de  Verdun  ,  juger  en  dernier  ref- 
fort  de  toutes  les  matières  civiles  qui  n'ex- 
céderont la  valeur  de  cent  livres  une  fois 
payées  ,  ou  de  5  livres  tournois  de  rente. 

Le  même  édit  porte ,  que  lefdits  maître 
échevin  Se  treize  dudit  Metz  >  &  ceux  qui 
tiennent  les  mêmes  charges  es  villes  de 
Toul  Se  Verdun  ,  pourront  exercer  la  po- 
lice &  juger  en  dernier  reffort ,  jufqu'à 
60  fous  d'amende. 

■  4.  Un  édit  du  mois  d'oâobre  1771 , 
qui  a  fupprimé  tous  les  offices  municipaux 
alors  fuofiftans  dans  les  duchés  de  Lorrains 
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&  de  Bvir ,  &  qui  leur  en  a  fubftitué  d'au- 
tres f  2L  réuni  les  fonâions  d'échevins  k 
celles  des  juges  de  police,  à  Texception 
de  la  ville  de  Nancy.  Cet  édit  eft  rapporté 
au  Répertoire  de  jurifprudence ,  au  mot 
Municipal  j  pag.  y^j. 

Voyez  aufli  ce  que  nous  avons  dit  au 
mot  Artois ,  $  IV  ,  /i*  .?  ,  tom.  Z  ,  pag, 
36 j  ,  &  au  mot  Capitouls  ,  $  II,  tûm.  4  , 
pag.   z8î» 

5.  Dans  prefque  toutes  les  villes  de 
France  ,  les  échevins  font  des  perfonnes 
cboiifies  pour  aider  le  premier  officier  mu- 
nicipal j  nommé  maire  ou  autrement  ;  & 
en  cas  de  vacance  de  cette  première  place 

:pour  en  remplir  les  fonâions ,  dans  l'ad- 
iRiniftration  des  affaires  de  la  communauté. 
.L'ufage  règle  les  honneurs  &  les  préroga- 
tives de  chacun.  Ceux  de  Lyon  ,  d  Angou- 
lême  &  de  quelques  autres  villes  ,  ont 
des  privilèges  particuliers.  Voyez  entr*autres 
les  lettres-patentes  en  forme  aédit  du  mois 
de  novemore  177^  »  concernant  Tadmi- 
niflration  des  affaires  de  la  ville  de  Lyon. 
Voyez  aufli  le  mot  Communauté d'habitans  ^ 
tom.  4 ,  pag,  yz8. 

6.  Uarrét  du  parlement  de  17^1 ,  déjà 
cité ,  $  III ,  /z*  ^  ,  a  ordonné  que  le  re- 
ceveur de  la  ville  de  Dormans  ne  pour- 
roit  fe  défaiûr  d'aucuns  deniers  de  la  ville, 
que  fur  les  mandemens  fignés  des  éche- 
vins ,  en  conféquence  de  délibérations  arrê- 
tées par  le  bureau  ,  dans  lequel  bureau  y 
le  greffier  ni  le  receveur  n  auroient  point  de 
voix  délibérative. 

Suivant  une  autre  difpofition  du  même 
af rêr ,  le  bureau  de  la  ville  doit  être  com- 
pofé  des  officiers  de  la  juftice  feigneuriale 
du  marquifat  de  Dormans ,  des  échevins 
&  de  fix  notables  nommés  tous  les  trois 
ans ,  lors  de  Féleâion  des  échevins ,  ic 
le  bureau  doit  s*aflembler  à  la  diligence 
^u  procureur  fifcal  :  le  bailli  ou  fon  lieu- 
tenant doivent  y  préfider  j  y  mettre  les 
matières  en  délibération ,  &  recueillir  les 
fuffirages. 

J  IV.  Des  privilèges  f  exemptions  ^  rangs 
&  fiances  des  échevins. 

t.  La  nobtefTe  fut  accordée  dans  Fori- 
!gine  à  des  officiers  municipaux  de  plufieurs 
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villes  du  royaume  ,  par  lettres  particulières 
fondées  fur  différens  motifs  ,  comme  il  en 
et  oit  donné  pour  Tanobliffement  des  par- 
ticuliers. Elle  fut  enfuite  attachée  aux  o^ 
fices  mêmes.  Voyez  Annoblijfement  ^  %  11, 
ro;72.  z  y  pag.  88  ^  Se  Berri  >  $  II  ,  i^ 
i  ,  tom.^  3 ,  pag.  463.  Louis  XI  eft  celui 
de  nos  rois  qui  a  le  plus  multiplié  ces 
fortes  d'anobliifemens ,  que  fes  fucceflèurs 
ont  confirmés  ,  révoqués ,  rétablis  ,  og 
étendus  ,  fuivant  les  circonflances. 

a.  La  ville  de  Paris  eft  celle  doai  le 
privilège  de  noblefle  eft  le  plus  ancien. 
Charles  V  Taccorda  tant  aux  prévôt  des 
marchands  &  échevins  qu'aux  boufgeois 
de  Paris  ,  &  ce  privilège  Ait  confirmé  par 
Charles  VI  ^  Louis  xL ,  François  1  & 
Henri  IL 

Henri  III  le  reftreignit  aux  prévftt  des 
marchands  &  échevins  ,  procureur  du  m 
&  greffier  feulement.  Il  fut  fupprimé  to» 
talement  par  Louis  XIV  en  166 j  ;  majs 
ce  prince  le  rétablit  par  édit  de  noveoi- 
bre  170^  ,  &  le  fuppriraa  de  noaveiB 
par  rartide  5  de  redit  du  mois  d'août 
1715.  Le  feu  roi  Ta  rétabli  par  édit  dn 
mois  de  juin  171^,  regifbré  le  xi  juillet 
fuivant.  Ces  officiers  en  joniflènt  encore* 

L'échevinage  de  Paris  ne  peut  être  d#- 
fiéré  qu'à  des  perfonnes  d'ime  profèffion  lio- 
norable  >  &  de  mœurs  fans  reproche.  Le 
moindre  foupçon  ,  un  contrat  aattermoye- 
ment ,  de  (impies  lettias  de  répi ,  quel- 
que Juftes  que  puifTent  être  les  caufesqoî 
les  font  accorder ,  fuffifent  toujours  pour 
exclure  ceux  qui  pourroient  prétendre  k  k 
qualité  d'échevin.  Voyez  le  préambule  ft 
les  difpofitions  de  redit  du  mois  de  juilbc 
171^,  &  ci-après,  n*  5. 

3*  L'édit  du  mois  de 'janvier  1^34 ,  por- 
tant règlement  fur  les  tailles  ,  avoit  ordonné 
que ,  pour  l'avenir ,  tous  officiers  raanidpnix 
ayant  privilège  de  noblefTe  ^  par  concemoflS 
anciennes ,  ne  jouiroient  des  exempiioos 
attachées  à  ce  titre,  que  pendant  le  temp 
de  l'exercice  de  leurs  charges ,  (ans  qiff 
leurs  enfans  puiâènt  prétendre  à  aoCBS 
des  privilèges.  Quant  a  ceux  qui  avoieBC 
exercé  ces  charges  ju(qu'aIors ,  ils  étoîM 
maintenus  dans  leurs  privilèges.  Mais  cens' 
révocation  n'eut  que  peu  d'effet ,  parw 
que  différentes  villes  oDtinrenc  des  leitrei 
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io  confirmation  ^   moyennant  finance. 

La  nobleâe  que  les  officiers  municipaux 
des  villes  de  roiciers  ,  Niort ,  Bourges  , 
Angoulêmei  Tours,  Abbeville  &  Cognac, 
écoienc  en  pofieifion  d'acquérir ,  fut  révo- 
quée pour  l'avenir ,  par  édit  du  mois  de 
mars  16 6y  ,  mais  elle  tut  confervée  à  ceux 
qui  Tavoient  acquife  par  l'exercice  des  char- 
ges depuis  1600  y  à  condition  qu'ils  paye- 
roi  em  une  finance ,  augmentée  depuis  par 
édic  de  juin  1^91. 

Le  motif  de  cet  édit  fut ,  que  la  plupart 
de  ceux  qui  parviennent  aux  charges  mu- 
nicipales ne  peuvent  fatisfaire  à  la  dépenfe 
convenable  qu'exige  la  dignité  de  nobles. 
Etant  de  condition  médiocre  ,  &  n  ayant 

2ae  peu  de  biens ,  ils  font  obligés  d'à- 
andonner  leur  commerce  ,  &  de  quitter 
les  villes  y  pour  demeurer  à  la  campagne, 
qu'ils  peuplent  de  quantité  de  pauvres  no- 
bles, a  la  furcharge  des  taillables. 

Un  édit  du  mois  de  novembre  170^ , 
«tfdonna  que  ceux  des  officiers  municipaux 
qui  avoient  été  continués  dans  leurs  pri- 
vilèges ,  nonobftant  la  révocation  portée 
par  redit  du  mois  de  mars  i66j ,  & 
oui  avoient  exercé  depuis  l'année  1^87  , 
ieroient  confirmés  en  payant  finance  ,  pour 
laouelle  il  leur  fut  attrioué  des  gages.  La 
même  fiiveur  fut  accordée  même  aux  offi- 
ciers des  villes  qui  n'avoient  pas  payé  la 
finance  erdonsée  par  Tédit  du  mois  de 
jain  1^91.  Mais  ceux-ci  dévoient  payer 
a  dater  de  l'année  1^00, 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1714  ,  exi- 
gea un  nouveau  droit  de  confirmation. 

Tous  ces  privilèges  furent  enfin  fuppri- 
més  par  Tarticle  5  de  Tédit  du  mois  d'avril 
X715  ,  expliqué  par  un  arrêt  du  14  mai 
171 8  f  qui  rétendit  ï  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux de  villes  quelconques.    ~  ■ 

lÂ  ville  de  Paris ,  ainfi  que  nous  '  .>  ons 
dût,  fut  exceptée  par  édit  de  juin  171^. 
Celle  de  Lyon  &  celle  de  Touloufe  l'ont 
été  auffi  depuis.  Voyez  les  lettres-patentes 
éts  17  juillet  &  17  feptembre  17 17. 

Ces  dernières  permettent  aux  échevins 
de  Lyon  de  continuer  le  commerce  en 
gros ,  fans  tenir  boutique  ouverte. 

L'édit  de  juin  171^  ,  relatif  à  la  ville 
de  Paris ,   contient  la  même  difpofition. 

La  révocation  ordonnée  en   171  j  ne 
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portoit  que  fur  les  privilèges.  Le  titre  même 
de  nobleffe  fut  fupprimé  par  éàk  de  juia 
1717,  mais  il  fut  rétabli  par  édit  de  no- 
vembre 171 8  ,  &  pardifférens  arrêts  oa 
lettres  particulières  ,  à  condition  que  les 
officiers  renonceroient  aux  gages  dont  ila 
jouifToient. 

Nonobftant  une  nouvelle  fuppreffion  or- 
donnée en  1714  y  plufieurs  jouifToient  en- 
core de  la  nobleffe  par  fuite  de  titres  par-^ 
ticuliers.  Et  tous  ceux  qui  étoient  dans 
ce  cas  depuis  le  commencement  du  règne 
de  Louis  XIV  ,  ont  été  affiijétis  à  un  droit 
de  confirmation  par  arrêt  des  2  mai  1730  > 
Se   19  juillet  1732. 

L*édit  de  novembre  1733  rétablit  les 
privilèges,  comme  avant  l'édit  de   I7i7» 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil 
du  24  mars  17$ 3  ,  que  les  lettres  d'ano- 
bliflement  envoyées  aux  échevins  de 
Dieppe  y  n'étoienc  pas  comprifes  dans  les 
révocations  faites  en  1664  Se  171 5; 
en  conféquence ,  le  fieur  Charles-Antoine 
Martin  ,  defcendant  de  l'un  des  échevins  y 
a  été  maintenu  dans  la  nobleife  dont  il 
jooiflfbit. 

L'édit  du  mois  de  novembre  177 1  , 
accorde  à  ceux  de  ces  officiers ,  dont  la 
finance  efl  de  dix  mille  livres ,  l'exemp- 
tion de  tailles  peribnneile  Se  d'oârois  ap- 
partenans  aux  villes. 

Il  les  maintient  auffi  en  pofleffion  de 
jouir  de  la  noblefle ,  k  la  charge  de  pof- 
féder  leurs  offices  vingt  ans  ,  ou  de  dé* 
céder ,  en  étant  revêtus. 

Ceux  qui  depuis  le  i  janvier  171 5  onr 
pofTédé  de  pareils  offices,  auxquels  la  no- 
olcâeeft  attachée,  ont  été  affiijétis  au  droit 
de  confirmation  exigé  en  avril  1771  ,  à 
Texception  des  villes  de  Paris ,  Lyon  Se 
Touloufe.  Voyez  Capitouls  y  S  4  9  ^o^*  4  9 
pag,  i8z. 

Au  refte ,  les  privilèges  dont  les  nou- 
veaux pourvus  de  ces  offices  peuvent  Se 


doivent  être  mentionnés  dans  lesprovifions. 
4.  En  matière  de  rangs  &  de  préféan- 
ce  entr'échevins  I  l'ufage  &  la  coutume 
obfervée  de  tout  temps  dans  les  lieux , 
fert  de  loi.  Ainfi  tuge  par  arrêt  du  a9 
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novembre  1^49  ^  rapporté  au  Journal  des 
audiences  ,  tom.    z  ,  pag.  ^^G. 

j.  Eft-ce  une  caufe  légitime  pour  def- 
tituer  un  échevin,  lorfqu*après  avoir  pris 
des  lettres  de  ceflîen  ,  il  fatisfait  entière- 
ment tous,  fes  créanciers  ,  avant  même  d'a- 
voir pôurfuivi  l'entérinement  de  fes  lettres 
de  ccffion?  Cette  queflion  s*eft  préfentée 
en  la  ^rand' chambre.  Voici  dans  quelles 
circonftances. 

Le  fleur  B  nommé  échevin  de  la  ville 
de  la  Charité-fur-Loire  y  obtint  y  quelques 
jours  après  fon  éleâion  à  cette  place ^  des 
lettres  de  cefllon  ,  qu'il  fit  fignifier  k  tous 
fes  créanciers ,  enfemble  un  arrêt  fur  re- 

Î^uête  qui  le  recevoir  appelant  de  leurs  pour- 
uites  y  lui  donnoit  commiffion  pour  les 
afligner  en  la  cour  en  entérinement  des 
lettres ,  &  cependant  leur  faifoit  défenfes 
d'attenter  à  fa  perfonne  &  k  ks  biens.  Inf- 
truits  du  défaltre  des  affaires  du  fieur  B  / 
les  officiers  municipaux  de  la  Charité  s'af- 
femblerentk  différentes  reprifes,  &  arrêtè- 
rent la  deftitution  de  fieur  B  de  fa  place  d'é- 
chevin.  Mais  dans  l'intervalle  depuis  Tob- 
tention  &  la  fignification  de  ks  lettres  de 
celfion  y  jufqu'aux  délibérations  des  of- 
ficiers municipaux  ,  le  fieur  B  fatisfit  tous 
fes  créanciers  ,  tant  en  principaux  qu'in- 
térêts &  frais  y  &  fit  amgner  en  la  cour 
les  maire  &  échevins  de  Ta  Charité  pour 
voir  dire  qu'il  feroit  maintenu  dans  fa  place 
d'échevin  ;  en  conféquence  y  que  les  déli- 
bérations par  eux  prues  contre  lui  feroient 


rayées  des  regifires  de  la  ville  ^  comme 
nulles  y  &  à  lui  injurieufes ,  avec  défenfes 
aux  officiers  municipaux  d'en  faire  à  l'ave- 
nir de  femblables.  Les  maire  &  échevin^ 
concluoient ,  au  contraire ,  à  Texéottioa 
de  leurs  délibérations ,  &  à  ce  que  le  fieur 
B  fût  déchu  de  fa  place. 

M.  Séguier  y  avocat-général  y  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caule  y  dit  qu'en  con- 
fideration  de  ce  que  le  fieur  B  avoir  abaiv- 
donné  le  bénéfice  de  fes  lettres  de  cefOon , 
en  fatisfiiifant  pleinement  fes  créanciers  y 
avant  d'en  avoir  même  pôurfuivi  l'enté- 
rinement y  il  paroifibit  que  la  cour  pour- 
voit ,   en  ufant    d'indulgence  y    envers  le 
fleur  B  y  lui  épargner  &  à  fa  famille  y  la 
honte  de  la  deflitution  demandée  ;  mais 
qu'à  fon  égard  y  attendu  que  l'article  5  da 
titre  9    de   l'ordonnance  de  1^73  1   pro- 
nonce la  deflitution  dans  le  cas  où  s'efl  trou- 
vé le  fieur  B  y  la  rigueur  de  fon  minifhre 
l'obligeoit  de    conclure  à  fon  exécution* 
Par  arrêt  du  mercredi  7  décembre  17^3, 
»  La  cour,  faifant  droit  fur  les  demandes 
du  fieur  B  y  &  fur  fon  oppofition  aux  dé- 
libérations en  queflion  y  déclare  lefdites  dé- 
libérations nulles  (comme  incompétentes); 
fait  défenfes  d'en  faire  de  pareilles  à  la- 
venir  ;  &  faifant  droit  fur  les  condufions 
du  procureur-général  y  déclare  ledit  B  dé- 
chu  de  l'échevinage  ;   autorife  le  coofeil 
de  ville  à  procéder  à  une  autre  noiunar 
tion  w  :  Plaidoyeries ,  foL  6q-JI  y  if  38^ 
coté  3zzg* 


ECOLATRE. 
Voyez  Pcrfonnes    :  Droit  eccUfiaftiquc. 


I.  On  nomme  Icolâtrt  un  chanoine  dont 
la  prébende  a  été  originairement  fondée , 
pour  que  celui  qui  en  leroit  pourvu  enfei- 
gnât  les  humanités  &  là  philofophie  à  fes 
confrères  y  &  aux  pauvres  écoliers  du  diocèfe. 

Dans  la  fuite ,  lorfaue  Tindruâion  efl 
devenue  générale ,  les  ecolâtres  n'ont  plus 
été  dans  la  nécetGtéd'enfeigner  eux-mêmes; 
ils  fe  font  contentés  d'approuver  ceux  qui 
fbrm oient  des  écoles  y  &  de  conferver  fur 
eux  un  droit  de  jurifdiâion. 

L'établiffement  des  univerfités  &  les 
liombreux  privilèges  que  ces  corps  lettrés 


ont  obtenu  des  fouverains  y  ont  foofbiit 
de  l'autorité  des  ecolâtres  les  collèges ,  tf^ 
en  général  tous  ceux  qui  ont  enfeigné  les 
humanités  &  les  hautes  fciences.  1 1  o'dft 
reflé  fous  la  jurifdiûion  de  ces  eccléliafii- 
ques  y   que  4es  petites  écoles. 

a.  Dans  quelques  églifes ,  fécolâtre  cft 
appelé  Efcolat  ;  dans  d'autres  y  Mabtt 
d  école  ;  &   ailleurs  Scholajîique. 

3.  Il  y  a  des  chapitres  oii  récolâtrerie 
efl  une  dignité  ;  il  y  a  auffi  d'autres  cki- 
pitres  où  le  droit  d'infpeâion  &.  de  juriP 
diilion  fur  les  petites  écoles appartieotani 
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chantre  >  comme  dans  Téglife  de  Paris  : 
voyez  Chantre, 

4.  Soit  que  la  jurifdiâion  fur  les  petites 
écoles,  foit  attachée  à  Técolâtrerie  ,  ou  à 
toute  autre  dignité ,  elle  appartient  ordi- 
nairement à  un  membre  aune  églife  ca- 
thédrale. Cependant  il  y  a  des  collégiales 
qui  ont  des  prébendes  y  dont  les  titulaires 
ont  les  mêmes  droits  dans  les  lieux  où 
elles  font  établies.  On  peut  citer  pour  exem* 
pie  le  chantre  de  Téglife  de  Saint-Quiriace 
de  Provins  ;  un  arrêt  rendu  en  faveur  de 
ce  dijgnitaire,  le  1$  février  1^53 ,  eft  rap- 
porte dans  les  Mémoires  du  clergé. 

Pour  connottre  l'étendue  &  la  nature 
des  droits  des  écolâtres ,  &  en  général  » 
des  chanoines  qui  en  ont  les  fondions  y  il 
£iac  avoir  recours  aux  titres  &  à  la  polTeffion 
de  chacun  en  particulier.  Les  uns  ne  peu- 
vent infpeâer  les  petites  écoles  que  aans 
la  ville  oii  leur  chapitre  eft  établi  :  d'autres 
étendent  leur  jurifdiâion  dans  tout  le  dio- 
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cèfe.  Ceft  par  leurs  titres  particuliers  que 
le  fcholaftique  de  l'églife  cathédrale  d'Or-- 
léans  y  &  le  maître  d'école  de  celle  d*An«?; 
gers  y  font  chacun  chancelier  né  de  Funif 
verfité  de  kur  ville. 

5.  Les  écolâtres  &  autres  qui  en  exer^- 
cent  les  droits  doivent  donner  gratuite- 
mtnt  leurs  lettres  d'inftitution  ou  d'appro- 
bation aux  maîtres  &  maitrefles  d'écoles , 
fur  lefquels  ils  ont  autorité  ;  autrement  il 
y  auroit  fimonie. 

6,  Trois  arrêts  rapportés  au  Journal  des 
audiences  y  &  rendus ,  Tun  le  19  mai  1^47, 
en  faveur  du  curé  de  faint  Louis  de  Paris  ; 
le  fécond  ,  pour  le  curé  de  Charonne  près 
Paris  ,  le  25  mai  i^dy  ;  &  le  troifieme^ 
pour  le  curé  de  faint  Rémi  d'Amiens  ^  le 
23  janvier  1^80,  prouvent  que  les  écoles 
de  charité  ne  font  point  foumifes  à  Té- 
colâtre  y  mais  au  curé  de  la  paroifle  où 
elles  font  fondées. 


ECOLE. 
Voyez  Police. 
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f  I.  Définition  :  idées  générales. 

X.  On  nomme  école  un  lieu  oii  Ton  en- 
Ibigne  publiquement  les  fciences  &  les  arts. 

Chaque  objet  d*enfeignement  a  donc 
(on  école  :  c'eft  pourquoi  on  dit  école  de 
tb&>Iogie ,  école  de  droit  y  école  de  mé- 
decine y  école  de  chirurgie  y  école  d'ar- 
tillerie ^  école  militaire  I  école  de  de(En, 

Les  lieux  où  l'on  enfeigne  a  lire  y  à  écrire  y^ 
&  la  grammaire ,  fe  nomment  petites  éco^ 
hs  ;  c*e(t  aux  perfonnes  qui  s'occupent  de  ces 
objets  de  premier  cnfeignement  y  que  con- 
vient le  titre  de  maître  d'école.  Les  maîtres 
qui  donnent  des  leçons  de  belles-lettres  y  de 
hautes  fciences  &  des  arts^  (e  nomment 
grejéffèurs  ou  régens. 

SU-  Oa  ne  fauroit  douter  que  rin(truCT, 


tion  publique  I  fur  quelqu 'objet  que  ce  foir, 
tient  à  la  police  générale  y  &  que  par  con- 
féquent  on  ne  peut  établir  aucune  efpece 
d^ecole  y  fans  Tautorifation  de  la  puiflance 
féculiere.  L'autorité  de  l'églife  n'y  eft  point 
néceffaire. 

De-là  il  faut  conclure  que  dans  les  lieux 
où  des  perfonnes  pourvues  de  certains  ti- 
tres de  oénéfice  y  font  en  pofleflion  d'auto- 
rifer  les  petites  écoles  y  comme  nous  l'a- 
vons dit  fous  le  mot  Ecoldtre  y  ce  n'eft 
pas  de  la  puiffance  fpirituelle  que  ces  ec- 
cléllaftique|{  tiennent  leurs  ppuyoifs  b  cet 
égard  y  mais  de  la'p^iiflance  tebiporelle. 

3.  On  trouvera  fons  le  mot  Univerfitl; 
ce  qui  regarde  en  particulier  les  écoles  ou  ^ 
l'on  end'igne  les  humanités  y  la  philofo  -  ' 
pbie,  la  théologie ;. le. droit  &  la  médeV 
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A  regard  des  ëcoles  des  autres  fciences 
Se  arts ,  telles  aue  la  chirurgie ,  il  faut 
confulter  les  réglemens  qui  ont  été  faits 
pour  chacune. 

Sur  les  petites  écoles  des  paroifles  de 
campagne  ,  &  fur  les  écoles  de  cha- 
rité y  nous  allons  entrer  dans  quelques  dé- 
tails. 

$  II.  Des  écoles  des  paroijjes    de  campa^ 

gnes. 

.1.  Un  des  objets  elTentiels  des  écoles 
de  campagne  étant  d'inftruire  les  enfans 
des  principes  de  la  religion  ,  le  fouverain 
a  ordonne  que  les  maures  &  maîtreffes 
qui  tiennent  de  pareilles  écoles ,  fuflent , 
non  pas  inftitués  par  la  puiffance  ecclé- 
fiaftique ,  mais  approuvés  feulement  pour 
leurs  mœurs  &  leurs  principes  de  religion 
par  les  miniftres  de  l'églife.  Voici  com- 
ment s'exprime  ledit  d'avril   169$  ,  aru 

Ci  Les  régens  ,  précepteurs  ^  maîtres  & 
maitrefles  d'écoles  des  petits  villages  fe- 
ront approuvés  par  l>:*s  curés  des  paroiifes, 
ou  autres  perfonnes  eccléfiaftiques  qui  ont 
droit  de  le  faire  ;  &  les  archevêques  ,  évê- 
ques  ou  leurs  archidiacres  y  dans  le  cours  de 
leurs  vifites ,  pourront  les  interroger  s'ils 
le  jugent  it  propos ,  fur  le  catéchifme  ,  en 
cas  çu'ils  Venfeignent  aux  enfans  du  lieu  , 
&  ordonner  qu'on  en  mette  d'autres  k  leurs 

5 laces  y  s'ils  ne  font  pas  fatisfàits  de  leur 
oârine  ou  de  leurs  mœurs  ;  flc  même  en 
d'autres  temps  que  celui  de  leurs  vifites , 
lorfqu'ils  y  donneront  lieu  pour  les  mêmes 
cauies  f}\ 

Par  une  déclaration  du  14  mai  1714» 
art.  5  ^  qui  (è  trouve  au  Code  de  Louis  XV, 
tom.  t ,  pag.  zzt  ^  8c  oui  a  été  regiftrée 
le  3 1  mai ,  le  roi  a  ordonné  qu'il  feroit 
établi  des  maitres  &  maîtreffes  d^écoles 
dans  toutes  les  paroifles  où  il  n'y  en  avoir 
point ,  pour  inftniire  les  enfans  de  l'un  8c 
l'autre  lexe ,  des  principes  de  la  religion 
catholique  ;  &  que  les  prépofés  à  ces  éco- 
les ftroient  approuva  conforménient  à 
Tarticlea}  de  Tédit  d'avril  1^95  y  ci^deffus 
rapporté. 

Il  eft  dit  en  outre  que  dans  les  lieux 
ois  il  n  y  auroit  pas  de  ronds  pour  cet  éta- 
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bliflement ,  il  feroit  impofé  fur  tons 
habicans  y  ju(qu'à  la  concurrence  de  150 
livres  ,  pour  les  gages  d'un  maître ,  &  de 
100  livres  pour  ceux  d'une  maicrefle. 

La  même  loi  veut  y  art.  S ,  que  les 
pères  &  mères  y  8c  autres  perfonnes  char- 
gées de  réducation  des  enfans  ,  notam- 
ment de  ceux  qui  font  nés  d;ins  la  reli- 
gion prétendue  réformée  ,  foient  tenus  de 
ks  envoyer  aux  écoles  8c  catéchifmes  des 

FaroifTes  jufqu'k  l'âge  de  quatorze  ans.  A 
égard  des  enfans  au-defliis  de  quatorze 
ans  y  les  mêmes  perfonnes  font  tenues  de 
les  envoyer  jufqu  à  vin^t  ans  aux  inflnic- 
tions  qui  fe  font  les  dimanches  Se  fStes 
dans  les  paroifles. 

Le  légiflateur  excepte  de  cette  obli^- 
tion  les  perfonnes  qui  envoient  aux  col- 
lèges les  enfans  qu'elles  élèvent ,  «a  qni 
les  mettent  dans  des  monafteres  ou  oes 
communautés. 

'  Il  efï  enjoint  par  la  même  toi  an  pro** 
cureurs  du  roi ,  &  à  ceux  des  feigneors 
haut-)ufliciers  de  fe  faire  remettre  par  les 
curés ,  vicaires  ,  maîtres  Se  maitrefiès 
d'école  ,  ou  autres  y  un  état  exaâ  de  tons 
les  enfans  qui  ne  vont  point  aux  écoles 
ou  aux  catéchifmes  ;  de  faire  les  pour- 
fuites  néceffaires  contre  les  pères  y  mères , 
tuteurs  ,  curateurs  >  ou  autres ,  charge  de 
l'éducation  defdits  enfans  ,  Sc  de  rendre 
compte  au  moins  tous  les  fix  mois  aux 
procureurs  généraux  y  chacun  dans  leur 
reffort ,  des  diligences  qu'ils  aoronr  faites 
à  cet  égard  y  pour  en  recevoir  les  ordres 
convenables. 

a.  Ceftfur  les  principes confacrés  parles 
loix  dont  on  vient  de  parler,  que  le  par- 
lement fonde  fes  décinons  dans  tous  les 
cas  où  il  s*a^it  d'écoles.  Cette  cour ,  par 
arrêt  du  7  feptembre  1785-,  a  fait»  poor 
la  fabrique  du  Mefnil-faint-Denis  y  an 
règlement  dont  l'article  41  concerne  Fé» 
cole  de  cette  paroifie  ;  il  efl  conçn  en  ces 
termes  : 

a  Vacance  arrivant  de  la  place  de  mat« 
tre  d'école ,  par  mort  y  démiflîon  y  oa  par 
deftitution ,  fera  fait  choix  dans  une  af* 
femblée  générale  (  de  la  paroifTe  )  fave  ' 
perfonne  majeure  de  15  ans  >  de  bonne 
vie  &  mœurs  1  Sc  qui  ait  la  capacité  re- 
quife  pour  pouvoir  infimire  tes*  enfiuis  «  ft 
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fera  tenu  celui  qui  fera  nommé  y  de  fe  faire 
approuver  ,  conformément  à  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  l'article  a  5  de  l'édit  du  mois  d*a-^ 
vril  1^95  w. 

La  même  difpoficion  eft  répétée  dans 
on  autre  arrêt  de  règlement  du  parlement, 
rendu  le  a^  août  iyS6  y  pour  la  paroifTe 
de  Treigny. 

3*  Un  curé  n'eft  donc  pas  autorifé  à 
confier  les  écoles  de  l'a  paroifle  à  ceux 
^'il  lui  plaît  y  ni  à  deftituer  y  à  fon  gré  y 
ceux  qui  font  en  fonâion. 

La  femme  de  Claude  Courant  y  établie 
depuis  quatre  ans  maitrefle  d'école  à  Su- 
renne  y  près  de  Paris  y  ayant  déplu  au  fieur 
Lefevre  y  curé  de  la  paroiiTe  y  celui-ci  fit 
enlever  de  chez  cette  femme  ,  les  bancs  j  ' 
cables  &  autres  uftenfiles  des  écoles  qui 
appartenoient  à  la  communauté ,  &:  les  fit 
tranfporter  chez  la  femme  Delaune  ,  qui 
étoit  de  fon  choix.  Pour  juftifier  cet  aâe 
d'autorité ,  il  prétefîdoit  qu'en  qualité  de 
pafieur  il  devoit  veiller  à  ce  qu'il  ne  (e 
Mflât  rien  de  contraire  aux  moeurs  dans 
les  écoles  de  fa  paroifTe  ;  qu'il  a  voit  lieu 
d'être  mécontent ,  fous  ce  point  de  vue  y 
de  la  manière  dont  fe  faiioit  Técole  de 
la  femme  Courant  ;  &  que  la  plupart  des 
habitans  a  voient  déjà  retiré  leurs  enfans 
de  cette  école ,  pour  les  envoyer  chez  la 
femme  Delaune. 

'  La  femme  Courant  répondoit  que  fi  la 
plupart  des  enfans  de  la  paroifTe  lui  avoient 
été  retirés  ;  fi  de  cent  écolieres  il  ne  lui 
en  reftoit  au  plus  qu'une  douzaine  y  ce 
A*étoit  pas  manque  de  confiance  de  la  part 
des  habitans  y  mais  uniquement  parce  que 
le  curé  qui  cherchoit  k  lui  nuire  y  avoit 
annoncé  aux  parens  que  leurs  enfans  ne 
ftroîenc  pas  leur  première  communion  y 
tant  qu'ils  les  laifTeroient  à  fon  école.  Elle 
ajoutoît  que  les  bancs  y  les  tables  &  autres 
ttfienfiles  appartenant  à  la  communauté 
àts  habitans  y  on  ne  pouvoit  les  déplacer 
fiuis  une  délibération  prife  dans  une  aflem- 
blée  de  paroifTe  ;  que  le  caré  y  qui  ne  l'i- 
gnoroit  pas,  n'avoir  pas  voulu  fuivre  cette 
tturche  y  parce  qu'il  étoit  sûr  d'être  défa- 
Yoaé  y  &  que  c'eft  pour  cela  qu'il  avoit 
ttfé  de  voies  de  fait. 

En  cônfifquence^  la  femme  Courant  > 
affiflée  de  fon  mari  y  rendit  plainte  devant 
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le  juge  de  Surenne  ,  qui  permit  d'infor- 
mer y  ic  fur  le  vu  des  charges  décerna 
contre  le  curé  un  décret  d'ajournement 
perfonnel. 

Sur  rappel  interjeté  de  cette  procédure 
en  la  cour  y  par  le  curé ,  douze  à  quinze 
habitans  intervinrent  pour  adhérer  à  fes 
conclufions.  Mais  la  femme  Courant  fou- 
tenoit  que  ces  particuliers  étaient  fans  qua- 
lité pour  intervenir  ,  n'ayant  perfonnelle- 
ment  aucun  intérêt  à  la  conteftation  y  qui 
ne  pouvoit  les  concerner,  tout  au  plus^ 
ue  comme  membres  de  la  communauté 
es  habitans.  Or ,  ils  n'avoient  aucune 
miffion  de  la  part  de  cette  communauté 
pour  former  l'intervention. 

La  caufe  portée  à  Paudience  de  la  Tour- 
nelle  y  il  y  intervint  le  8  juin  17^8  y  con- 
fisrmément  aux  conclufions  de  M.  de  Ba-* 
rentin  ,  un  arrêt  qui  déclara  les  douze  ou 
quinze  particuliers  non  -  recevables  dans 
leur  intervention  ,  condamna  le  fieur  Le- 
fevre à  faire  rétablir  à  fes  frais  dans  hui- 
taine ,  dans  la  maifon  de  la  femme  Cou- 
rant les  tables  y  bancs  &  effets  qu'il  en 
avoit  fait  enlever;  fit  défenfes  audit  fieur 
Lefevre  de  plus  à  l'avenir  récidiver,  Sc 
ufer  de  pareilles  voies  de  fait ,  lui  enjoignit 
d'être  plus  circonfpeâ  y  &  te  condamna 
en  50  livres  de  dommages  8c  intérêts  : 
Rtgifires  criminels  ,  /i®  64. 

4.  Par  un  arrêt  du  confeil  d'état,  du 
9  mai  171 9  I  les  maîtres  des  petites  éco' 
les  ont  été  maintenus  dans  le  droit  d'en- 
feigner  l'écriture,,  l'ortographe  &  l'arith- 
métique. 

$  IIL  Des  écoles  de  charité. 

I.  Les  écoles  de  charité  font  celles,  qui 
par  leur  fondation  font  deflinées  \  l'inflruc* 
tion  gratuite  des  enfans  des  pauvres. 

Il  faut  qu'un  pafeil  établiflement  y  foie 
approuvé  par  l'autorité  féculiere  ;  il  nefe- 
roit  pas  valable  s'il  étnanoit  de  l'autorité 
eccleifiaftique  feule ,  même  dans  les  lieux 
oii  les  petites  écoles  y  font  foumifes.  Nous 
avons  cité  au  mot  Ecolâtrey  trois  arrêts 
rapportés  au  Journal  des  audiences  y  qui 
prouvent  cette  vérité. 

Le  dernier  de  ces  arrêts ,  en  date  du 
a3  janvier  1^80 ,  juge  que  l'écolâtre  de 
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leg^lifc  cathcdrale  d*Aniien$  a  le  droit 
d'inflitution  ,  de  dçftitation  &  de  jurif- 
4iâion  fur  les  maicas  d'écoles  de  cette 
même  ville  ;  &  néanmoins  déclare  que  les 
jcurés  d'Amiens  peuvent  établir  des  écoks 
de  charité  dans  leurs  paraifles,  &  en  nom- 
mer les  maîtres  ,  fans  que  ceux-ci  foient 
obligés  de  prendre  des  lectrcs  d'attache  de 
J'écolâtre.  Les  deux  autres  arrêts  ont  été 
rendus  Tun  pour  le  curé  de  faint  Louis  , 
de  Paris  ;  l'autre  pour  celui  de  Chironne  , 
près   U  même  ville. 

a.  Il  faut  étendre  aux  écoles  de  charité 
la  difpofition  de  Fédit  de  1^95  ,  qui  porte 
jqne  les  maîtres  &  maitrefles  d'écoles  doi- 
vent avoir  l'approbation  des  curés ,  &  peu- 
vent être  examinés  fur  leurs  caiéchimies 
par  les  évêques  ou  leurs  archidiacres.  Si 
ces  derniers  trouvoient  les  maîtres  ou  mai- 
jtreffes  d'écoLs  de  charité  trop  peu  inftruits , 
jou  de  mauvaifes  mœurs  ,  ils  pourroient  or- 
donner qu'il  en  feroit  nommé  d'autres , 
par  ceux  qui  en  ont  le  droit. 

Nous  penfons  qu'il  tù.  néceflaire  ,  que 
Its  motifs  fur  Icfquels  une  pareille  or- 
donnance eft  fondée  ,  y  foient  exprimés. 

3.  Quand  l'établifTement  d'une  école- de 
.charité  a  été  permis  par  la  puiffance  fé~ 
.culiere  ^  le  droit  de  nommer  les  maîtres 
£c  maitreflâs  appartient  ï  ceux  qui  font 
deTij^nés  par  le  titre  de  fondation  ;  &  ù 
xette  défignation  n'y  eft  pas  faite,  le  droit  de 
jiommer  appartient  aux  habitans  de  la  pa-r- 
roifle  où  les  écoles  de  charité  font  éta- 
blies. 

On  a  cité  è  l'article  Dames  de  charité , 
tom.   s ,  pag.  J44 ,  un  arrêt  du  3  juin 

^7^9  }  4^^  1^0?  »  P^^*^  '"*  paroifTe  de  Bour- 
bonne-les-bains ,  que  les  dames  de  cha- 
rité peuvjcnt  faire  des  quêtes  au  profit  des 
pauvres  y  (ans  qu'elles  y  foient  autorifées 
par  îettres-patentes.  Le  même  arrêt  con- 
fient une  autre  difpofition ,  qui  concerne 
l'école  de  charité  de  la  même  paroifle  : 
^  voici  les  expi:effions  : 

Ci  Ordonne  que  dans  trois  jours,  à  comp- 
ter de  la  fignification  du  préfent  arrêt ,  il 
fera  pareillement  provoqué  une  affemblée 
|des  notables  &  principaux  habitans  de 
JBourbonne ,  dans  laquelle  fera  nommée  ^ 
)l  la  pluralité  des  voix  ,  une  perfonne  de 
jprg^itj^  çpnnue  •  ic  avaxif  la  capacité  rc- 
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quife  pour  l'inftruâion  des  filles  de  ladite 
maifon  de  charité  ,  laquelle  ne  poona 
néanmoins  exercer  les  fonâions  de  ma^- 
treife  d'école ,  que  préalablement  elle  n'ait 
obtenu  Tapprobation  du  curé  dudit  Bout- 
bonne ,  laquelle  app^bation  ledit  curé 
ne  pourra  refufer  que  pour  de  jufles  caofes 
qu'il  fera  tenu  de  déduire  ,  s'il  en  eft  re- 
quis 1;. 

4.  Le  fieur  Picotté  de  Beleftre ,  doc-- 
tcur  en  médecine ,  par  un  tefUmenc  olo- 
graphe ,  du  10  mars  1732  ,  avoit  légué 
une  maifon  fife  rue  des  deux  portes,  pour 
tenir  les  écoles  de  charité  des  filles  de  la 
paroifTe  de  faint  Jean  en  Grève ,  d'où 
dépend  cette  maifon.  II  avoit  dit  que  les 
»  deux  maitreffes  d'école  feroient  choifus  par 
fon  exécuteur  teftamentaire ,  &  n'avoit 
pas  indiqué  au  choix  de  qui  elles  feroieoc 
après  la  mort  de  ce  dernier.  Cependant 
il  avoit  ordonné  que  les  deux  maitreffes 
d'école  feroient  payées  par  les  perfonnes 
qui  ont  foin  des  revenus  de  la  charité; 
&  comme  dans  la  paroiffe  de  faint  Jean, 
en  Grève,  les  revenus  des  pauvres  font 
adminiftrés  par  le  curé  &  les  marguillierSi 
on  en  a  conclu  que  le  teftateur  avoit  voulu 
que  le  droit  de  nommer  les  maitrefles  d'é- 
cole pafTât ,  après  le  décès  de  foa  exécu- 
teur  teftamentaire,  aux  curé  &  marguillier^ 
de  la  paroiffe. 

Çeft  ce  qui  a  été  jugé  d'abord  par  un 
arrêt  du  5  feptembre  1733  ,  qui  ^entr'autres 
difpofitions  relatives  à  différentes  comef- 
tations  qui  s'étoient  élevées  à  l'occafioo  de 
réublifTement  dont  il  s'agit  ^  contient  celle 
qui  fuit  : 

■  H  Ordonne  que  lefdites  filles  feront  l<h 
gées  ,  nourries  ,  &  entretenues  en  Tétac 
porté  au  teftament ,  tant  en  (anté  qu'en 
maladie ,  &  que  fi  elles  tombent  en  une 
infirmité  notable ,  après  un  temps  de  bx* 
vice  fuffifant ,  elles  leront  pareillement  Io« 
gées ,  nourries  &  entretenues ,  comme  celles 
qui  feront  le  fervice  aâuel  ;  &  qu* à  cet 
effet  les  fommes  néceffaires  feront  fournies 
par  le  margu illier  comptable  j  qui  toacbeia 
les  revenus  de  la  maifon ,  fur  les  mémoire 
qui  feront  arrêtés  par  l'exécuteur  tefiamen* 
taire  pendant  fa  vie  ;  &  après  fon  décès 
il  y  fçra  pourvu  pajr  Içs  çur^  &  margoil* 
liers  ;;• 
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.  ti  Ordonne  qae  Iorfqu*il  fera  néceflaire 
de  fubftituer  d'autres  filles  »  par  more ,  ou 
par  la  retraite  de  celles  qui  y  auront  été 
mifes  pour  faire  lefdites  écoles ,  ou  pour 
çaufe  de  rinezécution  |  par  elles  ,  de  la 
fondation  ,  la  nomination  en  fera  faite  par 
l'exécuteur  cefiamentaire  ,  fa  vie  durant , 
&  après  fon  décès  par  les  curé  &  raar- 
girilliers  n. 

Les  curé  &  margaitliers  de  faint  Jean 
en  Grève  n'ayant  pas  ufé  des  droits  g|ue 
ienr  afluroit  cet  arrêt ,  fous  prétexte  que 
la  lEbndation  leur  étoit  onéreufe ,  &  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  s'en  charger  ,  M.  le  pro* 
cureur-eénéral ,  comme  proteâeur  fpécial 
des  éuDliflemens  de  charité ,  fit  mettre 
celui  dont  il  s'agit  en  aâivité. 

Les  chofes  changèrent  tellement  dans  la 
fuite  ^  ^ue  les  cure  &  marguilliers ,  après  le 
décès  de  l'exécuteur  teftamentaire  9  voulu- 
rent prendre  l'adminiftration  de  ces  écoles  de 
danté  (ècondaires  ,  &  la  fupériorité  fur  les 
maitreflès.  Les  filles  Nicot  &  Cu relie ,  qui 
avoient  été  mifes  en  place  par  M.  le  pro- 
cureur-général ,  refuferent  de  reconnoitre 
Fautorité  du  bureau  de  la  fabrique  de  faint 
Jean  ;  lequel  eft  compofé  du  prévôt  des 
marchands  y  des  échevins  de  la  ville  de 
Paris,  du  curé  &  des  marguilliers  de  la 
paroiflè. 

La  féfiflance  des  deux  maitreffes  d'é- 
cole étant  devenue  offenfante  pour  ce  bu- 
seau  j  il  les  deditua  par  délibération  du 
IX  décembre  1773. 

Les  filles  Nicot  &  Curelle  fe  pourvurent 
en  juilice.  De-là  les  parties  prirent  occa- 
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fion  de  former  diverfes  demandes* 

Par  arrêt  du  s.3  avril  177^ ,  rendu  dans 
cette  conteftation ,  fur  les  conclufions  d^M^ 
l'avocat-général  Joly  de  Fleury ,  aprè^  uii 
délibéré  lur  le  regiftre  ^  u  La  cour...  main-* 
tient  la  fabrique  dans  la  propriété  &  jouif^ 
fance  de  la  maifon ,  &  des  loyers  en  dépen-i 
cfans  9  à  la  charge  par  elle  d'employer  la 
totalité  des  loyers  de  ladite  maifon  en  l'at** 
quit  de  ladite  fondation...  v      . 

a  Ordonne  que  lefdites  écoles  de  charité 
feront  dorénavant  régies  &  gouvernées  par 
les  fieurs  curé  &  marguilliers  ,  auxquels  la 
nomination  &  deftitution  defdites  maitref- 
fes  d'école  appaniendra ,  ï  la  charge  par 
euif  de  préfenter  à  M.  le  procureur  géné- 
ral les  aâes  de  nomination  Se  deditution 
pour  être  homologués  ,  fi  faire  fc  doit  m. 
u  Ordonne  que  les  filles  Nicot  &  Cu- 
relle continueront  d'exercer  lefdites  écoles  , 
à  la  charge  par  elles  de  remplir  avec  zèle 

6  exaâitude  leurs  fondions;  leur  enjoins 
de  déférer  .à  tout  ce  qui  leur  fera  prefcrit 
par  lefdits  fieurs  curé  &  marguilliers  ;  ;or- 
donne  qu'elles  feront  payées  annuellemeni: 
chacune  de  300  livres.  • .  v:  Vu  la  groffk 
de  Varrêt, 

5.  Le  legs  fait  par  le  fieur  Picotté  de 
Belleftre ,  de  fa  maifon  fifè  rue  des  deu^ 
portes  y  pour  tenir  les  écoles  de  charité , 
dont  on  vient  de  parler ,  a  été  déclaré 
exempt  du  droit  d'à mortiiTement,  par  arrêt 
du    confèil  ,  rendu  contradiâoirement  le 

7  janvier  1738.  Voyez  le  rapport  des  agen» 
du  clergé  en  1740 ,  fag.  jzj^ 


ÉCOLIER. 

Nos  rois  ont  accordé  aux  écoliers,  ém-  villes  du  royaume,  des  i>riviléges  dont  pi 
diant  depuis  un  certain  temps  dans  les  fera  fait  mention  fous  les  mots  Univtrfui^ 
anùverfites  de  Paris  &  de  quelques  autres     Garde^gardiennc  Se  Scholariti. 

ÉCONOMATS. 

Voyez  I®  Binifict  ;  2*  Chofts  :  Droit  eccUfafiigufi» 

S0MKAIB.XS. 

^  L  Définition  :  loix  générales  concernant  les  économats. 

f  II.  Adminiftration  des  économats  p  &  des  objets  ^ui  y  font  joints.   Quatre  caiiTei 
aâuelles. 
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$  III.  Devoirs  du  receveur  général ,  notamment  çuant  aux  réparations  ^  aux  baof 
faits  &  à  faire  ^  &  a  la  pourfuite  des  procès  des  bénéfices  en  économats, 

f  IV.  Comptabilité  du  receveur  général. 

§  V.  Droits ,  exemptions  &  privilèges  des  économes. 

$  VI.  Durée  de  Féconomat. 

(  VII.  Jurifdiâions  oh  fe  portent  les  contefiations  des  économats! 

f  VIII.  De  la  collation  des  bénéfices  ^  ir  de  la  nomination  des  officiers  de  jut&ot 
pendant  Véconomat. 

I  K.  Droits  particuliers  des  provinces  J'Alface^  «/e  Franche-Comté  ^  Lorraine  y  Artois^ 
Flandre  I  Hainaut  fr  Cambrefis. 


%  L  Définition  :  loix  générales  concernant 

les  économats. 

t.  On  donne  le  nom  S  économat  an  fé- 
<]ae(lre  établi  par  le  roi ,  des  biens  &  des 
revenus  de  tous  les  bénéfices  confiftoriaùx , 

aui  fe  trouvent  vacans ,  foit  par  mort  ^ 
émiflîon  ou  autrement  :  &  Ton  donne  le 
nom  ii  économe  général  du  clergé ,  ou  re- 
cevcur  général  des  économats ,  à  la  perfonne 
que  le  roi  charge  f  par  une  commiffion  par- 
ticulière ,  d'exercer  ce  féqueftre. 

a*  Une  des  premières  lois  générales 
concernant  les  économats  ^  eft  l'édit 
d'Henri  III  ^  du  mois  de  mai  157S9  en- 
fegiftré  à  la  chambre  des  comptes  le  17 
oâobre  fuivant.  Cet  édit  a  crée ,  en  titre 
d'office  formé  ^  un  économe  le  commif- 
faire  en  chaque  diocèfe  du  royaume ,  pour 
jouir  dudit  office  aux  mêmes  honneurs 
que  les  officiers  comptables  du  roi  y  &  aux 
gages  portés  par  l'édit.  La  chambre  des 
comptes  Tenregiftra ,  pour  ce  qui  pouvoir  re- 
garder feulement  les  oénéfices  qui  avoient 
accoutumé  de  tomber  en  (égaie' ^  &  à  la 
charge  i^  que  les  pourvus  prêteroient 
ferment  8c  compteroienc  defdites  régales 
en  la  chambre  ;  i^  que  les  deniers  en 
provenans  feroient  employés  aux  effets  aux- 
quels ils  étoient  deftinés»  8c  non  ailleurs  ; 
3*  que  les  deux  fous  tournois  par  livre 
a  eux  attribués  ^  outre  leurs  gages  ^  fe- 
roient pour  tous  irais  d'adminiftration  ^ 
xtcouvrement ,  port  &  voiture  de  de- 
niers y  ic  reddition^  de  compte  ;  4*.  qu'ils 
'ne  pourroient  faire  aucuns  baux ,  «non 
en  la  préfence  des  officiers  du  roi  |  for  les 
liepx. 

3.   Ces  offices  ont    été  furorimés  par 
'Tédit  de  fi^rier  i$8ô  ^  enregiffré  an  par- 
lement de  Pacjùs  le.  &  mars  foivanti.  9c 


au  narlement  de  Grenoble  9  le  $  juiflec 
i66y.  Depuis  cette  époque  jufqu*en  16^19 
les  économats  n*ont  été  r^;is  que  par 
commiffions. 

4.  Un  édit  du  ao  janvier  1599  ,  en-^ 
lepiftré  le  8  mars  de  la  même  aanée, 
fàic  mention  des  économes.  L'article  { 
les  foumet  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  paiement  des  décimes  dues  par  ks 
bénéfices  en  féquedre. 

5.  Far  des  lettres-patentes  du  mois  de 
décembre  1^41  ,  regiftrées  en  la  chambre 
des  comptes  ^  Louis  XIII  ordonna  que  les 
firuits  échus  pendant  la  vacance  des  uég^» 
feroient  remis  à  ceux  qui  rempliroient  les 
bénéfices  ytcil  leur  en  fit  don. 

6.  Un  édit  du  mois  de  décembre  1^91  » 
regiftré  au  parlement  le  a,  &  à  la  cour  des 
aides  le  ai  janvier  1^91  ;  au  parlement  de 
Rouen  &  au  parlement  de  Grenoble  ^  les 
29  janvier  k  l^  février  de  la  même 
année ,  a  rétabli  les  offices  des  économes 
6c  féqueftres  du  temporel  des  archevêchél} 
évéchés  I  abbayes  8c  prieurés  à  nominn 
tion  royale.  Il  contient  vingt  articles  : 
Recueil  de  Lacombe. 

Un  édit  du  mois  â*oâobre  17031 
enregiftré  au  parlement  le  aj  novemhe 
fuivant)  a  ordonné  l'exécuticia  de  oehi 
de  1^91  :  ibid. 

Il  a  été  fitit  un  régleuKUt  pour  l'exé- 
cution de  ces  deux  derniers  éditsi  pir 
une  déclaration  du  6  mai  1704  ^  enregif- 
trée  le  23  du  même  mois. 

Un  autre  édit  du  a  juillet  1708  a 
confirmé  la  création  des  économes  féqncP 
très. 

7.  Par  édit  du  mois  de  novembre  1714  r 
regiftré  le  11  décembre  fuivantyleroi  a  fiip- 
pnmé  les  offices  d'économes  fêqpeAresy 
&  a  ordonné  eue  leurs  fbnâions  lèroicor 


ÉCONOMATS; 

exercées  dans  toute  Tétendue  du  royaume  , 
conformément  aux  ordonnances  &  régle- 
mens  intervenus  dans  la  matière  ^  pa^  des 
perfbnnes  que  le  roi  commectroit  à  cet 
effet.  Cet  édit  préCente  le.  dernier  état  des 
cbofes.  Depuis  il  n'a  été  établi  jufqu'à  ce 
jour  des  économes  féqueftres^  que  par 
commilfion. 

8.  Les  différens  arrêts  -du  confeil,  en 
Verm  defquels  les  économes  féqueftres 
ont  exercé  depuis  17 14»  contiennent 
pfcfque  tous  des  difpoûtions  particulières , 
qu'il  pourra  être  utile  de  conlulter. 

Les  fieurs  Barrtnmet  U  Boucher  ont 
éié  commis  les  premiers  par  arrêt  du  27 
novembre  I7i4. 

Le  fieur  Doyot  de  Qioloy  a  été  fubrogé 
$KL  fieur  Barraagues  par  arrêt  du  14  août 

-Le  fieur  Marchai  a  été  fubrogé  au  fieur 
Doyot  par  arrêt  du  la  mai  1720. 

Le  même  fieur  Marchai  a  été  commis  feul 
par  arrêt  du  aa  février  17 14* 

Les  fieurs  Meny  &  Marchai  ont  été 
commis  conjointement  par  arrêt  du  a$ 
feptembre  174^. 

Le  fieur  Marchai  de  Sainfay  a  été  corn- 
mis  feul  par  arrêt  du  7  juin  17^1  ^  &  fon 
fils  lui  a  été  adjoint  par  arrêt  du  %  avril 
1781. 

Enfia  le  fieor  Briere  de  Mondetour  vient 
^&re  commis  à  la  place  du  fieurs  Mar- 
chai de  Sainfay  I  par  arrêt  du  ij  mai 

«787- 
-9.  Il  parpit  par  cette  énumération  1  que 

le  roi  »  depuis    la  fuppreffion  de    1714  9 

fi*a  nomme  qu  un  feul  économe  général  ^ 

avec  un  adjoint ,  en  différens  temps  ,  Ac 

que  cet  économe  général  a  commis  dans 

Àaqoe  diocèfe  un  économe  particulier  9 

dont  il  eft  âtmeuré  garant  &  refponfable 

envers  le  gouvernement. 


^  II*  Adminijhation  des  économats  ^  fi  des 

vbjcts  qui  y  font  joints^  frc 


T.  On  a  réuni  à  la  régie  des  bénéfices 
Confiftoriaux  ,  vacans ,  qui  font  en  éco- 
nomat f  cellt  des  biens  deftinés  à  acquitter 
|es jpenfions  accordées  aux  jéfuites. 
.  Le  roi  a  confié  radminifiration  de  ç/t% 


objets  à  un  direâeur  général  ^  qui  ordinai* 
rement  eft  confeiller  aEtat ,  &  qui  a  fous 
fes  ordres  l'économe ,  ou  receveur  géné- 
ral. 

a.  Indépendament  d'un  confeil  des  éco« 
nomats  qui  s'aifemble  régulièrement ,  te 
où  Ton  délibère  fur  toutes  les  affaires  qui 
fe  préfentent  ^  le  roi  a  établi  un  bureau 
compofé  de  quatre  confeillers  d'Etat  &c 
de  dix  maîtres  des  ^  requêtes ,  dont  un  eft 
procureur  général  :  voyez  Conftil  du  roi  ^ 
i  IV,  f  Si  tom.  s 9  pag.  344.  Ce  bu- 
reau fiiifoit  partie  auparavant  du  dépar* 
tement  de  la  finance.  Il  vient  d'en  être 
diftrait  par  Tanicle  7  du  règlement  fidc 
par  le  roi  le  27  oâobre  1787 ,  pour  la 
compofition  des  commiflaires  &  bureaux 
dépendans  du  confeil  royal  des  finances 
te  du  commerce.  Défomuis  il  ne  fera 
plus  fait  dans  le  département  de  la  finance 
aucuns  fends  pour  le  traitement  d'aucun 
des  magiftrats  qui  font  partie  de  ce  bu- 
reau ;  au  moyen  de  quoi  »  la  propofidon 
au  roi  de  tous  les  membres  du  bureau  , 
appaniendra  par  la  fuite  au  direâeur  des 
économats  ^  &  les  traitemens  de  ces  mê« 
mes  magiftrats  feront  prélevés  fur  les 
fonds  de  la  caifie.  La  (mStion  principale 
de  ce- bureau  eft  d'entendre  &  de  r^ec 
les.  comptes  généraux  &  particuliers  du 
receveur  général ,  k  l'exception  toutefois 
des  comptes  concernant  les  bénéfices  fii« 
jets  \  la  régale ,  lefquels  fè  rendent  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris.  Rien  de 
contentieux  ne  fis  porte  à  ce  bureau ,  qui  eft 
de  pure  adminiftration. 

3.  L'arrêt  du  13  mai  1787  porte  que 
le  receveur  ffénéral  éublira  déformais  qua« 
tre  caifles  différentes.  L'une  de  ces  caiffes 
recevra  les  deniers  provenans  des  revenus, 
des  bénéfices  en  économats  ou  vacans  ;  la 
féconde  recevra  les  deniers  provenans  des 
revenus  des  bénéfices  affeûés  aupaiement 
des  penfions  des  ci-devant  jéluites  :  la 
troifieme  recevra  les  dépots  qui  feront 
faits  des  deniers  provenans  des  fucceffiohs 
des  bénéfices;  la  quatrième  recevra  les 
deniers  provenans  des  taxations  accor«> 
dées  à  i*économe  général ,  notamment 
par  l'arrêt  du  confeil  du  a  avril  178a. 
4.  Pour  connoitre  les  droits  de  Téco^ 
nome     général  ^    foit  relativement^  aux 

C  c  c  «î 
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fommes  qu'il  a  à  percevoir,  Toit  relativement 
aux  dépôts  qui  lui  doivent  être  confiés  , 
il  faut  confulter  tant  Tédît  du  mois  de 
mai  1578,  &  redit  du  mois  de  dé* 
cembre  1^91  ,  que  les  rëglemens  pofté- 
rieurs.  Nous  venons  de  voir,  en  effet, 
que  redit  de  novembre  1714,  enfuppri- 
mant  les  offices  des  économes  féaueftres ,  a 
ordonné  que  celui  qui  feroit  établi  par 
commiiTion  exerceroit  félon  les  anciennes 
ordonnances* 

L'éditde  IÇ78  porte,  «qu'incontinent 
après  le  décès  d*un  titulaire  de  bénéfice  k 
la  nomination-  ou  difpo(îtion  du  roi , 
les  fruits  &  revenus  temporels  du  bénéfice 
vacant  feront  faifis  (bus  la  main  du  roi , 
à  la  requête  Me  l'économe  féqueflre ,  le-^ 

auel  en  tiendra  compte  du  jour  dudic 
écès  ,  &  pour  cet  effet ,  pourra  faire  faire 
itfléfenfes  aux  receveurs,  fermiers,  admodia- 
ceurs  ic  autres agens  des  affaires  du  défunt  ^ 
de  vuider  leurs  mains  en  autres  qu'en 
celles  dudit  économe ,  à  peine  de  payer 
le  double  en  leur  propre  oC  privé  nom  fu 

Aux  termes  du  même  édit ,  l'économe 
doit  pourfuivre  &  faire  procéder  par  le 
principal  {uge  royal  du  lieu  ou  fon  lieu- 
tenant ,  le  procureur  du  roi  appelé  à  Tin* 
ventaire  des  meubles  qui  auront  été  dé*- 
laifTés  par  le  bénéficier  décédé ,  pour  la 
confervation  des  droits  de  qui  il  appar*» 
tiendra. 

5.  L'anicle  6  de  Fédit  de  décembre 
1^91  ,  veut  qu'auffi'tôc  après  la  mort  des 
titulaires  des  bénéfices  dont  il  s'agit ,  l'é- 
conome fafTe  appofer  les  fcellés  fur  tous 
Jeurs  effets;  fie  dans  le  cas  où  il  auroit  été 
prévenu  par  l'héritier ,  l'exécuteur  tefta- 
mentaire,  ou  les  créanciers,  l'économe 
doit  s'oppofer  aux  fcellés  pour  la  confer- 
vation des  meubles ,  titres  &  revenus  du 
bénéfice ,  ic  aflurance  des  réparations» 

L'anicle  7  veut  que  fi  les  fcellés  ont  été 
appofés  par  l'économe  ,  l'inventaire  foit 
fait  à  fa  requête,  en  appelant  l'héritier  fit 
les  oppofans  i  &  que  fi  les  fcellés  ont  été 
appofés  par  l'héritier,  l'économe  afCAe  feu- 
lement a  rinventaire ,  fans  pouvoir  pren- 
dre aucune  vacation. 

L'article  8  enjoint  à  l'économe ,  auffi- 
tôt  après  le  décès,dc  faire  procéder  par  voie 
de  fâifie ,  enne  les.  mains  dei  xeceveucs 
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&  fermiers ,  fur  tous  les  deniers  ,  grains^ 
vins  ^  autres  chofes  procédantes  des  re- 
venus du  bénéfice,qui  fe  trouveront  par  eut 
dus  ;  &  auxdits  receveurs  &  fermiers  d'en 
vuider  leurs  mains  en  celles  de  l'économe^ 
à  la  charge  par  lui  d'en  tenir  compte^  8c  de 
les  délivrer  à  qui  il  appartiendra. 

L'article  ii  veut  que  Téconome  refoivt 
tous  les  revenus  des  bénéfices  dont  il  s'a- 
git ,  jufqu  à  ce  que  le  fuccefleur  aie  pris 
pofreflion  en  vertu  de  bulles  ou  de  provi- 
lions  du  roi» 

L'article  1 5  veut  mie ,  lorfqa'il  y  aura 
des  revenus  de  bénéfice  ou  arranges  de 
penfions  créées  en  cour  de  Rome 9  faifis, 
&  iiifiance  de  préférence  entre  les  créan- 
ciers faififTans  ,  lefdits  revenus  8c  arréraçes 
de  penfions  foient  portés  entre  les  mains 
de  l'économe ,  &  les  droits  de  féqueftrc 
payés  à  raifon  de  fix  deniers  pour  \bne 
par  préférence  à  tous  créanciers ,  même 
aux  Jrais  de  juflice. 

L'arricle  16  veut  oue ,  s'il  furvienc  quel* 
que  faifie  ou  oppofition  fiir  les  fruits,  ou 
arrérages  de  penfions  féqueflrés ,  entre  les 
mains  de  -l'économe ,  les  faifies  8c  ^pPp^' 
tions  foient  enregistrées ,  ï  peine  de  nuAké, 
dans  le  regiffare  de  l'économe  ^  &  par  lui 

Faraphées ,  &  qu'il  foit  payé  dix  fous  pouf 
enregifbrement. 

6.  Ces  difpofitions  des  édits  de  IJ78 
&  1^91  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de 
difficultés.,  8c  d'interprécations  pefténeu- 


rcs. 


L'article  7  de  l'édit  de  1^91  a  étéim 
cerprété ,  quant  aux  vacations  de  Téco* 
nome  aux  fcellés  ,  inventaires  &  ventes, 
par  un  règlement  du  confeil  du  16  ié>* 
cembre  1741- 

L'article  premier  défend  a  l'économe  ft 
il  fts  prépofés,  de  prendre  à  Tavenir  aucune 
vacation  pour  leur  préfence  k  l'appoition 
&  à  la  levée  des  fcellés,  à  l'inventaîr» 
&  à  la  vente  des  meubles  8c  effets  def 
bénéfices.  Le  règlement  permet  feulement 
à  l'économe  de  percevoir  la  fomme  de 
fix  livres  pour  fon-  droit  de  fignature  air 
bas  des  procès-verbaux ,  qui  ne  peuvent 
être  délivrés  que  lorfqu'ils  ont  été  ûgnH 
par  lui. 

7.  Ni  l'édit  de  1^91,  ni  un  tutn 
da  mois  d'août  1^94  ^  n'ordonnoient  que 
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les  deniers  ôrovenans  de  la  vente  des  meu* 
blés  des  eccléilaftiques ,  pourvus  à  leur  décès 
de  bénéfices  auxquels  le  roi  nomme ,  fe- 
roient  remis  entre  les  mains  de  Téconome. 
Mais ,  depuis ,  il  a  été  ordonné  par  un 
arrêt  du  confeil  du  a8  février  16^6 ,  «que 
ics  deniers  qui  proviendroient  des  ven- 
tes de  meubles  &  efFets  mobiliers  trouvés 
dans  les  hôtels  &  maifons  des  archevê- 
diés  9  évécbés  ,  abbayes ,  prieurés  &c  au- 
tres bénéfices  à  la  nomination  du  roi , 
après  le  décès  des  prélats  &  bénéficiées  ^ 
qai  leur  appartiendroient ,  feroient  remis  , 
ainfi  que  les  fi-uits  &  revenus  des  bénéfices 
échus  jufqu  au  jour  de  leur  décès  ,  entre  les 
nains  des  économes  ,  pour  être  payés  ï 
qui  il  appartiendra  y  après  les  charges  ac- 

Zuitcées it  quoi   taire  ^    les   huir- 
ers  ic  autres  dépofitaires  feroient  con- 
traints   V. 

II  a  été  rendu  en  170^  une  déclaration 
conforme  à  cet  arrêt ,  qui  a  été  enregif- 
trée. 

8.  Uarrêt  de  16^6  ne  parloir  que  des 
meubles  8c  effets  mobiliers  trouves  dans 
les  maifons  dépendantes  des  archevêchés  ^ 
cvêcbés  &  autres  bénéfices  :  &  il  a  été  un 
temps  où  le  prix  des  meubles  trouvés 
ailleurs  fe  remettoit  aux  héritiers.  Mais 
par  no  édit  du  mois  de  juillet  17089  & 
un  arrêt  du  confeil  du  x^  juin  171 5  > 
il  a  été  ordonné  que  les  deniers  provenans 
de  la  vente  des  meubles  trouves  après  Te 
décès  des  eccléfiaftiques  pourvus  de  bé-« 
«ëfices  ^  la  nomination  du  roi ,  tant  dans 
les  maifons  dépendantes  defdits  béntfices^ 

Jpe  dans  celles  oui  en  font  indépendantes  > 
croient  remis  a  l'économe  ,  didraâion 
faite  préalablement  des  irais  de  fcellés  | 
inventaire  &  vente. 

9.  Ceft  en  conformité  de  ces  différentes 
loix,  que  le  confeil  a  rendu, en  faveur  de  Té- 
conome  général ,  les  arrêts  des  xi  mars 
Z711 ,  ao  juin  171X9  19  juillet  173 1,  & 
15  avril  173  a.  ^ 

Le  premier  a  autoriféTéconome  ^  toucher 
le  prix  des  meubles  vendus  après  le  décès 
de  M.  révêque  de  Verdun ,  &c  l'argent 
comptant  \  qui  s'étoit  trouvé  dans  fon  pa- 
lais épifcopal. 

Le  fécond  a  caffd  un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne  9  qui  avoir  débouté  i économe 


t. 
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de  fa  demande  en  maintenue  de  fon 
droit. 

Le  troifieme  a  ordonné  que  Téconome 
toucheroit  les  fruits  &  revenus  de  la  fuc^ 
cefllon  de  M.  Poncet  de  la  Rivière  |  évê- 
que  d'Angers. 

Le  quatrième  a  également  ordonné  , 
fans  s'arrêter  a  une  ordonnance  du  bailli 
de  la  barre  du  chapitre  de  Paris ,  que ,  tanc 
les  deniers  trouvés  après  le  décès  du  fieur 
abbé  de  Miromefnil ,  que  les  fruits  de  fa 
fucceffion  |  feroient  remis  k  l'économe  gé^ 
nérah 

io«  LVconome  général  a  eu  des  diffi- 
cultés à  effuyer  de  la  part  de  FOrdre  de 
Malthe.  L'Ordre  a  définitivement  fuc- 
combé  au  confeil. 

Quand  M.  le  chevalier  de  Vendôme 
efl  décédé,  rOrdre  de  Mahhe  ,  dont  ilétoit 
membre ,  a  prétendu  que  ,  quoiqu'il  fût 
décédé  pourvu  de  bénéfices  confifioriaux  ^ 
le  mobilier  de  fa  fucccffion  &  le  prix 
de  la  vente  de  fes  meubles ,  ne  dévoient 
»as  être  portés  aux  économats  y  parce  que 
[e  procureur  général  de  TOrdre  au  grand 
prieuré  y  efi  chargé  ,  par  fon  emploi  y  de 
veiller  à  la  confervation  des  efFets  des 
fuccedions  des  chevaliers  y  prélats  &  bé- 
néficiers  1  pour  fureté  des  charges  dues 
fur  les  bénéfices ,  &  des  réparations  dont 
les  derniers  titulaires  font  tenus. 

Deux  arrêts  du  grand  confeil  a  voient 
jugé  en  faveur  de  TOrdre  de  Malthe.  Mais 
fans  s'arrêter  à  ces  arrêts ,  ni  à  une  or- 
donnance du  lieutenant-civil  du  châtelec 
de  Paris  y  il  a  été  ordonné  par  deux  arrêts 
du  Confeil  des  2$  mars  &  JJ  juillet  1717 , 
que  le  prix  de  la  vente  des  meubles  du 
chevalier  de  Vendôme ,  &  les  revenus  dus 
à  fa  fucceffion  ,  feroient  touchés  par  l'é- 
conome féquefh-e ,  pour  être  délivrés  à  qui 
il  appartiendroit ,  après  les  charges  de 
fes  bénéfices,  acquittées,  &  les  réparations 
faites. 

II.  Depuis  ces  arrêts,  il  en  eft  in- 
tervenu plufieurs  autres  au  confeil ,  qui 
ont  tous  jugé  que  le  prix  des  meubles  ^ 
les  deniers  comptans,  les  revenus  des 
bénéfices  &  même  ceux  des  biens  &  ren- 
tes appartenans  aux  eccléfiafiiques  pour- 
vus de  bénéfices  confif!oriaux,de  leur  chef, 
les  ibmmes  nobiliaires  à  eux  ducs^  la 
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vaiffelle  d'argent ,  &c.  feroient  remis  entre 
les  mains  de  l'économe  général ,  nonob^ 
jlanc  &  à  la  charge  des  oppofitions ,  lef- 
quelles  tiendroient  encre  leurs  mains.  Ces 
trréts  font  des i avril,  14  novembre  1737, 
8  août  1738  ,  27  mars,  25  oâobre  1739, 
8,  II  mai  1742,21  mai  1743  ,  21  fep- 
tembrc  1748  ,  11  juillet  1745,  10  avril , 
92  oâobre  1750,  &  10  août  1754. 

Ce  dernier  arrêt  fait ,  en  outre  ,  dé- 
•fejifes  aux  officiers  du  bailliage  de  Bourges 
d'appofer  les  fcellés  fur  les  titres  &  papiers 
des  bénéfices  vacans ,  de  procéder  a  la 
vifite  des  réparations  j  de  faifir,  de  leur 
autorité ,  les  revenus  defdits  bénéfices ,  & 
de  troubler  les  économes. 

Pans  Fefpece  de  Tairât  du  14  novembre 
1737 ,  le  lieutenant  civil  du  châtelet  de 
fsLfis  avoit ,  par  une  ordonnance  fur  ré- 
féré   rendue  en  fon  hôtel   le  17  oâobre 
précédent,  ordonné  que  les  titres  ÔC  pa- 
piers inventoriés  après  le  décès  du  cardi- 
nal de  BilTy ,  feroient  remis  :  favoir ,  ceux 
concernant   labbaye   de   Troisfontaines , 
encore  vacante ,  à  l'économe  ;  ceux  des 
bénéfices  remplis  par  nomination ,  ic  les 
autres  titres  &  pièces  étrangers  aux  béné- 
£ces  ,  au  marquis  de  Biffy,  héritier  béné- 
ficiaire. Mais  cette  ordonnance  a  été  caf- 
fée  par  Farrét,  qui  a  ordonné  que  tous 
les  titres  des  bénéfices  étant  à  la  nomi<> 
/lation  du  roi ,  dont  le  cardinal  de  Bifly 
«toit  décédé  pourvu,  &   les  titres  aâifs 
de  fa  fucceffion  ,  feroient  remis  à  Téco- 
nonie  ,  pour  fervir  au  recouvrement ,  &c. 
Dans  Tefpece  de  celui  du  8  mai  1742 , 
le  cardinal  de  Folignac  avoit  £iit   une 
donation  d'une  grande  partie  de  fes  meu- 
bles ,  le  15   décembre  173 S.   Le  dona- 
taire les  réclamoit  après  la  mort  du  car- 
dinal ,  Se  le  lieutenant  civil  du  châtelet 
de  Paris    avoit   ordonné,  fur  le    référé 
fait  devant  lui ,  que  les  meubles  réclamés 
&  le  prix  de  ceux  non  réclamés   feroient 
4épofes  à  M^  Koger  notaire.  Mais  cett* 
ordonnance  a  été  cafTée,  &  Tarrêt  a  or- 
donné la  remife  du  tout ,  fans  diftinâion^ 
entie  les  mains  de  réconome. 

12.  Nous  trouvons  encore  deux  arrêts 
iu  confeil ,  qui ,  dans  différentes  circonf- 
tances  particulières  ,  ont  interprété  les 
^rçîts  de  récoooipe  général. 
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Le  premier  ,  du  22  janvier  17  j  i ,  en  ' 
annullant  trois  fentences  ,  Tune  de  la 
chambre  eccléfiaftique  du  diocèfe  d*Ân-< 
gers  ;  la  féconde ,  de-  la  maitrife  des  eaux 
Se  forets  de  Chinon  ;  la  dernière ,  de  U 
table  de  marbre  de  Paris ,  a  ordonné  que 
réconome  général  toucheroit  runivetfa- 
lité  des  fruits  &  revenus  de  la  fuccelGon 
de  Tabbé  de  Bourgeuil ,  échus  9c  à  édioir^ 
même  ceux  provenans  de  la  vente  de  fês 
bois. 

Le  fécond,  du  23  décembre  1738^  a 
ordonné  que  les  chauffages  appartenans 
aux  prélats  &  bénéficiers  dans  les  fbrét^ 
dépendans  de  leurs  bénéfices ,  continue- 
roicnt  d  être  marqués  ,  &  leroient  délivrés 
à  réconome  après  leur  décès ,  pour  pat 
lui  en  tenir  compte  ainfi  qu'il  appartieiH 
droit. 

13.  Il  n*exi(toit  aucune  loi  qui  autorifl^ 
nommément  l'économe  général  à  toucher 
les  rentes  de  Thôtel-de-ville ,  appanenam 
aux   prélats   ou   bénéficiers   décèdes.  Un 
arrêt  du  confeil  du  2 avril  1737, revende 
lettres-patentes  euregiftrées  à  la  chambre 
des  comptes   le   10  mai   fiiivant,  a  or- 
donné, a  que  les  édits  de  1^91  ,  17071 
1708  &  I7i4>  feroient  exécutés;  en  coq» 
féqtience ,  que  tous  tréforiers  ,  receveurs  ft 
payeurs ,     même  les  payeurs  des  icotey 
de   Thotel-de-ville  de  Paris ,  payeroient 
ès-mains  &  fur  les  quittances  de  Téco* 
nome  féqueftre  ,  toutes  les  rentes  daes  aux 
bénéfices  vacans ,  à  la  nomination  Sc  av- 
iation du  roi ,  tant  pour  ce  qui  en  appar» 
tient  aux  fucceffions  des  bénéficiers  déoé» 
dés^que  pour  le  temps  de  la  régule  appane- 
liante  au  roi  ;  enfem ble  les  rentes  conftituéci 
au  profit  des  bénéficiers  décédés  ;  nonob- 
fiant  toutes  faifies  Sc  oppofitions  qui  deflp^ 
dront  ès-mains  dudit  économe  9  pour  (&• 
reté  des  réparations  des  bénéfices  vacans  : 
fans  pr^udicier  à  la  qualité  de  féquefiicf 
Se  dépofiuires  des  arrerag.es  des   rentes^ 
attribuée  aux  payeurs  des  rentes  deTh^t^ 
de- ville I  dans  laquelle  le  roi  les  a  confèrT 
vésM. 

14.  Le  receveur  général  du  Clergé  t 
prétendu  n'être  pas  fournis  à  U  loi  géo^ 
raie.  Un  arrêt  du  confeil  du  II  jnillei 
1749  Ta  condamné  de  vuider  fes  maini 
jpn  celles  de  réconome  ^«énéral^  coiipv 
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des  procis  des  bénéfices  en  écùnomats. 


ittnt  le  (cul  féqueftre  légal  du  produit  des 
fucceffions  des  bénéficiers  a  nomination 
royale,  décédés. 

1 5 .  Il  a  fallu  une  pareille  décifioa  contre 
le  receveur  des  domaines  &  oârois  de  la 
ville  de  Paris.  Un  arrêt  du  confeil  p  da 
a  janvier  17^5  9  Ta  condamné  à  payer  k 
féconome  général ,  les  capitaux  de  quatre 
contrats  dépendans  de  la  lucceiQon  de  M. 
de  Vaureal  y  ic  cela  fans  qu'il  fut  befoin 
^e  l'économe  rapportât  aucune  efpece  de 
confentement  des  héritiers  ,  quoique  le  re- 
ceveur prétendic  que  ce  confentement  étoit 
néceflaire. 

j6.  h  s'eft  élevé  plufiears  conteftationt 
entre  l'économe  général ,  &  les  receveurs 
des  confignations  y  relativement  aux  droits 
réclamés  par  ces  derniers  y  en  vertu  des 
édits  Se  déclarations  ,  fur  les  deniers  pro- 
venans  des  fucceflions  des  bénéficiers  dé« 
Cédés  >  dans  le  cas  de  deux  oppofitions 
pour  le  moins. 

Par  une  déclaration  du  14  juillet  170^  > 
regiftrée  le  ii  août  fuivant,  qui  a  mis  fin 
k  ces  contefiations ,  le  roi  a  ordonné  en 
général  p  que  tous  les  deniers  dépendans  des 
lacceffions  en  queflion  feroient  remis  au 
feul  économe  général ,  pour  être  employés 
par  préférence  aux  réparations  &  aux  char- 
ges des  bénéfices ,  autorife  le  même  éco- 
nome à  remettre  aux  héritiers  des  bénéfi- 
ciers le  furf^us  des  deniers  qu'ils  auront 
entre  les  mains  »  à  moins  qu'il  n'ait  été 
formé  des  oppofitions  à  la  difiribution  des 
deniers  par  des  créanciers  des  bénéficiers 
décédés. 

La  même  déclaration  ordonne  ,  dans  le 
cas  où  il  y  auroit  çleux  oppofitions  ,  que 
conformément  à  la  déclaration  du  12  juin 
11^94 1  les  deniers  feront  remis  aux  rece- 
veurs des  confignations  y  pour  être  difiri- 
hoés  par  autorité  de  juflice  ;  à  la  charge 


^  I.  L'édit  du  mois  de  mai  IJVS  or-« 
donne  en  général  que  l'économe  fera  te^ 
nu  de  fkirc  faire  les  répûrations  néccfairts 
en  l'églife ,  bâtimens  &  édifices  dépeadanf - 
du  bénéfice  à  nomination  royale  ;  lans  au« 
cunement  pouvoir  faire  couper ,  ni  vendre 
les  baliveaux  réfervés  aux  bois  taillis ,  ni 
les  bois  de  haute  futaie  j  à  peine  d'en 
répondre  en  fon  propre  &  privé  nom ,  tc 
même  fous  peine  de  punition  exemplaire. 

a.  L'édit  du  mois  de  décembre  169 X 
ordonne,  art.  to  ^queles  églifes^maifons, 
fermes  &  bâtimens  dépendans  du  bénéfice 
vacant ,  feront  vifités  en  vertu  de  l'ordon-* 
nance  du  juge  royal  des  lieux,  à  la  requête 
de  l'économe ,  en  préfence  de  l'héritier  du 
bénéficier ,  ou  lui  duement  appelé,  pardeux 
experts  jurés  qui  feront  nommés  d'office 
par  le  fubflitut  du  procureur-général ,  tCr 
oue  lefdits  experts- jurés' feront  tenus  de 
faire  mention  dans  leur  rapport,  du  temps 
auquel  ils  eftiment  que  les  défèâions  6l 
ruines  feront  arrivées  ,  des  caufes  qui  y 
auront  donné  lieu  ^  de  la  néceffité  ou  utilité 
des  bâtimens  &  édifices  à  réparer ,  (c  de 
prifer  &  eflimer  les  réfeâions  te  répara- 
tions ,  pour ,  leur  rapport  vu  |  être  or^* 
donné  ce  qu'il  appartiendra. 

L'article  11  ordonne  que  les  béritierj^' 
du  bénéfieier  feront  tenus  dans  les  £x  mois' 
après  la  vifite  ,  de  remettre  les  lieux  ea- 
bonne  &  fufifante  réparation ,  finon  que 
l'écononK  fera  adjuger  lefdites  réparations 
au  rabais  ;  ic  k  fégard  de  celles  qui  fur- 
viendront  durant  l'économat ,  l'article  or« 
donne  (]ue  la  vifite  en  fera  faite  par  un* 
expert  juré  ,  qui  fera  nommé  d  office  par 
le  fubfiitut  du  procureur-général ,  &  que 
fur  fon  rapport  féconome  paffera  marché,, 
par  l'avis  dudit  fubflitut,  devant  notaires  ,^ 


néanmoins  que  fur  les  deniers  provenans  '  avec  les  ouvriers^  ic  entrepreneurs    def- 
des  meubles ,   les  économes  ne  pourront    dites  réparations 


retenir  pour  leur  droit  que  fix  deniers  pour 
livre  ^  qui  leur  appartiendront  par  privi- 
lège &  préférence  ,  fuivant  l'article  1 5  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  16^1. 

^  in.  Devoirs  du  receveur  général ,  no^ 
tamment  quant  aux  réparations  ^  aux 
Ifêisx  faits  fir  i  faire  y  &  àla  pourfuitç 


L'article  17  ordonne  que  l'économe  fera' 
obligé ,  durant  le  temps  de  fon  adminif-* 
tratibn  ,  d'acquitter  toutes  les  charges  or-- 
dinaires  de  la  dignité  vacante  Ibr  les  re- 
venus en  dépendans  >  fpécialemenc  celles» 
3 ai  concernent  l'entretien-  dû  fervice* 
ivin ,  les  aumônes ,  les  penfions  des* 
reli^ieui|;  les*  rép^aratioAS >?  ks^  déçimc^^ 
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ordinaire^  SC  extraordinaires  i  la  taxe  du 
don  gratuit  j  &  autres  preHations  accou-* 
tumécs  :  comme  aufli  que  l'économe  ne 
pourra  couper  des  arbres  de  futaye  ou  des 
baliveaux  iiir  taillis  ,  ni  toucher  au  quart 
«lis  en  réferve  ,  ni  rien  entreprendre  au- 
delà  des  coupes  ordinaires  &  réglées  , 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances. 

3.  Les  oâiciersdu  préfidiai  de  Poitiers 
ont  voulu  aftifter  à  la  vifite  des  réparations 
des  bénéfices  de  M.  le  cardinal  Dubois  » 
contre  la  diipofition  des  articles  10  &  ix 
de  redit  du  mois  de  décembre  1^91  ,  qui 
veulent  que  les  vifites  foient  faites  par 
les  (euls  experts.  Oppofition  de  la  part 
des  héritiers.  Arrêt  du  parlement  du  itf 
juillet  1727  ,  qui  a  fait  défenfes  auxdits 
officiers  d'aflift^r  aux  vifites  de  réparations 
de  bénéfices  ,  s'iJs  n*en  étoient  requis  par 
les  parties  autres  que  Téconome  féqueftre  , 
&  les  a  même  condamnés  à  refiicuer  les 
fommes  qu'ils  a voiuu  perçues  :  Plaidoyer 
nés,  jbL  tc)6-ii)7,  //•  \q  ,   coti  x^jj. 

4*  Un  arrêt  du  confeil  du  \6  décem- 
bre 1741  a  interprété  les  édits  de  1578 
&  1^91.  Il  prefcrit  a  l'économe  ce  quil 
<loit  obfèrver  pour  les  réparations  qui  (ont 
à  faire  aux  bâtimens  dépendans  aes  bé- 
néfices. Cet  arrêt  contient  huit  articles.  Il 
/aut  le  lire  en  entier. 

Nous  nous  contenterons  d'obferver  ici , 
que  l'article  a  fait  défenfes  ^  l'économe 
ic  à  fes  prépofés  de  faire  procéder  à  la 
vifite  des  réparations  des  églifes  ,  maifons, 
bâtimens  ^  te  biens  dépendans  des  béné^ 
fic^^  vacans,  Cr  d'en  faire  dreffer  aucun 
{N'ocès-verbal ,  uns  préalablement  s'être 
tait  autorifer  par  des  ordres  précis  du  roi. 

Etant  furvenu  plufieurs  difficultés  pour 
Texécution  de  cet  arrêt  de  1741  ^  le  roi 
en  a  rendu  un  fécond  en  interprétation  , 
le  9  mars  1777  >  P^'^  lequel  il  eft  «  or- 
donné que  ,  lorfqu'il  &  trouvera  des  répa- 
rations urgentes  &  au-defTousde  cent  livres 
\  faire  aux  bâtimens  dépendans  des  béné- 
fices vacans,  &  dont  le  retard  ne  pour- 
roit  occafionner  qu'une  augmentation  de 
dépenfe ,  elles  pourront  être  faites  par  l'é- 
conome féqueilre ,  à  la  charge  par  lui 
d'en  informer,  préalablement  le  dfireâeur 
général  des  économats  ,  &  de  lui  envoyer, 
dans  les  trois  piçis  de  la  coA^âipo  4es 
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ouvrages ,  les  marchés  qui  pourront  être 
pafies  avec  des  ouvriers  ,  &  leurs  quittant 
ces  ,  pour  être  viiés  &  approuvés  ;  &  dans 
le  cas  .011  il  fe  trouveroit  des  réparations 
également  urgentes ,  au-deffiis  de  ladite 
fomnie  de  cent  livres ,  &  qui  toutefois 
n'excéderoient  pas  celle  de  cinq  cents  livres^ 
fur  un  fimple  état  &  devis  eftimatif  préa«» 
lable ,  à  la  charge  d'en  faire  dreffer  pro* 
ces- verbal  de  réception  ,  &  de  l'envoyée 
dans  pareil  délai  de  trois  mois  au  direûeal 
général  des  économats ,  pour  être  auflî 
par  lui  vifé  &  approuvé  ?n 

a  Ordonne  en  outre  y  que  dans  le  cas 
où  des  réparations  urgentes  excéjeroient 
ladite  fomme  de  cinq  cents  livres  ^  ^ 
auil  ne  fût  pas  pofTible  audit  économe 
iéqueftre  d  en  faire  faire  l'adjudication  au 
rabais ,  conformément  à  l'cdit  du  mois 
de  décembre  1^91 ,  qu'il  en  fera  par  lui 
rendu  compte  fur  le  champ  au  direâeuc 
général,  pour  ,  après  avoir  par  lui  pris  les 
ordres  du  roi ,  y-  être  pourvu  ,  ainfi  qu'il 
appartiendra  :  &  feront  toutes  lefdites  dé* 
penfes  allouées  à  l'économe ,  en  rappor* 
tant  les  devis  &  marchés  ,  les  quittances 
des  ouvriers  ,  &  les  procès-verbaux  de 
la  réception  dcfdits  ouvrages  en  bonne 
forme  »  avec  l'autorifation  du  direâeur  gé- 
néral des  économats  ,  &  celle  du  roi  »  à^ns 
le  cas  feulement  où  les  ouvrages  excède- 
roient  la  fomme   de  cinq  cents  livres  i9« 

5.  Far  rapport  aux  houx  dts  bénéfices  en 
économats^  l'édit  de  mai  1578  porte, 
que  l'économe  continuera  les  baux  faits 
par  les  officiers  ;  ou  s'ils  font  finis  8c  ex*^ 
pires  ,  qu'il  les  fera  proclamer.  L'édit  ajoute 

3ue  les  fermes  générales  ou  particulières 
u  revenu  temporel  des  bénéfices  feront 
adjugées  au  plus  offrant  &  dtrnier  enché^ 
rifleur ,  pour  une  année  feulement ,  \  la 
charge  exprefTe  que  le  pourvu  du  bénéfice  va» 
cant  fera  tenu  d'entretenir ,  pendant  ladite 
année  ,  lefdits  baux  foUmntlUmtnt  faits. 
L'article  9  de  l'édit  de  1^91  porte, 
que  l'économe  fera  tenu  d'entretenir  les 
baux  faits  par  le  dernier  poiTefTeur ,  pour 
r année  courante ,  &  de  les  continuer  ou 
d'en  faire  de  nouveaux  pour  deux  ou  trois 
années  |  pardevapt  notaires  de  l'avis  du 
fubflitut  du  procureur  général ,  fur  les  liepXi 
après  trois  gub(ications   faites   par  trois 
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dimanches  confécutifs  aux  prônes  des  pa-  des  raifons  pour  Se  contre*  Il  femble  qu'elle 
roifles  dans  lefquelles  les  fermes  font  fi-  doit  fe  décider  en  faveur  des  bénéficiers  pu 
tuées. 

L*arréc  du  confeil  de  1741  a  renouvelé 
Icj  mômes  difpoficions. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  mors 
année  courante  y  énoncés  tnnt  dans  Tédit 
cnregiftré  de  itîji,  que  dans  Tarrct  de 
1741  ?  Doit- on  penfer  q\i  année  courante 
(ignifie  Vannée  dans  laquclU  h  hin^.fxier  cft 
mort  j  de  manière  que  le  benéficiet*  mou- 
rant le  30  décembre  d'une  année ,  on  pailu; 
valablement  donner  congé  au  fermier,  le 
3 1  du  même  mois  de  décembre  de  la  même 
année  •  pour  le  lendemain  i  janvier. 

Nous  ne  dirons  pas,  comme  M.  Piales, 
tr.  des  rcp.  ,  tom,  ^f ,  pag»  zj  ,  que  la  ju- 
risprudence a  déterminé  un  délai  plus  ou 
moins  long  ,  que  Ton  doit  accorder  aux 
fermiers  I  pour  fe  retirer,  à  raifon  de  la 
namre  des  fermes ,  &  du  temps  dans  lequel 
arrive  le  décès  du  bénéficier.  Cette  affer- 
tion  générale  ne  nous  paroit  pas  exaâe. 

Nous  croyons  que  la  loi  n'a  point 
entendu  dérober  dans  ce  cas  aux  règles  or- 
dinaires, puisqu'elle  ne  l'a  pas  déclaré  ex- 
prefTément ,  &  que  par  confequent  Ton 
doit  fe  conformer  ,  dans  ce  même  cas ,  aux 
règles  qui  s'obfervent  en  matière  de  congé, 
lonqu'il  n'y  a  point  de  bail ,  &  que  nous 
avons  expofées  au  mot  Congé ,  §  III ,  tom. 
S  f  pa§.  iBz, 

La  jurifprudence  du  confeil  &  du  grand- 
confeil  cft  contraire  à  notre  fentiment , 
comme  nous  l'avons  expofé  fous  le  mot 
Bail  à  ferme  ,  5  VI ,  /i®  z6,  tom.  3  , 
pag.  48. 

6.  L'auteur  de  la  table  raîfonnée  des 
Mémoires  du  Clergé  ,  au  mot  Econome , 
élevé  une  qntftion  ,  au  fujet  des  baux  paf- 
fcs  par  l'économe ,  &  la  réfout  d'une  ma- 
nière ,  qui  ne  nous  paroît  pas  fatisfaifante. 

«  L'édit  n'explique  point,  dit  cet  auteur, 
fi  le  terme  de  deux  ou  trois  ans  (  pour  le- 
quel il  eft  permis  à  l'économe  de  renou- 
veler les  baux)  eft  réglé  pour  avoir  lieu 
feulement  au  cas  que  ks  bénéfices  fufl'tnt 
en  économat  durant  ce  temps ,  laiffant  au 
titulaire  fucceffeur ,  l'économat  ayant  ceflc, 
la  liberté  dç  faire  d'autres  baux  ,  s'il  y 
frouVefon  avantage?  Cette  queftion  a  été 
agitée  en  diverfts  occafions.  Oji  allegup 
^     fçmçVU. 


Nous  penfons  que  ,  quoique  l'édit  de 
1^91  n'ait  pas  impofé  formellement  aux 
bénéficîers  l'obligation  d'entretenir  le# 
baux  faits  folemnellement  par  l'économe 
pour  deux  ou  trois  ans  ,  comme  lavoit 
hit  l'édit  de  1578  pour  les  baux  faits  fo^ 
lemnellement  pour  une  année  ^  l'intention 
d:'  lé^'iflateura  été  d'impofcr  en  1^91  la 
n^me  obligation  qu'en  IJ78,  parla  rai- 
fon ,  d'une  part ,  que  le  temps  Je  deux  ou 
trois  ans  eft  un  temps  bien  court  ;  d'une 
autre  part ,  que  les  formalités  prefcrites  \ 
l'économe  pour  paffer  les  baux  font  fi  fo^ 
Itmnelles  ,  quel'onne  doit  pas  raifonnable- 
ment  fuppofer  de  léfion  dans  les  baux  fouf- 
crirs  par  l'économe.  Dans  le  doute ,  l'a- 
vantage de  l'agriculture  paroît  devoir  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  du  fermier 
contre  le  bénéficier. 

7.  On  doit  regarder  comme  une  régis 
générale  que  l'économe  ne  peut  pas  pour- 
fuivre  les  procès  ,  tant  que  dure  l'écono- 
mat ,  à  moins  que  le  roi  ne  Ty  autorife 
nommément,  foit  par  arrêt,  foit par  lettres- 
patentes. 

Nous  trouvons  cette  règle  générale  éta- 
blie ,  ou  au  moins  confirmée ,  par  la  dé- 
claration du  ao  février  1715  ,  vérifiée  au 
parlement  le  i^  mars  fuivant.  Cette  dé- 
claration ordonne,  qu'il  fera  furcîs  pendant 
la  vacance  des  bénéfices  à  tous  procès 
&  conteftations  ,  qui  auroient  été  éle- 
vés ,  tant  par  les  bénéficicrs  que  contr'eux, 
faifant  détenfes  à  l'économe  &  à  fts  pré^ 
pofés ,  de  donner  aucune  fuite  auxdits  pro- 
ces  &  conteftations. 

Cependant  il  cft  bon  d'obferver  que 
cette  loi  n'a  lieu  ,  que  lorfque  le  bénénce 
refte  peu  de  temps  en  économat.  Si  le  roi 
décide  que  le  bénéfice  doive  y  refter  long- 
temps ,  alors  il  autorife  l'économe  k  pour- 
fuivre.  En  voici  quelques  exemples. 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  mars  17^7 
a  ordonné  que  la  furféance  prononcée  par 
la  déclaration  de  1715  ,  nauroit  pas  lieu 
pour  les  abbayes  de  Saint-Germain  -  desn 
Prés ,  du  Bec  ,  de  Chalis  ,  &  de  Gorzt# 

Des  lettres-patentes  du  8  avril  1771  •» 
regiftrées  au  parlement  le  i  juin  y  ont  levé 
cette  furfj^ance    pour  l'abbaye  du  Gard  | 
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ordre  de  Saint-Benoit,  diocèfe  d'Amiens, 
«nife  en  économat  par  arrêt  du  confeii  du 
)o  mai  177 1. 

D'autres  lettres -patentes ,  enregiftrées, 
du  mois  de  février  177^9  ont  levé  la 
•lême  lurféance  pour  l'abbaye  de  Haut- 
Jrilliers. 

L'économe  a  été  autorifé  par  l'arrêt  & 
tes  lettres-patentes  à  pourfuivre  les  procès 
nés  8c  k  naître ,  concernant  les  biens  & 
les  droits  des  abbayes  du  Gard  &  de  Haut^ 
villiers.  Il  a  été  accordé  la  même  faculté 
à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des  inté« 
rets  à  difcuter  avec  ces  abbayes. 

La  pourfuite  de  ces  procès  eft  une  des 
raifons ,  pour  lefquelles  le  roi  a  autorifé, 
pour  le  bureau  des  économats  ,  rétabliffe- 
ment  d*un  confeii  compofé  d'avocats  au 
parlement. 


^  IV.  Comptàbiliti  du  reccvtur^général  dts 

économats. 

I.  L'édit  de  mai  1578,  porte  que  l'éco- 
nome comptera  des  deniers  par  lui  remis , 
&  de  la  dépenfe  par  lui  faite  dans  un  même 
compte  ,  que  toutefois  il  fera  chapitres  \ 
part  I  &  féparés  des  recettes  &  aépenfes 
du  revenu  de  chaque  bénéfice ,  tjui  fera  de 
fa  charge  ,  &  qu'il  fera  tenu  de  rendre  ce 
compte  dans  un  mois ,  pour  tout  délai , 
à  celui  qui  aura  en  vertu  de  fes  bulles , 
ou  provifion  ,  obtenu  lettres-patentes  de 
main-levée  du  bénéfice  vacant ,  &  pris 
poflèflion. 

L'article  18  de  l'édit  de  décembre  1^9 1, 
a  ordonné  que  l'économe  rendroit  compte 
chaque  année  feulement ,  à  l'amiable ,  de 
tous  les  revenus  qu'ils  auront  perçus  des 
ëvécbés  &  autres  bénéfices  vacans  ,.  & 
qu'ils  en  payeroient  le  reliquat  à  ceux  que 
le  roi  jugesoit  à  propos  de  commettre  pour 
ouir  lefdits  comptes. 

Cefl  par  arrêt  du  la  janvier  1734 ,  que 
ie  roi  a  établi  la  commiflion  ou 
du  confeii ,  qui  reçoit  les  comptes 
xiomats. 

Un  autre  arrêt  du  confeii  du  0.5  oâobre 
^754 ,  a  réglé  la  forme  des  comptes  de 
féconçme  ,   &  le  délai   dans   lequel  ces 
comptes  doivent  être  rendus. 

Suvant  l'anicle  $..,.  u  les  béritiers  ou 


ayans   caufe  des    titulaires  des  bénéfice! 
confiftoriaux,  font  tenus  defe  pourvoirpar- 
devant  les  juges    royaux  qui   en  doivenr 
connoitre  contre  l'économe  féqueftre  ,  on 
fes  prépofés  ,  dans  trois  ans  ,  pour  tout 
délai  ,   )l  compter  du  jour  du   décès  ëa 
bénéficier  ,  \  1  égard  de  ceux  qui  décéde- 
ront par  fa  fuites  U  du  jour  du  préfènt 
arrêt ,  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  décédés 
avant  la  date  ;  à  l'effet   de  faire  rendre 
compte  audit  économe  féqueftre ,  des  de« 
niers  &  effets  ,  provenans  de  la  (îicceffion 
4efdits  titulaires ,  &  d*en  retenir  le  mon- 
tant ;  finon  &   à  fiiute  de  ce  faijre  dans 
ledit  délai  &  icelui  paffé  ,  lefdics  denien 
&  effets  feront  adjugés  au  roi  par  droit 
de  déshérence ,  à  la  pourfuite  &  diligence 
des  fermiers  de  fes  domaines ,  ou  de  fes 
procureurs  aux  bureaux  du  domaine ,  les 
plus  proches  des  lieux  ,  où  le    bénéfice 
vacant  fera  fitué ,  à   moins  qu'il  ne  foit 
^uftifié  par  Téconome  féquefh-e  ,  ou'il  a  âé 
fait  des  diligences  ^  ou  formé  des  demandes 
contre  lui  ,   ou  contre  fes  prépofés   dans 
ledit  délai ,  pour  raifon  de  ladite  fuccef« 
fion.  Le  roi  enjoint  aux  fbrmiers ,  procu- 
reurs  &  officiers    de  fes   domainesr ,  de 
tenir  la  main  )l  l'exécution  de  la  prâènte 
difpofition,  &  à  Féconome  féqueftre  de  leur 
donner  à  leur  première   réquifition,  con« 
noiffance  de  Tétat  defdites  fucceffions ,  U 
de  tout  ce  qui  fera  néceffaire  ,  pour  fxat 
les  pourfuites  &  recouvremens  ;  le  tout 
fans  préjudice  aux  héritiers  ou  ayans  caufe, 
de  fe  pourvoir  devant  les  officiers  de  fei 
domaines  ,  en  la  manière  accoummée  , 
pour  réclamer  lefdites  fucceffions  abandons- 
nées  ,  dans  les  délais  ,  &  fuivant  les  r^kt 
prefcrites  à  cet  égard  >9. 

Suivant  l'article  a  ,  les  fucceffeurs  nx 
bénéfices  dont  il  s'agit ,  à  qui  le  roi ,  avant 
la  date  du  préfent  arrêt  ,  auroit  fait  doa 
d'une  portion  des  fruits  échus  depuis  la  no- 
mination ,  ou  ceux  à  qui  le  roi  jugera  à 
le  bureau  propos  de  faire  ledit  don ,  font  tenus  d*en 
des  éco-  faire  compter  l'économe  féqueftre  &  d'en 
retirer  le  produit  ,  &  de  fe  pourvoir  \  cer 
effet ,  contre  lui  &  fes  prépofés  ,  dans  TeC^ 
pace  de  trois  ans  y,  pour  tout  délai ,  à  comp- 
ter du  jour  du  préfent  arrêt  à  l'égard  des 
dons  faits  auparavant ,  &  du  jour  de  la^ 
prife  de  paffemon  du  bénéâcei  à  l'égard  desi 
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3ons  qui  feront  faits  à  Tavenir  :  finon  le 
don  (èra  regarde  comme  non  avenu  »  & 
il  (èra  compté  de  fon  produit  par  Técono- 
me  fêquefire  au  profit  du  roi  ,  ainfi  que 
des  autres  revenus  du  bénéfice ,  &  le  reli- 

Î[iiac  lea  fera  porté  par  article  féparé  dans 
e  compte  général  de  Tannée  dans  laquelle 
ie  compte  particulier  aura  été  arrêté. 

Suivant  l'article  3  ,  le  compte  doit  être 
rendus  pardevant  les  conitmlfaires  du  con- 
-ièil  y  à  la  pourfuite  du  procureur  général 
da  roi  en  la  commiflion  ,  fans  qu  il  foit 
befdn  d'appeler  les  donataires  :  &  le  ju- 

I cernent  qui  interviendra  pour  ordonner  que 
e  compte  fera  préfenté  au  roi ,  &  affirmé 
par  Féconome  léqueftre  y  fera  rendu  fans 
antre  formalité,  a  moins  que  Féconome 
ISfqueftre  ne  juflifie  que  dans  le  délai  de 
trois  ans ,  il  a  été  fait ,  de  la  part  du  do- 
nataire ,  des  diligences  ,  ou  formé  des  de- 
mandes ^  à  ce  fujet  I  contre  lui  ou  fès  pré^ 
pofés. 

Suivant  l'article  6 y  les  demandes  qui  fe- 
JTont  formées  par  ledit  procureur  général , 
en  exécution  du  préfent  arrêt,  doivent 
être  portées  devant  leCiics  fieurs  commit" 
fâires  du  confeil ,  pour  y  être  par  eux  ftar 
tué  en  dernier  reflbrt ,  au  nombre  de  cinq 
an  moins ,  leVoi  leur  attribuant,  à  ceteffe», 
foute  jurifdiâion  ,  &  Tinterdifant  à  toutes 
lès  autres  cours  &  autres  juges  ;  le  tout  y 
fims  préjudice  des  conteflations  particulières 
entre  les  prépofés  à  la  régie  des  économats, 
Se  les  héritiers  ou  ayans  caufe  des  bénéfi- 
ciers  décédés  ,  &  les  lucceffeurs  à  leurs  béné- 
fices 9  au  fujet  des  comptes  qui  leur  font 
dus ,  &  de  la  refKtution  des  deniers  & 
efiets  ,  qui  leur  doivent  être  remis  :  lef- 
quelles  conteflations  continueront  d'être 
portées  devant  les  juges  royaux  qui  en  doi- 
vent connoitre ,  fauf  Tappel  aux  cours , 
auxquelles  les  appels  deldits  juges  refTor- 
Sîflènc. 

a.  Par  l'article  i  d'un  arrêt  du  confeil 
du  13  mai  1787 ,  le  roi  révoque  la  com- 
miflion accordée  au  fieur  Marchai  de  Saiii- 
fcy  par  l'arrêt  du  2  avril  178a ,  pour  exer- 
cer les  fondions  des  économes  féqueflres 
fiipprimés  par  l'édit  de  novembre  1714. 

Par  l'article  3 ,  le  roi  commet  &  nomme 
le  £eur  firiere  de  Mondetour  ,  pour  ,  par 
^.Mi  ^  par  les  perfonnes  ^ue  le  roi  lui  pec- 
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met  de  commettre,  de  l'agrémsnt  du  fieur 
Feydeau  de  Brou,  confeillcr  d'état,  Ji- 
reôeur  général  des  économats,  exercer  feul 
fous  Je  titre  de  receveur  général  des  éco- 
nomats ,  &  fous  la  direâion  du  (ieur  Fey-» 
deau  de  Brou ,  les  mêmes  fondions  d'é- 
conomes féqueftres  ,  concernant  la  régie 
&  recette  de^  fruits  &  revenus  des  béné- 
fices vacans  &  à  vaquer,  comme  aufli  pouc 
faire  la  régie  &  recette  des  revenus  des 
bénéfices  qui  étoient  unis  aux  maifons  Se 
collèges  des  ci-devant  Jéfuites  ,  conformer 
ment  aux  lettres  -  patentes  du  a  févriec 

Par  Tarticle  tf  il  eft  dit  que  les  mêmes 
taxations  ci-devant  établies  continueront 
d'avoir  lieu  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  Mais  le  fieur  Briere  n'y 
pourra  rien  prétendre  ,  &  recevra  pour  tous 
appointemens  &  émolumens  ,  aux  termes 
de  fa  foumidion ,  r.ne  fomme  fixe  &  an- 
nuelle de  vingt  mille  livres. 

Par  l'article  10  il  eft  établi  déformais 
quatre  caiffes  des  économats ,  ainfi  quo 
nous  l'avons  dit  $  II ,   n?  7. 

Par  l'article  1 1 ,  il  efl  ordonné  que  lea. 
deniers ,  qui  feront  verfës  dans  la  caiffe 
du  dép6t  des  fucceflions^  ne  pourront  ea 
être  tirés  ,  ni  difiraits ,  pour  quelque  pré-« 
texte  que  ce  foit,  fi  ce  neft  pour  être  re«- 
mis  entre  les  mains  des  héritiers,  ou  ayans^ 
droit  aux  fucceffions  mêmes  dont  ils  feront 
provenus  ,  ou  bien  encore  entre  les  mains: 
des  adminiftrateurs  généraux  du  domaine^, 
dans  le  cas  de  déshérence ,  conformémenc 
à  l'arrêt  du  confeil  du  25  oâobre    1754? 

3.  Par  arrêt  du  confeil  du  17  févritc 
17^7 ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  l'ar-* 
rêt  précédent  du  13  mai  de  la  même  an« 
née  ,  /irî.  ^  ,  il  a  été  nommé  un  contrat 
leur  à  la  recette  générale  des  économats^ 

$  V.  Droits  ,  exemptions  &  privilèges  du 
économes  féquefires. 

I.  L'article  19  de  Tédit  du  mois  d# 
décembre  1^91  ,  permet  aux  économe» 
féqueftres  de  retenir  les  deux  fous  pour  li- 
vre, jque  leur  avoir  accordé  l'édit  du  moit 
de  mai  1578  ,  fur  les  deniers  provenus  d^ 
leur  recette ,  pour  les  dédommager  de  tous 
firais   4'adminiflxatiçn ,  de  recouvrcmçna 
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&  comptes.  Mais  il  ne  leur  accorde  que 
fix  deniers  pour  livre  du  revenu  des  bé- 
néfices faifis  par  des  créanciers  &  portés 
aux  économats. 

Les  économes  ont  prétendu  avoir  droit 
tde  prélever  cette  remife  fur  tous  les  de- 
niers qui  leurs  étoient  remis.  Mais  par  ar- 
rêt du  confeil ,  rendu  le  ax  mars  17.Ii> 
il  a  été  ordonné  qu'ils  ne  pourroient  re^* 
tenir  que  dix-huit  deniers  pour  livre  fur 
les  deniers  qui  proviendroicnt  du  prix  des 
meubles  qui  feroient  vendus  après  le  décès 
desbénéficicrs.  Enfin  par  une  déclaration  du 
IX  août  172 1  ,  le  roi  a  attribué  de  nouveau 
aux  prépofés  aux  fon£lions  des  écono- 
mes,  un  droit  de  remife  de  deux  fous  pour 
livre  fur  tous' les  deniers  de  leur  recette, 
pour  tous  appointemens  >  gratifications  & 
frais  de  régie. 

3.  Les  économes  ont  voulu  exiger  les 
droits  fixés  par  les  réglemens  ,  fur  les  de- 
niers comptans  trouvés  chez  les  bénéfi- 
ciers  fujets  à  l'économat.  Mais  par  arrêt 
du  confeil ,  rendu  le  19  juin  174^  >  le  roi 
a  ordonné  qu  ils  ne  pourroient  retenir 
pour  tout  droit  de  dépôt ,  que  deux  deniers 
pour  livre  fur  les  deniers  comptans  trou- 
vés après  le  décès  defdits  bénéficiers. 

4.  Depuis  cet  arrêt ,  il  en  a  été  rendu 
un  autre  le  14  feptembre  174^,  portant 
nomination  des  fieurs  Meny  &  Marchai , 
pour  exercer  les  fonûions  d'économes  gé- 
néraux ,  dont  les  offices  font  fupprimés 
par  redit  du  mois  de  novembre  1714. 

Par  cet  arrêt ,  le  roi  «  a  fixé  leurs  droits 
k  deux  fous  pour  livre  y  des  revenus  d«s 
bénéfices  vacans ,  h  eux  attribues  par  les 
édits  de  décembre  1^91  ,  &  de  jiiiHec 
170S  ;  par  les  arrêts  du  confeil,  des  17  no- 
vembre 1714,  15  décembre  1741  ,  &  par 
la  déclaration  du  la  août  1711  v. 

Le  roi  a  de  plus  ordonné  u  qu'il  leur 
fera  auffi  payé  dix-huit  deniers  pour  livre 
du  prix  des  meubles  &  efi'eis  délaifles  par 
ks  bénéficiers  décédés  (  pourvus  de  bé- 
néfices à  la  nominr.tion  du  roi  )  &  qu'ils 
feront  obligés  de  difcuter  pour  la  sûreté  des 
charges  &c  réparations  àes  bénéfices  va- 
cans ,  &  qu'il  ne  leur  fera  plus  payé  à  l'a- 
venir que  trois  deniers  pour  livre  de  l'ar- 
gent comptant  qui  fe  trouvera  fous  les  fcel- 
làs  ^  Sc^utï  fou  pour  livre  de  la  vaiilèlle 
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d'argent  appartenante  aux  fucceffions ,  ^tt 
lieu  de  dix-huit  deniers  pour  livre  qui  leur 
étoient  accordés  par  l'arrêt  du  ax  mars 
1712  w. 

L'arrêt  du  confeil  du  a  avril  178a  con^ 
tient  les  mêmes  taxations  en  feveui  do 
fieur  Marchai  de  Sainfey. 

j.  Anciennement  les  économes  étoient 
dans  l'uf^ge  de  fe  faire  afTifler  d'un  pro«< 
cureur  ,  dont  les  vacations  étoient  payées 
par  la  fucceffion  ,  à  la  levée  des  fcellés  ap« 
pofrs  lors  du  décès  des  titulaires  de  bé- 
néfices ;  mais  cet  ufage  a  éré  aboli  pat 
arrêt  du  confeil  d\x  16  décembre  1741* 

6.  Les  taxations  aâuelles  doivent  être  per^ 
eues  par  le  fieur  Briere ,  économe  aâuel  » 
non  pour  fon  profit ,  mais  pour  être  em- 
ployés aux  cinq  objets  mentionnés  en  l'arti- 
cle 7  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  13  mai  1787. 

7.  A  l'égard  des  exemptions  &  préroga- 
tives accordées  a  leconome  &  à  fes  pré« 
pofés  ,  nous  les  trouvons  énoncées  dans 
trois  arrêts  du  confeil  ,  des  ai  novembre 
1771,  19  mars  1774,   &  9  juin  1780. 

Le  premier  ordonne  que  les  commis  & 
prépofés  des  économats  jouiront  de  l'exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre  & 
autres  charges  publiques.  Il  défend  aux 
maires  &  échevins  de  la  vilie  de  fiayeux 
de  les  empccher  d'en  jouir ,  à  peine  de  500 
livres   d'amende. 

Le  fécond ,  en  déclarant  nulle  une  or- 
donnance du  fieur  intendant  de  Picardie 
&  Boulonnois ,  ordonne  l'exécution  des 
édits  de  décembre  1^91  ,  oâobrc  1703, 
août  1707  ,  enfemble  des  arrêts  du  con- 
feil des  2.  feptembre  ,  9  décembre  1^91; 
6  feptembre  1713  ,  ai  novembre  17711 
&  18  novembre  1773  ;  en  conféquence , 
que  h  s  prépofés  des  économats  jouiront 
•des  privilèges  &  exemptions  y  mention- 
nés ,  &  notamment  de  l'exemption  de  lo- 
gement de  gens  de  guerre  ,  faifinr  dofenfes 
aux  officiers  municipaux  de  Montreuil- 
(ur-Mer ,  &  k  tous  autres  de  les  y  troubler. 

Le  troifieme  ordonne  que  tant  les  com- 
mis &  prépofés  aux  économats,  que  ceux 
prépofés  à  la  régie  des  biens  des  religio- 
naires  fugitifs  ,  jouiront  de  tous  ks  droitï 
&  exemptions  accordés  par  les  édits  Si 
réglemens  aux  employés  dans  les  f^innts. 
du  roi.. 
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$  VI.  Durée  de  V économat» 

T.  Une  déclaration  du  roi ,  du  15  de- 
cambre  171 1,  enrcgiftréc  au  grand  con- 
(cil  le  3 1  I  ordonne  que  les  pourvus  par 
le  roi  aux  bénéfices  confiftoriaux  feront 
tenus  d'obtenir  des  bulles  dans  le  délai 
de  neuf  mois  après  les  lettres  de  nomi- 
nation qui  leur  auront  été  expédiées  >  ou  de 
juftifier  des  diligences  valables  &  f'ifii- 
fantes  qu'ils  auront  faites  pour  obtenir  leur 
bulles ,  finon  &  h  faute  de  ce ,  que  la  jcnf- 
fance  de  l'économe  ne  fcrj  pas  intcrr<  nipue. 

a.  Une  féconde  déclaration  ,  du  4  mars 
Ï715  ,  cnregiflrée  au  grand-confeil  le  13  , 
ordonne  d'abord  que ,  conformément  à 
Farticle  6  de  Tordonnance  de  Blois,  aux 
cdirs  &  déclarations  données  en  confé- 
quence ,  &  à  la  déclaration  du  1 5  décem- 
bre 171 1  ,  ceux  qui  auront  été  nommés 
aux  bénéfices  à  la  nomination  du  roi  ,  fie 

Eour  lefquels  il  eft  nécefTaire  d'obtenir  des 
ulles  ou  provifions  ,  en  cas  de  refus  ,  ne 
peuvent  le  pourvoir  qu'au  grand  -  con- 
îeil ,  lequel ,  fur  la  juftification  qui  lui  fera 
fkite  ,  les  doit  envoyer  en  poffeflion  des 
bénéfices  ,  &  leur  permettre  de  jouir  des 
fruits.  La  déclaration  défend  à  tous  autres 
juges  d'en  connoître,  fie  d'accorder  de  pa- 
reilles perrailfions  ,  à  peine  de  nullité  de 
tout  ce  qui  fera  fait. 

Ces  permiffions  ,  ajoute  la  loi ,  ne  feront 
accordées  par  le  grand-confeil  que  pour  fix 
mois  j  fie  ne  pourront  être  renouvellées 
que  jufqu'a  trois  fois  feulement ,  fi:  fur  la 
preuve  qui  fera  faite  chaque  fois  de  nou- 
velles diligences  pour  obtenir  des  bulles , 
ou  de  nouveaux  empechemens  valables. 
Après  les  trois  arrêts  du  grand-confeil  , 
les  brevetaires  doivent  s'adrefllr  direâe- 
ment  au  roi,  k  l'effet  d'obtenir  un  nou- 
veau /envoi  au  grand-confeil  ,  ou  être  au- 
trement pourvu  ,  ainfi  que  le  loi  le  jugera 
\  propos. 

Ceux  des  brevetaires  feulement ,  aux- 
quels de  pareilles  permiffions  auront  été 
accordées  par  des  arrêts  ,  ou  du  grand- 
confeil  ,  ou  du  confeil ,  8c  qui ,  dans  la 
fuite ,  auront  obtenu  des  bulles  ou  pro- 
vifions de  cour  de  Rome  ,  font  tenus , 
dans  les  fix  mois  après  l'obtention  d'icelles, 
4e  les  repréfenter  au  procureur  général  du 
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grand-confeil;  de  laquelle lepréfçntation  if 
eft  fait  mention  dans  unregiftre  du  parquet  j, 
fie  de  laquelle  il  doit  leur  être  délivré  mr"*Ip 
champ  un  certificat  figné  du  procûremr  g6^ 
néral ,  ou  de  l'un  de  fes  fubftituts.  Enfuite^. 
le  certificat  doit  être  fignifié  fur  les  lieux 
aux  commis  prépofés  pour  faire  les  fbnc«*' 
tions  des  économes  féqueftres. 

Faute  par  les  brevetaires  de  fatisfaire  %- 
ce  que  deffus ,  la  déclaration  porte  que* 
les  commis  fie  prépofés  fe  mettront  inc^on- 
tincnt  en  poffefi'icn ,  feront  faifir  fie  arrêter 
ies  revenus  entie  les  mains  des  fermiers' 
fie  débiteurs  ,  ks  contraindront  au  paie- 
ment des  loyers  fie  des  redevances  ,  fit 
Eercevront  tous  les  fruits  fie  revenus  des 
énéfices ,  dont  ils  feront  tenus  de  rendre 
compte. 

La  déclaration  porte  enfin  ,  que  les  fruit*- 
ui  écherront  après  le  temps  marqué  ci- 
effjs  pour  obtenir  des  bulles ,  ou  pour 
juftifier  d'empêchement  légitime  ou  dili- 
gence valable  ,  feront  appliqués  par  égales 
portions  aux  réparations  des  églifcs  ou  mo- 
nafteres^  fie  aux  hôpitaux  les  plus  prochains 
des  lieux  où  feront  fitués  les  bénéfices. 

La  même  déclaration  avec  des  modifica- 
tions relatives  au  féqueftre  y  a  été  adreffée  au 
confeil  d'Alface  fous  la  date  du  5  juin  171 5 > 
fie  yr  a  été  regiftrée  le  ai  :  Ord.  d'Alface  , 
tom.  î  ,  pag.  4££. 

3.  Une  troifierae  déclaration  y  du  14 
oÔobre  lJ^6  ^  enregiftrée  au  grand-Confeil 
le  1 5  novembre  fuivant ,  après  avoir  re- 
nouvelé les  difpofitions  des  loix  précé- 
dentes ,  a  ordonné  que  faute  par  les  bre- 
vetaires de  fatisfaire  aux  obligations  por- 
tées dans  ces  loix  -y  les  bénéfices  feroient 
fie  demeureroient  vacans  de  fait  fie  de 
droit,  fie  que  les  fruits  qui écherroient  après 
les  neuf  mois  prcfcrîts  pour  obtenir  des 
bulles ,  feroient  régis  fie  mis  en  écono-  * 
mats  I  comme  les  bénéfices  vacans  par 
mort  ou  démiffion.  Ces  trois  déclarations 
font  rapportées  par  Lacombe. 

4..  D'après  ces  différentes  loix  ,  il  efr 
intervenu  un  arrêt  du  confeil  le  30  mars 
1734,  qui,  après  avoir  ordonné  à  l'éco-» 
nome  général  de  faifir  Se  mettre  en  éco- 
nomat les  fruits  fie  revenus  des  bénéfices,. 
dont  les  brevetaires  ne  fe  font  pas  mis  en^ 
règle  dans  les  neuf  mois ,  a  révoœ^é- tooa* 
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fcrevets    Çc    arrêts   accordés    avant  le   j. 


oâobre  1733  ,  pour  faire  cei&r  la  vapapce 
^es  J)énéDces. 

5.  Quant  aux  bénéfices ,  que  le  rot  a 
mis  en  économats  ^foit  pour  un  temps  fixe> 
foix  pour  un  tenrips  illimité ,  le  roi  fait  cef- 
ier  1  économat,  en  nommant  au  1>4néfice , 
&  le  nommé  ,  en  fc  pourvoyant  en  cour 
de  Jllome  ^  dan$  les  neuf  mois ,  pour  y 
obtenir  des  bulles  pu  provifions. 

,J  VIL  Jurifdiâions  oii  Jh  portent  les  con- 
teftatioHS  des  économats. 

I  Depuis  la  création  des  économats  1 
les  juges  royaux  ont  toujours  eu  connoii^ 
fance  des  affaires  contentieufes  qui  y  font 
relatives  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  des  affaires 
entre  Técpnpme  §c  les  héritiers  ÇiC  créan- 
ciers des  bénéficiers  décédés.  L'efprît  des 
édits  du  mois  de  décembre  16^1  y  août 
1707,  juillet  1708  ,  &  novembre  1714  , 
çft  en  effet  de  leur  attribuer  cette  connoiiT 
iance. 

L'article  i5  de  l'édit  ^t  1^91  pcjte, 

3u  en  cas  de  contef^ation  fur  I.es  comptes 
^  e  réconomc  ,  l'affaire  fera  jugée  pour  le 
fait  de  Técpnomat  par  le  juge  royal ,  dans 
le  refToit  duquel  fera.fitué  le  jchef-Ueu  du 
bénéfice  vacant. 

Il  faut  cependant  excepter  les  contef- 
4atio|)$  qui  concernent  les  recouvremens 
des  fruits  &  revenus  des  bénéfices  vacans. 
\j2l  connoiflànce  des  conteflations  qui  s'é- 
lèvent entre  Téconome ,  les  fermiers  & 
Eutres  débiteurs  des  fruits  ^  revenus  des 
.  énéficeSy  eft  attribuée  aux  intendans  des 
provinces  ,  qui  peuvent  vifer  les  contrain- 


povembre  171.41  &  les  arrêts  du  confeil 
àts  16  mars  16^7  ,  4  mai  1740  &  3  avril 
X76x. 

2.  Les  bureaux  des  finances  ont  tou- 
jours prétendu  devoir  connoitre  du  con- 
tentieux des  économats  p  à  Texclufion  des 
|uges  royaux. 

L'inÇanpe  çû  pendante  fur  le  fond  au 
fonfeil. 

La  provifion  a  été  adjugée  aux  juges 
joyaux  ordinaires  par  deux  arrêts  du  con- 
^il  des  7  mars  1714,  fie  9  oâobre  175 1. 

X^  mt  «ier  a  ordonné  que ,  fans  tirer 
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à  conféquence ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  aie 
été  autrement  ordonne   par   le   roi,   les 
économes  féqueftres  fie  leurs  prépofés  cen* 
tinuerbient  de  s'adrefler  aux  juges  royaux 
pour  le  fait  de  la  jurifdiâion  contentieufè. 
Le  fécond  ordonne  qu'en  attendant   le 
jugement  des  conteflations  ,  l'économe  fé« 
queftre  o\i    Tes  prépofés    feront    autorifés 
à  faire    appofer  les  fcellés  fur  les  tSms 
des  eccléfultiaues  décédés ,  pourvus  de  bé- 
néfices confifforiaux ,    par    le  juge  royal 
du  lieu  oà  Tappofition  iera  néceflaire  1  oa 
en  cas  que  la  juftice  du  lieu  appanienne 
à  des  feigneurs  particuliers  ,  par  le  juge 
royal  le  plus  voiim  ;  fans  que  ledit  éco- 
nome &c  fes  prépofés  fuient  tenus  d'appe- 
ler y  pour  ledit  fcellé ,  le  fénéchal  refior- 
tirant  nuement  au  parlement ,  dans  le  ref- 
fort  ^  duquel    fe  trouvera  ,   pour    les    cas 
royaux ,  le  lieu  où  le  fcellé  doit  être  2m^ 

f^ofé ,  fi  ce  ii'étoit  que  ledit  fénéchal  rat 
e  ju^e  ordinaire  du  lieu ,  ou  que  ledit 
lieu  étant  dans  l'étendue  d'une  juftîce  fei- 
^neuriale  y  ledit  fénéchal  fut  plus  prochain 
)uge  royal. 

Ceft  en  conféquence  de  l'arrêt  de  17141 
qu'un  arrêt  du  con'eil  du  16  in^ai  1715, 
a  défendu  aux  bureaux  des    finances  dé 
Châlons  fie    de  Poitiers  ,   de    s'ipimifcer 
dans  i'adminiftration  du  temporel  des  bé- 
néfices confifforiaux  y  fie  a  maintenu  les 
Ueurenans  généraux  de  Ghâlons  6c  de  Poi- 
tiers dans  le  droit  d'appofer  les  fcellés  fur 
les  titres  y  papiers  fie  autres  effets  y  dépen- 
dans  des  fuéceffions  de  bénéficiers  décé« 
dé$  titulaires   de  bénéfices   confiftoriaax. 
Il  y  a  exception  pour  la  Provence  fie  It 
Dauphiné.  En  Provence ,  Içs  matiefiis  cob- 
tentieufes  relatives  à  l'économat  fie  portent 
au  bureau  des  finances  d'Âix  y  à  l'exclu* 
fion  des  juges  ordinaires^  fuivant  àti  let« 
très-patentes  du  i^  juillet   n6i^  fie  des 
arrêts  du  confeil  des   1  juillet  167% ,  14 
feptembre  1738  ,3  mars    I741  j  fie  1% 
mai  1750. 

Un  arrêt  du  21  juin  1740  *,  rapporté  IB 
Code  de  Louis  XV  y  tom.  tx  y  pag.  tSj^ 
ordonne  a  que  les  officiers  de  la  cbambiç 
des  comptes  de  Dauphiné  continueront  y 
ou  les  juges  royaux  les  plus  prochains  qoi 
feront  par  eux  commis  fie  délégués  ,  d'ap^ 
pofer  les  fcellés  jfer  les  meubles  fie  wn 
délaiffés  par  les  bénéficiers   pdtirvu^  4Î 
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lënëfices  confiftoriaux  fîtués  en  la  province 
de  Dauphiné ,  dont  ils  feront  Tinventaire , 
cnfemble  des  titres  defdits  bénéfices  qui 
feront  remis  aux  prépofés  aux  fondions 
d'économes  féaueftres;  ordonneront  la  vente 
defdits  meubles  &  effets  y  lorfqu*iIs  en 
feront  requis;  &  auront,  à  cet  égard  , 
lajiirifdiâion  contentieufe,  à  la  réferve  des 
antres  pour  leiquelles  le  roi  eu  ledit  pré- 
po(S  peuvent  avoir  intérêt ,  &  qui  feront 
portées  pardevant  l'intendant  de  la  pro- 
vince ou  les  commiflaires  du  confeil  du 
bureau  des  économats. 

3,  On  vient  de  voir  par  Farrêt  du  9 
oâobre  175 1 ,  que  les  juges  royaux  font 
Ibul  competens ,  pour  appofer  &  lever  les 
fcellés  fur  les  effets  des  pourvus  de  béné« 
fices  confifioriaux ,  à  Texclufion  des  juges 
des  feizneurs  ;  ce  qui  eft  fondé  ûir  ce  que 
les  fcellés  ont  pour  objet  la  fureté  &  la 
confervation.  des  biens  &  des  drois  des 
bénéfices  9  dont  le  roi  eft  collateur  ou 
patron ,  &  que  le  roi  ne  doit  pas  y  non 
plus  que  ceux  oui  veillent  pour  lui ,  re- 
connoitre  les  juuices  feigneuriales.  Cela  eft 
d'ailleurs  décidé  par  les  édits  des  mois 
de  décembre  1^91  j  juillet  1708 ,  &  par 
des  arrêts  du  confeil  des  7  mars   1724 , 

10  juillet  1715  ,  7  feptembrc  1740 ,  17 
fevrier  1741 ,  ai  juin  1742  ,  7  mai  1743  , 
a  5  avril  1744 ,  25  avril  174^  ,  3  no- 
vembre  1748 ,    12  décembre    17^1 ,    & 

11  avril  17^^.  Tous  ces  arrêts  ont  été 
rendus  au  profit  des  juges  royaux ,  contre 
difiérens  juges  des  leigneurs. 

Le  parlement  a  jugé  la  même  chofe , 
par  arrêt  du  14  janvier  1735  ,  au  profit 
des  officiers  du  bailliage  de  Langres ,  contre 
le  chapitre  de  la  même  ville  »  fur  les  con- 
dufions  de  M.  Tavocat-général  Gilben. 

Par  cet  arrêt ,  »  La  cour  fait  défenfes  au 
chapitre  de  Langres  de  fe  fervir  de  la  qua- 
lité d'adminiftrateurs  du  temporel  de  fé- 
vécbé  ,  le  fiége  épifcopal  vacant,  fans  pré- 
judice néanmoins  de  la  jurifdiâion  fpiri- 
tnelle  ,  ledit  fiége  vacant  >  telle  qu'elle  ap- 
panientde  droit  audit  chapitre....  Ordonne 

Î n'arrivant  le  décès  de  l'évêque  les  fcellés 
nront  appofés  par  les^  officiers  du  bailliage 
foya)  de  Langres  ,  lefquels  connoitront  de 
toutes  conteftatioos  qui  pourront  naître  en^ 
«oiiféqpence  n  :  Flaidayems  yJpL  zffsr 
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4.  Les  juges  royaux  ae  peuvent  pas  v 
de  leur  feule  autorité  ,  appofer  des  fcelléir 
fur  les  effets  des  bénéficiers  décédés  pour- 
vus de  bénéfices  confiftoriaux.  Cela  leut 
a  été  défendu  par  cinq  arrêts  du  confeil  \ 
des  27  feptembre  1740 ^  12  oâobre,  19 
décembre  1750,  10  août  1754  »  &  Jt 
juillet  17^2.  Ils  ne  le  peuvent  que  quand 
ils  font  requis  par  tes  héritiers ,  par  les 
créanciers  rondes  en  titre  ,  ou  par  Téco»- 
nome  féqueftre. 

5.  L'édit  du  mois  de  juillet  1708,  ic 
un  arrêt  du  confeil  du  18  août  J741  ».ont 
ordonné  qiîe  les  héritiers  des  eccléfiaf- 
tiaues  décédés  pourvus  de  bénéfices  con-» 
fiftorlaux ,  leurs  exécuteurs  teftamentaires , 
ou  créanciers  y  ne  pourront  faire  lever  les 
fcellés  appofés  fur  les  meubles  &  effets 
defdits  bénéficiers  y  ni  en  faire  l'inventaire 
&  la  vente  ,  qu'en  la  préfence  de  l'éco--' 
nome  y  ou  lui  duement  appel^ 

$  Vni,  De  la  collation  dts  hinlfcts  ,  ^ 
dt  la  nomination  dts  officitrs  dt  jufiice  y 
pendant  V économat. 

i.Le  droit  depourvoiraux  bénéfices pen* 
dant  la  vacance  des  abbayes  ou  des  prieur 
rés  réguliers  dont  ils  dépendent ,  avoit  fait 
naître,  depuis  long-temps,  une  queftion 
importante,  qui  n'avoit  point  été  décidéb* 
de  la  même  manière  dans  les  différens  tri-^ 
bunaux  du  royaume  ;  mais  qui  a  été  àé^ 
cidée  par  une  déclaration  du  30  août 
1735  9  <lont  nous  avons  rapporté  les  dif-^ 
pofitîons  fous  le  mot  Collation ,  $'  II ,  /^ 

3  y   f^^*  4  f  P^g'  5^9' 

La  collation  des  bénéfices  dont  Tévê» 

que  eft  collateur ,  &  qui  viennent  à  va- 
quer pendant  Péconomat,  eft  Tobjet  de 
Tarticle  Régate. 

2.  Pour  ce  qui  concerini  Fa  nomination 
des  officiers  de  juftice  ,  on  peut  regarder 
comme  conftant ,  i^  que  lès  officiers  poup^ 
vus  par  des  bénéficiers  qui  viennent  à  décé- 
der titulaires  de  bénéficesr  confiftoriaux,  orfc 
droit  d'exercer  l'univerfalité  de  leurs  fenc^ 
rions  ,  jufqu'à  ce  qu'ils-  aient  été  révoqués 
par  les  nouveaux  titulaires  :  il  en  eft  d'e^rx 
comme  des  offitiersde  feigneurs  qui  vien- 
nent à  décéder^  9i  cçla  par  la  raifbn qiuf: 
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la  jtjfticc  ne  peut  jamais  demeurer  vacante; 
^*  fi  ,  avant  que  les-  nouveaux  titulaires 
aient  pris  pofleflÎDn ,  eu  pendant  la  durée 
d'un  économat  fixé  par  le  roi  ou  indéter- 
miné ,  les  ofiiciers  décèdent  ,  ou  donnent 
Tieur  déniiflion ,  dans  ces  deux  cas,  le 
dîfeûeur  général  des  économats  a  le  droit 
de  donner  des  coramiiTiôns ,  comme  il  a 
le  droit  de  confirmer  les  anciennes. 

Cinq  arrêts  du  confcil  ont  afluré  la  vé- 
rité de  ce  principe. 

Le  premier  &  le  fécond  ,  des  6  février 
&  2.0    novembre  1734  ,  ont  fait  défenfcs 


§  IX.  Droits partîculUrs  des  provinces  (Mt^ 
Jacey  de  Francke-Cointi ,  Lorraine  ,  Ar** 
tais  ,  Fî.'îndrc  ,  Haynault   &   Cambitfs, 

1.  Les  provinces  d'AIface  &  de  Franche- 
Comté  ncl'ont  point  fonmifes  aux  lois  con- 
cernant les  économats, 

Lorfque  rarchevêché  de  Befançon,  Ie$ 
abbjyes  &  les  prieurés ,  conventuels  01 
non  conventuels,  ficués  en  Franche-Com- 
té ,  iont  vacans ,  Tadminifiration  en  appar- 
tient aux  cfHciers  de  Juftice,  qui  doivent 
aux  juges  royaux  de  Norni  indie  d'exercer  appeler  le  fcelîé ,  &  procéder  à  toutes  les 
la  juftice  dans  les  fcigneurics   de  l'arche-     opérations  qui  en  font  la  fuite  nécefTiîre.  ' 

La  manière  dont  iîs  doivent  concourir 
à  la  confcrvation  des  titres  de  ces  béné- 
fices ,  &  à  la  régie  des  biens  qui  en  dé- 
pendent ,  eft  réglée  par  une  déclaration 
du  1  v^clobre  1731 ,  publiée  au  parlement 
de  Biifançon  les  20  oftobre  &  19  novem- 
bre de  la  même  année.  Elle  contient  neuf 
articles  trop  étendus  pour  trouver  place 
ici. 

On  peut  encore  fur  la  main  mife  &  Tad- 
miniftr.ition  appartenantes  aux  officiers  du 
roi  ,  ccnf:ilter  i'édit  de  janvier  1^48  ,  & 
un  arrêt  du  %}  avril  1711,  revêtu  de  let- 
tres-patentes ,  regiftrées  au  même  parle- 
ment de  Be(ançon  le  11  juin  fuivant.  Cts 
ré^jcmcns  fe  trouvent  dans  le  recueil  du 
parlement  de  B^finçon. 

2.  La  Lorraine  a  quelques  réglemcns 
particuliers  relativement  aux  économats. 
Le  juc  Charles  III ,  par  un  règlement  du 
14  janvier  1599  ,  &  le  duc  Charles  IV, 
par  une  ordonnance  du  5  mai  1^29,  avoient 
aiitorifé  Its  officiers  royaux  k  établir  des 
gardiens  aux  bénéfices ,  qui  vaquoient 
(Uns  leur  refibrt ,  &  ces  gardiens  admi- 
r.i droit nt  les  biens  dépendans  dtfdits  bé- 
néfices ,  &  ceux  des  fucceffions  des  pré- 
cédens  titulaires.  Mais  le  changement  des 
circcnfiancLS  avoit  fait  juger  néceflaice  au 
roi  StanifluS ,  d'établir  par  arrêt  de  fon  con- 
feil  du  17  mai  1743,  un  économe  féqn^ 
tre  ,  pour  veiller  à  la  régie  &  garde  des 
revenus    des  bénéfices   à    fa   nonûnatioa 


vêché  de  Jtouen,  pendant  la  vacance,  & 
ont  ordonné  que  tant  les  officiers  établis 
par  Tarchcvêque  décédé ,  que  ceux  aux- 
quels le  direâcur  général  des  économats 
avoit  donné  des  commilîions ,  exerceroicnt 
leurs  for.ftions. 

Le  troîficme  du  8  novcnibre  1748  a 
.prdonné  que  ks  officiers  de  juftice  pour- 
vus par  feu  RÏ.  Defourchcs  ,  évêquc  de 
Pol ,  exerceroicnt  leurs  fondions  pendant 
la  vacance  de  Tévêché  ,  comme  peiidaftt 
]a  vie  de  Tévêque ,  à  la  réferve  cepen- 
dant qu'ils  rendroient  la  juftice  au  nom  du 

roi. 

Le  quatrième  du  5  mai  1759  ,  a  caffé 
■un  arrê:  du  parlement  de  Rouen  ,  qui  avoit 
autorité  les  juges  rovaux  du  Pont  de  Tar- 
che  à  rendre  la  jufîicc  au  préjudice  des 
.officiers  établis  par  feu  M.  le  cardinal  de 
Tavannes  ,  archevêque  de  Rouen  ,  &  a 
ordonné  que  la  juftice  ne  feroit  rendue  que 
par  ces  derniers  ,  pendant  la  vacance  de 
i'archevêché,  avec  défenfcs  à  tous  juges 
royaux  ,  de  troubler  leflits  juj;es  fei£!nei:- 
riaux  dans  Texercice  d'aucune  de  leurs  fonc- 
tions, 

..  »  Le  cinquième ,  du  6  oclcbre  I7<Î4,  a  an- 
nulîé  une  fentence   de  la  viguerie   royale 


ci'Alby  qui  avoit  fait  défenfcs  au  juge  de 
.la  temporalité  de  l'archevêché  d'Alby  de 
faire  aucunes  fondions,  pendant  la  va- 
Ipance  de  l'archevêché  ,  lors  de  la  tranf- 
lation  de  M.  de  Choifeuil  à  l'archevêché 
4e  Cambray  :  en  conféquence,  a  autorifé  pendant  leur  vacance.  Ce  prince  étant 
^edit  juge  de  la  tempor-alitc  à  continuer  décédé  en  iy66 ,  un  arrêt  du  confeîl  du 
/es  fonâions  p  avec  d^fenfçç  de  l'y  trou- 
bler. 


ai  mars  17^7  a  nommé  Iç  fieur  Marchai 
^e  Sainfey  économe  gênerai  des  bçfjiâîces 
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de  la  Lorraine.  Enfin  le  roi  a  jugé  à  pro- 
pos de  réunir  dans  un  édit  du  mois  d'août 
17^9  ,  enregiftré  en  la  cour  fouveraine  de 
Nancy  |  le   24  du  même  mois ,  tout  ce 

ur  doit  s'obferver  dans    cette    province 

ur  la  matière  des  économats. 

Nous  allons  faire  connoitre  ce  qui  efl 
particulier  à  la  Lorraine  9  dans  Tédit  en 
queflion  y  qui  contient  23  articles.  Tout 
ce  dont  nous  ne  parlerons  pas  eft  er.tié- 
rement  conforme  au  droit  commun. 

L'article.  3  ,  après  avoir  autorifé  l'éco- 
nome 'g(&%^I  ou  fes  prépofés  à  faire  ap- 
pofer  lesnkenéS)  aufTitôt  que  les  titulaires 
ces  bénéfices  à  nomination  royale  vien- 
nent à  décéder ,  ordonne  qu'il  ne  pourra 
être  pafTé  outre  à  aucune  autre  procédure , 
ni  à  l'inventaire,  pendant  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  Tappofition  des  fcellés , 
pendant  lequel  temps ,  fi  les  héritiers  na- 
turels du  précédent  titulaire  préfentent  une 
caution  pour  le  montant  des  réparations 
Se  autres  droits  du  bénéfice ,  elle  fera  reçue 

Erovilbirement  au  greffe  de  la  grand'cham- 
re  de  la  cour  fouveraine  ,  pour  le  mon- 
tant de  deux  années  du  bail  courant  de 
la  prélature  ou  bénéfice  ,  dans  le  cas  de 
régie  pour  le  montant  de  deux  années  du 
bail  précédent,  &  à  défaut  de  repréfcn- 
tacion  du  bail  pour  la  fomme  qui  fera 
filée  par  la  grand'chambrc,  fqîvantla  com- 
mune renommée  ,  &  en  outre  pour  le  fup- 
plément ,  au  yvix  defdites  deux  années , 
s'il  y  échet  ;  après  laquelle  réception  de 
caution  ,  Itconome  fera  tenu  de  le  retirer  , 
fans  po!ivoir  prétendre  d'autres  droits  que 
le  rembourfcment  de  fes  frais ,  &  le  paie- 
ment de  fes  avances. 

L'article'  8  porte  que  les  héritiers  pour- 
ront affifcer  anx  inventaires  &  eflimations 
des  effets ,  fans  ,  pour  ce  ,  prétendre  au- 
cunes vacations  ,  ni  pour  eux  ,  ni  pour 
leurs  procureurs  ,  &  qu'ils  feront  reçus  , 
aprè\  rinventaire ,  &  fans  que  les  autres 
procéâures  en  puiffcnt  être  retardées  ni 
luipendues  ,  à  demander  d'être  envoyés  en 
pcflèffion  de  la  fuccellion  en  Tétat  où  elle 
ïe  trouvera,  en  offrant  bonne  Se  fuffi- 
lante  caution  ,  po.ir  un  qjart  en  fus  du 
montant  de  I  inventaire  &  efûmation  y 
les  droits  fur  les  immeubles  acquis  par  le 
litolaire  ,  depuis    fon.  entrée   en   p^fTcfr- 

;ro-'^e  Vif. 
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fion  de  la  prélature  ou  du  bénéfice  vacant  , 
demeurant  réfervés  ;  laquelle  caution  fera 
reçue  en  la  grand'chatabre  ,  contradic- 
toirement  avec  l'économe ,  qui ,  dans  ce 
cas ,  fera  tenu  de  remettre  aux  héritiers 
la  fucceffion ,  &  ne  pourra  prétendre , 
outre  fes  frais  &  vacations  ,  les.  droits  que 
fur  les  objets  qui  auroicnt  déjà  été  ven- 
dus ,  &  fur  les  deniers  reçus. 

L'article  9  porte  que  les  oppofitions  à 
l'envoi  en  poffeffion  ,  s'il  en  furvient ,  fe- 
ront jugées  en  la  manière  accoutumée  ,  & 
que ,  fi  la  vente  des  effets  de  la  fuccef- 
fion  efl  ordonnée,  les  deniers  en  prove- 
nans  ,  ainfique  l'argent  comptant,  ne  pour- 
ront être  mis  en  féqueftre  qu'entre  les  mains 
de  l'économe  général. 

L'article  14  porte  que  les  baux  2i  ferme 
ou  de  loyers  ,  paffés  par  le  dernier  poffef- 
feur ,  feront  entretenus  par  l'économe  pen- 
dant l'année  courante  du  décès  ou  démif- 
fion  du  titulaire ,  &  qu'après  la  révolu- 
tion de  bdite  année  ,  il  fera  tenu  de  les 
continuer ,  oa  d'en  faire  de  nouveaux ,  pour 
une  année,  pour  les  objets  que  le  bénéfi- 
cier faifoit  valoir ,  &  pour  la  totalité  des 
biens  du  bénéfice ,  pour  trois  ou  fix  ai^ 
nées. 

3.  Les  provinces  d'Artois  ,  Flandre  ^ 
Haynaut  &  Cambrefis ,  foutiennent  qu'elle» 
font  exemptes  de  tout  ce  qui  concerne 
l'adminiftration  générale  &  particulière  des 
économe.  On  oppofe  à  ces  province» 
trois  arrêts  du  confeil ,  qui  les  y  déclarent 
foumifes.'  Le  premier  &  le  fécond  de  1737 
&  1739  ,  Ordonnent  que  l'abb^e  des  Cer- 
camp  &  tous  les  autres  bénéfices  d'Artois 
à  nomination  royale ,  continueront  d'êtra. 
fujets  au  droit  de  régale  &  à  l'économat* 
Le  troifieme  de  1747  ,  en  ordonnant  quo 
le  produit  de  la  vente  des  effets  de  M.  le 
cardinal  de  Folignac  y  dans  fon  abbaye 
d'Anchin  ,  fera  remis  à  l'économe  général , 
enjoint  au  confeil  d'Artois  de  fe  conformer 
aux  édits  de  1^91 ,  170S  &  17141  qui  ont 
établi  l'économat.  Les  états  d'Artois  font 
oppofaas  à  ces  trois  arrêts.  Il  y  a  pour 
raifon  de  ce   infiance  au  confeil  du  roi. 

Les  états  d'Artois  foutiennent ,  ainfi  que 
les  états  des  trois  autres  provinces  ,  «  i* 
que  les  édits  en  qucftion  n'ont  été  ni  en- 
regiftrés  i    ni  publiés  en  Artois  ;  a*  aue 
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cette  province  a  ëtc  difpenfôe  expreffément 
par  un  arrêt  du  confeil ,  de  l'exécution  de 
celui  de  1^91 ,  &,par  conféquent  des  deux 
autres  oui  nen  font  que  Tinterpre'tation, 
Voyez  clans  le  Répertoire ,  au  mot  Econo- 
mat ,  une  diiTertation  de  M*  Merlin ,  avo- 
cat au  parlement  de  Flandre ,  fur  cet  ob- 
jet. 

Nous  obferveront  cependant  qu'une  dé- 
claration du   roi ,   du  j   juin  lyaj  ,  en- 
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regiHrée  au  parlement  de  Flandre  le  a8  des 
mêmes  mois  &  an  ^  a  renouvelé  pour  la 
Flandre  &  le  Haynaut  les  mêmes  di(po- 
fitions  que  celles  portées  dans  la  déclara- 
tion du  4  mars  précédent ,  &  qu  il  y  eft 
fait  mention  des  économes  féqueftrcs.  La 
feule  différence  ,  ceft  que  les  bénéficiers  ^ 
dont  les  bulles  font  refufées  à  Rome ,  doi* 
vent  fe  pourvoir  au  parlement  de  Flandre 
au  lieu  du  grand-confeiL 
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Voyez  i^  Aubaine;  %^  Droits  domaniaux  ;  3*  Finances^ 


I.  On  appelle  Ecoflbis,  les  peuples  qui 
habitent  la  partie  de  la  Grande-Bretagne  y 
connue  fo  's  le  nom  d'Ecofle. 

a.  Il  eft  peu  d'étranger  dont  les  privi- 
lèges en  France  foient  auflîanciens  que  ceux 
des  Ecoffois.  Ils  en  doivent  la  conceffion 
à  la  reconnoiflance  des  rois  de  France  pour 
les  fervices  que  leur  rendirent  les  anciens 
rois  d'Ecofle  dans  plufieurs  euerres  contre 
l'Angleterre.  Ce  fut  la  confideration  de  ces 
ièrvices  qui  détermina  ,  dès  le  milieu  du 

3uinzieme  fiecle  ,  Charles  VIII  h  admettre 
ans  les  troupes  deftinces  à  la  garde  de 
fa  perfbnne,  deux  cens  Ecoflbis  auxquels  il 
attribua  plufieurs  prérogatives  qui  furent 
confirmées  depuif^y  &  augmentées  par  des 
lettres-patentes  de  Henry  II ,  données  au 
mois  de  novembre  1547,  ^  vérifiées  à  la 
chambre  des  comptes  y  le  ii  f\;vrier  1548. 
Ce  furent  les  mêmes  motifs  qui  enga- 
gèrent Louis  XII  à  accorder  au  mois  de 
leptembre  15 13  des  lettres  de  naturalité 
générale  à  toute  la  nation  d'Ecoflc.  Elles 
furent  renouvelées  au  mois  de  juin  15.58 
par  des  kttres-patentes  de  Henry  II ,  qui 
permirent  en  conféquence  à  tous  les  Ecof- 
fois de  demeurer  en  France  ,  dy  acquérir 
des  biens  ^  d'en  difpofer  par  donation  en- 
tre-vifs ,  oj  par  teftament ,  de  tenir  oflSces 
&  bénéfices  dans  le  royaume ,  &  de  fuc- 
céderles  uns  aux  autres^  comme  s'ils étoienr 
orii;inaires  François. 

Les  mêmes  privilèges  ont  encore  été 
confirmés  par  des  lettres-patentes  des  rois 
Henry  IV  &  Louis  Xllt ,  données  au  mois 
de  mars  1 599 ^  &  au  mois  d'oâobre  idi2. 


Enfin  Louis  XIV  a ,  par  arrêt  de  fou 
confeil  d'état  du  19  feptembre  1^4^,  dé- 
chargé tous  les  gentilshommes  Ecoflfois  de« 
meurans  en  fon  royaume,  de  la  taxe  fur  eux 
faite  en  qualité  de'trangers;  &it  défenfesà 
tous  huimers  &  fergens  de  les  contraindre 
pour  raifon  de  ce  ,  à  peine  de  mille  livres. 
d'amende  y  &  de  tous  dépens  ^  dommages 
&  intérêts. 

3.  Tous  ces  privilèges  ne  dévoient  avoir 
d'effet  que  tant  que  iubfifteroit  l!ancienne 
confédération  établie  entre  la  France  & 
FEcoffe  ;  ils  n'a  voient  été  enregiftrés  la  plu- 
part qu'à  cette  condition.  Auffi  (Ecoflè 
ayant  été  réunie  au  royaume  d'Angleterre 
au  commencement  de  ce  fiecle  ,  les  privi- 
lèges particuliers  accordés  à  cette  nation 
s'évano  lirent;  &  fi  oh  en  excepte  les  menK 
bres  attachés  à  la  maifon  du  roi ,  ou  in* 
corporés  dans  ks  tro  ipes  ,  ou  admis  dans 
les  collcgçs  I  les  Ecoffois  n'eurent  plus  d*aiK 
très  droits  en  France  que  ceux  accordés 
en  différens  temps  à  tous  les  fujets  du  rm 
d'Angleterre.  Il  paroît  même  gtfà  Tépoque 
de  la  révolution  de  ITcoflè ,  (es  privil«cs 
en  France  étoient  déjà  fort  altérés.  Ûr 
Farrêt  du  coofeil  de  1^4^  cité  plus  haut^ 
en  déchargeant  les  gentilshommes  Ecofloi» 
de  la  taxe  jur  eux  impofée  en  qualité  St* 
traogers,  avoir  approuvé  cette  même  taxt 
à  regard  des  autres  Ecoffois  réfidans  dao( 
le  royaume  ,  &  leur  avoit  feulement  ac* 
cordé  un  (ûrfis  de  trois  mois  pour  la  payer. 

4.  Nous  avons  cité  au  mot  Anglois ,  J 
II ,  difiérens  traités  paffés  entre  la  France 
&  l'Angleterre  ^  portant  exemption  du  droic 


d^aubaine  en  faveur  des  fujets  de  ce  der^ 
nier  royaume.  Mais^  aînfi  q'î'on  Ta  pu  re- 
tnarq  ler  ,  cette  exemption  étoit  limitée  aux 
fucctlDons  iTiobiliaires ,  &  dans  les  efpeces 
des  arrêts  rapportes  au  $  III ,  dont  deux 
ooncernoient  des  Ecoflbis ,  il  ne  s'agiflToit 

auede  fucccffions  de  cette  nature.  Il  s'enfuit 
onc  que  les  Ecoffois  devenus  véritables 
fujets  du  roi  d'Angleterre,  navoientrien  à 
(>rëtendre  de  plus.  Mais  le  traité  de  paix 
qui  a  (uivi  la  dernière  guerre,  a  accordé 
anx  uns  &  aux  autres  des  privilèges  beau- 
coup plus  étendus  ;  nous  allons  rapporter 
en  entier  les  difpofitions  des  lettres-paten- 
tes données  à  cefujet  le  i8  janvier  1787  > 
enregiftrées  au  parlement  le  3 1  mars  fui- 
vant. 

jirt.  2  :  Ci  Nous  avons  aboli  &  abolif- 
Ibns  en  faveur  des  fujets  de  notre  très- 
cher  &  très-amé- frère  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  droit  connu  fous  le  nom  de 
droit  d^aubainc ,  relativement  aux  fucccf- 
fions mobiliaires  &  immobiliaires  ,  qui , 
foit  par  téftament ,  foit  ab  inttfiat ,  pour- 
ront s'ouvrir  en  leur  faveur  ,  dans  nos  états 
finies  en  Europe  n. 

A!^t.  z  :  Ci  En  conftquence  il  fera  per- 
itûs  à  tous  les  fujets  du  roi  de  la  Grande- 
Bretigne,  tant  commerçans  qu'autres  ,  fans 
aucune diOinâion, qui  voyageront ,  féjour- 
neront  ou  feront  domiciliés  dans  le  royau- 
me ,  de  léguer  ou  donner  ,  foit  par  tefta- 
ment ,  par  donation  ,  ou  autre  difpofition 

Îiidconque  ,  reconnue  valable  &  légitime , 
ans  le  lieu  où  lefJites  difpofitions  agiront 
été  faites ,  toutes  les  marchandifes ,  effets , 
argent ,  dettes  aâives  ,  &  autres  biens 
mobiliers  &  immobiliers  qui  (^  trouveront 
oa  devront  leur  appartenir  en  France  au 
jour  de  leur  décès  9>. 

Art.  p  :  c€  Pareillement  fi  quelque  fujet 
de  notredit  frère  ,  foit  qu'il  ait  été  domi- 
cilié en  France  »  ou  qu'il  n'y  eût  fiit  qu'un 
féjour  paffager  ,  venoit  à  y  décéder  ab  in- 
ttfiat ,  fes  héritiers  légitimes  pourront  y 
recueillir  librement  fa  lucceffion ,  non-feu- 
lement dans  le  cas  où  ils  voudront  s'éta- 
blir en  France ,  mais  audi  dans  celui  où 
îb  voudront  tranfj5orter  lefdits  biens  & 
effets ,  ou  leur  valeur ,  hors  du  royaume  w. 
Art.  4  :  Ci  Lefdits  fujets  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ^  leurs  procureurs  Se  man- 
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dataires ,  &  leurs  tuteurs  8t  Curateurs  , 
pourront  réclamer  lefdits  biens  &  effets  f 
le  les  faire  remettre ,  les  régir  &  admi- 
niftrer ,  &  donner  toutes  décharges  vala- 
bles ,  en  juflifiant  feulement  de  leurs  titres 
&  qualités  v. 

Art.  5  .:  H  Lorfqu'il  s'élèvera  des  con- 
tedations  fur  la  validité  d'un  teftament , 
0:1  d'une    autre   difpofition ,   elles  feront 


décidées  par  les  juges  compétens  des  en- 
droits  où  le  teftateur ,  ou  l'auteur  defdites 
difpofitions  fera  décédé ,  conformément 
aux  loix ,  flatuts  &  ufages  reçus  &  auto- 
rifés  dans  le  lieu  où  lefdites  difpofitions 
auront  été  faites ,  foit  que  ce  lieu  dépende 
de  notre  domination ,  ou  qu*il  (bit  fou- 
rnis à  une  domination  étrangère  ;  en  forte 
que  fi  lefdits  aâes  fe  trouvent  revêtus  des 
conditions  &  des  formalités  requifes  pour 
leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  confec- 
tion, ils  auront  leur  plein  effet,  quand 
même  ces  aâes  lèroient  fournis  dans  le 
royaume  à  des  formalités  plus  grandes 
&  à  des  règles  différentes  ,  qu'ils  ne  le  font 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  rédigés  >>. 

Art.  6  :  «  Si  quelque  fujet  de  notredit 
frère  fe  préfentant  dans  notre  royaume 
comme  héritier  légitime  d'un  autre  de  fes 
fujets  mort  ab  intcjlat ,  cette  qualité  lui 
étoit  contefiée ,  le  différent  fera  décidé  , 
s'il  eft  queftion  d'une  fucceffion  raobiliaire , 
par  le  juge  du  lieu  du  domicile ,  confor- 
mément aux  loix  de  la  Grande-Bretagne  ; 
&  quant  aux  fucceffions  immobiliaires , 
fuivant  les  loix  ,  us  &  coutumes  du  lieu 
où  rimmeuble  eft  fitué  }u 

Art,  7  :  Cl  Pour  donner  à  notredit  frère 
une  nouvelle  preuve  de  l'intention  où  nous 
fommes  de  relferer  de  plus  en  plus  les  liai- 
fons  d'amitié  &  ^t  bonne  correfpondance , 
fi  heureufemcnt  rétablie  entre  nous,  & 
d^en  faire  rejaillir  les  effets  fur  fes  fujets  , 
nous  permettons  à  fefdits  fujets  d'acquérir 
des  maifons  &  biens  -  fonds  dans  notre 
royaume ,  à  condition  ,  par  eux ,  de  fe 
Conformer  aux  règles  y  établies ,  par  rap- 
port à  la  poffeffion  defdits  biens  ,  relati- 
vement auxquels  ils  feront  traités  comme 
nos  fujets  naturels  ,  tant  en  ce  qui  leur 
fera  favçrable,  que  quant  aux  charges  & 
conditions  oui  peuvent  leur  être  impofées. 
U  leur  fera  de  même  libre  de  vendre  lefdits 

£  e  e  ij 


404 


ÉCRIT     DOUBLE. 


biens  qiu^d  &  Comme  ils  le  jugeront  à 
propos  >  en  fe  conformant  aux  dUroics  & 
ufages  établis  i^. 

Art.  8  :  c<  Les  déclarons  habiles  à  re- 
cueillir les  fucceffions,  héritages  &c  biens 
qui  leur  feront  laiHcs  par  teftament  ou  ûh 
imefiatf  par  nos  fiijets  ;  voulons  qu'à  cet 
égard  ^  il  ne  foit  fait  aucune  différence 
enti^euz  &  nofdits  fujecs  ;  &  qu^en  cas  de 
conteftation ,  lefdites  fucceûions ,  héritages 
%C  biens  qui  leur  auront  été  laifTés  dans 
4es  terres  &  pays  de  notre  domination  en 
Europe ,  foient  adjugés  à  cetix  à  qui  ils 
devront  appartenir  ^foit  par  la  loi  du  fang, 
fok  par  teftament ,  fuivant  les  loix  j  us 
£c  coutumes  du  lieu  où  lefdites  fucceflions 
feront  ouvertes  n. 

Art,  g  :  u  Voulons  &  ordonnons  qu'il 
ne  foit  perçu  ^  pour  notre  compte  ,  aucun 
droit  de  retenue  ou  de  détraâion  fur  la 
fiicceffion  des  fujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne qui  décéderont  en  France  ;  défen- 
dons aux  feigneurs  hauts-jufticiers  d'exiger 
aucun  droit  de  détraâion ,  ni  aucun  autre , 
(iir  la  fuccelfion  de  ceux  qui  feront  décé- 


dés dansHeur  juftice  »« 

Art.  to  :  u  Les  fucceffions  de  nos  fu« 
jets  )  qui  échéront  à  des  fujets  de  notredir 
firere  ;  feront  foumifes  feulement  à  la  rete- 
nue ,  au  profit  de  notre  domaine  ,  de  dix 
pour  cent  de  la  valeur  de  ladite  fucceffion  ; 
fous  le  titre  de  denier  de  ditraâion  ;  le  tout 
fans  préjudice  des  feigneurs  hauts-jufticiers 
ou  autres  y  qui  juAifieront,  par  titres  va- 
lables ,  que  ledit  droit  de  détraâion  leur 
appartieot  ». 

Art.  ti  :  Ci  N'entendons  porter ,  par  ces 
préfentes ,  aucune  atteinte  aux  loix  &  ré- 
glemens  fubfiftans  dans  notre  royaume  , 
concernant  l'émigration  de  nos  fujets ,  lef- 
quels  continueront  d'être  exécutés  fixivant 
leur  forme  &  teneur  m. 

Art.  zz  :  u  Voulons  que  le  contenu  en 
nos  lettres  forte  fon  plein  &c  entier  effet , 
à  compter  du  i  janvier  de  la  préfente  an- 
née ,  &  nonobstant  toutes  loix ,  (latuts  p 
édits  ^  coutumes  ,  ou  droit  d'aubaine  à  ce 
contraires  »  auxquels  nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  en  tant  que  befoin  feroit  ;;. 


ÉCRIT. 


I. Dans  un  fens  très-général,  on  nomme 
ëcrit  des  idées  qu'on  a  tracées  »  foit  fur 
du  papier ,  foit  lur  quelqu  autre  matière , 
par  le  moyen  de  caraâeres  connus. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'écrit  pris 
dans  ce  fens ,  &  Taâe ,  que  fouvent  l'é- 
crit n'exprime  aucune  volonté ,  aucun  con- 
fejntement  donné  par  celui  qui  en  eft  l'au- 
tçuv  ;  au  lieu  que  l'aâe  eft  effentiellement 
deftiné  à  prouver  qu'une  peifonne  a  con- 
fenti  k  quelque  choie  ^  en  faveur  de  quel- 
qu'un. 

Un  trait  de  l'iiiftoire  ancienne    copié 


dans  un  hiftorien ,  par  exemple  »  eft  oa 
écrit  ;  mais  ce  n'eft  point   un  aâe. 

a.  On  emploie  auffi  quelquefois  le 
mot  écrit  dans  un  fens  plus  étroit;  feloa 
lequel  il  eft  fynonime  aaâeV 

C'eft  dans  ce  dernier  fens  que  l'on  dit 
également  Acle  ou  Ecrit  fous  feing-^privé, 
&  que  l'on  dit  auffi  Ecrit^double  pour 
A^e-^douhle.  Voyez  ci-après  Ecrit'^dotibk. 

Nous  avons  traité  des  aâes  en  général 
fous  le  mot  Aâe^  tom.  t  ,pag.  t£t.  Quant 
aux  Acles  ou  Ecrits  fous  Jcing-^privé,  voycr 
Ecritures  privées^ 


ECRIT    DOUBLE. 


Voyez   1®  A3e  ;  a*  Preuve  litt(rak  ;  3*  Preuve  ;  4*  Obligation». 


ï.  f  crit  double  fe  dit  de  tout  aâe 
tranfcrit  deux  fois  fur  deux  papiers  diffé- 
cens  I  également  fignés  des  parties  con- 
Uaâaates  ;  de.  nanier/^  q\ie  chacune  d'dl« 


les  a  un  de  ces  papiers  pour  lui  fervir.  de 


titre. 


'  Pour  fentir  dans   quelles  circonftances- 
on  fait  ufage  d'écrits  doubles  ;.  il  Êuitiavoic 
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Îiu  on  diftingue  les  contrats  bilatéraux ,  ou 
ynallagmatiques  y  &  les  contrats  unilaté- 
raux. 

Les  premiers  font  ceux  dans  lefquels 
chacun  des  contraâans  s'oblige  envers 
l'autre.  Par  exemple,  les  contrats  de  vente. 
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doubles  les  conventions  rynallagmatiques^ 
a  lieu  y  tant  par  rapport  aux  aâes  pafifés 
devant  notaires  ,  en  brevet  ,  c'çft-à-dire  > 
fans  qu  il  en  refte  minute  ,  que  par  rappoct 
aux  a£les  paflés  fous  fignature  privée. 
4.  Si  un  contrat  fynallagmatique  ,  dont 


de  louage  ,  font  fynâllagmatiques  ,    parce    il  n'y  a  pas  de  minute  dans  un  dépât  pu-^ 
que  d'une  pairt ,  le  vendeur,  ou  le  bail-    blic,  n'etoit  pas  fait  double ,  il  feroit  ra-^ 


leurà ferme,  s'engagent  a  certaines  chofes 
envers  l'acquéreur,  ou  le  fermier  ;  &  que 
de  l'autre  part,  l'acquéreur,  ou  le  fermier 
s'obligent  également  à  certaines  chofes , 
envers  le  vendeur ,  ou  le  bailleur  à  ferme. 

Au  contraire  ,  le  contrat  de  prêt  a  ufage 
efi  unilatéral ,  parce  que  l'emprunteur  eft 
le  feul  qui  contraâe  une  obligation  princi- 
pale envers  le  prêteur ,  lequel  ne  contraâe 
-aucune  obligation  femblable  envers  celui 
à  qui  il  a  prêté. 

2.  Quand  on  fait  un  contrat  bilatéral, 
ou  fynallagmatique ,  il  eft ,  comme  on 
voit ,  eflentiel  que  chaque  contraâant  ait 
la  polTibilité  de  forcer  l'autre  à  l'exécu- 
tion de  la  convention  ;  tandis  ^  .e  dans  le 
cas  d'un  contrat  unilatéral ,  il  n'y  a  que  la 
partie  envers  qui  l'obligation  a  été  contrac- 
tée ,  qui  ait  intérêt  d'avoir  les  moyens  de 
forcer  l'autre  à  remplir  fon  engagement. 

Ainfi  que  le  contrat  unilatéral  foit  écrit 
une  feule  fois  ,  &  que  cet  écrit  foit  entre 
les  mains  de  celui  au  profit  de  qui  l'obli- 
gation a  été  faite,  c'cd  affez  pour  la  fu- 
reté de  l'exécution  entière  du  contrat» 

Mais  dans  le  cas  d'un  contrat  fynallag* 
matique ,  ce  n'eft  pas  affez  qu'une  partie 
ait  l'écrit  qui  contient  la  convention  ;  elle 
ièale  auroit  alors  le  moyen  de  la  faire  exé- 
cuter ,  ic  l'autre  feroit  dans  l'impoffibiiitd 
de  réclamer  utilement  l'exécution  d'une 
convention  ,  dont  elle  ne  pourroit  mon- 
trer la  preuve.  Il  efl  donc  ncceffaire  que 
le  contrat  fynallagmatique  foit  écrit  & 
ligné  double,  &  que  chaque  partie  ait  un  de 
ces  deux  doubles  ,   pour  lui  fcrvir  de  titre. 

Il  tft  bon  d'obierver  que  nous  n'enten- 
dons parler  ici  que  des  conventions  qui 
ont  pour  objet  une  c/iofe  excédant  la  J'omme- 
de  cent  livres,  parce  que  ce  font  les  feules 
qui  y  aux  termes  de  Tordonnance  de  i66yy 
tit.  zo  ,  art.  z ,  doivent  être  confiâtes  par 
Bn  aâe. 

j.»  La  nécei&té  de  conftacer  par  des  écrits 


dicalement  nul ,  parce  qu'il  eft  de  l'effence 
des  contrats  de  cette  nature  ,  que  l'exécu- 
tion en  puiffe  être  réclamée  par  chaque 
partie  également  >  &  qu'un  aâe  dont  il 
n'y  a  pas  de  minute  &  qui  n'eft  pas  fait' 
double,  neft  point  dans  ce  cas.  Le  lien 
réciproque  qui  forme  l'obligation  refpeâive 
n'exifie  point  aux  yeux  de  la  judice.  La 
convention  e(l  donc  nulle  ^  ou  du  moins  re- 
gardée comme  telle. 

Flufieurs  arrêts  ont  jugé  conformément 
à  ces  principes. 

Le  premier  a  été  rendu  en  la  grand -- 
chambre  après  une  plaidoyerie  foleninelle  ^ 
le  6  août  1740  ,  entre  les  héritiers  de 
madame  la  princeffe  de  Conti  &  M.  l'ac- 
chevêque  de  Reims.  Cet  arrêt  a  déclaré^ 
nul  l'aâe  par  lequel  M.  l'archevêque  d» 
Reims  s'étoit  foumis  d'acquérir  l'hôtel  de 
Conti ,   fitué  à   Paris  ,   rue  neuve  Saint- 

Augudin,  moyennant  45  OjOOolivres,  parce 
que  cet  aâe  n'avoit  pas  été  fait  douole. 

Les  vendeurs  difoient  qu'un  aâe  fynal- 
lagmatique   n'eft    pas  nul,   pour  n'avoir 
pas   été  fait  double  ;  qu'il  eft  feulement- 
imparfait  ,  &  que  cette  imperfèâion  peut 
fe  réparer  en  dépofant  l'aâe  chez  un  no- 
taire ,  &  donnant  par-là  à  l'autre  partie  le 
moyen  (ur  de  le  faire  exécuter.   Mais  le 
défenfeur  du  prélat  foutint  que  l'aâe  fy- 
nallagmatique  non   fait   double  eft   nul  ^* 
parce  qu'il  dépendroic  de  l'une  des  parties^ 
d'en  exiger  l'exécution  ,   fans  que  l'autre 
pût  en  faire  autant;  de  (brte  qu'il  en  lèroit 
de  même  que  fi  une  feule  étoit  engagée  :  ce' 
qui  répugne  à  l'idée  d'un  aâe>  dont  l'effence 
cft  d'obliger  réciproquement  l'un   &  l'autre 
contraâant.  • 

On  oppofoit ,  à  la  vérité ,  pour  Tarthevê-- 

3ue  de  Reiras*  d'autres  moyeAs   qui  ten- 
oient  à  faire  uéclarer  la  vente   réfolue  ; 
mais  la  cour  s'eft  déterminée ,  par  le  moyen* 
de  nullité ,  a  débouter  les  héritiers  de  leur' 
demande   à  fin  d^xécutioa  de  l'^iâe  eoi 
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queftion  :  Plaidoytrics  y  J'oL  Zi^ZiS^  /i* 
^9 ,  coté  2S64. 

5 .  Un  fécond  arrêt  a  été  rendu  dans  des 
circonftances  plas  fortes. 

Oudarc  Defraraenil  y  laboureur ,  décéda 
laiflant  cinq  cnfans.  Sa  veuve  leur  fit  fouf- 
crire  un  a£le  fous  feing-privé  ,  en  date  du 
10  oâobre  1757 ,  qui  contenoit  un  par- 
tage des  biens   de  leur  père  ,  defquels  il 
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en  la  cour ,  par  François  Noël ,  eft  inter- 
venu y  à  Taudience  de  relevée  y  le  ven- 
dradi  0.3  janvier  1767  ,  la  caufe  ayant 
été  bien  débattue ,  arrêt  qui  confirma  la 
fentence  du  bailliage  d'Amiens  :  P/tf/- 
doy tries  yfcL  307-^11  ,  «^  5  ,  coti 3372. 
6.  Un  autre  arrêt  rendu  le  29  novembre 
178 1,  a  déclaré  nulle  une  promeflè  de 
vente  faite  en   brevet  pardevant  notaires 


obligé  à  payer  140  livres  pour  foulte  à 
fa  fœur  devenue  depuis  époufe  de  •  Fran- 
çois Noël. 

Feu  de  temps  après ,  la  merô  qui  avoit 
accepté  la  communauté  y  étant  décédée  y 
François  Noël  fit  afli^ner  Oudart  Defta- 
menil ,  fon  beau-frere  y  en  condamnation 
des  140  livres  dues  à  fa  femme  ,  en  vertu 
de  récrit  privé  du  10  oâobre  1757.  Ou- 
dart Deflamenil  foutint  que  cet  écrit  étoit 
nul  9  attendu  qu'il  n'étoit  pas  fait  double  y 
&  que  c'étoit  un  aâe  fynallagmarique  y 
auquel  cette  formalité  étoit  abiblument  né- 
ctlfàire.  François  Noël  oppofi  que  fon 
beau-frere  avoit  exécuté  toutes  les  autres 
claufes  de  cet  aâe  pendant  fix  ans  ,  puif- 
qu'il  avoit  en  effet  joui  des  biens  dont  fon 
lot  fe  troavoit  compofé  ,  &  qu'il  y  avoit 
même  coupé  des  arbres.  On  ajoutoit  qu'Ou- 
dart  Deflamenil  avoit  figné  le  contrat  de 
mariage  d'un  de  fes  frères,  qui  s'étoit  conf- 
ticué  en  dot  précifément  la  part  que  lui 
afQgnoit  l'écrit  en  oucftion  ;  qu'enfin  cet 
aâe  ayant  été  dépote  chez  le  curé  y  cha- 
cune des  parties  avoit  pu  en  prendre  com- 
munication. Les  autres  enâns  coparta- 
geans  confentoient  tous  à  l'exécution  de 
récrit  privé  du  10  odobre  17  $7. 

La  lentence  intervenue  fiir  délibéré ,  le 
17  janvier  17^4,  en  la  prévôté  de  Sain t- 
Riquier,  fans  s'arrêter  aux  moyens  de 
nullité,  avoit  ordonné  l'exécution  de  l'écrit 
privé.  Il  y  eut  appel  au  bailliage  d'Amiens, 
où, le  8  mai  17^^$»  intervint  fentence  qui 
infirma  celb  de  Saint-Riquier ,  &  fans 
avoir  égard  à  l'écrit  qui  fut  déclaré  nul , 
ordonna  qu'il  feroit  procédé  au  partage  des 
biens  des  père  &  mère  communs  en  la 
manière  accoutumée. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence ,  interjeté 


E>offédés  d'abord  à  titre  de  loyer ,  &  fiir 
efquels  il  avoit  fait  bâtir,   iur  la  foi  de 
la  pfomeffe  de  vente  qui  lui  avoit  été  faite. 

Lv3s  héritiers  du  fieur  Froget  foutinrent 
que  cette  promeffe  devoir  être  en  minute, 
ou  être  faite  double  ;  que  fans  cette  for- 
malité elle  n'avoir  pas  le  caraâere  eiTentiel 
d'un  aâe  fynallagmatique ,  &  que  par  con^ 
(équent  elle  étoit  radicalement  nulle. 

Far  fentence  du  châtelet,  la  nullité  de 
la  promeffe  de  vente  fut  prononcée  ;  &  il 
fut  en  même  temps  ordonné  une  vifiie 
d'experts  pour  eftimer  les  dommages  &  in- 
térêts réfultans  des  bâtimens  faits  (ur  le 
terrain  contentieux ,  qui  ne  pouvoit  éne 
rétabli  dans  fon  premier  état. 

Cette  fentence  fut  confirmée  par  Farrêt 
du  19  novembre  178 1  :  Plaidoytrits y  vu 
la  feuille ,  à  la  fin. 

7.  L'arrêt  dont  on  va  rappeler  Tefpece, 
n'eft  pas  contraire  aux  principes  que  nous 
avons  établis. 

Le  fieur  Matraire  tenoit  quelques  héri- 
tages de  la  veuve  Bracoignier  qui  lui  en 
avoit  confenti  un  bail  fous  fignature  pri- 
vée, &  fait  double.  Ce  bail  fut  relilîé 
peu-à-près ,  par  un  écrit  privé ,  qui  ne  for 

f^as  fait  double.  En  verm  de  ce  rélîliement, 
a  veuve  Bracoignier  rentra  dans  lit  joaiÂ 
fance  des  biens  par  elle  affermés.  On  fit 
remarquer  à  cette  femme  Tinégularité  do 
réfiliement  dont  elle  n'avoit  pas  de  double. 
Pour  couvrir  ce  vice,  un  an  après  ,  elle 
imagina  d'accepter  le  réfiliement,  dont 
l'aâe  étoit  entre  les  mains  du  fieur  Ma- 
traire, &  de  lui  faire  fign*fier  ce  réfilie- 
ment par  exploit  dûment  contrôlé. 

Le  lieur  Matraire  voulut ,  malgré  cfrtte 
fignification ,  demander  l'exécution  de  fon 
bail ,  prétendant  que  le  réfiliement  qui  en 
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gvoit  été  fait  étoit  nul  y  faute  d'avoir  été 
double.  Cette  prétention  fin  adoptée  par 
ièmence  du  bailliage  de  Mâcon. 

Sjlir  l'dppel  en  la  cour  ,  M.  Tavocat-gé- 
néral  Qagueflèau  obfcrva  qu'en  effet  le  refi- 
liement  d'un  a£le  fynallagmatique  étant  lui- 
même  une  convention  bilatérale  ,  devoit 
également  être  fait  double  ;  mais  que  la 
fignification  du  réfiliement  faite  par  la  veuve 
Bracoignier  rendoit  cette  dernière  conven- 
tion vraiment  fynallagmatique  ,  &c  équi- 
valoit  parfaitement  à  un  écrit  double- ^ 
poifqu  il  n'avoit  plus  été  depuis  au  pouvoir 
de  la  veuve  Bracoignier  de  rendre  ce  réfi- 
liement fans  effet. 

C'eft  pourquoi ,  fur  les  conclufions  de  ce 
magiflrat,  par  arrêt  du  famedi  30  août 
1777 ,  la  fentence  fut  infirmée ,  &  la  veuve 
Bracoignier  déchargée  des  condamnations 
contr'elle    prononcées.    Voici  les    tern;ies 

de  l'anêt  :  (*  La  cour ordonne  que 

l'aâe  de  réfiliation  ,  du  04  oâobre  1775  » 
&  celui  d'acceptation  du  9  décembre  fui- 
vant ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur,  fie  que  le  bail  du  19  oûobre  1774 
fera  &  demeurera  réfilié  à  compter  de  la 
Saiiîc-Maftin  1775  ,  la  fentence  du  7  dé- 
cembre 177^  f  au  réfidu  fortifiant  eff-etw  : 
Plaidoyeries  ,  vu  là  feuille ,  pag,   ig, 

S.  Ileft  donc  certain  qu'un  aâefynallag- 
inatique  fous  fignature  privée  doit  être  fait 
double ,  &  pour  prouver  que  cette  forma- 
lité a  été  remplie ,  il  n'ert  pas  nécefiaire 
re  les  deux  doubles  foicnt  repréfentés  > 
fuffit  que  mention  en  foit  faite  fur  celui 
qui  eft  produit.  La  raifon  en  td  bien  fim- 
pie  :  il  dépend  de  chaque  pacflb  de  tenir 
caché  le  double  qu'elle  a  ,  de  manière  que 
celle  qui  veut  faire  exécuter  la  convention 
ne  pourroit  jamais  y  parvenir,  s'il  falloir 
anendre  que  la  partie  qui  s'y  oppofe  ex-t 
bibâc  le  double  de  Taâe. 

Mais  ce  qui  paroit  faire  plus  de  difii- 
colté  ^  c'eft  de  favoir  fi  un  aâe  privé , 
contenant  nn  contrat  (ynallagmatique  ,  eft 
nul  faute  de  la  mention  qu'il  a  été  fait 
double  j  quand  les  deux  doubles  font  re- 
préfentés. 

La  rarfon  de  douter  cft  que  la  mention 
xi'eft  nécefiaire  que  pour  prouver  le  fait 
des  deux  doubles  :  or  quana  ces  deux  dou- 
bles font  produits  >  le  £ait  fe  uouve  conf- 
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taté  par  lui-même.  La  juflice  ne  doit  pas 
être  moins  convaincue  que  l'aâe  a  été  taie 
double,  quand  elle  voit  les  deux  doubles, 
que  quand  elle  n'en  voit  qu'un  avec  la  men- 
tion que  le  double  a  été  fait. 

Au  contraire  le  motif  de  décifion  eft  ^ 
que  le  double  de  l'aâe  fynallagmatique 
n'eft  nécefiaire  que  pour  donner  à  chaque 
partie  le  moyen  de  le  faire  exécuter  mal- 
gré la  volonté  de  l'autre.  Or,  fi  l'aâe  étoit 
fiit  double  ,  &  qu'il  n'en  fût  pasiait  men-* 
tion  ,  celle  des  parties  qui  feroit  de  mau- 
vaife  foi  pourroit  ne  pas  montrer  fon  dou- 
ble ;  alors  l'autre  viendroit  inutilement^  le 
fien  à  la  main,  réclamer  l'exécution  de 
l'aâe  :  on  lui  répondroit  qu'il  eft  nul  faute 
d'avoir  été  fait  double ,  fans  qu^elle  put 
prouver  le  contraire^  puifqu'il  n^en  feroic 
pas  fait  mention. 

De-là  il  fuit  que ,  quoique  les  deux  dou" 
blés  d'un  aâe  privé  exiftent ,  l'exécution 
réciproque  n'en  cft  pas  pour  cela  plus  afiu- 
rée  ,  s'il  n'y  en  eft  pas  fait  mention  ;  ce 
qui  fufiit  pour  produire  la  nullité  d'un  con- 
trat fynallagmatique  ,  dont  l'eflence  eft  que 
l'exécution  en  puifie  toujours  être  réclamée^ 
également  par  les  deux  parties^ 

La  queffion  a  été  jugée  formellemcnr 
par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Sé^uier^ 
le  30  août  173^  »  entre  la  veuve  Lever- 
rier  &  le  fieur  Oger.  Cet  arrêt ,  daté  par 
erreur ,  du  30  mai ,  dansLacombe ,  au  mot 
Engagement ,  eft  rapporté  dans  le  Recueil 
des  arrêts  de  M  l'Epine  de  Grainvillcr 
L*écrit  dont  il  s'agifloit  fut  déclare  nul  , 
parce  qu'il  n'y  étoit  pas  mentionné  qu'il  avoir 
été  fiiit  double;  &  cependant  les  deux  dou- 
bles étoient  repréfentés  &  reconnus  par  les 
parties. 

Par  cet  arrêt ,  u  La  cour  ,  en  infirmant 
des  fenrences  du  bailliage  de  Dunois  des 
4  décembre  1727  ,  &  11  oâobre  1728  ^ 
déclare  nul  &  de  nul  ef&t  Técrit  fous 
fignature  privée ,  du  3  avril  1727  ;  en  con- 
féquence  ,  décharge  ledit  Oger  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  »  ;  Auac 
Jugés ,  fol.  zoZ'izo  j  n^  3  y  coté  zo^8^ 

9.  Un  écrit  fous  fignature  privée  porte 
la  mention  qu'il  a  été  tait  double.  L'une- 
des  parties  ,  pour  en  réclamer  l'exéaitiony 
repréfeme  le  double   qu'elle  a  entre  le9 
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mains.  Ce  double  qui  fe  trouve  figné  de 
Fadverfaire,  ne  Teft  point  par  celui  qui 
en  e(l  porteur.  On  demande  (i  ce  défaut 
4!e  fignature  opérera  la  nullité  de  Taâe  ? 

Cette  queftion  s'tft  préfentée  au  parle- 
finent  de  Bretagne  entre  la  dame  Deîcartes 
£i  la  dame  de  Bonvalan  ;  &  par  arrêt  du 
ay  niars  1738,  rapporte  au  Journal  du 
parlement  cfe  Rennes ,  t*)m,  z  ,  cAap.  56*, 
a  tranfaftion  en  forme  de  pirta;;e  ,  pafTe'e 
<ntre  le  feu  fieur  de  Bonvalan  &  la  dame 
Pefcartes  ,  a  été  jugée  valable  ,  quoique  le 
fieur  de  Bonvalan  ,  avant  fon  décès ,  îi'eût 
pas  figné  le  double  de  ïàâe ,  dont  fon 
^poufe  lui  demandoit  Texécution»  lequel 
j^de  n'étoit  figné  que  de  la  dame  Defcarres , 
&  nécoit  pas  non  plu5  dnté. 

Ofï  a  penfé  que  les  articles  84  de  Tor- 
^onnance  d'Orléans  ;  1^5  de  celle  de  Biois, 
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&c.  qui  ordonnent  la  fignature  de  toutes  les 
parties  pour  rendre  les  aâes  parfaits  ,  ne 
s  appliquoient  qu'aux  aâes  paflés  devant 
notaires  y  &  dont  il  ne  refle  qu'une  ftttle 
minute  ;  mais  qu'à  l'égard  des  aâ«s  four 
fignatures  privées ,  i!  n'étoit  pas  d'une  indif- 
penfablc  néceiuté  que  le  porteur  de  l'un 
des  doubles  le  fignât ,  parce  que  la  figna- 
ture n  a  pour  objet  que  de  l'engager  envers 
l'autre  partie  &  non  envers  lu?-même.  II 
fuflît  donc  pour  la  validité  de  VzEte^  qne 
le  double  dont  chaque  partie  tfl  en  pof- 
fcflion  ,  foit  fi^né  par  l'autre   partie. 

jo.  Nor.s  obfervons  en  finiiTanti  que 
quand  ,  par  un  aâe  fous  fr^natures  privées, 
il  y  a  plus  de  deux  parties  qui  font  obli- 
gées Tune  envers  l'autre  ,  il  faut  alors  qtfil 
y  ait  autant  de  doubles  que  de  parties , 
afin  que   chacune  ait  un  titre^ 


ECRITURES. 

Voyez   I®  Procédure  ;  x^  Aciion. 


•I.  Dans  le  flylc  du  palais ,  le  mot 
iécritures  a  deux  fcns. 

Suivant  une  première  acteption  ,  il 
s'applique  à  toute  efpece  d'écrit  ou  d'afles. 
C'eft  dans  ce  fens  qu'on  diflingue  des  écri- 
tures publiques  &  privées.  Nous  avons 
parlé  des  écritures  publiques  fous  le  mot 
Acft  authentiijitt ,  tom.  z  ,  pag.  i^g.  Les 
:icritures  privées  font  l'objet  de  l'art,  fui vant. 

Voyez  auffi  les  articles  Virification 
Récritures  &  Comparai/on  d'écritures. 

a.  Selon  une  ^utre  acception,  on  e;i- 
^end  par  écritures  les  écrits  qui  font  faits 
pour  l'inftnîâion  des  affaires  litigieufes  » 
ib^t  par  les  avocats  ,  foit  par  les  procu- 
feurs  ,  &  qui  deviennent  de?  pièces  du 
procès,  par  la  fignification  qui  en  efl  faite. 

On  voit  par  cette  définition,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  écritures,  avec  les 
fnemoires  non  fignifiés  qui  font  faits  auflî, 
jbit  par  les  avocats ,  foit  par  les  proçu- 
refurs ,  pour  l'infiruâion  des  procès.  Les 
/écritures  entrent  en  taxe,  au  lieu  que  les 
mémoires  n'y  entrent  point. 

3.  On  dillingue  des  écritures  dje  trois 
^peccs. 

îl   y   (?n  a  e^n  fpf.r  pxçlufivpment  du 
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D'autres  font  cxclufivement  du  minif- 
teré  des  procureurs. 

D'autres  enfin  peuvent  être  faites,  foit 
pçir  des  avocats ,  foit  par  des  procureurs. 

En  général  toutes  les  foi?  qu'il  y  a  des 
moyens  de  droit  à  difcuter  ,  les  écritures 
font  du  miniflçre  de  l'avocat  exclufive- 
ment.  Lorfqu'il  ne  s'agit,  au  contraire,  qne 
de  difcuter  des  faits  ,  &  de  détailler  des 
afles  produite  en  juflice,  les  écritures  font 
exclufivement  du  miniflere  des  procureurs. 

Les  différentes  efpeces  d'écritures  dont 
nous  venoMjjde  faire  inention,  font  détail- 
lées en  partie  dans  un  arrêt  de  règlement 
donné  pour  les  avocats  &  procureurs  an 
parlement  de  Paris,  le  17  juillet  16^}, 
Se  qu'on  trouve  au  JournaJ  des  audiences, 
tom.  4  ,  pag.  48Z  ,  &  à  la  fuite  du  Ta- 
bleau. Cet  arrêt  porte  : 

a  La  cour....  ordonne  que  les  avocats 
feront  Jes  griefs  ^  caufes  d  appel  ^  moyens 
de  requête  civile  ,  réponfes  ^  contredits  ^ 
falvations  ,  avertijjfemens  ,  dans  les  matic* 
res  où  il  fera  néceffaire  d'en  donner ,  iç 
les  autres  écrits  qui  (ont  de  leur  miiiiflere»» 

i€  Les  procureurs,' les  imxntaires  ^  cau^ 
fes  d'oppofitions  ,  produâions  nouvelles  p 
fomDîcs^    brefs    états  ^    dJdarsticriS    dç 


^ges  -&  intirits ,  &  autres  écritures 
rs  fonâions  yy. 

c  les  avocats  &  procureurs ,  par  con- 
œ  èntr'eux ,  les  débats  ,  fouttnne^ 
moyens  de  faux  ,  de  nuUité  y  re- 
s  &  concluftons  civiles  w. 
'ait  défenfes  aux  procureurs  de  faire 
îs  écritures  du  minifiere  des  avocats , 
par  requête  v. 

même  arrêt  enjoint  aux  avocats 
iferver  les  minutes  des  écritures  quils 
:  compofées. 

Z^  font  les  écritures  du  minifiere 
ocureurs ,  que  l'ordonnance  de  i66j 
n  vue  dans  Tarticle  3  du  titre  14 , 
\  ainfi  conçu  :  c<  Abrogeons  lufage 
ipUqnes ,  tripliques  ^  additions ,  pre- 
\  Se  fécondes  ,  &  autres  écritures 
ables  ;  défendons  k  tous  juges  d'y 
égard,  &  de  les  paffer  en  taxe  »>. 
:  le  mot  Duplique ,  ci-devant ,  pag. 


La  même  loi  porte,  tit.  ^t  ,  art, 
<  Toutes  écritures  (  d'avocats  )  feront 
es  des  taxes  de  dépens  ,  (i  elles  n^ont 
ites  &  fignées  par  un  avocat  plai- 
,  du  nombre  de  ceux  qui  feront  inf- 
dans  le  tableau  qui  fera  dreffé  tous 
is ,  &  qui  feront  appelés  au  ferment 
t  fait  aux  ouvertures  >>. 
nis  avons  rapporté  au  mot  Avocat , 
^  no*3  ,  4  (y  5 ,  tom.  z  ,  pag.  yz8 
r.,  plufieurs  arrêts  conformes  aux  ré- 
îr.s  précédens. 

Il  paroîc  qu'avant  l'ordonnance  de 
,  il  y  avoit  des   écritures  faites  par 
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temcnt ,  $  II ,  tfi  4 ,  S  ù  7,  tom.  z  , 
pag.  zzjjCC  que  c'eft  qu'appoîntement  en 
droit ,  appointement  au  confeil  ^  &  ap- 
pointement  de  conclufion. 

Les  premières  pièces  d'écritures  du  mi- 
niflere  des  avocats ,  qui-  fe  font  dans  ces 
divers  appointemens  ,  ont  chacune  leur 
nom  particulier. 

La  première  pièce  d'écriture  fur  appoin-* 
tement  en  droit  fe  nomme  Avertijfement  ; 
celle  fur  appointement  au  confeil ,  fe  nom- 
me Caujts  &  moyens  d'appel;  celle  fur 
appointement  de  conclufion ,  Griefs  hors 
le  proche 

Ces  termes  hors  le  proch  ,  ajuioncent 
que  l'avocat  ne  doit  pas  répéter  dans  les 
griefs  ce  qui  a  été  dit  dans  les  pièces  d'é- 
critures qui  ont  été  fignifiées  en  première 
inftancci  &  qui  font  partie  du  procès  ;  & 

?[u'il  doit  feulement  expli^juer  en  quoi  la 
entence  dont  eft  appel  bieffe  les  droits 
de  l'appelant. 

Les  iecondes  pièces  d'écritures  y  qui  (ont 
fignifiées  dans  les  divers  appointemens  ^ 
dont  nous  venons  de  parler  ,  en  réponfe 
aux  premières  ,  font  intitulées  Réponfes  , 
foit  kavertifTement,  foit  à  caufes  &  moyens 
d'appel ,  foit  à  griefs. 

Les  troifiemes  pièces  d'écritures  font  in-^ 
titulées  Salvations^  foit  d'avertiffsment, 
(bit  de  caufes  &  moyens  d'appel  ,  foit  de 
griefs. 

Les  quatrièmes  font  intitulées  Salva* 
tions  de  réponfes ,  foit  à  avertiffement  ^ 
foit  à  caufes  &  moyens  d'appel ,  foit  k 
griefs. 


vocats ,  qui  paiToient  en  taxe  ,  quoi-         Quand  il  y  a  eu  des  falvations  fignifiées 
les  n'euflent  pas  été  fignifiées.  L'or-     de  part  &  d  autre ,  J'inftniâi.on  eft  regar- 


ance a  réformé  cet  abus  ,  tit»  ii  , 
IX ,  &  ttt.  24  ,  art.  zZf 
I  premier  de  ces  articles  défend  d'a- 
egard  aux  réponfes  k  griefe ,  6c  ré- 
is  aux  caufes  d'appel ,  fi  elles  n'ont 
Ignifiées. 

livant  l'article  ii  du  titre  14,  m  Les 
redits  nç  doivent  plus  être  offerts  en 
intf  mais  doivent  être  (ignifiés  &  baillé 
;  ;  &  il  doit  en  être  de  même  des 
itions  ,  fi  aucunes  font  fournies,  finon 
rontredits  &  falvations  doivent  être 
ées  du  prpcès  w. 

.  Nou<:  avens  cxpH(|i;é  ;iu  njot  Appoin- 
Tomç    VU. 


dée  comme  complète  ;  &  toute  autre 
pièce  d'écriture  doit  être  rejetée  du  pro- 
cès, k  moins  que 'l'on  n'ait  formé  quel- 
que nouvelle  demande  ,  ou  que  l'on  n'ai£ 
tait  quelque  produâion  nouvelle ,  qui  puifle 
y  dQnner  lieu. 

Toute  demande  nouvelle  qui  a  été  ap- 
pointée en  droit  &  jointe  a  une  contefta- 
tion  appointée ,  peut  donner  lieu  kune  pre- 
mière pièce  d*écriture  intitulée  Avertiffp^ 
ment ,  &  k  des  réponfes  &  falvations  , 
relatives. 


Lorfque  la  demande  nouvelle  ,  qui  a  été 
pointée  en  droit  &  j^mte^   éioit'déja 

Fff     ' 
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formée  avant  la  fignificacion  des  caufes  & 
moyens  d*appel ,  ou  des  griefe  ;  on  in- 
titule ces  dernières  écritures  Caufes  & 
moyens  d'appely  servant  d* avertis^ 
SEMENT,    ou    Griefs   hors    le    proch , 

SERVANT    D^ArERTJSSEMENT. 

Toute  produâion  nouvelle  de  pièces 
importantes  ,  faite  dans  le  cours  d'une  af- 
faire appointée  »  peut  donner  lieu  à  de 
premières  écritures  intitulées  Contredits 
de  produâion  nouvelle  ,  à  de  fécondes  in- 
titulées Riponfes  à  contredits  deproduc- 
tion  nouvelle  ,  &  jnéme  ^  dans  des  affaires 
qui  ont  un  très-grand  intérêt ,  à  de  troi- 
fiemes  &  quatrièmes  écritures  intitulées 
Salvations  de  contredits  ,  &c. 

On  n'attend  pas  ordinairement  que  Tinf- 
truâion  foit  achevée  pour  faire  des  produc- 
tions nouvelles  :  &  toutes  les  fois  que 
la  produâion  a  été  faite  avant  l'indruc- 
tion  achevée ,  les  contredits  de  produâion 
nouvelle  ne  donnent  point  lieu  a  des  écri- 
tures féparées  ;  mais  on  a  foin  de  les  join- 
dre à  quelqu'autre  pièce  d'écriture,  par 
exemple ,  à  des  falvations  de  caufes  & 
moyens  d'appel.  Ced  ce  que  l'on  annonce 
par  ce  titre  :  Salvations  de  caufes  &  moyens 

d'appel  SERVANT  DE  CONTREDITS  DE 
PRODUCTION  NOUVELLE. 

Quant  à  la  forme  des  différentes  écri* 
tures  dont  nous  venons  de  parler ,  oa 
en  trouve  des  modèles  dans  la  nouvelle 
édition  du  Traité  de  la  procédure  civile 
du  châtelet  ^   tom.  z  ,  pag.  gz8 ,  330  ^ 


33^  y  537  9  S3S>  544  y  545*       ^  . 
8.  Aux  termes  d'un  règlement  fatrponr 

le  châtelet,  le  6  mai  i;^'90  ,  art.  ft^j,  8c 

qui  eft  rapporté  dans  le  même  ouvrage  y 

tom.  z  y  pag.  £40  ,  u  Les  écritures  £iùes 

par  des  avocats  doivent  être  taxées  pour 

rôle  de  grand  papier,  contenant  ao. lignes 

à  la  page,  &  1$  fyllabesà  la  ligne  ,  ao 

fous  ,  le  tiers  pour  la  copie ,   &  le  dixième 

!)our  le  droit  de  révifion,  &  en  outre  $ 
bus  pour  le  rôle  de  la  grôffe  ^  au  clerc 
de  l'avocat  »  :  ce  qui  doit  s'en^ndre  noii^ 
compris  le  coût  du  papier. 

Les  écritures  des  avocats ,  dans  les  a&^ 
faires  pendantes  au  parlement ,  n'étoient 
taxées  qu'à  16  fous  par  rôle  ,  pour  Favo- 
cat ,  par  un  arrêt  du  parlement ,  du  a^ 
août  166^  :  Confeil  fecret  y  vu  la  minute.. 

Mais  cette  dernière  taxe ,  concernant  les 
écritures  du  palais  feulement  ,  arétéchan* 
gée  par  des  lettres  -  patentes  du  a3  mai 
1778  ,  regiftrées  le  i  juin  foivant ,  ^ 
ordonnent  l'exécution  d'un  tarif  àc%  isàxs 
à  percevoir  par  fes  procureurs  an  pade* 
ment.  Ce  tarif  porte ,  pag.  ta  : 

u  Les  écritures  du  miniftere  des'avociisi 
contiendront  aa  lignes  à  la  page  >  2f  ^ 
fyllabes  à  la  ligne ,  &  entreronr  en  ta». 
pour  trois  livres  par  rôle  yu 

ti  Savoir,  une  livre  douze  fous  à  Tavo* 
cat ,  feize  fous  pour  le  droit  de  révifictf 
au  procureur,  fept  fous  au  clerc  de  Favocat 

Eour  la  mîfe  aa  net ,   &  cisiq  fous  {onr 
i  copie  K. 
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Voyez  X*  ARe;  x<>  Preuve  littérale;  ^^  Preuve  ;  4*  Obligatiom. 

S0MMAIX.BS»  I 

$  I.  Défînition  &  oBjet  de  cet  article. 

\  IL  Des  a£les  fous  £gnatures  privées.^ 

^  III.  Des  papiers  terriers  &  des  livres  journaux  des  marchands; 

f  IV.  Des  papiers  domeftiques. 

5  V»  Des  écrits  non  fignés  ,  ^uife  trouvent  à  la  fuite  ou  à  la  marge  d!un^  aâe  fakl^ 


%  L  Définition  &  objet  de  cet  article. 

1.  On  appelle  écriture  privée  ^  tout  &rit 
fait  par  des  perticuliers ,  &  qui  n'eH  point 
ligne  par  un  ofiScier  public  e^£on&ioM. 


a.  La  preuve  littérale  réfiilte  des  écrits 
qui  fe  diviiènt  en  deux  dafies  principales^ 
lavoir,  ceux  qui  font  authentiques ,  &  cent 
qui  font  privés.  Voyez  cette  diftinâioa  IB 
mot  Aéle^  %  HI* 
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On  a  parlé  des  écrits  de  la  première 
xlaflè  dans  Tarticle  A3e  authentique  ;  il 
s'agit  ici  de  ceux  de  la  féconde   clafTe. 

3.  Les  écritures  privées  qui  fervent  le 

Eus  ordinairement  de  preuve ,  ou  qui  en 
Ht  un  adminicule^  font  i^  les  aâes  fous 
fignatures  privées  ;  i*  les  papiers  terriers  , 
i8p  les  livres  journaux  des  marchands  ; 
3'*  les  papiers  domeftiques  ;  4®  les  écrits 
non  (ignés  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  ou 
à  la  marge  d'un  aôe  parfait.  Nous  ne  par- 
lerons pas  ici  des  tailles ^  quoiau*à  certains 
égards  »  elles  tiennent  lieu  aécrit  entre 
particuliers  :  Voyez  Taille. 

Nous  allons  nous  occuper  de  ces  dif- 
fSfrentes  fortes  d'écritures  privées ,  feule- 
ment en  ce  qui  concerne  la  force  de  la 
preuve  qui  réfulte  de  leur  forme  ex- 
trinfeque.  Quant  à  la  forme  intrinfeaue 
«les  terriers  &  des  livres  des  raarchanas, 
nous  renvoyons  aux  articles  particuliers 
gui  leur  font  deftinés. 

$  n.  Des  acles  fous  Jignatures  privées» 

I.  Les  aâes  fous  fignatures  privées  font 
ceux  qui  font  faits  &  fignés  par  les  par- 
ties f  ians  la  participation  d*un  officier  pu- 
blic. 

Four  eftimer  le  degré  de  confiance  que 
ces  aâes  méritent ,  il  faut  difiinguer  ceux 
^ui  font  entre  les  mains  des  parties  »  & 
ceux  qui  font  tirés  des  archives  publiques. 

Dumoulin  I  fur  la  coutume  de  Paris  , 
§  ff ,  giojfi  z  y  n^  zSy  penfe  que  les  ar- 
chives publiques  ou  autres  dépôts  établis 
par  l'autorité  de  la  juflice ,  n'ayant  pour 
objet  que  de  conferver  de  vrais  titres  y 
les  aâes  fous  fignatures  privées ,  qui  en 
ibnt  tirés  ,  font  foi  par  eux-mêmes  ,  fans 
qu*il  foit  be(pin  d'en  faire  ordonner  la  re- 
connoiflance  ,  pourvu  qu'ils  foient  revê- 
tus de  Tatteflation  de  celui  à  la  garde 
duquel  le  dépôt  public  eft  confié. 

Quant  aux  aâes  fous  fignatures  privées , 
qui  font  entre  les  mains  des  parties,  ils 
ne  font  foi  en  juftice  qu'après  qu'ils  y 
ont  été  reconnus  par  ceux  contre  qui  on 
en  demande  l'exécution  y  ou  qu'un  juge- 
ment a  ordonné  que  ces  aâes  demeure- 
ront pour  reconnus. 

a.  Il  y  a  une  différence  y  à  cet  égard , 
entre  la  perfonne  qui  a  foufcrit  elle-même 
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i'aâe  fous  fignatures  privées  ,  dont  l'exécu- 
tion eft  demandée ,  &  fes  héritiers  ou 
ayans  caufe.  Ceux-ci  affignés  pour  reçon- 
nottre  la  (ignature  du  défunt  »  aux  droits 
duquel  ils  le  trouvent ,  ne  font  pas  dans 
l'obligation  de  îa  reconnoître ,  ou  de  la 
dénier  formellement;  ils  peuvent  fe  con^ 
tenter  de  déclarer  qu'ils  ne  la  connoiflent 
pas.  Mais  la  perfonne  qui  a  elle-même  fouf- 
crit l'aâe ,  ne  pouvant  méconnoître  fa 
propre  fignature  ,  doit  l'avouer  ou  la  dénier 
précifément  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

3.  Lorfque  la  (ignature  dé  l'aâe  cft  re- 
connue ,  ibit  par  celui  de  qui  eft  cette 
fignature ,  foit  après  fon  décès  ,  par  fes  hé- 
ritiers ou  autres  fucceffeurs  ,  il  n'y  a  pas 
de  conteftation  fur  la  foi  due  à  laâe  ,  qui, 
dès  ce  moment,  reçoit  un  caraâere  d'au- 
thenticité ,  du  jugement  qui  conftate  la 
reconnoiffance  qui  en  a  été  faite. 

Si  la  partie  affignée  en  reconnoiffance 
de  la  fignature  ,  foutient  que  cette  figna- 
ture n'eft  pas  la  lienne ,  ou  celle  de  fon 
auteur  ;  ou  bien  feulement,  en  cas  que 
ce  foit  un  héritier  ou  autre  fucceffeur  , 
s'il  déclare  ne  pas  reconnoître  la  fignature, 
le  juge  en  ordonne  la  vérification ,  &  l'aâe 
ne  fait  pas  foi  tant  que  cette  vérification 
n'eft  pas  achevée. 

4.  Suivant  la  déclaration  du  15  mai 
1703  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  commen- 
cer par  faire  prononcer  la  reconnoiffance 
des  aâes  fous  fignatures  privées ,  dont  l'exé- 
cution eft  demandée  dans  lesjurifdiâions 
confulaires  :  de  manière  que  ces  fortes 
d'aâes  font  foi  ,  tant  que  la  vérité  de  leur 
fignature  n'eft  pas  conteftée.  Mais  fi  le  dé- 
fendeur dénioit  la   fignature  ;   &  en   cas 

[ue  ce  fût  un  héritier ,  ou  autre  fuccef- 
cur ,  ^'il  déclaroît  ne  la  pas  connoître  , 
les  juges  confuls  ne  pourroient  ajouter  foi 
à  l'aâe  ,  &  renverroient  les  parties  devant 
le  juge  royal  ordinaire ,  pour  y  être  pro- 
cédé à  la  reconnoiffance  &  vérification. 

Nous  ne  dirons  rien  des  règles  à  fui- 
vre  pour  cette  efpece  de  procédure ,  nous 
reuvoyons  aux  mots  Reconnoiffance  &  Vé^ 
rif  cation  d* écriture  ,  où  l'on  trouvera  dé- 
veloppées les  formes  prefcrites  par  l'or- 
donnance de  \66'j  y  tit.  iZy  ic  par  l'édic 
de  décembre  1^84. 

)..  C'eft   ici   le  lien    de   placer  une 

F  ff  ij 
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obfervation  qui  efl  particulière  aux  prc- 
meifes  faites  fous  fignature  privée,  de  payer 
une  fomme  d^argent  ou  autre  chofe. 

Lorfque  la  cédule  ou  promeiTe  eft  écrite 
d'une  main  autre  aue  celle  de  la  perfonne 
oui  Ta  foufcrite  ,  il  faut ,  pour  qa*dle  fafTe 
K)i  contre  cette  perfonne  ,  non -feulement 
qu'elle  Tait  fignee ,  mais  que  de  plus  elle 
ait  écrit  de  fa  main  ,  foit  au-deflus ,  foit 
au  bas  ,  foit  à  la  marge  de  la  promeflc  , 
la  fomme  ou  la  chofe  qu  elle  s*cft  obligé 
de  payer  ;  ce  qui  fe  fait  ordinairement  en 
Ces  termes  :  bon  pour  telle  fomme  ,  ou  telle 
chofe  en  toutes  lettres.  Cette  formalité  a  été 
ordonnée  par  la  déclaration  du  roi ,  du  ax 
(êptembre  17  33  ,  pour  éviter  les  furprifes 
^ui  pourroient  fe  taire  à  des  perfonnes  qui 
fignent  des  aâes  qu'on  leur  préfente  ,  fans 
en  avoir  lu  le  contenu.  Voyez  au  mot 
Bil/et ,  §  II ,  des  arrêts  qui  ont  rapport 
à  cette  matière. 

On  a  cependant  obfervé  que  le  com- 
merce feroit  gêné  par  cette  fornialité ,  parce 
qu'il  y  a  grand  nombre  de  perfonnes  qui 
ne  fa  vent  que  figner  leur  nom  ;  c'eft  pour- 
quoi la  loi  excepte  de  fa  difpofition  les 
marchands  ,  ^artilans  ,  laboureurs ,  Se  ma- 
nouvriers  ,  contre  lefquels  les  cédules 
ou  promefles  foufcrites  par  eux  font  foi , 
quoique  fur  ces  aâes  il  n'y  ait  de  leur 
main  que  leur  fignature. 

La  formalité  exigée  par  la  déclaration 
dont  on  vient  de  parler  ,  n'empêche  pas 
qu'on  ne  foit  obligé  de  commencer  par 
taire  rcconnoître  la  fignature  ,  avant  de 
pouvoir  obtenir  l'exécution  de  la  cédule. 
6.  S'il  arrivoit  que  la  fomme  écrite  de 
la  main  du  débiteur,  hors  du  corps  de  la 
.  cédule ,  ne  fût  pas  égale  à  la  fomme  ex- 
primée dans  le  corps  de  la  cédule  par  une 
main  étrangère  ,  il  faudroit  examiner  fi  la 
fomme  écrite  par  le  débiteur  eft  moindre 
ou  plus  grande. 

Dans  le  premier  cas ,  on  ne  doit  pas 
douter  que  la  promefTe  ne  fait  foi  que 
pour  la  plus  petite  fomme.. 

Dans  le  fécond  cas  ,  on  fe  décide  en 
faveur  de  la  libération ,  fuivant  cette  ma- 
xime :  Semper  in  obfcuris  quoi  minimum 
efi  fequimur  :  Ug^sff.  de  R.  j. 

Il  en  feroit  de  même  ,  dans  le  cas  de 
h,  cédule  écrite  de  U  main  du.  débicieur  y 
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ui ,  Surabondamment ,  auroit  écrit  bon 
u  corps  du  billet  la  fomme  k  payer.  Si 
cette  fomme  étoit  dans  le  bon  pour ,  d'une 
valeur  différente  que  dans  le  corps  de  la 
cédule  ,  il  faudroit  le  décider  pour  la  fomme 
moindre ,  à  caufe  d^  la  faveur  due  k  h 
libération. 

Cependant ,  s'il  étoit  évident  qu'il  y  a 
une  erreur  dans  le  corps  du  bilfet ,  ao 
dans  le  bon  pour  y  il  faudroit  juger  con- 
formément à  l'équité.  Ainfi ,  par  exemplei 
fi  la  promeffe,  quand  elle  eft  écrite  de  la 
main  du  débiteur ,  exprimoit  une  fomme 
de  300  livres  pour  dix  aulnes  de  drap 
de  Fagnon ,  &  que  le  bon  pour  exprimât 
une  fomme  de  6^00  livres ,  ou  feulement 
de  100  livres  :  il  n'eft  pas  douteux  que 
la  cédule  feroit  foi  pour  300  livres,  & 
qu'il  y  auroit  erreur  dans  la  fomme  expri- 
mée hors  du  corps  du  billet  ;  car  on  bk 
que  le  prix  commun  du  drap  de  Fagnoa 
eft  d'environ  30  livres  l'aulne  ,  ce  qui  fait 
pour  10  aulnes,  unefommede  300  livres. 

7.  Le  dépôt  d'une  fomme  eft  fait  k  une 
perfonne  par  un  aâe  ,  foit  authentique , 
foit  privé ,  auquel  eft  joint  un  bordere» 
fait  fous  fignature  privée.  La  fomme  ex- 
primée dans  l'aâe  eft  différente  de  celle 
exprimée  dans  le  bordereau.  Quelle  fomme 
le  dépofitaire  fera-t-il  obligé  de  rendre  ? 
Il  eft  namrel  que  le  bordereau  ,  dans  ce 
cas  ,  faffe  foi ,  parce  qu'il  contient  le  d^ 
tail  des  calculs  ,  &  qu'il  eft  prefque  cer- 
tain que  l'erreur  ne  peut  être  que  dans 
l'aûe  de  dépôt.  Au  refte ,  dans  cette  ma- 
tière ,  l'équité  namrelle  eft  la  première  loi, 
&  c'eft  d'après  les  circonftances  particu- 
lières de  l'affaire,  que  le  juge  doit  fe  dé- 
cider. 

Dans  l'efpece  du  dépôt  qu'on  vient  de 
citer  ,  il  faudra  faire  reconnoicre  l'écritiiie 
de  l'aâe  qui  le  conftate ,  ainfi  que  du  bor- 
dereau ,  fi  cet  aâe  eft  fous  fignature  pri- 
vée ,  &  qu'on  veuille  en  demander  l'exé- 
cution à  la  juftice  ;  mais  fi  l'aâe  de  dépk 
eft  authentique ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  eft  re- 
vêtu de  l'autorité  d'un  officier  public ,  il 
ne  fera  pas  néceffaire  de  procéder  à  la  re- 
connoifiance  du  bordereau  qui  y  eft  relaie 
&  y  eft  joint  ;  il  fera  foi  de  loi-même:, 
quoiqu'il  ne  foit  qu'un  fimple  écrit  privé. 
La  raifbn  ea  eft  fenfible  :  c'eft    que   la 
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noiflànce  de  cet  écrie  fe  trouve  fdice 
ment  par  l'aâe  authentique  du  dé- 
puifqu  il  y  eft  relaté  &  y  eft  joint. 

Une  première    différence   entre  les 

authentiques  &  les  aâes  fous  figna- 
rivée  confifte  donc ,  en  ce  que  les  pre- 
■  font  foi  par  eux-mêmes  ,  &  qu'ils 
nivent  être  re jetés  comme  faux  y  que 
n  jugement  rendu  d'après  la  procédure 
.e  à  ce  fujet  :  voyez  Injcription  de 

Les  féconds ,  au  contraire  ,  ont  ab- 
lenc  befoin,  pour  faire  foi  en  jufiice, 
tre  reconnus  ou  vérifiés ,  ï  l'exception 
eux  qui  font  fujets  à  la  jurifdiâion 
ilaire  ,  pour  lefauels  la  reconnoiffance 
vérification  n'eit  néceflaire  que  quand 
rite  de  l'écriture  eft  conteftée. 
le  fécondé  différence  entre  les  mêmes 

refaite  I  de  ce  que  plufieurs  aâes  fous 
cure  privée  ne  méritent  aucune  con- 
s  f  quand  ils  font  en  la  poifeffion  de 
qui  les  ont  foafcrics  ;  tandis  que  >  dans 
lême  circonftance  >  il  peut  arriver 
1  aâe  authentique  fafTe  foi. 
.r.exemple  ,  fi  on  trouve  fous  le  fcellé 
\é  for  mes  effets ,  un  aûe  contenant 
;atîon  de  ma  part  de  vous  payer  mille 
5)  fi  cet  aâe  eft  pafTé  devant  no- 
ï  f  Se  qu'il  ait  été  paiTé  avec  minute , 
ra  foi  contre  moi.  Mais  fi  c^-ft  un 
c  fous  fignature  privée,  en  aucun 
il  ne  pourra  m'être  oppofé  comme 
fc  de  la  dette.  La  préf'omption  fera 
ue  j'avois  écrit  le  billet  dans  l'efpé- 
»  que  vous  me  prêteriez  cette  fomme , 
le  le  prêt  n'ayant  pas  eu  lieu  y  le  bit- 
tt'eft  refté  ;  ou  que  vous  m'avez  effec- 
ncnt  prêté  la  lomme,  &  que  vous 
ne  rendue ,  j'ai  retiré  mon   billet. 

tft  bon  d'obferver ,   que  fi  l'obligar 

eût  été  paiTée  devant  notaires  ,  en 
et ,  c'eft-à-dire  ^  qu'il  n'y  en  eût  pas 
linute^  la  préfomption  leroit  égale- 
t  en  faveur  de  la  libération  ;.  n'étant 
naturel  que  j.'aie  en  ma  pofrefilon  le 
titre  de  l'a  dette ,  fi  je  ne  Favois  pas 
ittée. 

U  en  eft  des  aâes  de  libération  i 
me  de  ceux  qui  font  obligatoires.  Si 
a  trouvé  fous  les  fcellés  appofés  fur  les 
s  de  mon  cré«incier,  la  quittance  fignée 
lui  d'une  fomme  que  je  lui  dois  ^  elle 
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ne  fera  pas  foi  de  paiement  ;  la  préfomp-* 
tion  fera  que,  dans  l'efpérance  que  ievien-' 
drois  le  payer  ^  il  a  ugné  la  quittance  f 
mais  que  le  paiement  n  ayant  pas  été  e& 
feâué ,  la .  quittance  eft  demeurée  en  (3 
poffefrion. 

10.  Les  aâes  authentiques  ont  de  corn-' 
mun  avec  ceux  fous  fignature  privée ,  qu'ils 
ne  font  pas  foi  contre  des  tiers ,  pour  ce 
qui  y  eft  énoncé  ;  ils  prouvent  feulement 
que  la  convention  conftatée  par  l'aâe  a  eu 
lieu  entre  les  parties.  Mais  ces  deux  e(% 
peces  d'aâes  ont  une  troifieme  différence 
entr'eux  par  rapport  à  la  date.  L'aâe  au- 
thentique fait  roi  contre  les  tiers  ^  que  -la 
convention  qui  en  eft  l'objet  s'eft  faite  dan» 
le  temps  qu'on  y  trouve  énoncé;  tandis 
que  l'aâe  fous  fignature  privée  ne  prend 
contre  des  tiers  une  date  certaine  p  que  dû 
jour  où  il  leur  eft  produit  ;  ce  qui  eft  fond^ 
fur  la  facilité  qu'on  a  d'antidater  les  écrits 
privés. 

Four  donner  un  exenriple  de  ce.  prin«* 
cipe  y  fuppofons  que  Paul  fafle  faifir  letf 
marchandifes  ^  que  Pierre  >.  fon  débiteur  ^ 
a  fait  venir  fur  le  port.  Je  m-oppofe  à  la 
faifie ,  prétendant  que  les  marcbandife» 
m'appartiennent  ,  en  vertu  d'un  aâe  de 
vente  que  Pierre  m'en  a  faite  fou^  figna- 
ture privée ,  &  qui  porte  une  date  ant^ 
rieure  à  la  faifie.  Comme  rien  ne  conf* 
tate  légalement   que  l'aâe  de   vente  n'a 

?as  éié  antidaté  y  il  ne  fera  foi  contre 
*aul ,  au'à  compter  du  jour  où  l'aâe  lui 
aura  été  connu  ;  de  manière  que  la  faifie 
aura  fon  effet  :  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  fi 
l'aâe  de  vente  étoit  authentique ,  parce 
qu^il  feroit  certain  alors  y  aux  yeux  de  la 
juftice,  que  la  vente  s'eft  faite  avane  lafaifie.^ 
L'impoffibilité  de  connoitre  la  véritable 
époque  d'un  aâe  fous  fignamre  privée  j^. 
étant  la  caufe  du  peu  de  foi  que  la  juftice 
ajoute  à  la  date  qui  .y  efl  exprimée  ,  îA 
s'enfuit  que  fi  cette  date  fe  trouvoît  conf* 
tatée  par  des  caraâeres  certains  &  indu« 
bitablesj  elle  feroit  foi  même  contre  des 
tiers. 

Ainfi  ,  dans  l'exemple  qu'on  vient  dr 
citer,  fi  j!étois  décédé  poftérieuremont  a 
l'aâe  de  vente  ,.  mais  antérieurement  à  la 
làifie  f  mes  héritiers  feroient  fondés  à  s^ 
opgofer  y  &  Paul  ne  pourroit  pas  prétexter 
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rincercicude  de  la  date  de  la  vente  ; 
puifqu6  ma  fignature  qui  y  eft  appofée  , 
prouveroic  au  moins  que  l'aâe  a  été  fouf** 
icrit  avant  mon  décès.  Il  en  feroit  de  même 
fi  l'aâe  de  vente  avoic  été  contrôlé  anté- 
rieurement k  la  faifie. 

II.  Tout  aâe  peut  être  &it  fous 
fignature  privée,  à  moins  quune  loi  n*aic 
ordonné  qu  il  foit  fait  en  forme  authentique» 
fous  peine  de  nullité.  Nous  avons  donné 
quelques  exemples  de  pareilles  loix ,  fous 
le  mot  A3c  notarié ,  $  VI ,  tom.  i  ,  pag. 
184. 

§  III.  Des  papiers    terriers    fr    des  livres 
Journaux  des  marchands. 

I.  II  eft  de  principe  qu'on  ne  peut  fe 
faire  des  titres  à  foi-même  ;  par  confé- 
quent,  les  papiers  terriers  ,  qui  font  l'ouvra- 
ge privé  du  feigneur,  ne  peuvent  lui  fervir  de 
preuve  en  juftice  ,  pour  fonder  les  de- 
mandes, qu  il  lui  plairoit  de  former  con- 
fia vaflaux  &  cenfitaires. 

Néanmoins  ,  lorfque  ces  fortes  de  re- 
giftres  ou  cuillerets  iont  anciens  &  uni- 
formes ,  M.  Pothier  ,  dans  fon  traité  Des 
obligations  ,  n^  75/  ,  penfe  qu*ils  pro- 
duifent  une  fémi  -  preuve  »  qui  jointe  à 
d'autres  ,  telles  que  celle  qui  réuilte  des 
reconnoiffances  fournies  par  les-  déten- 
teurs des  terres  circonvoifmes  ,  pourroit 
établir  fuffilàmment  la  demande  du  fei- 
gneur. 

S'il  eft  jufte  qu'en  général  les  papiers 
terriers  &  cenfiers  ne  faftent  pas  foi  en 
faveur  du  feigneur  contre  autrui ,  il  eft 
très-naturel  qu'ils  prouvent  en  faveur  des 
autres  contre  le  feigneur  :  il  ne  peut  pas 
fe  plaindre  qu'on  repoufle  ks  prétentions 
par  des  écrits  qui  proviennent  de  fon 
propre  fait.  C'eft  pourquoi  y  fi  le  feigneur 
a  ufurpé  fur  fon  cenutaire  la  pofleflion 
de  fon  héritage ,  celui-ci  pourra  invoquer 
à  Tappui  de  fa  demande  en  revendication, 
les  papiers  terriers  du  feigneur  ,  par 
lefquels  il  paroîtroit  que  ce  dernier  a  accen- 
ié  l'héritage  ,  &  que  le  cens  lui  en  a  été 
payé  annuellement  par  celui  même  qui 
veut  rentrer  dans  fon  bien. 

Au  refte,  lorfque  le  cenfitaire  s'eft  une 
(ois  fervi  contre  le  feigneur  des  papiers  ter- 
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riers   de  celui-ci ,  à  fon  tour  le  feigoeitf 

f>eut  les  oppofcr  à  fon  cenHtaire  ;  &  alors  1 
uivant  Tavis  de  Dumoulin  ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris  y  $  8 ,  glof.  t  ^  nf^  zo^ 
les  papiers  cenfiers  du  feigneur  font  pleine 
foi  en  fa  faveur. 

De-là  il  fuit ,  que  fi  le  cenfitaire  s'eft 
fervi  des  papiers  terriers  du  feigneur  , 
pour  prouver  qu'il  eft  propriétaire  d'un 
héritage  que  ce  feigneur  lui  a  baillé  i 
cens  y  mais  dont  celui-ci  avoir  ufurpé  la 
pofleàion  ;  de  fon  càté>  le  feigneur  poutra 
demander  que  l'héritage  foit  affujéti  k 
toutes  les  redevances  dont  le  chargent  ces 
mêmes  papiers  ,  qui ,  dans  ce  cas  ,  font 
preuve  entière  pour  le  feigneur. 

Dumoulin  fait  obferver  en  même  temps, 
ue  le  feigneur  ne  peut  tirer  de  preuve  de 
es  papiers  terriers  &  cenfiers  ,  que  par 
rapport  aux  faits  pour  lefquels  le  cen/î- 
taire  a  invoqué  le  témoignage  de  ces 
mêmes  papiers.  Ainfi,  la  conteftation  entre 
Je  feigneur  &  le  cenfitaire  ayant  poor 
objet  une  maifon  de  ville  ,  par  exemple , 
fi  le  cenfitaire  invoque  les  papiers  terriers 
&  cenfiers  du  feigneur ,  celui-ci  pourra  s'en 
fervir  également  par  rapport  à  la  maifon 
dont  il  s'agit  ;4nais  il  ne  pourroit  paslci 
oppofer  au  même  cenfitaire  ,  pour  raifon 
d'une  conteftation  relative  à  un  bien  de 
campagne. 

a.  Le  principe  déjà  rappelé ,  qu'on  ne 
peut  pas  fe  faire  des  titres  à  foi-même  1 
s'oppofe  à  ce  que  les  livres  des  marchands 
failent  en  leur  faveur  une  preuve  pleine 
&  entière  ,  relativement  aux  fournitures 
qu'ils  y  ont  écrites. 

Néanmoins  la  grande  faveur  du  commet' 
ce  a  fait  établir  que ,  quand  ces  livres  font 
tenus  bien  en  règle  ,  comme  on  Texpli* 
quera  fous  le  mot  Livres  des  marchands  ; 
lorfqu'ils  font  écrits  de  jour  à  jour  p 
fans  aucun  blanc  ;  lorfque  le  marchand 
qui  les  tient  a  une  réputation  de  pro- 
bité ,  &  que  fa  demande  eft  donnée  dans 
le  temps  pendant  lequel  la  loi  accorde 
laâion  aux  fournifTeurs  ,  ils  forment  une 
femi-preuve  ;  &  fouvent  les  juges  ,  quand 
la  bonne  foi  paroit  être  du  c6té  des  mar- 
chands qui  réclament  le  paiement  de 
leurs  fournitures  ,  font  droit  fur  leurs  de- 
mandes ,  après  avoir    pris  leur   ferment 
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ppléér  k  ce  qui  manque  à  la 
réfultante  de  leurs  livres . 
le  femitnent  de  Dumoulin ,  tom^ 
€3£ ,  col.  Zf  de  Tédition  de  i^8i , 
>i  3  an  code  ^  de  rtb^  cred.  oii  en 
des  livres  des  marchands  ,  qui 
i  d'une  bonne  réputation  ,  il  dit  : 
Çftf5,  çuamvis  non  pUnam  proha* 
»  nec  omnino  femiplenam  indacant , 
nfirunt  aliquam  prœfumpdontm  ex 
ffit  ti  dejèrri  juramcntum  ,  ità  ut 
"ationes  probcnt. 

[quelques  auteurs  prétendent  que  les 
ies  marchands  ne  font  nulle  foi 
des  bourgeois  y  mais  feulement  de 
nd  à  marchand  ;  cependant  Du- 
ne fait  pas  cette  dininâion ,  & 
oyons  qu'à  la  vérité  les  livres  d'un 
fia  forment  une  préfomption  plus 
oncre  un  autre  marchand  ^  mais 
le  font  pas  fans  force  contre  un 
>is  ,  &  qu'il  dépend  des  circonf- 
.  8c  de  la  prudence  du  juge  ^  de  leur 
ir  plus  ou  moins  de  confiance, 
ncemple  y  Boiceau  y  part*  z  y  chap. 
que  y  fi  le  livre  d'un  marchand 
clanne  le  paiement  de  fournitures 
un  bourgeois  eft  fortifié  par  d'au*» 
dices  y  telles  que  la  preuve  aue  ce 
ns  avoit  coutume  de  fe  fournir 
\  marchand  y  &  d'acheter  de  lui  k 
on  doit,  d'après  un  pareil  fait  vérifié , 
re  femblable,  s'en  rapporter  à  Taf- 
)n  du  marchand  y  pour  ce  qui 
ie    les  fournitures  écrites  fur  fon 

reffe ,  cet  auteur  ne  parle  que  des 
inds  d'une  clafTe  honnête ,  &  jotûf- 
une  bonne  réputation. 
Pochier,  dans  fon  traité  Des  obliza- 
«•  755,  penfe  que  pour  déférer  l'affir- 
.  à  un  marchand  contre  un  bourgeois , 
érité  des  fournitures  înfcrites  fur  fon 
il  faut  qu'elfes  ne  n^ontent  pa$  à  une 
trop  confidérable ,  &  qu'elles  n'ayenc 
le  de  vraifemblable  ,  relativement 
foins  que  le  bourgeois  en  a  pu  avoir. 
Kioique  les  livres  des  marchands  ne 
pas  foi  pleinement  en  leur  faveur^ 
le  principe  reconnu  que  ces  livres  , 
it  leur  propre  ouvrage,  forment 
ïtement  preuve  contr'eux  ^  foit  des 
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marchés  qu'ils  ont  faits  ,  fok  des  livraifons 
qui  leur  ont  été  faites  ,  foit  des  paîemens 
qu'ils  ont  reçus»  C'eft  ce  qui  doit  avoir 
lieu  ,  fuivant  Dumoulin  ,  dans  Fendroit  ' 
d^a  cité ,  quand  même  l'article  du  livre 
auroit  été  écrit  par  une  autre  main  que 
celle  du  marchand  ,  ou  de  celui  dont  il  a 
coutume  ^t  fe  fervir  y  pour  faire  (es  écri- 
tures ;  car  ,  ce  livre  étant  en  la  polTeiTion 
du  marchand ,  la  préfomption  eft  que  tout 
ce  qui  s'y  trouve  écrit  j  l'a  été  de  fon  cun- 
fentement* 

Le  même  auteur  donne  trois  limita- 
tions k  cette  règle.  La  première  efl  qu'il 
faut  que  la  dette  écrite  fur  le  livre  du 
marchand  k  fa  charge ,  y  ait  une  caufe 
exprimée ,  parce  qu'il  nV  a  point  de  dette 
fans  caufe  ,  &  que  la  demande  n'en  peut 
pas  être  bien  fondée  ,  même  fur  un  écrit  ^ 
fi  la  caufe  n'en  efl  pas  connue. 

Au  furplus ,  fuivant  le  même  jurifcon* 
fuite  ,  il  fuffit  que  la  caufe  de  la  dette 
foit  défignée  par  conjeâures  &  préfomp* 
tions  raifonnables. 

La  féconde  limitation  k  la  règle  f  que 
les  écritures  des  marchands  font  foi  con- 
tr'eux^ efl  qu'il  ne  faut  faire  attention  qu'auK 
choies  écrites  fur  tes  livres  ,  &  non  pas 
aux  feuilles  volantes  qui  peuvent  s'y  trou-^ 
vçr  renfermées. 

Enfin  la  troifieme  limitation  efl,  que  le 
livre  d'un  marchand  n'opère  aucune 
"preuve  contre  lui  ,  fi  celui  qui  en  veuc 
tirer  avantage  contre  ce  marchand  ,  ne 
veut  pas  que  celui-ci  le  lui  oppofe  égale* 
n^nt.  La  raifon  eft  que  la  foi  due  a  un 
écrit  eft  indivifible^  &  qu'on  ne  doit  pas 
être  reçu  k  prendre  droit  contre  autrui  ^ 
d'une  pièce  qu'on  reîette  par  rapport  à  foi-* 
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$  IV.  Des  papiers  domefiiquts^ 

I.  Nous  appelons  ici  papiers  domeifî^ 
ques  y  les  écritures  que  les  particuliers  y.  qui 
ne  font  ni  feigneurs  y  ni  marchands  y  tien- 
nent pour  leurs  aiSaires  privées ,  ou  même 
les  écritures  que  les  marchands  tiennent 
pou  les  affaires  qui  n\>nt  aucun  rapport  à 
leur  commerce. 

On  difiingue  deux  efpeces  de  papieis^ 
dometliques  :  les  uns  font  des  écriture» 
portées  (iv  ii^  livres;  les  autres ^  de» 
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écritures  qui  fe  trouvent  fur  des  feuilles 
volantes.  Les  principes  ne  font  pas  les 
mêmes  qoant  ii  la  foi  due  aux  uns  &  aux 
autres.  Nous  allons  d'abord  parler  des 
premiers. 

2.  Il  n'ed  pas  douteux  que  le  journal 
dome/tique  ne  peut  pa$  fournir  la  moindre 
pireuve  en  faveur  du  maître  à  qui  il 
appartient ,  fi  ce  n*eft  en  vçrtu  de  la 
règle  de  l'indivifibilité  de  la  foi  due  à  un 
ëcrit.  Maisfâit-il  preuve  contre  lui? Voilà 
le  feul  point  à  examiner. 

On  doit  diftinguer  avec  BcMceau  ,  part. 
SL  I  chctp.  8 ,  rP  /^ ,  fi  ce  qui  s'y  trouve 
jécrit  tend  à  nous  obliger  envers  quelqu'un»  , 
eu  s'il  tend  t  libérer  notre  débiteur. 

Dans  le  preiiiier  cas  le  même  auteur 
penfe ,  que  fi  Te'crit  qui  tend  à  obliger  eft 
figné ,  ii  fait  «ne  preuve  complète  contre 
celui  à  qui  appartient  le  journal  domel* 
tique  ;  &  que  fi  1  ccrît  n  eft  pas  figné ,  il 
#te  fait  quuoe  femi-prtuve  qui  doit  être 
/ortifiée  par  quelqu'indiçe. 

M.  Pothier  ,  dans  fon  traité  Des  oWiga- 
^iens ,  n?  75^,  s*euxprime  aiufi  fur  la 
4nême  queftion  :  u  lorfque  la  note  y  que 
ij'ai  faite  de  l'emprunt  fur  mon  journal , 
p*eR  pas  fignée ,  cette  note  ne  paroît  faite 
X)ue  pour  me  rendre  compte  à  moi-même , 
éc  non  pour  fervir  au  créancier  de  preuve 
jdu  prêt  qu'il  m'a  fait.  Ce  créancier  n'ayant 
5as  de  billet ,  la  préfomption  ell  qu'il  me 
'a  pepdu  lorfque  je  l'ai  p>iy.é ,  Se  que  me 
prouvant  aflliré  ,  par  la  rellitution  qui  m'a 
jété  faite  d^  xofin  billet ,  j'ai  négligé  de 
i)ârer  cette  note,  &  de  faire  mention  du 
paiement  que  j'avois  fait.  Mais  lorfque 
j'ai  fiané  cette  note ,  ma  fignat.ure  indique 
Lue  je  l'a;  faite  dans  l'intention  qu'elle 
fervît  au  créancier  de  preuve  de  (à 
i:réance  >v 

Nous  penfons ,  contre  l'avis  de  M.  Po- 
Aier  &  de  Boiceau  ,  que ,  dans  ce  dernier 
jCas  métne,  4a  note  fignée  ne  doit  .être  rer 
^ardé^  que  comme  un  commencement  de 
fveuve  par  écrit ,  fie  non  .comme  une 
ireuve  cpmplete. 

ff  Qupiqujp  je  n'aie  pas  figné  la  note , 
^oute  le  même  auteur ,  fi  j'ai  d'ailleurs 
péçlaré  ov  fait  connoîtrie  que  je  la  faifois 
f pur  q;j'eliç    fcrvît    de  preuve  du   prêt  ; 
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que  celui  qui  m'a  fait  le  prit  n*a  pas  vouh 
recevoir  ot  biUet  de  moi ,  la  note  |  dans 
ce  cas  ,  quoique  non  fignëe  ^  fait  preuve 
de  la  dette  contre  moi  &c  mes  héritiers  »» 

Selon  notre  avis ,  la  note  (ignée  pe  for- 
mera I  dans  ce  dernier  cas  »  de  même  que 
dans  le  précédent  y  qu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Il  n'y  a  plus  de  queftion  ,  fi  la  note  eft 
barée  :  il  réfulte  de  ce  fait  la  preuve  de  la 
reftitution  de  l'objet  prêtée  à  moins  que 
le  créancier  ne  renverfe  cette  preuve  en 
repréfentant  le  titre  de  fa  créance. 

Dans  le  fécond  cas,  c'efl-à-dire ^  fi 
l'écrit  domeftique  tend  à  libérer  le  débi- 
teur de  celui  à  qui  cet  écrit  appartient ,  il 
no'js  paroit  difficile  d'établir  aucune  règle 
générale  fur  la  foi  qui  peut  êtvç  due  ï 
l'écrit.  Cela  dépend  des  circonftances  & 
de  la  p/udence  du  juge.  M.  Pothier ,  ibid.  | 
décide  ,  au  contraire ,  qu'il  en  réfulte  une 
{)reus'e  cpmplete  de  libération ,  fans  dif-r 
iinûion  de  la  note  fignée  pu  non  fignëe. 

3.  Une  première  pbfervation  relative 
aux  notes  qgi  fe  trouvent  fiir  de  fimples 
feuilles  volantes  parmi  les  papiers  d'und 
perfonne  abfente  ou  décédée,  c'eft  qa'en 
général  elle$  méritent  moins  de  toi  que 
celles  qui  font  infcrites  fur  un  journal. 

Une  féconde  obfervatio/i ,  c'eft  que  les 
quittances  écrites  par  un  créancier  ,  &  non 
fignées  ,  ne  forment  aucune  preuve  du  paier 
ment ,  même  quand  elles  (è  rencontreroient 
dans  les  mains  du  débiteur.  La  raifon 
ejjl  qu'il  .eft  d'un  ufage  confiant  que  le 
créancier  figne  les  quittances  qu^il  donne 
à  fon  débiteur,  &  qu^  p3x  conféquenc, 
Jorfquç  1^  quittance  n'^ft  pas  /ignée,  on 
préfume  qu'elle  n'a  été  donnée  au  débîr 
teur  avant  le  paiement,  que  pour  exa- 
mii)er  fi  elle  ]ui  conviendroit ,  09  pour 
jcoute  autre  raifon  femblable. 

M.  Pothier ,  n^  755 ,  penfe  que  fi  la 
quittance  écrite  de  la  main  du  créancier, 
&  représentée  par  le  débiteur ,  eft  datée  4c 
manière  qu'il  n'y  njanque  que  la  fignature; 
fi  c'eil  une  quittance  fimple  dont  il  nefl 
pas  vraifemblable  qu'il  y  ait  eu  befbin  de 
anodele  ;  en^n  ,  s'il  ne  paroit  aucune  rai' 
fon  pour  laquelle  cette  quittance  ait  pQ 
parvenir  au  débiteur  avant  le  p^iejpent} 

Gn    dpif    prâan)cr    cjuç    Jp    rféiaui  de 
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fignature  efl  un  oubli  dans^ettequitcanCe^ 
laquelle  doit  faire  foi  du  paiement ,  fur-tout 
fi  on  y  ajoute  le  ferment  fapplëtoire. 

De  quelqu'autorité  que  (bit  l*opinîon  de 
M*  Pothier ,  nous  croyons  qu'il  n'eil  pas 
poffible  de  regarder  y  en  aucune  manière  , 
Dne  quittance  non  fignée  comme  une  preuve 
de  paiement. 

A  regard  des  fîmples  feuilles  non  £•» 
gnées  ,  qui  tendent  à  obliger  celui  qui  les 
a  écrites^  on  convient  généralement  qu'elles 
lie  font  jamais  dans  le  cas  de  prouver 
Texiftence  de  l'engagement  ;  oa  ne  les  re- 
garde que  comme  des  projets  qui  n'ont 
reu  a  exécution ,  quand  même  ces  feuilles 
trouveroient  entre  les  mains  de  celui 
envers  qui  l'obligation  devoir  être  con- 
trariée. 

$  V.  Des  écrits  nonfignés^  qtd  ft  trouvent 
à  la  fuite  ou  àU  marge  d*un  acte  parfait. 

'  I.  Les .  écritures  non-fignées  qui  fe  trou- 
irent  ou  au  bas ,  ou  à  la  marge  ^  ou  au 
dos  d'un  aâe  pariait ,  ont  rapport  à  cet  aâe , 
on  non. 

Lorfqu'elles  ont  rapport  à  l'aâe  à  la  fuite , 
ou  à  la  marge  duquel  elles  font ,  il  faut 
diftinguer  fi  elles  tendent  à  libérer  ^  ou 
à  prouver  une  obligation. 

Suivant  M.  Pothier ,  Des  oblig.  ,  /z* 
^60  ,  les  écritures  de  ce  genre,  qui  tendent 
a  libérer  ,  font  foi  pleine  &  entière  contre 
le  créancier  ,  quand  l'aâe ,  au  bas  ,  à  la 
marge  ,  ou  au  dos  duquel  elles  fe  trouvent, 
eA  en  fa  pofTeflion ,  même  quand  l'écriture 
(èroit  d'une  main  étrangère ,  fût-ce  celle 
du  débiteur  ;  parce  qu'il  eft  plus  que  pro- 
h^Xt  que  le  créancier  n  auroit  pas  laifTé 
écrire  des  quittances  fur  un  titre  qu'il 
avoir  en  fa  poflefTion ,  fi  les  paiemens 
ne  lui  avoient  pas  été  faits  efFeâive- 
ment. 

Le  même  Auteur  va  plus  loin.  Il  fou- 
fient  que  fi  ces  quittances  non  fignées ,  écri- 
tes far  l'aâe  qui  eft  en  la  poflefiion  du 
créancier  ,  étoient  bârées  ^  elles  n'en  fe-^ 
Went  pas  moins  preuve  de  libération  en 
£iveur  du  débiteur;  parce  que  ,  félon  lui , 
^il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  créancier  ^ 
co  bârant  l'écriture  ,  de  détruire  la  jprçuvç 
^e  paiemcîit  qu'elle  exprimp, 
Tom€    Vfl, 
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Nous  croyons  que  c'eft  aller  trop  loin\9 
que  de  regarder  comme  une  preave  entière 
&  complète ,  récriture  non-fignée ,  do 
quelque  main  qu'elle  foit ,  même  fôt-elle 
rayée ,  lorfqu'ejle  tend  à  libérer ,  ic  qa'elle 
fe  trouve  appofée  au  bas ,  a  la  marge ,  oU 
au  dos  d'un  aâe  en  la  pofleffion  du  créaii«- 
cier.  Il  peut  arriver,  que  le  créancier  comp- 
tant fur  le  paiement  que  le  débiteur  dévoie 
lui  faire ,  ait  d'avance  écrit  la  quittance  , 
ou  l'ait  laiflé  écrire  fur  l'aâe  même  ,  ScQxfik 
fe  (bit  enfuite  abftenu  de  la  figner,  parce 
que  le  paiement  n'auroit  pas  été  effeâue,  Sc 
qu'il  ait  enfin  rayé  ce  projet  def  quit- 
tance. 

I!  nous  paroît  donc  plus  raifonnable  de 
décider  que ,  fuivant  les  circonftances  plus 
ou  moins  favorables  ,  la  préfomption  de 
paiement  réfultante  d'une  écriture  appofée 
itir  l'aâe  obligatoire  que  tient  le  créancier , 
eft  plus  ou  moins  concluante;  qu'elle  eft- 
plus  forte  lorfque  cette  écriture  non-fi- 
gnéeeft  de  la  main  du  créancier;  plus  force 
encore,  &  même  concluante,  lorfqu'elle  con- 
tient l'infcription  faite  à  diverfes  Coques  ^ 
de  différens  paiemens  ;  qu'elle  devient  plus 
foible ,  lorfque  cette  écriture  non-fignée  eft 
d'une  main  étrangère  ,  &  qu'elle  n'exprime 
qu'un  feul  paiement  ;  beaucoup  plus  foible 
encore ,  quand  avec  cela  cette  écJiture  étran- 
gère ,  &  non-fignée ,  eft  raturée.  Enfin  il 
nous  femble  que  la  préfomption  dont  il 
s'agit ,  dans  fon  plus  haut  degré  de  force , 
ne    peut    fe    paner ,    pour    compléter   la 

i>reuve  ,  d'être  fortifiée  au  moins  par  le- 
èrment. 

3.  Quand  l'aâe  fur  lequel  fe  trouve  l'é- 
criture non-fignée  ,  tendant  à  la  libération , 
eft  entre  les  mains  du  débiteur ,  cette 
écriture  n'opère  aucune  preuve  de  paie- 
ment, fi  elle  eft  d'une  main  différente  de 
celle  du  créancier.  La  raifon  en  eftfenfible  : 
Je  débiteur  ne  peut  fe  faire  un  titre  de- 
libération  ,  fans  la  participation  Se  le  con- 
(èntement  du  créancier.    ' 

Si  ces  écritures  font  de  la  main  du  créan- 
cier ,  elles  ont  certainement  plus  de 
force  que  des  quittances  écrites  fur  de  fim- 
fies  feuilles.  Afais  font-elles  foi  pleine  ic 
entière  du  paiement ,  comme  le  penfe  M. 
Pothier  ?  Nous  croyons  qu'il  manque  tou- 
JQurs  quelque  chofe  ^  une  preuve  de  cetco 
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nature.  Le  même  Auteur  dit ,  que  de  pa- 
stilles quittance»  jDon-fifii^es ,  quoiqu'écri-* 
tes  de  la  main  du  cr^ncier  (ur  un  aâe 
^!ont  le  débiteur  eft  en  pofleffion ,  ne  pro- 
duiront aucune  preuve  de  paiement,  fi 
^es  fent  bârées  ,  parce  qu'il  eft  à  penfer 

2  [9  le  débiteur  poflèfieur  de  Taâe  ou  elles 
ne  écrites  ,  ne  les  auroit  pas  laiflé  bârer, 
i  It  paiement  eût  ét^  effeâif ,  &  que  le 
^réfuicicr  ayant  écrit  ces  quittances  fur 
ées  oropofitions  de  paiement,  les  aura 
ityéls  y  voyant  que  ces  proportions  n'é- 
toienc  pas  mifes  à  exécution.  Pourquoi 
£iut-il  ablbloment  que  récriture  foit  ra- 
turée pour  ne  pas  mériter  foi  ?  Dans  le  cas 
Blême  oii  elle  ne  l'eft  pas ,  ne  peut-on  pas  fnp- 
pofer  que  le  créancier  ayant  écrit  (a  quit- 
tance lurTaôe  du  débiteur,  dans  Tefpérance 
du  paiement,  c'a  pas  voulu  cependant  la 
$8;ner  avant  de  voir  fon  efpérance  fe  réa* 
«îer?- 

Il  paroit  donc  plus  fur  de  dite  que  dans 
le  cas  où  l'aâe  eu  entre  les  mains  du  dé- 
biteur ,  récriture  non-Cgnée  portant  libé- 
ration, &  de  la  maijD  du  créancier  ,  fait  une 
£éfompuon  plus  ou  moins  forte ,  fuivant 
s  circondances  qui  l'accompagnent ,  & 
^e ,  dans  -Pétat  le  plus  favorable  au  dé- 
biteur ,  elle  a  befoin  d'être  fortifiée  au 
moins  par  le  ferment. 

4.  Lorfque  les  écritures  non-fignées  & 
appofées  au  bas ,  en  marge ,  ou  au  dos 
d  un  aâe  parfait  ,  tendent  à  former  une 
obligation ,  elles  font  ordinairement  foi 
contre  le  débiteur ,  fi  ç'eft  lui  qui  lés  a 
écrites  ,  &  fi  elles  expriment  une  relation 
nécelTaire  avec  Taâe ,  en  quelques  mains 
que  fe  trouve  cet  aâe ,  foit  en  celles  du 
créancier ,  foit  en  celles  du  débiteur. 

Par  exemple ,  fi  au  bas  d'un  billet  figné, 
&  par.tequel  vous  reconnoiiTez  devoir  à 
pierre  mille  livres  qu'il  vous  a  prêtées ,  on 
lîfoit  écrit  de  votre  main  :  de  plus  Je  re-^ 
comtois  gue  monditficur  Pierre  m'a  encore 
jfriti  deux  cents  iivres  :  cette  écriture  ajou- 
tée ,  quoique  non-fignée ,  &roit  foi  contre 
vous,  parce  que  ces  mots ,  déplus  ,  encore, 
;mnoncent  une  relation  &  même  une  forte 
d'identité  avec  l'écrit  figné ,  au  bas  duquel 
ie  trouve  l'écriture  non-fignée. 

Cette  décifion  de  M.  ^othier ,  de  Boi- 
feaa  &  de  JDanty  paroit  fondée  en  raifon; 
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cependant  on  ne  peut  pas  fe  diffimuler  que 
dans  les  cas --dont  on  vient  de  citer  un 
exemple ,  le  défaut  de  fignature  rend  la 
preuve  moins  complète ,  &  qu'il  pourroit 
arriver  par  un  concours  de  circonftances  y 
que  la  juflice  ne  dût  pas  ajouter  une  en* 
tiere  foi  à  une  écriture  non-fignée^  même 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  ici ,  & 

Îii'il  fallût  ou  la  rejeter ,  ou  ne  la  regar- 
er que  comme  un  commencement  de 
prçuve  qui  auroit  befoin  d^être  fcMtifiée, 
toit  par  d'autres  indices ,  foie  par  le  fer- 
ment. 

5*  Quand  les  écritures  non-fignées, 
mais  faites  de  la  main  du  débiteur,  ren- 
dant à  l'obliger,  &  fe  trouvant  au  bas^ 
en  marge ,  ou  au  dos  d'un  aâe  parfait , 
n'expriment  aucune  relation  avec  le  con- 
tenu en  cet  aâe ,  elles  font  fcmblables  à 
des  écrits  non-fignés  fur  fimples  feuilles 
volantes ,  &  ne  produisent  aucune  preuve 
par  elles-mêmes. 

Âinfi ,  au  bas  d'un  ade  de  vente  des 
meubles  d'une  maifon ,  le  vendeur ,  foit 
fur  l'expédition  qu'en  a  délivré  le  notaire , 
foit  fur  Tun  des  doubles  ,  au  cas  que  cette 
vente  ait  été  faite  fous  fignature  privée , 
ajoute  de  fa  main ,  que  les  boiferies  font 
comprifes  dans  la  vente ,  Ac  néglige  de 
figner  cette  note,  il  y  a  dans  cette  éaicure 
ajoutée  une  reladbn  très-direâe  avec  Faâe 
au  bas  duquel  elle  fe  trouve.  Mais  fi  au  bas 
de  ce  même  aâe  de  vente ,  l'une  des  parties 
avoit  écrit  une  promeffe  de  payer  à  l'autre 
une  fomme  d'argent  à  elle  prêtée  ,  comme 
cette  promeffe  n'auroit  auam  rapport  avec 
la  vente  énoncée  en  Taâe  ,  cette  écriture 
non-fignée  feroit  regardée  de  la  même  ma- 
nière que  fi  elle  étoit  feule  fur  une  feuille, 
&  par  conféquent  ne  pourroit  pas  &ire 
foi  en  jufiice. 

6.  Lorfque  les  écrits  dont  eft  queftion 
dans  ce  § ,  ne  font  pas  de  la  main  du  dé- 
biteur ,  ils  ne  forment  aucune  preuve  de 
rengag:ement  qu'ils  paroiifent  renfermer. 

7.  bans  tous  les  cas  oîi  l'écriture  privée 
que   l'on  prétend  être  de  la  main  d'une 

rjrfonne  qui  ne  Ta  pas  fignée  ,  peut  fervir 
la  preuve ,  il  eft  néceflaire ,  pour  y  pain 
venir ,  de  commencer  par  faire  prononcer 
fur  la  recdhnoiflance  ou  la  vérification  de 
récriture* 
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Voyez  I®  Procédure  ;  of  AdiM, 


I*  Le  mot  écroa  a  deux  acc^prions 
différents. 

Dans  la  Coutume  de  Normandie  art. 
toi  &  t^z ,  il  fignifie  les  aveux  &  dé- 
clarations donnés  aux  feig^eurs  par  leurs 
.  vaâliux  &  tenanciers* 

Plus  généralement ,  on  entend  par  ce 
mot  Taâe  par  lecjuel  un  officier  chargé  de 
conduire  des  particuliers  en  prifon ,  fe  dé- 
charge de  la  garde  de  leurs  perfonnes  fur 
le  geôlier  ou  concierge  de  la  prilbn.  Ceft 
récrou  pris  dans  ce  déplier  fens  ,  qui  fera 
la  matière  de  cet  article. 

a.  Aux  termes  de  TOrdonnance  de 
1^70,  tit.  23  y  art.  S  y  les  greffiers  des 
geôles  ,  lorfqu'il  y  en  a ,  ou  les  geôliers 
6c  concierges  ,  font  tenus  d'avoir  un  re*- 

S'ftre  relié,  coté  &  paraphé  par  le  juge 
ms  tous  fes  feuillets  »  lefquels  doivent 
être  féparés  en  deux  colonnes^  dont  Tune 

Four  les  écrous  &  recommandations  »  & 
autre  pour  les  éUrgiiTemens  &  déchar*- 
ges. 

Les  arrêts  de  règlement  de  la  cour  ^  du 
18  juin  17 17  ,  pour  la  police  des  prifons 
de  la  ville  de  Paris ,  art.  xj ,  &  du  i  fep-> 
cembre  de  la  même  année  y  pour  toutes 
les  prifons  du  reflbrt,  art.  ij,  contien- 
nent une  pareille  difpofition.  Ils  ajoutent 
Ï'il  ne  pourra  être  laiifé  aucun  blanc  fur 
regiftre.    -^ 

L'Ordonnance  de  1^70 ,  au  même  titre 
srt.^f  défend  auffi  aux  greffiers  &  geôliers, 
fous  peine  de  galère ,  de  faire  des  écrous 
ou  décharges  lur  des  feuilles  volantes, 
carhiers ,  ou  autrement  que  fur  le  regiftre 
coté  &  paraphé  par  le  juge. 

3*  Lorfque  Temprifonnement  eft  fait  à  la 
requête  d'un  créancier  ,  i*aâe  d'écrou  doit, 
imx  termes  de  l'Ordonnance  de  1570, 
''^*  ^3  >  ^^*  ^3  y  contenir  une  éleâion  de 
domicile  de  la  part  de  ce  créancier  dai>s 
le  lieu  de  Feteprifonnement. 

Ceft  auflî  ce  qui  eft  prefcrit  par  Tartick 

Îde  redit  du  mois  de*janvier  1^95  ^  pour 
àdminiftration  de  la  juflice  aU  thitelet , 
^P  ces  ternies  ;  u  ceux  q^i  feront  arrérçr 
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prifonniers  leurs  débiteurs ,  oa  qui  les  fe- 
ront recommander  pour  dettes ,  dans  notfe 

'bofme  ville  de  Paris  , feront  tenus  d*y 

conflituer  procureur  ,  &  d*y  élire  domicfle 
dans  ladite  ville  par  les  écrous  d'empri^ 
fonnement ,  recommandations  j  ôcc*  tic  en 
conféquence ,  ils  pourront  êtve  affignés  aux 
domiciles  qu'ils  auront  ainfi  élus.  Défen- 
dons aux  huiffiers  ,  fergens  |  &  tous  au-* 
très  officiers ,  de  conflituer  prifonniers  au^ 
cime  perfonne ,  ou  de  la  recommander 
pour  dettes  civiles  ; p  s'il  n'y  a  élec- 
tion de  domicile  &  un  procureur  conf^ 
titué  ;  &  aux  geôliers  des  prifons  f  de  re«« 
cevoir  lefdits  prifonniers  y  le  tout  ^  peine 
de  jo  livres  d'amende  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts ,  tant  contre  lefdiis 
officiers  y  que  contre  les  ge<difsrs  qui  pour- 
ront contrevenir  h. 

Il  efl  à  remarquer  que  la  formalité  4^ 
conflituer  procureur  ne  s'obferve  plus. 

Quant  à  l'obligation  d'âire  domicile, 
lui  a  été  renouvelé  par  les  deux  règlement 
ie  17 17,  art.  z^ ,  du  premier  &  z8  fin 
fécond  y  elle  n'efl  rcquife  dans  Tufage  >  que 
lorfque  le  créancier  demeure  hors  du  lieu 
oh  s  efl  fait  l'emprifonnement  ;  autrement  » 
il  fuffit  que  Técrou  fafle  mention  de  fon 
domicile  ordinaire. 

4.  L'écrou  doit  faire  mention  des  arrêts  ^ 
jugemens  Ce  autres  aâes  en  vertu  defauek 
il  efl  fait ,  de  leurs  dates  ,  de  la  juriloidr^ 
tion  dont  ils  fent  émanés ,  ou  des  notairai 
qui  les  ont  reçus  ;  du  nom ,  fur-nom  Se 
qualité  du  prifonnier^  &  de  ceux  de  k 
partie  qui  fait  faire  l'écrou  y  k  peine  4c 
nullité.  Ordonnance  de  1670 ,  &  régie- 
mens  de  1717  ,  mêmes  articles. 

5 .  Si  l'emprifonnement  eft  fait  à  la  re^ 
quête  d'un  créancier,  Fécrou  doit  faine 
mention  àt  la  remife  au  -  geôlier  9  d'une 
fomnie  payée  d'avuice  pour  les  alîmens  du 
priibnnier* 

6.  Quoiqu'il  y  ait  plufieurs  caufes  pour 
l'emprifonnement  d'une  perfonne  »  il  île 
doit  être  fait  qu'un  écrou  :  Ordennance  im 
fijop  &  ré^lefï^e»s  4«  ^7^9'y  *iiid^lM 

G  g  g  ij 
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i>ar(iculiers,  autres  que  celui  qui  a  fait  faire 
'emprifonnementy  de  qui  ont  intérêt  d'em- 
pêcher que  le  prifonnier  ne  foit  pas  élargi , 
!  meuvent  feulement  le  recommander ,  &  à 
eur  égard  les  recommandations  tiennent 
lieu  doutant  d'écrous.  Voyez  Recomman- 
dation» 

7.  Uécrou  doit  être  rédigé  ou  au  moins 
ligné  de  la  main  de  Tofficier  chargé  de 
Temprifonnement ,  foit  Thuiflier  y  fergent, 
garde  du  commerce  ou  archer.  L'Ordon- 
nance ,  tit.  z^  an.  6 ,  permet  aux  archers 
de  maréchaiifl'ée  d'écrouer  les  prifonniers 
arrêtés  en  vertu  des  décrets  des  prévôts 
des   maréchaux.  Uédit   de  juillet    1778, 

'portant  établifTement  des  gardes  du  com- 
merce ,  dit  aufli  y  art.  q  y  que  Técrou  fera 
iBiit  en  la  forme  ordinaire  fur  le  rcgiAre 
des  prifons,  par  l'officier  qui  aura  arrêté  le 
débiteur. 

8.  L'écrou  doit  être  fignifié  au  prifon- 
nier. c<  Lefdits  officiers  y  (  greffiers  oj  geô- 
liers )  &  huiffiers  y  donneront  eux-mêmes 
en  main  propre  y  à  ceux  qu'ils  confiitueront 

-prifonniers,  ou  qu'ils  recommanderont^ 
des  copies  lilàbles  Ac  en  bonne  forme  de 
leurs  écrous  &  recommandations  ;  à  l'cfFet 
de  quoi  y  lefdits  prifonniers  feront  amenés 
entre  les  deux  guichets  en  préfence  defdits 
greffiers  ou  geôliers  qui  feront  tenus  d'en 
mettre  leur  certificat  fur  leur  regiftre  à  la 
fin  de  chacun  defdits  écrous  &  recomman- 
dations y  k  peine  d'interdiâion  contre  les 
huiffiers  pour  la  première  fois  y  &  de  priva- 
tion de  leurs  charges  pour  la  fçconde  y  & 
xontre  lefdits  greffiers  ou  geôliers ,  de  iù 
fivres  d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion I  &  de  tous  dépens  y  dommages  & 
intérêts,  même  déplus  grande  peine  s'il 

Léchet  M  :  réglemens  de  juin  &  feptem- 
t  1717  yart.z^&  r^. 

L'Ordonnance  affiijétic  auffiles  archers 
des  maréchauffées  à  laiflér  aux*  prifonniers 
qo'ils  auront  arrêtés ,  copie  de  l'écroa ,  à 
peine  d'interdiâion ,  dépens  , .  dommages 
ic  intérêts,  &  de  30a  livres  d'amende 
jp^icable  moitié  envers  le  roi ,  &  moitié 
«avers  la  partie  :  tit.  z ,  art.  y. 

9*  U  eft  dtfendu  aux  greffiers^  &  seoljers 
éespriibnsfoos  peine  de  g^eres,de  aélivrer 
des  éaous  à  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
aflndkmqit  ptiionnieres  :  tit^  13 ^  art.  q,. 


La  peine  rîgoureufe  qui  efl  prononcée 

f»ar  cet  article,  ne  doit  avoir  lieu  que 
oriqu'il  s'agit  de  prifonniers  pour  crime , 
que  le  geôlier  a  laifTé  fortir  de  la  propre  au- 
torité,ainfi  que  l'obferverent  les  commiffai- 
res  nommés  pour  l'examen  de  l'Ordonnance. 
Voyez  le  Procès  verbal.  * 

10.  Quand  l'cmprifonnement  eft  h\t 
pour  crime  ,  le  geôlier  ou   greffier  de  k 

Seole  efl  tenu^  de  porter  incefiamment  flc 
ans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ^ 
au  procureur  du  roi',  ou  à  celui  du  fei- 
gneur  dans  la  juOice  duquel  cft  la  priibn  , 
copie  des  écroiii  &  lecûmiiiandations,  arL, 

11.  La  formalité  de  l'écrou  eft  telle* 
ment  néceffaire  y  que,  fans  elle ,  le  geôlier, 
non-feulement  peut  laifler,  fortir  le  créan- 
cier ,  mais  qu'il  ne  peut  même  le  retenir, 
fans  devenir  refponfable  ,  en  fon  nom  j  des 
dommages  &  intérêts  de  ce  prifonnier; 
fi ,  dans  la  fuite  ',  l'cmprifonnement  étoic 
reconnu  avoir  été  fait  fans  caufe.  Cefl 
l'avis  de  M.  Joufle ,  en  fon  commentaift 
fur  l'article  13  du  titre  13  de  Tordonnanct 
de  1^70.  I^  raifoa  en  eft  que  l'écrou  efi 
le  feul  aâe  qui  impofe,au  geoUer  la  garde 
de  la  perfonne  du  prifonnier. 

Les  réglemens  déjà  cités ,  art.  z^  &  zOf 
fent  défenfes  aux  greffiers  &  gediers  de 
laiffer  paffi»*  aucun  prifonnier  à  la  morgoe 
ou  dans  les  chambres  &  cachott  de  leurs 
prifons ,  qu'ils  n'aient  été  premiéremtfit 
ecroués  en  la  manière  prefcrite  ,  &  que  la 
date  des  écrous  ,  les  nom  ,  qualité  &  de- 
meure de  l'officier  qui  les  aura  faits, 
n'aient  été  écrit  fur  le  regiftre  de  la  geole  , 
&  copie  du  tout  laiffé  au  prifonnier. 

II.  On  ne  peut  écrouer  m  recommander 
les  prifonniers  détenus  par  ordre  du  roi , 
pas  même  entre  les  deux  guichets  ,  \  l'inf- 
tant  où  ils  pbtiennent  leur  liberté  ;  il  fiiat 
qu'ils  aient  joui  pleinement  de  cette  liberté» 
pour  qu'on  les  puiflb  réintégrer  en  priibn» 
Cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18  oâobrt 
178 1  dans  l'efpece  fuivante.  Le  fieur  B.  de 
R.,,  efcroc ,  avoic  été  détenu  fucceffivement 
jnfqu*à  quatre  fois  par  ordreHlu  roi.  0  ve- 
noit  d'obtenir  lar  main-levée  da  dernier 
de  ces  ordres,  &  étoit  déjà  focti  dans  U 
rue ,  lorfqu'on  l'avertit  qu'il  étoic  obfervd 
pac  un  garde  dû  commerce.  Il  itatce.  ài 


Vinftant  dans  la  prifon  ,  fe  remet  entre  Us 
deux  guichets  ;  le  garde  du  commerce  l'y 
ittic  y  Se  récroue  fur  le  regiilre.  Quatre  re- 
comandations  f\irviennent  fur  cet  écrou. 
Toutes  les  çirconftances  étoient  contre  ce 
r  purticulier.  Cependant  i  fur  Tappel  qu^on 
joterjeta  de  cet  emprifonnement ,-  la  cour 
CD  a  prononcé  la  nullité ,  &  a  ordonné  que 
Aonobftant  toutes  recommandations  le  fieur 
B.  feroit  mis  en  liberté  :  PlaidoyerUs  ,  vu 

,13.  Un  prifoimier  écroué,  qui  préteod 
«voir  quelque  motif  pour  obtenir  fon  élar- 
g^ment  »  doit  joindre  à  la  requête  qu'il 
préfente  à  cet  effet  ^  copie  de  (on  écrou  : 
voye2  Elargijèmene. 

14.  L'ordonnance  du  mois  d'août  1737  » 
concernant  tes  évocations  &  les  réglemens 
Àt  juges  f  veut  qu'il  ne  foit  accordé ,  en 
matière  criminelle ,  aucunes  lettres  ou 
anérs  de  réalement  de  juges ,  au»  acca- 
fis  contre  lefquels  il  y  aura  un  décret  de 
prile  de  corps  fubfifiant  >  s'ils  ne  font  ac- 
mellement  pcifonniers  y  &  s'ils  n'en  rapr 
portent  récroQ  en  bonne  forme  &  attefié 
par  le  juge  ordinaire  des  lieux ,  en  cas 
que  Taccufé  fe  foit  remis  dans  d'autres 
priions  que  celles  des  cours,  fupérieures,  & 

2ue  l'écrou  foit  fignifié  aux  parties  civiles , 
aucunes  y  a ,  ou  à  leurs  procureurs  & 
aux  procureurs  généraux  j  ou  a  leurs  fubf- 
tituts   dans  les  jurifdiâions   royales  où  le 

Erocès  eft  pendant ,  ou  aux  procureurs  des 
ants4ufticiers  dans  la  juftice  defquels  les 
^ccfafés  font  potirfuivis ,  le  tout  à  peine 
de  nullité  :  m.  z ,  art.  4. 

1/article  fui  van  t  ajoute ,  que  l'écrou  fera 
attaché  fous  le  contrefcel  des  lettres  en 
f^emant  de  juges ,  ou  de  la  commiffion 


É  C  U  Y  E  R.  4^ 

expédiée  fur  r^rréc ,  faute  de  quoi ,  Tac- 


.  çmé  demeurera  déchu ,  de  plein  droit  |  def- 
dkes  kciies  ou  arrêt. 

I  $ .  Un  défaut  d'expreflion  dans  un  écroif  ^ 
n'eil  pa»  un  vice  radical  qui  rende  toute  It 
procédure  nulle,  comme  l'obferve  M. 
Dagueâeau ,  au  tome  8  de  (ts  œuvres , 
pag.  316.  u  Cefl  le  décret ,  dk  ce  magis- 
trat ,  &  mm  l'écrou ,  qui  eft  la  bâfe  d'une 
inftruâion  criminelle,  &  les  erreurs  de 
nom  te  de  qualité  oui  peuvent  k  glifler 
dans  un  écrou  ,  font  du  nombre  de  ces  dé« 
£iuts  qui  peuvent  fe  réparer  par  de»  a6ba 

EcAérieurs  ,  fans  opérer  la  nullité  de  toute 
1  procédure  faite  depuis  l'écrou  n^ 

16.  $uivam  le  règlement  du  mois  de 
juin  1717 ,  dans  les  prifons  où  il  y  a  un 
greffier  de  geôle  ,  il  doit  lui  étus  payé 
vingt  ibus  pour  Técrou  des  prifonmers 
appelans  &  la  décharge  des  conduâenrs  ; 
&  pour  récrou  des  autres  prifonniers  » 
quinze  fous ,  &  dix  ibus  pour  diacun  des 
autres  extraits  qui  feront  levés  par  la  fuite  ^ 
art.  zff. 

U  eft  également  dû  Ml  greffiers  des 
geôles  vingt  fous  pour  les  décharges  dea 
ecrous  »  &  dix  fous  pour  les  extraits  qu'ila 
en  délivrent  ;  &  il  leur  eft  &it  défenfes  de 
prendre  plus  d'un  droit  d*écrou,ou  décharge^ 
quoiqu'il  y  ait  plufieurs  prifenniersylorfque  ces 
prifonniers  font  arrêtés,ou  élargis  par  même 
jugement  ou  pour  même  caufe  :  art.  %y. 

A  regard  des  geôliers  des  prifons  oit 
il  n  y  a  point  de  greffiers  établis ,  ils  ne 
peuvent  prendre  plus  de  dix  feus  par  cha- 
que écrou ,  enr  en  donnant  exnait  aux  par-- 
ties,  ou  par  chaque  décharge^  &  cinq^ 
fous  par  chaque  extrait  d'écrou  on  de  d^ 
charge  levé  par  la  fuite  i  art^  a^» 
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Voyez  Perfinnts. 


i.  Le  terme  d'écuyer  a  dei»  fîgnifica* 

ttons. 

Suivant  l'acception  la  plus  commune  ,  il 
eft  (ynonime  de  celui  de  noble  ;  &  c'eft 
le  titre  (jue  Ton  donne  ordinairement  aux  no- 
bles de  la  cla&  la  moins  ancienne  &  la 
moins  relevée. 

Dans  un  autre  fens  ,  la  quairté*  d^écuyer 
eft  oa  fimple  titre  dlhooneur  ^  donné  à  des. 


perfonnes  même  qui  ne  font  pas*  hobIes«- 
Dans  l'origine  ^  dit  l'auteur  du  Dio- 
rionnaire  de  diplomatique,  la  fbnftion  d'é- 
cuyer n'étoit  pas  bien  diftinguée ,  puif- 
quelle  confiftoit  à  porter  à  la^ierre  les 
armes  y  tant  officnfives  que  dé^nfives  de^^ 
(on-  maître  oade  fon  patron-  •  . 

L'ordonnance  de  Blois  de  1579  ,  ajotir^ 
te  le  même  auteur  ^  eft  le  premier  ùa» 
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authentique  &  inccntêdable  ,  où  Ton  trou- 
ve ou  il  foie  parlé  en  France  de  la  <pia- 
lité  d'écuyer ,  comme  d*4in  titre  de  no^ 
hlefCt. 

En  efSec,  par  Tarticle  257  de  TordoA- 
Mnce  de  Blois  ,  le  roi  regarde  tomme 
lïfurpareurs  de  noblefle  y  ceux  qciî  pren- 
nent le  titre  d'écuyer  fans  être  nobles. 

Voici  de  quelle  manière  GxjuilU  s*elt^ 
ptime  fur  cet  article  :  »>  La  marque  de  gen- 
rilhomm»  eft  de  fe  dire  «ëouyer  ,  pour  tst 
que  d'ancienneté  à  eux  fculs  appartenoit 
porter  écu  es  guerres  ^  &  Tarmet  ou  efmet 
en  tête  avec  timbre  ,  &  nul  autre  ne  peut 
devenir  chevalier,  s'il  n'eft  gentilhomme  ,-& 
mi'il  n'ait  porté  titre  d'écuyer.  Ecuyers  naif- 
(ent ,  chevaliers  fe  font  par  faits  d'armes  ^ 
ttiam  les  rois  pu 

%.  L'article  25  de  l'édic  du  mois  de 
mars  1600  ^  portant  règlement  général  fur 
les  tailles  ,  dans  la  vue  de  remédier  au 
trop  grand  nombre  de$  indues  exemp- 
|>tions  ,  fit  défenfes  de  prendre  la  qualité 
d'écuyer?!  tous  ceux  qui  qc  feroient  pas  iljïis 
d'aïeul  &  pef^,  ayant  fait  proftflion  des 
armes  ,  ou  fervi  dans  quelques  char^s  ho- 
liorables  ,  de  celles  qui ,  par  les  loix  -ic  tes 
«lœurs  du  royaume ,  donnent  la  nobleflfe 
iiéréditaire. 


I  T. 

Ces  défènfes  ont  été  refioavelées  par 
Tartide  a  de  la  déclaration  du  mois  de 
janvier  i^}4  >  qui  prononce  atnende  de 
&000  livres  contre  les  ufiicpateurs  de  ce 
titre.  VoyeE  le  code  des  tailles  ^tom.  S^ 
au  mot  Ufurpcnuis. 

Cependant  il  y  a  des  charges ,  principales 
ment  dans  la  maîfon  du  roi ,  ^ui  donnm 
aux  titaittires  le  droit  de  fe  dire  écuyers , 
mais  fans .  qu'i h  puMent  jouir  êtes  ^ensem^- 
tions  attachas  à  la  noiylefle  :  ttjydc'lb 
Code  des  commenfaux. 

4.  Il  eft  aufli  défendu  aux  (impies  gen- 
tilshommes ou  écuyers  ,  de  prendre  des 
titres  plus  relevés  que  ceux  qui  leur  ap- 
partiennent y  tels  que  ceux  dt  meflires  & 
chevaliers ,  s'ils  ne  font  fondés  tn  titres 
bien  &  légitimement  établis.  Vdye«  oh 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris» 
du  13  avril  166"^  ,  au  Journal  des  au- 
diences ,  tom.  z  ,  paff.  ty^y  &  au  code 
des  tailles  y  tom.  §  ^  pag,  4^^. 

5 .  La  charge  de  -grand  -  écayer  de 
la  maiibn  du  roi  çft  un  des  gramls 
offices  de  h  couronne.  Celui  qui  en  eft 
revêtu  »  a  des  fonâions  diftinguées  au  (acre 
de  nos  rois ,  &  une  place  aux  lits  de  judicei 
dans  lefquels  il  accompagne  le  prince. 


JE  D  I  T. 


Voyez  Loi, 


X .  On  nomme  édit  un  ré^ement  émané 
du  propre  mouvement  du  roi  j  fur  un  ob- 
jet qui  intérefle  Tordre  public ,  foit  dans 
iout  le  royaume ,  foit  da^ns  une  province  , 
&  adreffé  k  quelque  cour  fouveraine  .pour 
y  être  enrc^iftré. 

C'eft  toujours  par  des  aâes  en  forme 
d'édity  qie  le  roi  crée  ou  fupprime  des 
offices. 

Les  édits  différent  des  ordonnances  en 
jce  quils  n ont  ordinairement  pour  objet 
5}u'un  feul  point ,  au  lieu  que  les  ordon- 
nances contiennent  desréglémens  plus  éten- 
dus. Ils  differetu  des  déclarations ,  en  ce  que 
cette  dernière  rfpece  d'aâe  n'a  pour  objet 

3 ne  l'interprétation  d'une  ordonnance  ou 
'un  édit. 

Q;îanr  i  Ja  formç)  il  y  a  cnt^e  lc$  ofr 


donnances,  les  édits ,  &  les  décîarationSi 
une  différence  que  nous  avons  expliquée 
fous  le  mot  Déclaration  du  roi  y  tom.  6^ 

a.  Pour  donner  aux  édits  le  l»raâera 
de  loi ,  il  faut  qu'ils  foient  enregiftrés  : 
voyez  Enrigifirtmenî. 

3 .  Chez  les  Romains  ,  on  a  nommé  d'à»' 
bordédit ,  ediclum^  le  règlement  que  chaque 
Préteur,  ou  chaque  EJile-Curule,  niifbitpoar 
être  obfervé  pendant  l'année  de  fa  magif- 
trature.  H  a  été  fait  par  l'ordre  de  Tempe* 
reur  Adrien ,  qui  a  régné  depuis  l'année  117 
jufqu'en  138  ,  une  compilation  de  tous  les 
anciens  édits  ^  tant  dès  Préteurs  que  de$ 
Ediles-  Cuniles.  Cette  cotDpilariôn  a  été 
homtiiée  îéditptrpitudy  où  autrement  F/^-^ 
du  PrAearpjT  excelle .ice,  ou  bien  U  dro^ 
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perpétuel  y  jus  perpttuum.  Depuis  cette  épo- 
que ,  les  prêteurs  &  les  édiles  ont  été  obU- 
gjés  de  fe  conformer  flans  leurs  jD|eniens 
Mu  Code  dont  nous  venons  de  parler  ;  & 
le  droit  de  fatre  des  réglemens  pour  Tadr 
miniftration  de  la  jaHice  pendant  Tan- 
née de  leur  magiflrature ,  leur  a  été 
6té. 

•  Le  nom  d'édit  a  été  au(G  donné  pofté- 
riearemencà  certaines  conftitutions  des  em- 
pereurs y  comme  on  le  voit  dans  les  Inf- 
tttncs  de  Juflinien ,  liv,  i ,  tiu  z.^  $   VI. 

Ceft  par  fuite  de  cet  ufage  des  empe- 
lenrs  romains ,  que  les  ordonnances  de  nos 
n»s  de  la  première  race  ont  été  qualiiiées 
dédits.  Sojs  la  féconde  race  on  les  a  nom- 
oiés  capimlaires.  Le  terme  d'édic  eft  re- 
devenu en  ulâge  fous  la  troifieme  race. 

4  Flufieura  édits  portent  le  nom  du 
lieu  oh  ils  ont  été  donn^fs  ;  tels  font  ceux 
de  Chanteloup  y  d'Àmboife*  »  de  Melun  , 
de  Nantes.  D'autres  portent  le  nom  des 
écabliffemens  qu'ils  ont  eu  pour  objet  >  tels 
que  les  édics  des  préfidiaux ,  Tédit  des 
iperes.  II  en  efi  enfin  dont  le  nom  n'a  rap- 
port,  ni  a  leur  objet ,  ni  au  lieu  où  ils  ont 
été  donnés ,  tels  que  redit  perpétuel  des 
archiducs^  l'édit  de  janvier,  &  autres. 

Nous  allons  donner  une  notice,  par 
ordre  alphabétique  ,  des  édits  qui  ont  des 
noms  paniculiers  y  avec  des  renvois  aux 
différens  articles  de  cet  ouvrage  ,  fous  lef- 
quels  il  en  fera  fait  mention  avec  plus  de 
déuiK 

Nous  parlerons  en  particulier  des  /dits 
turfaux  dans  l'article  uiivant. 

EtUt  dCAmhoiJe ,  donné  à  Amboife  au 
nsois  de  janvier  157a  ,  fie  regiftré  le  16 
fiivrier  :  Kecueil  de  Néron  »  tom.  /  ,  pag. 

Son  objet  eft  la  punition  de  ceux  qui 
contreviennent  à  l'exécution  des  ordon- 
nances du  roi  &  de  la  juftice  y  les  lettres 
de  rémiffion  ,  &  la  jurifdiâion  des  pré- 
vôts des  maréchaux.  Toutes  les  difpofi- 
tions  de  cet  édit  ont  été  renouvelées  Se 
nodifiées  par  des  loix  pof^érieures  y  comme 
en  peut  le  voir  fous  le  mot  Cas  préfidiaux  ^ 
%V  y  tom,  4  ,  pag.  nG^  y  Se  Rémijpen. 

On  a  dit  dans  la  première  &  la  nou- 
velle édition  de  TEncyclopédie ,  que  Tédit 
.précédemment  indiqué  n'eft  pas  celui  qui 
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eft  Je  plus  connu  (bus  le  nom  à' Edit  d*Am^ 
bcife  y  &  qu'il  y  en  a  un  autre  de  la  même 
date  qui  preCcrit  une  nouvelle  ferme  pour 
radminiftration  de  la  police  dans  toutei 
les  villes  du  royaume,  lequel  eft  le  véri- 
table édit  appelé  Edit  d'Anboifc^  Noud 
croyons  que  c'eft  une  erreur ,  &  qu'il  n'y 
a  point  d'autre  édit  connu  fous  ce  nom  ^ 
que  celui  que  nous  venons  d'indiquer. 
.  Edit  d'août  ;  voyez  ci-après  Edits  de 
pacificatiom. 

Edit  de  la  Bourdaifiere  ^  donn4  k  h; 
Bousdaifiere  /te  18  mai  f  )a9  ,  <t  regif- 
tré &Lt\s  tous  les  parlemens ,  comme  eir 
le  voie  par  le  préambule  de  Tédît  de  Ch^fH 
teloup.  ^  dont  il  eft  parlé  ci-après  :  Recueil 
4e  NétoD  f  tom,  2  y  pag^  Q3, 

Son  objet  eft  de  régler  le»  iVoC^tiotiS  ; 
il  y  a  fur  cette  matière  des  loix  pofté- 
rieureS'dont  il  fera  paclé  feus  le  mot  Evo^ 
cation,  • 

Edit  de  Chanteloup ,  donné  au  mois 
de  mars  i)4f  y  de  regiftré  le  x  avril  avant 
Pâques  :  Recueil  de  Néron  ,  tom.  t  ,■  pag^ 

Il  confirme  dc  modifie  Tédit  de  la  Bour- 
dâifiere  concernant  les  évocations  ;  voyez 
Evocations^  On  y  trouve  en  outre  des  dif- 

(>ofiiions  fut  les  propofitions  d'erreur,  nul— 
icé  &  contrariété  d'arrêts,  qui  ont  été 
abrogées  par  l'ordonnance  de-  i66rj. 

Edit  de  Château-Briant ,  donné  à  Châ* 
teau-Brian ,  le  ax  juin  155 1  contre  les 
religionnaires  ,  avant  les  édits  de  paciftca**^ 
tion  :  voyez  Protefians. 

Edits  de  contrôle.  Le  contr6Ie  a  été  éta-^ 
bli  fur  différens  aâes  par  différens  édits  ^ 
auxquels  on  a  donné  le  nom  XEdits  da 
contrôle. 

Tels  font,  i^  pour  les  aâes  concemanc 
les  bénéfices ,  un  édit  de  novembre  1^37; 
voyez  Infinnaîion, 

a^  Pour  les  exploits ,  un  édit  d'août  166^  s 
voyez'  Contrôle  ,.  J  II ,  tom,  5 ,  pag.  £og, 

y  Pour  les  aâes  paffés  devant  notaires^ 
un  édit  de  mars  1693  :  voyez  Contrôle  ^ 
$  111  ,   ti^  z  ,   tom,  5 ,  pag.  st3. 

4''  Pour  les  aâes  fous  lignaTure  privée  , 
redit  d'oâobre  ^705  :  voyez  Contrôle ,  ^ 
m  ,  n^  'z8  y  tcm.  5  ,  pûg.  5/^.     » 

Edit  de  CrcmieUy  donné  à  Crémfçn  îir 
19  juin  rj3i ,  regiftré  le  11  avril  ijjt^ 
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après  Piques  :  Recueil  de  Néroa ,  tom.  t , 

Son  objet  eft  la  jurifdiâioa  des  baillis 
^  fénéchaux ,  une  en  matière  civile  qu'en 
Diaciere  criminelle.  Ses  difpoficions  ont  été 
ipenouvçlées  &  modifiées  par  des  loix  pof- 
térieures  dont  jl  eil  fait  mention  fous  les 
tpots  Ca%  royaux  civils ,  &  Cas  royaux 
criminels ,  tom.  4,  pag.  %8t  Cr  Juiv. 

Edit  des  criées  du  3  feptembre  155 1  , 
regiftré  le  23  novembre  :  Recueil  de  Né- 
ton  f  tçm,  i ,  pag.  Jfz8. 

Cet  édit  règle  les  formalici^  qui  doivent 
être  obfervëes  pour  la  ven^e  des  biens 
par  décrets,  ic  particulièrement  pour  les 
criées  qui  en  font  partie.  Voyez  les  arti- 
cles Décret  d*immeuUe  ,  tom.  6  ^pag.  j?/  , 
le  Criées  ,  tom,  3  ,  pag.  687; 

Edit  des  duels.  Ce(l  Tédit  d*août  1^79  , 
dont  les  djibofitions  font  rapportées  ci- 
devant  foui  le  mot  Dueif  (  II,  pag.  34^. 

Edit  des  hypothèques ,  du  mois  de  )i)in 
1771»  portant  établiflemcnt  des  lettres  de 
catification  dc5  aliénapions  d'immeubles 
réels,  pour  purger  les  hypothèques  :  voyez 
Izttres  de  ratification, 

Edit  des  infinuations  eccléfiafliques  :  c'eft 
un  édit  de  déccipbre  1^91  1  cité  fous  le 
mot  Injinuatipn, 

Edit  dçs  infinuations  laïques.  Ceft  U|i 
édit  de  décembre  1703 ,  cité  fous  le  même 
mot  Infi'nuation. 

Edit  s  de  janvier ,  de  juilUt ,  de  mars, 
vçyez  ci-4près  Edits  de  pacification. 

Edit  de  Melun  ,  de  février  1 5  8q  ,  rer 
gUlré  le  5  mars.  Quoique  cet  édit  ait  été 
ijonné  h  Paris  ,  il  a  pris  le  nom  de  Melui) , 
parce  qu'il  a  ^lé  fajt  fur  les  remontrances 
du  clergé  affcmblé  h  Melun  :  Recueil  dp 
Néron  ,  t(àm.  i  ,  pag.   6^8. 

Son  objet  eft  la  difcipline  ecdéfiaftique , 
la  collation  des  bénéfice^  9  les  biens  ic 
les  privilèges  des  eccléfiadiques.  Ses  dif- 
ijofitions  ont  été  renouvelée;  &  modifiées 
nar  des  loix  poftérieures ,  dont  il  eft  fait 
ineniM^n  fous  les  mots  Dévqlut ,  pimps , 
ftilparationp  Se  autres. 

£jiidts  mères  ^  autren^ent  noipmé  E^it 
^  SaiaZ^Mpur  ^  donné  à  Sainc-Maur  au 
fBiob  dçmâi  iï^7,  regiftréle  19  juillet  : 
accueil  de  Néron  ,   tom.  t ,  pag.  4^6. 

f^t^dit  privçit  les  mères  dam  tpgi  les 


ik- 


I  T. 

pays  de  droit  écrit ,  de  la  &coIté  de(ve« 
céder  à  leurs  enfims  quant,  an  propies 
paternels  »  &  leur  donnoit  (èulement  le 
droit  de  jouir  en  afufmic  de  la  moitié  de 
ces  biens.  Il  a  été  abrogé  par  &n  édit  d*aoât 
1729  qui  a  ordonné  que  les  mères  (bccé- 
deroient  à  leurs  enfant  ,  pour  la  totalité 
des  biens  de  ceux-ci ,  conformément  as 
dernier  eut  de  la  légifladon  romainr. 
Voyez  Succcffion. 

Edit  de  Nantes ,  donné  à  Nantes  an 
mois  d'avril  1^98,  regiftré  le  aj  février 
1599  :  Recueil  de  Néron ,   tom.  z ,  pag. 

SZt. 

Ceft  le  plus  célèbre  des  édits  de  paci- 
fication qui  font  indiqués  ci- après  8c  (bas 
le  mot  Proteftant.  Nous  avons  parlé  fous 
le  mot  Chambre  de  Védit ,  tom.  4  ,  pag. 
4ZZ  y  de  la  chambre  créée  fous  ce  nom , 
dans  le  parlement  de  Paris  »  pour  juger  les 
giu£>s  des  prot€ftans  ^  par  j'anicle  30  de 
redit  dont  il  eft  ici  queftioâ. 

Edits  de  pacification  :  c'eftle  nom  qu*oa 
donne  ï  diverfès  loix  qui  ont  toléré  Texecr 
«'cice  de  la  religion  reformée  en  France , 
&  ont  réglé  les  conditions  fuivant  lef- 
quelles  les  religionaires  dévoient  y  vivre  : 
Kecueil  de  Néron,  tom.  z,  pag.  8jj  fir 
fuiv. 

Le  premier  de  ces  édits  eft  celui  de 
janvier  \%6i  ^  connu  fous  le  nom  HEdit 
de  janvier , 

D'autres  édits  femblables  doi^^^^  ^ 
mars  15^8  ,  août  1570  ,  &  juillet  1573  » 
font  connus  (bu$  les  noms  à' Edits  de  mars, 
d'août  Se  de  juillet. 

hc  plus  céicbre  des  édits  de  pacifica- 
tion eft  y  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ^ 
redit  ^e  lisantes  ;  voyez  Protefians. 

Edit  des  petites  dates  y  de  juin  i$$o, 
regiftrjé  le  24  juillet  fuivant  :  Recueil  de 
Néron ,   tom.  i  ,  pag^  ^7.7. 

Son  objet  tft  de  réformer  divers  abus 
relaii'is  a  1  obtention  des  bénéfices  en  cour 
de  Rf>nie  ,  principalement  dans  le  cas  de 
réfignation  :  voyez  Réfignation. 

Edit  perpétuel.  Ceft  une  loi  faîte  par  les 
archiducs  Albert  Se  Kàbelle  ,  le  11  juillet 
i^ii,  concernant  l'adminiftradop  de  la 
JLftice.  Cet  édit  eft  obfervé  dans  le  rtffon 
du  parlement  de  Douai  :  voyez  Flandres, 

JLdits  fies  pfépdiaux.  C'çft  .Trdit   de 

janviçr 
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Janvier  1 5  $  i  ,  regîflré  le  i  $  ,  portant  créa- 
tion des  préfidiaux  :  Recueil  de  Néron , 
tom.  t  9  pég.  316.  Voyez   Préjidial. 

'Edit  du  Romorentin  y  donné  à  Romo* 
remin  au  mois  de  mai   15^0. 

Far  cet  édit ,  le  roi  attribuoit  aux  évê- 

Ses  la  connoiflance  du  crime  d'héréfie. 
I  préfidenc  Hainault  remarque  qu  il  ne 
fiit  cnregiftré  gu'avec  peine  ,  &  que  par  fon 
arrêt  d'enregiftrement  le  parlement  réferva 
aux  laïcs  le  droit  de  fe  pourvoir  devant 
le  juge  royal  :  voyez  Héréjie. 

Edit  de  RouJJiUon^  donné  à  Rouffillon 
au  mois  de  janvier  15^3^  &  regiflré  les 
ax  décembre  1 5 ^4 ,  &  23  juillet  1^66  x 
JRecueil  de  Néron  ,  tom.  i ,  pag.  4Z4. 

É  D  I  T    B 
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Cet  édit  contient  divers  réglemens  fur 
la  juOice  &  la  police ,  qui  ont  été  renou- 
velés &  modifiés  par  des  loix  poftérieures». 
L'article  39  &  dernier  ordonne  «,  qu'en 
tous  aâts ,  l'année  commence  dorénavant  1 
&  foie  comptée  du  premier  jour  de  ce  mois 
de  janvier  ». 

Edit  de  Saint^Mauv  ;  c'eft  F  Edit  des 
mères  dont  il  a  été  parlé  ci-devant. 

Edit  des  fécondes  noces  j  de  juillet  i  J  60p 
regiftré  le  j  août  :  Recueil  de  Néron ,  /om. 

'  f  f^g'  3S6. 

Cet  édit  borne  les  droits  des  veuves 
qui  fe  remarient  1  par  rapport  à  leurs  fé- 
conds mariage.  Voyez  Secondes  noces. 

U  R  S  A  L. 


Voyez  I*  Edit;  a*  Loi. 


X.  On  entend  par  édits  burfaux,  des 
s^lemens  tendant  k  procurer  de  Targent 
par  toute  forte  de  moyens  ,  pour  fubvenîr 
aux  befoins  de  l'état  dans  des  temps  de 
calamité. 

Ces  édîts  doivent  avoir  leur  effet  dans 
le  temps  pour  lequel  "on  a  été  contraint 
de  les  donner  ;  mais  en  tout  ce  qu'ils  ren- 
&rment  de  contraire  aux  principes  &  aux 
loix  générales  du  royaume  j  leur  effet  peut 
ceffer ,  même  fans  révocation  expreffe  y 
au(fit6t  que  le  moment  du  befoin  eft  paffé. 
Ceci  va  s'éclaircir  par  les  exemples  fuivans. 

a.  Les  maire  &  échevins  de  Tonnere 
ont  prétendu,  en  1759  ,  avoir  le  droit  de 
^l^e  l'adjudication  des  bois  communaux 
éc  la  ville ,  à  l'cxclufion  des  officiers  de 
la  juflice  du  marquis  de  Courtanvaux  , 
juges  ordinaires  du  lieu.  Ils  fe  fbndoient 
fur  l'article  1 5  d'un  édit  dedéccrabre  170^^ 
regiftré  le  31  janvier  1707,  qui  accorde 
en  effet  aux  maires  créés  en  titre  d'office 

{lar  le  même  édit ,  &  en  leur  abfence  à 
eurs  lieutenans  ,   le  droit  de  préfider   à 
f  adjudication  des  bois  taillis  ,   &  baux  à 
firme  des  deniers  patrimoniaux  ;  ce  font  les 
termes  de  l'article. 

A  ce  titre ,  les  officiers  de  la  juftice  or- 
dinaire du  lieu  oppofoient  la  difpofition  de 
^ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  i66()  , 
//>•  z^  ,  art.  zz  ,  qui  attribue  exprefTé- 
ment  zxxjuge  du  lieu  y  c'eft*à-dire^  auiuge 
Tome  VU. 


ordinaire  ,  l'adjudication  des  coupes  ordi- 
naires des  bois  communaux. 

M.  Tavocat-général  de  Saint-Fargeau  , 
qui  a  porté  la  parole  dans  cette  caufe,  a  dit: 

«Comment  fe  déterminer  entre  des  loix 
dont  les  difpofitions  paroiffcnt  fi  oppofées  >3  ? 

«  D'un  côté,  Ton  per.t  dire  que  l'édit  de 
1706  étant  poflérieur  à  Tordonnance  de 
166^  ,  &  contenant  k  la  fin  une  claufe  zé" 
nérale  de  dérogation  à  tous  les  édits  ,  dé- 
clarations &  réglemens  qui  pourroient  y 
être  contraires;  cette  dérogation  générale 
frappe  fur  l'ordonnance  de  166^  qui  étoit 
antérieure.  Novœlcges prioribus  dérogent». 

a  Mais  ne  peut-on  pas  répondre,  que 
pour  changer,  pour  intervertir  un   ordre 

Eubl'ic ,  conforme  aux  vrais  principes  éta- 
lis  dans  le  royaume  ,  ou  pour  mieux  dire , 
confirmé  par  une  loi  aum  folemnelle  que 
l'édit  de  i^^9  ;  ce  n'eft  pas  aflTez  d  une 
fimple  énonciation,  mêlée  &  cunfondtie, 

Î>our  ainfi  dire,  dans  la  foule  des  privi- 
éges  qu'on  accumuloit  fur  des  titres  d'of- 
fices ,  qui  ne  dévoient  leur  exiflence  qu'aux 
befoins  de  Tétat ,  &  qui  n'étoient  décorés 
de  tant  de  droits  qu'afin  de  rehauffer  leur 
prix  ?  Peut-on  fe  perfuader  que  fi  l'on  avoîf 
voulu  renverfer  par  ce  feul  mot  toutes  les 
difpofitions  du  titre  a$  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  ,  on  ne  l'eût  pas  annoncé  par 
une  difpofition  expreffe  ?  Et  n'eft-il  pas  bien 
plus  raifonnable   de  penfer  que  1  édit  de 

•       H  h  h 
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170^,  en  accordant  aux  maires  le  pouvoir 
de  préfider  aux  adjudications  des  bois  com- 
munaux f  n'a  entendu  parler  que  des  mai- 
res qui  ont  la  juftice  au  lieu ,  comme  il 
s'en  trouve  en  plufieurs  villes  du  royaume  ? 
Et  celle  deTonnere  n'eft  point  dans  ce  cas;;. 
<4  Toute  autre  interprétation  répugneroit 
aux  principes  de  Tordre  judiciaire;  car  Tad-;- 
judication  des  bois  communaux  pouvant 
deveair  contentieufe  ,  elle  doit  fe  taire  par 
l'autorité  du  juge  qui  a  caraâere  &  jurif- 
diâion  pour  prononcer  fur  les  différens 
qu'elle  peut  faire  naître.  Ceft  donc  devant 
les  officiers  du  bailliage  de  TonnCre  ,  qui 
ont  dans  cette  ville  Texercice  de  la  jurif- 
diâion  contentieufe  qu  il  faut  procéder  aux 
adjudications  des  bois  communaux  i>. 

«  Outre  ces  confidérations  générales,  il 
paroît  que  même  depuis  l'édit  de  170^ , 
en  exécution  duquel  il  V  a  eu  un  maire 
de  créé  dans  la  ville  de  Tonnere  ,  les  offi- 
ciers du  bailliage  ont  continué  de  préfi- 
der  aux  adjudications  dts  bois  commu- 
naux. Parmi  Ils  preuves  qa'on  en  rapporte 
nous  nous  contenterons  de  citer  différentes 
adjudications  des  bois  communaux  faites 
dans  les  années  17 13,  171 8,  1718,  173 1, 
173a ,  1737  &  1741  ,  devant  les  officiers 
du  bailliage  qui  ont  connu  auffi  du  mar- 
telage &  du  recolement  des  ventes  &  de 
tout  ce  qni  en  étoit  la  fuite  «. 

<i  Ces  fiits  qui  ne  font  point  conteflés, 
(&  dont  plufieurs  font  confignés  dans  des 
aâes  qui  ont  été  mis  fous  nos  yeux ,  for- 
ment une  potTeflion  fuivie  &  confiante  qui 
étant  poflérieure  à  ledit  de  170^,  doit 
fervir  à  l'interpréter  ,  au  moins  par  rapport 
à  Ja  ville  de  Tonnere.  Car  vous  le  favez , 
Meffienrs,  ceù  par  leur  exécution  principa- 
lemeni  quon  règle  Tétendue  6c  les  effets 
de  ces  privilèges  exorbitans  ,  qui  nés  dans 
le  fein  des  calamités  publiques  cefTent  le 
plus  fouvent  avec  elles  v. 

«  Oppofés  au  droit  commun ,  contraires 
à  Tordre  ancien  du  royaume ,  on  ne  les 
admet  que  par  niceflité  ,  on  ne  les  tolère 
^u  a  regret.  Ce  ne  font  point  des  loix  im- 
muables ;  ce  font  des  playes  paffageres 
dans  Tétat  :  &  ainfi  que  la  nature  travaille 
iofenfiblement  y  dans  un  corpi  bien  confti- 
tué ,  à  refermer  les  blcffures  qu'il  a  reçues  ; 
die  même  auffi.  dans  le  corps  politique  ^ 


a 


lorfqu'il  conferve  de  la  vigueur,  l'ancienne 
organifation  fe  rétablit  peu  à  peu  des  at- 
teintes qui  lui  ont  été  portéei;  &  vous 
êtes  ,  Meffieurs  ,  cette  force  vivante  qui 
tend  fans  cefle  à  la  réparer  ». 

Par  arrêt  du  famedi  10  mars  1759, 
conforme  aux  concluions  de  M.  Tavocat- 
général ,  a  La  cour  a  mis  Tappellation  8c 
ce....  au  néant,  en  ce  que  par  l'ordon- 
nance du  grand-maître  du  département  de 
175 1  ,  l'adjudication  des  bois  communaux 
de  Tonnere  a  été  renvoyée  pardevant  les 
maire  &  échevins  de  la  ville ,  &  par  les 
deux  ordonnances  de  1753  &  de  iy$9  9 
pardevant  les  officiers  de  la  maitrife  par- 
ticulière de  Sens  ;  émendant  quant  à  ce , 
ordonne  que  l'article  la  du  litre  x?  de 
Tordonnance  des  eaux  Se  forêts  de  166^ ^ 
ensemble  Tarrêt  de  la  cour  du  a  décem- 
bre 175a  feront  exécutés;  eh  confiquence, 
ue  les  adjudications  des  bois  communaux 
e  la  ville  de  Tonnere  continueront  de  fe 
faire  devant  les  officiers  du  bailliage  ,  hït 
défenfcs  auxdits  maire  &  écbevins  de  les 
y  troubler  ,  &  les  condamne  aux  dépens  »: 
JP/aidoyeries  ,  fol,  ^1^7-300,  n?  %6 ^  coti 
3090. 

3.  Il  s'eft  élevé  en  17^4  une  contefla» 
tion  entre  le  duc  de  Chevreufe  comme 

Sropriétaire  des  greffes  de  la  fénéchaufl^ 
e  Lyon  ,  &  les  commiffaires  enquêteurs 
de  cette  ville. 

Demande  du  duc  de  Chevreufe  tendante 
à  ce  qu'il  foit  ordonné  que  les  commif- 
faires feront  tenus  d'appeler  fbn  prépofé^. 
ou  un  des  commis  de  celui-ci ,  pour  écrft 
&  recevoir  les  procès-verbaux  d'enquête 
avec  défenfes  de  garder  les  minutes  d'au- 
cuns aâes  dépendans  de  leur  miniffere  ^ 
&  d'en  délivrer  des  expéditions  ,  le  tout 
à  peine  de  nullité  &  de  mille  livres  d'à* 
mende  ;  comme  auffi  ordonne  que  lefdits 
aâes  feront  reçus  y  gardés ,  expédiés  8c 
délivrés  par  le  prépoié  du  duc  de  Che* 
vreufe. 

D'un  autre  coté  ,  demandé  des  commifr* 
faites  enquêteurs ,  tendante  à  être  main- 
tenus dans  le  droit  à  eux  accordé  par  dif- 
férens  édits.  &  réglemens ,  de  garder  les^ 
minutes  de  tous  Us  procès  -  verbaux  & 
aâef  de  leur  miniftere  ,  &  d'en  expédier 
les  grofTes  ^  comme  au0i  à.  être  autorifS» 
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à  faire  feuls ,  6c  fans  greffier  ,  l'enquête 
dans  1  inftance  de  l'hôpital  de  Lyon  contre 
les  apothicaires  de  la  même  ville,  &  d'en 
expédier  les  grofles  aux. offres  qu'ils  font 
de  continuer  de  remettre  au  greffe  dans 
a4  heures  de  leur  confeâion  ,  toutes  les 
procédures  par  eux  faites  dans  le  cas  où  le 
miniftere  public  y  auroit  intérêt  ,  &  de 
demeurer  chacun  en  droit-  foi  refponfabîes 
de  leurs  minutes,  avec  défenfes  de  les 
troubler  dans  leurs  droits. 

M.  l'avocat- général  de  Saint-Fargeau  , 
qui  ajporté  la  parole  dans  cette  caufe,  a  dit. 
a  Ceft  avec  peine  que  nous  avons  re- 
connu dans  les  différens  titres  produits  par 
les  parties  ,  une  contradiSion  évidente  & 
dîrefle  entre  des  aûes  émanés  de  l'auto- 
rité fouveraine  w. 

«  Les  uns  attribuent  aux  commîffaires 
enquêteurs  de  la  manière  la  plus  précife  le 
droit  de  vaquer  feuls ,  &  fans  appeler  lea 
greffiers  à  la  confeâion  des  enquêtes  ,  d'en 
conferver  les  minutes  ,  &  d'en  délivrer 
des  expéditions  v. 

<€  Les  autres  au  contraire  ordonnent  que 
les  greffiers  feront  adjoints  aux  commiffàires 
dans  la  confeâion  des  enquêtes  ;  que  les 
greffiers  les  rédigeront  par  écrit  ;  qu'ils  en 
conferveront  ks  minutes,  &  qu'ils  en  dé- 
Mvreront  les  expéditions  w. 

«  Contradiâion  affligeante,  fans  doute! 
&  trop  ordinaire  dans  les  matières  oii  la 
finance  a  mis  à  prix  les  fondions  de  la 
jcftice  !  On  n'y  voit  que  trop  fouvent  l'in- 
térêt burfal  l'emporter  fur  l'intérêt  de 
Tordre  public ,  &c  le  mal  du  moment  être 
appaifé  par  des  remèdes  dont  la  condi- 
tution  civile  demeure  long- temps  altérée  w. 
«  Tel  eft  l'effet  qu'ont  produit  tant  de 
créations  d'offices,  auxquels  ont  été  attri- 
bués des  droits  de  toute  cfpece  pour  aug- 
menter leur  prix  ;  fans  confidérer  quel- 
quefois que  ces  mêmes  droits  avoient  été 
attribués  déjà,  &  peut-être  vendus  à  d'au- 
tres officiers  ». 

«  De-là  naiffcnt  mille  embarras,  mille 
conteftations  entre  dts  officiers  qui  ,  par 
l*oppofirion  de  lejrs  tirres  ,  femblent  n'a- 
voir acheté  que  la  iaciilcé  de  fe  confumer 
rédproquement  en  procès  difpendieux ,  & 
de  troubler,  par  kiirs  conteilations  ,  l'or- 
^t  judiciaire  qu'ils  devroicnt  maintenir;;,* 
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u  Que  peut  la  juftice  au  milieu  de  ces 
troubles  qu'une  caufe  étrangère  excite  dans 
fon  en^re ,  finon  de  mettre  autant  de 
fiabilité  dans  fes  principes  &  de  fuite  dans 
Ces  vues  ,  qu'il  y  a  d'incertitude  &  de  va- 
riation dans  les  opérations  dont  elle  fouf- 
fre;  de  tendre  par  des  efforts  fucceffifs 
Se  continus  à  réparer  les  dégradations 
caufées  par  des  tempêxes  paffageres,  &  k 
rétablir  mfenfiblement  les  chofesdans  l'état 
le  plus  conforme  au  bon  ordre  Se  au  bien 
public  ;;. 

Ici ,  M.  l'avocat-général  a  détaillé  les 
différences  qu'il  avoir  remarquées  entre  les 
titres  produits  par  les   parties.      | 

u  Ces  titres  étant  contraires  les  uns  aux 
autres ,  dit  enfuite  le  même  magiftrat ,  il 
nous  paroît  indifpenfable  de  recourir  à 
l'autorité  fouveraine  pour  qu'elle  faffe  ceffer 
cette  contradiâion....  Mais  comme  il  s'a- 
git dans  la  caufe  d'opérations  qui  font  jour- 
nellement néceffaires  à  l'ordre  judiciaire  & 
au  fervice  public ,  pour  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  fouffre  ,  il  eft  à  propos  de  déterminer  un 
état  provifoire  des  chofes  ,  fuivant  lequel 
tout  puiffe  fe  paffer  fans  confufion ,  en  at- 
tendant la  décifion  du  roi  ;  &  afin  de  ne 
donner  l'avantage  à  aucune  des  parties  , 
nous  penfons  que  ce  n'eft  point  mr  leurs 
demandes  que  cet  état  provifoire  doit  être 
réglé ,  mais  fur  les  concluions  de  notre 
miniftere  w. 

a  Quant  aux  principes  qui  doivent  le 
fixer ,  dans  quelle  fource  plus  pure  pour- 
rions-nous les  puifer,  que  dans  les  modi- 
fications que  la  prudence  de  la  cour  lui* 
a  infpirées  dans  l'enregiftrement  de  plu- 
fieurs  des  édits  cités  ;  que  dans  les  régie* 
mens  qui  font  l'ouvrage  libre  &  réfléchi 
de  fa  fageffe  w. 

Par  arrêt  du  famedi  ^/^  mars  17^4  » 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général ,  «  La  cour....  a  renvoyé  les  par- 
ties pardevers  le  roi ,  à  l'effet  d'obtenir , 
s'il  plait  au  roi  _  le  leur  accorder  ,  des 
lettres-patentes  déclaratives  de  fa  volonté 
fur  les  objets  conteftés  entre  les  parties  ^ 
&  fur  l'exécution  des  divers  édits  &  régle- 
mens  fur  lefquels  font  fondées  leurs  pré- 
tentions refpeûives  ,  &  cependant  faifant 
droit  fur  les  conclufions  du  procureur-gé- 
néral ,  ordonne  que  par  provifion  ,  •  &  en 
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attendant  que  hfilires  lettres  -  patentes 
aient  été  obtejv/.es  &  regiftrces  en  h  coir, 
les  parties  feront  tenues  de  le  conformer 
dans  Texercice  de  leurs  droits. &  fondions , 
ï  Tarrêt  de  règlement  de  la  cour  du  ix 
décembre  i6%6  • .  . . ,  dépens  réfervés  >>  : 
JPlaidoyeries ,  foL  3x1-3x3  ,  n^  XI  y  coté 
3x38. 

L'arrêt  de  l6^6  ,  dont  l'exécution  eft 
ordonnée  provifoirement  par  le  jugement 
précédent ,  ordonne  ,  entr'autres  ditpofi- 
tions  y  qu  a  Tégard  des  enquêtes  y  les  corn- 
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miflaires  les  feront  feuls  »  en  garderont  Ic> 
minutes  ,  &  en  délivreront  des  groffes  aux 
parties  ,  &  qu'après  leur  décès  leldites  grot 
l'es  feront  portées  au  greffe  de  la  juflice 
ordinaire  ,  à  la  charge  que  le  prcrfit  de  la 
première  grofle  fera  remis  à  leurs  veuves 
ou  héritiers. 

Cette  difpofition  eft  conforme  à  Tarrêc 
d'enregiftrement  d'un  édit  de  mai  1583» 
dont  M.  Tavocac  -  général  avoit  resda 
compte» 


ÉDUCATION. 


Voyez  Police^ 


1.  On  nomme  éducation  l'inftruâion 
des  enfans  ,  foit  dans  la  religion  >  foit 
dans  toute  autre  fcience. 

Ce  n'tft  pas  ici  le  lieu  de  s'étendre  fur 
l'importance  de  l'éducation  ,  ni  de  faire 
voir  comment  ks  loix  doivent  être  rela- 
tives aux  principes  particuliers  de  chaque 
efpece  de  gouvernement.  Il  faut  confulter 
fur  cet  objet  l'Efprit  des   loix  ,  liv.  4. 

a.  Il  y  a  deux  efpeces  d'éducation  : 
l'une  publique  ^  l'autre  privée  ou  domef- 
tique. 

On  entend  par  éducation  publique ,  celle 
qui  eft  donnée  dans  des  lieux  qui  y  font 
particulièrement  deftinés>  Se  par  des  per- 
ibnnes  dont  l'état  tft  d'inftruire  la  ^eunelTe. 

Aucun  établiffement  pareil  ne  peut  fe 
faire  fans  t'autorifation  de  la  puiflance  pu- 
blique. Voyez  à  cet  égard  les  articles  £//2/- 
ytrfi'té ,  Colkgt  &  Ecote. 

L'éducation  privée  eft  celle  qui  eft  don- 
née aux  enfans  par  leur  père  &  mtre ,  ou 
par  d'autres  perfbnnesqui  ne  font  point  leur 
état  d'inftruire  la  jeunefle. 

L'apprentiflage  eft  une  efpece  d'éduca- 
tion privée  ;  voyez  Appnntijhgc^ 

3.  Le  foin  de  veiller,  à  l'éducation  eft  , 
félon  l'ordre  de  ta  nature  y  un  devoir  com- 
mun du  père  &  de  fa  mère.  Cependant , 
fuivant  nos  loix  j  le  père ,  comme  chef  de 
la  fociété  maritale  >'a  le  droit  de  décider 
du  genre  d'éducatim  qu'il  veut  donner  à 
fts  en&ns ,  &  de  cfaoifir  les  maîtres  qui 
doiveac  les  infiniire.   fans  aue  la  mère 


puiffe  s^y  oppoier ,  ft  ce  n'eft  dans  le  ois 
où  le  père  voudroit  donner  à  fes  enfans  une 
éducation  contraire  à  la  décence  eu  aor 
bonnes  mœurs. 

Lorfque  la  juftice  a  prononcé  la  fi^*- 
ration  d'habitation  d'entr'un  mari  &  une 
femme  y  il  arrive  fouvent  que  Téducation 
de  leurs  en&ns  eft  confiée  en  partie  au 
père ,  &  en  partie  à  la  mère.  Ceft  on  cas 
d'exception  aux  règles  ordinaires  f.  dont  il 
fera  parlé  fous  le  mot  Séparation ,  &  dont 
nous  rapportons  un  exemple  ci  •après, 
n*  8. 

4.  Après  te  décès  des  père  &  mère ,  le 
foin  de  l'éducation  des  enfans  eft  \  la 
charge  de  leur  tuteur.  Voici  comment  s*ex« 
prime,  à  cet  égard  ,  une  déclaration  dir 
I  février  1743 ,  regiftrée  le  7  feptembre, 
concernant  la  tutele  des  mineurs  qui  ont 
des  biens  fitués  en  France  ^  &  d'autres 
dans  les   colonies. 

Art.  8,  L'éducation  des  enfiins  miitfeurs 
appartiendra  à  leur  père ,  s'il  a  furvéca  k 
la  mère  ,  dont  la  mort  aura  donné  lieu  k 
l'éleâion  d'un  tuteur  ou.  d'ua  curateur;  ce 
qui  fera  obfervé  en  quelque  pays  que  les 
enfans  foient  élevés  ;  n  ce  n'efi  néanmoins 
que  fur  l'avis  de  leurs  parens  oa  amis  1  & 
pour  de  grandes  confidérations ,  le.juge  du 
pays  oh  le  père  aura  fon  domicile  ^  en  ait 
autrement  ordonné  n, 

a  Et  lorfaue  ce  fera  la  mère  qui  aura 
furvécu ,  réducation  de  (ts  enfans  lui  ap- 
partiendra pareillement ,,  en  cas  o^élt  Im 


« 
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nommée  tutrice  ;  ou  que ,  fi  elle  ne  Teft 
pas  y  lefdits  parens  &  amis  aient  jugé  à 
propos  de  lui  en  déférer  réducàtion  >u 

Ci  LaifTons  à  la  prudence;  du  juge  du  pays 
où  le  père  avoit  ion  domicile  au  jour  de 
ion  décès ,  de  régler ,  par  lavis  des  pa- 
rens ou  amis  deldits  enfans  mineurs  |  fi 
leur  éducation  fera  confiée  à  la  mère  ^  en 
quelque  pays  qu  ils  habitent ,  ou  fi  elle 
naura  l'éducation  que  de  ceux  qui  fieront 
dans  le  pays  où  elle  fait  fa  demeure  »• 

Art.  ^.  u  Lorfque  les  mineurs  n  auront 
plus  ni  père  ni  mère ,  leur  éducation  fera 
déférée  au  tuteur  dans  le  pays  où  le  père 
avoit  fon  domicile  au  temps  de  fon  décès  , 
fi  tous  lefdits  enfans  ont  leur  demeure  au 
pays  ;  &  en  cas  que  les  uns  demeurent 
en  France ,  &  les  autres  dans  les  colo- 
nies f  réducation  des  uns  ou  des  autres 
appartiendra  au  tuteur  nommé  dans  le  pays 
quiis  habitent;  le  tout  à  moins  que  les 
parens  ou  amis  de  Tun  &  de  Taucre  pays 
n'eftiment  également  que  ré4ucation  def- 
dits  enfiins  doit  être  confié^  à  un  feul  def- 
dits  tuteurs  >>. 

Les  premières  difpofitions  de  l'article  8 
me  nous  venons  de  rapponer ,  forment  le 
droit  commun  de  la  FranceXe  légiflateur 
y  .met  une  grande  différence  entre  le  père 
te  la  mère. 

Sauf  des  cas  d'exceptions  extraordinaires , 
l'éducation  des  enfans  appartient  au  père  y 
dt  droit ,  lors  même  qu'on  leur  a  nommé 
nn  tuteur. 

La  même  éducation ,  au  contraire  9  n'efl 
déférée  de  droit  à  la  mère»  qua  dans  le 
cas  où  elle  eft  nommée  tutrice  de  fes  en- 
suis. Mais  cela  n'empêche  point  que  cette 
éducation  ne  puifTe  lui  être  donnée  dans 
le  cas  même  où  il  y  a  eu  un  tuteur  nom- 
mé à  fes  enfans  ,  comme  on  le  verra  dans 
l'efpece  rapportée  ci -après,  «*  ff. 

f  •  Lorfqu'on  a  nommé  en  même  temps 
^  un  mineur  un  tuteur  honoraire ,  &  un 
tuteur  onéraire ,  Tufage  &  la  jurifpnidence 
ont  décidé  que  l'éducation  des  enfans  ap- 
partient au  premier» 

6.  La  comreffe  de  Prie  eft  reftée  veuve 
le  8  novembre  i7$o  avec  quatre  enfans  ; 
deux  garçons ,  dont  Tainé  avoit  neuf 
ans  &  demi ,  &  le  fécond  huit  ans  ;  Se 
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deux  filles  ,  dont  l'ainée  tvoh  douze  ans ,  & 
la  cadette  fix  ans. 

Le  marquis  .Dazy  ,  oncle  paternel  des 
mineurs  ,  a  été  clu  leur  tuteur.  La  comte  (Te 
de  Prie  ,  à  qui  la  coutume  de  Ncvcrs  y. 
cA.  30  y  art,  Zy  déféroit  la  tutele  légitime  y 
&  qu'on  ne  pouvoit  en  priver,  a  bien  voulu 
y  confentir  ;  mais  elle  n'a  point  entendu 
par-là  fe  dépouiller  du  droit  de  préfider 
a  l'éducation  de  fes  enfans  ,  qui  lui  appar* 
tenoit. 

Le  marquis  Dazy  paroît  cependant  en 
avoir  formé  le  projet.  Dans  cette  vue ,  il 
a  provoqué ,  au  mois  de  mai  175 1  ,  /V- 
troujjh  ou  ZMixtm^niV adjudication  au  rabais 
des  penfions  &  entretiens  des  quatre  enfanj  ; 
foxmzlné.  qui  n'eft  ufitée  que  pour  les 
enfans  du  peuple  ,  &  qui ,  par  cbnféquent> 
étoit  indécente  par  rapport  aux  enfans  de 
la  comtefTe  de  Prie! 

Le  marquis  d'Azy  a  enfuite  fait  plufieursp 
enchères ,  qui  ont  forcé  la  comtefTe  de  Prie 
à  fc  rendre  adjudicaire  ,  moyennant  700 
livres  par  an  pour  les  quatre  en&ns. 

Comme  i)  n  étoit  pas  poflible  qu'une  ad-» 
judication  aufii  dérilbire  put  fubfifter,  la 
comtelfe  de  Prie  a  fait  amgner  le  la  juim 
175 1,  le  marquis  Dazy  au  bailliage  de 
NeVers  pour  voir  dire  qu'il  lui  feroit  don-» 
né  aâe  de  ce  qu'elle  révoquoit  la  mife 
par  elle  faite  ;  qu'il  lui  (eroit  permis  de  gou- 
verner fesenfans  ;  &  que  pour  fubvenir  aux 
dépenfesnéceifaires^le  marquis  d'Azy  feroic 
tenu  de  lui  payer  aooo  livres  par  an  , 
fauf  à  augmenter  au  fur  &  à  mefure  qu^ 
l'éducation  requéreroit  plus  de  dépenft. 

Le  marquis  Dazy  fournit  d'abord  des 
défenfes  à  cette  demande^  le  18  juin  175 1  ^ 
par  lefquelles  il  foutint  que^a  comtefTe  de 
rrie  étoit  non-recevable  a  rétraâer  l'en- 
gagement qu'elle  avoit  pris. 

Mais  fentant  bien  le  peu  de  fondement 
de  cette  fin  denon-recevoir ,  il  déclara  ,  lorf-* 
que  les  parties  fe  préfenterent  à  l'audience  , 
qu'il  confentoit  de  payer  les  aooo  li- 
vres; mais  à  condition  que  le  fils  aine  refte- 
roit  chez  le  fieur  Caret ,  maître  de  penfion  , 
fiiuxbourg  Saint-Antoine,  &  que  le  fe^ 
•cond  y  kroit  mis  fur  le  pied  de  37 j  livres 
chacun  pour  leur  nourriture  &  éduca- 
tion  f  non  compris  leur  emrecien  ^  frais  de 


f 
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maladies  ,  &  menus  faefoins.  Que  l'aînée 
lies  filles  feroit  mife  au  couvent  de  Mou- 
lins -  Engilbert  ,  a  raifon  de  i^o  livres  , 
&  la  féconde  au  couvent  de  la  Fermeté , 
a  raifon  de  150  livres ,  non  compris  Ten- 
treticn. 

Sur  ces  offres  CQnditionneHes  ,  le  bail- 
liage de  Nevers  rend  une  fentence  le  11 
juin  175 1 ,  par  laquelle,  faute  par  la  com- 
teffe  de  Prie  de  les  accepter ,  il  cft  or- 
idonné  qu*à  la  requête  du  miniftere  public, 
les  parens  feront  affcmblés  en  Thôtel  du 
juge,  à  Teffet  de  délibérer  fur  fa  demande. 

La  çomteflt  de  Prie  interjette  appel 
lie  cette  fentence ,  &  elle  demandfe  à 
la  cour  qu*en  l'infirmant  il  foit  ordonné 
qu'eue  réglera  fçule  l'éducation  de  fes  en- 
rans;  qu'elle  pourra  leur  choifir  tels  pen- 


fions,  collèges  oa  couvens  qu*elle  juj^era 
à  propos ,  &  avoir  auprès  d  elle  fes  nlles 
ou  Tttne  d  elles  ,  autant  qu'elle  le  défirera  ; 
&  q-ie  le  marquis  D*izy  ,  en  fa  qualité 
4e^tuteur  j  ferafenu  de  lui  payer  laiomme 
de  4000  livres  par  an ,  à  compter  du  i 
mai  175 1   pour  les  penfîons  ,.  nourritures 

r  entretiens  des  quatre  enfans  y  eu  égard 
leur  qualité  &  à  leur  bien. 

Par  arrêt  du  7  février  17$ 3  ,  rendu  far 
les  conclurions  de  M.  l'avocat-général  d'Or^- 
mefibn,  uLz  cour,  infirmaot  la  fentence 
(lont  étoit  appel ,  &  ayant  aucunement 
égzvà  aux  demandes  de  Jeanne  -  Marie 
Dubourg,  évoque  le  principal,  &  ordon- 
ne que  ladite  Dubourg  fera  payée  de  la 
^omme  de  3000  livres  pour  chacune  an- 
née ,  par  quartier  ^  par  avance  ,  pour 
les  penfionç ,  nourri^urtç  &  entretiens  de 
fes  quatre  efitans,  à  compter  de  la  figni- 
fication  du  préfënt  arrêt;  &  à  l'égard  des 
arrérages  paifés  defdites  penfions  ,  à  comp- 
ter du  I  mai  175 1,  ordonne  que  ladite 
Pubourg  fera  rembourfée  a  raifon  de  2000 
livres  par  an  ,  fauf  à  elle  ,  en  cas  que  par 
la  fuite  il  ipit  nécefTaire  ^l'augmenter  tei- 
dites  pçnfions  ,  à  demander  qu'il  y  foit 
pourvu  par  avis  de  parens ,  tous  dépens 
compeniés ,  que  les  parties  pourront  refpec- 
fivemçnt  employer  w  :  Plaidoycncs  ,  jbl^ 
^05-?oS  y  ri"  %7  ,  coti  2^8^^. 

7.  Selon  ce  qui  a  été  dit  dans  la  pré- 
çéjivfltc  ^4itipi>  dp  çef  .ouvrage  p  il  ^  ^té 
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rendu  le  14  décembre  1719  ,  fur  les  con- 
dufions  de  M.  l'avocat-général  Cbauvelin, 
un  arrêt  par  lequel  l'éducation  des  enfuis 
d'un  premier  lit  de  la  dame  dlmberville 
a  été  ôtée  à  l'oncle  paternel  de  ces  en* 
fans  ,  qui  étoit  leur  tuteuh  ;  &  cela  parce 
que  ce  tuteur  fepruagénaire  &  maladif 
avoir  une  femme  qui  faifoit  profeffion  de 
la  religion  prétendue  réfornvée.  hc  même 
arrêt  a  confié  l'éducation  de  ces  enfans 
à  leur  mère  catholique ,  ï  laquelle  on 
avoit  ôté  la  mtele,  parce  quelle  avoit 
époulé  un  roturier  après  la  mort  de  ton 
premier  mari,  père  des  mineurs.  Mais  la 
tutelle  ne  fut  pas  pour  cela  rendue  à  la 
mère  ;  elle  fut  confervée ,  à  l'oncle  par 
l'arrêt  dont  voici  la  teneur  : 

<i  La  cour  erdonne  que  François  le  Par- 
mentier  demeurera  tuteur  principal  Se  aC'^ 
tionaire  de  Barthélémy  &  François  de  Mil- 
leville  ,  &  Adrien-François  d'Imbleval  de 
Bret^l  leur  tuteur  conjulairç ,  &  fubregé 
tuteur  à  l'effet  des  aâions  contre  ledit  tu- 
teur principal ,;  &  que  Henry  de  Lifpe& 
Françoife  d'Inibleval  auront  l'éducation 
des  mineurs  ,  &  feront  néanmoins  tenus 
de  mettre  dans  trois  mois  lefdits  mineurs, 
favoir  Barthélémy  de  Milleville  dans  le 
collj^ge  de  Rouen  ^  k  raifon  de  300  livres 
ar  an ,  &  Françoife  de  Milleville  dans 
[e  couvent  des  religièufes  de  la  ville  d'Eu  , 
à  raifon  de  300  livres  par  an  ,  dépens  com-? 
penfés  w  :  PlaidàytrUs  ,  joL  183-184 ,  nf^ 
^4  ,   coté  Z430. 

8.  Lors  du  jugement  de  la  féparation 
d'habitation  de  la  Defchamps  ,  aârice  de 
Popéra  ,  d'avec  fon  mari ,  il  s  eft  agi  de 
fevoir  a  qui ,  4u  pcre  ou  de  la  mère ,  l'ér 
ducation  de  leur  fille  feroit  confiée.  Pat 
fentence  rendue  au  châtelet ,  au  rapport 
de  M.  de  la  Marinière ,  le  aa  avril  1758  f 
il  fut  donné  ade  à  la  mère  des  offres 
par  elle  faites  de  fe  charger  de  Marie" 
Claude  Bur^é  Defchamps ,  jtiJMc  ;  en  con- 
féquence  ,  la  iencènce  otdb»na  que  la  mère 
feroit  tenue  de  la  nourrir  (^  entretenir  fai'^ 
vant  fon  état. 

D'après  ce  jugement  ,  la  Defchamps 
mit  fa  fille  en  penfion  au  couvent  de 
Port-Royal  à  Paris.  Le  père  l'en  ayant  tirée 
pour  la  mettre  dans  un  autre  couvent  ^ 


i 
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Nevers ,  Ta  coar  y  par  un  arrêt  rendu  fur 
la  requête  de  la  mère,  &  fur  les  con- 
clurions de  M.  le  procureur  général  y  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Tudert ,  le  9  juillet 
17^0 ,  a  ordonné  que  ladite  fille  Burzé 
JDefchamps  /croit  réintégrée  au  couvent  dt 
JRort^Royal  y  à  l* effet  de  quoi  les  reli- 
gieufès  de  Nevers  6c  toutes  autres  feroient 
tenues  de  la  remettre  es  mains  de  Ma- 
tkiere ,  huii&er  de  la  cour ,  porteur  de 
Tarrêt,  accompagné  de  la  mere,^  lequel  en 
drefferoic  (on  procès-verbal  :  Confeil ,  foL 
384^:^8 s  y  n""  6 y  coté  2,884. 

9.  Nous  avons  parlé  de  Téducation  des 
enfiuis  naturels,  fous  le  mot  Bâtard  ^  $  V, 
tom.  3  y  pag,  z88  &fuiv.  Nous  ajouterons 
feulement  à  ce  que  m>u9;a!Vons  dit^Tefpece 
fuivante. 

Lorfque  la  mère  d'un  enfant  naturel  fou- 
tient  que  celui  qui  s'en  dit  le  père ,  ne 
Teft  pas  y  &  qu'il  s'agit  de  décider  à  qui  y 
de  la  mère  ou  de  celui  qui  (9  prétend  le 
père  de  cet  enfant  y  le  foin  de  (on  entre- 
tien &  de  fon  éducation  fera  confié  y  il 
fu&t  que.  la  mère  attefie ,  que  Tenfant  n*e(l 
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pas  de  celui  qui  le  réclame ,  pour  qu'il 
foit  laiiTé  à  la  mère  y  fansqu'<»1Ie  (oit  obligée 
de  nommer  le  père  de  Fenfant  ;  une  pâ- 
reille  déclaration  pouvant  hkffet  l-'honnê' 
te  té  publique. 

M#is  lorfqu'il  y  a  quelque  danger  de 
confier  l'enfant,  à  la  mère  y  fi  c'eft  une 
fille  y  elle  doit  être  mife  dans  un  couvent 
^ufqu'à  fon  établiffemenc ,  &  n'en  poiac 
(brtir ,  même  lorfque  fa  mère  voudra  l'en-' 
voyer  chercher ,  11  ce  n  eft  avec  la  per- 
miàion  de  la  fupérieure  y  en  connoidance* 
de  caufe ,  &  ne  point  découcher  du  cou- 
vent. De  plus  la  mère  doit ,  en  pareil  cas  p 
être  tenue  &  par  corps  du  paiement  de 
U  penfion  de  l'enfant.  ,. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  (enfence* 
du  bailliage  de  Montmartre  ,  rendue  après 
plufieurs  plaidoyerics  ,  le  mercredi  3 1  jan- 
vier X770 ,  conformément  aux  conclufions 
du  miniOere  public;  c'étoit  M*  Gaultier  quî- 
en-ZaiToit  lesfonâions  :  plaidans  M^'  Rim- 
bért  Se  le  Blanc  de  VerneuH.  U  n'y  z 
point  eu  appel  de  la  femence. 
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Voyez  i^  Commerce;.  %^  Police:.^ 


T.  Dans  un  fens  très-étendu ,  le  terme 
d'effet  eft  fynonime  de  bien.  Ainfi  ,  lorfque 
Fon  dit  que  les  dettes  de  quelqu'un  (ur- 
paflent  la  valeur  de  fes  effets  ,  cela  figni- 
fie  qu'il  a  plus  de  dettes  que  de  biens  y 
ibit  meubles  y  foit  immeubles. 

Dans  un  fens  plus  étroit  y  le  terme 
d^effet  s'applique  particulièrement  k  des  con* 
tracs  de  rente  &  à  des  titres  de  créance , 
^ui  rcpréfentent  de  l'argent ,  tels  que  deS' 
contrats  de  rente  conf^ituée  par  le  roi , 
des  aâions  de  la  compagnie  des  indes  y 
des  lettres  de  chan2:e  &  des  billets  fouf* 
crits  par  des  particuliers. 

Ceft  de  cette  efpece  d'effets  ,  dont  il  efl 
uniquement  quedion  dans  cet  article. 

Ce  n'eft  guère  que  depuis  environ  un 
fiecle  y  que  l'on  comprend  fous  la  déno- 
mination commune  d'effets  y  tant  les  con- 
trats de  rente  conftituée  y  que  les  lettres  de 
change ,  &  autres  titres  de  créance  purement 
mobuierst  La  raifon  en  eil  que  c'eft^depnij 


cette  époque  feulement ,  que  la  vente  desi 
contrats  de  rente  avec  perte  ou  gain  y  efft 
devenue  prefque  auiH  commune  à  Paris  y 
que  le  conmiercè  des  lettres  de  change  ;, 
éc  que  l'on  a  commencé  à  conftater  publi-- 
quement  les  variations  de  prix  de  ce» 
contrats^  de  même  que  les  variations  de 
prix  des  billets  de  particuliers^ 

%,  Ghacnn  eR  le  maître  d'acheter  toute 
forte  d'effets ,  fans  l'entremife  de  qui  que 
ce  fôic  y  en  traitant  direâement  avec  U 
perfonne  qui  les  lui  cède  ;  qnais  &'il  veut 
le- fervir  d'entremetteur ,  H  ne  peut  en  choî-r 
fir  que  parmi  des  pqrfonnes  publiques , 
connues  fous  U  nom  d'agent  de  change 
&  de  courtier ,  &  dont  les  fondions  fonc 
détaillées  fous  les  mots,  Agent  de  change^ 
tom.  Z  y  pag.  JJ4  y  &  Courtage ,  tom.  5  ,. 

3^  Il  y  a:  dans  les  grandes  villes  un 
lieu  public  particulièrement  defliné  à  la:, 
në^iatioo  oes  effets  y  que   l'on  nomme 
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bourfe:  voyez  Bourft  des  nés;oeians^  fom.j}^ 
j>ag.  jxy,  Ceft  à  la  bourfe ,  que  les  va- 
riations du  prix  des  effets  font  conftatcs 
chaque  jour  par  un  officier  public  ;  ce 
qui  forme  ce  qu'on  appelle  le  cours  de  la 
place. 

4.  Lorfqu*il  fe  trouve  dans  une  fucceffion 
de^s  effets  qui  ont  cours  fur  la  place,  il 
^fl;  d*ufage  de  ne  les  eftinner  dans  le  par<^ 
tage  entre  les  cohéritiers  ,  que  fuivant 
le  cours  de  la  place  au  moment  où  le  par-* 
tage  s'effe£be.  Ctft  ce  qui  a  été  juge  par 
un  arrêt  rapporté  à  la  fin  de  l'article  lui- 
vant. 

5.  Les  effets  dont  il  eft  tcî  queftion  font 
de  dçux  efpeces.  Il  y  en  a  dont  le  tranf^ 
port  ne  peut  fe  faire  que  par  àâe  paffc 
délirant  notaires.  II  en  eft  d'autres  dont  la 
propriété  peut  fe  tranfmettre ,  foit  par 
par  la  remile  du  titre  de  la  main  à  la  main  , 


foit  par  un  (impie  endoflêment ,  t*eft-3i- 
dire ,  par  un  ordre  de  le  payer  \  telle  per- 
fonne  ,  mh  fur  le  titre  même  ;  comme 
on  le  verra  fous  le  mot  Endoffemtnu  Ce 
font  les  effets  de  cette  féconde  efpece ,  que 
Ton  nomme  proprement  commercàUcs  ou 
négociables  ,  comme  nous  l'avons  expliqua 
avec  plus  de  détail  fous  le  mot  Agent  de 
change  y^}^  rf^x.Ony  voit  auffi  quels  font 
les  effets  auxquels  convient  le  nom  A'^fiUê 
au  porteur, 

6.  On  trouvera  ce  qtii  regarde  pactien- 
liérement  les  lettres  de  change  &  les  bil- 
lets des  particuliers  )  fous  les  mots  Billets ^ 
Lettres  de  change ,  Change  ,  Efcontpte   SC- 
autres. 

Pour  ce  qui  regarde  les  effets  que  Ton 
nomme  royaux  Se  publics,  voyez  Taniclc 
fuivant. 


EFFETS  ROYAUX,  EFFETS  PUBLICS. 

Voyez   I®   Effets;   a*  Commerce;   3*  Police. 


I.  Les  termes  d'effets  royaux  &  d*ef&ts 
publics  font  pris  fouvent  Tiin  pour  Tautre , 
dans  les  réglemens  même  qui  les  concer- 
nent ,  quoique  dans  leur  fens  précis  ils 
ayent  chacun  une  fignification  propre. 

-Selon  cette  fignification,  on  comprend 
(bus  le  terme  effets  publics ,  tout  contrat 
de  rente ,  tout  titre  de  créance  ,  dont  le 
iroi  a  autorifé  la  création  &  le  commerce 
d'une  manière  fpéciale ,  foit  que  l'Etat  foit 
chargé  de  leur  acquittement  ou  non. 

Il  n'y  a  d* effets  royaux  proprement  dits , 
que  ceux  qui  doivent  être  acquittés  im- 
médiatement par  le  roi ,  foit  au  tréfor- 
royal ,  foit  dans  d'autres  caiffes  qui  lui 
appartiennent. 

Ainfi  tous  les  titres  relatifs  aux  emprunts 
ouvens  par  le  roi ,  tels  que  contrats  de 
rente  ,  billets  de  loterie  ,  bulletins  ou 
chances  ,  donnant  droit  à  des  primes  , 
quittances  ou  firoples  bordereaux  délivrés 
au  tréfor  royal  ,  font   des   effets    royaux 

f)roprement  dits.  Les  contrats  de  rente  fur 
e  clergé  j  au  contraire  ,  les  aâtons  de  la 
caiffe  d'efcompte ,  de  la  nouvelle  com- 
pagnie des  indcs ,  ou  de  toute  autre  com- 


pagnie autorifée  à  emprunter  publiquement  I 
font  bien  des  effets  publics  ,  mais  ne  font 
pas  des  effets  foyaux. 

Dans  plufieurs  des  réglemens  tjuifontnp- 
portés  dans  cet  article ,  le  terme  d'efiets 
royaux  fe  trouve  employé  au  lieu  de  celui 
d'effets  publics  ,  quoique  l'on  eut  peut-être 
dû  y  employer  ce  dernier  terme ,  qui  s'ap- 
plique feul  a  tous  les  effets  que  les  régle- 
mens ont  en  vue.  Far  un  arrêt  du  coSEôI 
du  30  mars  1774  ,  cité  au  mot  Agent  de 
change,  JIV  ,  «•  t3  9  tom.z,  pag.3^^ 
le  roi  ordonne  >>  que  les  négociations  ddi 
effets  royaux  ,  ou  de  ceux  réputés  tels,  conr 
tinueront  de  fe  faire  à  la  bourfe ,  par  le 
miniftere  feul  des  agens  de  change  ».  C^ 
font  les  effets  publics  que  ce  règlement  i^ 
en  vue  ,  en  parlant  des  effets  royaux  oa 
réputés  tels, 

a.  Les  négociation^  d'effets  royaux  tc 
publics  ne  peuvent  fe  faire  par  les  agens 
de  change  en  d'autres  lieux  qu^  la  boutiè  ^ 
fuivant  l'article  a  d'un  arrêt  du  confeil  do 
7  août  178  j  ,  lequel  »  leur  fait  défenfesde 
s'affembler  à  cet  effet  &  de  tenir  aucun 
bureau  ,     pour  y   traiter   de   femblables 

négociations , 
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négociations  y  en  aucun  lieu  public  ou  par* 
ticolier ,  &  nocammenc*dans  les  cafés ,  i 

Seine  de  prifon  ,  &  de  fix  mille  livres 
'amende  ,  applicables  moitié  aux  dénon- 
ciateurs ,  l'autre  moitié  à  l'hôpital  général  ; 
êc  feront  tenus  les  propriétaires  ,  en  cas 
qu!ils  occupent  leurs  maifons  y  ou  les  prin- 
cipaux locataires ,  aulTi-tât  qu'ils  auront 
ConnoiiTance  de  l'ufage  oui  en  feroit  fait 
en  contravention  au  préient  arrêt  ,  d'en 
faire  déclaration  au  commifTaire  du  quar- 
.  tier  y  à  peine  de  pareille  amende  appli- 
cable comme  deflus  ». 

3.  L'arrêt  du  30  mars  1774 1  cité  au 
mçic  Agent  de  change  ,  $  IV,  n^  13,  por- 
fotc  que  (es  variations  daifs  le  prix  des 
•effets  royaux  feroient  annoncées  a  mefure 
par  l'acheteur  en  nommant  fon  vendeur  , 
ou  par  le  vendeur  en  nommant  fon  ache- 
teur. Cette  difpofition  i  été  renouvelée 
en  4*autres  termes  par  celui  de  1785  , 
qui'portey  tfrf.  ^  y  que  le  cours  des  effets 
f€yaux  fera  coté  aux  termes  des  réglemens 
par  deux  des  agens  de  change. 

L'article  4  leur  fait  défenfes  de  coter  il 
la  bourfe  d'autres  effets  que  les  effetS 
royaux ,  &  le  cours  des  changes. 

4.  Les  effets  royaux  ne  font  pas  feule- 
ment fujets  à  des  variations  dans  leur 
prix  ;  ils  fubiflfent  au(0  quelquefois  des 
irévolutions  qui  en  changent  la  nauire. 
C'eft  aînfi  que  ,  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre 17^7,  les  annuités  créées  en  1757  \ 
te  leurs  coupons  4  OBt  été  convertis  en  con- 
trats de  rentes  perpétuelles  ,  comme  on  l'a 
obfèrvé  au  mot  Annuités.  Il  en  a  été  de 
même  en  divers  temps  des  billets  des  fer- 
mesj  des  effets  connus  fois  le  nom  d'effets 
ëes  G>lonies  ,  du  Canada  &c.  Ces  effets 
ainfi  convertis  ne  peuvent  plus  être  iranf- 
poités  d'une  perfonne  à  une  autre  ,  que 
comme  les  autres  contrats  de  rentes  conf- 
tiCuées  fur  le  roi. 

'  5*  La  multiplication  qui  s'efi  faite  depuis 
qnelc^ues  années  des  effets  royaux  ,  par  la 
création  de  plufieurs  emprunts  en  forme 
âe  loteries  ,  a  fuszéré  à  des  gens  plus  avides 
id'argent  ,  que  délicats  fur  les  moyens  de 
sVn  procurer ,  une  nouvelle  efpece  de  paris 
fit  dengagemens  clandedins  y  connus  fous 
le  nom  de  jtu  à  la  hauffe  &  à  la  baiffe  ^ 
P9  d'a^ionge.  Ceft  un  genre  de  ufarchés 

iomc.  y  il. 
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OU  de  compromis  ,  aujjl  dangereux  pour  les 
vendeurs  que  pour  Us  acheteurs  ^  ainfi  que 
l'obferve  le  préambule  de  l'arrêt  de  1785, 
par  kfqutls  l'un  s'engage  a  fournir  a  des 
termes  éloignés  des  effets  qu'il  na  pjs ,  & 
l'autre  fe  foumet  à  les  payer  fans  en  avoir 
les  fonds  ,  avec  réferve  de  pouvoir  exiger 
la  livraifon  avant  l'échéance  ,  moyennant 
fefcompte.  Delà  les  manœuvres  employées  j 
pour  fe  rendre  maîcre  du  cours  des  effets 
publics  f  &  fe  procurer  des  bénéfices  im- 
menfes  fans  rien  rifquer.  Ceft  pour  remé- 
dier à  ces  abus ,  que  le  roi  a  par  le  même 
arrêt  déclaré  nuls  »  les  marchés  &  com« 
promis  d'effets  royaux  ^  autres  quelcon-» 
ques  f  qui  fe  feroient  à  terme  &  ians  li- 
vraifon defdits  effets  ,  ou  fans  le  dépôt 
réel  d'iceux  ,  confiaté  par  aâe  duement 
contrôlé ,   au  moment  même  de  la  figna- 

ture  de  l'engagement défendu  très-ex-- 

preiTément  oen  faire  de  femblables  à  l'ave- 
nir, à  peine  de  149000  livres  d'amende 
au  probt  du  iSénonciateur ,  &  d'être  exclu 
pour  toujours  de.  l'entrée  de  la  bourlè; 
ou  fi  c'étoient  des  banquiers  ,  d'être  rayés 
de  la  lifte  m  :  art.  7. 

Cependant  comme  ceux  qui  avoient 
intérêt  à  foutenir  les  compromis,  euffent 
pu  regarder  comme  une  atteinte  à  leurs 
propriétés  ,  les  obftacles  qp'on  eût  pu  ap- 
porter à  l'exécution  de  ceux  déjà  faits ,  il 
fut  dit  par  le  même  arrêt,  que  les  com- 
promis foufcrits  avant  fâ  publication  ,  au- 
roient  leur  exécution ,  fous  la  condition 
exprelTe  de  les  faire  contrôler  dans  huitaine 
par  le  premier  commis  des  finances  ,  &  de 
dépofer  dans  trois  mois  ,  par  aâe  en  bonne 
forme ,  les  effets  dont  la  livraifon  avoir 
été  promife  ,  paffé  lequel  délai  de  trois 
mois  ,  tous  marchés  &  compromis  d'effets 
livrables  à  terme  ,  feroient  &  demeure- 
roientnuls  &  comme  non-avenus  ;»  :  même 
article. 

La  prohibition  portée  par  cet  article ,  a 
été  renouvelée  par  deux  autres  arrêts  du 
co;ifeil  du  i  oftobre  1785  ,  &  du  ax 
feptetnbre  178^.  Il  a  été  ftatué  en  outre 

Ear  ce  dernier  ,  qu'il  ne  pourroit  être  fait 
l'avenir  aucun  marché  d'effets,  royaux , 
ou  autres  effets  publics  ayant  cours  a  la 
bourfe  ,  pour  être  livrés  à  un  terme  plus 
éloigné  <juc  cc^îui  dp  deux  mois  ,  h  con^.ptçr 

I  :  i 


434  EFFIGIE. 

du  jour  de  fa  date ,  à  peine  de  nullité. 

Ce  même  arrêt  ordonne  que  tous  les 
marchés  d'effets  royaux  feront  fignés  de 
l'agent  de  change  ,  par  le  minidere  duquel 
la  négociation  aura  été  faite ,  à  peine  de 
nullité,  &  enjoint  aux  agens  de  change 
d*infcrire  fur  leurs  regiftres  lefdits  marchés 


3 


à  léur  véritable  date  y  fans  pouvoir  par 
eux  fe  prêter  à  rien  de  contraire  aux  dif- 
pofiuons  du  préfent  arrêt  ,  ^  peine  d  une 
amende  de  dix  mille  livres  &  d'inter- 
diâion. 

Enfin  le  defir  d'épuifer  tous  les  moyens 
de  profcrire  l'agiotage  ,  a  diâé  un  qua- 
trième arrêt  du  confeil  du  14  juillet  1787 , 
ui  a  ordonné  y  qu!k  l'exception  des  aâions 
e  la  caiffe  d'efcompte ,  aucuns  des  papiers 
&  effets  des  compagnies  &  aflbciations 
particulières  aâuellement  exilantes  y  ou 
qui  viendroient  k  exifter  par  la  fuite  ,  ne 
ieroient  négociés  à  l'avenir  à  la  bourfe ,  au- 
trement que  comme  billets  &  lettres  de 
change  entre  particuliers  ;  qu'ils  n'y  pour- 
roient  en  confequence  être  criés  &  cotés  , 
ni  jouir  d'aucun  des  avantages  ,  qui  n'ap- 
partiennent 8c  ne  doivent  appartenir  qu'aux 
effets  royaux  ,  &  que  leurs  cours  cefferoit 
d'être  inféré  dans  les  journaux  &  papiers 

{mblics.  Le  motif  de  cette  loi  a  été,  comme- 
'annonce  le  pr^gmbule  ,   que   c'étoit  fpé- 
cialement  fur  ces  fortes  d'effets ,  que  por- 
taient les  fpéculations  bazardées  &  trau- 
duleufes  qu'on  s'eft  occupé  de  réprimer. 
L'arrêt  du  a  oâobre  178  j  ,  &  du  %% 


feptcmbre  178^  ,  avoient  évoqué  an  coih 
feil  toutes  conteftations  nées  &  à  naître , 
au  fujet  des  compromis ,  &  mafchés  à  terme 
d'effets  royaux  &  autres  effets  publics  ; 
mais  celui  du  14  juillet-  1787  à  renvoyé 
devant  les  juges  ordinaires  les  inftanccs 
relatives  aux  marchés  illicites  de  ces 
mêmes  effets. 

6.  Dans  les  partages  des  fucceflîons ,  les 
effets  royaux  font  eftimés  fuivant  la  valeur 
qu'ils  ont  au  moment  du  partage  ,  d'après 
le  cours  de  la  place.  Âinfi  jujgé  par  an  arrêt  du 
a  mars  178$  ,  rapporté  tous  la  date  du  7 
dans  la  gazette  des  tribunaux  ,  tom.  15, 
pag.  %j6.  (  La  date  de  cet  arrêt  a  été  vé- 
rifiée au  grefR  ,  quoique  la  minute  n'en 
ait  pas  été  trouvée  )• 

Il  a  été  rendu  en  faveur  des  fieur  ft 
dame  de  Ludiere.  contre  le  fleur  de  Cham»* 
flour  )  en  la  tromeme  chambre  des  enquê- 
tes y  fur  partage  formé  en  la  féconde.  Dans 
l'efptfce  on  voutoit  payer  à  im  légittnaire 
fa  légitime  ,  en  un  contrat  fur  tes  aides  8c 

Î;abelles  ,  dont  le  capital  étoic  de  500O 
ivres,  &qui  produifoit  250  livres  de  rente. 
Ce  contrat,  fuivant  le  cours  de  la  place ,  ne 
valoir  que  4130  livres.  L'arrêt ,  en  confir- 
mant la  fentence  du  premier  juge  ,  a 
déclaré  nulles  les  offres  faites  au  légiti- 
maire. 

On  avoir  propofé  dans  cette  tffiûre  110 
fécond  moyen  de  nullité  contre  les  offires^ 
auquel  les  juges  xv^S&  (ont  pas  arrêtés. 


EFFIGIE, 


I.  Le  mot  efifîgie  (igniiie  portrait ,  &  on 
entend  par  exécution  en  effigie ,  celle  qui 
eft  faite  fur  Timage  du  condamné  ^  au  lieu 
de  l'être  fur  fa  perfonne. 

a.  La  coutume  d'exécuter  les  condam- 
nés par  effigie  a  pris  nailfance  ,  fuivant 
plufieurs  auteurs,  dans  la  Jurisprudence 
Grecque.  Ce  qui  paroit  certain  ,c'e{l  qu'elle 
n'avoit  point  encore  été  pratiquée  chez  les 
Romains  jufqu'à  la  mort  de  Marius  :  l'hif- 
torien  FoUion  qui  la  rapporte ,  fe  fert  de  ces 
mots  I  /20V0  injuriœ  gcnert.  Parmi  nous , 
la  plus  ancienne  exécution  de  ce  genre  qui 
(bit  connue  ^  eft  celle  qui  a  eu  lieu  à  l'é- 


gard de  Thomas  de  Marie ,  criminel  it 
leze-majefié ,  fous  Louis-le-Gros. 

3 .  Les  )ugemens  rendus  par  défaut  coooe 
des  perfonnes  vivantes  ,  font  les  fenis  qui 
s^exécutent  par  efHgie  ;  on  n'emploie  point 
cette  forme  pour  l'exécution  de  ceux  qui 
interviennent  fur  on  procès  ait  an  cada- 
vre ou  a  la  mémoire  d'im  défunt ,  comme 
on  Fa  obfervé  au  mot  Cadavre ^  ^VL^^ 
to. 

Entre  les  jugemens  rendus  par  défiiatoa 
par  contumace  ,  on  n'exécute  par  effigie 
que  ceux  qui  condamnent  à  la  mort  çatiK 
relie  :  voyez  Contumace ,  §  IV  ^  n^  Hm 
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4.  Les  exécutions  par  effigie  fe  peuvent 
faire  en  venu  des  fentences  des  premiers 
joges ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  les  faire 
confirmer  par  arrêt  :  ibid. ,  n*  3. 

5.  Avant  de  procéder  à  une  exécution 
par  effigie ,  il  eft  d'ufage  à  Paris  de  faire 
écrouer  dans  les  prifons  le  tableau  du  cou- 
pable. Le  tableau  écroué,  l'exécuteur  fe 
tranfporte  à  la  prifon  avec  tout  l'appareil  .du 
Ibpplice,  Se  avec  l'efcorte  qui  auroit  ac- 
compagné &  conduit  le  criminel.  Là  on 
lui  remet  le  tableau ,  qui  eft  enfuite  tranf- 
porte au  lieu  préparé  pour  l'exécution  ,  de 
la  même  manière  &  avec  la  même  igno- 
minie ,  que  fi  c'étoit  le  criminel  en  per- 
fiinne  qu'on  transférât. 
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Le  juge  ne  fe  rend  point  à  Paris  au  lieu 
oh  fe  font  ces  fones  d'extfcutions ,   pour 
en  drefler  procès-verbal  :  il  fuffit  que  cet 
aâe  foit  rédigé  par  un  greffier  au  pied  de  ' 
la  fentence. 

6.  Après  Texéciition  par  effigie ,  la  peine 
èffeâive  du  crime  ne  peut  plus  être  pref- 
crite  que  par  trente  ans.  Voyez  Contumace  , 

$  IV,    nU^ 

7.  L'exécution  par  effigie  n'empêche  point , 
que  le  jugement  ne  foit  regardé  comme  non 
avenu  par  la  repréfentanon  du  condamné 
&ite  dans  le  temps  &  avec  les  conditions  ' 
marquées  dans  le  même  article ,  $  IV ,  * 
99^  es,  &  J  V,  nw  /-7. 


ÉGALITÉCOUTUMIERE. 


On  appelle  égaUté  coutumitrt  y  la  dif- 
poiGtion  particulière  de  plufieurs  de  nos 
coutumes  1  qui  défirant  maintenir  le  par- 
tage légal  entre  les  héritiers ,  &  l'égalité 
qui  en  eft  ordinairement  la  fuite  y  ne  per- 
mettent pas  à  l'héritier  de  cumuler  avec 
fit  qualité  d'héritier,  les  libéralités  qu'il 
auroit  pu  recevoir  du  défunt.  Ces  coutumes 
(ont  nommées  coutumes  (fincompatibiUté. 

Elles  différent  beaucoup  entr'elle^  fur 
les  effets  de  l'incompatibilité  ,  quVUes  s'ac- 
cordent à  prononcer.  Les  deux  principales 
JUffifrences  font  :  i*  que  les  unes  permettent 
à  l'héritier  préfomptif  de  profiter  de  l'avan- 
tage qui  lui  a  été  fait ,  en  renonçant  à  la 


(ucceffion ,  &  les  antres  l'obligent ,  quoique 
renonçant,  au  rapport  de  fon  avantage  ; 
a*  que  les  unes  défendent  feulement  les 
avantages  teftamentaires  :  les  autres  défen- 
dent même  les  avantages  entre-vifs ,  prin- 
cipalement dans  la  ligne  direâe. 

Nous  traiterons  fous  le  mot  Incompatibi^ 
lité  f  des  objets  pour  lefquels  nous  avons 
renvoyé  k  Egalité  coutumiere  :  il  nous  a 
paru  plus  naturel  de  raffembler  fous  un 
feul  point  de  vue ,  tout  ce  qui  concerne 
la  compatibilité  ou  l'incompatibilité  de  la 
qualité  d'héritier ,  avec  celles  de  donataire 
ou  de  légataire. 


EGLISE. 


Voyez  Perfonnes  :  Droit   eccUfiaftique* 


I.  Le  mot  égUfe  nous  vient  de  la  lan- 
gae  grecque  dans  laquelle  il  fignifie  un- 
tôc  une  aifemblée  quelconque  ,  tantôt  le 
lieu  même  où  fe  tient  une  aflemblée.  Il  a 
paffé  dans  la  langue  latine ,  &  de  la  langue 
latine  dans  la  n&tre.  Nous  ne  l'employons 
que  relativement  aux  chofes  oui  con- 
cernent la  religion.  Tantôt  il  bgnifie  le 
corps  des  fidèles  :  c'eft  en  ce  fens  qu'il  eft 
Fobjet  du  préfent  article.  Tantôt  il  figni- 
fie le  lieu  deftiné  pour  l'exercice  du  culte 


divin  :  en  ce  fens ,  il  fera  l'objet  de  l'ar- 
ticle fuivant. 

VEglife  eft  la  focié^té  des  fidèles  qui 
font  réunis  par  la  profeffion  d'une  même 
foi  &  par  la  panicipation  aux  mêmes  fa- 
cremens  fous  l'autorité  des  pafteurs  légi- 
times ,  dont  le  chef  vifible  eft  le  pape , 
évêque  de  Rome ,  fucceffeur  de  faim  Pierre  » 
vicaire  de  Jefus-Chrift  fur  la  terre- 

a.  Plufiéurs  perfonnes  font  ho^Pu  fein 
de  l'EgUfe. 

I  1  1  1) 
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jo  Ceft  par  le  baptême  qu'on  y  entre. 
Ainfi  |Ies  enfans  au  moment  de  leur  naif- 
fance  y  les  païens  f  les  Jui6 ,  les  Maho- 
métans  ,  ne  font  pas  membres  de  TÉglife  ; 
dans  laquelle  ils  ivy  ont  pas  été  reçus. 

a*.  Les  apoftats  qui  ont  volontairement 
abandonné  la  religion  chrétienne ,  les  hé- 
rétiques qui  errent  dans  le  dogme,  les 
fchilmatiûues ,  qui ,  (ans  errer  dans  le 
dogme  9  le  féparent  de  TÉglife ,  n'en  font 
pas  panie. 

5^.  Il  faut  en  dire  autant  des  excom- 
muniés f  tant  qu'ils  reftent  dans  les  liens 
de  Texcommumcation  :  voyez  Excommu-* 
ni  cation,  *  t 

3.  En  prenant  le  mot  ^gUfe  dans  un 
fens  très-étendu  ^  il  (ignifie  en  général  une 
fociécé  de  chrétiens  réunis  par  la  profef- 
fion  d'une  même  foi  ;  &  dans  ce  fens  y  le 
nom  fl'Églife  eft  commun  à  toutes  les  com- 
munions chrétiennes ,  à  l'Eglife  catholique 
qui  eft  la  feule  véritable  Eglife,  &  aux 
communions  qui  s'en  font  féparées  :  l'Eglife 
grecque ,  les  Eglifes  protthantes ,  luthé- 
riennes ou  calviniftes.  Les  caraâeresqui  dif- 
tinguent  la  véritable  É^life  des  autres,  font 
d'être  une ,  fainte ,  catholique  &  apofto- 
liquc.  Ils  conviennent  à  l'Eglife  qui  recon- 
noic  pour  chef  l'Eglife  de  Rome,  atnfi 
u'il  eft  démontré  dans  nombre  d'écrits 
îir  la  religion  ,  &  notamment  dans  le 
catéchifme  de  Montpellier  ,  part,  i ,  fccl. 


i 


E.     (  Temple  ) 

a ,  chap. 3  yS  i>  ^  f^iV" 

4.  Le  mot  églift ,  au  lieu  de  s'appliquer 
à  la  fociété  univerfelle  des  catholiques  de 
tous  les  royaumes  j  eft  quelque&is  ref- 
traint  à  fignifier  le  corps  ces  fidèles  d'an 
pays ,  d'un  royaume ,  d'une  province  «id'uii 
diocèfe  ;  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  l'Eglife 
d'Orient ,  l'Eglife  d'Occident ,  l'Eglife  de 
France,  rÉglife  d'Allemagne ,  l'Eglife  d'An- 
gleterre ,  l'Eglife  des  pays-bas  ,  l'Eglife  de 
Lyon  ,  l'Églile  de  Pans. 

5. L'Eglife  de  France  eft  celle  qui  a  con- 

fervé  avec  le  plus  de  foin  pluueurs  dif- 

pofitions    des  anciens  C^ons ,  qui  (ont 

i   connues  fous  le  nom  de  Libertés  de  fÉgiife 

gallicane.  , 

L'autorité  propre  de  l'Eglife  eft  toute 
fpirimelle.  Elle  confifle  dans  le  pouvoir 
d'enfeigner  la  foi  aux  nations  ,  de  remet- 
tre les  péchés ,  d'adminiftrer  aux  fidèles 
les  facremens  ,  Se  de  punir  par  des  peines 

[mrement  fpirituelles  ceux  <]ui  violent  lea 
oix  eccléfiaftiques.  L'autorité  des  fouve- 
rains  eft  tonte  temporelle.  Aînfi  les  fon- 
verains  catholiques  doivent  obéir^k  FÉgiife 
dans  les^chofes  fpirituelles  ,  &  l'Eglife  doit 
obéir  aux  fouverains  dans  les  choies  tem- 
porelles. Mais  îl  y  ^  des  matières  qoi 
tiennent  tout  à  la  rois  de  au  feirituel  &  an 
temporel.  Quelles  font  à  cet  égard  les  bor^ 
nés  des  deux  puiffances  ?  voyez  Lihrtés 
dt  Féglift  gallicane. 


É  G  L  f  S  E.     (  Temple  ) 
Voyez  Choft  :  Droit  eccléfiaJHquc» 


I .  On  appelle  églifc  ou  temple  un  bâtiment 
dtftinë  pour  les  exercices  publics  de  la 
religion.  Ce  nom  étoit  chez  les  Grecs  en 
ulàge  dans  ce  fens,  dès  la  naiflance  du 
chri^ianifme  ,  comme  il  paroit  par  la  pre- 
tniereÉpître  de  faim  Paul  aux  Corinthiens , 
cap.  n  ,  v.  18  :  Convenitntibus  robis  in 
ecciejiam  audio  fcijfuras  ejje  inter  vos. 

Les  fidèles  des  premiers  fiecles  ne. vou- 
lurent pas  fe  fervir  du  mot  de  temple 
qui  fignifioit ,  parmi  eux  ,  un  édifice  con- 
(acré  au  culte  des  idoles.  Ceft  ce  qui  fait 
dire  à  Jpnc  Jérôme  que  les  chrétiens  n'ont 
pas  d^temple,  ainfi  que    le    remarque 


Bellarmin  ,//i.  3  ,  de  cultu  fanclorum ,  cap. 
4.  Mais ,  depuis  l'extinâion  entière  du  pa- 
ganifme,  on  s'eft  fervi  indifféremment  des 
mots  temple  &  égUfe ,  pour  fignifier  les 
bâtimens  deftinés  à  l'exercice  public  de 
la  religion  chrétienne. 

a.  Les  fidèles  doivent  (e  comporter 
dans  l'églife  avec  refpeâ  pour  la  majefté 
de  Dieu  qui  y  réfide  d'une  manière  par* 
ticuliere ,  &  sy  occuper  uniquement  de 
lui  adrefter  leurs  vœux.  On  ne  doit  y  te» 
nir  aucune  converfation  fans  néce(fité ,  en- 
core moins  s'y  promenei:  pendant  le  fet* 
vice  divin*. 


É  G  L  I  s 

Les  Canons  des  Conciles ,  les  Ordon- 
nances de  nos  rois ,  anciennes  &  nou- 
velles >  en  contiennent  les  difpoficions  les 
plus  jprécifes. 

u  I^féndonsà  toutes  perfonnes ,  de  quel- 
que qualité  fie  condition  qu'ils  foient,  de  fe 
fcomener  ès-églifes  durant  le  fervice  di- 
vin ;  mais  fe  tenir  profternés  &  en  dévo- 
tion ^  pour  être  régtife  la  maifon  de  Dieu 
ic  d'oraifon  m  Edit  de  Châttaubriant  i£^t , 


Virr.  40. 

u  Défendons  à  toutes  perfonnes^de  quel- 

r\  qualité  ic  condition  Qu'elles  foient| 
fis  promener  dedans  les  ^lifes  durant  la 
célébration  du  fervice  divin ,  enjoignant 
'  aux  builliers  ou  fergens  ,  fur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  états ,  de  mettre  &  conf- 
timer  prifonniers  ceux  qui  fe  trouveront 
contrevenir  à  la  préfente  Ordonnance  ty  : 
Ordonnance  de  Blois  ,  art.  jq. 

On  pourroit  encore  citer  fur  le  même 
objet  une  Ordonnance  du  10  mars  1700 1 
une  déclaration  du  18  février  1710  , 
&  tme  dernière  Ordonnance  du  04  avril 
17^8  f  qui  enjoignent  à  toutes  perfonnes  de 
ie  compôner  dans  les  églifes  avec  la  dé* 
cence  èc  la  vénération  convenables  à  la 
lainteté  du  lieu. 

3*  Le  terrain  fur  lequel  les  églifes  paroif- 
fiales  font  bâties ,  même  celui  des  cimetiè- 
res y  ne  peut  pas  être  aflujéti  à  payer  des  cen- 
fives  ou^  d'autres  redevances  leigneuriales  y 
lorfqucide  temps  immémorial,  il  n'en  a  pas 
été  payé.  Cette  po^elfion  fait  préfumer' 
qu'ils  (ont  tenus  en  franche  aumône /quand 
même  ils  feroient  totalement  enclavés 
dans  la  feigneurie ,  quand  même  ils  fe- 
fQÎent  ûtués  dans  un  pays  où  feroit  admife 
la  règle  nulle  terre  /ans  fcigneur.  En 
cpiféquence  ils  font  déchargés  des  rede- 
vances feigneuriales  réclamées  par  le  fei- 
gneur  du  lieu  ,  à  moins  qu'il  ne  rapporte 
un  titre  précis  qui  oblige  le  terrain  à  la 
redevance  :  voyez  l'article  Franche  au^ 
mont. 

4.  Les  terrains  deftinés  à  la  conftruc- 
tîon  &  à  FagrandifTement  des  églifes , 
font  exemts  de  tous  droits  d  amortiffe- 
ment  y  conformément  aux  loix  rendues  fur 
cette  matière  y  &  notamment  à  Tarticle- 
premier  d'un  arrêt  du  confeil  du  21  jan- 
vier 1738  I  portant  règlement  pour  le  re-* 
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couvrement  des  droits  d'amortiâ'^ment  & 
de  francs-fiefs.  Il  a  été  rapporté  au  mot 
Amortiffement ,  %  VI  ^  n^  8 ,  tom.  z  , 
pag.  sSo. 

Sur  les  réparations  k  faire  aur  églifes  , 
voyez  Réparations. 

5.  Un  arrêt  du  parlement  du  %^  avrit 
1787 ,  portant  règlement  pour  Tadminif- 
tration  des  biens  &  revenus  des  fabriques 
&  des  charités ,  fitués  dans  détendue  du 
,  diôcèfe  de  Meaux ,  porte  ,  art,  y^  : 

a  Sera  tenu  ladjudicataire  (dans   les^ 

Saroiffes  oii  l'ufage  des  chaifes  a  étéfiib- 
imé  à  celui  des  bancs  )  de  laifler  pen- 
dant tous  les  offices  ,  au  bas  de  l'égiife  ^ 
un  e(pace  fuffifant  pour  y  placer  ceux  des 
paroiflîens  qui  ne  voudroient  pas  fe  fervir 
des  chaifes  de  la  fabrique  ;  dâFenfes  à  tou-' 
tes  perfonnes  d'apporter  leurs  chaifes  dans 
l'égiife,  ï  peine  de  confifcation  defdites 
diaifes  an  profit  de  la  fabrique  >v  Les 
mêmes  difpoficions  fe  trouvent  dans  U9 
arrêt  de  rég^lement  du  7  feptembre  1785  ^ 

Srtant  règlement  pour  TadminiYlration  des 
criques  dans  le  diocèfe  de  Rheims  ,  art^ 
jj  y  &  dans  plufieurs  autres  arrêts  de 
règlement  que  nous  avons  cités  aux  mots 
Chaifes  dans  l'tgUfe^  n^  z  ,  tcm.  4  ,  pag^ 
40Zy  Se  Droits  honorifiques  ,  $  IV^^n*  //  ^ 

.  6.  Dans  les  ègfifes  où  il  n'y  a  point  de 
chaifes  d'établies ,  cft-il  permis  aux  par- 
ticuliers d'en  apporter  ? 

U  faut  examiner  fi  l'égiife  eft  affez  grande  ^ 
pour  que  les  chaifes  apportées  n'empêchent 

Eas  les  autres  fidèles  de  trouver  place  ^  ov 
ien  fi  l'égKfe  étant  petite ,  il  eft  2i  craindre' 
que  les  chaifes  apportées  n'occupent  les 
places  néceffaires  pour  les  habitans  de  1^ 
paroifle. 

Au  premier  cas  ^  on  permet  à  tous  les* 
fidèles  j  fans  aucune  difiinAion  ,  d'aL^'^-^rtec 
ou  faire  apporter  leurs  chaifes  dans  l'égiife, 
pour  entendre  le  fervice  divin. 


Au  fécond  cas ,  il*  eft  en  général  dé- 
fendu d'en  apporter.  Mais  la  règle  fouffre 
exception  par  rapport  aux  pcrlonnes  in-' 
firmes  y  auxquelles  les  curé  &  marguilliers 
ne  doivent  pas  refufer  de  leur  indiquer 
une  place  où  ils  puiflent  fé  mettre  fans  nuire: 
au  f^vice  divin.  Telle  eft  la  décifion  dr 
l'artét  rendu  dans  l'efpece  fuivanu^ 
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Le  7  janvier  17^8  ,  le  curé  de  la  pa- 
roiflë  de  I^mpde  &  les  deux  marguilliers 
en  charge  de  ladite  paroiiTe  ont  préfenté 
requête  au  lieutentuit-génëral  de  Riom , 
Contenant  que ,  quoique  Téglife  'paroiflTiale 
dudit  lieu  de  Lempde  foie  à  peine  fuffifante 
pour  contenir  fes  habitansydont  le  nombre 
éR  de  plus  de  «douze  cents  ,  néanmoins , 
depuis  quelque  temps  y  certains  habitans 
de  la  ville  de  Clermont ,  réfidans  pendant 
quelques  mois  de  Tannée  à  Lempde  où  ils 
ont  des  biens  1  fe  font  mis  dans  Tufa^e 
d'apporter  dans  Téglife  des  chaifes  &  de 
les  y  placer  à  leur  gré,  jufques  dans  le 
fanâuaire  ;  que  ces  particuliers  ont  gardé 
leurs  chaifes  au  mépris  des  remontrances  & 
des  prières  oui  leur  ont  été  faites  de  les 
retirer  ;  que  le  nombre  de  ces  chaifes ,  qui 
étoit  de  quinze  à  vingt,  faifoit  mur- 
murer les  habitans ,  &  empéchoit  que  le 
curé  de  la  paroillè  pût  faire  librement  Ac 
avec  décence  les  fonâions  de  fon  minif- 
tere. 

D'après  cet  expofé,  &  les  conclufions 
priles  tant  par  le  curé  &  les  marguilliers  , 
que  par  le  miniftere  public ,  eft  intervenu 
.i)ne  Ordonnance  de  la  fénéchaulTée  de 
Kiom  qui ,  porte  : 

u  Nous  faifons  défenfes  à  toutes  per- 
(bnnes  ,  de  quelqu*état  qu'elles  foient ,  à 
l'exception  des  feigneurs  hauts- jufticiers  , 
du  fondateur  de  l'églife  de  Lempoe,  &  au- 
tres qui  peuvent  être  fondés  en  titre ,  de 
tracer  des  chaifes  &  autres  fiéges  dai^ 
adite  églife  de  Lempde  ,  à  peine  d'a^ 
anende  applicable  à  la  fabrique  de  ladite 
églife.  En  conféquence  ^  ordonnons  que 
dans  vingt-quatre  heures  après  la  publi- 
cation de  la  préfçnte  Ordonnance ,  les  par- 
ticuliers qui  ont  placé  des  chaifes  pu  fiéges 
dans  ladite  églife ,  fans  droits  ou  titres , 

feront  tenus  de  les  en  retirer,  finon, 

avons  autori£$  les  fupplians  à  les  &ire  em 
lever  w. 

L'Ordonnance  a  été  publiée  au  prône,  le 
dimanche  lo  janvier ,  publiée  &  affichée 
aux  portes  deTéglife^Ie  14  février  fui** 
vant. 

Le  fieur  Fournier,  domicilié  à  Clermont, 
fut  d'abord  le  feul  réfraâaire  à  l'Ordon- 
nance. Il  apporta  fa  chaife  dans  l'églife, 
le  dimanche  7  février  de  la  même  année , 
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&  refufa  de  la  retirer  malgré  là  repré- 
fentation  qui  lui  fut  faite  ^  que  IOt" 
donnance  rendue  défendoit  d*en  apporter. 
G;s  faits  furent  confiâtes  par  un  procès- 
verbal. 

Le  2  mai  fuivant ,  les  curé  &  marguil- 
liers le  firent  affigner  en  la  fénécfaauflee  de 
Riom ,  pour  être  condamné  en  cinquante 
livres  d'amende  au  profit  de  la  fabrique  ^ 
pour  avoir  contrevenu  à  l'Ordonnance. 

Le  II  juin  fuivant  y  le  fieur  Fournier 
obtint  un  arrêt  qui  le  reçut  appelant  de 
l'Ordonnance  du  7  janvier ,  &  iur  les  dé- 
fenfes par  lui  requifes  de  l'exécuter, 
ordonna  que  les  parties  en  viendroient  à 
l'audience  au  a  juillet  fuivant  j  toutes 
chofes  demeurantes  en  état. 

Pendant  l'inflance  au  parlement ,  la 
femme  Malye  fit  apporter  la  cbaife  dans 
l'églife,  le  dimanche  zo  novembre  17^8; 
mais  le  marguillier  ayant  vu  cette  chaife, 
l'ôta  avant  qu'elle  fut  occupée ,  &  la  pona 
dans  la  facriflie.  La  femme  Malye  aUa  la 
reprendre. 

Le  %6  du  même  mois  ,  elle  fit  affigner, 
fous  Tautorifation  de  fon  mari ,  au  fi^ 
de  Clermont*Ferrand ,  le  marguillier,  poar 
être  condamné  à  lui  faire  publiquement 
des  excufes  de  l'affront  qu'il  lui  avoic  fait 
d'enlever  fa  chaife  dans  l'églife,  8c  en 
50  livres  d'amende  applicables  aux  pan* 
vres. 

Cette  demande  fut  évoquée  au  par- 
lement ,  &  jointe  à  celle  du  fieur  Four- 
nier* 

Le  fieur  Fournier  demanda  en  la  coar 
i^  aâe  de  ks  offres  de  payer  à  la  fabrique 
de  Lempde  la  rétribution  ordinaire,  en 
mettant  par  elle  des  chaifes  dans  l'églife; 
a*  Tinfirmation  de  l'ordonnance  &  la  déf 
charge  des  condamnations  qui  avoient  été 
prononcées  contre  lui ,  en  vertu  de  ce  rè- 
glement. 

€t  L'Ordonnance  efl-elle  ou  non  régulierr, 
a  dit  dans  cette  caufe  M.  de  Barentin ,  avo- 
cat-général ?  Tout  le  monde  fait  les  règles 
fur  les  places  diOinguées  dans  Téglife.  Il 
en  efl  dû  de  droit  aux  patrons  &  aux 
hauts-jufliciers.  Il  en  efl  dû  à  quelques 
autres  perfonnes  en  v«rm  de  titres  parti- 
culiers. L'Ordonnance  dont  on  fe  plaint 
conferve  leurs    droits.  D'ailleurs ,   nulle 
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i&ton  dans  les  ëglifes  ;  cous  les  rangs 
\t  éonfondus.  Dans  plufieurs  églifes 
i  des  bancs  concédés  ^  la  fabrique  ; 
d^aucres  ^  des  chaifes  oui  font  louées  : 
plufieurs  campagnes  >  il  n'y  a  ni  bancs 
aifes*  Un  particulier  peut-il  y  apporter 
aife  ?  Il  le  peut,  de  l'aveu  au  curé  & 
Darg^illiers^  autant  que  les  fidèles  n'en 
mt  pas  gênés  :  dans  Tefpece ,  il  paroît 

le  feroient.  L'églife  paroifliale  de 
xle  eft  petite  ^  elle  peut  ^  peine,  con- 
Tes  babHlks  :  les  chaifes  nuiront  au 
ce  divin.  Ces  faits  articulés  par  le 
&  les  marguilliers  ne  font  pas  con- 

par  le  fieur  Fournier  &  la  femme 
e  ;  ç*çfi  donc  le  cas  de  confirmer  TOr- 
ance  ». 

La  femme  Malye  s*excufe  fur  fes  in- 
tës.  Il  lui  eft  impoffible,  dit-elle,  de 
'  debout  ou  à  genoux.  Interdire  abfo- 
nt  les  chaifes  ,  n'eft-ce  pas  éloigner 
églife  les  infirmes  ,  les  vieillards  ,  les 
nés  enceintes  ?  La  Cour  pourroit  pren- 
on  tempérament ,  ne  permettre  d'en 
rter  que  de  l'avis  du  curé  &  des  mar-^ 
ers  I  ils  ne  refuferont  certainement 
etnp  &cilité  à  ceux  qui  en  ont  belbin , 


&  en  même  temps  ils  défigneront  le  lieu 
de  placer  ces  chaifes  de  manière  à  ne  pas 
nuire  au  fervice  divin  v. 

Par  arrêt  du  29  juillet  17^9  ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  de  Barentin^u  La  cour 
faifant  droit  fur  l'appel  de  l'Ordonnance  du 
juge  de  Riom ,  a  mis  l'appellation  au  néant , 
ordonné  que  ce  dont  eft  appel  (brtira  fon 
plein  &  entier  effet.  Faifànt  pareillement 
droit  fur  la  demande  formée  au  fiége  de 
Clermonc-Ferrand  par  Malye  &  fa  femme... 
déboute  lefdits  Malye  &  la  femme  de  la- 
dite demande.  Faifant  néanmoins  droit 
fur  les  conclufions  du  procureur  -géné- 
ral du.  roi  y  ordonne  que  les  perionnes 
infirmes  ou  incommodées  de  la  paroiffe 
de  Lempde  pourront  ,  en  obtenant  l'a- 
grément du  cqré  &  des  marguilliers , 
raire  porter  leurs  chaifes  dans  ladite 
églife  pour  s'y  placer  dans  les  endroits 
qui  leur  feront  mdiqués  par  lefdits  curé 
&  marguilliers  ;  enjoint  au  fieur  Fournier 
de  fe  coxftporter  k  l'avenir  avec  refpeâ  Se 
décence  dans  l'églife.  Sur  le  furplus  des 
demandes  f  fin$  &  conclufions  des  parties  , 
les  met  hors  de  cour  v.  Plaidoyeries  ^  ver 
la   minute  ^  n?  40. 


ÉLARGISSEMENT. 


Voyez   i^  Procédure;  a*  ABion^ 

SOMMAIRBS» 

Définition  :  ilarpjfement  de  prifonnitrs  ea  matière  criminelle  :  Hlhranct  Ion 

de  la  nailfance  d'un  Dauphin. 
.  Elargijfement  en   matière  civile  ;  jfHviUge  des  féances  du   parlement  ^    £*  d^ 

deniers  de  charité. 
[.  Des  cas  de  maladie  &  autres  fimblablesj  dans  lefquels  un  prifonnitr  peut  étrt 

autorifi  à  fortir  de  prîfon  pour  un  temps  f  fous  bonne  garde. 


Définition  :  elargijfement  de  prifon^ 
trs  en  matière  criminelle  :  délivrance 
rs  de  la  naiffance  d'un  Dauphin. 

On  entend  par  élamflement  la  liberté , 
)rovifoire  ,  ou  définitive  ,  qni  eft  ac- 
ée  à  un  prifonnier  y  foit  en  matière 
e  y  foit  en  matière  criminelle^ 

L'ordonnance  de  1^70  ,  tit.  tOj  art. 
Sr  22.,  diftingue  y  par  rapport  à  Télar- 


gîflèment  des  prifonnier»,  deux  efpeces 
d'accufés. 

Les  uns  font  ceux  qui  ont  été  originai- 
rement décrétés  de  priie  de  corps^ 

Les  autres  font  ceux  qui  ont  été  arrêta 
en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  , 
ui  n'eft  devenu  tel ,  que  par  la  convernon 
i'un  décret  d'ajournement  perfonnel  en 
décret  de  prife  de  corps. 

Suivant  l'article  ai  ^  les  accofés,  contre 
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lefquels  il  n*y  a  point  eu  originairement 
de  décret  de  pri(e  de  corps  ,  doivent  être 
élargis  après  Tinterrcgatoire  ,  s'il  ne  liir- 
vient  point  de  nouvelles  charges ,  ou  par 
la  reconnoiflànce  des  accufés  ,  ou  par  U 
dépofition  de  nouveaux  témoins. 

11  eft  eflentiel  d  obferver  que ,  fuivant 
cet  article  ,  Taccufô  prifonnier  ne  peut  de- 
mander fa  liberté  qu'après  avoir  fubi  in- 
terrogatoire. Souvent  le  juge ,  en  accordant 
la  liberté  au  prifonnier ,  dans  ce  cas  i  comme 
dans  tout  autre ,  lui  impofe  la  condition 
de  £e  repréfenter ,  ou  telles  autres  condi- 
tions que  les  circonftances  peuvent  exiger, 

Filleau  rapporte,  tom.  t  fPare.x,/>ag. 
tffj  y  un  arrêt  du  4  août  1^08  ^  rendu 
pour  les  officiers  de  Lauferte,  qui  a  dé- 
cidé que  le  juge  d*inftruâion  peut,  dans 
le  cas  de  la  converfion  du  décret  d'ajour:- 
nement  perfonnel ,  élargir  (cul ,  ei>  vertu 
de  fon  ordonnance  y  fans  qu  il  foit  befoin  ^ 
que  cet  élargifTemcnt  foit  prononcé  par  le 
fiége  aiTemblé.  Nous  trouvons  dans  Jolyi 
tom.  X ,  pag.  SoSy  un  pareil  arrêt  du  19 
mai  1^15  >  rendu  pour  les  officiers  de  la 
fénéchauflTée    de    Kfoulins    en    jSourbon- 


nois. 


M*  JoufTe,  Comm.  fur  l'ordon.  crim. 
fit.  20  y  art.  zz  ,  cite  un  arrêt  rendu  en 
1748  contre  les  officiers  du  prcfidial  d*Ab- 
beville  y  qu'il  annonce  comme  ayant  dér- 
fendu  au  ]ugc  de  rendre  fon  ordonnance 
d'élarsiffement  dans  le  cas  dont  il  eft  ici 
queftion ,  à  moins  que  la  reouête  préfen- 
tée  à  ce^  effet  par  Taccufe,  n'ait  été 
communiquée  à  la  partie  civile ,  s'il  y 
en  a  une  y  &  au  miniftere  public.  Nous 
croyons  que  c'eftune  erreur.  L'élargiflement 
idont  il  s'agit^  ici  étant  de  droit,  il  peut 
^tre  ordonné  y  fans  qu'il  foit  néccflaire , 
que  la  requête  de  Taccufé  foit  communi- 
quée préalablement  au  miniftere  public, 
ni  ï  la  partie  civile.  Ceft  le  fentiment  de 
M.  Muyart  de  Vouglans ,  dans  fon  Inf- 
jtruâion  criminelle  lur  l'article   cité. 

On  verra  par  les  termes  de  l'article  la 
^u  même  titre  10 de  l'ordonnance  de  i^yPi 
Ijue  les  cours  ne  peuvent  ordonnt:r  Télar- 
giffement  provifoire  des  prifonniers  que  fur 
te  vu  des  charges  ;  mais  cette  re^ie  ne 
s'appliqje  point  au  cas  d^'  rcmprilonnv- 
fftpf  uit  en  vçrru  d'un  Jt-cct  de  p»iic 


MENT,    §    I, 

de  corps  prononcé  par  converfion.  Uap* 
port  des  charges  n'efl  pas  nécèflaire  dans 
ce  cas  y  avec  aautant  plus  de  raifon  ,  que 
le  titre  de  Faccufatioii  doit  être  énoncé 
dans  les  décrets  ,  Se  que  cette  énonciatioa 
doit  fuffire,  pour  juger  s'il  doit  y  avoir 
lieu  ou  non  a  l'élargiflèment  provisoire. 

3.  L'article  %%  du  même  titre  10  de 
l'ordonnance  criminelle  porte  ,  qu'aucun 
prifonnier  pour  crime  ne  pourra  être  élam 
par  les  cours  &  autres  juges  ^  encore  quti 
le  fût  rendu  prifonnier  vMbntairemenc  » 
fans  avoir  vu  les  informations  y  rinterro- 
gatoire,  les  çonçlufions  du  minifiere  ou- 
blie y  &  les  réponfes  de  la  panie  civile  ^ 
s'il  y  en  a,  ou  la  fommation  de  répondre. 

Dans  les  procès  réglés  à  l'extraoroinairei 
l'élardflement  dont  il  eft  ici  quefHon,  ne 
peut  être  prononcé  qu'après  la  confronta- 
tion ,  de  peur  que  l'açcufé  ne  profite  dû 
fa  liberté  pour  corrompre  les  témoins ,  & 
détourner  les  preuves.  Cttt  ce  qui  eft  prd^ 
crit  par  l'ordonnance  ,  fit.  t^^  art,  iz» 

Cet  article  permet  cependant  d'élargir 
l'accufé,  même  avant  la  confrontation  | 
lorfque  les  cours  ,  en  jugeant  les  appella- 
tions y  l'auront  ordonné. 

4.  II  arrive  fouvent  qu'en  prononçant 
l'élargiffement,  le  juge  impofe  à  l'accufé 
l'obligation  de  fournir  caution  de  fè  repré* 
fenter  y  quand  cela  fera  ordonné. 

Lorlquune  pareille  caution  a  été  four«» 
nie  ,  &  que  l'accufé  fommé  de  fe  repréfen* 
ter  ,  ne  ferepréfente  point  y  la  caution  doîç 
être  condamnée  à  payer  toutes  les  anai- 
des  &  réparations  dpnt  l'accufé  feroit  teno* 

Quant  à  la  forme  fuivant  laquelle  cens 
jcauiion  doit  être  fournie  &  reçue  9  voyes 
ce  qui  a  été  dit  fous  le  mot  Caution  jnr 
duiairey  §11  fr  III ,  tom.  4fPag.333. 

5.  Uaitic!e  12  que  nous  venons  de  rapp 
porter ,  foufFrit  difficulté  quant  à  la  nécef» 
firé  des  réponfts  de  la  partie  civile  1  oo 
de  la  fommation  de  répondre  y  lors  de  la 
réd:  dion  de  l'ordonnajnce  :  voyez  le  pro* 
ces-verbal  ,  pjg,  t^£. 

Mais  y  dans  Tufage  y  le  parlement  %  foin 
de  maintenir  l'exécution  de  l'ordonnance 
fur  ce  point  y  comme  fqr  les  autres.  NoQf 
en  citerons  deux  exemples. 

P,-;-  un  arrêt  rtndu  !e  i  février  173O1 
cnir>.ic  fjvur  RichirJCamiHon^JrlanJoiîi 
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-ffane  parc ,  Jean  &  Rémi  Caro! ,  d'autre 
pan;  M  La  cour  enjoint  au  lieutenant  cri- 
minel du  châtelet  d'obferver  Farticle  aa 
dtt  titre  lo  de  Tordonnance  de  i^yo,  &c 
conforménaent  à  icelui ,  lui  fait  défenfes 
d'ordonner ,  par  provifion ,  rél^giflèment 
d'aucuns  accufés  lorfqu'il.  y  aura  partie  ci- 
vile,  que  préalablement  la  requête  de  Tac- 
cufê  y  aux  fins  de  fon  élargiflement  y  n*ait 
été  fignifiée  à  la  panie  civile  avec  fom- 
mationd'y  répondre^  &  que  d^lai  com- 
pjStent  lui  ait  été  accorde  puur  faire  ladite 
réponfe  »  :  Regifires  criminels. 

Qans  Tefpece  de  cet  arrêx,  la  requête 
de  Paccufé  avoit  été  fignifiée  à  la  partie 
civile,  avec  fommation  d'y  répondre,  avant 
l'ordonnance  qui  avoit  prononcé  Télargif- 
fenent  ;  mais  pn  n*avoit  pas  laiiTé  à  la 
panie  civile  un  délai  fuffifant  pour  répon- 
dre. Ceft  ce  que  nous  apprend  le  Mémoire 
imprimé  dans  l'afFaire  pour  Richard  Can- 
cillon  :  (Suvres  deCochin,  tom.  z,  pag. 

Le  délai  dont  nous  venons  de  parler  doit 
être  fixé  par  le  juge ,  fuivanc  les  circonf 
tances. 

Par  un  autre  arrêt ,  du  17  iuin  1730  , 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  Tavocat- 
général  Talon  ,  u  La  cour  enjoint  au  lieu- 
tenant général  de  Chatelleraut  d*obferver 
l'ordonnance,  &  lui  fait  défenfes  d^or- 
dqnner  aucun  élargiflement  d'aucuns  ac- 
ca£s  détenus  dans  les  prifons  ,  lorfqu'il  y 
aura  partie  civile ,  que  préalablement  la 
requête  à  fin  d'élargiflement  n'ait  été  figni- 
ûée  &  communiquée  à  ladite  partie  civile  ^ 
&  aue  DÉLAI  COMPÉTENT  lui  ait  été  ac- 
Cforaé  poury  répondre  >9  :  Rtgijirts  criminels. 

Il.sagifloit  dans  cette  affaire  d'une  acr 
cui^cion  en  rapt  de  féduâion  intentée  par 
le  fieur  Baudy  contre  le  fieur  Fapillant. 

6.  Le  parlement  ne  fait  pas  di$culté 
d'ordonner  l'élargiffement  d'un  prisonnier 
domicilié  y  détenu  en  vertu  de  décret  de 

S'£e  de  corps ,  lorfque  le  décret  n'a  pas 
i  prononce  dans  une  matière  grave. 
Au  commencement  du  piois  de  mai 
274%  y  l|e  procureur  fifcal  de  la  châtellenie 
de  Menât  en  Auvergne  rend  plainte  de 
crois  genres  àç  faits  diiTérens  contre  Julien 
§f  Michel Cbartron,  frères^  ci-devant f(^- 
'     Tome  Vil. 
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miers  de  la  direâe  Seigneurie  de  l'abbaye 
de  Menât. 

Le  premier  gi^nrè  de  ces  faits  confiftok 
dans  plufieurs  monopoles  &  concuffions 
prétendus  commis  dans  la  régie  de  leurs 
fermes  I  dans  la  levée  du  cens>  foit  en  exi- 
geant par  menaces  &  en  abufant  de  T^no- 
rance  ou  foiblelTe  des  cenfitaires ,  ou  par 
fubtilité  I  plus  grande  quantité  de  .devoirs 
feigneuriaux  y  qu'il  n'en  écoit  dû  y  &  dont 
Jls  fl'avoient  pas  fait  mention  dans  leurs 
.quittancer  I.  foit  en  s'abonnant  avec  les 
hi)iffiers  avec  lefquels  ils  conapofoient  à 
vil  prix  du  Claire  de  chaque  journée  y  pouc 
pofer  30  à  40  exploits  en  un  jour,  & 
forçant  enfuite  chaque  cenfitaire  affigné  oyi 
exéÇ(Uté  le  même  jour ,  )l  paypr  en  entlei: 
les  frais  accordés  à  l'huiflier  pour  chaque 
journée  y  qu'ils  faifoient  monter  à  des  fom* 
mes  exorbitantes. 

Le  fécond  genre  de  faits  confiftoit  dans 
plufieurs  malverfations  prétendues  conh- 
mifes  dans  les  fondions  ae  notaire  &  pro*> 
cureur  pofiulant^  en  abufant  de  la  confiance 
de  ceux  qui  avoient  recours  à  eux  y  en 
commettant  des  faux,  en  contrefàifant  la 
fignamre  des  contrôleurs  des  aâes  y  des. 
notaires,  des  greffiers,  &  des  huilTiers  de 
la  jufiice,  en  faifant  fignifier  des  fentences 
qui  n'avoient  été  ni  prononcées  »  ni  enre? 
giftrées,  ni  paraphées  ,  ni  fignées,  ni  ex-* 
pédiées. 

Enfin  ,  un  prérendu  commerce  avec  un^ 
fille  qu'ils  avoient  tenue  depuis  fept  à  huir 
ans  dans  leur  loge  placée  dans  le  bois  de 
Chabrioux  ,  for  moi  t  le  troifieme  objet  de 
la  plainte. 

Ordonnance  portant  permifHon  d'inforr 
mer.  Information.  Décret  de  priiè  de  corp^ 
contre  les  deux  acçjfés  &  contre  la  fille. 
Procès-verbal  de  perquifition  dps  décrétés* 
Inftruâion  par  contumace  ;  fentence  défi- 
nitive qui  condanu^e  Julien  aux  galères , 
Michel  Chartfpn  au  banni/Tement  ^  &  la 
fille  à  être  fouettée  &  enfermée. 

a  La  fille,  dit  M.  Tavocatrgénéral  d'Or- 
mefTon  ,  n'eft  point  appelante.  Julie;)  Teft  ; 
mais  il  eft  contumax  :  &  d'ailleurs-^  ili  l'au- 
dience p  on  n'a  pas  pris  de  conclufions  pour 
lui.  La  caufe  e(l  avec  le  feul  Michel.  Il 
ne  demande  pas  d'être  déchargé  ,  ^  il  fe 

■    K  k  k 
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rend  juftice  avec  raifon.  Les  informations     cas  d*appel  par  le  procarear  fifcal  de  Is 


concieniienc  la  preuve  de  fes  vexations.  Il 
demande  feulement  d'autres  juges  &  fa  li- 
bervé.  On  ne  peut  lui  refufer  la  première 
demande  i  puisqu'il  juftifie  qu'il  eft  en  pro- 
cès avec  le  juge  &  le  procureur  fifcal.  On 
ne  peut  non  plus  lui  refufer  la  féconde , 
parce  qu'il  eft  domicilié ,  &  que  les  faits 
ne  font  pas  de  nature  à  obliger  qu'on  s'af- 
fure  de  fa  perfonne  n. 

Far  l'arrêt  définitif,  du  29  août  174a  , 
conforme  aux  conclufions  u  La  cour  a  mis 
l'appellation  au  néant,  &  néanmoins  a  rbn* 
jroyé  la  plainte ,  charges  &  informations 
devant  le  lieutenant  criminel  deRiom... 
ordonne  que  l'accufé  fera  élargi,  ï  la  charge 
de  fe  repréfenter ,  en  état  d'ajournement 
perfonne!  :  Regijfres  criminels  w. 

7.  L'article  23  du  même  titre  10  de 
l'ordonnance  porte ,  que  les  prifonniers 
pour  crime  ne  pourront  être  élargis,  s'il 
fi'eft  ordonn^  par  le  juge,  encore  que  le 
miniftere  public  &  la  partie  civile  y  con- 
fentent. 

L'élargiflement ,  dans  ce  cas  ,  doit  être 
prononce  de  l'avis  de  tout  le  fiége  :  édit 
en  forme  de  règlement  pour  le  châtelet,  de 
janvier  1^8$  ,  art.xj  ;  arrêts  du  parle- 
ment du  18  juillet  1^77,  rendu  pour  Tours, 
«rr.  6*5  ;  du  a  août  1^88 ,  pour  Poitiers  , 
art.  ^z;  arrêts  du  confeil  du  31  août  1^89, 
pour  Orléans ,  art.  0.4  ;  du  19  février  1719, 
pour  le  Pui  en  Velay ,  art.  41  ;  enfin, 
édit  defeptembre  1^97  ,  fervant  de  règle- 
ment pour  les  préfidiaux  de  Franche-Comté, 
Mrt.  4j. 

8.  L'article  24  du  même  titre  10  porte , 
que  les  accufiés  ne  pourront  être  élargis 
après  le  jugement,  s'il  porte  condamnation 
de  peine  affliâive ,  ou  que  le  miniftere  pu- 
blic en  appelle  (  h  minima  )  y  encore  que 
les  parties  civiles  y  confentent ,  &  que  les 
amendes ,  aumônes  &  réparations  aient 
^té  conflgnées. 

En  conféquence ,  par  arrêt  du  14  mars 
1^60 ,  au  rapport  de  M.  de  la  Guillau- 
mie  ,  H  La  cour  a  fait  défênfès  au  juge  da 
duché  deGuife,  &  aux  gradués  qui  l'a  voient 
afiifté ,  d'ordonner ,  en  aucun  cas ,  que  les 
prifonniers  feront  mis  en  liberté ,  en  fâi- 
£mt  kur  fbwùffion  de  fe  repréfenter  en 


juftice  ;  enjoint  au  greffier  de  faire  leôaie 
au  procureur  fifcal  des  fentences  qui  auront 
ordonné  la  liberté  des  accufés  ,  &  d'int- 
crire  lefdites  fentences  fur  le  regiilre  de 
la  geôle  ;  &  ce  dans  le  jour  aue  lefdices 
fentences  auront  été  rendues  ;  lui  &it  dé- 
fendes de  mettre  les  accufés  en  liberté , 
avant  que  ladite  leâure  ait  été  faite,  te 
au  préjudice  de  l'appel  du  procureur  fifcal 
à  lui  connu  »  :  Regijires  criminels» 

9*  L'article  a9  du  titre  13  porte,  qne 
tous  greffiers ,  même  des  cours  ,  8c  ceux 
des  feigneurs,  feront  tenus  de  prononcer 
aux  accufés  les  arrêts ,  fentences  ,  êc  ju- 
gemens  d'abfolution  ou  d'élargifTement ,  le 
même  jour  qu'ils  auront  été  rendus;  &  s'il 
n'y  a  point  d'appel  de  la  part  du  minit 
tere  public  dans  les  vingt-auatre  heures , 
les  greffiers  doivent  élargir  les  prifonniers 
&  les  mettre  hors  des  prifons  ,  &  l'écrire 
fur  le   regiftre  de  la  géoIe. 

Ils  doivent  auffi  élargir  ceux  qui  n'au- 
ront été  condamnés  qu'en  àcs  peines  tc 
réparations  pécuniaires ,  en  confignanr  b 
mains  des  greffiers  les  fommes  adjugées 

{)our  amendes ,  aumônes  &  intérêts  civils, 
ans  que  ,  faute  de  paiement  d'épices,  oa 
d'avoir  levé  les  arrêts ,  fentences  tc  ji^- 
mens ,  les  prononciations  &  les  élargie- 
mens  puifTent  être  différés.  L'articlcprononce 
contre  les  greffiers  la  peine  deTinterdiâioii, 
&  de  trois  cents  livres  d'amende ,  outrelcs 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  paitîei- 

L'article  ajoute  ,  que  les  prifonniers  ne 
pourront  néanmoins  être  élargis ,  s'ils  ibflt 
détenus  pour  autre  caufe. 

L'article  30  du  même  titre  porte,  que 
les  geôliers  ,  greffiers  des  géoles  ,  guiche- 
tiers &  cabaretiers  ,  ou  autres  ^  ne  poir* 
ront  empêcher  l'élargifTement  des  prifim- 
niers ,  pour  frais  de  nourriture  ,  ^te ,  g^ 
lage ,  ou  aucune  autre  dépenlè. 

Un  arrêt  du  parlement  du  27  ofiohrc 
iéj9 ,  cité  par  JoufHÊ ,  a  expliqué  la  di^ 
fition  de  l'article  29.  H  ordonne  que  les 
greffiers  ,  taiit  civils  que  criminels  ,  fatot 
tenus  de  def cendre  dans  les  prifons.  &  d^ 
prononcer  aux  prifonniers  les  fentences  & 
jugemens  qui  auront  été  rendus  ,.  enfembk' 
geuxd'éiafgiffi^medty  ôcmême  les  jugemeos 
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interlocutoires  ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res qu'ils  auront  été  rendus  ^  quoiqu'ils 
n'aient  été  levés  par  les  parties  civiles  ,  fi 
aocone  y  a  :  de  faire  mention  fur  le  re- 
sîftre  de  la  gëole ,  à  c6cé  des  écrous , 
defilites  prononciations  ,  &  fur  iceux 
cranfcrire  Se  inférer  les  diâerns  en  entier 
defdites  fentences  &  jugemens  :  &  ce  à 
peine  d'interdiâion  ,  de  trois  cens  livres 
d*aniende ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  i 
intérêts  envers  les  parties  y  lefquelles  pei- 
nes feront  «n:courues  contre  les  contreve- 
nans  en  vertu  dudit  arrêt ,  fans  qu'il  en 
(bit  befoin  d'autre. 

lo»  Suivant  l'ordonnance ,  tie,  zff^  art, 
J  &  8f  lorfque  de  plufieurs  accufés  de 
mêmes  crimes  lun  eu  déchargé  d'accufa- 
tion  )  ^  les  autres  condamnés  à  des  peines 
affliâives ,  les  premiers  juges  ne  peuvent 
point  faire  mettre  en  liberté  celui  qu'ils 
ont  abfous.  Ils  doivent  les  envoyer  tous 
k  la  conciergerie  du  palais  i  pour  être  ju- 
gés contradiâoirement. 

En  conléquence ,  par  arrêt  du  a  5  juin 
1^77  I  le  parlement  a  fait  défenfes»  tant 
au  procureur  fifcal  qu'au  bailli  de  Néry , 
d'élargir  un  accufé  abfous  d'un  crime  pour 
raifon  duquel  d'autres  ont  été  condamnés 
à  peines  affliâives  y  &  leur  a  ordonné  de 
les  envoyer  tous  à  la  conciergerie ,  fuivant 
Fordonnance  :  Regiflres  cHmineh. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  ordonné  la 
nême  chofe  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement ,  le  23  novembre  1743* 

li.^'élargifTement  d'un  prifonnier  or- 
donné par  un  arrêt  définitif ,  en  matière 
criminelle ,  peut  quelquefois  rencontrer  des 
€d>(bcles  de  la  part  de  fes  créancierS|  comme 
on  va  le  voir  par  l'exemple  fuivant. 

Un  accufé  ^  conditué  prifonnier  à  la  re- 
quête du  (ubftitut  de  M.  le  procureur-gé- 
néral au  châtelet  de  Paris  y  avoir  été  re- 
commandé ,  à  raifon  de  créances  pour* 
lefquelles  on  avoir  obtenu  contre  lui  une 
condamnation  par  corps  pardevant  les  con- 
fias de  cette  ville. 

StÈT  l'appel  de  la  pourfuite  criminelle 
fiite  contre  lui  à  la  requête  du  miniftere 
public ,  il  avoir  été  rendu  un  arrêt  défini- 
tif »  par  lequel  la  cour  avoir  ordonné  qu'il 
firoit  mis  en  liberté,  &  lui  avoif  fait  de$ 
dç  récidiver. 
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(.oriqu'il  fut  queftion  de  mettre  cet  arrêt 
à  exécution,  quantàTélargifTement  du  pri- 
sonnier,  les  créanciers  qui  Tavoient  recom- 
mandé ,  s'y  oppc^reot. 

u  II  faut  y  a  dit  dans  cette  caufe  M.  l'a- 
Tocat-général  Séguier  y  difiinguer  deux  na- 
tures de  procédures.  Ou  bien  la  cour  re%^ 
voie  de  I  accufation  en  déchargeant  de  la 
plainte  :  ou  bien  y  en  ordonnant  la  liberté , 
elle  prononce  quelques  condamnations  , 
comme  dans  Temece  où  nous  nous  trou- 
vons y  des  défentes  de  récidiver  >»» 

c<  Dans  le  premier  cas,  il  efl  certain 
qu'on  ne  peut  pas  recommander  le  prifon* 
nier ,  &  le  forcer  de  refier  en  prifon  fous 
ce  prétexte,  dès  qu'une  fois  la  cour  lui  a 
rendu  fa  liberté  ;  &  la  raifon  s'en  tire  de 
l'arrêt  même,  qui  efl  rendu  dans  cette  ef- 
pece.  La  cour  le  décharge  de  l'accufation  : 
elle  juge  donc  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au 
décret  de  prife  de  corps.  Son  emprifonn^- 
mem  eO  nul  :  il  faut  le  remettre  au  même 
état  qu'il  étoit ,  avant  que  la  plainte  eû& 
été  rendue  :  ce  qui  a  luivi  ne  doit  pas 
avoir  plus  d'exécution  que  le  décret  ^ 
qui  lui  a  fait  perdre  fa  liberté.  Tout  pèche 
dans  le  principe.  Dès-lors  tout  eft  frappé 
de  la  même  nullité  n. 

M  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  U 
féconde  efpece  ,  où  la  cour  prohonte  queW 
ques  peines  centrer  Taccufé.  Elle  juge  alors 
que  l'accufation  étoit  fondée  ;  que  l'accufé  a 
été  légitimement  conflitué  prifonnier  :  fie 
dès-lors  les  recommandations  deviennent 
légitimes ,  parce  qu'elles  tirent  leur  fource 
d'hn  principe  que  la  cour  a  elle-même 
adopte  par  la  condamnation  qniJ'a  fuivi. 
Ceft  le  cas  où  fe  trouve  aujourd'hui  le 
nommé  Maupoint.  La  cour  lui  a  fait  dey 
défènfes  de  récidiver.  Ellç  adohcjn^é  qu'on 
avoit  eu  raifon  de  le  corïftituer  prifonnier. 
Ses  tréanciers  ont  pu  valablement  s'affu- 
rer  de  fa  perfonne  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été 
prévu  par  l'ordonnance ,  fit.  13 ,  art.  xg  ^ 
qui  dit  :  ne  pourront  néanmoins  les  prifon-- 
niers  ttrt  élargis  ,  iils  font  détenus  pour 
autre  caufe  }y. 

M.  l'avocat-général  a  conclu  d'après  ces 
principes  ,  en  faveur  du  nommé  Girard  ic 
de  la  veuve  Matheon  &  Gervais,  contre 
Jacques  -Dominique  Maupoint  qui  avoit 
formé  une  demande  afin  d't'larjîfllrîient. 

K  k  k  \) 


à 
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viligt  des  fiances  du  parlement  ^  &  dit 
deniers  de  charité. 


li  y  a  tout  lieu  de  croire  que  fes  conclu* 
fioas  ont  été  fuivies. 

Par  un  arrêt  rendu  en  la  Tournelle ,  le 
a8  février  1717,  le  parlement  a  jugé  qu'un 
accufé  emprifonné  en  conféquence  de  dé- 
cret de  prife  de  corps  ,  &  déchargé  de 
Tiiccufation  ,  ne  pouvoit  être  retenu  pri- 
fbnnier  ,  pour  les  recommandations  pour 
dettes  faites  pendant  Tindruâion  du  pro- 
cès. L'arrêt  a  prononcé  la  main-levée  de 
la  recommandation  y  &  ordonné  que  le 
prifonnier  feroit  élargi  :  Regiflres  crimineb. 

La  Combe  obferve  y  mat.  crim.  cAap, 
t ,  n^  Sit  y  qu'en  ce  cas ,  dans  la  crainte 
qu'en  fortant  de  prifon ,  un  prifonnier  de 
mauvaife  humeur  ne  falTe  réintégrer  l'ac- 
cufé  ainfi  déchargé  de  l'accufation ,  on 
ajoute  dans  le  jugement  ou  arrêt ,  que  Tac 
cufé  fera  réintégré  dans  fa  maifon  par  un 
huifller. 

la.  Nous  avons  parlé  fous  le  mot  Ban* 
nijfcment ,  §  III ,  n*  to  j  tom.  3  ,  pag, 
j8g  I  de  rélargilTement  du  prifonnier,  qui, 
par  jugement  définitif,  a  été  banni  à  temps 
ou  à  perpétuité. 

13.  Par  une  déclaration  du  9  juin  1782, 
legiftrée  au  parlement  le  18  du  même  mois, 
€i  le  roi  voulant  témoigner  à  Dieu ,  par 
des  aâes  de  clémence ,  fa  reconnoiflance 
^  des  bienfaits  qu'il  a  répandus  fur  la  France 
en  lui  accordant  un  dauphin  ,  après  avoir 
ordonné  que  les  prifonniers  que  la  nature 
de  leurs  crimes  ne  rendoit  pas  indignes 
de  cette  grâce ,  feroient  élargis  fur  le  compte 
qui  lui  feroit  rendu  par  M.  le  grand-au- 
m6nier ,  &  la  nature  des  procès  de  cha- 
cun d'eux  n'ayant  pas  permis  encore  de 
faire  l'examen  de  tous  ceux  qui  prétendent 
à  cette  &veur ,  a  ordonné ,  dès  à  préfest, 
l'élargifTement  de  ceux  dont  les  procès 
avoient  été  examinés,  fous  la  condition 
néanmoins  d'obferver  les.  règles  établies  à 
l'égard  de  ceux  qui  ohtenoient.des  lettres 
de  grâce  ^  ou  de  rémîflion  dans  les  trois 
mois  :  faute  de  quoi  ils  pourroient  être 
arrêtés  ,  &  leur  procès  leur  feroit  fait  :  le 
roi  entendant  qu'il  n'y  eût  d'élargis ,  que 
ceux  détenus  dans  les  prifons,  en  vertu 
des  décrets  prononcés  avant  le  28  février 
1781  M. 

%  Ut  Elargijemeni  €n  matière  civile  :  /n- 


I.  En  général ,  fuivant  l'article  31  da 
titre  13  de  l'ordonnance  de  i6yo  ^  les 
prifonniers  détenus  pour  dettes  doivent 
être  élargis  fur  le  confentemenc  des  par- 
ties, qui  Tes  auront  fait  arrêter  ou  recom- 
mander ,  palTé  devant  notaires  ;  lequel  con- 
fentement  peut  être  fignifié  aux  geôliers  ^ 
ou  greffiers  des  géoles  ,  fans  qui!  foit  be« 
foin  d'obtenir  aucun  jugement. 

a.  Un  prifonnier  feptuagénaire  ,  détemi 
pour  dettes ,  doit  être  ,  d'après  l'article  9 
du  titre  34  de  l'ordonnance  de  i^^7  , 
élargi  auffitôt  qu'il  a  foixante-dix  ans  ac* 
complis  :  voyez  le  mot  Contrainte  par 
corps ,  $  III ,  /i«  z ,  pag.  4S5^ 

3.  L'article  24  du  titre  13  delordon* 
nance  de  1^70  porte  ^  que  fur  deux  fom- 
mations  faites  à  différens  jours  aux  créan- 
ciers qui  feront  en  demeure  de  fournir 
la  nourriture  au  prifonnier ,  &  trois  jours 
après  la  dernière  y  U  juge  pourra  ordon- 
ner fon  élargiffement ,  partie  préfente  ,  ou 
duement  appelée. 

Cet  article  a  été  interprété  par  ane  dé- 
claration du  10  janvier  1^80. 

L'article  5  de  la  déclaration  porte , 
M  qu'après  l'expiration  des  quinze  premiers 
jours  du  mois  ,  pour  lequel  la  femme  né- 
cefTaire  aux  alimens  du  prifonnier  n'aura 
point  été  payée ,  les  confeillers  des  cours 
commis  pour  la  vifite  des  prifonniers ,  oa 
les  juges  des  lieux,  ordonneront  l'élai^ 
fement  du  prifonnier  fur  fa  finiple  réquî- 
fition  ,  fans  autre  procédure  ,  en  rappor- 
tant le  certificat  du  greffier  ou  geôlier, 
que  la  fomme  pour  la  continuation  des 
alimens  n'a  point  été  payée ,  &  qu'il  ne 
lui  refle  aucun  fonds  entre  les  mains  pour 
lefditSL  alimens  ;  pourvu  ,  8c  non  aacre- 
ment ,  que  les  caufes  de  l'emprifonnement 
&  des  recommandations  n'excèdent  pis 
la  fomme  de  xooo  livres.  En  cas  que 
la  fomme  foit  plus  grande ,  le  prifonmec 
fe  pourvoira  par  requête ,  qui  fera  rappor- 
tée dans  les  cours  îr  fiéges ,  (ûr  laquelle 
les  cours  ou  juges  prononceront  (bn  élar-^ 
giffement  ;,  &  dans  l'un  ou  l'autre  cas  » 
mention  féra  faite  du  certificat  dans  Tor- 
donnance  de  décharge  ^  fAitence  ou  vtCft 
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d'élargiiTenient)^. 

L'article  6  porte ,  u  eue  leprifonnier,  oui 
aura  été  une  fois  élargi  faute  de  payer  les 
fommes  néceiTaires  pour  fes  alimensi  ne 
pourra  être  une  féconde  fois  emprifonné , 
<m  recommandé  à  la  requête  des  mêmes 
créanciers ,  qu'en  payant  par  eux  des  ali- 
mens  par  avance  pour  fix  mois  ,  à  moins 
qu'il  n'en  foit  autrement  ordonné  par  ju- 
gement contradiâoire  ?). 

4«  A  Paris  ,  tout  prifonnier  pour  dettes  > 
qui  paye  comptant  le  tiers  de  ce  qu  il  doit^ 
&  qui  donne  caution  pour  le  furplus^  peut 
ciperer  d'obtenir  fon  éiargifTement ,  &  un 
délai  pour  payer  le  furplus ,  fans  être  fujet 
à  la  contrainte  par  corps. 

On  diftingue  ^  à  cet  égard  f  ceux  qui 
font  prifonniers  pour  dettes  au-defTous  de 
aooo  livres ,  d'avec  ceux  qui  font  prifon- 
niers pour  des  dettes  plus  fortes. 

Il  fuffit  que  la  requête  préfentée  par  les 
premiers  pour  obtenir  leur  liberté ,  foit 
préfentée  a  celui  de  MM .  les  confeillers  de 

gand'chambre ,  qui  efi  commiifaire  des  pri- 
ns. 

Quant  aux  autres ,  il  faut  que  la  requête 
foie  préfentée  à  l'audience  du  parlement , 
tenant  la  féance  des  prifons.  Cette  féance 
&  tient  cinq  fois  Tannée  :  favoir ,  la  veille 
de  chacune  des  quatre  fêtes  annuelles  ^ 
Noël ,  Pâques  ,  la  Pentecôte ,  &  l'Affomp- 
tion  y  &  en  outre  le  jour  de  la  dernière 
finance  des  vacations. 

Il  y  a  à  Paris  des  affemblées  de  per- 
fimnes  charitables ,  qui  s'occupent  du  foin 
de  £iire  des  quêtes  en  faveur  des  prifon- 
niers pour  dettes.  Les  deniers  qui  jprovien* 
oent  de  ces  quêtes  i  &  que  ces  affemblées 
feumiflènt  aux  prifonniers  i  ont  le  privi- 
lège de  leur  procurer  la  liberté,  en  payant 
Seulement  ie  quart  de  la  dette  Se  fans  don^ 
Mcr  caiaioti. 

Ce  privilège  eft  fondé ,  fur  ce  que  les 
adminiftrateurs  des  deniers  de  charité  ont 
ioixi  de  choifir  parmi  les  prifonniers  ceux 
qui  font  les  plus  dignes  de  lecours. 

Ils  font  cependant  expofés  à  être  trom- 
pés. C'ed  pourquoi  il  arrive  aiTez  fouvent 
qae  fur  les  repréfentations  qui  font  faites  à* 
I  audience  par  quelque  créancier  y.  la  liberté 
«ft  refufée  au  prifonnier  qui  demande  fon. 
^largiflemeac  ^  malgjré  le  paiement  offert 
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d'une  partie  de  la  dette. 

Les  arrêts  rendus  à  la  féance  portent 
fouvent  u  que  le  prifonnier  fera  mis  en 
liberté  par  Thuiffier  de  fervice,  furlapri^ 
fente  minute ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  fi- 
gnifier  de  qualités  n  :  d'où  il  réfulte  que 
rélargiflement  a  lieu  fur  le  champ  ,  fans 
attendre  que  la  grofle  de  Tarrêt  foit  expé- 
diée ;  &  fi  les  arrêts  font  rendus  par  défaut, 
il  n'eft  pas  néceflaire  non  plus,  pour  les 
mettre  à  exécution  ,  d'attendre  que  le  délai 
de  huitaine  après  la  fignification  (oïl  ex- 
piré y  parce  qu  ils  ne  font  pas  fufceptibles 
d'oppofition. 

5.  Le  paiement  du  tiers  ou  du  quart 
fait  par  un  prifonnier  élargi  par  grâce ,  ne 
le  libère  pas  de  la  totalité  de  ce  qu'il  doit. 
Mais  la  contrainte  par  corps ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  n'a  plus  lieu  pour 
le  reftant. 

Cette  jurifprudence  efl:  certain^r  11  y  2 
fur  cela  un  arrêt  de  règlement  du  moi» 
d'août  1548.  Plufieurs  arrêts  font  confir- 
mé I  entr'autres  ,  un  arrêt  rendu  à  la 
féance»  le  13  août  1729» 

6.  Faut-il  être  regnicole  pour  profiter 
du  bénéfice  de  la  féance  ?  Il  paroitroit ,  eif 
ne  confultant  que  les  principes  de  l'huma- 
nité qu'il  ne  devroit  pas  y  avoir  de  diftiiîc-r 
tion  entr'un  prifonnier  François  ».  &  ui% 
prifonnier  étranger.  On  tient  cependant^ 
que  les  étran^rs  ne  peuvent  point  parti- 
ciper au  bénéfice  des  féances  »  fans  don- 
ner bonne  caution.  La  raifon  eft  que  le 
créancier  feroit  expofë  à  perdre  le  lurplus 
de  fa  créance  fur  un  étranger  qui  y  étant, 
ainfi  forti  de  prifon  fans  donner  de  caution  ^ 
pourfoit  retourner  dans  fon  pays  fans  s'ac- 

Ïuitter  envers   fon  débiteur.  On  cite  \  ce 
ijetun  règlement  de  Tannée  173)* 

7.  Si  le  mari  &  la  &mme  étant  en  pri- 
fon pour  dettes  communes  ,  fur  la  pouiv 
fuite  des  mêmes  créanciers  ,  l'un  d^eur 
offre  de  refter  en  prifon ,  jufqu'après  la  fa— 
tisfaâion  de  fes  créanciers  »  &  que  L'autre: 
demande  fa  liberté  ,  cette  grâce  paroit  de- 
voir lui  être  accordée  ^  afin  que  le  mari 
puifle  travailler  au  recouvrement  de  la  Iiber«^ 
té  de  fa  femme  I  &  réciproquement.. Pareille 
grâce  a^  été  accordée  par  arrêt  rendu  à  la;t 
leance  de  rAfforoption  ijS^^  Dans  cette: 
efpece  ^  les  fieuc  &  dame  de  Montlebers: 
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iStoient  détenus  prîfonniers  pour  .dettes.  La 
femme  oiFroit  de  garder  prifon,  fous  la 
jcondicion  que  fon  mari  auroit  la  liberté  : 
.&  c*eft  ce  qui  fut  ordonné.  M«»  Gaborit  & 
de  Varicourt  plaidoient  dans  la  caufe  : 
Regijïms  crimineis. 

Cependant,  fi  les  créanciers  avoient 
ides  titres  y  les  uns  contre  le  mari ,  les  au- 
tres contre  la  femme  feulement ,  comme 
iàifant  un  commerce  &  étant  fdparéede  biens 
4l'avec  fon  mari ,  ce  que  l'on  vient  de  dire 
n'auroît  pas  lieu.Ceftlur  ce  fondement  aue 
h  femme  Defneux  a  été  déboutée  de  fa  de- 
fnande  tendante  à  fortir  de  prifon^  nonob- 
Aant  les  écrous  &  recommandations  faits 
à  la  requête  djss  créanciers  d'elle  &  de 
fon  mari ,  aux  offres  du  mari  de  garder 
prifon  jufqu*^  la  fatîsfaûion  des  créanciers 
de  TuB  &  de  Tâutre.  L'arrêt  eft  du  23  dé- 
cembre i'j66  j  jour  de  la  féance  de  Noël: 
Regijfres  criminels.  Il  eft  vrai  que  dans  Tef- 
pece  de  cet  arrêt  y  on  oppofoit  aux  iîeur  8c 
dame  DeCheux ,  qu'ils  avoient  été  arrêtés 
par  ordre  du  roi.  Mais  on  foutint  k  l'au- 
dience,  qu'indépendamment  de  ^ette  cii>- 
conftance  ,  il  fuffifoit  que  le  mari  $c  la 
femme  euifent  été  conftitués  prifonniers 
pour,  dettes  pe/fonnellcs  &  particulières  à 
chacun  d'eux ,  &  en  vertu  de  titres  dif- 
iérejiïs  ,  pour  que  le  créancier  de  la  femme 
pût  s'oppofer  à  ce  qu'elle  fortît ,  malgré 
les  offres  du  mari  contre  qui  il  n'avoit  pas 
d'aâion,  de  garder  prifon  pour  elle.  Voyez 
au  furplus  le  mot  Séance^ 

^  m.  Des  cas  /de  maUdie  &  autres  femr' 
flaUcs  f  dans  lefquels  un  prifonnier  pc^t 
être  dutorifé  à  fortir  de  prifon  pour  un 
temps  y  fous  bonne  garde. 

X.  On  %  été  long-cemps  à  Paris  dans 
l'ufage  d'accorder  aux  prifonniers  ,  fous 
/différens  prétextes  ,  la  permiiljon  de  fortir 
àt  prifon  à  la  garde  d  un  huiffier ,  lequel 
;i'étoit  pas  ojbligc  de  le  réintégrer  tous  les 
fpirs  dans  la  prifon.  Les  inconvéïiiens  de 
^c  ufagc  ,qui  nétoit  appuyé  d'aucune  loi , 
Ibnt  cxpofes  dans  un  réquifitoire  de  M. 
l'avocat- général  Gilbert,  fur  lequel^  été 
xendu,  le  10  janvier  1730  ,  un  arrêt  de  rè- 
glement qui  fe  prouve  au  code  de  Louis  XV^ 
.'p/t:,  :?,  pag.  140.   En  voici  le  difpofitîf^ 

i*  M  Cpwr  prdonnt;  V^  ^u'^uc.in  pr^gi>* 
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nier,  même  pour  dettes  civiles^  ne  feif 
élargi  &  mis  hors  de  prifons  à  la  garde 
d'un  huiffier  ou  autre ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puilTe  être  ,  faifanc  d^nfes 
à  tous  juges  de  l'ordonner ,  &  à  cous  hoif- 
fiers  de  s'en  charger  ,  même  à  tous  pro- 
cureurs de  prcfenter  requtte  à  cet  effet, 
à  peine  contre  les  huimers  &  procureurs 
de  trois  cents  livres  d'amende ,  d'inter- 
diâion,  même  de  plus  grande  peine,  s*il 
y  échet  y  le  tout  fi  ce  n^fi  dans  le  cas  de 
Quelque  procédure  ou  aâe  où  la  préfênoe 
Ou  prifonnicr  feroic  néceffaire ,  &  qui  ne 

Îiourroic  fe  faire  dans  la  prifon ,  pour  rii- 
bn  de  quoi  il  pourra  être  ordonné  que  le 
prifonnier  fera  conduit  fur  le  lieu  ,yôtf5 
bnnne  &  sûre  garde ,  à  la  charge  de  le  réin- 
tégrer en  prifon  chaque  jour,  fans  qu'il 
puifife  féjoùrner  hors  des  prifons  »  s*il  y  en 
a  dans  le  lieu  ,  fmon  détenu  fous  bonne 
&  sûre  garde  >>« 

2^  L'arrêt  ordonne  a  que ,  pareillemeK 
dans  le  cas  de  la  maladie  du  prUonniefi 
dont  la  communication  pourroit  être  àaxk* 

freieufe  pour  les  autres  prifonniers  »  oa  qui 
eroit  telle  que  1^  féjour  de  la  prifon  me^ 
jtroic  le  prifonnier  en  danger  de  fit  vie, 
^près  due  certification  en  la  meilleufc  forme 
que  faire  fe  pourra,  il  y  fera  Dourvs 
par  la  cour  ou  autres  juges  qui  en  ooîveoc 
connoicre  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  :  le  touc 
fans  préjudice  des  tranflations  des  prifon- 
niers pour  crime  y  qui  conumieronc  d'être 
faites  &  ordonnées  pour  l'inftruûion  oa 
jugement  des  procès  criminels  ,  confer- 
mément  aux  ordonnances  1  arrêts  &  i^)b« 
mens  de  la  cour  »). 

a.  Nous  allons  citer  plufieurs  exemples 
d'élargiifemens  yÔ2/5  bonne  garde  y  qui  ont 
été  ordonnés  conformément  aux  difpofitioiis 
de  l'arrêt  précédent. 

Premier  exemple.  Par  un  arrêt  rendu  le 
9  mai  1733  y  fur  la  requête  de  Jofcph 
Guintandry  ,  prêtre ,  prév6t  conventuel  OB 
mon?flere  de  Montfalvy  ,  prifonnier  en  la 
conciergerie ,  u  La  cour  ordonne  que  le 
fuppliant  fera  élargi  à  la  garde  de  BoyCTi 
médecin  ,  pour  être  traité  de  la  maladie 
fcorbutique  y  dont  il  eft  attaqué  ;  lequel  (nié* 
decin)  fera  fes  foumiffions  de  le  repréfenW 
toutes  fois  &  quantes  par  la  çpur  fçra  pte 
jîonnç  ;  H^pjtre»  Çrfmnçlf, 
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T&feph  Gaintandry  ^oit  appelant  d'une 
fentence  du  bailliage  d'Aurillacdu  i  a  jan- 
vier 1732^  par  laquelle  il  avoic  été  con- 
damné en  une  amende. 

3.  Second  exemple.  Le  famedi  la  jui^ 
ijéi  y  on  a  plaidé  la  quedion  de  favoir^ 
(\  un  prifonnier  pour  dettes,  attaqué  de 
maladies  1  &  auquel  le  féjour  des  prifons 
pouvoit  être  fatal ,  étoft  recevable  à  de- 
mander fon  élargifltment  y  pour  fe  faire 
traiter  chez  lui ,  en  donnant  caution  de 
iè  réintégrer  après  fa  guérifon. 

M.  Tavocat-général  Séguier ,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  affaire ,  dit  que  la  maladie 
Àant  certaine ,  &  prouvée  par  Tatteftacion 
4es  médecins  du  châtelet ,  la  liberté  ne 
pouvoit  être  refufée  au  malade  »  &  que 
puifque  les  feptuagénaires  font  déchargés 
de  la  contrainte  par  corps ,  par  la  raifon 
que  les  infirmités  de  leur  âge  ne  leur  per- 
mettent pas  de  fupporter  la  prifon ,  Thuma- 
fiicé  demandoit  la  même  indulgence  pour 
les  prifonniers  malades  ,  auxquels  la  prifon 
pouvoit  donner  la  mort. 

M.  Sézuier  ajouta  que  ,  puifque  le  pri- 
fonnier dont  il  s'agifloit  avoit  offert  de 
donner  caution  de  le  réintégrer ,  il  étoit 
naturel  de  Ty  affujétir;  mais  que  quand  il 
n^aurolt  pas  fait  ae  femblables  offres ,  fa 
liberté  ne  lui  pourroit  être  refufée  dans 
V4tzt  de  maladie  où  il  fe  trouvoit ,  parce 
que  la  confervation  d'un  citoyen  &  de  la 
poftéritéqui  peut  enfortir,  demande  qu'on 
emploie  tous  les  moyens  humains  de  le  fau- 
ver. 

L'arrêt  accorda  1^  liberté  demandée  par 
le  prifonnier  y  en  donnant  par  lui  cauuon 
u  laquelle  feroit  difcutée  avec  la  partie  op- 

E liante  >>  :  pl£dans  M^  Savin  pour  le  fieur 
efmoulins,  &  M*  Vermeil  pour  le  fieur 
Boucher  :  Plaidoyerics  ,  joL  ,^95-398  , 
nP  3%  ,  coti  3183. 

4«  Troifieme  exemple.  En  17^1  ,  de- 
mande en  élargiflcment  du  fieur  TaafFe , 
prifonnier  malade  à  la  conciergerie  y  contre 
te  fieur  Bcugnet  y  fon  créancier  de  1 5^892 
livres  de  principal. 

Le  fieur  Taaffe  cita  trois  exemples  à 
Tappui  de  fa  demande  :  i^  un  arrêt  du  i;: 
feptembre  1758  ,  qui ,  après  vifite  des  mé« 
decins  &.  chirurgiens  pour  conflater  la  ma- 
,^  avoit  ordonné  qjie  le  fieur  de  l'Ex- 
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tremis  feroit  élargi  &  mis  en  liberté  en 
donnant  par  lui  bonne  Se  fiiffifante  cau* 
tion  ;  a®  Varrêt  ci-deflTus  du>Ti  juin  17^2  ; 
3®  une  procédure  faite  au  châtelet  con- 
cernant le  fieur  de  Parthenay  y  qui  étant 
parvenu  à  obtenir  fa  liberté  pour  cauf» 
de  maladie  ,  décéda  quatre  jours  après.  Ce 
dernier  avoit  donné  caution^  qui  avoic  été 
difcutée  en  préfence  du  fubmrac  de  M. 
le  procureur  général ,  fans  appeler  aucun 
créancier. 

Le  fieur  Beugnet  étoit  oj^ofant  à  la  de-« 
mande  du  fieur  Taaffe.  Au  moins  il  de- 
mandoit fubfidiairemenc  qu'il  donnât  bonne 
&  fuffifante  caution. 

Par  arrêt  contradiâoire  du  iS^écembre 
17^2  y  u  La  cour  y  conformément  aux  con-** 
ciufions  de  M.  lavocat-général  de  Saint- 
Fargeâu ,  a   ordonné  que  le  fieur  Taaffe 
fera  élargi  &  mis  hors  des-  prifons    par 
rbuiifier  de  fervice ,  en  donnant  bonne 
&  fuffifante    caution    des    caufes^  de    fes 
écrous  &  recommandations ,  laquelle  cau- 
tion fera  reçue  devant  un  de  Meffieurs  » 
i parties  préfentes  ou  "duement  appelées  ;  8c 
era  tenue  ladite  caution  de  repréfenter  le 
fieur  Taaffe  toutes  fois  ic  quantes  elle  en 
fera  requife  ;  finon  ordonne  qu  elle  fera  con-- 
trainte  par  les  mêmes  voies  que  le  fieur 
Taaffe  elt  condamné  de  payer  les  caufes 
defdits  écrous   &  recommandations;   dé« 
pens  compenfés  f y, Plaidoyeries y  Jbl,  z^-tS^ 
n?  ii3,  coté  3198. 

Quatrième  exempU.  Le  fieur  Defmarais  , 
prifonnier  à  Saint-Martin  y  fur  les  effets 
duquel  lefcellé  étoit  appofé,  prétendit  que* 
le  gardien  diffipoit  ces  mêmes  effets  ,  8c 
demanda  à  la  cour ,  qu'il  lui  fût  permis  de 
fe  tranfporter  y  à  la  garde  d'un'  huiffier  ,. 
non*feuiement  dans  fa  maifon,.  mais  par 
tout  q\x  befoin  feroit  y  pour  (aifir  &  reven* 
diquer  fes  effets. 

La  caufe  mife  au  rôle  ^  perfbnne  ne  s^^«- 
tantpréfcnté  pour  la  partie  civile,  M.  l'avo^ 
cat-général  Talon  dit ,  qu'au  premier  apper- 
çu ,  le  règlement  du  10  janvier  1730  pa- 
roiffoit  s'oppofer  à  la  demande  du  prifon» 
nier  :  il  obferva  cependant  que  ce  règle- 
ment contenoitune  exception  pour  le  cas 
où  fa  préfence  du  prifonnier  feroit  nécef- 
faire  pour  quelque*  procédure  ,.  ou  pour-' 
qiielqu'aâé;  quedans  l'efpece  le  prifonnier: 
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pouvoic  pafler  pour  être  dans  ce  cas. 

Il  ajouta  qu*il  y  avoic  d'autant  moins 
2e  difficulté  ,  que  perfonne  ne  s*oppofoit  à 
fa  demande. 

La  cour,  par  arrêt  rendu  k  tour  de  r61e , 
le  10  février  173 1  ,  »  donna  défaut  fur 
!a  demande  du  prifbnnier;  en  conféquence , 
lui  permit  de  fe  faire  transférer  à  fes  frais  > 
iputes  fois  8c  ûuantes  >  dans  les  maifons  de 


difFérens  particuliers  faifis  de  fes  effets ,  pour 
les  faifir  &  revendiquer ,  à  la  garde  de  l*huif- 
fler  nommé  par  l'arrêt  du  23  décembre , 
ï  la  charge  de  le  réintégrer  chaque  jour, 
k  le  recevoir  tous  geôliers  contraints  ,  leur 
enjoignant  de  le  laifTer  fortir  le .  matin  , 
accompagné  de  Thuiflier  à  la  garde  duquel 
il  fera  commis  fy  :  Regiftres  criminels.  Jour- 
nal MS.   de  MM.  Delambon  &  Maffon. 
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I.  Le  mot  éleâion  a  plufieurs  fignifi- 

^ations. 

Suivant  le  fens  le  plus  ordinaire ,  Té- 
le£tion  eft  le  choix  qu  un  corps  fait  d'une 
perfonne  pour  remplir  une  place  qui  efi  à 
la  difpofition. 

L'éicâion  difFere  du  choix  proprement 
dit ,  en  ce  qu'une  perfonne  choijit^  &  qu'un 
corps  élit.  Ainfi  chez  les  Romains ,  le  peu- 
ple élifoit  les  confuls  ;  le  diûateur  choi* 
ilifoit  fon  maître  de  cavalerie.  Mais  le  mot 
latin  el^io  réunit  ces  deux  fignifications. 
C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Van-Efpen ,  jus 
ecclef.  y  part,  z  ,  feâ.  3  ,  ckap.  ^^  rP  x^ 
qu'en  matière  bénéficiale  nomen  elcciionis.,, 
prœfintationem ,  nominationtm  &  collât io^ 
nem  comprthtndit  :  nam  &  in  his  omnibus 
«ligitur  f  à  prœfentantibus ,  nominantibus  & 
conftrtntibus  perfona  idonta  ad  b^mfcium 
Vacans. 

a.  Il  y  a  plufieurs  places  civiles  &  ec- 
^léfiaftiques  auxquelles  il  eft  pourvu  par 
éleâion  :  chaires  dans  les  univerfitéç  ,  bé- 
néfices &  autres.  Les  éleâions  pn  matières 
bénéficiâtes  feront  la  matière  d'un  article 
féparé, 

Dans  toute  éleâion  à  une  place  quel- 
conque,  civile  DU  eccléfiaftique  »  le  choix 
des  éieâeurs  doit  être  parfaitement  libre  , 
iâns  être  pourtant  arbitraire. 

Ils  doivent  choifir  chacun  le  fùjet  qui 
lui  p^roh  le  plus  propre  )l  remplir  la  placf 
dont  il  s'agit.  Ctu  le  devoir  des  perfonnes 
qui  ont  du  crédit^  de  ne  point  ufer  de 
ircçommandarions  en  faveur  d'aucun  fujet 
parce  que  de  pareilles  recommandations  g&- 
nent  la  liberté  du  choix.  M^  le  chancer 
lier  JDaguefT^^a  étoit  pénétré  de  ces  ventés, 
forfqu'aprè^  avoir  répondu  à  la  difiicultc 
Ç-.îi  }«}  a  voit  ii$  propoféc  gu  fuiçp  d'upç 


chaire  de  profèfleur  en  droit ,  vacante  en 
luniverfité  de  Strasbourg  ,  il  ajoute  ,  tom, 
lOf  ktt.  izi  : 

ii  Sur  tout  ce  qui  regarde  les  qualités 
perfonnelles  &  les  mérites  de  ceux  oui  af- 
pirent  à  remplir  la  place  de  feu  M. ... . 
je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  la  con- 
fcience  ,  à  l'honneur  &  aux  lumières  des 
éieâeurs  ;  leur  choix  doit  être  entièrement 
libre.  Mais  ils  ne  doivent  faire  ufagie 
de  leur  liberté  »  que  pour  fe  déterminer  en 
faveur  de  celui  qui  Içuf  paroitra  le  plus 
digne  ;  fans  avoir  égard  aux  recomman- 
dations &  aux  raifons  de  fkvjeur  ou  de 
proteâion  ,  qui  ne  font  quelquefois  qoiB 
trop  écoutées  dans  des  occafions  femblar 
blés  ,  mais  qui ,  pour  l'ordinaire ,  font  les 
plus  grands  ennemis  du  bien  public». 

(<  Je  crois  donc  devoir  me  renfermer 
dans  ces  avis  généraux^  fans  prendre  aucun 
parti  entre  les  difFérens  fujets  qui  font  au- 
jourd'hui fur  les  rangs.  Pourvu  que  l'élec- 
tion foit  fondée  fur  la  connoiflance  qae 
chacun  aura  du  mérite  de  ces  fujets,  & 
qu'elle  (q  fafle  fans  aucune  acception  de 
perfonnes ,  je  préfumerai  avec  plaifir  qœ 
la  feule  vue  du  bien  public  y  aura  préfidé* 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'entriez  parfai- 
tement dans  la  inême  vue  >  &  je  compte 
que  vous  ferez  pan  à  l'univerficé  de  ce  que 
je  vous  écris  ,  afin  que  tous  ceux  qui  doi^ 
vent  donner  leurs  fuffrages  en  cette  occt- 
fion ,  s'élèvent  au-deffus  de  toute  antre 
confiilération  que  celle  de  leur  devoir  «  ft 
qu  lis  ne  penfent  qu'à  faire  un  choix  ap- 
prouvé du  public ,  honorable  à  Puniverfite, 
&  utile  à  l'inflrudion  de  la  jeunefle ,  qn 
eft  le  principal  objet  de  T^leâion  dont  il 
s'agit  7:, 
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aaflî  dans  certains  cas  particuliers  ,  pour 
exprimer  le  choix  fait  par  une  fei^le  per- 
foiuie. 

I*  En  pays  de  droit  écrit,  lorfqu'un 
teftateurqui  a  des  enfans,  inftitueun  héritier 
à  la  charge  pat  celui-ci  de  remettre  Théré- 
dité  à  celui  de  Tes  enfans  que  Fhéritier 
inftitué  voudra  choifir  ,  on  dit  que  Fhéritier 
a  été  inditué  à  la  charge  dV/rre ,  &  la  dé- 
claration de  Ton  choix  s'appelle  éltclion* 

%^  Likdion  dami  eft  une  déclaration 
ofitée  dans  quelques  provinces  ,  afin  d'évi- 
ter les  doubles  droits  feigneuriaux  aux- 
2uels  donneroient  lieu  deux  ventes  fuccef- 
ves  f  faites  dans  un  intervalle  de  temps 
crès-court.  Celui  qui  acheté  un  héritage 
fiipule  Téleâion  d*ami|  afin  de  pouvoir  faire 
tu  profit  dun  autre  qu'il  choifira ,  fa  décla- 
ration ;  au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  qu'une 
vente  9  &  il  n'eft  dû  au  feigneur  qu'un  feul 
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droit.  Cette  déclaration  doit  être  faite  dans 
le  temps  marqué  par  la  coutume  des  lieux, 
ou  par  Tufage  :  autrement  il  feroit  dû  au 
feigneur  doubles  droits  feigneuriaux.  En 
Artois,  &  dans  la  plupart  des  coutumes 
de  Flandres ,  il  eft  d'ufage  d'inférer  dam 
les  contrats  de  vente  la  claufe  oue  Tac- 
quéreur  acheté  pour  lui  ou  pour  fort  com- 
mande c'eft-à-dire,  fon  commettant ,  qu'il 
nomme  enfuite  après  un  certain  efpace  de 
temps.  Voyez ,  \l  cet  égard ,  les  mots  Com-^ 
mandf  tom,  4fpag,  ffxi ,  &  Adhiritance  ^ 
5  IV ,  tom.  i  ,  pag,  zoff. 

3^  Dans  les  occafions  oh  l'on  fe  choifit 
un  domicile  autre  que  le  fien  ,  on  appelle 
ce  choix  éleâion  :  voyez  EkSion  de  do*^ 
micik. 

4.  On  donne  enfin  le  nom  à^éieéHon  \. 
une  jurifdiâion  fiibalterne  en  matière  d'im- 
pôt :  voyez  Tarticle  fuivant* 
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f  I.  Définition  :  origine  des  éleclions  :  pro- 
yincçs  ou  elles  font  établies  inombre  des 
officiers  acluel. 

I.  On  nomme  éleâion,  des   tribunaux 

^'attribution ,  qui  connoifTent  en  première 

.  inftance  des  différens  concernant  les  tail- 

:  Jes  y  &  les  autres  impôts^  qui  fe  lèvent  fur 

les  peuples. 

•  a.  L'origine  des  élus    paroît  remonter 

|>eancoup  plus  haut  que  celle  des  éleâions  ; 

pu  do^t ,  ce  fcmble  la  fixer  au  règne  de 

f$int  téOVLis ,  fous  lequel  des  prud'hpmmes 

cm  élus  procédoient ,  fous  la  foi  de  leur 

.  ferment ,  à   Faffiette  de  I^    taille  :  voyez 

Fordonnance  de  115^,  rapportée  dans  les 

'Mémoires  fur  les  impofitions  en  France ^ 

4i^  de  1787  ,  tom,  z  ,pag.  3. 

Tome  ru. 


Suivant  une  autre  opinion ,  Torigine  des 
élus  ne  remonte  qu'au  règne  du  roi  Jean  , 
fous  lequel  les  Etats  aflemblés  accordèrent 
difFérens  fubfides  ,  régis  par  les  élus  des 
cités  ,  &  par  dcs^  généraux  fuper-inten- 
dans  :  voyez  l'ordonnance  de  1355  >  ''^P* 
portée,  ibid ,  tom.  3  ,  pag.  Z}^. 

Lorfque  Charles    VII     rendit  la  taille 

Serpétuellei  il  établit  les  élus  en  titre 
'pmce.  Le  nom  d'élus  demeura  aux  offi- 
ciers f  quoiqu'ils  ne  fuffent  plus  nommés 
par  voie  d'éle^ion  ;  &  leur  jurifdiâion  con- 
ferva  auffi  le  nom  d'éleâion. 

3.  Le  même  prince  fixa  l'arrondiftcment 
de  chacun  de  ces  fiéges  ;  il  leur  aflîgna  des 
lieux  pour  tenir  leur  Jurifdiâion  ,  & 
borna  leur  reflbrt  k  cinq  ou  fix  lie«çs ,  pour 
que  les  ajournés  puflent  venir  plaider  I  &  s^en 
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•f etourner  dans  le  même  jour.  SU  y  avoit 
des  lieux  trop  éloignés  dans  Técendue  de 
leur  refforc ,  les  élus  dévoient  y  avoir  un 
commis  à  leurs  rifques ,  périls  &  fortunes. 
Voyez  les  ordonnances  du  19  juin  1445  ^ 
ic  du  a^aoûc  145  x* 

4.  Les  éleâions  ne  furent  points  &  ne 
fent  point  encore  établies  oans  tout  le 
royaume  y  foit  parce  que  plufleurs  provin- 
ces déjà  réunies  à  la  couronne  a  cette 
^que ,  ont  retenu  le  droit  d'accorder  flc 
régir  elles-mêmes  les  impôts^  foit  parce 
que  plufteurs  autres  provmces  n^ont  été 
réunies  à  la  couronne  ,  que  poftérieurement  ' 
à  la  création  des  éleâions  y  &  qu'elles  ont 
confervé  le  régime  qu'elles  avoient  précé- 
demment. 

En  général ,  le  régime  des  pays  d'Etats  a 
exclu  celui  des  éleâions  ;  ainfi  il  n'y  en  a 
point  eu,  ni  en  Languedoc ,  ni  en  Bretagne , 
ni  en  Bourgogne.  En  vain  François  I|  en 
1509  y  Henri  IVy  en  1597^  LÔms  XIII, 
en  1^19  I  donnerent-ils  des  édits  portant 
établiflement  des  éleâions  en  Languedoc  ; 
ces  édits  ont  été  révoqués  fur  les  repré- 
fentations  des  Etats  &  des  cours. 

Il  n'y  en  a  point  en  Provence  y  qui  a 
confervé  fes  Etats  y  dont  l'aflemblee  eft 
repréfentée  depuis  long-temps  par  les  pro- 
cureurs du  pays. 

Il  n'y  en  eut  point  originairement  en  Dau-> 
phiné ,  qui  alors  jouiflbit  même  de  l'exemp- 
tion totale  des  impots  ;  elles  n'y  ont  été 
établies  qu'après  la  fufpenfion  des  Etats 
faite  en  1^28. 

Il  en  eft  autrement  des  pays  joints  ï  la 
Bourgogne.  Il  y  a  des  éleâions  a  Maçon  , 
à  Bourg  Se  au  Bugey.  Il  y  en  a  eu  à  Auxerre 
Se  à  Bar-fur-Seine ,  parce  que  ces  comtés 
ont  été  réunis  à  la  couronne  à  d'autres 
époques  ,  &  à  d'autres  titres  que  la  Bour- 
gogne. Ceft  par  des  confidérations  parti- 
culières y  que  les  iiéges  y  ou  plutôt  feulement 
le  nom  d'eleâion  a  été  fupprimé  à  Auxerres 
te  à  Bar-fur-Seiiie  y  par  édit  des  mois 
d'août  166S  Se  novembre  ijxo. 

En  géiïéral  >  il  n^  a  point  d'éleâions 
non  plus  dans  les  pays  conquis  Se  cédés  y 
toit  parce  que  plufieurs  ont  confervé  le  ré- 
gime des  pays  d'Etats  ,  foit  parce  qu'ils  ont 
été  réunis  à  la  couronne  dans  un  temps 
W|fam  le  fecours  des  élns,  il  a  étéfàcilede 
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pourvoir  à  la  levée  des  impôts  8c  au  joge* 
ment  des  conteftations  auxquelles  elle  donne 
lieu. 

Ainfi  les  éleâions  ne  font  établies  qae 
dans  les  refforts  des  cours  ides  aides  de 
Paris  y  Rouen  ,  Bordeaux ,  MontaubaSi 
Clermont  &  Dauphiné. 

Quant  aux  noms  des  différentes  éleâionti 
&  aux  paroifles  de  leur  reflbrt  ,  voyez  le 
Code  des  tailles  ,  tom.  G  y  au  not  Eleâioiu 

$.  Dans  les  premiers  temps,  les  élos 
avoient  des  commis  dans  les  lieux  trop 
éloignés.  Les  fiéges  de  ces  commis  furent 
Mi'abord  érigés  en  éleâions  paniculieres  ; 
puis  en  éleâions  en  chef.  La  dernière 
éleâion  particulière ,  qui  aie  fubfifté  dans 
le  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
eft  celle  de  Barbezieiix  y  érigée  en  éleâion 
.principale  par  édit  de  décembre  17^0. 

Quelqueibis  ,  dans  l'étendue  d*une  élec- 
tion ,  il  le  trouve  des  fiéges  ,  dont  la  jnnf- 
diâion  limite  celle  de  Féleâion.  Par 
exemple  I  le  bailli  de  Verfailles  connok 
des  matières  d'aides  dans  la  ville  de  Ver- 
failles  ,  à  l'exdufion  de  l'éleâion  de  Paris: 
lettres-patentes  du  ax  août  1^74* 

Plufieurs  Hôtels-de-ville  y  notamment 
celui  de  Paris ,  ont  auffi  le  droit  de  con- 
noitre  de  plufieurs  impôts  |  (auf  Pappel  aux 
cours  des  aides. 

6.  Le  trop  grand  nombre  des  âeâionsy 
ainfi  que  des  officiers  dont  elles  étoient 
compofées ,  a  été  fouv^nt  réduit  :  voyez  en- 
tr'autres  l'ordonnance  d'Orléans  dummsde 
janvier  15^0.  Mais  des  befoins  d'arme 
ont  aufli  néceftité  à  rétablir  les  àacti 
fupprimés ,  que  de  nouvelles  circonfbnces 
ont  fait  de  nouveau  fiipprimer  &  recréer. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1^8$  ,  les 
fiéges  des  greniers  à  fèl  furent  uaû  à  ceux  des 
éleâions  y  dans  le^  villes  ou  ces  deux  fi^ 
étoient  établis  ;  mais  ils  furent  difbaics  par 
édit  du  mois  d'oâobre  1^94*  Cette  réunioû 
a  été  ordonnée  de  nouveau  pour  les 
éleâions  &  greniers  il  fel  de  Iroyes  ft 
de  Maçon  y  par  édits  du  mois  de  novembre 
1775  &  d'avril  1779 ,  qpi  y  réuniilèiii 
auiii  les  fiéges  des  traites. 

Tous  les  offices  créés  dans  fes  HéSâo» 
fous  les  titres  de  lieutenans-cîvils  t  Ais 
afTeffcurs  ,  lieutenans-criminek  ^  vérifia* 
teurs  desrôles  ^^'^ulteiirs  âc  comtàÊÛtBk 
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eiamnateurs  »  élus-garde- fel ,  féconds  pré- 
ûàens  ,  élus- contrôleurs  ,  anciens  &  alter- 
natifs, avocats  du  roi»  greffiers  alterna- 
tifs  &  vérificateurs  des  défauts  faute  de 
comparoir  »  par  les  édits  des  mois  de  no* 
vemore  i69$  »  août  &  oâobre  1^93  » 
novembre  16^6  »  décembre  1701 ,  mai 
170a  ,  novembre  1707 ,  août  &  oâobre 
1708 ,  feptembre  171O1  enfemble  tous  les 
CommifTaires  des  tailles  créés  par  édit  du 
mois  de  juin  1701  »  ont  été  fupprimés 
par  Tarticle  8  de  l'édie  du  mois  d'août 
171$  ;  &  Tarticle  9  de  cet  édit  défend  à 
tous  ces  officiers  de  continuer  leurs  fonc- 
tions. 

Pan$  les  éleâions  compof^es  de  cent  paroif> 
fes&pIus»on  compte  ordinairement  un  pré- 
Cdenc  I  un  lieutenant  »  fix  élus  &  un  pro* 
cureor  du  roi.  On  compte  deux  élus  de 
éioins  dans  les  éleâions  au-deflbus  de  cent 
paroifles  ;  mais  ce  nombre  n*eft  pas  telle* 
ipent  fixé^  au*il  n*y  ait  des  exceptions. 
Qttelq\ies  éleâions  n'ont  point  de  lieute- 
nans  ;  d*a«tres  de  moindre  étendue  n'ont 
^e  deux  élus  ^  au  lieu  de  quatre  &  de  fix. 
L'éleÔion  de  Paris  a  un  plus  srand  nombre 
4*oAciers  à  caufe  de  retendue  de  fon  reflbrt. 
On  y  compte  un  préfident  »  un  lieutenant  » 
im  afleflèur^  vingt  confeillers ,  un  avocat 
Jbi  roi  çonfçiller ,  un  procureur  du  roi^ 
lui  fubdimt  Se  pn  greffier  en  chef. 

Çeue  éleâîon  a  ion  (iége  dans  l'enclos 
ia  palais.  Les  audiences  sY  tiennent  les 
ipercredis  &  famedîs  pour  les  tailles  » 
1^  lundis  &  jeudis  pour  les  fermes  ;  on  y 
Qavaille  4c  rapport  les  mardis  &  vendredis. 
J.  Les  fpnâions  des  officiers  fuppximés 
d^iU  les  éleâions  ont  été  réunies  au 
corps  des  officiers ,  mais  fans  que ,  fous 
Kéttxxt  de  cette  réunion ,  les  officiers  con- 
fiés puiflent  prétendre  les  droits  attribués 
«i|I  fupprimés.  Voyez  Tédit  d'août  171 J  , 
éri»  lo  :  voyez  aum  le  $  fui  van  t  y  n^  ^q. 

%  n.  Compétence  des  éle3ion$» 

X.  Dans  l'origine ,  les  élus  réuniflbient 
les  fiancions  gracieufes  &  contentieufes 
i$S  impofitiohs  ;  ils  étoient  aiféeurs  & 
îii£es  de  la  taille  ;  il^  faifoient  les  baux  des 
f^<es  t  <omt9ettoient  ou  infti^uoient  1rs 
irepeveurs* 
JPv  ((litp  4p  Ç^ue  réujnipn  de  fop^ipnf  | 
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ils  ont  confervé  long-temps  le  droit  de 
nommer  à  lacoUeâedes  tailles.  Une  loi 
expreflfe  le  leur  a  défendu  :  voyez  le  moc 
ColUclej  J  II  ,  A2*  ?  ,  îom.  4  ,  pag,  555. 

C  eA  a  titre  d'afféeurs  ,  qu'ils  ont  con- 
fervé, jufqu'à  Pétabliflfement  des  adminiftra*» 
tions  provinciales ,  le  droit  d'aflifter  au  A€^ 
partement  des  tailles  ,  oh  ils  n'avoient 
plus  voix  décifive ,  depuis  la  fin  du  fiécle 
dernier  ^  comme  nous  l'avons  dit  au  mot 
Affiette  de  la  taille,  $  V,  tom.  z  ,  pag.  ^o. 

Du  droit  d'affermer  les  aides  &  autres 
droits  I  dérive  l'ufa^e  dans  lequel  ils  font  de 
procéder  à  l'adjudication  des  oârois  des 
villes  y  conformément  au  règlement  du  IJ^ 
juin  1^89. 

A  l'exception  de  ce  petit  nombre  de 
fonâions  ,  ils  n'en  ont  plus  que  de  conten- 
tieufes. 

a.  Les  éleâiorft  connoiflent  de  touteà 
queftions  relatives  aux  tailles ,  &  par  fuite 
à  la  capitation  des  tailla'bles  :  voyez  le  mot 
Capitation  ,  $  V  ,  n®  ^ ,  tom.  4  ,  pag,  175. 

Il  faut  en  excepter  les  oppofitions  aux 
cotes  Taites  d'office  ,  dont  les  intendans 
ont  connu  jufqu'à  ce  moment,  (àuf  l'appel 
aux  cours  des  aides  :  voyez  la  déclaration 
du  23  avril  1778 ,  que  nous  avons  rapportée 
au  mot  AJJierte  de  la  taille ,  $  IX  ^  tom. 

3.  Non-feulement  les  éleâions  connoiA 
fcnt  en  première  indance  des  demande» 
formées  par  les  taillables  contre  les  collec- 
teurs ou  habicans  ,  mais  aufli  des  aâions 
intentées  par  celui  qui  a  payé  la  totalité 
d^une  cote  infêrée  au  r6Ie  ,  contre  fe$  co- 
héritiers ou  co-propriétaîres  ,  pour  avoir 
le  rembourfement  de  partie  de  la  cote. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
du  i^  décembre  178$  ,  a  juge  qu'une 
pareille  queftion  née  à  l'oacafion  des 
vingtièmes  ,  étoit  de  la  compétence  dé 
Féleâion.  Cet  arrêt  eft  fondé  fur  l'arrêt 
d'enregiftrement  de.  la  déclaration  du  13 
avril  17^1  ,  lequel  porte  que  toutes 
conteftations  relatives  aux  vingtièmes  , 
autres  que  les  oppofitions  aux  rôles  y  feront 
jugées  par  les  juges  naturels  des  impofi* 
rions.  Mais  cette  jurifprudence  n'èd  point 
celle  du  confeil  y  qui  ne  reconnoit  que  i'au-  ^ 
rorité  des    intenaai>s     par    rapport    aox* 


viii|tiemes^ 
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4.  Les  (^leâions  connoiflenc  des  affaires 
contentieufes  j  qui  naîflent  à  roccafion  de 
la  ferme  du  tabac ,  a  moins  qu'il  ny  ait 
(Quelque  attribution  particulière  à  quelques 
lièges  de  traites,  comme  il  y  en  a  des 
exemples  ,  ou  à  quelque  commifllon  fou- 
graine  ,  comme  il  y  en  a  pour  les  villes  de 
Paris  &  de  Verfailles  :  voyez  les  lettres- 
patentes  du  2.9  août  177  5* 

5 .  La  contrebande  e(t  auffi  une  matière 
de  la  compétence  des  ëleâions.  Mais  cette 
compétence  e!t  bornée  par  Tétabliflement 
des  juges  des  traites  ,  (  voyez  Traites  )  par 
celui  des  commiffions  louveraines;  (voyez 
Ckambre-ardentc  ,  tom.  4 ,  pag.  404  )  y 
Se  par  l'attribution  des  conteftations  con- 
cernant Tintroduâion  des  raarchandifes 
prohibées,  qui  a  été  donnée  aux  intendans. 
.  6,  Les  omciers  des  él^âions  connoiifenc 
aufli  des  matières  criminelles  ,  en  cas  de 
rébellion  contre  les  commis  aux  aides  ^ 
les  coUeâeurs  des  tailles  ,  &  autres  pré-- 
pofës  au  recouvrement  des  impôts  ,  de  la 
vente  du  tabac  p  &  des  oârois  des  villes. 
Ils  connoiflent  même  des  attroupemens 
Se  des  rébellions  d'habitans  ,  arrivées  )l 
Toccafion  de  la  levée  des  mêmes  impôts. 

7.  Ils  peuvent  feuls  ,  exclufivement  à 
tous  autres  juges ,  décréter  contre  les  com- 
mis ,  pour  le  fait  de  leurs  cômmiffions 
&  emplois,  &  pour  les  cas  arrivés  dans 
le  cours  &  à  Foccafion  de  leurs  exercices  : 
Article  3^  ,  du  titre  commun  de  Tordon- 
fiance  de  juillet  1^81. 

8.  Telle  e(t  la  nature  de  lajurifdiâiondes 
élus  ,  qu'elle  l'emporte  fur  tout  committi- 
mus  contraire  :  voyez  le  mot  Committimus , 
$  in  ,  n*  a ,  tom.^ypag.  686.  Un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris,  du  %  avril  1784 , 
a  ordonné  le  renvoi  d'une  caufe   devant 

réieâion  de nonobftant  le  committimus 

invoqué  par  un  bourgeois  de  Paris.  Cet 
arrêt  eft  conforme  à  la  déclaration  du  24 
juin  ijoo. 

9.  Les  élus  (ont  fpécialement  chargés  de 
mettre  les  peuples  à  Pabri  des  vexations  , 
que  les  percepteurs  des  impôts  pourroient 
commettre  >  fur-tout  par  Ténormité  des 
frais. 

•  De-là,  les  injonâions  faîtes  aux  receveur* 
des  tailles  de  tenir  regiftre  des  frais  par 
eux  faits ,  coté  éc  paraphé  par  les  élos  ; 


les  défenfes  faites  aux  huiflîers  de  rien  re« 
cevoir  pour  raifon  de  leurs  frais  ,  s'ils  ne 
font  taxés  par  les  élus;  Tinjonâion  faite 
aux  mêmes  receveurs  de  dépofer  annuelle* 
ment  aux  greffes  des  éleâions  le  double 
du  compte  des  frais  par  eux  feits ,  &  ar- 
rêté paF  l'intendant  ,  d'après  les  taxes  des 
élus.  Voyez  la  déclaration  du  12  février 
166^  y  le  règlement  du  5  oâobre  166^  , 
&  la  déclaration  du  13  avril  17^1  9  avec 
le  règlement  y  annexé. 

10.  Liditués  pour  aflîirer  la  percep- 
tion des  impôts  ,  les  élus  doivent  viler 
les  contraintes  des  receveurs  de  tous  de- 
niers. Ils  doivent ,  à  la  reuuifition  des 
commis  ,  fe  tranfporter  dans  les  lieux  où 
leur  préfence  eft  néceflaire  ,  foit  qu'il  leur 
foit  ordonné  par  la  loi  de  le  faire  ,  foit  que 
leur  préfence  foit  requife  par  la  circonftance» 
Voyez  les  articles  14&  19  des  dédarationf 
des  6  décembre   1707,  &  x  août  1721. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  rendu  le 
%6  feptembre  173^ ,  un  arrêt  qui  ordonne 
U  que  tous  les  officiers  des  éleâions  du  ref« 
fort  feront  tenus  ,  à  la  requifition  da 
fermier,  de  fes  commis  &  prépofés,  de 
(è  tranfporter  avec  lefdits  commis  »  &  de 
les  aflfmer  dans  tes  vifites  qu'ils  £uaot 
dans  les  places ,  chiteaux ,  maiibns  royales» 
maifonsdes  princes  &feigneurs  ,  couvens  8c 
communautés  ;  vifer ,  arrêter  &  parapher 
les  procès-verbaux  de  vifites  &  (kities  y  qui 
feront  faites  par  lefdits  commis  »• 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  offideft 
des  éleâions  ,  conftaté  par  procès-verbat 
&c.  l'arrêt  permet  aux  commis  de  fe  £ùre 
affifler  de  tels  officiers  des  jurifdîâions  des 
traites  ou  greniets-à-fel  ^  que  bon  leur 
fèmblera. 

Cette  pirifprudence  eft  commune  i  tootef 
les  cours  des  aides  :  voyez  la  table  des 
matières  du  code  de  rorfévrerie»  an  mbr 
jnjite. 

II.  Des  mêmes  principes  dérive  l'obli^ 
gation  impofée  à  tous  les  commis  &  pré- 
pofés au  recouvrement,  de- prêter  ferment 
aux  éleâions  ,  Se  d'y  faire  regiffarer  Icnrs 
procurations  &  commiffions:  voyez  le  tnet 
Commis  y  $  II ,  tom.jf  ,  pag»  648. 
'  Des  mêmes  principe^  dérive  encore 
lufage  dans  lequel  font  les  élus  d'enrmfbtr 
les  baux  des  fermes^  on  les  prifes  de  pomffion 
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des  régifleurs  y  Se  les  baux  des  oârois  des 
villes ,  même  lorfque  les  baux  n'ont  pas 
été  faits  par  eux.  Le  règlement  du  14  juin 
1^89  fixe  les  droits  d*enregiftrement.  Au 
forplus  I  voyez  Octrois. 

12.  Ce  (ont  les  éleâions  qui  connoiflent 
des  privilèges  &.  exemptions  des  gentils- 
hommes &  eccléfiaftiques  ,  des  fecre'taires 
du  roi ,  des  commenfaux  &  de  tous  autres 
privilégiés ,  relativement  aux  droits  du  roi  ; 
&  fi  la  noblefle  des  uns  &  le  privilège  des 
autres  font  attaqués  incidemment  aux  ma- 
tières de  droits  6c  d'impofitions  j  ce  font 
les  élus  qui  en  décident  ^  à  la  charge  de 
Tappel.  Voyez  cependant  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Cours  des  aides  ^  §  III  ^ 
©•  8  y  tom.  5  ,  pag.  640,  / 

13.  Du  droit  que  les  élus  ont  de  juger 
les  demandes  des  nobles  &  privilégiés  , 
dérive  l'obligation  impofée  à  tout  privi- 
légié de  faire  regiftrer  fes  titres  d'exemp- 
don  au  greffe  de  Téleâion  de  Ton  reflbrt. 

Cette  obligation  fondée  &  reconnue 
par  Tanicle  8  de  l'ordonnance  du  i  juin 
1517,  a  été  renouvelée  par  les  édits  fif- 
caux  des  mois  de  mai  1702  &  janvier 
1703.  Elle  eft  tellement  de  rigueur ,  que 
plufieurs  arrêts  de  la  cour  des  aides  ont 
condamné  des  privilégiés  à  payer  la  cote 
de  taille  à  eux  ouverte  ,  par  la  feule  raifon 
du  défaut  de  cet  enregiftrement.  Tels  font, 
Cfitr^autres  ^  des  arrêts  des  a8  juillet  &  a8 
août  178^  y  rendus    contre  le  lieutenant 

erticulier  du  bailliage  de  Montargis  ,  à 
réfidence  de  Lorris  y  &  contre  un  fe- 
créuire  du  roi  de  la  chancellerie  établie 
pris  le  parlement  de  Grenoble. 

Les  officiers  des  compagnies  fup^ieures  y 
lés  fecrétaires  du  roi  du  grand  collège  ,  & 
les  officiers  des  bureaux  des  finances  y  font 
dîfpenfès  de  l'enregifirement  :  Déclaration 
do  17  juillet  1703  ;  Arrêt  du  13  décembre 
1780^  en  faveur  d'un  officier  de  la  cour  des 
SDOnnoies. 

Défenfes  ont  été  faites  aux  officiers  des 
âeâio|is  de  forcer  à  l'enrezillremenc  les 
officiers  des  troupes  ,  gardes-du-corps  , 
gendarmes  &  chevaux-légers  :  Arrêt  du 
confeil  du  aa  décembre  1703. 
'  La  cou^des  aides  leur  a  défendu  d'or* 
'  donner  TenregiArement  des  ûtres  des  no- 
bles y  par  arrêt  du  16  juillet  1734  ;^cc  qui 
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ne  s'entend  point  des  lettres  de  nobleiTe 
dative  y  ni  de  celles  de  réhabilitation  pu 
de  confirmation  :  arrêt  de  la  cour  du  ao 
feptembre  17371  art.  to». 

L'édit  du  mois  de  mai  1701  avoit  fixe 
les  fommes  dues  pour  les  enregiflremens  ; 
mais  Us  officiers  ne  perçoivent  point  les 
fommes  fixées  par  cet  edit  purement  burfal. 
Ils  ne  peuvent  percevoir  que  les  droits 
ufitès  précédemment  :  arrêt  du  17  février 
1725  ,  art.  zZf  6c  dix  %i  août  1731.  Ce 
dernier  fixe  les  droits  pour  lenregiffarement 
des  titres  des  commenfaux. 

14.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  31 
mai  1780  )  ordonne  que  les  bourgeois  de 
Lyon  y  nés  ou  infcrits^  qui  voudront  jouit 
de  leurs  privilèges  >  tant  pour  les  tailles  f 
que  pour  la  vente  en  gros  &  en  détail  dec 
vins  de  leurs  crus  y  feront  préalablement 
tenus  de  repréfenter  au  fiége  de  Téleâion 
de  Lyon  tous  leurs  titres  y  pour  ,  iceux 
vérifiés  &  reconnus  y  le  fubfiitut  du  pro- 
cureur-général oui  y  être  leurs  privilèges 
jugés  &  autorifés.  Fait  défenfes  tant  aux 
fyndics  &  colleâeurs  des  paroifles  tailla- 
blés  y  qu'aux  receveurs  des  déclarations  aux 
bureaux  des  aides  &  oârois  de  Lyon, 
d'admettre  aucun  defdits  bourgeois  à  la 
franchife  &  à  l'exercice  des  privilèges , 
que  fur  la  repréfentation  de  la  (entence  p 
qui  aura  jugé  la  qualité. 

Un  autre  arrêt  du  19  juin  1780  a  fixé 
ï  la  fomme  de  7a  livres  ,  les  épices  des 
enregiftremens  &  jugemens  des  titres  des 
bourgeois  originaires  de  la  ville  de  Lyon  j 
&  à  100  livres ,  celles  relatives  aux  bour- 
geois infcrits  ou  adoptiâ. 

1$.  Souvent  des  affaires  qui  font  de 
nature  k.être  portées  aux  tribunaux  ordi- 
naires ,  deviennent  de  la  compétence  des 
éleâions.  Telles  font  les  contenations  pées 
à  Toccafion  des  faifies  &  oppofitions  à 
faifies  ,  lorfque  les  colleâeurs  des  tailles  y 
(ont  oppofans.  La  déclaration  du  aa  août 
166^  ordonne  que  tous  procès  &  diffé- 
rens  y  pour  raifon  des  faifies  &  oppofi- 
tions fiiites  par  les  feignenrs  propriéuu'es  | 
leurs  fermiers  y  créanciers  &  tous  autres  , 
&  celles  Eûtes  ou  à  faire  par  les  afléeurf 
&  colleâeurs  des  uilles  y  &  pour  raifon 
de  la  préférence  defdites  faifies  &  oppofi- 
tions 9  ferofit  jugées  par  les  officiers  def 
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^leâlons  ,  chacun  dans  Ton  reflort ,  en  pre- 
niiere  inftance ,  Se  par  appel  aux  fours  des 
aides. 

Cette  déclaration  eft  d^un  ufage  journa- 
lier ,  &  lorfqu'il  arrive  que  les  tribunaux 
ordinaires  font  faifis  d'une  pareille  con- 
teftationi  les  procureurs  du  roi  aux  éleâions 
iont  foin  d*en  donner  avis  ï  M.  le  procu* 
reur-général ,  fur  la  requête  duquel  la  cour 
ivoque  à  elle  les  conteftations ,  en  ren- 
voie la  connoiflance  devant  les  juges  du 
lieu  y  ic  fait  d^fenfiss  à  tous  autres  juges 
iTen  connoitr^.    _ 

Les  arr^s  ^e  U  couf  ^en  ce  cas,  n'ëpnou* 
vent  point  ordinairement  de  difficulté  4p 
|a  part  du  parlement  y  qui  reconnoU  Teffet 
Ae  la  déclaration  de  i6^s  • 

Cette  manière  de  procéder  p  qui  àiÇétt 
it  celle  des  autres  tribunaux  y  dan$  lefquels 
AU  ne  procède  que  par  demandes  en  rea* 
vois  Se  revendication  /  eft  fondée  fur  les 
.anciens  réglemens,  notamment  fur  la  décla* 
fation  du  24  juin  1500  ,  quipernciet  à  la 
cour  des  aides  ,  jk  aux  fiéges  de  fon  reflort 
*  4'évoqtter  les  çaufes  de  leur  corap^enç^ 
portées  dans  les  autres  jurîfdi^ions.. 

I^.  Il  faut  obferver  que  la  compétence 
(des  éleâions.  ceffe  y  lorfque  les  colleâeurs 
làififlans  ou  eppofans  à  la  faifie,  fontdéfm- 
«érefTés  en  principal  &  frais  ;  fç  cVft  1^ 
parti  que  les  faîfiiTans  ont  coutume  de 
prendre  pour  éyit«r  de  contefter  aux  éleç-r 
fions. 

17^  liOrfcni'ii  y  a  làifie  ou  oppofition  à 
la  requête ,  foie  des  colleâeurs  des  ailles  , 
foit  des  colleâeurs  de  Timp&t  du  fel , 
la  compétence  appanient  à  celui  des  fiége^ 
jd*éleâion  ou  grenier  à  fel  y  qui  le  premier 
^  pL  été  fai/S  de  la  conteAation  :  voyez  à  ce 
fujet  la  déclfiratioi)  du  4  décembre  178 1 , 
rendue  en  interprétation  dç  pelle  du  4  dé- 
cembre 1779. 

1 8.  Quelques  éleâions  prétendent  encore 
/être  compétentes  pour  juger  les  oppofitions 
formées  aux  lettres  de  ratification  obte- 
nues fur  la  vente  de  quelque  immeuble , 
forfq^e  Its  colleâeurs  des  tailles  ou  d^es 
vixtgtiemes  font  du  nombre  des  oppofans* 
La  cour  des  aides  a  quelquefois  évoqué 
en  pareils  cas  ;  mais  on  ne  connoit  aucun 
expmplç    dans    lequel   elle    ait  élevé  & 
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eft  que  la  déclaration  de  iéi6^  ne  parU 
oue  des  faifies  mobiliaires.  Au  contraire  | 
ledit  de  1771 ,  relatif  à  la  confervation  dej( 
hypothèques  ^  attribue  toute  compétence 
aux  bailliages. 

i^.  Lorfque  y  pour  raifon  des  droits  des 
fermes  ,  il  a  éce  fait  faifie  ropbiliaire  y  k 
la  requête  du  fermier  ou  régifleur  ,  fur  un 

i>artiçulier  qui  a  d'autres   créanciers  ^  U 
àifie  du  fermier  prévaut ,  fi  elle  eft  anté^ 
rieure  y  fi   même  elle  eft  de  même  date  | 
&  la  connoiiTance  en  appartient  aux  élec«* 
tions  en  première  inftance  ;  art»  ar ,  du 
titre  8  des  contraintes  {K)ttr  le  gros  dans 
l'ordonnance  de  }uin  i6i,o. 
.   Lorfque  le  fe^rmier  ou  r^gifleur  fait  ap^- 
pofer   les   fcellés   fur  les  biens  des  mar« 
chands  y  vignerons  &  débiteurs  des  droits  ^ 
en  cas  de  mort ,  abfence  ou  Ëiillite  y  ks 
juges  ordinaires  ne  peuvent  en  connoicre  ; 
ipais  fi  le  fcellé  eft  appofié  à  la  requête  d^up 
autre  créancier  y  6ç  que  le  fermier  foit  Çei> 
lement  oppofant ,  ou  en  cas  de  coocuri» 
renpe  ,  les  officiers  des  éleâions  ne  peu*» 
vent  en  prendre  connoiflance  :  art^  24  da 
Qiênie  titjre. 

Sur  un  conflit  ^levé  entre  les  officien 
4e  réleâion  de  Paris ,  &  ceux  du  (chitelet , 
à  Voccafion  des  fcellés  appofés  par  ks 
premiers  ,  k  la  requête  du  r^iftfir  des 
droits  fur  les  cuirs ,  fur  les  meubles  tc 
effets  d'un  tanneiur  y  hongroyeur ,  abfent  & 
en  faillite^  Si  ctoifés  par  le  commiflàire 
Coquelin,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  au  châtelet  y  le  parlement  «  après  que 
les  sens  du  roi  de  la  cour  des  aides  ,  mt 
dtfcendus  au  parquet  des  zens  du  roi  dî 
parlement  &  qu'ils  ont  confié  enièmble  «^ 
a  jugé  en  faveur  des  officiers  del'éleâion^ 
par  arrêt  du  4  fepcembre  iy66  :  qui  i» 
ordonné  la  réception  d'un  appointeipeni 
figné  du  procureur-général  du  parlement  p 
demandée  par  le  procureur  des  officiers  de 
l'éleâion  :  Phidayeri^s  ^  fol.  36^3^0  ^ 
n^  80  y  coté  yjzo, 

ao.  )1  réfulte  de  ce  que  noua  Tepom 
de  dire,  nP0  i8  &  i^y  qu'en  cas  de 
concurrence  de  fcellés  ^  la  iurifdiâioQ 
ordinaire  jeft  préférée  à  I  éleâion  9 
ay  lieu  que  lékn^on  eft  préfi&rée  eo 
cas  de  concurrence  de  faifiea.  La  rat» 
ÎQf^  4e  à)^efiçp  0^  ^np  len^bwaal  4. 
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regarde  comme  mis  en  pofleiBon  de  U  con^ 
fioiflànce  de  TaiFaire  par  la  faifie  y  au  lieu 
^'il  ne  Teft  pas  par  le  fcellé. 

o^i.  En  cas  de  faifie  réelle  ,  fi  elle  eft 
laite  en  vertu  de  fentence  de  Tëleâion  » 
elle  doit  y  être  pourfiiivie  ;  mais  fi  le  fer- 
nier  n*eft  qu'oppofant ,  il  doit  fuivre  la  ju- 
rifdiâion  où  la  faifie  réelle  a  été  com- 
mencée ;  art.  zo  du  titre  des  contrain- 


aa.  Le  droit  que  les  officiers  des  élec* 
taons  ont  de  mettre  les  fcellés  fur  les  caîiTes  & 
effets  des  receveurs  des  fermes  &  autl'es  com** 
mis  comptables  ,  en  cas  de  mort  ou  autre- 
àenty  eft  inconteftable.  Cette  compétence  a 


^té   confirmée   par    nombre    d'arrêts   du 

|Nirleme 

€on(èil. 


Lrmée   pai 
t  ^  de  la 


cour  des  aides  |  &  du 


a3.  Par  fuite  de  l'apjpofition  des  fcel- 
lés »  les  officiers  des  éleâions  ont  droit  de 
procéder  aux  opérations  fubféauentes  y  Tin- 
trentaife  y  la  vente  y  la  diftribution  des 
deniers. 

Un  arrêt  du  confeit  du  19  juin  1744 
ordonne  que  les  officiers  de  Féleâion  de 
Paris  y  connoitront  des   fuites,    du  fcellé 

far  eux  appofé     fur  les  effets    du   fieur 
«blanc,  receveur  des  entrées  de  Paris ,  au 
bureau  du  port  Saint-Nicolas  ,    ceux  des 
commi&ires   au    châtelet    reconnus    6c 
•Acés. 

Autre  airêt  femblable  du  17  août  17$.!  , 

'  en  faveur  des  officiers  de  la  même  éleâion , 

en  fiijet  des  fcellés  appofés  après  le  décès 

du  fieur  Leclerc  ,  receveur  des  entrées  de 

Paris. 

Par  arrêt  rendu  en  la  cour  des  aides , 
le  mardi  la  avril  ij6&j  cenforraément 
aux  conclufions  de  M.  fiellanzer  avocat- 
efciéral  y  entre  les  officiers  de  réleâion  de 

*  jrrovins  d'une  part ,  &  la  communauté  des 

•  notaires  royaux  d'autre  part ,  il  a  été  jugé 
mut  les  officiers  de  Téleâion  avoient 
tfoic  de  faire  les  inventaires  y  à  l'exclufion 
des  notaires  y  par  fuite  d'appofition  de  leurS' 
Icellés  y  chez  tous  les  comptables  y  dépofi- 

-  taires  y  receveurs  y  régifleurs  ,  débiteurs 
%C  employés  au  recouvrement  des  deniers- 
du  roi  :  plaidant  M.  Dere  pour  les  ofK- 
^ers  de  l'éleâion  ^  £c  M*  de.  Calonne 
foax  les  notaires. 

Le  motif  de  cet  arrêt  iimgortant  eft  ^e 
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la  confervation  des  deniers  royaux  eft  un 
cas  royal  ;  &  dans  les  cas  royaux ,  tous; 
les  arrêts  ont  confervé  les  officiers  de*jurif- 
diâion  contentieufe  dans  le  droit  de  faire 
les  inventaires  à  Texclufion  des  notaires* 

Cette  conteftatioA  avoit  été  portée 
d'abord  au  pariemeni ,  en  la  grand'cham-^ 
bre ,  par  les  notaires  ;  maif  les  officiers  de 
Téleâion  y  ayant  formé  le  conflit  y  obtin* 
rent  un  arrêt  qui  ordonna  que  les  parties 
plaideroient  en  la  cour  des  aidesw 

Les  officiers  de  Téleâion  foutenoient, 
fur  le  conflit  y  que  le  parlement  ayant  le 
droit  de  connûkre  en  première  inftance  des 
droits  &  des  fondions  des  officiers  royaux 
de  fon  reiforty  par  la  même  raifon  y  Ja  cour 
des  aides  avoit  le  droit  de  connottre  des 
droits  &  des  fondrons  des  officiers  des  élec- 
tions y  dont  les  fentences  viennent  par 
appel  à  la  cour  des  aides.  Ce  moyen  fur 
le  conflit  a  déterminé  l'arrêt  ^  qui  a  ren*^ 
voyé  à  la  cour  des  aides. 

Far  une  fi^ntence  de  l'éleâion  de  Fari^ 
du  IX  novembre  if66y  les  doyen  ^  (yndic 
ic  communauté  des  huiffiers-prifeurs  aa 
châtelet  de  Paris  ont  été  déboutés  de 
leur  oppoficion  à  l'exécution-  d'une  ordon- 
nance rendue  par  un  confeiller  en  ladite 
éleôion  y  lors  de  la  cI6ture  du  proc&s-ver- 
bal  de  levée  dçs  fcellés  appofés  après  Ut 
faillite  d'un  tanneur  hongroyeur  ;  par  la- 
quelle ordonnance  le  confeiller  avoit  cem^ 
mis  un  huiffier  audiencier  de  fon  tribu- 
nal y  pour  faire  la  vente  des  meubles  & 
effets  trouvés  fous  les  fcellés.  Sur  Pappel^ 
arrêt*eft  intervwu  en  la  cour  des'  aides  ^ 
le  19  novembre  i'766  y  qui  y  en  confirmant 
la  feiitence  y  a  déclaré  les  doyen ,  fyndia 
te  communauté  des  buifliers*prifeurs,  non^ 
recevables  dans  leur  oppofition  à  l'enre-^ 
giftrement  des  lettres-gacentes  du  4  àé^ 
cembre  173 1. 

U  feroit  facile  de  multiplier  de  pareilles^ 
citations.  Nous  nous  contenterons  de  finis 
par  celle  d'un  arrêt  du  confeil  y  du  ad  juillet 
K784,  rendu  entre  les  officiers  de  i'éUâion: 
de  Paris  ,  il  les  notaires  au  chlteler  de  1» 
même  ville  y  lequel  maintient  les  pjpemiers: 
dans*  lé  droir  &  la  pofleffion  de  procéder 
privativemenr  à>.  tous  autres  officiers  ^  il 
•  Fappofitiofi'des  fixllës>flc à» l'inventaire. des^ 
«eubles  &  effets  dt^.fr^féscomgta&Iei^ 
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k  h  ferme  générale.  Cet  arréc  eft  impri- 
mé. 

24.  On  a  cité  dans  plufieurs  ouvrages 
un  arrêt  du  confeit  du  ao  fêvrier  1742  , 
rendu  dans  refpece  fuivante  : 

Les  officiers  de  l'éleâion  de  Paris  ,  ayant 
appoféles  fcellés  à  la  requête  deTadjudi- 
cataire  des  fermes  générales ,  fur  les  effets 
du  fieur  Roger ,  décédé  receveur  -  général 
des  aides  ,  à  Thâtel  Bretonvilliers  ,  les 
commiflaires  Se  les  officiers  du  châtelet 
les  croifcrent  &  appoferent  les  leurs  ^  à  ta 
requête  des  héritiers.  Les  prétentions  réci- 
proques des  deux  fiéges  donnèrent  lieu  à  un 
règlement  de  juge  ;  &  après  une  inftruâion 
frès*ample  ^  le  confeil  ordonna  que  les 
fcellés  appofés  par  les  officiers  de  Teleâion 
feroient  brifés  par  le  commiflaire  Sautel , 
qui  les  avoit  croifés  en  appofant  les  fiens  , 
qu^ils  feroient  levés  en  la  manière  accou- 
tumée ,  &  rinventaire  fait  par  les  officiers 
du  cbâtekt* 

Mais  il  faut  favoir  que  cet  arrêt  fut 
fondé  y  fur  ce  que  Tadjudicataire  des  fer- 
mes avoir  donné  main  levée  de  l'appofition 
des  fcellés  faite  à  fa  requête  :  voyez  le 

25.  Obfervez  que  dans  Tefpece  de  tous 
les  arrêts  rapportés  /i*  27  ,  le  fermier  étoit 
partie  &  avoit  requis  les  fcellés.  Ainfi  , 
excepté  le  cas  d  une  nullité  foudaine^  &  dont 
le  fermier  n*auroit  pas  eu  le  temps  d'avoir 

'  (ponnoifTance  ,  la  compétence  des  éleâions 
cefferoit  1  ii»  ftns  requifîtion  autre  que  celle 
du  procureur  du  roi ,  &  fans  que  le  fermier- 
géiléral  y  eAt  intérêt  dans  la  fuite  ,  les 
officiers  avoient  appofé  le  fcellé. 

De  même ,  leur  compétence  ceffe  ,  fi  le 
fermier  eft  défmtéreffé.  C'eft  ce  qu'il  faut 
conclure  du  n^  Z4. 

%6.  A  plus  forte  raifon  ,  les  officiers  des 
tfleâions  ne  peuvent  point  d'office  appo&r 
les  fcellés  chez  d'autres  commis  ou  prépo- 
fés  ,  que  ceux  qui  font  comptables  ;  par- 
eicemple^  ils  ne  peuvent  les  mettre  chez  les 
^ntrepofeurs  du  tabac. 

%i.  Les  mêmes  raifons  fondent  le  droit 
que  les  officiers  des  éleûions  ont,  d'appofer 
les  fcellés  fur  les  meubles  &  effets  des  re- 
ceveurs particuliers  des  finances.  L'article 
14  de  l'édit    du  mois  de  Janvier  1782  ^ 

'  portaoc  créatioA  4^  ces  offices  ,  ordonne 
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Ju'en  cas  de  décès  ,  abfence,  faillite  on 
ivertiffement  des  deniers  du  roi ,  d'aucuns 
defdits  receveurs  particuliers ,  il  fera  pro* 
cédé  à  Tappofition  des  fcellés  »  à  l'inven- 
taire &  à  la  vente  de  leurs  effets  y  comme 
auffi  k  la  vérification  de  leur  fituation  on 
débet ,  par  les  officiers  des  éleâions ,  Se  ï 
la  charge  de  Tappel  aux  cours  des  aides. 

L'article  1 5  ajoute  1  que  ces  opérations 
feront  faites  à  la  requête  des  procureurs- 
généraux  ou  de  leurs  fubflituts ,  pourfuite 
&  diligence  du  receveur  -  général  des 
finances. 

Il  femble  en  réfulter  que  les  procureuri 

du  roi  doivent ,  en  ce  cas  ,  agir  d'office  | 

&  requérir  au  befoin  l'appoRtion  des  fcellés  , 

fans  qu'il  foit  néceffaire  ,   qu'ils'  y  ayenc 

'été  excités  par  les  receveurs-généraux. 

Cette  différence  entre  les  comptables  des 
deniers  des  tailles  ,  &  ceux  des  droiçs 
d'aides  &  autres,  provient  fans  doute  de 
ce  que  le  fermier  général  a  fans  ceffe  fur 
les  lieux  d'autres  commis  qui  peuveqt 
requérir  les  fcellés ,  en  cas  de  mort  d'on 
prépofé  ;  au  lieu  qu;  le  receveur-général 
n'a  pas  toujours  lur  les  lieux  un  autre 
receveur  particulier  ,  lequel  d'ailleurs  i>*eft 

r»as  fon  repréfentant ,  coiQiQe  ui>  cpmpiis 
'eft  du  fermier  général. 

28.  Les  éleâipns  font  encore  conipéiteii- 
tes  pour  le  fait  des  nominations  des  fyndics 
des   paroiffes  ,   &    des  conteftations  aux- 

S pelles  xes  nominations  peuvent  donner 
leu  :  voyez  le  mpt-  Syniics ,  au  G)^ 
des  tailles^  ro/71,  6.  Niais  dans  le  fait» 
l'autorité  des  éleâions,  kcet  é^ard,,apifië 
prefque  entièrement  aux  intendans. 

29.  Nous  terminerons  ce  %  par  examiner, 
en  quels  cas  les  éleâions  pçuvent  îuger~fo 
dernier  reffort. 

£n  fait  de  tailles  ,  elles  peuvent  juger  ^ 
dernier  reffort  les  demandes  en  furtauXi 
lorfque  les  cotes  font  audeffpus  de  }0 
livres  en  principal  &  acceffoires  ^  comme 
auffi  lorfque  la  demande  n'e(l  que  d'une 
réduâion  de  cinquante  livre^. 

Mais  dans  ce  dernier  cas ,  il  faut  uoe 
ce  foit  le  demandeur  qui  rçftreigne  &  dç« 
mande  1é  j  o  livres ,  autrement  u  y  a  liça 
*\  l'appel  ,  lorfque  les  juges  ont  pronon- 
cé la  réduâion.  Voyez  la  déclaration  du 
;^  4yri}  1(^90 ,  l'^t  d^  mois  d'o^te 

7'?  ' 
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1713  ,  art.  ^,  &  Tarrêt  du  confeil  du  4 
avril  1730. 

La  raifon  de  difft^rence  eft  que  le  defir 
die  juger  au  fouverain  ^pourroic  engager 
les  ëlus  à  réduire  au-deflous  de  l'équité 
les  demandes  en  furtaux  ,  tendantes  à  une 
plusfbrteréduâion  quede50  livres  ;  mais* 
davantage  d'être  jugé  en  dernier  reffort , 
ÉM  lieu  de  fon  domicile ,  peut  inviter  le 
demandeur  en  furtaux  à  réduire  fa  de-' 
mande. 

'•'  Les  éleâions  jugent  aufli  en  dernier 
feflbrt  les  demandes  des  droits  des  fermes. 
Uni  lorfqu'elles  n'excèdent  pas  30  livres, 
ibît  lorfque  le  défendeur  ne  contefte  que 

Sfqa'à'3b  livres,  &  offre  de  payer  le  furplus  : 
éclaration  du  17  février  i6ii  ,  art.  27. 
Cette  difpofition  s'étend  aufli  aux  droits 
d^ôârois  :  £dit    du    mois   d'août    17^4, 
art.  5/.. 

-  Les  éleâions  décident  encore  en  der- 
nier reffort  les  caufes  intentées  par  le 
fermier  pour  raifon  de  fraudes ,  dans  lef* 
quelles  la  demande  en  confîfcation  n'ex- 
ciàt  pas  ,  ou  un  quart  de  muid  d'eau  de 
vie ,  ou  un  muid  de  vin ,  ou  deux  muids 
de  bierre ,  cidre  ou  poiré  ,  de  quelque 
valeur  que  foit  chaque  efpece  de  boiffons  , 
pourvu  qu'il  s'agiffe  d'un  cas  où  les  amen- 
des peuvent  être  modérées,  &  que  la  con- 
damnation d'amende  n'èxcéde  pas  la  fom- 
de^  50  livres  :  Déclaration  du  17  février 
l(S8,  art.   18. 

Sur  les  amendes  que  les  élus  peuvent 
modérer  ,  voyez  la  même  déclaration  , 
^ri.  Z4  9  zs  O.affi  8c  la  Bcllande ,  n? 
2^3 1  &  fuiv. 

30.  Pour  juger  en  dernier  reffort ,  il 
faut  i^  qu'il  ne  s'agiffe  ,  ni  d'abus  en  fait 
de  tailles  ,  a"  ni  du  fond  du  droit  en  ma- 
tière d'impôts  ,  3*  ni  de  l'état  des  per- 
fovines  j  de  leurs  privilé^s  ou  de  leur  no- 
bleffe  ,  autrement  l'appel  en  feroit  reçu  aux 
cours  des  aides  :  Art.  27,  de  la  déclaration 
de  1^88. 

Il  ÙLUt  4^ ,  que  la  fentence  foit ,  au 
moins,  rendue  par  cinq  juges  Se  à  défaut 
d'officiers  en  nombre  fuffifant ,  ils  doivent 
appeler  des  gradués  ou  des  praticiens  ,  autres 
que  les  procureurs  poftulans  au  fiége  :  Art» 
Sio  de  la  même  déclaration  de  i((88  ,  & 
arrêt  du  confeil  du  9  août  16S9  ;  5^  que 
Tome  VU. 
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les  noms  des  juges  foient  indiqués  dans  la 
fentence  :  Arrêt  de  la  cour  des  aides  du  14 
décembre  1^83^  ^*  Il  doit  y  être  dit^ue 
la  fehrence  eft  rendue  en  dernier  reffott  * 
Art.  xoy  déjà  cité. 

7*  Enfin ,  il  y  auroit  encore  lieu  à  Tappel  i 
fi  les  juges  avoient  omis  d'ordonner  fe^ç^f 
cution  provifoire  du  rôle<  ppur  la.  cote  e&f 
tiere;  Art.  5  de  Tédît  d'oâobre  171^.       \ 

5  Ilï.  Des  procidùres  afttéts  anx  éliSion^. 

1.  L'ordonnance  du  mois  d^avr^l  i66j 
aVôit  réglé  une  forme  de  procédure  ^ 
qui  devoir  être  commune  à  toutes  Ie( 
jurifdiâions  du  royaume  ;  mais  On  i>e  tarda 
pas  à  s'appercevoir  que  cette  forme  qe 
convenoit  pas  aux  éleâions,  aux  greniers  à 
fèl,  ni  aux  autres  fiéges  qui  connoiffent 
des  impôts.  Un  arrêt  du  confeil  du  7  dé- 
cembre i66j  ordonna  que  dans  ces  \\é^(^s  ^ 
il  feroi^  furcis  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance, &  qu'il  en  feroit  .ufé  comme  pré- 
cédemment ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  plu  an 
roi  de  manifefter  ks  intentions  à  cet 
égard. 

Vingt-ans  fe  pafferent ,  fans  que  le  rè- 
glement propre  a  ces  fiéges  fût  rédigé.  1} 
le  fut  ennil  danji  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier i588  ,  regidrée  en  la  cour  des  aidfe^ 
de  Paris  ,  le  11  mars  ;>en  celle  de  Dijon, 
le  I  avril  ;  en  celle  de  Rouen,  le  28  avril 
fuivant.  Elle  contient  27  articles  ;  &  l'on 
a  imprimé  à  la  fuite  le  tarif  des  droits  des 
officiers  ,  &  celui  des  falaires  des  huiffiers 
employés  au  recouvrement  des  droits  &  des 
importions. 

On  la  trouve  dans  le-Àecueil  chronolo* 
gique  de  M.  Jouffe  ,  dans  le  Code  des 
tailles  ,  &  dansle  Code  des  gabelles. 

Cette  déclaration  eft  pour  les  fiéges  du 
reffort  des  cours  des  aides  ,  c)s que  lordon* 
nance  de  iSSf  ell  pour  les  tribunaux 
ordinaires. 

Nous  en  parlerons  encore  à  l'article  Grtr 
nier  à  fel ,  où  nou^  rapporterons  plufieurs 
autres  réglemens  Communs  à  ces  fiéges 
&  à  ceux  des  éleâions. 

2.  Plufieurs  autres  réglemens  poftérieurs 
ont  réglé  la  forme  de  procéder  dans  plufieurs 
matières.  *  \ 

Une  déclaration  du  30  janvier  1717  a 
réglé  les  procédures  à  tenir  par  les  officiers 
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des  éleâions ,  fur  le  fait  des  aides  :  elle 
«ft  rapportée  dans  le  G>de  des  tailles. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  ao  juillet  1723  y 
^  fait  défenfes  aux  officiers  des  éleâions 
âe  Normandie ,  d'admç^tre  la  preuve  teAi- 
nîoniale  des  faits  tendans  à  détruire 
les  foumiffions  »  qui  feront  faites  par  les 
Ixmilleilrs  &  marchands  d*eau-de-yie  ^  pour 
le  rapppft  des  certificats  d'arrivée  &  de 
décharge  defdites  eaux-de-vie  à  leur  defii- 
tiation  9  k  peine.de  répondre  des  dommages 
Intérêts  du  fermier. 

La  déclaration  du  25  mars  173a  a  réglé 
la  procédure  a  tenir  dans  les  infcriptions  de 
faux  formées  contre  les  procès  -  verbaux 
des  commis.  Elle  a  été  interprétée  par  une 
autre  déclaration  du  8  feptembre  11^6. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  janvier  178a ,  a  jugé  qu'un  officier 
fionoraire  n'a  pas  qualité  fumfante  pour 
recevoir  l'affirmation  des  commis  fur  leurs 
procès^verbaux. 

La  déclaration  du  13  avril  1778  a  ré* 
glé  la  forme  de  procéder  en  matière  de 
tailles  ;  nous  l'avons  rapportée  en  entier  , 
au  mot  AJfittte  dt  la  taille  y^lX,  tom. 

3*  LorfquMl  n'y  a  pas  de  règlement  par- 
ticulier à  la  matière  ,  &  que  les  réglemens 
généraux  font  muers^  on  a  coutume  d'adop-  ^ 
ter  la  procédure  ufitée  au  parlement  &  aux 
fiéges  ordinaires  :  voyez  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  12  mars  178 1  ^  au  Code  des 
tailles,  tom.  5  ^pag.  55^. 

4.  En  général ,  les  appointemens  ont 
été  défendus  de  tout  temps  aux  éleâions. 
Les  élus  doivent  juger  lommairement  à 
Faudiencé  ou  fur  délibéré  ,  fans  épices 
ni  vacations  :  ^rr.  1^  &  z^  delà  déclaration 
de  16SS. 

"Les  délibérés^  doivent  être  jugés  dans  les 
<rois  jours ,  &  prononcés  à  l'audience  fui- 
Vante  :  Arrêts  des  14  décembre  1^83  ,  3 

Î*uillet  1^78  ,  art.  zoy  %j  mars  1700  ,  ax 
évrier  170^  ,  art  5. 

Un  arrêt  du  confeil  du  $  janvier  1714 
a  enjoint  aux  élus  de  Montreuil-Bellai ,  & 
à  ceux  des  autres  villes  du  royaume  ,  de 
fe  conformer  aux  difpofitions  de  la  déclara- 
tion de  1^88  j  concernant  les  appointe- 
mens. 
L'ezécation  de  cet  arrêt  &  de  la  décla- 
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ration  a  été  ordonnée  par  autre  arrêt  d« 
confeil  du  ao  mars  1725»  lequel^  en  cailant, 
une  fentence  des  élus  de  Mortain  >  du  3 
février  précédent ,  leur  £iit  défenfes  de  fe 
taxer  aucuns  droits  d'épices  6c  vacations 
dans  les  caufes  concernant  les  droits 
d'aides  1  &  contraventions  à  iceux ,  excepté 
les  cas  portés  par  ladite  déclaration. 

Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Gomont  ,  le  19  décembre  171^  la  coar 
des  aides  a  défendu  aux  officiers  de  l'élec- 
tion des  fables  de  Tours  9  de  fe  taxer  m 
receveir  des  épices ,  fur  les  fentences ,  ob 
le  fubftimt  du  procureur-général  fera  feol 
partie. 

Far  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement , 
le  16  mai  1723  ,  la  même  cour  a  fait  d^ 
fênfe  aux  officiers  des  éleâions  d'appointer 
fur  les  conteftations  concernant  la  ferme 
du  tabac,  &  condamne  les  élus  de  la 
Rochelle  k  reftituer  les  épices. 

Cependant  il  eft  des  cas  auxquels  il  eff 
permis  d'appointer  en  fait  de  taille  ^  comme 
s'il  s'agit  de  nobleflb  &  qu'elle  foit  con- 
teftée  :  Article  ix  de  la  déclaration  de 
1^88  ;  Edit  du  mois  de  novembre  1^8^. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  ks  ^iccs 
avec  les  frais.  Quoiqu'il  n'y  ait  de  partie 
que  le  procureur  du  roi ,  les  juges  font 
payés  ,  lorfqu'ils  vont  en  comaiiffion  hors 
te  lieu  où  le  (iége  eft  établi  ,  parce  qu'il  eft 
jufte  qu'ils  foient  indemnifés.  Dans  ce  css 
ils  font  payés  par  le  domaine.  Le  tarif 
joint  à  la  déclaration  de  1^88  ^  fixe  leurs 
droits  dans  ce  cas. 

6.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  rends 
conformément  aux  conclufions  de  M.Qellan* 
ger,  avocat-général  »  a  fait  défenfes  aux  offi- 
ciers de  réleâion  de  Paris  de  rendre  aucun 
juge  ment  portant  r^Iement,  (bus  les  peines 
portées  par  les  ordonnances. 

Il  a  été  fait  de  fèmblables  défenfes  aux 
élus  d'Amiens  ^  par  arrêt  dé  la  même  cour  » 
du  I  février  173$. 

Ces  défenfes  font  communes  a  tous  les 
fiéges  ;  qui  cependant  peuvent  faire  des 
réglemens  ,  pour  n'avoir  effet  fie  n'étrt 
publiés  Que  fous  le  bon  plaifir  des  cours  1 
2c  lorfquils  auront  été  homologués  par 
jelles. 

7.  Toutes  les  caufes  dans  lefqattles  3 
s'agit  d'amendes  fie  de  confifcatioa  »  & 
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généralement  toutes  celles ,  où  les  commu- 
nautés &  le  roi  ont  intérêt^  doivent  être 
communiquées  aux  procureurs  du  roi  ;  il 
eft  fait  défenfes  aux  officiers  des  éleâions 
de  rendre  aucune  fentence  ,  dans  ces  cas  ^ 
fans  conclurions  du  miniftere  public. 

n  doit  être  fait  mention  fomraaire  de 
ces  concluions  dans  les  jugemens.  Quant 
aux  'requifitoires ,  il  eft  de  règle  qu'ils  y 
ibient  tranfcrits  en  entier  :  voyez  à  ce  fu- 
jet  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  2% 
août  1783. 

8.  Par  arrêt  du  11  )uin  i66j  ,  portant 
éèregiftrement  de  la  déclaration  du  ix  fé'* 
Trier  de  la  même  année  ,  la  cour  des  aides 
avoit  enjoint  aux  élus  de  motiver  les  fen- 
cences    portant    décharge  de  nomination 

'  à  la  colleâe.  Un  arrêt  da  confeil  ,  du  9 
mars  1718  ,  leur  a  impofé  la  même  obli- 
gation dans  le  cas  où  ils  prononcent  la 
nullité  d*un  procès-verbal  des  commis  , 
&  la  cour  a  adopté  la  même  jurifpru- 
dence ,  par  arrêts  du  31  décembre  17^1  Se 
autres,  uette  obligation  a  été  rendue  géné- 
rale -par  arrêt  de  la  cour  du  19  août 
1783  I  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  offi-> 
ciers  de  fon  reflbrt  feront  tenus  de  ma* 
civer  toutes  leurs  fentences. 

9.  Les  fentences  rendues  dans  les  élec- 
tions doivent  être  figiïées  par  les  juges 
qui  ont  aiïifié  au  jugement  ,  afin  qu'on 
poifTe  s'aflurer  fi  lefdites  fentences  &  ju* 
gemens  ont  été  rendus  par  le  nombre  de 
)ages  requis  par  les  réglemens  ;  lequel  ne 
peut  pas  être  moindre  que  de  trois  juges , 
pour  les  jugemens  fufceptibles  d'appel. 
Voyez  les  arrêts  rendus  par  la  cour  des 
aides ,  les  14  décembre  1^83  y  15  février 
1729 ,  celui  du  5  feptembre  1739  ,  contre 
les  élus  d'IfToudun ,  &  un  arrêt  du  con- 
feil du  27  mars  173 1. 

10.  L'article  ((4  de  l'édit  du  mois  d'à- 

i;ril  1(^34  porte  que  les  fentences  des 
leâions  feront  exécutées  dans  le  territoire 
de  quelque  jurifdiâion  du  royaume  que  ce 
(bit  f  fans  vifa  ni  parcatis.  L'ordonnairce 
de  i66y  ne  déroge  point  ^  cette  difpofi- 
cion  I  puifqu'en  général  elle  eft  étrangère 
auK  juges  de$  éleâions  ic  autres  juges  des 

impôts, 

^f'  J^S  papiers   des  éleâiçnS;   ak^A 


,     {Trihunal)     §     IV.  4^3 

<que  ceux  des  autres  fiéges  du  refTort  de  là 
cour  des  aides,  doivent  liquider  &  rem'- 
plir  dans  leurs  fentences  lesfommes  aux<« 
quelles  fe  montent  les  dépens  par  eux 
adjugés  I  fans  pouvoir  laifTer  la  fomme  en 
blanc  :  Arrêt  de  la  cour  du  10  juillet 
171^. 

I IV.  Du  régime  intérieur  desékâionsp 
&  de  la  policé  propre  à  ces  fiéges, 

'I.  Quantité  de  réglemens  qu'on  trouve 
au  Code  des  tailles ,  ont  déterminé  l'exer^ 
cice  des  fondions  de  tous  &  de  chacua 
des  officiers  en  particulier.  Ces  réglemens 
font  ou  généraux  &  communs  à  tous  lei 
fiéges ,  ou  propres  à  quelques  fiéges  en 
particulier.  Voyez  le  (ixieme  volume  du 
Code  des  tailles  |  au  mot  Expédition  des» 
affaires. 

a.  Ces  officiers  ne  peuvent  rendre  au« 
cun  jugement  qu'à  l'audience  ou  à  la  cham- 
bre du  confeil.  Ils  doivent  y  aflifïer  en* 
robe  &  en  bonnet  quatre ,  ainfi  qu'à  tour- 
tes les  autres  fondions  de  leurs  offices  :■ 
voyez  le  mot  Habits  dans  le  même  vo«^ 
lume. 

3.  Les  loix  regiftrées  en  li  cour  des. 
aides ,  ainfi  que  fes  arrêts  &  réglemens  » 
font  envoyés  par  M.  le  procureur-géné- 
ral à  fes  fubditutSy  pour  que  ceux-ci  en 
requièrent  au(fi-tôt  la  publication  &  i'enre* 
giflrement  aux  fiéges ,  &  fans  pouvoir  y 
apporter  aucun  délai ,  fous  aucun  prétexte» 
Le  procureur  du  roi  peut  garder  les  im- 
primés des  IoiX|  mais  le  greffier  doit  les 
écrire  en  entier  fur  le  regiftre  à  ce  def- 
tiné.  Voyez  le  mot  Editj  ihid. 

4.  Le  préfident  peut  expédier  feul  lef 
appointemens  fur  requêtes^fur  informations, 
fur  interrogatoires ,  unt  au  civil  qu'au  cri^ 
minel. 

U  a  droit  de  répondre  toutes  requêtes* 
qui  ne  font  pas  fujettes  à  commiinicationi* 
CeHes  qui  y  font  fujettes,  doivent  être  rap- 
portées au   bureau. 

U  peut  donner  feul  les  permiffions 
d'informer ,  procéder  aux  informations  y 
décerner  les  décrets  y  faire  les  interroga- 
toires^ rendre  les  jugemens  à  Textraor^ 
djpaire  ic   les  jugemens    préparatoires  ^  - 
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procéder  aux  récolemens  &  confrontationSi 
&  génér4lem«nt  faire  coûte  Tinflruâion  & 
Je  rapport  des  procès.,  &  rendre  toutes 
Its  ordonnances^ qui  peuvent ,  en  matière 
criminclli^ ,  êtrç  repdues  par  le  lieute- 
nant crimii^el  fc^li  dpntles  fonâions  font 
atrribucits  aux  prtfidcnsdcséleûions.  Voyez 
la  déclaration  du  ii  janvier  173^  >  & 
celle  du  lioâobre  1743. 

Ceft  au  prëfident  à  faire  le  rôle  des 
audiences ,  à  recueillir  les  voix ,  a  pronon- 
cer, à  arrêter  le  plumitif,  à  porter  la 
parole  à  la  céte  du  corps. 

£n  fon  abfence,  les  fonctions  palTenc 
au  lieutenant  ou  au  plus  ancien  officier , 
félon  lordro  de  la  réception. 
;  5.  Le  procureur  du  roi  a  droit  d'aiïifler 
au  département, des  tailles,  avec  voix  dé- 
^ibérative  ,  d'aÎTider  à  toutes  vidtes  & 
defcentes  auxquelles  les  communautés  ont 
intérêt. 

Il  doit  recevoir  les  plainte^  de  toute 
forte  ,  ic  pourfuivre  la  réparation  de  tout 
ilélic ,  fans  contraindre  les  plaignans  à  fe 
rendre  parties  civiles. 

Nous  avons  vu  J  III ,  n®  7 ,  ks  fonc- 
tions par  rapport  aux  conclufions. 
.  6,  Lorfqufc  le  partage  des  épices.  &  va- 
cations n'tft  pas  réglé  par  une  loi  parti- 
culière au  fiége  ,  ou  générale ,  il  faut  luivre 
Vofage  du  iîége. 

.  7.  Tous  les  regiftres  du  greffe  doivent 
être  cotés  &  paraphés  par  le  préfident. 

Le  greffier  doit  délivrer ,  fans  frais  ,  au 
procureur  du  roi  toutes  fentences  &  pièces 
fervant  à  TinAniâioii  des  procès  auxquels 
le  roi ,  le  fermier  ou  le  public  çnt  intérêt. 

II  ne  peut  pas  contraindre  les  procureurs 
àJever  les  aâes  &  fentences  ;  mais  auffi 
ceux-ci  ne  peuvent  pat  en  faire  ufage  s'ils 
ne  les  ont  pas  levés. 

II  n*a  point  d'aâion  pourfes  expéditions, 
(|uand  même  il  ofFriroit  de  prouver  qu  elles 
lui  ont  été  ifemandées. 

Il  ne  peut  délivrer  aucune  fentence^ 
avant  quelle  foit  infcriie  fur  le  plumitif, 
vifée  &  arrêtée  par  le  préfident. 

L'édit  du  mois  d'avril  16S6  ,  Se  la  Dé- 
claration de  février  1687 ,  portent  règle- 
ment fur  les  frais  des  expéditions  du  greffe , 
déterminent  leur  forme ,  règlent  le  nombre 


,     (Tribunal)     %     V. 

des  lignes  à  la  page ,  &  des  fyllabes  \  k 
ligne. 

Ctft  au  greffier  \  recevoir  les  épices  & 
vacations  des  officiers ,  même  du  procu- 
reur du  roi,  qui  ne  peuvent  les  recevoir 
eux-mêmes  ,  $c  pour  leiquelles  ils  ne  peu- 
vent décerner  exécutoires.  Ils  n'ont  pas 
d'autre  parti  à  prendre ,  en  ce  cas  ,  que  de 
fe  pourvoir  par  aâion  en  la  cour  :Arrêt  d^ 
23  avril  1704. 

$  V.  Dts  réceptions ,  inftaUations  & 
privilèges  des  officiers  des  ileâions. 

I.  Le  titre  de  confeillers  du  roi  a  été 
donné  aux  élus  par  un  édit  do  mois  de 
juillet  1578. 

Leurs  privilèges,  tantôt  étendus,  tantôt 
limités ,  félon  les  befoins  d'argent  &  les 
demandes  de  finances  ,  font  auiourdliai 
bornés  à  l'exemption  de  taille  perlbnnelley 
de  corvée  ,  de  certaines  charges  publiques  , 
de  la  milice  pour  leurs  enrans  &  du  lo- 
gement de  gens  de  guerre.  Voyez  le  Code 
des  tailles ,  tom.  3  ,  pag.  684 ,  Tartide  3 
de  redit  de  juillet  1766,  ic  l'arrêt  du  cou- 
feil  du  oc  décembre  1770. 

Ils  ne  jouiffeat  d'aucune  exemption, 
relativement  aux  droits  d'aides  ,  pas  même 
pour  le  vin  de  leur  cm.  Voyez  Varrêt  du 
23  juin  1739.  Ceux  à  qui  cette  fiiveur  eà 
confervée  par  le  feit ,  ne  l'ont  qu'à  titre  de 
gratification. 

Quoique  plufieurs  aient  racheté  le  droit 
de  prêt  &   l'annuel  ,  en  vertu  de  l'édit 
du  mois  de  février    174$  ,  ils  n'en  (bot 
as  moins  affiijétis  au  centième  denier  écf 
ii  par  l'édit  du  mob  de  février  -I77i- 

a.  Le.  droit  de  committimus  a  été 
accordé  particulièrement  aux  officiers  de 
TéleâioA  de  Paris  par  l'ordonnance  de 
166  (f  ,  &  par  une  déclaration  de  Tannée 
1731. 

Une  déclaration  du  %^  feptembrc  1^17 
a  accordé  le  même  droit  aux  officiers  de 
toutes  les  éleÂions  ;  elle  a  été  confirmée  par 
édit  de  décembre  1^3X9  &  par  édit  da 
mois  de  mai  1^35*  Nous  connoiffinis  quel** 

Sues  exemples  récens  de  l'exercice  aâoei 
e  ce  privilège ,  fondé  fans  dotlte  fur  ce 
qu'il  ne  feroit  pas  prudent  de  laiflèr  juget 
les  caufes  perionneiles  aux  élus  par  m 
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juges  ordinaires  ,  fcuvent  feigneuriaux  ,  ic 
comme  tels ,  non   exempts   Je  taille. 

3*  ï-cs  officiers  des  éleaions  font  reçus 
aux  cours  des  aides  &  y  prêtent  ferment, 
après  information  de  vie  &  mœurs ,  & 
après  examen. 

Ils  prêt<ent  aufli  ferment  aq  bureau  à,ts 
i^nances  de. leur  généralité,  mais  fans 
examen  &  fans  information.  Un  arrêt  du 
confeil  du  4  avril  1773  a  fixé  ce  quils 
doivent  payer  pour  leur  réception  au  bureau 
des  finances. 

Il  a  exiHé  autrefois  >  beaucoup  plus  (]u^a^- 

5*ôurd'hui,  des  relatioHs  entre  les  tréforiers  de 
?'rance,  &  les  officiers  des  éleaions.  CeA  par 
fuite  de  ces  relapons  ,  qu'un  arrêt  du  con- 
feil du  9  juillet  171 5  ,  rçndu  entre  les  tré- 
ibriers  de  France  au  bureau  des  finances. 
de  Paris ,  Se  le  préfident  en  Téleâion  de 
Fontoife ,  a  ordonné  entr'autres  chofes 
que ,  lorfque  les  tréforiers  de  France  iront 
en  chevauchées ,  tant  à  Fontoife  ,  que  dans 
les  autres .  élrâions  de  la  généralité  dd 
paris  I  les  préfidens  &  les  officiers  des  élec- 
tions feront  tenus ,  fous  peine  d'interdic- 
tion ,  de  fe  rendre  près  d'eux  ,  pour  ré- 
pondre ï  ce  qu'ils  auront  à  leur  propofer 


en  conf^quence  des.  ordres  du  roi. 
]  Voyez,  avi  fujet  d^s  prétentions  des  tré- 
foriers de  France  fur  les  élus  ,  un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  9  avril  1781, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Clément 
de  Barville ,  au  Code  des  Tailles. 

4.  Les  offices  dans  les  éleâions  furent 
dans  l'origine  déclarés  incompatibles  avec 
tous  offices  de  judicature  royaux  &  autres  : 
Article  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  15.1 7, 
La  compatibilité  fut  accordée  par  un  édic 
burfal  du  mob  de  décembre  1^44» 

On  eu  revenu  au  principe  qui  ne  per- 
met pas  ta.  réunion  de  deux  omces  ;  mais 
il  y  ,  a  des  exemples  de  lettres  de  dif- 
penife  d'iticompat;biiité  obtenues  même 
pour  j des.  offices  ,dè   notaires  royaux. 

y  Plufiôurs  réglemens  ont  accordé 
rang  &  féance  aux  officiers  des  éleâions, 
immédiatement  après  les  officiers^  des 
bailliages  ,  avant  cous  juges  feijn'eu- 
riaux  ,  tous  avocats ,  doâeurs  ,  oQiciers 
municipaux ,  officiers  des  eaux  &  forêts. 
Mais  plufieurs  de  ces  derniers  invoquent 
des  arrêts  contraires.  Voyez  le  mot  Pré-^ 
fiance  ,  au  fixieme  volume  du  Code  des 
Tailles. 
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Voyez  I*  Bénéfice  ;  a*  Chofts. 

SoMMAIILES. 


$  I.  Définition  :  bénéfices  éhclifs  fit  difhngutnt  en  éleûifij-collatifs  &  élcûifs-confir- 
matifs  :  différentes  formes  d'éleâion  :  /'élu  doit  être  capable  au  moment  de 
fon  élcâion. 

%  n.  Formalités  communes  ci  toutes  les  éleaions  folemnelles. 

^  IIL  Formalités  particulières  ^t  /'éleôion  par  fcrutin. 

$  IV.  Les  bénéfices  ékc}{fii  font^ils  fujets  au  dévolue ,  à  la  dévolution ,  aux  difiplrentts 
efiptces  ^'expectatives  à  la  prévention   &  à  la  réfignation  ? 


f  I.  Définition:  bénéfices  éleclifis  fie  difiin- 

guent   en   éleclifis  -  collatifis   &    éleflifis- 

'  confirmatifis.   Différentes  fiormes  d'élec^ 

tion.  Velu  doit  être  capable  au  moment  de 

fon  éUclion, 

1.  En  matière  ecdéfiaftiqne  ,  Véleâion  eft 
le  choix  que  fait  un  corps. d'une  perfonne 


capable  pour  remplir  quelque  dignité  ou 
bénéfice  eccléfiafiique. 

a.  Les  bénéfices  auxquels  il  eft  ainfi 
pourvu,  s'appellent  bénéfices  éUâifs. 

On  en  diuingue  de  deux  efpeces  :  i*  les 
éleâifiS'Collatifs  j  lorfq'je  le  corps  qui  fait 
réleâion  confère  par  lui-même  la  pléni- 
tude du  titre  fans  aucun  recours  au  fupé- 
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rieur ,  eligendo  confère;  a*.  les  éltâifs^çon-^ 
firmatifs ,  lorfque  Téleûion  a  bcfoin ,  pour 
avoir  (on  exécution ,  d*être  confirmée  par 
le  fupérieur  qui  examine  fi  elle  a  ét^  régu- 
iiérement  faite. 

L'él-^îonau  bénéfice  éleâif-confirmatif 
lie  donne  pas  un  titre  aâuellement  fufccpT- 
tible  d'exécution  ;  cette  exécution  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  moyen  de  la  confirmation 
du  fupérieur  auquel  on  fait  parc  de  Féleâion. 
Quelques  canoniftes  aflimilent  alors  Télec- 
cion  à  la  préfentation  y  &  la  confirmation 
\  TéleAion^  Mais  il  y  a  cette  différence^ 
que  la  préfentation  dpone  feulement  Tefpé- 
rance  au  titre ,  qui  fera  accordé  parla  col- 
lation. L'éleâiôn^  au  contraire^  donne  le 
titre,raais  d*une  manière  conditionnelle,  au 
cas  qu  elle  foit  confirmée  par  le  fupérieur. 
lut  collation  faite  fur  la  préfentation  donne 
ie' titre  à  celui  qui  n'en  avoir  pas  encore. 
La  confirmation  de  f  éle^ion  aiTure  l'exé- 
cution d'un  titre  déjà  fubfiftanc ,  parcef 
qu'elle  eft  la  condition  (ous  laquelle  le 
titre  avoir  été  donné. 

3.  Il  y  a  dans  le  royaume  un  grand 
nombre  de  chapitres  &  de  communautés 
qui  ont  droit ,  lorfqu'une  dig^nité ,  une  pré- 
bende, ou  un  autre  bénéfice  de  leur  dé- 
pendance I  vient  k  vaquer ,  d'élire  un 
iujet  pour  le  remplir.  Le  fujet  élu  doit  fe 
préfenter  à  l'évêque  ou  à  un  autre  fupé- 
rieur pour  en  obtenir  des  provifions  ou 
l'inflitution.  L'éleâion  ,  en  ce  cas  ,  n  cH 
autre  chofe  qu'une  préfentation*  L'aâe  du 
Tupérieur  n'efl  pas  une  fimple  confirmation 
comme  dans  le  cas  des  bénéfices  éleâifs- 
êonfirmatif*: ,  mais  une  véritable  collation  y 
&  les  éleâeurs  ne  doivent  être  confidérés 

3ue  comme  de  fimples  patrons ,  ces  fortes 
e  bénéfices  étant  à  la  préfentation  du  corps 
3ui  choi/it  I«  fujet.  Voyez  ce  que  nous 
irons  au  mot  Préferaation. 
4.  Les  bénéfices  éltâifs  -  confirmatifs 
£bnt  les  feuls  auxqiels  dans  Tufage  »  on 
(àonne  proprement  le  nom  d'ékâifi.  Suir 
yant  cet  ui'age  la  véritable  éleâion  efl  le 
choix  que  fait  un  corps  d'une  perfonne  ca- 
pable p($Ur  remplir  le  bénéficia  ,  fpus  la 
condition  que  ]e  fupériet^r  coi^firroera  fon 
choix.  La  différence  entre  le  bénéfice  vrai^ 
ment  çle(^if  &  les  autres  bénéfices  à  la 
|ïWni;)auoi]  d'un  corps,  i^Q^ïût;  ^gnç  çn 


ce  que  le  choix  fait  par  le  corps  a  be« 
foin  d'être  confirmé  par  le  fupérieur;  au 
lieu  que  les  bénéfices  qu  on  nomme  élec- 
tifs-collatifs  font  à  la  pleine  collation  du 
corps  qui  choifit. 

5.  Le  chapitre  quia  propter^  qui  eft  le 
41  au  titre  6  àxt  livre  premier  des  Dé- 
crétâtes dt  tltS.  &  tU3.  pottfiy  contient 
les  règles  qui  concernent  les  éleâions  ;  il 
eft  tiré  du  quatrième  Concile  de  Latraa 
tenu  en  l'année  laij. 

Ce  chapitre  admet  trois  formes  d*élec« 
tion  :  par  fcratin  ^  par  compromis  ^  & 
par  infpiration. 

j*.  Par  fcrutîn  :  voyez  ie  %  Hf. 

a®.  Par  compromis  :  ceft  lorique  le  corps, 
auquel  appartient  l'éleâioa ,  choifit  dansfes 
membres  ou  ^u  dehors,  une  ou  plufiears  per^ 
fonnes  auxquelles  il  laiflelechoixdu  fujet.  I| 
faut  réunit .  le  vœu  du  plus  grand  nombre 
de  compromifTaireSy  s'il  y  en  a  pofieun, 
ppur  être  canoniquement  élu. 

3*.  Par  infpiration  :  c'eft  lorfque ,  (ans 
aucune  convention  préalable  ,  tous  les  élec* 
teurs  fe  réunifTent ,  ntminç  reciamanu^ 
pour  nommer  la  même  perfonne. 

L'éleâion  par  infpiration  eft  le  figne  le. 
moins  équivoque  d'une  vocation  canoniqae: 
mais  elle  eft  bien  rare.  La  moindre  dif- 
cuflion  précédente  ,  ou  la  moindre  contra- 
diâion  empêche  qu'une  éleâion  foit  cenfée 
avoir  été  iraite  par  infpiration.  llne  rumeur 
tumulci|eufe  que  la  brigue  exciteroit  pour 
tenir  lieu  d'infpiration ,  donneroit  encore 
moins  à  l'éleâion  qu'elle  auroit  procura  ^ 
le  caraâere  d'éleâion  infpirée. 

Le  préambule  du  chapitre  quUpropt^ 
expofe  qu'on  inventoit  aiffifrentes  formes 
d'éleâions  ;  qu'il  en  réfultoit  de  grands 
inconvéniens  pour  les  églifes  veuves  » 
ecclefiis  viduatis.  £n  conféquence ,  il  regb 
qu'en  fera  obligé  de  procéder  k  Téleâioa 
de  Tune  des  trois  manières  qui  y  font 
énoncées  >  par  fcrutin  ,  compromis  ou  inf- 
piration 9  èf  que  toute  autre  eleâion  fera 
nulle  :  aliter  elcâiç  faêla  non  valeat»  ftap« 

f»rochant  le  préambule  du  ilifpofitif  qui 
ait  encore  mention  des  ëglifes  veuves^ 
en  parlant  jde  Tétcâion  par  compromis  9 
on  en  a  conclu  que  les  trois  formes  d'é« 
leâion  éroient  r^ftrainte$  aux  bénéfices  doni 
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|)oar  les  autres  bénéfices  donc  la  vacance 
ne  rend  pas  les  églifes  veuves ,  on  peut 

J>rocéder  à  Téleâion  fuivant  Tufage  des 
ieux ,  fans  être  tenu  d*obferver  les  folem- 
nités  du  chapitra  quia  propter. 

6.  On  voit  par- là  qu'il  faut  diftînguer 
deux.clafles  de  bénéfices  éleâifs - confir- 
iDatiâ. 

Dans  la  ptemiere  claiTe  y  il  faut  mettre 
\ts  dignités  dont  la  vacance  rend  Té- 
g^ife  veuve ,  Se  pour  Téleâion  defquelles 
on  obferve  les  formalités  du  chapitre  fuia 
propttr.  Ceft  à  cette  première  clafle  de 
bénéfices  éleâifs-confirmatifs^que  convient 
le  mot  de  bénéfice  vraiment  électif* 
VBRk  ELSCTivïs  j  videUcct  in  quorum 
tUâionibus  forma  capituli  quia  propter  fer- 
rari  ,  &  confrmationes  eledionum  hujuf" 
modi  foUmnittr  ptti  confutvtrunt  y  dit  le 
Concordat ,  tit.  ^  9  en  parlant  des  monaf- 
teres  &  prieurés  conventuels  >  dont  la 
nomination  efl  accordée  an  roi. 

Dans  la  féconde  clafle  ,  il  faut  mettre 
^es  bénéficc/éleâifs-confirmatifi ,  pour  Té- 
leâion  defquefs  on  nefl  pas  tenu  d'ob- 
fèrver  les  £[>rmalités  du  chapitre  quia  prop^ 
ter  y  parce  que  leur  vacance  ne  rend  pas 
réglite  veuve. 

Si  Ton  examine  attentivement  la  ma- 
fùere  dont  les  chapitres  &  les  communautés 
pourvoient  aux  bénéfices  dont  la  vacance 
ne  rend  pas  leur  églife  veuve  9  on  fe  con- 
vaincra le  plus  fouvent  y  que  la  nature  du 
bénéfice  dont  il  s'agit  y  n'efl  pas  d'être 
éleâif-confirmatif  :  que  fa  natifre  eft  d'être 
à  la  préfentation  du  corps  ;  que  ce  qu'on 
affile  éleâion  tû  une  véritable  préfen- 
tation ;  que  ce  qu'on  appelle  confirmation 
cft  une  véritable  provifion  ;  ou  bien  ,  que  fx 
le  fiipérieur  participe  à  la  nomination  y  ce 
n*eft  pas  en  qualité  de  fupérieur^  mais  en 
qualité  de  membre  du  corps  qui  élit. 

La  difiinâion  des  deux  efpeces  de  bé- 
néfices éleûifs  -  confirmatifs  eft  extrême^ 
oient  importante  pour  faire  une  jufte  appli- 
cation des  différens  arrêts  rendus  en  cette 
matière.  On  en  cite  qui  ont  déclaré  vala^ 
blés  des  éleâions  dans  lefquelleson  n'avoir 
pas  obfervé  les  formalités  du  chapitre  quia 
propter  entièrement;  &  quelques  Auteurs 
en  ont  conclu  que  Tufage  pouvoit  déroger 
difpofitions  du  chapitre  quia  proptcn 


Mais  ces  arrêts  ont  été  rendus  pour  des  bé-' 
néfices  qui  n'étoient  pas  vraiment  &  propre- 
ment éleâifs-confirmatifs  y  foit  parce  qu'il» 
étoient  éleâifs-coUatifs ,  le  corps  ayant  la 

f oléine  collation  y  foit  parce  qu'ils  étoient  à 
a  préfentation  &  non  pas  \  la  collation 
du  corps  (  ce  qui  eft  bien  différent)  ;  foit 
enfin  parce  que  leur  vacance  ne  rendant 
pas  l'églife  veuve  ,  ils  n'étoient  pas  vrai- 
ment élcâifs-confirmatifs  y  &  il  n^y  avoir 
pas  d'obligation  d'obferver  les  formalités 
du  chapitre  guia  propter.  Le  feul  qu'on 
pourroit  objeôer  y  eft  celui  qui  a  été  rendu 
le  17  décembre  i66t  y  en  ^veur  du  fieur 
Cloquer ,  mais  on  verra  ci  -  après  /z*  8^ 
que  fa  décifion  ne  doit  pas  tirer  à  confé- 
quence. 

7.  Les  bénéfices  dont  la  vacance  rend 
l'églife  veuve,  font  ceux  dont  le  titulaire 
eft  y  par  fa  place  y  le  xbef  de  l'églife  ;  patce 
que  l'églife  devient  veuve  en  perdant  fon 
chef  I  qui  en  eft  confidéré  comme  Tépoux; 
tels  font  révêque  y  l'abbé ,  le  prieur  con- 
ventuel y  la  première  dignité  aune  fimple 
collégiale. 

Nous  avons  en  France  peu  de  bénéi^ 
fices  dont  l'éleâion  foit  fujete  aux  forma/»* 
lités  du  chapitre  quia  propter. 

Les  évêchés  font  à  la  nomination  dit 
roi. 

Les  abbayes  &  les  prieurés  conventuels  , 
pour  réleâion  defquels  on  fuivoit  les  for- 
malités du  chapitre  qiiid  propter^  fontaufll 
à  la  nomination  du  roi  y  fuivsnt  le  titre 
3  du  G>ncordat. 

L'article  3  de  Tordonnance  de  Bloiff 
conferve  le  droit  d'éleâion  aux  abbaye^ 
chefs  d  ordre ,  &  aux  quatre  premières  fille» 
de  Citeaux.  Il  y  a  encore  quelques  autres 
exceptions.  On  fuit  pour  ces  bénéfices  les 
formalités  du  chapitre  quia  propter^ 

%.  On  eft  oblige  de  fuivre  les  formalités 
au  même  chapitre  pour  l'éleâion  a  la  pre- 
mière dignité  d'une  collégiale,  parce  que  fa 
mon  du  premier  dignitaire  prive  Téglife 
de  fon  chefi 

Il  faut  les  fuivre  y  dit  Lacombe  y  Xurif^ 
prudence  canonique  ,  au  mot  EleSion  ,  n^ 
to  y  u  pour  la  première  dignité  de  chaque 
collégiale,  qui  en  eft  feul  le  chef,  Se  qui  ne 
reconnoh  perfonne  dans  cette  églife 
deflus  de  mf^ 
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M.  ravocat-général  Séguicr  invoquoit  le 
même  principe ,  dans  la  caufe  donc  il  fera 
rendu  compte  ci-après ,  en  ces  termes  :  "  les 
premières  dignités  des  églifes  cathédrales 
ibnt  éleûives  de  droit  commun  ; ....  la  va- 
cance de  cette  première  dignité  rend  Téglife 
veuve,  parce  qu'elle  n'a  d'autre  chef  que 
celui  qui.  y  poiïede  la  première  dignité.... 
Ce  principe  pofé,  c'eft  le  cas  de  l'applica- 
tion du  chapitre  quia  propter  w. 

Durand  de  Maillanc  ,  dans  Ton  diâion- 
naire  de  droit  canonioue ,  eft  d'avis  ,  au 
mot  EltSion ,  $  IV ,  d'après  l'auteur  des 
additions  fur  Bouchel ,  qu'il  n'y  a  que  l'é- 
vêque  &  l'abbé  chargés  de  la  conduite  de 
leur  troupeau^qiii  foient  les  véritables  époux 
de  leurs  églifes;  que  le  premier  dignitaire 
d'un  chapitre  de  collégiale  n'eftquimpar- 
i&itement  l'époux  de  fon  églife  lEuUfia 
coUegiata  dicitur  guafi  viduata  :  qu'ainfi 
on  n'eft  pas  obligé  d'obfbrver  dans  fon 
éleâion  les  formalités  du  chapitre  quià 
propur.  Il  invoque  à  l'appui  de  cette  déci- 
fion  l'arrêt  rendu  le  17  décembre  \66%  ^ 
pn  faveur  du  fieur  Cloquet  ;  leauel  a  confir- 
mé l'éleâion  faite  de  cet  eccléfianique  à  la 
grande  prévoté  du  chapitre  de  Moncfaucon 
pn  Ârgonne ,  &  qui  en  étoit  la  première 
dignité ,  quoiqu'on  n  y  eût  pas  obfervé  les 
formalités  du  chapitre  quia  propur. 

Le  fieur  Cloquet  qui  avoit  avancé  la 
propofition  donnée  pour  motif  à  l'arrêt , 
foutenoit  aulTi  qu'il  y  avoit  eu  en  1^47 1 
une  éleâion  faite  abfolument  dans  la  même 
forme  que  la  fienne ,  en  faveur  du  fieur 
Kocon ,  laauelle  avoit  été  confirmée  par 
arrêt.  Il  eft  donc  incertain  de  favoir ,  t\ 
l'arrêt  de  i66i  a  décidé  que  l'éleâion  a 
la  première  dignité  àts  (impies  collégiales 
n'étoit  pas  fujcte  aux  formalités  du  chapitre 
quia  propur ,  ou  s'il  a  décidé  qu'un  ufage 
local  pouvoir  déroger  aux  difpofitions  du 
même  chapitre ,  comme  l'ont  loutenu  d'au* 
très  auteurs.  Cette  incertitude  s'augmente 
quand  on  voit  au  journal  des  audiences , 
ue  le  (ieur  Cloquet  mettoit  au  nombre 
e  fes  moyens  fon  mérite  perfonnel,  &  que 
l'arrêt  fut  rendu  contre  les  concludons  de  M. 
l'avocat-général  Bignon. 

Dans  cette  incertitude  ,  il  faut  recourir 
aux  principes  ,  &  foutenir  les  deux  thefes 
contraires  aux  deux  motiâ  <^u'on  donne  à 


î 


l'arrêt,  i**  La  première  dignité  des  églîfeé 
collégiales  rend  l'églife  véritablement 
veuve ,  en  la  privant  de  fon  chef;  ainfi  foa 
éleâion  efl  fujette  aux  formalités  da  cha- 
pitre quia  propter ,  comme  l'établit  M. 
Piales  ,  dans  fon  traité  De  l'expeflativc  dw 
gradués ,  tom.  z ,  ckap.  ^.  a*'  Cfe  chapitré 
contenant  une  loi  générale  ,  il  n'y  auroit 

3u'un  ufage  général  qui  pourroit  déroger  aux 
ifpofirions  qu'il  contient  ;  un  ofage  pure- 
ment local  n'eft  pas  une  abrogation  fof- 
fifante  de  la  loi  :  c'eft  un  abus  qu'il  faut  ré- 
former au  lieu  de  l'autorifer.  Nofts  abyons 
donc  que  l'éleâion  à  une  première  di^ité 
de  collégiale  ,  dans  laquelle  on  a  n^Tigé 
d'obferver  les  formalités  du  chapitre  quia 
propur^  doit  être  déclarée  nulle. 

On  n'eft  pas  obligé  de  fuivre  les  mêmes 
formalités  dans  Télcâion  à  la  première  di^ 
gnité  d'une  cathédrale  ,  parce  que  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  reconnoiflant  pcdr 
chef  fon  évêque,  la  mort  du  premier  di^*- 
taire  ne  prive  pas  l'églife  de  fon  chef;  . 
9.  Eft-on  obligé ,  à  peine  de  nullité  db 
l'éleâion ,  d'obferver  les  folemnités  da 
chapitre  quia  propter  dans  Téleâion  tvX 
bénéfices  dont  la  vacance  ne  rend'  pas 
l'églife  veuve  ,  lorfque  ces  formalités  doi- 
vent y  être  obfervées  en  verm  de  FuSigef 
ou  d'un  ftatut  particulier  ? 

Dumoulin  décide  dans  ces  deux  cas,  que 
l'omifiion  des  formalités  du  chapitre  qma 
propur  ne  rend  pas  l'éleâion  nulle.  Si  di' 
gnitas  nonJ{t  talis  per  quant  /r  viduaca  cr- 
cltfia ,  &  licet  exfpeciali  ftatuto ,  tx  confit' 
tudinCf  dcbeatin  hujus  elecliohe  jfèrvari  for' 
ma  c^/>/rw/i  quia  propter ,  noopropurea  coh 
fetur  proprit  dignitas  ekâiva  ,  &  Ji  forme 
omittatur  non  propterta  fit  tU3io  nulla^  De 
infirmis  refignantibus  1  num.   %  8c6» 

Il  nous  femble ,  au'il  faut  diftinguer  fi 
l'on' veut  affujétir  Telcâion  aux  formalité! 
du  chapitre  quia  propur  en*  vertu  de  fa* 
fage  oblervé  jufqu  alors  ,  ou  bien  en  veho 
d  un  ftatut  particulier. 

Si  c'eft  en  vertu  de  Tufage  obfervé  jus- 
qu'alors y  nous  penfons  avec  Dumoulîn^qoe 
leur  omifTion  ne  rendras  l'éleâion  nulle. 
Si  c'eft  en  vertu  d'un  ftatut  panicuHeri 
nous  penfons  avec  Van-Elpen,  que ,  fi  l'or 
bligation  de  fuivre  les  formalités  du  cha- 
pitre qaia  propter  |  eft  impofée  par  le  titft 

it 
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Saint-Germain  de  la  Châtre  eft  compofé 
d*un  chef,  appelé  prieur ,  &  de  douze  cha- 
noines ,  dont  quatre  jouirent  feulement 
d'une  (emi'prébende. 

Le  prieur  étant  mort  le  30  mars  1777  9 
le  chapitre  s'alTembla  le  14  avril  fuivanc  , 
pour  arrêter  le  jour  de  l'éleâion  du  nou- 
veau prieur.  Elle  fut  fixée  au  mercredi 
fuivant.  Trois  chanoine^  y  formèrent  oppo- 
fjtion ,  parce  que  le  fieur  Coulmain  ,  urê* 
tre ,  chanoine  femi-prébendé ,  étoit  alors 
à  Paris  à  la  fuite  d'un  procès.  L'affembl^e 
fe  tint  au  jour  indiqué ,  &  le  fieur  Parna- 
jon  fiit  nommé. 

Le  fieur  Coulmain  9  chanoine  abfent , 
arriva  peu  de  jours  après  Téleâion ,  & 
joignit  fes  proteftations  à  celle  de  fes 
confrères.  Ils  interjetèrent  appel  comme 
d*abus ,  &  de  Téleâion  &  de  la  confirma- 
tion qui  en  avoit  été  faite  par  M-  Far- 
chevêque  de  Bourges,  le  ai  juillet  ihivant, 
&  propoferent  deux  moyens  d'abus,  i^  Le 
fieur  Coulmain  écoit  abftnt.  a*  Le  fieur  Par- 
najon  ,  dans  le  temps  de  fon  éleâion  ,  nV 
voit  aucun  degré^  foit  en  théologie  ^  foit  en 
droit  canonique. 

Le  fieur  Parnajon  répondoit  au  premier 
moyen ,  qu'il  n'étoit  pas  néceffaire  d  appeler 
à  l'éleâion  les  chanoines  femi-prébendés  ; 
au  fécond  moyen  ,  qu'il  avoit  obtenu  le 
grade  de  bachelier  en  droi0  avant  la  con* 
iirmation  de  fon  éleâion. 

<€  On  prétend ,  difoit ,  dans  cette  caufe , 

M.  l'avocat-général  Séguier ,  cjue  dans  le 

'  chapitre  de  Châtre ,  les  chanoines   femi- 

{ prébendes  n'ont  pas  entrée  au  chapitre^ur 
es  éleâions.  Ce  poinc  de  fait  foutenu  d'un 
coté  &  contefié  de  Tautre ,  ne  nous  a  pas 

paru  ^(Tez  clairement  établi; nous 

n'en  avons  pas  befoin  pour  déterminer  la 
décidon  que  la  cour  va  prononcer  ;  il  fuffit 
de  difcuter  la  capacité  de  celui  qui  a  été 


•  2e  la  fondation ,  on  ne  peut  pas  s'en  écar- 
.  ter ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dérober  au 
titre  de  la  fondation ,  &  que  le  déraut  de 
leur  obfervation  entraînera  la  nullité  de 
réleâion.  Si  tamen  in  limine  fundationis 
cautum  fit  in  eleâiont  ad  eam  dignitatcm 
effh  fcrvandAm  formant  in  citato  capitula 
(quia  propter)  prœfcriptam  ,  crtdtrtm  cUc- 
tiontm  jaSam  contra  tenorem  fundationis 
ut  nullam  fort  declarandam. 

Nous  ajouterons  que  fi  c'eft  en  vertu  d*un 
ftatut  poltérieur  à  Taâe  de  fondation  ,  qui 
foit  régulièrement  drefie ,  il  faut  encore  , 
à  peine  de  nullité  de  l'éleâion  ,  obferver  les 
formalités  du  chapitre  quia  propter  y  parce 
que  dans  ce  cas  le  fiatut  fait  la  loi  du  chapitre. 

10.  L'éKi  doit  être  capable  ,  au  moment 
de  fon  éleâion  à  un  bénéfice ,  foit  éleâif- 
collatif ,  foit.  éleâÂf-confirmatif  On   n'en 

,41  jamais  douté  pour  les  bénéfices  éleâifs- 
collatifsj  parce  que  l'éleâion  cfila  collation 
même.         ^ 

Quant  aux  bénéfices  éleâifs-confirmatifs , 
on  a  prétendu  qu'il  fuffifoit  à  l'élu  d'être  ca- 
pable au  moment  de  la  confirmation , 
quoiqu'il  ne  le  fur  pas  au  moment  de  l'é- 
leâion. Cette,  prétention  n'efi  pasibndée. 
Quoique  l'élu  ne  puifH;  pas  mettre  (on  titre 
à  exécution  au  moment  de  l'éleâion  ,  il 
l'acquiert  dès-lors  ,  &  par-là  même. ,  il  doit 
avoir  ^  au  moment  de  ion  éleâion ,  toute  la 
capacité  nécefTaire  pour  remplir  le  bénéfice. 

Eugant idoneum  fecundum  canonicas 

Janâiones ,  efi  <il  dit  dans  la  pragmatique 
(knâion ,  au  titre  de  ekclionihns  ,  ^  deinde. 

S'agit-il ,  par  exemple ,  des  grades  né- 
ceflàires  pour  être  nommé  )t  une  première 
dignité  ?  L'élu  doit  avoir  fes  grades  ,  non- 
lêulement  avant  la  confirmation,  mais 
encore  avant  l'éleâion.  Les  grades  qu'il 
dbtiendroit  dans  l'intervalle  de  l'éleâion 
à  la  confirmation  ne  peuvent  lui  être  d'au- 
cune utilité  pour  le  bénéfice  auquel  il  étoit 
élu  auparavant.  Âinfi  jugé  dans  l'cfpece 
rapportée  au  nombre  ii. 

Lorfque  les  éleâeurs  ont  deflein  de  choi- 
fir  pour  un  bénéfice  éleâif-confirmatif  un 
ibjet  qui  auroit  befoin  d'une  difpenfe  pour 
être  valablement  élu  ,  au  lieu  de  l'élire , 
ils  le  pofiuUnt  ;  c'eft-k-dire ,  ils  demandent 
au  fiipérieur  qu'il  le  nomme  en  le  difpen- 
(ânt  ae  fon  incapacité  :  voyez  Population. 

11.  Le  chapitre  de  Téglife  collégiale  de 
Têmt  VU. 


élu.  Qu'importe  tout  ce  aue  l'on  peut  dire 
fur  le  droit  des  vocaux,  (ur  la  validité  de 
l'affemblée,  fi  le  fieur  Parnajon  n'avoir  pas , 
au  moment  de  l'éleâion  ,  les  qualités  re- 
quifes  par  les  Ordonnances  pour  être  élu 
valablement  ». 

«L'édit  de  1606  décide  la  queftion  en 
termes  formels.  Voici  comme  il  s'exprime 
art.  31  :  a  nul  ne  pourra  \  l'avenir  être 

(Pourvu  des  dignités  des  églifes  cathedra- 
es^    oi  des  premières  dignités  des  églifeii 

N  n  n 
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Collégiales ,  s'il  n  eft  gradué  en  la  faculté  de 
théologie  ou  de  droit  canon ,  à  peine  de 
nullité  des  provifions  f). 

u  Le  fieur  Farnajon  élu  par  le  chapitre 
in^étoit  pas  gradué  lorfqu*il  a  été  élu.  Doit- 
on  regarder  cette  élection  comme  nulle  par 
le  défaut  de  grades  obtenus ,  foit  en  la 
faculté  de  théologie ,  foit  en  droit  canon  ? 
Ceft  à  ce  feul  point  que  fe  réduit  toute  la 
difficulté  y}. 

€i  On  pourroit  peut-être  foutenir  avec  le 
fient  Farnajon ,  que  la  loi  ne  parlant  que 
de  la  nullité  dci  provifions  ^  Téleâion 
n'étoit  pas  nulle,  parce  que  Télu  n'étoit 
pas  s;radué  au  moment  de  l'éltâion.  Il  a 
pris  le  grade  de  bachelier  dans  Tintervalle 
de  réieâion  à  la  confirmation  ;  &  comme 
c*e(l  la  confirmation  de  Tévêque  qui  fait 
les  provîfions ,  les  provifions  ne  font  pas 
nulles  puifqu  il  étoit  gradué ,  lorfque  ces 
provifions  lui  ont  été  accordées  v. 

u  Mais  cette  diflinâion  s'évanouit  ,  en 
examinant  au  fopd  ce  que  c*eft  qu^une  di- 
gnité éleâive-confirmative.  M^  Camus , 
pour  fa  partie,  vo^us  a  fort  bien  obfervé 
que  lprfqu*une  dignité  eft  éleâive-confir- 
mative,  il  fe  fait  deux  aâes  fucceflifs  : 
réieâion,  &  la  con^rmation  à  IVIeûion. 
Le  chapitre  élit;  Tévêqùe  confirmé; le  choix 
du  chapitre.  Celui  qui  e(l  nommé  tient  fon 
droit  de  Téleâion ,  &  l'évéque  ne  fait 
qu'approuver  Téleâion  qui  a  été  faite.  Les 
provifions  font  toujours  relatives  à  Télec- 
tion ,  &  par  conféquent  c*efl  réellement 
réieâion  qui  forme  la  provifion  n. 

x€ En  vain  vouaroit-on  faire  en- 

vifager  Téleâion  du  chapitre  comme  une 
fimple  préfentation  ,  &  la  confirmation  de 
révéque  comme  une  véritable  collation. 
La  différence  eft  feniible  entre  Téleâion  & 
la  préfentation.  L'éleâion  eft  la  nomina- 
tion d'une  perfonne  capable  faite  fuivanc. 
les  formes  prefcrites  par  les  canons  pour 
remplir  une  dignité.  La  préfentation ,  au 
contraire  ,  efl  la  nomination  d'un  fujet  pour 
être  inflitué  Se  pourvu  par  le  collateur. 
Ainfi  l'éleâion  donne  un  titulaire  qui  doit 
être  confirmé  par  l'évéque.  La  préfenta- 
tion ne  fait  qu'indiquer  celui  auquel  l'é- 
véque pourra  conférer.  Le  préfenté  n'a  que 
/us  ad  rem  ;  l'élu,  zjus  in  re.  De  cette  dif- 
férence il  réfuite  ,  que  te  grade  que  le  fieur  ' 
Farnajpa  a  obtenu  poff^îéurement  à  foo^ 


éleâion ,  efl  un  grade  qui  ne  peut  valider 
une  éleâion  qui  l'a  nommé  dans  un  mo- 
ment oh  il  n'avoit  pas  la  qualité  requife  ; 
autrement  il  s'enfùivroit  qu'il  ne  dendroit 
fa  nomination  que  de  l'évéque  lèul ,  puif^ 
que  le  chapitre  ne  pouvoir  pas  l'élire, 
attendu  le  oéfaut  de  qualité  requife.  Ce 
ne  feroit  plus  un  aâe  de  confirmation; 
ce  feroit  une  collation  pure  &  fimple  que 
l'évéque  auroit  faite  (ans  la  panicipa- 
tion  du  chapitre  >;. 

a  £n  un  mot ,  l'évéque  n'a  point  eu  in- 
tention de  conférer  ^  il  a  voulu  confirmer 
une  éleâion.  Cett«  éleâion  eft  nulle^  parce 
que  l'élu  n'avoit  pas  la  capacité  reouâe.  H 
eft  donc  indifpenfable  de  déclarer  l'éleôion 
nulle  &  abufive ,  fanf  à  procéder  à  ose 
nouvelle  éleâion.... n,  * 

Far  arrêt  du  19  décembre  1777,  con- 
forme aux  conclufions ,  u  La  cour  dit  qu'il 
y  a  abus  dans  l'aâe  d'éieâion  ;  en  confé- 
quence ,  déclare  ledit  aâe  jd 'éleâion  do 
i^  avril  dernier  nul,  autorife  le  chapitre 
de  la  Châtre  à  procéder  à  une  nouvelle 
éleâion  d'une  perfonne  de  la  qualité  re* 
quife...  à  l'effet  de  laquelle  éleâion  il  fera 
tenu  tlne  afTemblée  dans  les  fermes  pref- 
crites par  les  faints  Canons  pour  les  éle€« 
tions  folemnelles ,  à  laquelle  afIèmbUe 
feront  convoqués  tous  ceux  qui  ont  ircit 
de  fuffrage  k  ladite  éleâion  »  :  PlâidoyerkSf 
vu  la  feui  Ut ,  pag,  $• 

(  II.  Formalités  communes  i,  toutes 
les  iltclions  folemnelles^ 

X.  Il  faut  appeler  k  l'éleâion  tous  oeoi 

3ui    font  membres    du  corp$  auquel  le 
roit  d'élire  appartient. 

a.  Lorfque  l'éleâion  appartient  \  un 
chapitre ,  il  faut  y  appeler  tous  ceux  m 
le  compofent.  Il  n'eft  pas  néceffiûre  ay 
appeler  les  autres  bénéficiers  de  la  ment 
églife. 

a  Un  f^ul  capitulant,  qui  auroit  dû  être 
légitimen^nt  appelé ,  &  qui  nerauroitpoint 
été ,  pourroit  faire  déclarer  nulle  l'éleâion. 
Mais  s'il  confentoit  dans  la  fuite,  pntf 
le  bien  de  ta  paix,  à  l'éleâion  qui  a  Aé 
faite  y  on  ne  pourroit  point  l'attaquer  fous 

§  rétexte  de  ce  défaut    de   fuffrage  »  :  Ji' 
'Héricourt ,    Loix  eecl^aftiques  1  f»^^ 

Suivant  la  règle  ordinaire  ^  it  s'y  t  ^ 
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Us  chanoines  qui  compoiènc  le  chapure. 
Ainfi  f  les  bénéficiers  qui  ne  font  pas 
chanoines  ,  ne  font  pas  du  qombre  de  ceux 

3u*il  faut  appeler    pour  faire  les  éleâions 
ont  le  droit  appanient  au   chapitre   en 
corps  iVan-EJpea ,  Jus  ecclef.  part,  i ,  tit. 

Les  dignitaires,  Quoique  non  prébendes^ 
doivent  être  appelés  aux  éleâions  ,  parce 
qb*ils  font  membres  du  chapitre  ^quoiqu'ils 
nalfiflent  pas  aux  chapitres  ordinaires  ^  ok 
il  s'agit  de  Tintérêt  des  prébendes. 

3 .  Les  chanoines  qui  ne  font  pas  encore 
dans  les  Ordres  facrés  ^  ne  font  pas  admis 
atix  éleâions ,  parce  qu4Is  n'ont  pas  de  voix 
au  chapitre  ,fuivant  la  Clémentine  n,  ut  ii 
dt  œtatt  &  qualitatt ,  dont  la  difpofition 
reçue  dans  le  royaume ,  a  été  autorifée  par 
plufieurs  arrêts. 

4.  Lorfque  Téleâion  appartient  à  une 
communauté  religieufe>on  ne  doit  pas  y  appe- 
ler les  novices  ni  les  frères  convers  :  les  no- 
vices I  parce  qu'ils  ne  font  pas  encore  mem- 
bres de  la  communauté;  les  fireres  convers ^ 
parce  qu'ils  n'ont  pas  voix  au  chapitre^ 
quoiqu*ils  foient  membres  de  la  commu- 
nauté. 

Far  exception  à  cette  règle ,  les  fœurs 
converfes  des  cordelières  ont  voix  au  cha- 
pitre pour  réleâion  des  abbeifes.  Voyez 
Convtrs^  tom.  5,  pag.  55S. 

5.  Avant  de  procéder  à  l'éleâlon  des 
'  a]>bayes  qui  font  encore  éleâives  ,  il  faut 

tp&  la  communauté  obtienne  le  confente- 
ment  du  roi  pour  pouvoir  élire  valablement. 
Le  roi ,  en  qualité  de  proteâeur  des  faints 
Canons,  peut  nommer  un  commifTaire  pour 
fl^fter  à  l'éleâion^afin  d'empêcher  les  trou- 
illes 8c  les  brigues  ,  &  d'examiner  fi  l'on 
obferve  dans  Téleâion  ce  qui  eft  prefcrit  par 
lés  faints  Canons  &  les  loix  du  royaume  : 
'd*Héricourt ,  Loix  tccléf.  part,  z,  çhap.  j , 

6.  Il  faut  appeler  à  l'éleâion  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  fuffrage  ,  tant  ceux 
mii  font  fur  le  iieû  que  ceux  qui  font 
•l^fens.  ^ 

Ceux  qui  font  fur  le  lieu ,  doivent  être 
avertis  en  la  manière  accoutumée  ^  par 
éfnx,  ou  de  vive  voix. 

Les  abfens  ,  dont  on  connott  la  réfidence 
/^^uelle.  doivept  être   prévenus  par  u^ 


F 


?. 


exprès ,  ou  par  lettres  ,  lorfqu'on  peut  le 

faire  commodément;  fi  l'on  ignore  où  ils 

(ont ,  ou  qu'on  ne  puiffe  pas  commodément 

les  prévenir,  il  fuffit  de  les  appeler,  foie 

ar  un  avertiffement  public   donné  dans 

'églife  ou  en  plein  chapitre  ,  foit  par  un 

avertiffement  particulier  donné  en  la  mai' 

fon  du  bénéficier^ou  au  lieu  de  fon  bénéfice. 

7.   Quels    font   les   abfens  qu'on   peut 

'  commodément  prévenir  de  l'éleâion  ,  afin 

[u'ils  aient  à  s'y  trouver ,  &  qui  pourroient 

e  plaindre  de  n'avoir  pas  été  nommément 

avertis. 

Voici  ce  que  porjte  le  chapitre  3  5 ,  txtra^  dt 
cltcl.  &  tU3.  pottfi.  Le  pape  lonocent  III 
«onfulté  fur  l'éleâion  de  deux  fujets  peur 
le  même  bénéfice,  veut  que  fi  les  deuip 
éleâions  font  milles',  il  foit  procédé  à  une 
troifieme  :  FratrBus  omidbus  qui  fucrint  in 
provincia  convocatis\  De-Ià  Ton  a  çonclit 
qu'il  fuÉRfoit  d'appeler  ceux'  oui  fpnt  dans 
la  province.  C'en  en  particulier  le  fenti- 
ment  de  Van-Efpen  ,  jus  tccltf.  part,  z  ^ 
fia.  3  ,  tit.  4  ,  cap.  9 ,  /i^  14. 

Il  ne  faut  pas  fuivre  cette  règle  dans  le 
royaume,  uht  droit  commun  de  la  France 
eft  d'appeler  aux  éleâions  tous  ceux  qui 
ont  droit  àp  donner  leur  fuffrage  ,  quand 
ils  font  dans  le  royaume  Vy  dit  d'Héricourt  ^ 
ibid.  tf  4.  Cétoit  Tufage  dès  le  temps  de 
Grégoire  IX ,  comme  on  le  voit  dans  le 
chapitre  in  gtntfi.  extra ,  dû  tk3.  &  ek3. 
pottft. 

La  convocation  fpéciale  de  tous  les  ab- 
fens qui  font  dans  le  royaume ,  néceflaire 
pour  les  éleâions  folemnelles  pour  lef- 
quelles  on  fuit  les  formalités  du  chapitre 
qida  propttr  ,  n'efl  pas  requife  ^  \  peine  de 
nullité.  Dans  le>  éleâions  moins  folem- 
nelles ,  qui  ne  font  pas  foumifes  \  ces  for- 
malités ,  il  fuffit  de  fe  conformer  à  Fufage 
du  lieu. 

Dans  plufieurs  endroits  on  fe  contente , 
pour  ces  fortes  d'élcâions,  de  prévenir 
ceux  qui  font  fur  Iç  lieu ,  fans  avertir  d'une 
manière  fpéciale  les  abfens  qui  fè  trou- 
vent dans  le  royaume  ou  même  dans  la 
firovince.  Lorfque  cet  ufage  efl  confiant  , 
e  défaut  de  convocation  des  abfens  n'eni- 
pêcheroit  pas  la  validité  de  l'éleâion^ 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  dans  l'efpece  qui  fei^i 
rapponéf  •  /i®  /5»  ^ 
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8.  Il  efi  néceflaire  y  dans  les  éleâions    faite.  Si  dans  ce  temps  il  ne  confent  pas 
folemnelles  ,  de  tenir  une  aflemblëe  pré-    à  l'éleâion  faite  en  fa  faveur  ^  il  eft  (ynvé 


liminaire  dans  laquelle  on  arrête  le  jour 
auquel  fe  fera  Tëleâion  ;  &  le  défaut  d^af- 
femblëe  préliminaire  rendroit  Téleâion 
nulle. 

Il  n*en  eft  pas  de  même  de  1  eleâion 
moins  folemnelle  ,  dans  laquelle  on  n  eft 
pas  airu)éti  à  fuivre  les  formalités  du  cha- 
pitre çuia  propter.  Nulle  néceflîté  d'en  in- 
diquer le  .jour  dans  une  aflemblée  préli- 
minaire. Elle  peut  fe  faire  valablement 
dès  la  première  aflemblée  ,  lorsqu'on  a 
convoqué  tous  ceux  qui  doivent  y  aflifler. 
Ceft  Tun  des  points  jugés  au  parlement 
de  Touloufe ,  par  arrêt  conforme  aux  con- 
cluions de  M.  de  Famboifard  y  avocat- 
général^  dans  Tefpece  qui  fera  rapportée 
ci-après  ,/2®  15. 

9.  Le  jour  de  l'cleâion  fixé  par  Taflem- 
blée  préliminaire  étant  arrivé  ,  le  concile 
de  fiâle  veut  que  les  éleâeurs  ,  pour  im- 

'  plorer  le  fecours  de  la  grâce  dans  Télec- 
tion  qu'ils  vont  faire ,  entendent  la  mefle 
du  Saint-Efprit ,  &  y  reçoivent  le  corps 
de  Jefus-Chrift.  II  ajoute  que  ceux  qui, ne 
Satisferont  pas  k  ces  pieufes  pratiques  ^  fe- 
ront privés,  de  plein  droit,  du  droit  d*élire 
pour  cette  fois. 

En  examinant  attentivement  le  texte 
du  concile  de  Baie  ,  il  paroit  que  ces  for- 
malités particulières,  étraiigeres  au  chapitre 
^uia  propter ,  n'ont  lieu  que  pour  les  élec- 
tions aux  évéchés  &  aux  abbayes. 

10.  Après  la  mefle  on  entre  en  chap 
&  avant  de  commencer  l'éleâion 
cun  Ats  éleâeurs  doit  jurer  qu'il  choifira 
celui  qu^il  croira  en  conicience  devoir  être 
le  plus  utile  à  l'Églife ,  tant  pour  le  fpiri- 
tuel  que  pour  le  temporel ,  &  qu'il  n'ac- 
cordera pas  fon  fuffrage  à  ceux  qu'il  faura 
avoir  donné  ou  promis  quelque  bien  tem- 
porel ,  par  eux-mêmes  ou  par  une  perfonne 
interpolée  ,  direâement  ou  indireaement , 
pour  fe  faire  élire. 

11.  L'éleâion  étant  faite  par  l'une  des 
trois  voies  prefcrires  par  le  concile  de  La- 
tran  ,  fcrutin ,  compromis  ou  inipiration  , 
les  éleâeurs  doivent  apprendre  a  l'élu  fa 
nomination  le  plutôt  qu'il  eftpoflible.  Celui- 
ci  a  un  mois  pour  y  confentir ,  à  compter 
du  jour  de  la  notification  qui  lui  en  a  été 


de  plein  droit,  &  fans  qu'il foit  befoin d'au- 
cune déclaration ,  de  tout  le  droit  qu'il 
pouvoir  avoir  fur  le  bénéfice  ;  &  le  cha- 
pitre peut  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion. 

la.  Après  que  l'élu  a  confentî  \  Tclec- 
tion  faite  en  fa  faveur ,  il  doit  fe  préièn- 
ter  au  fupérieur  pour  en  obtenir  la  con- 
firmation,  d^ns  les  trois  mois  de  (on  con- 
fentement.  Faute  par  lui  de  fe  pourvoir 
pendant  ce  temps ,  il  eft  privé  du  droit 
qu'il  avoir  fur  le  bénéfice ,  &  Ton  peut 
procéder  à  une  nouvelle  éleâion. 

13.  Le  fupérieur  ne  doit  confirmer  qu*en 
connoiflance  de  caufe  ;  en  conféouence,  il 
fait  procéder  à  une  information  cies  vie  & 
mœurs  de  l'élu  dans  les  lieux  où  il  a  de- 
meuré les  années  précédentes  ;  il  examine 
la  fcience  &  les  qualités  de  l'élu.  Ce  n'eft 
Qu'après  l'information  &  l'examen,  que  le 
lupérieur  confirme  l'éleâioti. 

Si  par  l'information  il  étoit  conftaté  que 
l'élu  n'a  pas  des  mœurs  réglées  ;  fi  par 
l'examen  te  fupérieur  reconnoiflbit  que  Télà 
n'a  pas  la  fcience  nécefTaire  pour  la  dienité 
à  laauelle  il  efl  élu ,  il  feroit  bien  fondé 
à  remfer  la  confirmation  demandée. 

14.  L'élu  ne  doit  pas  s'ingérer  dans  fad- 
miniftration  du  bénéfice,  avant  d'avoir  ob- 
tenu la  conQrmation  de  fon  éleâion.  Tout 
ce  qu'il  fait  auparavant  eft  nul ,  &  il  eft 

Erivé  de  tout  le  droit  qu'il  avoir  fur  k 
énéfice,  pour  le  punir  de  ce  qu'il^  s'cft 
,   cha-     attribué  à  lui-même  un  pouvoir  qtfil  de- 
voir attendre  de  fon  fupérieur. 

1 5  •  L'archidiaconé  du  chapitre  de  Sain^ 
Pons  a  vaqué  le  i  décembre  1754,  ptf 
la  mort  du  fieur  Ferrin  de  Montgaillard  1 
décédé  à  Beziers.  Sur  la  nouvelle  de  cette 
mort ,  M^  Bert ,  doyen  de  Saint-Pons , 
eut  foin  d'envoyer  ou  faire  diftribuer  à 
chacun  des  chanoines  étant  ^  Saint-Pons 
des  billets  d'invitation  pour  fe  trouver  le 
lendemain  a  décembre  à  l'aflemblée  capi* 
tulaire  ^ui  fe  tiendroit  extraordinairement 
k  l'iflue  de  prime  pour  procéder  i  l'élec- 
tion d'un  nouvel  archidiacre. 

Le  chapitre  aflemblé  dans  le  lieu  capi* 
tulaire ,  oh  s'apperçut  que  le  fieur  de  Bof- 
cat ,  chanoine ,  qui  étoit  alors  à  Sàint-Fons  1 
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ne  s'y  écotc  lir  endu  ,  &  on  délibéra  de  le 
ionimer  ^y  v  *•  La  fommation  lui  ayant 
été  ftilQ'i  il  ré^  ndit  qd^il  nepouvoit  pas  y 
déférer  attendu  que  tous  les  capiculans  n*a- 
voient  pas  été  avertie.  Le  chapitré  délibéra 
de  pafler  outre  à  I  eleâion.  Trois  chanoines 
préiens  s'oppoferentà  l'éleâion,  protefterent 
contre  celle  qui feroit faite,  &  fe  retirèrent. 
Les  autres  chanoines  reftés  au  chapitre  élu- 
rent pour  archidiacre  le  fieur  Trtril. 

Le  fieur  Treil ,  archidiacre  élu  ,  de- 
manda la  confirmation  de  Ton  éleâion^dV 
bord  au  fieur  d'Albin  ,  vicaire  général  de 
Saint-Pons  ;  enfuite ,  à  M.  Tévêaue  de  Saint- 
Pons  lui-même;  enfin  au  grand-vicaire  de 
Tarchevêque   de   Narbonne.  Il  fut  refufé 

fir  tous  les  trois.  M.  Tévêque  de  Saint- 
ons  donna  pour  motif  de  fon  refus ,  que 
le  bénéfice  étoit  rempli ,  ayant  lui-même^ 
nommé  Je  fieur  Âdruc. 

Dans  ces  circonflances ,  le  fieur  Treil  ■ 
interjeta  appel  comme  d'abus  du  refus  fait 
ar  révêque  de  Saint-Pons  ,  de  confirmer 
on  élfcâion,  ainfi  que  des  provifions  ac- 
cordées au  fiebr  Adruc  ,  &  demanda  à  être 
maintenu  dans  le  bénéfice. 

Le  fieur  Afiruc ,  l'un  des  trois  cha- 
noines oppofans  y  nommé  par  Tévêque  de 
Saint -Pons  au  bénéfice  contentieux  ,  s  eft 
rendu  de  fon  c6té  appelant  comme  d*abus 
de  réleâion  du  fieur  Treil  ;  a  demandé 
à  être  maintenu  dans  le  bénéfice^foit  en 
vertu  du  titre  qui  lui  avoit  été  donné  par 
r^êque  de  Saint-Pons  y  foit  en  vertu  des 

Sovifions  qu'il  avoit  obtenues  en  cour  de 
orne ,  &  où  Ton  trouvoit  la  claufe  de  dc" 
voitttf  &  fer  okitum. 

Les  deux  autres  chanoines  oppofans  & 
le  fieur  Galibert ,  chanoine  abfent  lors  de 
réleâion,  demandèrent  la  nullité  de  Té- 
leâion  dufieur  Treil ,  &des  provifions  du 
fieur  Aftruc  ;  &  en  conféqucnce  ,  qu'il  fût 
procédé  à  une  nouvelle  eleâion. 

On  objeâoit  au  fieur  Treil  que  fon  élec- 
tion n'étoit  p^s  régulière  dans  la  forme , 
&  qu  il  n'avoit  pas  les  qualités  requifes 
pour  poflTéder  le  bénéfice.  Votre  éleâion , 
lui  difoit-on  ,  n  tft  pas  régulière  dans  la 
forme ,  parce  que  dès  la  première  affem- 
blée  on  a  confommé  Téleaion  ,  fans  indi- 
quer une  nouvelle  afTemblée  dans  laquelle 
elle  fe  feroit.  On  n'y  a  pas  appelé  le  fieur 


Galibert^  abfent  de  la  ville ^  mais  qui 
étoit  dans  le  diocèfe.  D'ailleurs  vous  n'a- 
vez pas  les  qualités  requifes  ;  vous  n'étiez 
pas  prêtre  au  moment  de  votre  éleâion. 
Vous  êtes  gradué,  mais  vous  n'avez  pas 
de  certificat  qui  prouve  votre  temps  d'étude. 
La  première  chofe  à  décider  étoit  de 
connoitre  la  nature  du  bénéfice ,  &  fi  fon 
éleâion  étoit  foumife  aux  formalités  du 
chapitre  ^uia  propter.  Quant  à  la  nature 
du  oénéfice^  la  bulle  de  fécularifation  du 
chapitre  de  Saint-Pons  avoit  réglé  que 
l'archidiacre  feroit  élu  parle  chapitre,  & 
confirmé  par  l'évêque.  Des  titres  plus  an^ 
ciens  annonçoient  que  le  prieuré  maieur  au- 
quel avoit  fuccédé  Tarchidiaconé  ,  étoit  fu- 
jet  à  la  préfentation  du  chapitre.  Une  élec- 
tion faite  en  1597  P^ftoit  :  cujus  guident 
prioratus  majoris  ,  occurrentevacatione  ^no-' 
minatio  &  illius  prœfentâtio  de  perfonâ  ido* 
neâ  &fujficiente ,  addiclum  capitulum  ,  inf-' 
iitutio  vero  ad  epijcopum  pr  ce  fatum  pertî^ 

neat  &  fpeclet nominavèrunt  &  proe-^ 

fentaverunt ,  nominant  &  prœfentant,  L'ar- 
chidiaconé  de  Saint-Pons  étant  la  dignité 
d'une  églife  cathédrale ,  fa  vacance  ne 
pouvoit  pas  rendre l'églife  veuve.  Une  églife' 
cathédrale  ne  devient  veuve  que  par  la  mort 
de  l'évêque.  Ainfi  le  bénéfice  n'étoitpas  fujet 
aux  fo-^malités  du  chapitre  quia  propter. 

a  Nous  croyons ,  a  dit  M.  l'avocat- 
général  de  Famboifard,  que  le  chapitre  de 
oaint^ons  n'étoit  obligé  d'obferver  dans 
l'éleâion  de  l'archidiacre ,  que  les  forma- 
lités accoutumées  ,  &  gu'il  obferve  ordi- 
nairement dans  la  collation  des  autres  bé- 
néfices qui  font  à  fa  nomination.  En  effet,' 
pourauoi  M*  Aftnic  &  les  chanoines  fyn- 
diqués  fe  plaignent-ils  ,  de  ce  qu'on  n'a 
as  fixé  dans  une  affemblée  préliminaire , 
e  jour  ou  l'heure  de  l'éleâion  ?  Le  droit 
commun  n'exige  pas  cette  formalité ,  &  fon 
exécution  dépend  de  la  volonté  des  élec* 
teurs.  Si  tous  les  vocaux  qui  doivent 
être  appelés  délibèrent  dans  une  affemblée 
capitulaire  de  procéder  tout  de  fuite  à 
une  éleâion ,  ils  ufent  de  leur  droit  ;  & 
rien  ne  les  oblige  à  renvoyer  l'éleâion  à 
un  jour  fixe ,  malgré  l'oppofition  de  quel- 
ques éleâeurs  ,  parce  que  ceux-ci  ,  en  fc 
retirant ,  perdent  leur  droit  de  fufFrage. 
Le  droit  aélire  refte  fur  la  tête  de  ceux 


r. 
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qui  y  font  pr^fens  ,  fur-tout  lorfquils  font     leâion  de  1597  ^  ^"^^  de>«f^i(l^ip<^ 


€n  plus  grand  nombre.  Nous  ferions  plus 
4e  difiiculcé  fur  ce  premier  moyen,  finous 
trouvions  que  dans  les  élevions  antérieures 
le  chapitre  de  Saint-Fons  fe  fut  conHam* 
ment  affujéci  à  déterminer  dans  une  affem- 
^lée  préliminaire  le  jour  de  T^eâion. 
Mais  oien  loin  de  trouver  la  preuve  de 
cet  ufage  ,  nous  voyons  au  contraire  qu  en 
1597  il  nY  eût  point  d'affemblée  prélimi* 
naire,  puifque   Taâe  d'éleâion  ne  le  dit 

pas...  >)• 

Après  avoir  ainfi  écarté  cette  première 
irrégularité  de  Téleôion,  le  même  magiftrac 
a  dit  au  fujet  de  la  féconde,  a  La  coutume 
&  Tufage  de  chaque  églife  forment  une 
loi  domeftique  qu'il  faut  fuivre  ,  (î  elle  n*a 
rien  d'abufif...  Âinfi  Tufage  du  chapitre  de 
iSaint-Fons  doit  décider  fi  Téleâion  du 
(ieur  Treil  eft  nulle  9  parce  qu*on  n'y  a 
pas  appelé  le  fieur  Galibert  n. 

u  Si  nous  pouvions  regarder  les  f  onvenr 
tions  de  1^07  comme  la  loi  de  Téglife  de 
Saint- Pons ,  nous  n'aurions  pas  befoin  d'enr 
trer  dans  la  difcuiflion  des  aâes  qui  ont  pré- 
cédé ou  fuîvj  ce$  conventions^  parce  qu'elles 
décident  en  termes  exprès  que  lorfque  la 
dignité  d'archidiacre  vaquera  ,  elLe  fera 
conférée  par  les  chanoines  qui  feront  dans 
la  cité  de  Saint<-Pons,  fans  appeler  pu 
attendre  les  abfe;is.  Mais  nous  ne  fau- 
rions  les  reg^rdex  comme  un  aâe  proba- 
toire ,  fur-tout  Iprfque  l'article  1 7  d^t  on 
luit  valoir  la  difpofition ,  n'a  point  été 
adopté  par  le  pape,  ni  autorité  par  le 
brevet  au  roi  ;  .  &  nous  croyons  que  ces 
^nventipns  ne  doivent  être  confidérees  que 
icomme  un  projet  qu'un  préfeotoit  au  pape , 
pour  pouvoir  régler  les  différentes  di^por 
iitions  de  la  bulle  de  fécularifation ,  s'il 
Crouvoit  à  propos  de  l'accorder.  Nous 
croyoDS  encore  que  la  feule  preuve  qui 
puifle  réfujter  de  cet  aâe  ,  c'eft  qu'on  doit 
préfumef  qu'antérieurement  à  1^97  9  on 
n'étoit  point  dans  l'ufage  d'appeler  les  ab- 
fens  lors  de  Téleâion  du  prieur  mage,  puif- 


que l'ubfence  du  fieur  Galibert 
pas  la  régularité  de  l'éleâion.  u  Lt 
tion  du  fieur .  Galibert  y  ajouca-t 
d'autant  plus  déplacée ,  que  les  auteurs  onî 
ont  cru  qu'on  étoit  obligé  d'appeler  les 
abfens ,  pnt  excepté  le  cas  auquel  le  cha* 
i)oine  abfent  auroit  été  inftruit  de  la  mc^ 
du  dernier  titulaire ,  ^vant  le  chapitre  qui 
devpit  élire.  Or  le  iieur  Galibert  étoit  inf« 
truit  de  la  mort  du  fieur  de  Montguil* 
lard  y  avant  que  les  iphanoines  qui  étoient 
ï  Saint-Pons  n  en  fuflfent  informés.  Ce  fait 
eft  proyvé  par  )a  Içttre  qu'il  écrivit  au  fieur 
Aftruc.  Ses  plaintes  ne  iauroieiK  donc  être 
écoutées  Se  les  chanoines  qui  fe  fiuit  joints 
à  lui  fontaulfi  non-recevabies  à  fis  plaindre  ^ 
puifqu'ils  empruntent  leur  drpic<in  fiepu* 

M.  l'avocat-gétiéral  ayant  enfoice  ^a^ 
bli  que  le  fieur  Treii  avoir ,  au  moment 
de  fonéleâion,  les  qualités  néceflaires  pour 
poiTéder  le  bénéfice  contentieux  ,  conclut 
a  ce  que  la  cour  jugea  à  propos  de  décla- 
rer u  y  avoir  abus  dans  le  re^  fiiit  par 
l'évêque  de  Saisit- Pons ^  &-Ies  grands- 
vicaires  de  l'archevêché  de  Narbonne,  de 
confirmer  l'éleâion  p  ce  faifant  maintenir 
le  fieur  Treil  en  poffeffion  de  Farchidia^ 
cpné  de  Saint-Pons  ,  avec  reftitutionni. 

L'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Tou-*' 
Ipufe,  le  a^  avril  175^^  ^  fut  çon&rmt  aux 
cpnclufiUtt. 

i^.  L'éleâiop  folemnelle ,  fujette  aux  fer- 
futilités  du  chapitre  ^u/ii/ro/'rer,  peut*eUe 
fe  faire  avapt  l'inhumation  du  defimt  ? 

Le  chapitre  bonaf  mpmorioPp  369  cx>- 
tra  ,  de  eleâ.  &  dtcî.  pouft, ,  décide  qot 
l'tHeâion  eft  nulle.  Le  pape  Innocent  VHip 
cpnfulté  fur  la  validité  ap  4eu^  éleâio!is 
différentes  à  Tévêché  de  Crémone  »  déclara 
la  première  nulle  pour  4eux  raifopis^  dont 
l'une  étoit  qu'on  avoit  pris  àts  arrange* 
mens  pour  l'éleâion  avant  Tinhuniation  da 
défunt  :  quia^  corpore  diâ^  epijiopi  non- 
dum  tradito  fepulturœ  ,  kabutrunt  dt  ipsi 
tUcliont  traâatum  çofura  canonicas  fanc^ 


jquedansle  projet  on  demandoit   de  ne     r/'ones.  A  plus  forte  r^ifon  feroit-elle  nulle  1 

obliga-     fi  on  avoit  /^onfommé  l'éleâion  ^yant  Fin- 


point  aiTujétir  le  chapitre  à  cette 

^jon.  Cette  préfomption  fe  change  en  cer- 

ijtudç  ,  lorfqu  on  jette  iç$  yeux  fur  l'élec- 

lion  de  1^97  v.  ^  . 

■'  pij  i>yoç?trg^n^4layapt  ^i(Qxxé  l'ér 


humafion  du  défupt. 

La  décifion  de  ce  chapitre  n*eft  pas  en* 
tiérement  fuivie  dans  ipotre  droit  firaafojs, 

IfP  d»n^er  dçjapréfept^op^tr^-il^Wl^ 
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les  provinces  foumifes  à  la  légation  d*Â-     volant  fr  pojfunt  commodi  intereffè. 

-.; r-: » :r^  i..  ii^<\ i.         a®  On  choific  dans  le  nombre  des  ëleov 

teurs  trois  peribnnes  dignes  de  foi ,  qui  re-* 
cueillent  fecrétement  &  fêparénvent  le  vont 
de  cous  ceux  qui  compofentraflemblée  lAf-' 
fumantur  très  de  coUtgio  fit  digni ,  quift^ 
creti  Gr  Jigillatim  vota  cunâorum  drligêntor 
txquirant. 

3^  Le  voeu  des  éleôeurs  doit  être  ré- 
digé par  écrit ,  &  publié  fur  le  champ  danc 
TafTemblée  :  Et  in  fcriptis  rodaBa  mox  pu^ 
bliccnt  in  communi. 

4®  Celui  qui  fe  trouve  réunir  tous  les 
fuffirages ,.  ou  du  moins  en  avoir  la  plus 
grande  &  la  plus  faine  partie  ,  eff  canoni*- 
quement  élu  i  Ut  is  collationt  habita  eliga-^ 
tur  y  in  çuem  omnes ,  vel  major  fir  fanior 
pars  capituli  confentit, 

a.  La  forme  caraâériftique  de  cette  élec- 
tion confide  à  choifir  des  perfonnes^  qui  re- 
cueillent les  fuffirages  (ecîtis^/uffragiafcm-^ 
tantur ,  d'où  on  les  appelle /cra/tfretffi;  fiC 
cette  manière  d*élire^  é/ccJion  par  fcrurin. 

Le  concile  ordonne  qu'on  choifira  trois' 
fcrutateurs.  Ainfi  il  ne  feiuc  pas  en  choifir 
davantage;  il  ne  faut  pas  non  plus  en  choi* 
fir  moins^  II  n*y  a  que  le  petit  nombre 
des  votans  qui  puiflent  faire  exception  k 
cette  reele* 

Les  fcrutateurs  doivent  être  pris  dans* 
le  nombre  des  éieâeurs  :  de  collegio  ,  dir 
le  concile. 

3.  Les  fcrutateurs  doivent  recueillir  les^ 
fuffrages  des  éleâeurs  fecrétement  r  &  de 
chacun  féparément ,  ftcrtii  £r  figiUatim  ; 
ce  qui  peut  s'obferver  de  deux  manières- 
différentes.  Chacun  des  éleâeurs  comparok 
feul  devant  les  fcrutateurs^  &  leur  déclare 
de  vive  voix ,.  qu'il  élit  telle  perfonne  ,  o» 
bien  lui  remet  un  billet  cacheté  y  ou  une 
balotte  indiquant  le  nom  de  la  perfonne 
qu'il  élit.  Au  premier  cas  ,  les  fcrutateurs 
connoifient  à  quichacun  des  élefieurs  donne^ 
&  voix;  au;  fécond  cas,  ils  l'ignorent^ 
ainfi  que  les  autres  capitulans.  Il  faut  futVre 
l'une  ou  TautPe  manière  y  fiiivan»  Tufage- 
obfervé. 

H  hvii  que  les  fcrutateurs  recueiHent  \t^ 


vignon ,  fait  qu'on  autorife  les  éleâeurs  à 
prenidre  des  arraagemens  pour  l'éleâion , 
d^  avant  l'inhumation.  Mais  comme  la 

Cemiere  délibération  prife  au  fujet  de  l'é- 
âion  j  fuffit  pour  empêcher  la  préven- 
tion ,  on  ne  fouffre  pas  que  les  éleâeurs 
puiffent  confommer  l'éleâion  avant  l'inhu- 
nation  du  défunt.  Une  telle  éleâion  a  été 
déclarée  nulle  par  un  arrêt  du  ao  juillet 
1^93  ,  rapporté  au  Journal  des  audiences. 
Voyez  auÂi  fur  cette  qutflion  la  table  des 
Mémoires  du  clergé  y  au  mot  Sépulture  y  $ 

17.  Quant  aux  bénéfices  dans  l'éleâion 
deiquels  on  n'efl  pas  obligé  de  fuivre  les 
formalités  du  chapitre  quia  propter^  on 
peut  valablement  confommer  l'éleôion 
avant  l'inhumation  du  défunt.  M.  de  Fam-* 
boifard»  avocat-général  du  parlement  de 
Touloufe  j  difoit  en  175^  dans  la  caufe  dont 
il  a  été  rendu  compte  au  n*  précédent. 
#<Quand  même  il  feroit  vrai  que  Téleâion  eût 
été  fiiite  avant  les  vingt-quatre  heures  de  la 
mort  du  dernier  titulaire  ,  &  avant  que 
fon  corps  fut  inhumé ,  nous  ne  faurions 
nous  perfuader  que  la  preuve  de  ces  faits 
fbt  capable  de  fiiire  cafler  l'éleâion  ,  parce 
qu'il  n  y  a  aucune  loi  »  aucune  ordonnance^ 
qui  porte  qu*on  ne  puiffe  point  procéder 
à  l'éleâion  d'un  bénéfice,  avant  l'enter- 
fement  du  dernier  titulaire  &  avant  les 
vingt-quatre  heures  de  fa  mort.  Tous  les 
textes  du  droit  canonique^  qu'on  a  cités 
pour  prouver  le  contraire ,  étoient  dans  le 
cas  ou  il  s'agiflbit  de  l'éleâion  à  un  bé- 
néfice dont  fa  mort  du  titulaire  laiflbit 
f  ^ife  dans  la  viduité  ;  ce  qui  ne  fauroit 
i^tppliquer  au  bénéfice  contentieux ,  puif- 

Sie  toutes  les  parties  conviennent  qu'il  ne 
uroit  être  compris  dans  cette  clafle  v. 

^  m.  JDes  formaliris  particulières  de  f /- 
kdion  par  jcrutin, 

T.  Les  formalités  particulières  \  obfèr- 
Ter  dans  les  éltâions  par  fcruttn  font  preiV 


crites  par  le  chapiue  quia  propter. 

x^  Il  faut  y  procéder  en  préfence  de  (bffrages  âe  toute  l'aiTemblée  y  cunâorum. 
tous  ceux  qui ,  ayant  droit  d'y  affifler ,  veu-  S'ils  omettoient  de  prendre  le  fuffirage  de 
tcfit  &  j^euvent  commodénienc  s'y  trou-     quelqu'un  ,  l'éleâion  fèroit  mille» 

:.  jratfcntibui   ommbus  qui  ithttu  &  .  .  Les  fuffirage  doivent  être  donné»^  k  raer 
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ils  connoiflent  pour  qui  chacun  a  donné  (t 
voix  »  ils  peuvent  en  informer  le  chapitre. 
Alors  il  feroic  peut-être  po(fible  de  lavoir 
lequel  des  élus  réunît  en  ùl  faveur  la  plus 
(aine  partie  des  votans  ;  mais  cette  ma- 
nière de  comparer  les  fufirages  n*eft  pas 
en  ufage.  Comme  Ion  ne  peut  pas  ap« 
précier  au  jufte  le  mérite  de  chacun ,  le 
plus  grand  nombre  eft  préfumé  la  plas 
laine  partie  du  corp  qui  éit  Téleâion.  Ot 
fe  contente  donc  de  compter  les  Tuffirages , 
&  celui  qui  en  réunit  le  plus  grand  nombre 
eiV  canoniquement  élu. 

La  comparaifon  des  fuffrages  par  le  n\ii' 
rite  des  votans  ne  ferviroit  d'ailleun  qu^ 
troubler  l'union  qui  doit  fubfifter  entre  les 
membres  d*un  même  corps  ,  exciter  la  ja- 
loufie  y  donner  lieu  à  beaucoup  d'inimitiés 
après  réleâion  ,  &  à  beaucoup  de  débats 
au  moment  de  Téleâion  même.  Ceft  prin- 
cipalement pour  éviter  le  dernier  incon- 
vénient,  que  le  pape  Boniface  VIII  ré- 
gla f  en  1^99,  que  dans  les  éleâions  des  ab- 
beflcs  on  comparât  les  fuifrages  par  le  nom- 
bre, &c  non  par  le  mérite  des  perfonnes 
votantes.  Utautem^cumperprœdiâamfor" 
mam  proctditur  ,  faciîiùs  in  hujufmodi 
monialium  ckâionibus  ad  concordiam  re- 
niatur ,  dtcernimus  ut  non  ^eU  ad  ^etum , 
ntc  meriti  ad  mtritujn ,  ftd  Jolum  nitmeri 
ad  numtrum  fiât  collatto  in  eifdtm  :  cap. 
43 ,  $  I  ,  de  eleâ.  &  eleâi  pot.  in  ftxto. 
Cette  difpofition  a  depuis  été  étendue  aux 
autre5  éleâions. 

II  efiun  cas  particulier  dans  lequel  le  plus 
grand  nombre  des  votans  eft  reconnu  ne 

[>as  compofer  la  plus  faine  partie;  c'cft 
orfque  le  plus  grand  nombre  élit  une  per- 
fonne  incapable  de  remplir  le  bénéfice. 
Alors ,  fans  entrer  dans  l'examen  du  mé^ 
rite  particulier  de  chacun  des  votans,  il 
efi  évident  que  le  plus  petit  nombre  corn- 
pofe  la  plus  laine  partie  ;  &  c'eft  à  celui  qoi 
eft  élu  par  ce  plus  petit  nombre ,  regardé 
comme  la  partie  la  plus  faine ,  que  le  bé- 
néfice appartient,  u  Quand  la  plus  grande 
partie  du  chapitre  élit  une  perfonne  indigne, 
cette  partie  eft  ,  par  ce  feul  fait,  privée  de 
fon  droit  d'élire ,  &  l'éleâion  faite  par  la 
moindre  partie  du.  chapitre  fubfifte  ,  quoi- 
voix.  Lorfque  les  fuffrages  (è  recueillent  oue  les  voix  aient  été  recueillies  par  le  mêiae 
par  le$  fcrutateurr;  I  de  vivç  voix  ^  commç  *  Icrutia  »j  dit  d'iiéricouay  Loix  cccitf»  » 

fêTt. 


feule  perfonne  purement  &  Amplement , 
fans  aucune  condition.  Les  fuffrages  con- 
ditionels  font  regardés  comme  non-ave- 
nus, &  ne  font  aucunement  comptés  :pro 
non  adjeâis  Aabe/uur.  Ceft  la  décifion  pré- 
cife  du  concile  général  de  Lyon  tenu  en 
1 145  :  in  tUâionibus ,  &  pafiulationibus  ac 
fcrudniis  quibus  jus  oritur  eligendi^  vota 
conditionalia  alternativa  vel  inctrta  penitus 
reprobamus  ;  ftatuentes  ut,  hujufmodi  votis 
pro  non  adjeâis  habit is ,  ex  puris  confenfibus 
cviebretur  eleclio  :  cap.  a ,  de  eledione ,  in 
ftxto. 

Les  fuffrages  doivent  être  rédigés  par 
écrit.  Si  les  éleâeurs  ont  donné  leur  luf- 
frage  de  vive  voix  ,  il  eft  écrit  à  raefure  ; 
s'ils  le  donnent  par  billet  cacheté  ou  par 
balottes ,  il  faut  rédiger  par  écrit  combien 
il  y  a  de  fuffrages  pour  chacun  des  élus. 

La  rédaâion  par  écrit  fe  fait  par  l'un 
des  fcrutateurs ,  ou  par  un  notaire  appelé 
à  cet  effet; 

Auffitèt  après  la  -rédaâion  des  fuffrages 

f^ar  écrit ,  on  en  fait  le  rapport  à  toute 
'aifemblée. 

II  n'eft  pas  néceffaire  d'apprendre  à  l'af- 
femblée ,  qui  font  ceux  qui  ont  voté  pour 
telle  ou  telle  perfonne  ;  il  fuffit  de  lui  ap- 
prendre combien  il  y  a  de  fuffrages  pour 
chacun  des  élus. 

Celui  qui  fe  trouve  réunir  la  totalité, 
ou  au  moins  ,  comme  on  le  dira  ci-apres  , 
/>^  5>  le  plus  grand  nombre  de  fuffrages ,  eft 
canoniquement  élu. 

4.  Le  chapitre  quia  propter  adjuge  le  bé- 
néfice à  Celui  qui  réunit  le  fuffrage  de  la  plus 
grande  &  la  plus  faine  partie  des  capitulans  : 
majpr  &  fanior  pars  capituli.  De-Ià  quel- 
ques canoniftes  ont  tiré  la  conféquence  qu'il 
talloit  que  l'élu  réunit  non  -  feulement  le 
plus  grand  nombre ,  mais  encore  la  plus 
faine  partie  des  votans. 

Lorfque  les  fufirages  fe  recueillent  par 
billets  cachetés  ou  balottes ,  il  n'eft  pas 
poffible  de  favoir  quel  eft  celui  des  élus 
qui  a  eu  en  fa  faveur  la  plus  faine  par- 
tie du  chapitre ,  puifqu'on  ignore  quels 
font  ceux  qui  ont  vote  en  fa  faveur.  Il 
faut  donc  néceflairement  donner  le  bénéfice 
à  celui  qui  a  eu  le  plus  grand  nombre  de 
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fart,  z ,  cAap.  3  ^n^  z^f  d'après  le  chapitre 
de  tkà.  &  eltdi  pot.  Ce  que  dit  d'Héri- 
Court  d^une  perfonne  indigne  y  doit  être 
écttidu  k  Meâion  d'un  incapable.  Dans 
l'efpece.  du  chapitre  congregato  on  ne  re- 
prochoit  pas  à  celui  qui  avoit  été  élu  par  le 
plus  grand  nombre  fon  indignité ,  mais  Ton 
incapacité  ;  on  difoit  qu'il  n'avoit  pas  la 
icîence  néceflaire  pour  être  évêque  »  fcien-- 
tiœ  litteralis  expertem. 

% .  La  pluralité  de  voix  requife  pour  être 
iralablement  élu  eft  la  pluralité  ablolue 
des  capitulans  »  &  non  pas  la  pluralité 
relative  aux  autres  élus  ;  il  ne  luffit  pas 
d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  voix  que 
les  autres  élus  ;  il  faut  réunir  en  fa  faveur 
plus  delà  moitié  des  capitulans.  Suppofbns 
par  exemple ,  une  communauté  afiemblée 
pour  l'éleâion  de  fon  abbé ,  vingt  per- 
ibnnes  entrent  au  chapitre.  Rapport  fait 
des  fuiFrages,  Pierre  a  huit  voix  ^  Jacques 
en  a  fept ,  &  Louis  en  a  cinq.  Pierre  a 
la  pluralité  relative  :  il  a  plus  de  voix 
que  les  deux  autres.  Mais  il  n'a  pas  la 
pluralité  abfolue  ,  qui  eft  de  onze  voix  ; 
ainfi  il  ne.  fera  pas  élu. 

Ceft  la  décifion  précife  du  pape  Ho- 
noré III  y  inférée  dans  les  décrétâtes  y  & 
admife  dans  notre  droit  francois  :  d'Hé- 
nçourt,  Loix  eccléf.  ,  fart,  a,  chap,  J, 
n*  2.7.  Invtnitmus  y  dit  le  pape ,  çuod  illi 
qui  fua  in  thomam  dejlderia  dirigebant  U'^ 
€ti  majorent  partent  facerenty  partium  corn- 
jfaratione  minorum^  non  tamen  ad  majo^ 
rem  partem  càpituii  pervenerunt.  . .  .  unde 
qtiod  fa3um  eji  de  prœdiclo  cajfavimus  : 
caB«  ecclefia^  extra  y  de  eleâ.  &  eleâi  po- 
cett. 

Dans  les  éleâions  non  folemnelles^  la  plu- 
ralité abfolue  n'eft  pas  requife  ;  la  pluralité 
relative  y  fuffit.  S'il  y  a  trente  -  cieux  ca- 
pitulans dont  Tun  ait  trois  voix  ,  l'autre 
Îuatorze ,  &  un  troifieme  quinze  y  ce 
emier  a  la  pluralité  relative  fans  avoir 
la  pluralité  aûfolue,  qui  (eroit  de  dix- 
fept.  Telles  étoient  les  circonftances  de 
f  cfpece  qui  fera  rapportée  ci-après  ,  /i*  6*, 
9Q  fujet  d'un  bénéfice  éleâif-collatif  Les 
deux  parties  convenoient  que  la  pluralité 
relative  fuffifoit  ;  la  difficulté  étoit  fur  le 
pombre  des  voix. 

Faut-il  avoir  la  pluralité  abfolue  de  fo^$ 
T^mç  VU, 


ceux  qui  ont  dVoit  d'aflifter  à  F^ifltmblée  , 
ou  fumt-ii  d'avoir  la  pluralité  abfolue  de 
ceux  qui  y  aiTiftent  ? 

La  pluralité  de  ceux  qui  font  préfens  \ 
l'airemolée  fuffit  y  lorfque  les  abfens  ont  été 
légitimement  convoqués.  Ceft  la  faute  des 
abfens  de  ne  pas  fe  trouver  à  l'aftèmblée  ; 
ils  perdent  pour  cette  fois  le  droit  d*éltre  y 

?[ui  fe  concentre  dans  les  préfens  ;  le  fuf- 
rage  réuni  du  plus  grand  nombre  de  ces 
derniers  y  donne  un  véritable  droit  au  bé« 
néfice. 

Suivant  Durand  de  Maillan»  ,  dans  fon 
Diâionnaire  de  droit  canonique  ^  au  mot 
Suffrage ,  $  2  ,  les  canoniftes  qui  ont  écrie 
fur  le  chapitre  quia  propter  y  u  établirent 
que  le  plus  grand  nombre  des  fufFrages  fe 
compte  par  rapport  k  ceux  qui  ont  droit  k 
l'éleâion  y  Se  non  par  rapport  à  ceux  qui 
y  affiftent  ».  Mais  leur  opinion  ne  doit  pas 
être  fuivie  y  par  la  raifon  qui  vient  d'étr9^ 
expofée.  Nous  ajoutons  que  dans  ce  fen- 
timent  l'éleâion  deviendroit  impofllble  , 
toutes  les  fois  qu'il  ne  fe  trouveroit  pas  à 
l'affifmblée  la  moitié  de  ceux  qui  ont  droit 
dy  affifter. 

6.  Il  faut  que  les  capitulans  défignent 
d'une  manière  certaine  celui  qu'ils  ont  en 
vue  d'élire.  Lorfque  celui  qui  paroit  réunk 
le  plus  grand  nombre  de  voix  n*e^  pas  fuf- 
fifamment  déiigné  y  Çc  qu'il  y  a  lieu  de 
douter  fi  tous  ceux  qui  compofent  cette 
pluralité  ont  eu  en  vue  le  méuie  fujet  ; 
c'eft  le  cas  de  procéder  k  une  nouvelle 
éleâion.  Âinfi  jug^  dans  Tefpeçe  fuj vante. 

Quoique  l'arrêt  ait  été  rendu  pour  u|i 
bénéfice  éleâif-collatif ,  dont  l'éleâion  non 
folemnelle  n'étoit  pas  fuj.ette  aux  formali- 
tés du  chapitre  quia  propter  y  o\\,  pour  par- 
ler plus  exaâement  y  qui  n'étoit  pas  véri^ 
tablementéleâif;  néanmoins  fa  décifion  peyt 
s'appliquer  aux  éleâions  folemnelles  ,  parce 
qui!  eft  dans  la  naturç  du  choix  tait  k 
la  pluralité, des  vpix^  que  chacun  des  choj- 
liilans  défigne  claireipent  ce|ui  qu'il  choifit. 

Le  chapitre  de  Langres  eft  en  po/Teftion 
immémoriale  de  conférer  tous  les  canoni-' 
çats  de  fon  églife  y  fans  la  participation 
de  l'évéque  ,  &  il  difpofeoar  voie  d'élec- 
tion de  ces  bénéfices  qui  (ont  cleâifs-cpl- 
larifs. 

^e  /leur  Charles  ;  chanoine  de   cett^ 

Q  Q  9 
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ëglife,  étSLnt  décédé  le  16  août  1748,1e     Philibert/chapelain  deSainc-Martîn^  avolt 


chapitre  s'aiTembla  &  indiqua  au  ai  le 
jour  de  Téleâion. 

A  Touverturc  du  fcrutîn ,  il  fc  trouva 
trente-deux  bulletins  ,  dont  quatorze  en  fa- 
veur du  fieur  MilTeton ,  qui  le  défignoient 
tant  par  nom  &  fur-nom  ,  que  par  fa  qua- 
lité (le  prieur  de  Soyers  ,  ou  de  la  Ferté; 
trois  en  faveur  du  fieur  Charles  ;  huit  en 
faveur  du  fieur  Philibert ,  le  défignant  tant 
par  fa  qualité  de  Syndic  de  la  chambre 
€ccléfiauique  j  que  par  cell»  de  chapelain 
de  Saint-Martin.  Un  autre  bulletin  nom- 
moit  le  fieur  Philibert  ancien  curé  de  TEf- 
fond.  Cinq  autres  ne  contenoient  que  le 
fimple  nom  Philibert,  fans  aucune  défigna- 
tion.  Un  dernier  billet  paroiflbît  contenir 
aufli  le  nom  Philibert  ;  mais  les  trois  der- 
nières lettres  de  ce  nométoient  mal  écrites. 

En  interprétant  tous  les  bulletins  de  la 
manière  la  plus  favorable  au  fieur  Phili- 
bert, chapelain  de  Saint-Martin  ,  il  en  ré- 
fultoit  qu  il  réuniflbit  1 5  fufFrages ,  &  que 

{>arconféquent  la  pluralité  relative  étoït  pour 
ui ,   pui(que  le  fieur  Milleton  qui ,  après 
lui,  avoit  eu  le  plus  de  voix ,  n'en  avoit 

Îiue  14.  Cette  interprétation  favorable  au 
leur  Philibert  fut  adoptée  par  le  doyen  du 
chapitre  ;  lequel,  malgré  quelques  réclama- 
tions ,  proclama  le  (leur  Philibert  &  publia 
Féleâion  en  la  manière  accoutumée  ;  ce^ 
lui-ci  prit  pofleflion. 

Les  provifions  du  fieur  Philibert  furent 
attaquées  par  un  appel  comme  d*abus, 
qui  en  fut  interjeté  au  parlemenr  ,  tant 
par  le  fieur  Milleton  que  par  huit  chanoi- 
nes. 

Le  fieur  Milleton  fe  plaignoit  avec  grande 
raifon,  de  ce  que  Ton  avoit  abufé  de  la 
voie  des  lettres  de  cachet  pour  forcer  à  fe 
retirer  du  chapitre ,  immédiatement  avant 
Féleâion ,  trois  chanoines  que  Ton  favoit 
ne  pas  être  portés  à  donner  leur  voix  au 
fieur  Philibert.  Mais  le  principal  moyen 
d'abus  qui  s'élevoit  contre  les  provifions 
de  cet  eccléfiaftique  ,  &  le  feul  que  fit 
valoir  M.  Tavocat-général  Dormeflbn  ,  fot 
le  défaut  de  déiignation  fuâifante  du  fieur 
Philibert,  cl^pelain  de  Saint-Martin ,  dans, 
fept  des  bulletins  qui  avoient  été  interpré* 
tés  en  fa  faveur. 

Il  Êiut  obfetver  en.  effet ,  que  le  fieur 


un  frère  prêtre  dans  le  même  diocèfe  de 
Langres  ,  &  que  les  deux  frères  étoient 
tous  deux  anciens  curés  de  TEfFond  ;  d'oa 
il  réfultoit  qu'il  n*étoit  pas  poffible  d'ap- 
pliquer à  Tun  plutôt  qu'à  l'autre  ,  d'une 
manière  certaine  ,  les  fept  bulletins  qui  ne 
portoient  que  le  nom  cle  Philibert ,  ou  le 
nom  de  Philiben  avec  la  feule  défigna- 
tion  d'ancien  curé  de  l'EfFond. 

Par  arrêt  du  ai  Juin  175 1 ,  conforme  am 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  ,  u  La 
cour  dit  qu'il  y  a  abus  dans  Téleâion  faite, 
le  21  août  1748  ,  par  le  chapitre  de  Lan- 
gres ;  déclare  ladite  éleâion  nulle  &  abu- 
iive;  ordonne  qu'il  fera  incelTamement  pro- 
cédé à  une  nouvelle  éleâion  ;  fur  toutes 
les  autres  demandes  des  panies,les  met 
hors  de  cour  ,  dépens  compenfés  n  :  Plat" 
doyeries  y  fol.  tJi^tjS ^  n^tSy  coti  ^^44. 

Le  fleur  Milleton ,  en  interjetant  appel 
comme  d'abus  des  provifions  du  fieur  rhi* 
libert  avoit  efperé  obtenir  le  canonîcat, 
comme  étant  celui  qui  réuniffoit  la  plu- 
ralité des  fufFrages.  On  voit  par  les  ter- 
mes de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  qu'il  a  été  trompé  dans  fon  efpe- 
rance.  Voici  quel  efl  le  motif,  qui  parok 
avoir  déterminé  les  magiflrats  à  déclarer 
Féleâion  abfolument  nulle. 

Si  le  fieur 'Philibert,  ayant  eu  lapluralité 
des  fufFrages  ,  avoit  été  déchu  de  (on  drdt 
pour  raifon  d'incapacité ,  la  cour  auroit  pa 
fe  décider  \  déclarer  l'éleâion  bonne  en 
faveur  de  celui  qui  avoit  réuni  après  loi 
le  plus  grand  nombre  de  fufFrages  ;  mais 
comme  le  fieur  Philibert  n'a  fuccombé 
qu'^  raifon  de  l'incertitude  de  la  défizna- 
tion  dans  les  bulletins,  il  auroit  été  injufie  de 
donner  le  canonicat  à  un  autre  fans  pro- 
céder à  une  nouvelle  éleâion  ;  parce  qu'il 
étoit  poffible  que  l'intention  des]  voons  eât 
été  en  fa  faveur,  &  qu'il  pou  voit  être  éb 
légitimement  par  un  fécond  aâe. 

$  IV.  Les  bénéfices  ileclifs  font^ils  fitjtn 
à  la  dévolution ,  au  dévolui ,  aux  iij^ 
rentes  ejpects  d*txpc3ativcs  y  à  la  prl^ 
vention  h  à  la  ripgnatimn  ? 

I.  Les  bénéfices  éleâifs  ,  foit  collttifi» 
foit  confirmatifi; ,,  font  fujcts  àla.dévolQUOO^ 
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aînfi  qu*ii  eft  die  au  mot  Dévolution  y  $  I  # 
n®  Z.y  tom.  6 y  pag.  ?Sz.  lis  font  auffifujets 
au  dëvolut. 

Les  bénéfices  en  général  font  fujets  à 
différentes  expeâatives ,  induit  ^  joyeux 
avènement ,  ferment  de  fidélité  ,  &  expec- 
tative des  gradués.  Les  bénéfices  éleaifs 
font-ils  fujecs  à  ces  différentes  expeâa- 
lives  ? 

Les  bénéfices  éleâi^-collatifs  étant  de 
véritables  bénéfices  collatifs ,  le  corps  qui 
a  droit  de  les  conférer  à  celui  dont  le  choix 
fera  déterminé  dans  une  affemblée  capitu- 
laire,  font  affujétis  aux  différentes  expec- 
tatives comme  les  autres  bénéfices  colla- 
tifs. 

Les  bénéfices  éleâifs  -  confirmatifs  ne 
font  pas  fujets  aux  expeâatives  de  l'in- 
duit» du  joyeux  avènement  &  du  ferment 
de  fidélité. 

a.  L'expeûative  des  gradués  eft  réglée 
par  le  $  prœj'atiqut  ordinarii  du  titre  dt 
collationibus  au  Concordat. 

Suivant  cette  loi ,  les  collateurs  or- 
dinaires y  OU  les  patrons  eccléfiaftiques  , 
.quels  quilsfoient  y  font  tenus  »  outre  la  pré- 
bende théologale  (  dont  il  eft  parlé  dans  le 
§  précédent  y  ibidem  ,  )  de  conférer ,  ou  de 
donner  à  des  hommes  de  lettres  gra- 
dués &  nommés  par  les  univerfités  y  la 
troifieme  partie  de  toutes  les  dignités  » 
perfonats  y  adminiftrations  &  offices,  &  de 
tous  les  autres  bénéfices  eccléfiaftiques  qui 
peuvent  être  à  leur  collation ,  provijion , 
nomination ,  prijtntation  ,  ou  à  leur  difpo" 
fition  y  de  quelque  manière  que  ce  foit  : 
ce  font  les  termes  de  la  loi. 

Le  Concordat  charge  de  Texpeâative 
des  gradués  ,  les  collateurs  ordinaires ,  ordi- 
narii coUatores  y  &  les  patrons  eccléfiaf- 
tiques  ,  patroni  tcclejiajîici  ;  il  n'en  charge 
pas  les  éleâeurs  ,  eleâores.  Ainfi  les  béné- 
fices vraiment  éleâi&  n  y  font  pas  affu- 
jétis. 

Cette  obfervation  ne  s^applique  point 
aux  évêchés  y  abbayes  &  prieurés  con- 
ventuels ,  qui  y  d'après  le  Concordat  y  font 
à  la  nomination  du  roi,  &  qui,  en  con- 
séquence ,  ne  peuvent  être  fujets  a  aucune 
^expeâative  ;  mais  elle  a  fon  application 
aux  premières  dignités  de  collégiales,  qin , 
^'ufïc  part  ^  font  élefStivç^  -  confirjpiatives  p 


par  la  raifon ,  que  le  premier  dignitaire 
eft  le  chef  du  chapitre,  &  que  Ul  mort 
rend    leglife   veuve  ,    &    qui  ,    d'autre 

Eart ,  ne  font  pas  comprifes  dans  le  nom- 
re  des  bénéfices  dont  la  nomination  eft 
accordée  au  roi  par  le  Concordat. 

Quelquefois  le  gradué,  qui  requiert,  en 
vertu  de  (es  grades ,  une  première  dignité 
de  collégiale ,  n'ofe  pas  foutenir  que  les 
bénéfices  éleâifs-connrmatits  proprement 
dits  ,  foient  fujets  à  Texpeâative  des  gra- 
dués ;  mais  il  prétend  que  les  premières 
dignités  de  collégiales  ne  fent  pas  des 
bénéfices  élpâifs-confirmatifs  proprement 
dits ,  &  qu'il  faut  les  aftîmiler  aux  bé- 
néfices collaxifs  ,  &  qu'ainfi  elles  font  fu- 
jetes  à  Texpeâative. 

Cette  prétention  mal  fondée  a  été  prof- 
crite  dans  l'efpece  fuivante. 

3.  Au  fixieme  fiecle  ,  il  fut  fondé  h 
Montfaucon  ,  diocèfe  de  Keims ,  une 
abbaye  régulière.  Lors  de  la  féculari&tion 
arrivée  dans  le  neuvième  fiecle,  il  en  fut 
formé  une  collégiale.  Les  abbés  ont  quitté 
cette  dénomination  pour  prendre  celle  de 
grand  prévôt  ;  &  comme  les  abbayes  ré«* 
gulieres  étoient  éleûives-confirmatives  ^ 
les  prévôts  de  Monfiaucon  continuèrent 
d'être  élus  par  le  chapitre,  k  confirmés 
par  l'Ordinaire ,  &  cette  forme  de  pourvoiJ[ 
a  la  prévôté  de  Montfaucon  s*eft  confervée 
jufqu  à  préfent. 

Ce  bénéfice  étant  venu  à  vaquer  a^ 
mois  d'avril  17^7  ,  le  fieur  Deperlhet ,  l'u^ 
des  chanoines ,  fut  élu  doyen  par  le  cha<»- 
pitre ,  &  confirmé  par  M.  1  archevêque 
de  Reims. 

Le  fieur  Ronhier  requît  le  même  bén^ 
fice  en  vertu  de  fes  gradesv;  &  fur  le  refus 
du  chapitre ,  il  fè  pourvut  par  appel  conune 
d'abus. 

La  queftion  k  décida:  entra  le  fieur 
Ronhyer  ,  gradué ,  d'une  part ,  le  chapitre 
de  Montfaucon  ayant  le  droit  d'élire,  ic 
le  doyen  élu  d'autre  part ,  étoit  de  favoir 
fi  la  prévôté  de  Montfaucon  étoit  fujette 
à  Texpeâative  des  gradués. 

Le  fieur  Ronhyer ,  gradué ,  foutenoît 
qu'il  falloir  diftinguer  les  bénéfices  éleâifs*- 
confirmatifs  en  deux  claffes  ;  les  bénéfices 
éleâifs-confirmaiifs  vraiment ,  &  les  bé- 
néfices élç^ifs-poUatifs  improprement,    fji 

O  0  Q  if 
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tendre  qae  far  les  hénéficts  marqués  dans 
le  G>ncordat ,  &  le  Concordat  n'a  textuel- 
lement parlé  que  des  prélatures ,  évêchés  » 


rangeoit  dans  la  première  clafic  tous  les 
bàmices  fujets  à  la  nomination  du  roi , 
tels  que  les  ^thés  Se  ai^chevêchés  ,  les 
abbayes  &  les  prieurés  conventuels.  Il 
rangeoit  dans  la  féconde  daife  les  bénéfices 
de  ce  genre  [exempts  de  la  nomination 
j^oyale  y  &  principalement  les  premières 
dignité  des  collégiales.  Il  convenoit  que 
ks  bénéfices  de  la  première  clafTe  font 
affranchis  de  Texpeâative  des  gradués  ; 
mais  il  foutenoit ,  en  même  temps ,  que  les 
bénéfices  de  la  féconde  clafle  ne  doivent 
être  regardés  que  comme  des  bénéfices 
collatifs ,  &c  qu'ainfi  ils  font  fujets  à 
rexpeâative  des  gradués. 

Le  chapitre  &  le  doyen  élu  répondoient, 
au  contraire ,  i®  qu'un  bénéfice  peut  être 
vraiment  éleâif-confirmatif  fans  être  à  la 
nomination  du  roi  ;  ^^  que  la  prévôté  de 
Montfaucon  étoit ,  dans  toute  l'étendue 
du  terme ,  une  dignité  éleâive-confirraa- 
rive  ;  3*  que  les  gradués  ont  droit  limita- 
civement  fur  les  bénéfices  coilatifs ,  & 
que  jamais  un  bénéfice  éleâif-confirmatif, 
même  improprement  ^  ne  fauroit  être  un 
bénéfice  collatif. 

V  Le  Concordat ,  difoient-ils  ,  dans  un 
Mémoire  fait  par  M«»  Legouvé  &  Trouf- 
feau ,  leurs  defenfeturs ,  n'a  mis  dans  la 
main  du  roi  que  les  évêchés  &  archevê- 
chés I  les  abbayes  &  prieurés  conventuels. 
Il  y  avoir  alors  dans  le  royaume  beau- 
coup de  dignités  de  chapitre  ,  qui  étoient 

éleaives-ccnfirmatives On  a  vu  plus 

d'une  fois ,  dans  les  temps  voifins  du  Con- 
cordat y  des  particuliers  tenter  de  foumettre 
ces  dignités  à  la  nomination  royale ,  fous 

Eitexte  qu'elles  étoient  éleâives  comme 
prélatures.  Cette  extenfion  a  été  arrêtée 
yar-  le  grand  con(èil  auquel  le  refus  du 
parlement  de  reconnoitre  le  Concordat, 
aivoit  fait,  ators  y  attribuer  l'exécution  de 

ce  célèbre  traité. Ainfi  il  exifte  des 

dignités  éleâives  -  confirmatives  qui  ne 
Ibnt  pa5  fujettes  à  la  nomination  royale  t». 

€i  Ces  fortes  de  bénéfice ,  oppofe  le  fieur 
Ronhyer  ,  font,  à  la  vérité,  éleâife-confir^ 
snatife,  mais  ils  ne  le  font  pas  vraiment  y 
tf  c'eft  par  cette  raifon  qu'ils  ont  échappé 
à  la  nomination  du  roi  ?>• 

«^  Cet' argument  manque  de  juftefle.  Ce 
4Êab  do^roi  ne  s!eft  étendu*  SL  n!a.  gu  s'ét- 


abbayes ,  prieurés  conventuels.  Que  lc| 
dignités  des  chapitres  fuflent  éleâives-con« 
firmatives  vraiment^ ou  improprement,  if 
fuiiifoit  qu'elles  ne  fuffent  pas  nomipées 
dans  le  Concordat  pour  qu'elles  ne  pufiènc 
pas  pafler  dans  la  main  du  roi  v. 

a  D'ailleurs,  que  fignifie  la  diftinâion 
entre  vraiment  &  improprement»  Lt  irai^ 
ment  tombe ,  dit-on  ,  fur  les  cas  oii  le  di* 

Î;nitaire  eft  l'époux  de  fon  églife,  &  oè 
'on  obferve  dans  l'éleâion  les  formes 
du  chapitre  çuia  propter.  Vimpropremetu 
tombe  fur  les  cas  oii  l'éleâion  fe  &it  dans 
les  formes  quelconques ,  &  où  la  mort  du 
titulaire  ne  rend  pas  Téglife  veuve.  Dans 
les  premiers  cas ,  le  bénéfice  eft  éleâif- 
connrmatif ,  jure  communi;  mais  alors  c'eft 
le  roi  qui  y  nomme.  Dans  les  féconds 
cas  ,  il  n'eft  éleâif-confirmatif ,  que  confutr 
tudine  ;  &  alors  il  reiTenible  à  tons,  les  au- 
tres bénéfices.  Il  n*a  rien  de  prîvil^ié^ 
à  moins  que  Téglife  n'ait  obtenu  des  let* 
très-patentes  enregiflrées  w. 

IV  Tout  cet  édince  eft  facile  à  renverfèr» 
On  fera  voir  dans  un  moment ,  que  la  pré- 
vôté dt  Montfaucon  eft  éleôive-confinna- 
tive  jure  communi  ;  qu'elle  n*a  jamais  en 
befoin  de  lettres-patentes ,  fon  état  fe 
trouvant  £xé  bien  avant  la  pragmatique 
&  le  Concordat  ju 

u  Quand  on  fuppoferoit  qu*il  y  a  des 
bénéfices  éleâifs-connrmatifis  improprementy 
&  que  la  prévoté  de  Montfaucon  eft  de 
ce  nombre  ,  en  feroit-elle  moins  ,  en  loi, 
éleâive  par  le  chapitre ,  confirmative  par 
l'archevêque  ,  &  comme  telle ,  exempte, 
tout  à  la  fois  ,  de  la  nomination  du  roi 
Se  de  l'expeâative  des  gradués  ?  Elle  feroit 
cenainement  exempte  de  la  nomination  do 
roi ,  puifque  le  Concordat ,  qui  fait  le  titre 
du  roi ,  borne  fon  droit  aux  évêchés ,  ab«- 
bayes  &  prieurés'  conventuels.  Elle  ferrfc 
a'uflt  exempte  de  l'expeâative  des  gradb»,. 
puifque  la  pragmatique  &le  Concordat,  qui 
font  les  titres  des  gradués ,  limitent  leoi^ 
droit  aux  bénéfices  vraiment  éleâi6,coiiiflie 
on  le  verA'  bientôt. ».. 

tt  La  qualité d'éleâîf-confirmatif  eft,  daor. 

ua  bénéfice  ^^  ce*  qus^conflitae.fo&.4tf  i^ 
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fil  forme  y  le  mode  &  la  manière  de  fon 
exifteiure.  Dès  qu'il  a  cecte  manière  d'être , 
qu'il  fdic  un  bénéfice  plus  ou  moins  im- 
portant y  une  prélamre  ou  une  fimple  di- 
gnité, le  titulaire  eft  toujours  un  chef 
élu  par  le  chapitre  &  qui  a  befoin  d  être 
connrmé  par  le  fupérieur  i>« 

u  II  faut  diftinguer  dans  toute  chofe  ^ 
ce  qui  eft  de  leiTence  de  la  chofe ,  d'avec 
ce  qui  eft  feulement  de  fa  nature.  Le  carac- 
tère d'éleâif-confirmatif  n*eft  dans  aucun 
bénéfice  de  Teflence  du  bénéfice.  Les  évê« 
cbés  mêmes  n'étoient  pas  effentiellement 

âedifs-^confirmatife A  plus  forte 

laifon  les  dignités  des  cathédrales  &  des 
collégiales  ne  font-elles  pas  eiTentielIement 

éleâives-confirmatives  î! Mais  il  eft 

de  leur  nature ,  ainfi  ou'il  écoit  de  la  na- 
ture des  prélatures  y  a^être  données  par 
âeâion  Se  confirmation  ;  &  lorfqu'il  eft 
certain  que  tel  eft  leur  état^  il  doit  être 
maintenu  ,  &  n'être  nullement  confondu 
avec  des  bénéfices  qui  fe  confèrent  d'une 
autre  manière  k. 

Après  avoir  prouvé  que ,  dans  le  fait  y 
la  prév6té  de  Montfaucon  étoit  une  di- 
gnité éleAive-confirmative  proprement  dite 
tcjure  commune ,  les  dcfenfeurs  du  chapitre 
&  du  doyen  élu  pafTent  à  la  difcuffion  du 
droit  des  gradués. 

M*  Le  droit  des  gradués  eft  un  privilège , 
&  il  n'a  été  établi  que  par  la  Fragmatique- 
fanâion  confirmée  en  cette  partie  par  le 
Concordat  ir. 

u  Les  gradués  ne  peuvent  excéder  les 
bornes  de  ces  titres  qui  font  les  leurs; 
ils  font  obligés  de  s'arrêter  là  où  ils 
«^arrêtent;  d'autant  plus  que  tout  privi- 
lège y  loin  d'être  fufceptible  de  la  moindre 
cxtenfion ,  doit ,  au  contraire  y  fe  renfermer 
-dans  les  plus  étroites  limites  v. 

«c  Or ,  ou'eft-ce  que  la  Pragmatique  & 
té  G)ncordat  attribuent  aux  gradués  ?  Le 
droit  d'être  nommés  à  des  bénéfices  élec- 
tifs-collatifs  y  &  rien  autre  chofe.  Qu'on 
life  &  qu'on  relife  ces  deux  fameufes  loix , 
en  y  trouvera  feulement  un  ordre  adrellé 
aux  collateurs  de  leur  donner  une  part  dans 
les  bénéfice^  collatifs;  &  ce  qui  eft  plus 
fbn  encore  y  on  y  trouvera  une  exclufion 
£[>rmelle  pour  les  gradués  de  tous  bénéfi- 
«BS.  élcâis-confirmati^.»...».  7>«»  • 


Ci  D'abord  ,  la  Pragmatique  y  m.  2 ,  a> 
réglé  les  éleâions.  Au  titre  4  y  elle  a  ftatué 
far  les  collations.  Ceft  dans  le  ^  8  de 
ce  titre  qu'elle  a  fondé  &  établi  le  droit 
des  gradués^  Elle  ne  l'a  donc  établi  que 
fur  les  collations.  Elle  a  plus  fait  au  ^ 
X5.  Elle  a  dit  in  dignitatibus  non  eleSivis' 
idemordo  obfervetun  II  eff  en  effet  reconnu^ 
aujourd'hui  que  le  texte  de  la  pragmatique 
renferme  la  négation  non.  Voilà  donc  le^ 
dignités  éleâives  littéralement  fouftraites  à^ 
TeKpeâative  des  gradués  ik 

(  Le  texte  de  fa  Fragmaticme^anâioa  ^ 
tel  qu'il  eft  dans  le  recueil  aes  loix  à  la* 
fuite  de  Lacombe ,  pag.  Z4  y  &  dans  les- 
Mémoires  du  Clergé  y  tom.  zo  ,  pag^  xg  ^ 
ne  contient  pas  la  négation  non.  On^  y  lit:^ 
in  dignitatibus  veto  eleélivis  y  ptrfonatibus..^ 
idem  ordo  y  modus  &  forma  in  omnibus  ob^ 
ftrvcntur.  Mais  la  négation  fe  trou^ve  dan» 
le  recueil  de  Fontanon,  tom^  4,  pag, 
388  j  dans  le  recueil  du  Louvre  y  torn*  13^ 
pag.  zyjy  dans  Joly ,  des  offices  de  France^ 
tom»  z  y  pag.  z^z  y  8c  dans  les  conciles  du 
père  Labbe  y  tom.  tz ,  pag.  6*05.  ) 

u  Dans  le  G>ncordac ,  les  titres  ^  8c  J 
abrogent  les  éleâions  des  prélacures ,  &  en 
attribuent  la  nomination  au  roi.  Le  titra 
5  parle  des  collations,  &  k  $  a  de  ce 
titre  s'expliquant  fur  le  droit  des  gradués  >• 
fe  fert  de  ces  termes  fi  clairs:  prce fatigue 
ordinarii  coUatons  y  feu  patroni  ecckfiaJHd 
conferre  ttntntur graduâtes  tertiampartcm.^ 
Cela  ne  s'adrefle  qu'aux  collateurs,  &  quoL* 
que  le^texte  dife  omnium  diguitattim^ptrfo^' 

naïuumy il  eft  vifible  qu^I  ne  s'entend* 

(pie  des  dignités  coUativesk  Di\ps  le  titre 
^ ,  il  eft  queftion  des  mandats  apoAoliques» 
Le   titre  7  en  explique  la  forme.   On  y 
trouve  que  le  pape  s'eft  ré(èrvé  un  certaiA^ 
nombre    de    bénéfices  y    mais   avec    ces' 
mots  y  dummcdo  talis  dignitas  dccUva  non* 
exiftat.  Il  réfulte  de  ces  derniers  '  termes>^ 
en  premier  lieu»  qu'il  exiftoit  des  digni'- 
tés  éleâives* confirmatives  autres  que  celles' 
dont  la  nomination  venoit  d'être  attribuée' 
au  roi  ;  en  fécond  lieu  ,  que  ,  >  puiique  les - 
mandats  ne  pouvoient  point   frapper  fur 
une  dignité-  âeâive,  elle  étoit- pareille^- 
ment  exempte  du  droit  des  gradués' 9/; 

u  On  petit  en  tirer  un  autreargumencin^ 
¥Îi>cible«Les  digpités  domfi^jrk  lé  tkre  TTj.» 
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^toicnt  ëlcâivcs  -  confirmatives  vraiment 
iSi  improprement.  Si  elles  Tétoient  vraiment^ 
dles  auroîenc  àvL  pafler  dans  la  main  du 
roi  )  fuivant  le  fyuême  de  Tappelant  ;  & 
cependant  il  eft  certain  que  le  roi  n*y  a  ac- 
quis aucun  droite  Si  elles  n'étoient  dleâives 
^v! improprement ,  elles  étoient  donc  de  (a 
liature  que  Fappelant  attribue^  Quoique  fauf- 
fement ,  à  la  prévôté  de  Montfaucon  ;  mais 
'par  cela  même ,  elle  eft  prouvée  exempte 
de  Texpeâative  àes  gradués  y  puifque  le 
citre  dont  il  s'agit  par  ces  mots  y  dum 
modo  non  eleSiva  exiflat  y  a  fouftrait  ces 
-fortes  de  dignités  à  tous  mandats  ». 
M.  Barentin^avooat-générai,  portant  la 

f parole  dai^  cette  caufe,  examina  principa- 
ement  deux  points  :  la  prévôté  de  Mont- 
iàucon  eil-elle  une  dignité  éleâive-con^ 
iîrmative  ^  Les  {bénéfices  éleâifs-confirma- 
cifs  fonf-iU  fujets  U  expeâative  des  gradués? 
Pans  le  principe  y  le  chapitre  de  Mont- 
faucon  étoit  une  abbaye  régulière.^ Si 

«lie  étoit  refiée  dans  fon  premier  état  y  elle 
formeroit  un  bénéfice  confidorial  non  fa- 
îet  à  Texpedative  des  gradués  ;  mais  elle 
a  été  fécularifée  dans  le  neuvième  fiecle,  & 
convertie  en  un  chapitre  dont  le  chef  a 
pris  pendant  long-temps  le  nom  d'abbé  ou 
prévôt  y  ic  ne  prend  plus  que  celui  de  pré- 
vôt. JLe  chef  a  continué  d'être  nommé  par 
la  voie  de  Téleôion  faite  par  les  membres  y 
te  confirmée  par  Tarchevâque  de  Reims 
jdans  le  diocèfe  duquel  eil  fitué  le  chapitre 
de  MoBtfàucon.  Cette  dignité  étant  élec* 
pve-cp^mative  y  fon  é.'eâion  a  été  fou- 
siife  par  le  concile  de  Latran  aux  forma- 
lités du  chapitre  quia  propter.  Qn  ne  s'en 
t&  écarté  qu'e;i  i6}()  y  pour  des  raifons 
particulière^  ;  &  depuis  on  a  fuivi  les  for.« 
malités  obfcrvéesenltf39.  Mais  cette  cir- 
.conftance  n  empêche  pas  que  la  dignité  ne 
foit  éleâive-confirmative.  £lle  9  été  jugée 
telle  par  Tarrét  que  la  cour  à  rendu  le  17 
jdécerhbre  l66if  par  lequel  le  fieur  CIo- 
/quet  a  été  maintenu^  à  la  charge  de  prendre 
confirmation  de  l'archevêque  de  Aeim$. 
(Cet  arrêt  eft  celui  qui  eft  rapporte  au  Jour- 
nal d€$  audiences,  tk  dont  il  a  déjaétéque^ 
fîon  dan?  le  préfent  article  ,  S  ï  ,  z^*  Sypag. 

u  Les  premières  dignités  de  collégiales 


î 


confirmarits.  Le  titulaire  eft  le  vériuble 
époux,  &  fa  mort  rend .  réglifè  veuve  » 
quand  même  il  n'auroit  qu'une  jurildiâicMi 
correâionnelle  ou  au  chœur.  Dans  le  fàit^ 
on  ne  peut  difputer  au  prévôt  la  qualité 
de  premier  dignitaire,  en  conféquence  de 
laquelle  il  a  jurifdiâion.  La  çirconfiance 
ue  le  doyen  ,  féconde  dignité,  eft  changé 
u  foin  des  âmes ,  n'empêche  pas  que  le, 
grevôt  de  Montfaucon  ne  (bit  l'époux  de 
ion  églife ,  &  que  la  prévôté  ne  (oit  vrai- 
ment &  proprement  une  dignité  éleâive- 
confirmàtive  v. 

Ci  Les  bénéfices  éleâiâ-confirmatifs  font* 
ilsfujets  à  l'expeélativedes  gradués,  comiae 
le  prétend  le  neur  Ronhyer  ?  Ou  bien  foa^ 
ils  exempts  ,  comme  le  prétendent  le  fien 
Deperlhes  &  le  chapitre  de  Mont&ucon. 
De  part  &  d'autre  on  invoque  la  Pragma- 
tique; lequel  des  deux  a  plus  le  droit 
de  s'en  prévaloir  ?  w 

(t  Suivant  le  fieur  Deperlhes ,  U$  béné- 
fices éleâi^  font  exempts  de  l'expe&a* 
tive  des  gradués ,  parce  que  la  Pragmati- 
que ,  après  avoir  réglé  l'ordre  dans  kqad 
les  collateur<i  feroient  obligés  de  remplit 
l'expeâative  des  gradués  pour  les  canooî- 
cats  &  fimples  prébendes  des  églifes  ooir 
légiales  &  cathédrales ,  ajoute  :  in  digiàr 

tatibus  vero  NON  elcSivis». idemordo 

obfcrx'etur.  Suivant  le  fieur  Ronhyer,  la  né- 
gation NON  ne  s'y  trouve  pas  ;  ce  qui  forme 
un  fens  contraire  y^. 

u  Une  copie  dépofée  aux  archivjn  de  h 
cour  vous  a  été  annoncée  comme  contenant 
in  dignitatibusvEiBLE  vov  ekSivés.  Lefictf 
Ronhyer  prétend  qu'en  admettant  cette  autif 
vcrfion  qui  contient  vers  au  lîea  de  vxiiè^ 
la  prévôté  de  Montfaucon  n'en  eft  pis 
moins  fu jette  à  l'expeâative  des  gradua  t 
parce  qu'elle  eft  une  dignité  vsre  nou 
elecliva  ;  qu'elle  n'eft  pas  vraiment  éleâive* 
Nous  avons  cru  devoir  vérifier  le  fiiit  anx 
archives  de  la  cour.  Le  vero  &  la  nég^e 
KON  ,  y  font.  Ainfi ,  d'après  les  termes  de 
la  Pragmatique ,  l'expeûative  des  gradués 
n'a  lieu  que  fur  les  bénéfices  collati6  ;  4f 
les  bénéfices  éleâifis-confirmatifs  en  UMtf 
exempts  m. 

«  Venons  au  Concordat.  Le  fieur  RoUf 


hyer  dit  qu  il  n'y  a  plus  de  douce. 

)ll^  ;  pette  loi  afllijécit  ^  Y^ji^tg^ûf^  in 
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gradaés  tout  bénéfice  de  dignité  inférieure, 
n'importe  quelle  eft  fa  qualité ,  &  généra- 
lement tout  bénéfice  qui  n*e(l  pas  confifto* 
rial.  Mais  le  Concordat ,  en  réglant  Texpec- 
tative  des  gradués ,  ne  parle  que  des  col- 
lateurs.  Le  titre  des  mandats  apofioliques 
dit  :  dutn  modo  talis  dignitas  eleâiva  non 
txiflat.  Ainil ,  comme  la  Pragmatique  ,  il 
a  voulu  exclure  les  dignités  éleâivesr  Les 
tennes  du  Cpncotdat  (ont  bien  iraportans  : 
'Prœfatiqut  ordinarii  coUatorts  dignitaus 
ftrfonatus  y  adminijfrationts  &  officia  ad 
torum  collationem  ,  provijionem ,  nomina^ 
tiontm  ypropfentationem  y  feu  quamvis  allant 

difpofitionem graduâtes conjèrre 

ttneantur.  On  n'y  lit  pas  le  mot  de  con- 
firmationtm,  Auflî  eft-il  certain  que  les 
bénéfices  éleâifs-confirmatifs  font  exempts 
de  Fexpeâative  des  gradués.  Nombre  d'au- 
tears  ont  rendu  hommage  à  ce  principe  : 
Drapier ,  d*Héricourt  y  Lange  y  Blondcau  y 
Fauteur  du  diâionnaire  des  arrêts ,  Fontas  y 
Duperrai  y  Gibert  y  Guimier ,  RebuiFe  y 
Tournely  y.  MM.  Louet  ,  Charloteau  y 
Fleury ,  Fevret ,  l'auteur  des  Conférences 
dfAngers  ,  &  M*  de  Joui w. 

Par  arrêt  rendu  le  20  juin  ij6^ ,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  lavocat- 
général  y  a  La  cour  reçoit  la  partie  de 
Troufleau  (  le  fieur  Deperlhes  )  partie  in- 
tervenante ,  faifant  droit  fur  ladite  inter- 
vention y  enfemble  fur  Tappel  comme  d'a- 
bus interjeté  par  la  partie  de  Vulpian  (  le 
fiear  Ronhyer  )'  du  refus  à  elle  fait  par  les 
parties  de  Legouvé  y  de  lui  accorder  y 
cofnme  gradué,  lettres  de  nomination  à 
la  prévôté  de  l'églife  collégiale  de  Mont- 
&OCOB  ^  &  le  mettre  en  pofleflion  de  ladite 
prévôté  y  dit  qu'il  n'y  a  abus  ;  en  confé- 

qaence,  maintient  &  garde  ladite 

partie  de  Troufleau^  dans  la  poflêflîon  & 
loniflànce  de  la  dignité  éleélive-confirma- 
thre  de  prévôt  de  ladite  églife  collégiale 
de  Monttàucon  »:  Vu  T arrêt  imprimé  &  la 
feuille ,  n^  33. 

4«  On  a  douté  autrefois  fi  les  bénéfices 
éleâifs-confirmatifs  pouvoient  être  fujets  à 
rélignation.  On  tient  maintenant  pour  prin- 
cipe ,  que  de  pareils  bénéfices  peuvent  fe 
migner. 

Cette  règle  fouffire  exception  pour  tés 
Mnéfices  éleûife-coEfirmatifs  ^  qui  font  teb> 


par  le  titre  d'une   fondation    laïcale.   La 
raifon  eft  que  le  pape  ne  peut  déroger  auic 
claufes  de  la  fondation  laïcale  qui  a  réglé 
la  manière  dont  il  feroit  pourvu  au  bénéfice 
fondé.  Ceft  ce  qui  fait  qu'on  trouve  dans 
les  auteurs   plufieurs  arrêts  qui  paroiflent 
contraires  les  uns  aux  autres.  Les  uns  ont 
maintenu  les  réfignataires  en  poiTeffion  des 
difflités  éleâives-confirmatives;  d'autres  ont 
déclaré  de  pareilles  provifions  abufives  y  Se 
ont  maintenu  les  élus  par  le  chapitre  y  con- 
firmés par  le  fupérieur ,  contre  les  pourvus- 
en  cour  de  Rome  par  réfignation.  Les  pre^ 
miers  font  dans  le  cas  de  la  règle  géné- 
rale; les  féconds  font  dans  le  cas'  de  l'excep- 
tion.   Du   nombre   des  premiers    eft  un 
arrêt  rendu  le  19  décembre   1^30^  rap- 
porté par  Bardet ,  tom.  i  ,  fiv.  3  ,  chap. 
2x3  y    lequel   a    ordonné   l'exécution   des 
refcrits  &  provifions  fur  réfignation  en  fa- 
veur y  obtenus  en  cour  de  Rome  par  M^' 
Jacques  de  Pouin  y  du  doyenné  de  l'égjife- 
collégiale  de  Saint-Pierre-de-Bar ,  dignité^ 
éleâive-confirmative.  Du  nombre  des  fé- 
conds y  eft  l'arrêt  rendu  dans  Tefpece  fuir- 
vante. 

5.11  exiftoit  aux  environs  de  Moulins  di^ 
vers  titres  de  bénéfices  y  les  uns  fous  le  titre 
de  chapelle  y  les  autres  fous   le  titre  de 
paroifies ,  mais  qui   par  la  fucceffion  des 
temps  fe  trouvoient  fans  paroiffiens^  Dtr 
nombre  de  ces  bénéfices  ^  il  y  en  avoic 
plufieurs  en   patronage  eccléfiaftique  ^  unp 
entr'autres  ^  la   nomination  du  prieur  de 
Souvigni.  Dans  le  quatorzième  liecle^  ua 
duc  de  Bourbonnois  forma  le  defleia  de 
réunir  tous  cts  diiférens  titres  ;  &  en  y  ajou- 
tant de  fes  biens  y  d'en  former  une-  collé-' 
giale  à  Moulins.  Telle  eft  l'orieine  du  cha-- 
pitre  de  cette  ville.  Le  duc  de  Bourbon-- 
nois  le  compofa  de  douze  chanoines  &  d'un* 
doyen.  Il  donna  au  prieur  de  Souvigni  la* 
collation  de  Tune  des  prébendes  erMecom- 
penfe  du  droit  de  préfentation  qu'il  perdoit 
fur  Tune  des  chapellenies  qui  étoit  éteinte^ 
au  moyen  de  l'union.  Le  duc'  de  Bour^ 
bonnois  fe  réferva  le  patronage  des>  onte* 
autres  prébendes  y  8c  en  attribua  la  cûlfa"* 
tion  k  l'évêque  de  Clermont.  A  l'égard  du: 
doyenné  y  il  voulut  y  nommer  pour  la'pre^- 
miere  fois ,  &  faire  confirmer  fa  nomina«' 
tion  gar  lepape  ;^&.if  r^a^que'dans  Ik^fiûni^ 
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Je  chapitre  feroicTéleâion  du  doyen,  &  qu'elle 
ieioit  ^confirmée  parle  prieur  de  Souvignû 
Le  duc  de  Bourbonnois  prend  tout  le 
chapitre  de  Moulins  fous  fa  fauve-garde 
.&  fa  proteâion.  II  s'en  déclare  le  prin- 
.cipal  fondateur  &  le  patron  ;  il  fe  rëferve 
J'autorité  fur  le  chef  &  fur  les  tnembres.  Ce 
^ont  les  claufes  renfermées  dans  les  titrer 
>qui  ont  concouru  ppur  former  la  fonda- 
4:ion.  Ces  titres  finiuent  par  une  dérogation 
k  tous  aâes ,  même  aux  provifions  dt  cour 
4t  Rçme,  qui  firoitnt  contraires  à  U  fçndar' 

//O/B. 

JEn  >i66'i  un  doyen  du  chapitre  de 
Moulins  réfigna  fon  doyenné.  Le  réfigna- 
^ire  écrivit  au  chapitre  une  Içttr.e  de 
4:omplimeot^  où  il  Tafliâra  qu'il  ne  youloic 
4enir  le  bénéfice  que  du  chapitre  oiéme,  & 
.qu*il  ne  voudroit  point  entrer  dans  la  place 
-de  doyen,  s'il  crpyoit  pouvoir  leur  être  dé- 
•fagréable.  Le  refigoataire  i\it  pofleflèuf 
.paiGble  du  doyenné. 

Le  3  n>ars  171^,  Iç  fieqr  ^z^itïj  doyen, 
|)a(ra  fa  procuration  pour  réfigner  le  doyen- 
jné  en  faveur  du  /ieur  jHuJard/  Le  fieur 
^îulard  n'avoit  pas  les  grades  néceffaires 
{X)ur  pofTéder  une  première  dignité  de  col- 
légiale. Il  obtint  d^$  lettres  de  difpenfe  de 
^etnps  d'étude ,  en  vercu  defquelies  i^  prit 
jdes  degrés  ttj^  droit  à  Courges  ,  f^ns  garder 
les  interftîces.  Les  degrés  obtenus^  il  fit 
admettre  la  réfignation  à  Rome.  Le  cha- 
pitre de  Moulins  en  interjeta  ^ppçl  comme 
p'abus. 

M.  le  duc  de  Bourbon  ^  &  apès  Ii;ii 
JA,  le  comte  de  Charolois,  intervint  dans 
la  conteftation^  en  qualité  de  duc  de 
jBourboimois ,  pour  foutei>ir  la  fond^- 
fion. 

Le  iPrieur  de  $ouyigni ,  craignant  que 
fes  droits  ;ie  fuflent  compromis  par  les 
^onclufioos  d€  M*  le  comtç  de  Charolois , 
fe  rc;idic  auffi  partie  intervenante;  mais 
|e  priocç  déclara  qu'il  n'entendoit  point 
i>réjudiçier  ^  (es  droits. 

L^  c^ufe  pojrtjée  ^  l'audience  ^  le  chapi- 
tre dç  Moulins  foutint  deux  prpppftf ions  ; 
JP  j(]ue  le  bénéfice  n'étoit  pas  lu  jet  ^  r^- 
/igndtipQ  4tant  éleâif-çonfirmatif  de  fon- 
/datÎQn  laïcité;  a*  que  le  réfignataire  étoit 
//^capable,  fgute   d'avoir  p;i$  de^  degr^3 

péc^4^  .f  W  ffmp f  Ù'i}m  frl^ûnf^ 


Le  réfignataire  foutenoit  les  deux  pro* 
pofîtions  contraires. 

Le  bénéfice  dont  il  s'agit ,  difoit  M* 
Julien  de  Prunay ,  avocat  de  M.  le  coone 
de  Charolois^  eft  un  patronage  bïc  Le 
duc  de  Bourbonnois  s'eft  réfërvé,  lors 
de  la  fondation  ,  le  patronage  fur  toute 
l'églife ,  tant  fur  le  chef  que  fur  les  menn 
bres.  C'eft  même  lui  qui  ^  la  première  fi>îsy 
a  conféré  le  doyenné.  Il  n'a  point  cédé, 
dans  la  fuite  ,  le  patronage  au  chapitre  ,  il 
ne  lui  en  a  cédé  que  l'exercice ,  mais  il  a 
reteiiu  le  droit  même.  Ainfi  le  patronage 
du  doyenné  eft  demeuré  patronage  laïC| 
parce  qu'il  e^  exercé  par  des  ecclénaftiqacf 
comme  repréfentant  un  laïc.  Qu'on  ne  dife 
pas  que  le  doyenné  a  été  fondé  de  biens 
eccléfuftiques ,  la  plupart  des  revenus  du 
doyenné  proviennent  des  biens  du  duc  de 
Bourbonnois.       * 

«  Le  pape  n&  peut  déroger  aux  droits  dcKS 

Eatrons  laïcs,  difoit ,  dans  cette ckxSç^Mp 
>ague(Ieau,  avocat-général.  Comme  ils  ne 
font  pas  fes  inférieurs  ^  il  n'a  pas  droit  de  lef 

f)révenir.  Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que 
e  pape  ne  peut  point  déranger  les  contrats 
paâés  avec  les  laïcs ,  les  priver  des  droitf 
acquis  par  les  ^ndations ,  en  détruire  les 
arrangemens  &  les  conventions.  Le  pape 
a  approuvé  la  fondation  dans  l'origine^  fc 
la  daufe  qu'on  y  ajoute  toujours ,  quid^ 
quid  contrarium  inam  :  il  ne  peut  plus  dé- 
truire ce  qu'il  a  approuvé^ •  •  •  •  Il 

y  a  toujours  abus  quand  le  pape  a  con* 
trevenu  à  la  volonté  du  fondateur.  Cefi 
l'avis  de  tous  les  auteurs  >  même  de  cens 
d'Italie  >^. 

(i  II  eft  encore  un  autre  principe ,  c*eS 

3ue  lorfqu'on  douie  de  la  volonté  4u  fi»- 
atenr^  i]  faut  l'interpréter  en  fa  fiiveor; 
c'eft  le  cas  d'appliquer  ta  maxime  ^  bt$àgfA$ 
inttrpfttantur  morierUfum  voluntatts,  &  cet 
autre  prinf:ipe^  que  le  propriétaire  eft  toujoun 
cepfé  avoir  &it  fon  avantage  ^  en  dif- 
pofarit  de  fa  chofe ,  fur-tout ,  lorfqoe  h 
volonté  du  fondateur  ne  trouve  contr'elle 
qu'un  pouvoir  extraordinaire  ^  une  difci^ 
pline  qui  peut-être  n'ayoit  p^  lieu  au  tempf 
de  la  fondation  i». 

a  Ces  maximes  pofifes*... il  v^  deux 

fortes  de  bénéfice  éleâi^ ,  le$  u|>s  qui  09 
^e  font  ^u'ipiproprement  y  qu'on  ^pp^ 
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ilcâifs^collatifs  ,  &  où  les  élcâeurs  ne  dif- 
ferent  en  rien  des  collateuri  ordinaires  ; 
les  autres  proprement  éleâifs  y  qu'on  appelle 
iltSifs^confirmatifs  ^  où  Tëleâion  a  befoin 
d*étre  confirmée.  Entre  ces  derniers  ^  les  uns 
ibnt  éleâifs  par  Tufage  ou  par  des  titres 
poftérieurs  à  la  fondation ,  ou  bien  par  a 
fondation  même  ou  par  quelque  titre  équil- 
Valent  k  la  fondation  n. 

<i  A  regard  des  bénéfices  éleâifs-colla- 
ûfs  I  il  n*e(l  pas  douteux  quHls  ne  foient 
fiijets  à  la  prévention,  puifque  les  élec- 
teurs n'y  font  autre  chofe  qu'une  collation 
.  ordinaire  py. 

M  A  l'égard  des  bénéfices  élcâifs-confir- 
maciâ ,  la  queftion  ne  paroicroit  pas  dou- 
teufe  (i  l'on  s'arrétoic  à  la  pureté  des 
maximes  ;  mais  (I  Ton  confidere  Tétat  pré- 
fepcdes  bénéfices  depuis  le  Concordat,  la 
qùeflion  efl  extrêmement  difficile.  Chopin 
s*efl  déclaré  contre  la  prévention.  JD*au-- 
tres  ont  fuivi  le  fentiment  oppofé  y  Se  ont 
t  penfé  qu  il  n'y  avoit  d'éleâifs  que  les  bé- 
néfices originairement  éleâifs  qui  ont  pafTé 
au  roi  par  le  Concordat  ;  qu  à  Tégard  des 
autres  bénéfices  éleâifs-confirmatifs  ,  il 
Êilloit  les  confondre  avec  les  bénéfices 
collatifis  dans  une  même  maflfe  fur  laquelle 
le  pape  auroit  droit  de  prévention.  L*o- 
pimon  de  Chopin  a  prévalu  d*abord  ; 
il  paroic  qu'elle  a  demeuré  en  vigueur  juf- 

jquen  X577w- 

M Les  anciens  arrêts  font  par- 
tagés fur  la  queflion.  On  jugea  d*abord , 
fiuvant  l'opinion  de  Chopin,  pour  le  doyen- 
né de  Saint- Marcel.  Mais  enfuite  la  jurif- 
Întdence  fut  changée  par  l'arrêt  pour  le 
oyenné  de  Chartres,  qui  fut  fuivi  en  1^30 
4*on  autre  pour  le  doyenné  de  Bar.  Nous 
voyons ,  pourtant ,  depuis  ce  temps  même, 
ics  vefliges  de  réclamation  par  un  arrêt  àe 
1^91 ,  rapporté  dans  le  Journal  des  au- 
diences ,  tom.  4 ,  pag.  5^^.  Quoique  ce 
livre  foit  peu  exaâ,  il  paroîc  que  la  quef* 
tîon  fut  agitée  au  grand  confeil ,  &  jugée 
en  faveur  du  chapitre.  Il  s'agiflbit  d'un 
doyenné  de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon , 
fimdée  par  un  duc  de  Bourgogne  n. 

€i  Pour  ce  qui  efl  des  bénéfices  éleâifs* 

COnfirmatifs  par  le  titre   de  la  fondation 

même  ou  par  un  titre    équipoUent ,  dès 

2^3 Q>  M.  Jacques  Talon  doatoit  fi  ces 

Tome  va. 


bénéfices  ne  dévoient  pas  être  exempts 
de  ia  prévention.  Ce  qu'il  ne  propoioit 
que  comme  un  doute.  Nous  pouvons  dire 

Sue  nous  en  trouvons  un  commencement 
e  jurifprudence  dans  plufieurs  Auteurs 
François  &  étrangers.  Ces  auteurs  font  une 
diflinâion  importante  :  ou  le  bénéfice  efl 
éleâif-confirmatif  ptr  jus  commune  ,  non 
ex  concordato  velextitulofundâtionis.  Dans 
le  premier  cas  >  le  pape  peut  prévenir  les 
éleâeurs  ;  dans  le  deuxième  cas  ,  il  ne  peut 
pas  ufer  de  la  prévention  n. 

M  Nous  trouvons  cène  didinâion  dans 
un  doâeur  qui  fut  cité  dans  un  des  plai- 
doyers de  l'arrêt  de  1^30.  Ce  doâeur  qui 
a  écrit  en  Italie ,  &  conformément  aux 
maximes  de  la  cour  de  Rome,  penfoit, 
fuivant  ces  mêmes  maximes  ,  que  le  pape 

Eeut  '  déroger  aux  éleâions  qui  le  font  par 
î  droit  commun  ,  mais  non  à  celles  qui 
fe  font  en  vertu  d'un  titre,  ex  concordato  fjm- 
«  Ajoutons  le  fuffrage  d'un  Auteur  con- 
fidéré  par  fon  exaâitude,  quoiqu'il  foie 
récent ,  c'cfl  l'auteur  des  nouveaux  Mé- 
moires du  Clergé.  Après  avoir  dit  que  les 
bénéfices  éleâirs-confirmacifs  font  fujets 
comme  les  autres  à  la  prévention ,  il 
ajoute  :  M  il  en  faut  excepter  les  bénéfices 
qui  font  éleâifs  par  le  titre  de  la  fonda- 
tion. II  y  auroit  abus  fi  le  pape  les  con- 
féroit ,  parce  qu'il  ne  peut,  fans  abus, 
déroger  aux  fondations  >>..  Il  cite  Fevrec 
qui  n'efl  pas  un  auteur  dont  t'exaâimde  foit 
toujours  recommandable ,  puifqu'il  incline- 
fouvent  pour  les  provifions  de  cour  de 
Rome ,  &  pour  le  fentiment  des  doâeurs . 
ultramontains.  Mais  fa  décifion ,  dans  ce 
cas ,  n  en  efl  que  d'un  plus  grand  poids. 
Il  avance  la  même  maxime  que  l'auteur 

des  Mémoires  du  Clergé yy. 

a  A  ces  autorités  ,  on  peut  joindre  celle 
des  arrêts.  Nous  en  trouvous  quatre  dont  , 
à  la  vérité ,  un  feul  a  été  rendu  en  la  cour , 
mais  qui  forment  une  fuite  de  jurifprudence. 
Le  premier ,  rendu  par  la  cour  en  1^5  a  , 
pour  le  doyenné  de  Lyon,  efl  rapporté  par 
un  auteur  qui  n  a  pas  eu  foin  de  recueillir 
les  détails  de  la  caufe  ;  le  deuxième  efl 
Tarrêt  du  confeil  cité  dans  la  caufe ,  qui  a 
caflë  l'arrêt  du  parlement  de  Tournay» 
pour  le  dovenné  d'Avefnes  (  Nota ,  il  y 
avoit  claufe   expreffe  dans    le   titre    de 

Ppp 
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fondation,  qui  interdifoit  la  faculté  de  réfi"* 
gner  &  de  permuter  :  Journal  des  audiences^ 
tom.  4  ,  pag.  304.  )  Le  troifieme  eft  l'arrêt 
de  1^91  9  rendu  au  grand  confeil  pour  la 
Sainte-Chapelle  de  Dijon  (  déjà  cité  )  .... 
Enfin ,  le  derni«r  arrêt  eA  celui  du  par* 
lement  de  Franche-Comté  ,  pour  le  doyen- 
né de  Chamblis.  Il  eft  vrai  que  k  ron- 
dation  fâifoit  mention  que  le  pape  ne 
pourroit  y  déroger  ;  mais  cette  claufe  (b 
liipplée  toujours  n. 

u  Une  obfervation  fur  tous  ces  arrêts  9 
c'eft  qu'ils  ne  font  pas  intervenus  dans  le 
cas  de  patronage  laïc  ou  eccléfiaftique. 
C'eft  une  fubtilité  mal  placée  de  dire  que 
dans  les  bénéfices  éleâifs-confirmatifs  y  les 
éleâeur^  fpnt  patrons.  L'éleâion  n'eft  point 
une  préfentation ,  &  la  confirmation  n'eft 
point  une  collation  ;  ce  font  des  droits 
particuliers  qui  font  des  fuites  de  la  fon- 
dation y  &  c  eft  le  feul  principe  que  le 
pape  ne  peut  déroger  aux  fondations  ,  qui 
a  été  le  motif  des  arrêts  que  nous  avons 
rapportés  %u 

a  L  application  de  ces  principes  à  Tefpece 
n^eft  pas  difficile.  Quand  même  il  y  auroit 
difficulté  dans  la  thele  générale ,  jamais  il  n'y 
en  auroit  dans  Tefpece  aâuelle ,  où  les  ma- 
ximes que  nous  avons  établies  doivent  être 
reçues  avec  plus  défaveur.  Le  duc  de  Bout- 
bonnois  eft  non-feulement  le  principal  fon- 
diateur  de  la  collégiale  de  Moulins  ;  mais 
il  eft  prefque  le  feul  ...  Il  fuffit  que  ce 
foit  le  duc  de  Bourbonnois  qui  ait  formé 
réellement  la  collégiale  ^  &  qu'il  Tait  faite 
en  partie  à  fes  dépens  ^  pour  lui  attirer  le 
nom  &  les  droits  de  fondateur.  Le  prieur 
de  Souvigni  a  été  fiiffifamment  récompenfé 
de  la  chapelle  oui  étoit  entrée  dans  la  fon- 
dation^par  le  droit  qu'on  lui  a  accordé  fur 
une  des  prébendes  n. 

«r  On  ne  peut  pas  douter  non  plus  que 
le  duc  de  Bourbonnois  n'ait  la  qualité  de 
patroa  univerfel  de  la  collégiale.  Le  terme 
en  eft  rappelé  plufieurs  fois  dans  la  fon- 
dation. C*eft  un  droit  de  patronage  émi- 
Dent  qu'il  s'eft  réfervé  par  la  fondation  , 
tant  fur  le  chef  que  lur  les  membres. 
Quand  on  exempteroit  le  doyenné  de  ce 
patronage ,  il  eft  certain  qu'il  ne  fera  ni 
en  patronage  laïc ,  ni  en  patronage  ecclé- 
fiafiique  ^  puifqu'oa  y  élit  ^.  &  qu'on  a'y 


i^réfente  pas.  Mais  le  duc  de  Bourbonnois 
era  toujours  l'auteur  de  la  condition ,  en 
vertu  de  laquelle  le  bénéfice  eft  éle£tif; 
c'eft  de  lui  que  la  chapelle  tient  fon  droit 
d'élire.  Il  a  exercé  la  première  nomination  ; 
il  a  fixé  qui  feroient  les  éleâeurs  ;  qui  feroit 

le   confirmateur Ainfi,    puifqu^  le 

bénéfice  eft  éleâif  par  la  fondation  , 
il  faut  décider  avec  les  auteurs  les 
plus    éloignés  de  nos  maximes  »    que  le 

{»ape  ne  peut  pas  prévenir  l'éleâion  :  il  ne 
e  pourroit  fiiire  lans  déroger  à  la  fon- 
dation n, 

«  Si  la  claufe  que  le  pape  ne  pourra 
prévenir  ne  s'y  trouve  pas  exprcfic ,  tout 

nous  engage  ii  la  fuppléer 1°  Si  le 

fondateur  a  voulu  rélerver  à  des  perfonnes 
choifies  par  lui  le  droit  d'élire  pour  lui, 
eft  -  il  à  fuppofer  qu'il  ait  voulu  qu'on 
feul  pût  élire  &  priver  le  chapitre  de  fon 
droit  d'éleâion  ?  2*  II  a  voulu  que  Toh 
choisit  un  fujet  qui  fût  convenable.  La 
prévention  mettroit  le  bénéfice  dans  le  cas 
d'avoir  un  fujet  qui  ne  feroit  pas  conve- 
nable. Nous  parlons  en  général  ;  nous  ne 
parlons  pas  du  fieur  Hulard.  Nous  devons 
préfumer  que  le  fondateur  a  voulu  ce  qui  loi 
écoit  le  plus  avantageux.  S'il  vivoic  encore , 
voudroit-il  que  le  pape  pût  intervertir  le 
droit  qu'il  a  donne  au  chapitre.  Il  en  eft 
pareillement  du  droit  de  confirmation  dn 
prieur  de  Souvigni.  Il  a  été  indemnifé  de 
la  nomination  à  la  chapelle  détraite  pir 
la  préfentation  à  l'une  des  prébtndes.  Auifi 
il  ne  tient  le  droit  de  confirmation  do 
doyenné ,  que  de  la  libéralité  du  duc  de 
Bourbonnois  ;  il  faut  donc  le  maintenii 
dans  fon  droit  de  confirmation  ». 

Par  arrêt  rendu  conformément  aux  cou- 
clufions ,  le  mardi  3  août  1718  ,  c<  la  caor 
a  reçu  le  comte  de  Charolois  &  le  prieur 
de  Souvigni ,  parties  intervenantes  ;  donne 
aâe  au  prieur  de  Souvigni  de  la  dédaïa- 
«ion  du  comte  de  Charolois  ,  qu'il  n'entend 
point  le  troubler  dans  fes  droits  de  confir- 
mation &  autres  droits  portés  au  titre  de 
la  fondation  :  fiiifant  droit  {ur-I'appel  corarae 
d'abus ,  dit  qu'il  y  a  été  mal ,  nullement  & 
abufivement  impétré  &  procédé  ;  déboute 
le  réfignataire  de  (es  demandes  y  &  le  con* 
damne  aux  dépens  v»  Plaidcytrits  ,  fil^^ 
75^7^ X  ^^  ^^r  ^^^^  ^40%x  JkHimal  MSt^ 


ELECTION    D 

4e  MM.  Delambon  &  Maflbn. 

j.  Selon  notre  avis,  les  bénéfices  élec* 
ti&-confirmarifis  ne  doivent  pas  être  aflih- 
}étis  à  la  prévention.  Le  droit  de  préven-^ 
cion  a  fuccédé  aux  mandats  ;  les  mandats 
n'avoient  ^s  lieu  fur  les  bénéfices  éleâifs- 
confirmatits  ;  ainfi  la  prévention  ne  doit 
pas  avoir  lieu  fur  les  mêmes  bénéfices. 

Sur  Ja  quefiion  de  favoir  fi  les  bénéfices 
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éleâifs-confirmatifs  font  fujets  à  la  réfi- 
gnation  &  à  la  prévention  en  cour  de 
Rome ,  voyez  au  furplus  ce  que  dit  M. 
Piales  De  la  réfignation  en  faveur  ,  part. 
t  ,  chap.  iz,  n^  4 ,  &  De  la  préven- 
tion ,  part,  t ,  chap.  S,  n?  3  ,  &  fuiv.  Il 
eft  d'un  avis  contraire  au  nôtre  relative-^ 
ment  à  la  prévention. 


ELECTION    DE    DOMICILE. 


Voyez  I*  Procédure  ;  a**  Aâio$. 


t.  L'éleâion  de  domicile  eft  une  dé- 
claration par  laquelle  une  partie  annonce 
qu'elle  choifit  le  domicile  aune  perfonne 
pour  le  fien ,  &  veut  qu*il  {bit  regardé 
cemme  tel  pour  la  fignincatîon  des  aâes 

2ii*on  pourroit  lui  faire.  En  conféquence  la 
gnification  faite  au  domicile  élu  vaut  , 
comme  fi  elle  étoit  faite  au  véritable  domi^ 
cile. 

L'effet  de  Féleâion  de  domicile  eft  ref- 
treint  à  l'objet  dont  il  s'agit  dans  l'aâe 
qui  contient  l'éleâion.  Pour  tout  autre 
objets  celui  qui  a  élu  domicile  ne  peut 
être  affigné  au  domicile  élu  ;  il  doit ,  fui- 
vant  la  règle  générale  »  être  affigné  à  fon 
^opre  domicile  9  ou  en  parlant  à  fa  perfonne. 

a.  L'éleâion  de  domicile  eft  volontaire 
dans  les  contrats. 

Elle  n'eft  pas  néceffaire  dans  la  plupart 
des  affi^ations  ;  elle  n'y  eft  exigée  par  au- 
cune loi  générale. 

Elle  eft  néceifaire  dans  les  oppofitions 
ibr  décret  forcé  y  dans  les  oppofitions  aux 
lettres  de  ratification  ^  &  clans  d'autres 
aâes  judiciaires^  tant  en  matière  civile, 
qu'en  matière  criminelle. 

3.  u  Tous  exploits  de  faifie-exécution 
de  meubles  y  ou  chofes  mobilfaires  ,  con- 
tiendront l'éleâion  du  domicile  du  faifif- 
fant  dans  la  ville  où  la  faifie-exécution 
fera  faite  ;  &  fi  la  faifie-exécution  n'eft  imt 
dans  une  vill(^  bourg  ou  village ,  le  do- 
micile fera  élii  dans  le  village  ou  la  ville 
qui  eft  plus  proche  9)  :  Ordonnance  de  i66j  ^ 

/'^-  33  i  ^rt.  2. 

L'article  7  du  règlement  de  janvier 
j6Sj  f  donné  pour  radminifiratipn  de  U 


juftice  au  cbâtelet ,  contient  la  même  dif- 

!)ofition  y  &  ajoute  qu'en  conféquence  y  les 
aififians  pourront  être  affignés  aux  domiciles 
Ïu'ils  auront  ainfi  élus.  Cela  eft  établi  pour 
onher  au  faifi  la  facilité  de  faire  fignifier 
au  domicile  élu  les  offres  réelles  &  autres 
aâcs  relatifs  à  Ia%fie.  Les  oppofans  à  la 
faifie  peuvent  affigner  le  fàififfant  au  même 
domicile. 

4.  Il  faut  confulter^  fur  le  domicile 
élu  I  le  $  VII  du  mot  pomicile ,  tom,  6^ 
pag.  683.  Il  y  a  été  obfervé ,  n^  6*,  que 
c'eft  par  abus  &  contre  le  vœu  de  l'or- 
donnance,  que  les  huifiters  qui  font  des 
faifies-exécutions  1  au  lieu  d'élire  un  do- 
micile indéfini  dans  le  lieu  .de  la  faifie ,  fe 
contentent  de  l'élire  pour  vingt-quatre  heu- 
res feulement  ;  &  que  C6tte  reftriâion  pour* 
roit  donner  lieu  de  faire  déclarer  la  faifie 
nulle.  On  demande  fi  la  fignification  fiiiie 
dans  ce  cas  ,  après  les  vingt-quatre  heures , 
au  faififlant  au  domicile  élu  y  fereît  nulle. 

Nonobftant  cette  reftriâion  de  domicile 
élu  u  la  jurifpmdence  eft  de  déclarer  va- 
lables tous  les  aâes  fignifiés  au  domicile 
élu  après  les  vingt-quatre  heures  y  ?y  dit  M. 
Pigeau  y  Pe  la  procédure  civile  du  châtelet , 
tom.  1 1  pag.  6x1  y  note  c. 

Cette  jurifprudence  nous  paroit  être 
fi^ndée  fur  ce  que  le  vice  de  léleâton  de 
domicile  ,  &ite  pour  vingt-quatre  heures 
feulement  y  ne  peut  pas  être  oppofé  par  le 
faififfant  y  à  moins  qu'il  ne  confente  que  la 
faifie  foit  déclarée  nulle. 

j.  L'éleâion  de  domicile  faite  dans  im 
exploit  de  Gufie-exécution ,  eft-elle  atoribii* 
tive  dé  }urifdiâion  ? 

P  p  p  ij 
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Jouflè  fe  déclare  pour  Taffirmative^  dans 
fon  Commentaire  fur  Tarticle  qui  vient 
d'être  cité  :  le  contraire  paroic  avoir  été 
]o2/é  dans  Fefpece  fuivante. 

Le  faifiiTant  avoit  fait  éleâion  de  domi- 
cile par  fon  exploit  de  faifie-exécution 
pour  vingt-quatre  heures  feulement  ^  & 
lans  attribution  de  jurifdiâion  ,  en  la  mai- 
fon  presbytérale  du  curé  de  la  paroiffe  où 
les  effets  avoient   été  faifis. 

Deux  mois  après ,  la  partie  faifie  avoit 
fait  afTigner  au  doncicile  élu  le  faififlànt  ; 
le  fur  cette  affignation ,  il  avoit  obtenu 
fentence  en  la  jurifdiâion  du  domicile 
élu. 

Par  arfêt  i^ndu  le  4  feptenibre  17^4  , 
au  parauet  de  MM.  les  gens  du  roi ,  plai- 
dans  MM.  de  la  Borde  &  de  Varicourt , 
devant  M.  Joly  de  Fleury,  avocat-géné- 
ral ,  La  cour  a  déclaré  incompétente  tant 
l'aflignation  donnée  au  domicile  élu  après 
les  vingt-quatre  heures  ^  que  la  fentence 
rendue  par  le  juge  du  même  domicile. 

Nous  np  connoiflbns  le  détail  de  cette 
efpece  y  que  par  l'ancienne  édition  de  cet 
Ouvrage  ,  &  l'arrêt  n'a  pas  pu  être  vé- 
rifié. 


T  I  o  N  ,  §  r. 

Il  nous  femble  que  TefFet  de  4'éleâioa 
de  domicile  dans  les  faifies-exécotions  » 
fe  borne  à  procurer  la  validité  des  unifi- 
cations faites  au  domicile  élu  ;  que  cette 
éleâion  n'eft  point  par  elle-même  attribu- 
tive de  jurifdiâion  ;  qu'elle  Teft  tout  au  plus 
pour  les  difficultés  qui  furvenant  à  l'uif- 
tant  même  de  la  faifie,  ne  permettent 
aucun  retard  ,  &  doivent  être  vaidées  fiv 
les  lieux  ;  mais  pour  tout  ce  qui  re^rde  le 
fonds  de  la  conteftation  entre  le  laififlànt| 
la  partie  faifie  &  les  oppofans  »  même  pour 
les  incidens  dont  le  |ugement  peut ,  uni 
inconvénient,  être  retardé,  nous  p^ons 
u'il  faut  les  porter  devant  le  juge  ea  vem 
u  jugement  daauel  on  procède  à  la  fijfie- 
exécution ,  ou  aevant  le  juge  du  véritable 
domicile  de  la  partie  faifie» 

Par  ces  raifons ,  l'arrêt  que  nous  Teaons 
de  rapporter  nous  paroît  avoir  bien  jugé, 
en  déclarant  incompétente  la  fentence 
rendue  par  le  juge  du  domicile  au ,  deux 
mois  après  la  Ikifie.  Le  long-temps  écoulé 
depuis  h  faifie-exécution  prouve  que  11 
décifion  de  la  difficulté  nétoit  pas  or* 
gente. 


î 


ÉMANCIPATION. 


Voyez  I®  Etat;  a*  Perfonnes. 


■-.'ii 


SOMMAIHES. 


%  I.  Définition  :  difFérens  genres   d* émancipation.   Comment  fi  fait   Témancipatiott 

expreffe,  qui  affranchit  de  la  puifTance  paternelle. 
$  n.  Quand  ^émancipation  tacite  qui  affranchit  de  la  mime  puiffance  a^t^eUe  Ueâf 
$  III.  Effets  de   l'émancipation  qui  affranchit  de  la  puifTance  paternelle.  Du  droit 

d'ufufruit  que  le  père  conferve  fur  les  biens  de  Jbn  fils  émancipé^ 
$  IV.  De  F  émancipation  ou  bénéfice  d'âge    qui  affranchit  de  h  tutele  ^   nocioBI 

générales. 
$  V.  Dans  quels  cas  &  quand  le  mineur  e/7-r/  émancipé  de  droit?  hors  de  ces  cas  p 

à  quel  âge  &  dans  quelles  circonfiances  fon  émancipation  doit-elle  être  fto^ 

noncée? 


§  I.  Définition  :  différens  genres  d'éman-- 
cipation.  Comment  fe  fait  F  émancipation 
expreffe  ,  qui  affranchit  dé  la  puiffance 
paternelle. 

I.  L'émancipation  eft  l'aâe  par  lequel 
luie  perfonne ,  qui  efi  fous  la  pUiffance  pa- 


ternelle ,  ou  fous  Pautorité  d'un  tuteur  | 
en  efl  affranchie. 

a.  On  diflingue  deux  genres  d^émandpa- 
tion.  Celle  du  premier  genre  eft  l'a^ 
frachiflèment  de  la  puiflânce  paternelle, 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  6c  ilans  le 
territoire  des  coutumes  €pà  ont  adopté  ^ 
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quant  ^  la  puiflance  paternelle  ,  les  difpoC- 
tions  desloix  romaines.  L'émancipation  da 
fécond  genre  efi  Taâe  par  lequel  un  mineur 
fort  de  tutele  ayant  Tâge  de  ij  ans.  Celle-ci 
a  lieu,  tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  ^ 
que  dans  les  pays  coutumiers. 

3^  L^émancipation  exprefle  ou  tacite  font 
les  moyens  introduits  par  la  loi  pour 
faire  cefler  Fexercice  de  la  puiflance  pa- 
ternelle fur  un  fils  de  famille. 

L'émancipation  efl  exprefle  ,  lorfque 
le  pefe  ,  ulant  du  pouvoir  que  lui  donne 
la  loi  y  &  ayant  égard  à  la  prière  que  lui 
en  fait  fon  fils  y  ou  même  fans  qu^il  le 
lui  demande  ,  déclace  qu'il  Témancipe  & 
le  met  hors  de  fa  puiflance. 

Dans  Tancien  droit  romain  y  Téman* 
cipation  avoit  été  afTujétie  à  des  formes 
gênantes.  L'empereur  Anaflafe  abrogea  ces 
formalités  par  une  conflitution  y  qui  eft  la 
loi  5  au  code  ^  de  émancipât,  liber.  II 
ordonna  que  les  pères  pourroient  émanciper 
leurs  enfans  ,  même  abfens  ^  après  avoir 
obtenu  un  refcrit  de  Tempereur  y  qu'ils 
préfenteroient  devant  un  juge  compétent  ; 
&  il  exigea  que  le  fils  donnât  fon  con-* 
fèntement  à    l'émancipation  y  devant  un 


ftrie  de  l'émanciper.  Le  père  disjoint  en- 
iiite  les  mains  de  fon  fils  »  le  relevé  & 
l'embrafle ,  en  déclarant  qu'il  confent  à 
l'émancipation.  Le  juge  donne  aâe  de  cette 
déclaration  y  dont  il  refte  minute.  Voyez 
les  obfervations  fur  la  coutume  do  Bour- 
gogne ,  de  M.  le  préfident  Bouhier  y  chap. 
i6y  /!•  39  &  fuiv. 

4.  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  l'éman- 
cipation  foit  faite  devant  un  juge  royal  y 
ni  même  devant  le  juge  du  domicile  du 
père.  Tout  juge  eft  compétent  pour  rece- 
voir un  aâe  de  cette  nature.  Il  fuf&t  que 
le  père  &  le  fils  fe  tranfportent  tous  deux 
en  l'hôtel  du  juge  du  lieu  où  ils  fe  trouvent , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  juge  royal.  C'eft  pour 
cette  raifon  que  ,  par  arrêt  rendu  au 
parlement  d'Aix  le  ii  décembre  1^87, 
qa*on  trouve  au  journal  du  palais ,  tom.  z  y 
pag.  joj  y  il  a  été  jugé  que  le  fieur  de 
Chateau-Arnoulx  avoit  pu  émanciper  fon 
fils  ,  devant  le  juge  de  fa  terre  ,  qu'il 
avoit   infiitué  lui  -  même* 

Il  fiiut  au  refte  que  le  père  foit  préfent 
en  perfonne ,  &  non  par  procureur.  Dunod  ^ 
dans  fes  obfervations  fur  la  coutume  du 
comté  de  Bourgogne ,  cite,  pag.  6îj  fir 


magifirat  y  foit  après  l'émancipation  ,  foit   fuiv. ,  un  arrêt  du  parlement  de  Befançon  , 

auparavant,  rendu  au  rapport  de  M,  Daudeux  ,  le  8 

/uftinien  y  par  une  conAimtion  de  Fan    février    1749  ,  qui  l'a    ainfi   jugé    entre 


$31,  qui  efl  la  dtrnierei  au  code^ /oc.  c/>tff.| 
fimplina  encore  les  formalités  prefcritespar 
Anaftafe  y  en  laiiTant  la  liberté  de  s'adref- 
(êr  au  prince  y  ou  de  recourir  au  raa- 
gifirat  y  fans  avoir  befoin  de  refcrit  im- 
périal. Voyez  aufli  les  Inflitutcs  y  tit. 
guihus  moà:  jus  patri.  poteji  folv.  $  6*. 
L'émancipation  en  jugement  y  &  ikns 
lettres  du  •  rrince ,  eft  la  forme  qui  eft 
aujourd'hui  la  plus  généralement  adoptée. 
Le  père  &  l'enfant  qu'il  veut  émanciper 
le  tranfportent  devant  un  juge ,  8c  le 
père  déclare  en  fa  préfence  y  qu'il  éman* 
cipe  fon  fils  &  le  met  hors  de  fa  pui^ 
iânce.  On  emploie  dans  plufieurs  pro- 
vinces y  telles  que  le  Languedoc  y  une 
ferme  refpeâueufe  y  Se  qui  fe  pratique 
auffi  à  Paris  devant  le  lieutenant-civil , 
lorsqu'on  procède  à  l'émancipation  d'une 
perfonne  aomiciliée  dans  ses  provinces* 
Le  fils  fe  met  à  genoux  devant  fon  pere^ 
les  mains  jointes  entre  les  fiennes  ^  &  le 


Ignace  Michelet  y  appelant  y  6c  Madelaine 
de  Bufly  ,  tutrice  de  N.  Michelet ,  fa 
fille  aînée.  Le  père  de  cette  fille  avoit 
été  émancipé  par -devant  le  maire  de 
Dijon  I  en  verm  d'une  procuration  fpéciale 
de  fon  aïeul  ^  paflée  en  Âlface^  d'où  il 
n'avoit  pas  la  liberté  de  fortir.  L'utilité 
de  l'émancipation  étoit  évidente ,  &  le 
temps  de  la  faire  preflbit.  On  n'eut  ce- 
pendant pas  d'égard  à  ces  raifons  y  parce 
qui  le  père  pouvoir  émanciper  fon  fils  f 
quoiqu'abfent,  pardevantun  jnged'Al(àce| 
éc  que  le  fils  pouvoit  rendre  fon  éman- 
cipation valable  par  fon  confentemenc 
donné  par  devant  un  autre  juge  ou  par« 
devant  un  notaire. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux^  du  14 
août  1^71  y  rapporté  par  Lapeyrere,  Un, 
E ,  /i«.  ff. 

5.  La  néceflué  de  l'émancipation  de- 
Tant  le  juge    fembleroit  devoir  être  d» 
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rigueur  ^ans  toas  les  pays  de  droit  écrit  ^ 
puilqu^elle  eft  prefcrite  par  les  conflita- 
cions  d'Anaflafe  &de  Juftinien  ,  Itg.^ffSf 
cod.  y  dt  emancip.  liber. ,  comme  Ta  re- 
marqué Bretonnier  fur  Henry  s  j  livm  4y  qutft. 
t^7  3  f^^  36  f  de  la  nouvelle  édition. 
Cependant  il  y  a  diverfité  d'ufage  fur  ce 

f)oint  dans    les    différentes   provinces  oil 
a  puiflance  paternelle  eft   admife. 

Le  parlement  de  Touloufejugeoit  ancien- 
nement rémancipation  nulle  y  niute  d'avoir 
été  faite  devant  le  juge  ;  mais  fa  jurifpni- 
dence  a  changé  à  cet  égard.  Suivant  le 
témoignage  de  M«  de  Catelan,  tom,  Zf  liv. 
5  y  ckap,  £Zf  &  de  l'auteur  du  journal  du 
parlement  de  Touîoiife  »  tom  i ,  pag.  z8t , 
qui  cite  un  arrêt  du  30  août  1^94.  On 
juge  maintenant  dans  ce  parlement  qu'une 
^émancipation  faite  par  devant  notaires  eft 
valable. 

Cependant  Bretonnier  fur  Henrys  [fuite 
du  livre  4  ,  qutft.  ixj  ,  pag,  jzz ,  tom. 
*  >  ^  35%  ^^  '*  nouv.  édit.  )  ,  nous  ap- 

Îreod  ou'ayant  foutenu  au  parlement  de 
'aris  ^  (ur  le  fondement  de  deux  arrêts  rap- 
portés par  M'  de  Catelan  ,  la  validité  d'une 
celle  émancipation  dans  le  pays  de  Forés  , 
elle  a  été  déclarée  nulle:  par  arrêt  rendu  à. 
la  féconde  cham1>re  des  eniqoétcs  ,  au  rap- 
port de  M;  Tabbé  de  Cbavaudon  >  le  3 1 
août  17a  j  :  Nb/2  trouvé  [ur  les  regifires. 

D'Efpeiffes  ,  tom.  t  ,  pag.  G08 ,  édition 
in^4* ,  Boacheul  ^  fur  l'article  311  de 
la  coutume  de  Poitou ,  Dunod ,  dans  fes 
Obfenracions  Ibr  la  coamme  de  Franche- 
Comté ,  ubi  fupr^ y  La  Combe,  au  mot 
fuiJfancepattrn^Uey  (butiennentque  l'éman* 
dpation    doit   être   faite  devant  le  juge. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
Ib  février  1579,  rapporté  par  Automne  9 
fiir  la  loi  jubemus  ,  cod.  de  émancipât» 
Ub.  Ta  ainfi  jugé  ;  c'eft  aufiî  ce  qui  eft 
actefté  par  un  aâe  du  notoriété  des  avo- 
cats du  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  eft 
pté  dans  le  recueil  nouveau ,  in-4®,  de  la 
jFurifprudence  de  ce  parlement  y  pag.  tzs» 

Il  paroit  y  d'après  un  arrêt  du  confeil  de 
Colmart  du  30  janvier  17^7  y  que  le  même 
»fage  eft  obfèrvé  en  AUace  :  Ordonnances 
4*Airace  ,  tom.   %.  ,  pag.  j^G. 

La  çouturpe  de  ]Poitou^  ^^^-S^^f  T^iip 


T  I  O  N  ,    S    I. 

D'une  autre  part  9  il  y  a  des  coutumes  9 
telles  que  celles  de  Bourgogne  ,  de  Berry  | 
de  Lorris  &  autres^  dans  lelquelles  on  juge 
que  rémancipation  fe  peut  faire  devant 
notaires. 

M.  le  préfident  Bouhier  ,  dans  iès  Ob« 
fervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne , 
chap.,  i6  y  actefte  que  dans  cette  province 
l'émancipation  expreffe  ne  peut  fe  &ire 
que  devant  le  juge.  Mais  dans  la  nou- 
velle édition  9  on  obferve  que  ce  ma- 
^iftrat  a  changé  d'avis  dans  (on  recueil  de 
jurifprudence  9  liv.  25  (  cet  ouvrage 
n'a  pas  encore  paru)>  &  qu'il  a  reconnu 

Îae  l'émancipation  \&  fait  communément 
ans  la  Bourgogne   par  aâe  devant  no- 
taires. 

Ainfi  jugé  y  pour  la  coutume  de  Berri  9 
par  un  arrêt  rendu  en  la  féconde  cbam- 
ore  des  enquêtes  au  rapport  de  M*  Dupré 
de  Saint-Maur ,  le  18  janvier  17^^  9  dam 
Teipèce  fuivante. 

François  Turquet ,  domicilié  dans  la 
coutume  de  Berri ,  avoir  eu  de  fon  ma» 
riage  avec  Françoife  Gaulin  unfils.  Lort 
que  ce  fils  eut  atteint  l'âge  de  18  ans  9 
il  l'émancipa  pat  aâe  devant  notaires  9  du 
((décembre  1759. 

Le  lendemain  ,  Turquet  ftls  fit  (ôt 
teftament  ,  par  lequel  u  inftitua  fi)n  pe* 
re  fon  (ènl  héritier  9  &  décéda  en  17611. 

Une  tante  du  défunt  reclama  (a  fuc- 
ceffion  9  &  prétendit  que  le  teftament  étoit 
nul  9  furie  fondement  que  Turquet 9  fils 9 
n'avoit  pas  été  valablement  émancipé; 
rémancipation  ,  difoit  -  elle  9  devant  être 
faite  par  lettres  du  prince  ou  en  jugement 

Turauet  9  père  9  répondoit  que  cette  fo- 
lemnité  n'eft  requife  que  pour  l'émanci» 
pation  dont  l'objet  eft  de  rendre  un  mineur 
capable  de  jouir  de  fes  biens  ;  mais  qo  a 
l'égard  de  rémancipation  que  le  père  £iit  de 
fon  fils ,  pour  le  mettre  hors  de  la  poif- 
fance  paternelle  9  &  pour  le  rendre  ca- 
pable de  recevoir  des  donations  9  d'ac- 
quérir des  legs  &  de  teftery  on  fiiople 
aâe  devant  notaires  fuffit.  L'article  5  da 
titre  premier  de  la  coutume  de  Becri  9 
qui  régiftbit  les  parties  9  pone  9  que  U  /o* 
lemnité  de  drvit  ti!efi  requife  en  témêOm 
çipatiow  des  enfans» 

ff^  y^tç%  41»  18  janvier  fjSép  k 
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cour  a  confirmé  la  fencence  de  Chaceau'- 


roux,   du  19  feptembre  iy6iy  qui  avotc 
ordonnif  rexécucion  du  teftament  :  Aux 

J^g^^ f  fi^*  5 0-5^  3  f^y  coté  t37S* 

6.  On  peut  émanciper  fes  enfans  à  tout 
â^e.  Lorfqu^ils  n*ont  pas  atteint  Tâge  de 
fepc  ans  ,  &  que  par  conféquent  ils  ne 
(ont  pas  en  état  de  donner  leur  confen- 
temenc  ,  l'émancipation  n'en  eft  pas  moins 
valable.  La  coutume  de  Berri  ^  ///•  /,  art.  £y 
l'ordonne  ainfi.  Boucheuli  fur  l'article  3 1 1 
<le  la  coutume  de  Poitou  y  rapporte  un 
arrêt  de  i^8j  ,  qui  a  confirme  l'éman- 
cipation faite  d'enfans  de  quatre  à  cinq 
ans. 

L'ufage  en  France  étoit  anciennement , 
dans  ce  cas  y  d'avoir  recours  aux  lettres 
du  prince  ,  conformément  à  la  conftitution 
de  rEmpereur  Anaftafe.  De  Lauriere  rap- 
porte dans  fon  Gloflaire  des  lettres-patentes 
obtenues,  au  mois  de  mai  130;,  par 
Charles  de.  Valois,  pofl*  l'émancipation  de 
Louis  y  fon  fils  ,  qui  n'étoit  âgé  que  d'en- 
viron fept  ans.  Elles  font  dans  le  (pi- 
cilege   de  Dom  Luc  d'Achery. 

7.  L'émancipation  exprefle,  pour  être 
valable  y  doit  être  abfolue  &  fans  condi- 
tion. Elle  doit  rendre  l'enfant  émancipé 
capable  de  tous  les  aâes  qne  peut  faire 
un  père  de  famille  ufant  de  lt%  droits. 
On  ne  peut  point  par  conféquent  la  li- 
miter y  ni  pour  la*  durée ,  ni  pour  les 
obj^s ,  perfonne  ne  pouvant  être  en  partie 
père  de  famille ,  &  en  partie  fous  la 
pniflance  d'autrui.  C'eft  ce  qu'enfeignent 
tous  les  auteurs.  Defpeifles  ,  uhi  fuprà  , 
pag.  €og ,  rapporte  un  arrêt  rendu  en  la 
chambre  de  1  edit  de  Caflre  y  au  rapport 
de  M.  de  JoCé  y  au  mois  de  mai  i^ii  y 

i   déclaré    nulle  une    émancipation 

par   un   père  y    pour    permettre  à 

fon  fils  de    trafiquer  j  fi  tant  étoit  çu'il 

r»e     t  demeurer  avec  lui  ù   s^ accorder , 

ft  qui  avt>it  ftipulé  qu'autrement  l'éman- 

^  cipation    demeureroit  fans   effet. 

On   doit  dire   la  même  chofe  de  celle 

2ui  (croit  bornée  dans  fa  durée.  Aclus 
igitimi  qui  rccipiunt  diem  vel  conditionem  , 
ve/uti  mancipatio... ,  in  totum  vitiantur 
per  temporis  ,  vel  conditionis  adjeSioncm  : 
Jeg.  77  ff.  de  reg.  Jur. 

Cette  queftioa  s'eft  préfèntée  au  parle* 


oui 
fidte 
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ment  en  17^9  y  entre  la  veuve  Defau* 
biers  &  le  fieur  Meftivier  y  marchand  au 
Menou ,  &  il  a  été  jugé  conformément 
aux  conclttfions  de  M«  Tavocat-général  de 
Barentin  y  qu'une  émancipation  faite  pour 
un  feul  aâe ,  étoit  nulle.  En  voici  Tef- 
pece. 

Antoine  Meftivier  avoit  par  aâe  paffé 
devant  un  notaire  à  Bourges  y  le  8  mars 
1766  y  émancipé  Sylvain  Meftivier  y  fon 
mSy  a  ï  l'effet  par  ledit  Sylvain  Mefti^^ 
vier  y  de  difpofer  par  teftament ,  ainfi  qu'il 
avifera  bon  être  y  de  (ts  biens  y  tant  meu*- 
bles  qu'immeubles  k  lui  échus  y  comme 
héritier  de  Marguerite  Couraudin^  fa  mere> 
fans  que  la  préfente-  émancipation  puijft 
donner  atteinte  i  fon  autorité  paternelle  ^ 
en  autres  cas  &  autres  droits  que  le  fang 
lui  accorde  ». 

L'aâe  d'émancipation  fut  contrôlé  ic 
infinué  à  Bourges  deux  jours  après. 

Le  9  du  même  mois  y  Sylvain  Mefti-i» 
vier  fit  fon  teftament  devant  le  même 
notaire  y  par  lequel  il  inftitua*  fon  feul 
héritier  y  Antoine  Meftivier  y  fon  père.    . 

Sylvain  Meftivier  vint  à  Paris  au  moi^ 
de  juillet  17^7  y  8c  y  décéda  le  10  août 
fuivant^  âgé  de  aa  ans  y  laiflant  pour  unique 
héritier  ,  quant  aux  propres  maternels  y  la? 
dame  Deiaubiers,  (a  tante. 

Celle-ci  a  attaqué  le  teftament  fur  deux 
moyens ,  dont  le  principal  étoit  que  l'éman- 
cipation n'ayant  été  faite  que  pour  uiv 
feul  objet ,  qui  étoit  de  donner  au  fils  la 
acuité  de  faire  un  teftament  y  elle  étoit 
nulle  ;  elle  a  invoqué  h  cet  égard  la  loi  il 
au  code  qui  tefiam,  facere  poff.  ;  l'autorité- 
de  Godefroy ,  dans  fes  notes  fur  cette 
loi ,  de  Cujas  ,  de  Viunius  y  de  Ragueau  , 
de  Defpeiflis  &  de  Boucheul  y  fur  la  cou-^ 
tume  de   Poitou. 

Lefieur  Meftivier  répondoit ,  que  comme 
la  puiflance  paternelle  admife  àins  la 
coutume  de  Berry  &  dans  quelques  autres  , 
n'a  pas  y  félon  Texpreftion  de  Ricai;d  y 
Des  donations  y  part,  t  ,  n®  50^ ,  le 
poids  qu'elle  avoit  par  le  droit  romain  ^ 
la  néceftité  de  l'émancipation  ne  doit  pa» 
être  auftl  rigoureulê.  Il  difoit  que  dans: 
la  coutume  de  Berry  l'enfant  eft  affran- 
chi de  cette  puiflance  y  dè^  qu'il  a  acquîsr 
l'âge  de    %%  ans  ^  oa  qu'il  eft  marié.  U 
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remarquoit  encore  quelques  autres  carac- 
tères eflentiels  de  la  puilTance  paternelle  , 
telle  qu'elle  étoit  en  ufage  chez  les  Ro- 
mains ,  &c  que  la  coutume  de  Berry  &  les 
autres  n  admettent  point ,  tels  que  le  droit 
de  jouir  de  certains  biens  du  nls  en  ufu- 
fruit,  &  il  en  concluoit  que  cette  puiflànce 
prétendue  n'étoit  qu'une  vraie  garde  cou- 
tumicre ,  &  non ,  difoit-il  y  la  puiflfance 
paternelle  romaine ,  puifque  la  garde  tft 
commune  à  la  mère  comme  au  père  ;  qiie 
le  convoi  en  arrête  le  coars  ;  que  la  pu-» 
herti  en  eft  le  terme  ;  (  du  moins  quant 
aux  fruits  qui  ne  (bnt  acquis  au  père  ou  à 
la  mère  que  jufqu  à  cet  âge  )  tandis  que 
la  vraie  puijpince  ne  connoit  point  tous 
ces  mélanges ,  tous  ces  obflacles ,  toutes  ces 
çntraves, 

M.  l'avocat  général  de  Barentin ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe,  exami- 
na d'abord  quelle  étoit  l'émancipation  chez 
les  Romains ,  &  enfuite  s'il  réfultoit  des 
difpofitions  de  la  coutume  de  Bçrry ,  qu'elle 
admit  véritablement  une  puifTance  pater- 
nelle. 

u  La  puiflance  paternelle  >  dit  ce  ma- 
giftrat  I  étoit  une  puifTance  iàns  bornes , 
foit  quant  à  fa  durée,  foit  quant  à  (es 
effets  :  elle  mettoit  le  fils  de  famille 
dans  une  telle  dépendance  à  l'égard  de 
fon  père,  qu'il  ne  pouvoit  rien  pofféder 
en  propre  ,  &  qu  il  étoit  lui-même  la  pro- 
pre chofe  de  fon  père.  Une  telle  puiflfance 
qui  avoir  été  dans  les  çommençemens  de 
la  république ,  jufqu'a  donner  au  pçre  le 
droit  de  vie  &  de  mort  fur  fon  fils  ,  de- 
voit  certainement  priver  celui-ci  de  la  fa- 
culté de  tefter  :  le  père  ne  pouvoit  pas  la  lui 
communiquer,  puifqu'ellc  eft  de  droit  pu- 
blic ,  &  que  par  çonféquent ,  elle  ne  lui 
appartenoit  pas.  Qui  in  potefiate  parentis 
tft ,  tefiamenti  jaciendi  jus  non  hahet  :  adeè 
ut  quamris  pater  ei  permittat ,  nihilo-magis 
tamen  jure  teflari  pojfit.  Ç'eft  ainfi  que 
s'exprime  la  loi  fixieme  au  digeîle  ,  qui 
tejlam.  facer.  poffi  w. 

a  Four  qu'un  fils  de  famille  pût  faire 
nn  teflament ,  il  falloit  qu'il  devint  lui- 
mtme  père  de  famille ,  &  un  des  moyçns 
par  lefquels  il  le  devenoit ,  étoit  l'éman- 
cipation. Mais  cette  émancipation  étoit 
alTujétie  à  des  formes.   Il  faÙgit   que  le 
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fils  fût  totalement  affranchi  de  la  puif^ 
fance  paternelle.  Il  auroit  répugné  que  le 
père  en  eût  retenu  une  partie.  La  toi  n'ad- 
mettoit  aucune  divifion  dans  Tétat  d*un 
citoyen.  Nul  ne  pouvoit  être  partim  foi 
juris ,  partim  alieni  ». 

f}  Tel  fut  le  fondement  de  rincapadté 
de  tefler.  Le  fils  de  famille  ne  pouédoit 
rien  en  propre  ,  &  tout  ce  qu'il  acqnérott  » 
il  l'acquéroit  pour  fon  père  ». 

n  Cette  loi  fi  rigoureufe  reçut  dans  la  faice 
des  modifications.  On  permit  au  fils  de  h* 
mille  d'acquérir  3c  de  pofféder  quatre  efpeces 
de  pécule.  Les  deux  premiwj,  qu'on  appeloic 
peculium  caftrenje  &   quaji  caflrenfe  ybznx 
le  fruit  de  fon  travail  &  de  fbn  indufiriei 
il  étoit  jufle  de   lui  accorder   en  même 
temps  la  faculté  d'en  difpofer.  La  loi  faifoit 
aufn  une  différence  entre  le  pécule  adven- 
tice &  le  pécule  profeâice.  Le  pécule  pro* 
feâice  qui  provenoit   de  la  libéralité  do 
père ,  lui  retournoir.  A  l'égard  des  bi^ns 
adventices ,  quoique  U   propriété  en  fôt 
affurée  au  fils,  comme  l'ufufhiit  continuoit 
d'en  appartenir  \  fon  père ,  il  ne  devoir  pai 
pouvoir  en  difoenfer  par  teftaraent.  La  loi  ne 
l'autorifoit  qu*a  les  donner  par  donation^  cau- 
fe de  mon ,  avec  la  permiffion  de  fon  père  v. 
»  Quelle  peut  être  ^   demande  Qijasi 
la  raifon  de  cette  différence  ?  Ce  jurifcon- 
fuite  répond  qu'il  n'y  en  a  f)as  d'autre  que 
la  volonté  des  Initiateurs.  Quia  confiaur- 
tiones  principum  hoc  fieri   permiferunt  ; 
leps  enim  efi  aut  conftitutionis  dart  îtfiet* 
menti  faclimem;  &  pojfit  etiam  date  depîti- 
jtclitio  ^  adremitio  peculio  tejiamtnti  foc* 
tionçm ,  /ed  tam  non  dédit  ». 

»  Mais  la  partie  de  M^  Legoavé ,  (  le 
fieur  Meflivier  )  n'a   pas  moins  tort  d'en 
conclure  qu'on  peut  donc  être  ,  même  foi- 
van  t  le  droit  roipain  ,  partim  fui  juris  i 
partim  alieni  ». 

»  La  loi^  en  permettant  de  tefter  de  deux 
fortes  de  pécules  ,  &  ne  perme^nt  que 
les  donations  à  caufè  de  mort  pour  les 
deux  4utres  ,  n'a  pas  moins  Uifle  le  fils 
de  famille  ,  foifs  la  puiffançe  paternelle 
pour  tous  les  autres  effets  ». 

»  £ft-il  d'ailleurs  fi  difficile ,  çominaa 
M,  l'avocat  -  général ,  de  concilier  avec 
la  puiffançe  paternelle ,  cette  permiflion 
de  tefter  dans  un   ca;  |   ^  dç  donner  i 
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cauiè  de  mort  dans  Tautre  ?  A  Tégard  des 
pécules  caftrtnft  &  quafi  cafirtnft ,  les  loix 
qui  ont  permis  au  fils  de  conferver    ce 

Ju'il  a  acquis  par  Ton  travail  &  fon  in- 
oftrie ,  ont  pu  l'exempter  \  cet  égard  de 
la  puiflance  paternelle  ,  &  toute  objec- 
tion auon  voudroic  faire  fur  ce  fujet  , 
eft  détruite  par  leur  autorité.  Quant  aux 
deux  autres  pécules  ,  pour  lefauels  il  n'eft 
permis  que  de  donner  à  caule  de  mort, 
cette  ditpofition  ne  porte  point  encore 
d'atteinte  à  la  puiflance  paternelle  ;  &  il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue ,  que  c*e(l  à  la 
loi  feule  à  donner  le  pouvoir  de  &ire  un 
tefiament.  En  permettant  au  fils  de  fa- 
mille de  donner  ces  deux  efpeces  de  pé- 
cule y  &  ne  Tautorifant  \  le  faire  qu'avec 
la  permifGon  du  père  y  la  loi  a  admis  le 
père  ^  l'avantage  ae  participer  à  la  libéra- 
lité du  fils  de  Jamille  ;  &  ,  ce  qui  ne  s*eft 
fait  que  par  degrés  »  elle  a  diminué  reten- 
due des  droits  qu'il  avoit  fur  ces  mêmes 
biens  n. 

*  n  On  ne  peut  donc  pas  diice  (]ue  Teffet 
de  la  donation  \  caufede  mortfoit  de  par- 
tager l'état  du  fils  de  famille,  en  l'éman- 
cipant en  partie  ,  &  le  laiflant  en  partie 
fous  la  dépendance  de  fon  père  n* 

n  Venons  nuintenant  \  la  coutume  de 
Berry.  On  a  dit ,  de  la  part  du  fieur  Medi- 
vier  ,  que  cette  coutume  n'avoit  point  ad- 
fuis  de  puilTance  paternelle  ^  mais  une 
limple  garde  qui  finit  par  le  mariage  du 
fils  y  ou  lorfqu'il  a  atteint  Tâge  de  vingt 
cinq  ans;  que  le  père  n'a  quun  ufufruit 
borné  pour  les  mâles  a  i8  ans,  &  pour 
les  filles  à  quatorze^.  &  qu'il  le  perd  par 
Uai  convoi  m. 

n  Mais  la  coutumis  de  Berri  ne  per- 
met pas  d'adopter  c;^  fyftême.  Elle  parle 
de  la  puiffance  paternelle  dans  piulieurs 
lerticles  du  titre  premier.  L'article  premier 
da  titre  i8  permet  de  tefter  du  pécule 
cajlrtnfi  &  quafi  cajlrtnft.  Enfin  ,.elle  ren- 
mroiè  nombre  d'articles  qui  ne  laifTent 
aucun  doute ,  que  Tefprit  du  droit  romain 
en  a   diâé  les  difpontions.  La  puilTance 

Î maternelle  y  eft  moins  étendue  que  dans 
e  droit  romain.  Mais  les  Romains  eux- 
mêmes  avoient  mitigé  cette  paiflfance  ;  & 
^oique  la  coutun^c  de  Berry  nçn  ait 
^        Tome  rih 
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pas  confervé  toute  la  plénitude  y  il  ne  faut 
pas  moins  avoir  recours  au  droit  romain  ^ 
torfque  cette  coutume  eft  muette  »  comme 
dans  Tefpece  préfente.  Or ,  il  eft  certain, 

Sue  n'y  ayant  pas  de  milieu,  fuivant  le 
roit  romain  ,  entre  la  liberté  &  '  la  dé- 
pendance à  l'égard  de  la  puiflance  pater- 
nelle y  l'émancipation  qui  ne  pouvoit  être 
partielle  chez  les  Romains  1  doit  être  aufli 
entière  dans  la  coutume  de  Berry  >9. 

M.  lavocat-général  finit  cette  difcuf- 
fion  p  en  prouvant  que  les  autorités 
alléguées  par  le  fieur  Mellivier  ne  jufti- 
fioient  pomt  îe  fyftême  qu'il  foutenoit  | 
&  qu'il  étoit  impoftible  de  voir  une  éman« 
cipation  régulière  dans  un  aâe  611  Meftji'^ 
vier  avoit  feulement  permis  à  fon  fik  de 
fiiire  un  teftament ,  en  déclarant  qu'il  le 
retenoit  fous  fa  puiflàncei 

Il  conclut  en  çonféquence  \  la  nullité  1, 
tant  de  l'émancipation  faite  de  la  peffbnna 
du  fils  ,  que  de  fon  teftament» 

Par   arrêt   du    10    juin  1779  1  n  Lai 
cour  )   fans  s'arrêter  aux  demandes  de  1^ 
partie  de  Legouvé  (  Antoine  M eftiyier  )  ,  - 
dont  elle   eft   déliputée ,  ayant  égard  \ 
celles  de  la  partie  de  Gaillard  ;  (  la  veuve  ' 
Défaubiers),  déclare  nulle, tant Temancipar 
tion  faite  par  ladite  partie  de  Legouvé  ^ 
de  la  perK)nne  du  nommé  Sylvain  Mef«. 
tivier  (on  fils  mineur  ^  par  aâe  paiTé  àt^ 
vant  Dobremit  |  notaire  à  Bourges  ^  le  8 
mars  1^66  ,  que  le  teftament  fait  par  ledit' 
Sylvain  Meftivier    devant  le    même  na<i 
taire  ,  le  lendemain  ,  au  profit  de  la  parti» 
de  Legouvé  :  en  çonféquence  j  condamne 
la    partie  de    Lezouvé  à  remettre  à    I9 
partie  de  Gaillard  tous  les  propres   ma-> 
ternels  dudit  Sylvain  Meftivier  ,  enfemble 
le$  fruits  ;  conoamne  la  partie  de  Legouvé 
en  tous  les  dépens  }u  Plaidoytrits ,  vu  //t 
feuille  ^  àla  fin, 

8. L'émancipation  nes*étendpas  aux  enfant* 
du  fils  de  famille  k  qui  elle  eft  accordée. 
Si  l'émancipé  a  des  enfans ,  ces  enfan» 
demeurent  tous  la  puiflance  de  leur  aïeul  » 
à  moins  qu'ils  ne  foieni^  fpécialement  com- 
pris dans  l'émancipation.  De  même  un 
père  peut  émanciper  fcs  petits-enfans ,  fit 
retenir  fes  enfans  en  fa  puiflance  :  Infi,  ^ 
yuib.  mod.  jus  pat,  fotejl, ,  folv.  $  7. 
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Loiiqu'unoere  a  émancipe  Ton  fils ,  les  en-  refufer  à  cette  loi  fon  exécution  :  ObfervaC 
fans  de  ce  fils  non  compris  dans  l'émanci-  fur  la  coutume  de  Boui^ogney  ckap.  iS^ 
pation ,  &  qui  étoient  nés  ou  même  conçus  n*  7J. 
au  moment  oii  elle  a  été  faite  ,  reftenc 
bien  fous  L  puîflànce  de  leur  aïeul  ;  mais 
à  regard  de  ceux  qui  font  conçus  ^  ou  qui 
naiflent  depuis  cette  émancipation ,  ils  font 
fous  la  puiflance  de  leur  père  ;  ibid. ,  %  g. 
9.  L'émancipation  eft  un  aâe  de  la  vi>- 
lonté  libre  du  père  de  famille  :  InJHt.  ihid.^ 
f  1  o.  Il  y  a  cependant  des  cas ,  où  l'éman- 
cipation peut  être  forcée.  Ceft  ,  fuivant  les 
loix  j  lorfque  le  père  maltraite  fes  enfans  ; 
qu'il  les  engage  a  des  chofes  honteufes  1  ou 
qu'il  leur  reflue  des  alimens.  Dans  ces  cas  i 
les  enfans  eux-mêmes,  ou  leurs  parens  peu- 
vent k  pourvoir  en  juftice ,  &  demander  que 
leur  père  foit  tenu  de  les  émanciper  ;  &  taute 
par  lui  de  déférer  à  cette  demande  ,  Té- 
fnancipation  peut  être  prononcée   par  le 


1*uge.  Un  ne  iauroit  douter  non  plus  que 
e  miniftere  public  j  ï,  oui  appartient  fpé- 
cialement  le  maintien  des  bonnes  mœurs , 
ne  puiffe  £iire  prononcer  l'émancipation 
d'entans  que  leur  père  entraineroit  dans 
la  débauche.  * 

10.  Si  le  père  ne  peut  pas  être  contraint 
d'émanciper  fes  enrans ,  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  non  plus  être  émancipés  malgré 
eufx.  Ôefl  ce  que  décide  la  loi  5  9  au  Code 
<&  tmancip.  liber.  ;  &  cela  s'obferve  non- 
obflant  le  fentiment  contraire  de  quelques 
auteurs. 

ii«  En  général  ,  les  en&ns  une  fois 
émancipés  ne  retournent  plus  fous  la  puif- 
fance  paternelle.  La  loi  unique  au  Code  , 
de  ingrat,  liber ,   a  excepté  oie  cette  règle 

.  les  enfans^  qui  par  une  ingratitude  marquée , 
k  rendent  dans  la  fuite  indignes  de  la  fa- 
veur qu'ils  ont  reçue  :  Fdios  &flias  ,  cate- 
rosque  Hberos  contumaces  y  qui  parentes  j 
vel  -acerbitate  convicii  ,  veî  cujufcumque 
ûtrocis  injuriœ  dolore  pulfajjent ,  leges  , 
cmanciputione  refcijfâ ,  damno  libertatis  im^ 
meriiœ  mulclari  volunt.  Automne  ,  dans  (a 
conférence  du  droit  François  avec  le  droit 
Romain  ^  prétend  que  cette  loi  n'eft  point 
admife  parmi  nous.  Il  efl  vrai  que  nos  au- 
teurs ne   citent  point  d'exemple  à  ce  fujer. 

'  Mais  M.  Ib  prclîdent  Bouhier  penfe  que 
le  cas  fe  préfemant,  il  feroit  difficile  de 


%  II.  Quand  P émancipation  tacite  qui  affrasf 
chit  de  la  puiffance  paternelle  a^t-tlk 
lieu  ? 

I.  L'émancipation  tacite  a  lieu  en  diffi^ 
rens  cas  que  nous  allons  rapporteiw 

Premier  cas.  Suivant  le  oroit  romain» 
le  mariage  n'émancipe  point  le  fils  de  Sk 
mille.  Cependant  il  faut  parmi  nous  difHn- 
euer  y  à  cet  égard ,  entre  les  provinces  de 
droit  écrit ,  qui  font  du  reflbrt  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  &  celles  qui  font  du  icflîm 
des  autres  parlemens.  Dans  les  premieresi 
cet  ufage  qui  a  commencé  far  la  fin  du 
feizieme  fiecle  à  s'y  introduire  en  verta 
de  deux  arrêts  de  1595  &  XS97'9  V  ^ 
devenu  un  point  de  droit  conflant  mr  la 
fin  du  dernier  fiede  »  &  dont  on  ne 
doute  plus  à  préfent ,  die  Bretonnier  fu( 
Henrys ,  ubi  fuprà.  M.  le  Préfident  Bou- 
hier Tattefle  également ,  &  il  ajoute  qu'on 
le  juge  ainfi  depuis  fort  long-temps  dans 
le  Duché  de  Bourgogne.  Ce  magiflrat  cite 
un  certificat  donné  par  le  Parkment  de 
Dijon  y  au  rapport  de  M.  de  Mucie ,  for 
la  requête  du  fieur  Leclerc  ,  d'oà  il  refaite 

3ue  le  mariage  des  fils  de  famille  efl  une 
es  espèces  d'émancipation  ufitées  dans  la 
province.  C'efl  ce  oui  a  également  lieu 
dans  le  Comté  de  Boui^ogne ,  félon  le 
témoignage  de  Dunod  y  dans  fes  Obfer- 
vations  fur  la  coutume  de  cette  province» 
A  l'égard  des  auttes  pays  dt  droit  écrit» 
il  y  a  diverfué  d'ufage  dans  ks  difiiérens 
parlemens.  Dans  le  refibrt  des  parlemenf 
d'Aix  &  de  Touloufe  ,  le  mariage  n'éman- 
cipe point  ;  les  filles  même  mariées  relient 
fous  la  puiffance  de  leur  père  y  conformé» 
ment  aux  difpoficions  des  loix  romaines. 

Quant  à  1  ufage  du  parlement  de  Bor« 
deaux ,  les  auteurs  ne  font  point  d'aocoid. 
Les  uns ,  comme  M.  Âoyer  &  Automne» 
dans  fa  Conférence  du  droit  François  arec 
le  droit  Romain  ,  fur  la  loi  6  ff  qui  tef. 
facere  pojf.  onr  écrit  que  dans  ce  reflÎMt  le 
mariage  émancipe.  Mais  les  auteurs  d^m 
nouveau  commentaire  fur  la  coutume  de 
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Bordeaux  ,  imprimé  en  17^9  ,  tom.  z^  pag. 
toj  I  acceftenc  que  dans  le  même  r^ort  ^ 
!•  mariage  n'émancipe  point  ^  &  qu'il  ne  faut 
point  ajouter  foi  aux  prétendus  arrêts  con- 
traires que  Mainard  &  Automne  citent  fans 
en  rapporter  les  elpeces. 

Lapeyrere  qui  <nt  ,  Un.  £  ,  n^  ty  ^  que 
par  la  4:outume  eénérale  du  royaume ,  la 
fille  mariée  eft  émancipée ,  dit  aufll  que 
pour  qu'elle  puiffe  tefter  dans  le  reffort  du 
parlement  de  ^rdeaux  »  elle  doit  avoir  été 
émancipée  dans  les  formes.) 

Dans  les  provinces  où  l'émancipation  par 
nariage  eft  admife  lorfqu'une  fille  a  été 
éoiancipée  par  cette  voie»  &  qu'elle  eft 
devenue  veuve ,  elle  ne  retourne  ppint  fous 
la  piiiflance  de  fon  père. 

a.  Second  cas.  Les  loix  Romaines,  fuivies 
Ctt  cela  dans  toutes  les  provinces  du  droit 
écrit  I  ainfi  que  dans  les  coutumes  qui  ont 
admis  la  puiflànce  paternelle  f  veulent  que 
le  fils  de  famille  foit  réputé  tacitement 
émancipé  lorfqu'il  a  demeuré  hn^-^temps 
f/pari  de  fonptre.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la 
loi  première  au  G>de  de  patr.  potefi ,  qui 
porte  :  Si  JUium  tuum  in  poteftau  tuâ  ejfe 
micis  9  prcffes  provinciœ  aJHmâbit  an 
audire  te  debeat ,  cum  viu  pajfus  fis  ^  ut 
patris^famiUas  res  ejus  agi  per  eos  gui 
teftamento  matris  tutores  nonùnati  fuerunt. 
On  verra  dans  la'  fuite  comment  le  mot 
siu  qui  eft  employé  dans  cette  loi  j  a  été 
interprété  par  la  jurifprudence. 

L'empereur  Léon  n'exige  point  pour  faire 
préfumer  l'émancipation ,  que  le  père  ait 
espreiTément  conlenti  à  cette  habitation 
féparée;  il  fufErqu^il  ne  s'y  foit  pas  oppofé. 
Si  profuo  arbitratu  viverefilius  videatur  ^ 
fivi  id  ejus  verbisfub  cujus  poteftate  degit  ^ 
conceffumfuerityfiv}  verbis  quidem  concejfum 
non  fit ,  fed  confcnfus  tacitusfilio ,  vita  ra-- 


vinces  oh  le  mariage  n'émancipe  point. 
En  effet ,  la  femme  mariée  étant  forcée  de 
fuivre  fon  mari  nar-tout ,  il  s'en  fuit  que 
dans  ce  cas  »  fa  léparation  d'avec  fon  père 
ne  fait  pas  préfumer  une  émancipation  à 
laquelle  le  père  n'a  point  confenti. 

a*  Un  curé,  ou  tout  autre  eccléfiaftique 
pourvu  d'un  bénéfice  qui  exige  réfidence , 
n'eft  point  cenfé  émancipé  par  fon  habitation 
dans  le  lieu  de  fon  bénéfice.  M.  de  Catelan  « 
toni.  z,  Uv.  4  ^  cap.  51 ,  fur  la  fin ,  ic 
Graverol  fur  la  Roche-FIavin  ,  au  mot 
Emaneipation  ,  tit.  ^d ,  dtent  un  arrêt  d« 
parlement  de  Touloufe,  du  17  avril  1^)7  1 
qui  l'a  ainfi  jugé'à  l'égard  d'un  curé. 

3®  L'émancipation  n'a  pas  lieu  non  plus  |t 
6c  par  la  même  raifon ,  à  l'égard  d'un  ma- 
gifirat  dont  l'office  exige  une  réfidence 
continuelle  hors  de  la  maifon  paternelle. 

4^  Enfin ,  le  fils  de  famille  n'eft  pas 
préfumé  émancipé  par  le  plus  long  efpace 
de  temps ,  que  des  émdes  ou  Fexercice 
dun  emploi  ou  d'une  commiffion  amo- 
vible I  tiendroient  éloigné  de  la  maifon  pa* 
ternelIe.Laraifon  eft^  qu'alors  rien  n'annonce 
qu'il  ait  eu  Fintention  d'établir  hors  de  U 
maifon  paternelle  le  fiege  de  fes  affaires 
&  de  (a  fortune.  Les  règles  que  nous 
avons  établies  au  mot  Domicile  ^  pout 
déterminer  quand  il  y  a  tranflation  de 
domicile  ou  non  ^  reçoivent  ici  leur  ap- 
plication. 

3.  La  loi  première  an  Code  de  patr. 
poteft,  9  que  nous  avons  rapportée  ,  ne  fixe 

Î>oint  le  temps  néceffaire  pour  établir  la  pré- 
emption de  la  volonté  du  père.  Cum  diu 
pajfusfit  :  c'eft  ainfi  qu'elle  marque  le  temps 
néceffaire  pour  faire  préfumer  par  le  filence 
du  père  Témancipation  du  fils  aont  les  biens  - 
auroient  été  adminiftrés  par  le  tuteur  que 
fa  mete  lui  auroit  donné.  La    novelle  a$ 


tiones  feparatlm  inflituenti  ^  non  adverfa--    de  l'empereur  Léon  ne  le  détermine   pat 
-..-   c^    .  -  5      -^r       r..^   — j-   A^-rî.-.     davantage.  De-là  s'eft  formée  la  queftion 

de  lavoir  combien  de  temps  doit  avoir 
duré  cette  habitation  féparée  ,  pour  que 
le  père  puiflt  être  préfumé  avoir  voulu 
émanciper  fon  fils. 

Il  y  a  fur  ce  fujet  quatre  opinions  à\(r* 
férentes.  La  première  fixe  le  temps  de  cette 
féparation  à  vingt  années  ,  la  féconde  à  dii^ 
aps^  une  n^\&^ïfLt  à  l'an  &  jour^  mi^ 


tus  fit ,  vtrîim  ipjum  fuo  modo  feorfhm 
yirere  permijerit ,  tametfi  à  conjugii  corn-- 
mercio  liber  fit  ,  jus  tamen  liberi  arbitrii 
ratum  illi  &  confirmatumfit  :  Novell.  ^5  , 
in  fine. 

Cette  émancipation  tacite  n'étant  qu'une 
prâbroption ,  elle  n'a  pas  lieu  dans  plu- 
lieurs  cas  :  i*  à  l'égard  èm  la  fille  mariée , 
Ij^j^yt    avec  fon    s^    dans    les   pror 
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quatrième  à  un  feul  inftanr.  Cette  dernière 
opinion  ,  qui  eft  celle  de  Tauteur  de  la 
feptieme  confultation  attribuée  à  Dupleffis  i 
n*a  pas  eu  de  panifans.  On  peut  oppofer 
à  la  première  opinion ,  que  dans  Telpece 
de  la  loi  1 9  au  G)de  de  patr.  pottfi.  il 
eft  queflion  d'une  adminiftration  de  tutelei 
qui  ne  peut  jamais  durer  vingt  ans. 

L'opinion  qui  a  réuni  le  plus  grand 
ik)mbre  de  fufiraees  y  eft  celle  qui  Bxe  ce 
temps  k  dix  ans.  Defpeiflès ,  CbaiTanée  fur  la 
coutume  de  Bourgogne^  d'Olive ,  la  Aoche'-^ 
flavin  ,  Bretonnier  îur  Henrys  ,  M.  le  pré- 
lident  Bouhier  y  uhi  fuprà  ,  ont  embrafTé 
cette  opinion  y  &  elle  eft  appuyée  fur  la 
jurifpruûence  des  arrêts  ;  nous  en  citerons 
feulement  deux  exemples. 

4«  Le  fieur  M......  fils  de  M.  M... ,  con- 

feiller  au  parlement  de  Dijon  y  contracta 
à  Paris  ,  dans  refpace  de  moins  d^une 
année  y  pour  près  de  ^o^ooo  livres  d*en- 
gagemens.  M.  M...  demanda  la  nullité  de 
ces  engagemens  ,  fur  le  fondement  des  dif- 
pofitions  du  droit  écrit  admis  en  Bour^ 
gogne.  On  fait  que  le  fénatus-confulte  Ma- 
cédonien ,  qui  eft  obfervé  dans  cette  pro- 
vince, déclare  nulles  toutes  les  obligations 
contraâées  par  les  fils  de  famille  pour 
rêt  d'argent  ^  fans  le  confentement  de 
eur  père. 

Deux  créanciers  du  fieur  M... ,  porteurs 
d'une  lettre  de  change  pour  prétendues  four- 
nitures de  vin  y  &  qui  avoient  obtenu  une 
fentence  de  condamnation  y  fe  fondoient  | 
au  contraire  y  fur  fanicle  3  du  titre  6  de 
la  coutume  de  Bourgogne  y  qui  porte ,  u  le 
61s  ou  fille  étant  hors  aâge  de  pupillarité  y 
tenant  feu  &  lieu  en  fon  cheii  ou  fépa- 
rément  de  fbn  père  y  eft  réputé  émancipé 
de  (bndit  père  >y.  Or  ^  difoient-ils  ,  le  fieur 
M.«.  y  âgé  de  16  ans  1  féparé  de  fon  père  y 
avoit  loué  un  appartement  à  Paris  ,  1  avoit. 
garni  de  meubles  y  y  tenoit  fon  ménage  y  y 
payoitla  capitatioa  comme  les  autres  bour- 
geois y  y  exerçoit  publiquement  la  profef- 
£on .  (Pavocat  y  étoit  même  înfcrit  fur  le 
tableau.  Il  réuniifoit  donc  publiquement 
toutes  les  qualités  auxquelles  la  coutume 
de  Bourgc^ne  a  attaché  le  privilège  de 
l'émancipation  :  il  a  donc  pu  valablement 
WflCraâer  des  engagemens  ,  &  oaa  pu 
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en  contraâer  avec  lui. 

M  M.  père  répondoit  que  le  feul  fait 
de  la  féparation  n'operoit  point  par  lui- 
même  l'émancipation  ;  qu'il  n'y  avoit  que 
la  féparation  avec  intention  de  perpé» 
tuelle  demeure  hors  de  la  maifon  pater- 
nelle ,  animo  perpetuo  commorandi  ,  ai 
pouvoit  faire  préfumer  que  le  père  de  fa- 
mille avoit  affranchi  fon  fils  de  fa  ]N}if- 
fance  ;  que  cette  préforaption  d'émancipa- 
tion ne  pouvoit  réfulter ,  aux  termes  des 
loix  )  &  fuivant  la  jurifprudence  atceftée 
par  les  meilleurs  jurifconfultes  de  la  pro- 
vince, entr'autres  par  M«  le  préfixent 
Bouhier  y  que  d'une  féparation  au  moins 
de  10  ans  y  per  longum  tempus  y  cam  dW 
habitavit  Jilius  feotfiim  à  paire;  tontes  cir« 
conftances  dans  lefquelles.  ne  s'étoit  ja« 
mais  trouvé  le  fieur  m...  y  qui  ^  d'après  les 
arrangemens  entre  le  père  &  le  fils  devoit 
retourner  ï  Dijon  y  pour  y  fixer  irrévocable* 
ment  fon  domicile  :  d'où  M.  M...  tiroit  la 
copféquence  que  fon  fils  n'étant  point  éman- 
cipé y  n'avoit  point  eu  la  capacité  de  con- 
traâer des  engagemens  de  la  nature  de 
ceux  dont  il  s'agiflbiti  &  pour  la  plu* 
part  ufuraires  ;  enfin,  que  la  lettre  de  chan^ 
de  I  a3  8  liv. ,  faite  à  l'ordre  des  fieurs  Lebois 
&  Petitot,  ne  pouvoit,  comme  ceux-ci 
le  prétendotent ,  mériter  la  fiiveur  des 
alimens,  puifque  M.  M...  envoyoit  toosl» 
ans  du  vin  à  fon  fils ,  comme  il  le  juttificÀ 
par  des  faâures  &  des  bordereaux  ;  quaio& 
ces  prétendus  vins  avoient  été  fournis, 
plutôt  pour  être  vendus  &  convertis  en  ar- 
gent, que  pour  la  confommation  de  fon  fils» 

Par  arrêt  du  mercredi    3    juin  ^7^7 1 
rendu   en   la  grand'chambre  ,   conformé-^ 
ment  aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
avocat- général ,  k  La.  cour,  en  infirmant 
plufieurs  fentences  des   confuls ,  déclare , 
Ant.-£t.  M...  fils  n'être  réputé  émanoDéde 
fon  père  ;  en  conféquence  déclare  nuls  les 
titres ,  lettres  de  change ,  promefles ,  billets 
à  ordre  ,  obligations  &  autres  engagemens 
quelconques   foufcrits  par    ledit  Ant.-Et. 
M...  au  profit  de  Lebois  &  Petitot ,  &c». 
Déclare  pareillement  nul  Taâe  y  ou  billet 
prétendu  ,  foufcrit  par  ladite  Gant  M—  » 
femme  d'Ant.-Et  to..  ,  &  en  puiflance.de 
fon  mari,  décharge  tant  ledit  Anu-£t^  Mm» 


âù 
ils. 
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que  fon  père  ,  des  condamnations  pronon- 
çâmes par  les  fentences  donc  eft  appel...  n  : 
Plaidoytries  foL  to 4^1x0,  n?^^t. 

.  Le  même  arrêt  a  cependant  ordonné,  du 

confentement  de  NL  M...  ^  le  paiement  de 

quelques  fournitures  d*liabits  &  d*alimens  f 

d  avoient  été  légitimement  faites  à  fon 

;•  M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fleury 
appuya  principalement  fon  avis  fur  le  fen- 
ument  de  M.  le  Préfident  Boubier  ^  qui 
loi  parut  décifif. 

5.  Henriette  Bonvoux  étoit  fille  d'An- 
toine Bonvouz  potier  d'écain  ,  domiciliée 
Ji.fiignols  en  Languedoc.  Son  père  ne 
pouvant  pas  la  nourrir  ,  ou  lui  refufant 
les  alimens  nécefTaires ,  elle  vint  a  Paris  y 
fans  avoir  été  préalablemerit  émancipée  y  & 
fut  admife  en  qualité  de  femme  de  cham- 
bre I  &  femme  de  charge  dans  la  maifon 
éa  marquis  de  Bouville.  Après  douze  ans 
environ  de  fervice  y  elle  fit  y  le  ao  oâobre 
..{1748  I  un  teftamenCy  qui  contenoit  difFé- 
lens  legs  envers  fon  père  y  envers  d'autres 
parens  Se  envers  les  pauvres  ,  &  par  le- 
quel elle  nommoit  le  marquis  de  Bou- 
Yille  (on  exécuteur  tefiamen taire. 

Henriette  Bonvoux  étant  décédée  vers 
le  mois  de  mars  1749  ,  l'exécution  de 
les  dernières  volontés  fut  conteftée  par 
lean  Antoine  Bonvoux  fon  frère  y  fur  le 
fi>ndement  que  n'ayant  pas  été  émancipée 
elle  n'avoit  pas  la  faculté  de  tefler. 

Le  marquis  de  Bouville  répondit  que 
la  tefiatrice  ayant  demeuré  pendant  dix 
ans  hors  de  la  maifon  paternelle  y  devoir 
ttre  réputée  tacitement  émancipée  y  d'où  il 
tira  la  conféquence  que  le  teRament  étoit 
Valable.  Par  fentence  du  châtelet  du  17 
îuillet  175 O;  Texécution  du  teftament  fut 
ordonnée. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  M.  l'a- 
vocat-géneral  Joly  de  Fleury  a  obfervé 
d^abordy  que  l'émancipation  tacite  eft 
admife  en  pays  de  droit  éait  en  vertu 
4e  la  loi  I  au  code  de  patr.  potefi.  y  de 
ibrte  que  fi  un  père  de  famille  fouffre  long- 
temps  y  Diu  y  que  fon  fils  ou  fa  fille  vive 
comme  père  de  famille ,  hors  de  fa  puif- 
Caince  ,  il  peut  être  décidé  par  le  magiftrac 
de  la  province  y  fi  ce  fils  ou  cette  fille  funt 
encore  fous  la  puiffance  de  leur  père. 

u  II  dépend  de  la  fagefle  du  Magiftrat  p 
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ajouta  M.  ravocac-général  y  de  fixer  la 
dorée  de  ce  temps  \  £c  fur  œtta  durée 
prefque  tous  les  jurifconfukes  fe  font  ac** 
cordes  au  terme  de  dix  années  y  fuivant  le 
$  3  de  la  loi  16  S  y  qui  &  k  quih,  ma^ 
nuruy  dans  lequel  il  eft  décidé  que  fi  un 
débiteur  du  fifc  hors  d'état  de  payer  ,  a 
rois  en  liberté  en  fraude  du  file  un  et 
clave  y  l'efclave  doit  être  remis  en  efcla-^ 
vage,yî  non  diu  in  libertate  fuijfct ;  & 
la  loi  elle-même  interprète  en  cet  endroit 
le  mot  DIU  ,  en  ajoutant  :  id  efi  non  mi^ 
nus  decennio  ». 

»  Ainfi  une  abfençe  de  dix  ans  de  la 
maifon  paternelle  fait,  tacitement ,  ce  que 
le  père  auroit  fait  par  une  émancipation 
expreâe.  Or  Tabfence  de  dix  années  eft 
confiante  dans  l'efpece  >u 

M  Mais  y  dit-on  y  c*e(l  ici  une  abfence 
forcée,  &  tous  les  Jurifeonfultes  du  pay»  de 
droit  écrit  difent  qu'une  habitation  fépa- 
rée  de  Thabitation  du  père ,  telle  que  celle 
d'une    fille  mariée  ou  d'une  fervante  ne 

Rut  opérer  Témancipation  tacite  ;  que 
mancipation  tacite  dérive  d'une  préfomp^ 
tion  de  la  volonté  du  père  ,  &  que  cette 
préfomption  cefle  dans  le  cas  d'une  fille 
mariée  qui  eft  obligée  par  une  autre  loi  «. 
de  fuivre  fon  mari,  d'une  fervante  qui  eft 
obligée  de  fuivre  fa  maitrefle  ». 

M  Ce  fentiment  eft  très-raifonnable  py, 

n  Un  père  marie  fa  fille  qui  eft  fous  fié 
puiflance  y  il  ne  la  délie  pas  du  joug  de  la 
puiiTance  paternelle;  mais  il  fait  en  la  mat-- 
riant  y  qu  il  faut  qu'elle  fuive  fon  maori  n* 

M  Un  père  place  (a  fille  en  condition; 
mais  il  ne  l'y  place  que  pour  demeurer 
attachée  à  fa  maitreffe  19. 

9)  Mais  ici  ce^  n'eft  pas  Féipece*  La> 
fille  dont  eft  queilion  eft  venue  à  Paris  p 
fon  père  ne  pouvant  la  nourrir.  Silapuif-^ 
fahce  paternelle  fait  que  tout  ce  que  les 
enfans  acquièrent  ,  ils  l'acquièrent  pour 
leur  père  y  elle  fait  k  fon  tour  la  loi  aux. 
pères  de  nourrir  leurs  enfans ,  &  il  ne  paroïc 

CLS  conforme  à  la  nature  ,  qu  iU  confervenc 
urs  enfans  fous  leur  puiflance^. s'ils  ne  peu-^ 
vent  pas  les  nourrir  ;;. 

»  Le  défaut  de  pouvoir  nourrir  fk 
fille  eft  avoué  du  père  y  puifq^i'il  fait: 
plaider  fa  pauvreté  ,  &  qu'il  s'en  fair 
un  moyen  conuç  l'émancipatioa  ucice;; 
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mais  fie  peut-on  pas  employer  ce  moyen 
en  £iveur  de  Témancipation  tacite ,  puif- 
^u'il  y  a  une  loi  précife  (  c'eft  la  loi  3 
au  code  de  infant,  txpof.  )  ,  qui  décide  que 
quoique  left  pères  nepuiiTent  être  contraints 
à  émanciper  leurs  engins  ,  cependant  s*ils 
refufent  des  alimens  à  leurs  enfans  ^  ils 
perdenr  la  puiffance  paternelle.  Le  père  tout 

f^auyre  qu*il  étoic ,  avoit  un  métier  dans 
e  lieu  de  fa  naiflance*  S'il  n'a  pu  nourrir 
fa  fille  I  ou  s'il  lui  a  réfuféde  la  nourrir  ; 
s'il  Ta  abandonnée,  eft-il  juile  qu'il  (oit 
réputé  avoir  çonfervé  la  paiffance  lur  cette 
fille,  qui,  de  fon  côte,  n'a  pas  aban- 
4onné  fpn  père  ^  puifqu'elle  lui  envoyoic 
4c  temps  ei>  temps  des  (ècours  >;. 

yy  D'ailleurs  cette  habitation  de  dix  an- 
nées &  plus  hors  de  chez  Ton  père,  a-t-elle 
lété  Jamais  improuvée  par  le  père  ?  A-t-il 
penfe  à  la  rappeler  fous  fa  .  puîflfance  ?  £t 
c'eft  lorfqu'il  ia  laiiCé  mourir  en  pofleflfion 
de  fon  état ,  qu'il  viendroit  réclamer  !  La 
loi  25  S,  de  adopt  &  emancip,  réprouve 
;3ivec  raifon  cette   réclamation  ^^ 

Par  arrêt  du  15  février  175 1 ,  conforme 
aux  condufions  de  M.  Tavocat-général , 
la  cour  a  confirmé  la  fentence  dont  étoit 
appel ,  flui  ordonnoit)  comme  nous  l'avons 
dit,  l'executioi)  du  teftament  :  Pfaidoyerips, 
foL  398-40  î  ,  f  z^y  coté  ZS33. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  la  coutume 
de  Poitou  art,  jjzz,  veut  que  le  fils  de 
fî^mille  j  roturier  &  marié  ,  qui  a  demeuré 
fvi  fon  ménage  hors  de  ia  maifon  &  com- 
pagnie de  fon  père  ,  durapt  un  an  &  un 
jour ,  foit  réputé  tacitement  émancipé.  Cet 
;irticlc forme  exception  aux  règles  générales. 

Troifieme,  cas.  L'émancipation  tacite  a 
lieu  par  la  promotion  du  fils  à  certaines 
dignités  tccléfiapiques  ou  féculieres.  Parmi 
les  dignités  eccléfiaftiques  ,  il  n'y  a  que 
l'épifcopat  qui  produife  cet  eiSet.  La  prê- 
frife  ni  les  autres  Ordres  ,  non  plus  que 
iles  qualités  d'abbé  &  de  prieur  ,  n'em- 
portent point  én^anpipation* 

Il  y  a  auffi  ,  dan<  1  ordre  civil ,  certains 
ijffices  d'un  rang  diftingué  ,  qui  émancipent 
peux  qui  en  font  revêtus. 

Mais  les  auteurs  ne  foi)t  pas  d'accord 
fur  la  qualité  de  ces  offices  .  Suivant  le 
plus  grand  nombre  ,  l'émancipation  tacite 
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fideot  d'un  parlement ,  d'avocat  général  & 
de  procureur  général.  On  doit  dire ,  à  plus 
forte  raifon  ,  b  même  chofe  de  la  dignité 
de  chancelier  ou   de    garde    des  fceaiix. 

Bretonnier ,  ubi  /upra^  mec  de  ce  nom- 
bre les  miniftres  ,  les  fecrécaires  &  confeil- 
1ers  d'Etat,  les  maiues  des  requêtes.  Mais 
ce  fentimenc  peut  fouffirir  dmiculté  fur^ 
tout  par  rapport  aux  maîtres  des  requêtes; 
on  ne  voit  pas  en  effi^t  pourquoi  l'on  ac- 
corderoit  à  ces  o$ciers  un  privilège  dont 
les  confeillers  de  cour  fouvejraine  ne  jouif- 
fent  point. 

Le  même  auteur  cite  un  ârrêc  du  6 
août  i^9a  ,  qui  a  jugé  qu'un  trëforier  de 
France  n'étoit  point  émancipé.  Dans  cette 
elpece ,  le  fieur  Chana  du  Coin ,  tvéfo- 
rier  de  France  à  Lyon  ,  âgé  de  plus  de 
30  ans^  avoit  palle  une  obligation  de 
aooo  au  profit  d'un  orphévre  de  la  même 
ville.  Condamné  aux  requêtes  de  l'hètei^ 
où  la  caufo  avoit  été  évoquée  en  vertu 
de  Ion  committimus ,  à  payer  le  montant 
de  l'obligation ,  il  interjeta  appel  en  la 
grand' chambre.  Le  père  intervint  fur 
rappel  ,  &  foutint  que  fon  fils  étant  ea 
là  pui^ance  ,  ^l'avoit  pu  contraâer  cette 
obligation,  &par  l'arrêt  du  6  août  1^91, 
renJu  fur  les  conclufions  de  M.  Favocat* 
glénéral  DaguelTeau  ,  la  cour  ayant  égard  ï* 
rintervention  du  père  ^  &  entérinant  les 
lettres  de  refcifion ,  déchargea  le  fils  du 
paiement  de  l'obligation. 

^.  Quelques  auteurs  ont  auffi  prétencla 
que  le  commerce  que  le  fils  fait  féparé* 
ment  de  ion  père ,  opère  fon  émandpa- 
tio;i  tacite  ;  mais  ce  fèntiment  n'eft  p<»nc 
adopté.  II  en  eft  feulement ,  \  cet  égard, 
comme  d'une  femme  mariée  &  en  paif- 
fance  de  mari.  Celui-ci  eft  cenfô  autori* 
fer  fa  femme  pour  fon  comn^erce ,  &  die 
peut  valablement  s'obliger  pour  tout  cH 
qui  y  a  rapport.  De  même^  le  fils  de  h* 
mille  eft  préfumé  autorifiî  par  fon  père.  La 
faveur  du  commerce  rend  valables  tous 
les  engagemens  qu'il  contraûe  fous  cette  aor 
torifation  tacite  ,  pour  ce  qui  concerne  feu 
commerce.  Mais  ,  à  tou;  autres  iffxàt^ 
il  demeure  aiTujéti  à  la  pui0ànce  pa^v 
nelle. 

7.  M.  le  oréfident  Boubier  ,  ubffuprif 
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4aAnd  le  père  a  remis  k  fôn  fils  fës  biens 
adventices ,  &  lui  en  a  rendu  compte  : 
car  en  cela,  dit  '  ce  magiftrat ,  il  a  fuf- 
fifamment  marqué  qu'il  confentoit  que  le 
fils  en  eût  déformais  l'adminiftration.  Il 
rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  du  la  juin 
Soi 5  y  rendu  au  profit  des  prêtres  de  Té- 
filîfe  deN.  D.  de  Dijon,  créanciers  d*Eli- 
bbeth  Berthaud ,  fille  de  M«.  Jean  Ber- 
Khaud  f  qui  l'a  jueé  non  recevable  à  pren- 
dre des  lettres  de  refcifion  contre  une 
obligation  ,  qu  elle  avoit  contraâée  pofié- 
rienrement  au  compte  qui  lui  avoit  été 
rendu  de  fes  biens  adventices ,  depuis  qu'elle 
avoit  atteint  Fâge  de  a8  ans. 

§  ni.  Effets  de  f  émancipation  exprejjfe  ou 
tacite  y  qui  affranchit  de  la  puijfance 
paternelle.  Du  droit  dufufruit  que  le 
fere  conferve  fur  les  biens  de  fon  fis 
émancipé. 

I.  Le  premier  effet  de  l'émancipation 
cft  ,  que  le  fils  acquiert  plufieurs  elpeces 
ée  biens  ,  dont  fon  père  avoit  la  propriété 
en  vertu  de  la  puifTance  paternelle ,  comme 
on  le  verra  avec  plus  de  détail  fous  le 
mot  Puîffance  paternelle.  Mais  le  fils  éman- 
cipé, en  acquérant  la  propriété  de  ces  efpe- 
ces  de  biens  ,  n'en  acquiert  pas  l'adminif- 
nation^s'il  eft  encore  mineur.  Il  paflefous 
la  tutele  de  fon  père,  lorfqu'il  n'a  point 
atteint 'l'âge  de  puberté,  &  fous  fa  cura- 
tele  ,  lorfqu'il  a  atteint  cet  âge.  Voyez 
Curatelle  ,  &  Tutele. 

a.  Le  fécond  effet  de  Témancipationeft, 

Sue  le  fils  de  famille  acquiert  la  faculté 
e  tefter ,  dont  il  étoir  privé  auparavant. 
3.  Troifieme  effet  :  La  jurifprudencc  ro- 
inaine  a  varié  par  rapport  aux  droits  que 
le  père  pouvoit  avoir  lur  les  biens  de  Ion 
fils.  Avant  l'introduâion  des  pécules ,  & 
la  diftinâion  des  biens  adventices  Sc  pro^ 
fi:âices  ,  tout  ce  qu'un  fils  de  famille , 
fi>us  la  puifTance  de  fon  père  ,  pouvoit  ac- 
quérir ,  apparcenoit  à  fon  père.  Ainfi  en 
rémancipant ,  il  ne  ponvoit  avoir  que  ce 
que  fon  père  vouloir  bien  lui  donner* 
La  rigueur  de  ce  droit  a  été  adoucie 
d'abord  par  l'introduttion  des  pécules  r^/- 
trenje ,  &  quaf  cafbenfe  ,  dont  les  en- 
fans  de  famille  émancipés  confervoient  la 
propriété  ,    fans   que  jamais  elle  ait  été 
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attribuée  aux  pères.  Mars  il  i)*en  a  pas 
été  de  même  oes  pécules  adventice  &  pro« 
feâice. 

Les  léj^iflateurs  Romains  fembloient  avoir 
voulu  faire  acheter  au  fils  le  bienfait  de 
l'émancipation  ,  en  ordonnant  ,  i®  que 
le  pécule  profeâice  >  &  tout  ce  que  ce 
pécule  auroit  produit  ,  appartiendroit  au 
père  en  vertd  de  l'émancipation  ;  a*  en 
accordant  aulii  au  père  ,  en  vertu  du  même 
aâe ,  la  propriété  du  tiers  du  pécule  ad- 
ventice de  ion  fils.  Mais  Xnflinien  a  fait 
cefler  cette  efpece  d'injuflice,  du  moins 
en  partie  ,  en  ordonnant  qu'an  lieu  du 
tiers  en  propriété  que  le  père  pouvoit  au- 
paravant retenir  eh  émancipant  fes  en* 
fans  I  il  n'auroit  plus  ï  l'avenir  que  la- 
moitié  en  ufufruit  :  Injiit.  ^  Z^  per  quay 
perf.  cuiq.  acq. 

Cette  loi  a  formé  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  romaine  fur  ce  point  ;  &  eit 
conléquence,  dans  les  pays  régis  par  le 
droit  écrit ,  tant  du  reuort  du  parlement 
de  Paris  ,  que  des  autres  parlemens ,  le 
père,  en  émancipant  fon  fils ,  a  l'ufufruit  d» 
la  moitié  de  (e%  biens  adventices. 

Le  père  ,  en  émancipant  fes  'enfans  , 
n'a  pas  befoîn  de  fe  réferver  cet  ufufruit^ 
Il  lui  appartient  de  droit  en  vertu  de  la 
loi.  II  faut  qu'il  y  ait  expreffément  re- 
noncé pour  en  être-  privé  ;  mais  il  ne- 
lui  appartient  pas  ,  lor^u'il  a  été  con-^ 
traint  d'émanciper  k%  enrans  ^  pour  Tune- 
des  caufes  que  nous  avons  marquées  ci- 
deflus  >  $  I  >  ^*  «9  9  parce  qu'il  efl  rega  rdé 
alors  comme  indigne  de  jouir  de  cet  avan-^ 
rage.  Ceft  l'avis  unanime  des  auteurs. 

4.  On  a  agité  la  queftion  de  favoir 
fi  le  père  pouvoit  ^  en  émancipant  fes: 
enfans ,  renoncer  ,  au  préjudice  de  fes^ 
créanciers  ,  k  l'ufufruit  que  les  loix  hiv 
aflurent.  On  a  même  élevé  dans  le  droit 
romain  la  difficulté  par  rapport  à  Té- 
mancipation  elle-même.  Sur  ce  dernier 
point ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'émanci- 
pation ne  fauroit  être  confidérée  comme? 
une  fraude  faite  aux  créanciers.  La  loi  ^ 
au  digefte,  quœ  in  fraud,  crédit,  ^  3  ^^  le* 
décide,  même  dans  le  cas  où  le  père  émanr" 
cipoit  fon  fils  ,  afin  qu'il  pût  recueillir  uner 
fucceflîon,.  qui  fans  cela  lui  auroit.  édè 
dévolue  à  lui-mime^- 


^pS         EMANCIPA 

A  r^rd  de  IVfufrait  dont  il  ed  que£* 
lion  y  on  p^ut  dire  que  ç*eft  une  r éierve 
légale  aflurec  an  père  y  &  fur  laquelle  les 
créanciers  doivent  compter  ,  parce  qu  elle 
t&.  leur  gage*  II  tR  vrai  qu'ils  ne  peu« 
vent  pas  s'oppofer  à  rémancipation  y  quoi* 

2ue  le  fils  y  .demeurant  en  la  puiflance  de 
>n  père  y  lufufrjiit  entier  d^  leur  bien 
dût  être  également  le  g^ge  de  leurs  créan- 
ces. Mais  fi  la  faveur  de  la  liberté  Temposte 
dans  cette  pçcafion  fur  Tintérêt  des  créan- 
ciers 'y  il  n^eft  p^s  pour  cela  permis  au 
père  de  famille  de  Ce  dépouiller  à  leur 
préjudice.  d*ua  bien  que  la  loi  lui  aflure* 
Cad  ravh  de  Piinod  dans  fes  Obferva- 
cions  fur  la  coutume  de  Franche-Comté. 
J^retonnier  avoir  d'abord  été  du  n)ême 
avis  ;  mais  dans  fes  dernières  obfervations , 
îl  fe  rétraâe,  &  il  avoue  ne  $*étre  dé- 
terminé d*abord  que  fur  Tavîs  de  Henrys. 
A  Tappui  de  foo  dernier  fenrimcnt ,  il  cite 
deux  arrjêts  y  Tun  du  30  mai  i6}6  dans 
la  coutume  de  Poitou  y  qui  cft  rapporté 
p^r  Bardet  ^  tom.  z.  liv.  5,  cAap.  ff; 
r^i^utre  du  9  juin  ^^84^  au  profit  des 
.enfans  d.e  M*  le  duc  d*£lbeuf  y  qu'il 
4it  étrç  aju  Journal  des  audiences ,  liv. 
^  ,  cAûp.  /15. 

Par  le  premier  de  ces  arrêts ,  il  a  été  fait 
mainleveeà  des  enfans  de  lafaifie  des  fruits 
de  leurs  biens  ^  faite  depuis  leur  émancipa* 
cion  y  par  des  créanciers  de  leur  père.  Il 
faut  obferv^r  que  la  coutume  de  Poitou  » 
^rt.  ^t£  y  porte  qu'il  n'appartient  au  père 
i^ucun  droit  d'ufufVuit  fur  les  biens  de  (on 
61s  émancipé  y  %  moins  qu  il  n  en  ait  fait 
une  réferve  expreffe  ;  d  ou  il  réfulte  qujp 
l'arrêt  étant  fondé  fur  une  difpofition  par- 
tjiculierc  de  coutume  y  ne  doit  pas  être 
tiré  à  çonféquence  par  rapport  à  1^  quef^ 
C;on  générale  dont  il  s'agit  ici. 

Le  fécond  arrêt  a  jugé  que  M.  le  duc 
d'EIbeuf ,  s'étant  défiflé  de  l'ufufruit  de 
fçn  tiers  poutumier  en  Normandii;:  au 
pôfic  de  fes  enfans  ,  (es  créanciers  n'ar 
voient  pas  le  droit  de  s'y  oppofer. 

Nous  n'avons  point  trouvé  cet  arrê^ 
d^ns  le  jTournal  d&s  audiences.  £n  tous 
C2is  y  comme  il  a  éjé  rendu  pour  la  cpu- 
igme  de  Normandie  dans  un  cas  diffé- 
fSn  ^  f çjni  Mît  il  eO  ici  ^ucftion  ^  il 
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n'y  a  non  plus  aucune  confî^ucnce  i  ea 


tirer. 


De  tout  ceci  il  réfiiTte  <^ue  la  qaef- 
tion  eft  douteufe  y  &  qu'il  tau  droit  une 
loi  pour  la  décider  uniformément  par-tout. 

5.  Ceft  auffi  une  oueftion  de  favoir, 
jiifqu'oii  s'étend  rufufruit  que  la  loi  ï^ 
fisrvç  au  père  qui  a  émancipé  fes  enfans. 
Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  a  lieu  pour  les 
biens  adventices  échus  au  fils  avant  Fé* 
roancipatioQ  >  &  par  ^conCéquent  pour  les 
biens  maternels  qui  font  partie  de  ces. 
biens  adventices  ,  lorfque  la  mère  eft  dé  «^ 
cédée  pendant  que  les  enfans  écoient  eor- 
core  en   la  puifTançe  de  leur  père. 

La  difficulté  ne  tombe  que  fur  les  biens 
maternels  y  qui  arrivent  au  fils  par  le  dé- 
cès de  f^  mère  y  depuis  l'émanapation.  La 
loi  troifiemc,  au  code  de  bonis  matcrtiis 
donne  cet  ufufiruit  au  père.  D'nn  antre 
côté  ,  il  femble  qu'un  père  ne  peut  tçqué^ 
rir  aucun  droit  du  chef  d'une  perfbnne 
libre  y  telle  qu'eft  un  enfant  qu'il  a  mis 
hors   de  fa  puiflance  par  Témancipation^ 

Cujas  &  Godefroy  ont  décidé  que  la 
loi  citée  aflure  l'ufufruit  au  père.  M.  de 
Çatelan  dit  qu'elle  n'eft  point  obfervée 
au  parlement  de  Touloufe  y  8c  qu'il  y  a 
d'ailleurs  été  dérogé  par  la  loi  fixiemci 
cod.  de  bonis  quœ  liber  y  &  par  la  lot 
dernière    au  code   de  tmancip. 

Pour  concilier  ces  diverfcs  opinions  | 
il  faut  faire  avec  Duperier,  &  Âccutfe, 
une  diflinâion  entre  les  biens  provenant 
de  la  fuccelBon  de  la  mère  ,  &  les  an- 
tres biens  adventices.  Le  motif  de  la  lot 
qui  referve  l'ufufruit  au  père  à  l'égard  des 
premiers  y  9  été  de  le  conCbler  en  quel- 
que forte  de  la  perte  de  fa  femme  ;  &  ce 
motif  y  qui  efl  textuellement  énoncé  dam 
la  loi  dont  il  s'agit  y  étant  indépendant 
de  la  çirconftance  de  l'émancipation  1 
on  ne  doit  pas  être  furpris  que  la  loi 
ait  accordé  au  père  l'ufufruit  de  l'a  moitié 
de  ces  biens  maternels  y  nonobftant  Fé- 
mançipation  précédente  de  {^%  en&ns.Le 
même  motif  ne  pouvant  pas  avoir  lieu 
pour  les  autres  biens  adventices  ^  c'eft  alors 
iç  cas  d'appliquer  la  loi  qui  ne  permet  pas 
d'acquérir  par  le  fppyen  d'une  perfpno^ 
libre* 
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On  n<  doit  pas  dire  arec  M.  de  Cate- 
lan  y  qu*il  a  été  dérogé  à  la  loi  croifieme  f 
de  bon  ,  mater. ,  par  les  deux  autres  loix 
qu'il  cite  ,  puifqu*elles  confervent  aaz 
wix  précédentes  toute  leur  force  ,  & 
qu'elles  réfervent  {pécialement  au  père 
toute  rétendue  des  droits  que  les  premières 
loiz  lui  aflfuroient ,  lors  même  qu'il  ne  les 
fl  pas  expreflément  réfervés  :  &  légitima 
Jura  omrti  modo  iaberCp  ctfi  hoc  nonjpecia'^ 
4iier  fervaverit.  w 

Dunod  a  embrafféçet  avis,  qui  nous  pa- 
fok  le  plus  sftr  :  il  cite  un  arrêt  conforme , 
da  parlement  de  Befançon ,  rendu  au  rap- 
jpon  de  M.  Damey^  le  xi  décembre  1748. 

%  ly.  De  V émancipation  ou  bénéfice  £âge 
ftti  affranchit  ée  la  tuttU  :  notions  gé^ 
néralcs. 

I.  Selon  les  loix  romaines ,  Tenfiint  éman- 
cipé à  qui  la  fbibleflè  de  Tige  ne  permet  pas 
que  Ton  lui  confie  TadminiAration  de  les 
biens ,  eft  mis  ,  ainfi^  que  l'enfant  privé  de 
fon  père  p  (bus  la  puiuaince  d'un  tuteur , 
ittfqa'à  ce  qu'il  ait  a 


c 


atteint  l'âge  de  pu- 
rté  ;  &  après  cet  âge  1  on  lui  donne  un 
curateur  par  la  voie  d'une  féconde  efpece 
d'émancipation  )  qui  eft  celle  dont  il  eft 
quefiion  dans  ce  (  &  dans  le  §  (tiivant.  Nous 
rapporterons  d'abord  les  variations  qu'a 
Couvées  fur  ce  point  la  légiflation  romai- 
ne 9  jufqu'à  la  Novelle  i8  de  l'empet^nr 
Iléon  y  qui  en  a  fixé  te  dernier  état. 

a.  L'empereur  Conftantin  ,  par  uneconf> 
titution  de  l'an  3ii,qui eft  la  loi  deuxième , 
an  code,  de  his  qui  veni.  cet.  imp. ,  fixa  l'âge 
anquel  les  mineurs  pouvoient  être  émanci- 
pés,  c'eft-à-dire,. rendus  capables d'admi- 
nsftrer  leur  fortune.  Cet  â^e  eft  pour  les 
miles  aoans,  &  pour  les  filles  18  ans. 

Pour  parvenir  à  obtenir  cette  éman- 
cipation ,  qui  ne  devoit  s'accorder  que 
m  un  refcrit  impérial  »  il  falloir  que  le 
mineur  fit  attefter  par  des  témoins  dignes 
de  foi ,  l'honnêteté  de  fes  mœurs  &  fa 
capacité.  On  exigeoit  la  même  chofe  pour 
les  filles ,  fi  ce  n'eft  qu'on  les  difpehfoit 
de  fe  préfenter  en  perfonne  devant  les 
m^^rats.  La  conftitution  dont  nous  par- 
Ions  défend  exprefTément  aux  filles  ,  qui 
ont  obtenu  une  difpenfe  d'âge  »  d'aliéner 
leurs  immeubles  fans  décret  le  autorité 
Tome  Vif. 
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de  juftice  ;  elle  ne  fait  pas  h  même  dé- 
fenfe  aux  hommes  ,  enforte  qu'il  fembloic 
en  réfulter  qu'à  leur  égard  le  refcrit  im'» 
périal  avançoit  l'âge  de  majorité. 

Jufiiniçn  ^  en  j  29 1  apporta  des  tem- 
péramens  à  cette  loi ,  par  une  confiira- 
tion  qui  eft  la  troifieme  au  code  au  même 
titre.  Il  défendit  aux  mineurs  émancipés  » 
fans  diftinâion  defexe ,  non-feulement  d'a- 
liéner leurs  immeubles  1  mais  même  de 
les  hypothéquer  ^  (ans  décret  de  juftice. 

L'empereur  Léon  ,  par  la  Novelle  a8 , 
jugea  à  propos  de  ne  point  fixer  d'âge 
pour  cette  efpèce  d'émancipation  :  il  la  fit 
dépendre  de  la  capacité  &  de  la  bonne 
conduite  des  mineurs  ;  le  en  leur  défèn*. 
dant  toute  aliénationi  comme  les  précédens 
enipereurs,  il  les  difpenfa  de  la  nécef- 
fite  d'obtenir  un  refcrit  impérial,  laiflànt 
aux  juges  des  lieux  à  décider  s'ils  dé- 
voient l'accorder  ou  la  refiifer. 

3.  I>ans  l'ufage  aâuel  des  pays  de 
droit  écrit ,  l'émancipation  dépend  de  la 
prudence  des  parens  9c  de  celle  du  }uge: 
il  n'y  a  pas  d'âge  fixé  pour  l'obtenir. 

Le  mineur  émancipé  peut  difpofer  de 
fes  meubles  4c  du  reve^nu  dp  (es  im- 
meubles I  admini(farer  (es  biens  ,  ^urç  4cf 
baux  :  ùkzis  il  ne  peut  hypothéquer  b$ 
immeubles  ni  les  aliéner.  Ses  pouvoirs  font 
encore  plus  bornés  dans  le  cas  dont  il  çft 
parlé  au  $  fuivant ,  n^  i. 

C>nformément  à  la  Novellç  de  I'ei]|<* 
pereur  Léon  ,  on  n'a  pas  befoin  dans  lea 
pays^de  droit  écrit  d'avoir  rçcours  à  dei  - 
lettres  du  fceau  ,  pour  l'émancipation  donc 
il  S  agit  la. 

Lies  fecrétaires  du  roi,  près  du  Par- 
lement de  Touloufèy  s'étant  néanmoins 
pourvus  au  cop(èil  contre  un  jueeraent  de 
la  Chancellerie  de  Touloufe,  du  ai  dé- 
cembre 1^77  ,  rendu  en  conformité  de 
cet  ulâge  ;  par  arrêt  contradiâoire  rendu 
au  conleit  le  15  juin  1^80  ,  les  babipujs 
de  Languedoc  ont  été  déchargés ,  tant  pour 
le  pafië  que  pour  l'avenir,  de  prei^drc 
des  leur^s  d'i^mancipation. 

Depuis  cet  arrêta  il  en  a  été  rendu  un 
autre  au  confeil  le  7  janvier  1^84,  qui 
a  ordonné  que  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit  y  rémancipatio/i  des  mineurs  pour- 
rpit  être  fm^  f^s  lenres  ^e  bénéfice  d'âge. 

R  r  F 
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4.  Dans  les  coutumes  qui  ont  admis  la 

GifTance  paternelle  en  tout  ou  en  partie , 
nfant  émancipé ,  &  miaeur  ,  pafie  fous 
la  tutelle  de  ion  père  ,  de  même  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit  proprement 
dits.  Il  faut  par  conféquent  qu*il  foit  dif* 

Snfé  d*âge  pour  pouvoir  gérer  Ion  bien. 
ais  il  y  a  cette  différence  avec  les 
pays  de  droit  écrit ,  aue  les  lettres  d'é< 
nanCipation  y  qui  ne  lont  pas  néceflaires 
dans  ces  pays  ,  font  indilpenlables  dans 
les  coutumes  ,  comme  cela  a  été  ordonné 
par  l'arrêt  du  confeil  du  7  janvier  1^84, 
cité  /»•  3. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  août 
1703  )  rapporté  en  entier  dans  la  Gazette 
des  tribunaux,  tom.  ff,  pag.  ^tj y  en 
confirmant  la  difpofition  de  l'article  311  de 
la  coutume  de  Poitou ,  a  maintient  &  earde 
les  juges  de  cette  province  au  droit  de 
recevoir  les  déclarations  &  confenremcns 
des  pères  pour  l'émancipation  &  libération 
de  leurs  enfans  de  la  puiffance  paternelle  , 
de  de  leur  en  donner  aâe  feulement ,  fans 

3 lue  fous  ce  prétexte  ,  ils  puilfent  les 
wianciftr  dfâgt  »  leur  en  accorder  le 
bénéfice ,  pour  jouir  &  difpofer  de  leur 
mobilier  de  revenu  de  leurs  immeubles  , 
ni  leur  créer  en  ce  cas  un  curateur  ,  qu'il 
ne  leur  foit  appam  des  lettres  d'émanci- 
pation &  bénéfice  d'âp  ,  dûment  fcellées 
en  la  grande  chancellerie ,  ou  en  celle 
établie  près  le  parlement  de  Paris  >i. 

La  diftinâion  que  nous  avons  &ite  en- 
tre Tefpece  d'émancipation  qui  affranchit 
les  en&ns  de  la  puiflànce  paternelle , 
dt  Témancipation  dont  l'effet  eft  d'habili- 
ter le  mineur  \  gérer  fon  bien ,  efl  éta- 
blie dans   le  préambule  de  cet  arrêt. 

L*ufàge  des  lettres  d'émancipation  n'eft 
cependant  pas  reçu  univerfellemcnt ,  même 
dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  ad- 
mis la  puiffance  paternelle.  Il  y  a  beau- 
coup dà^ndroits  oii  Témancipation  fe  pro- 
nonce fur  l'avis  des  parens  &  amis  des 
mineurS)  que  le  juge  homologue^  fans  avoir 
recours  aux  lettres  du  prince.  L'ufage  a 
fur  cela  force  de  loi.  L'article  la  de  l'édit 
du  mois  de  mars  1704 ,  &  l'édit  du  mois 
de  janvier  170^ ,  qui  en  dilpofent  autre- 
ment, ne  font  pas  exaAement  fuivis. 
Dans  le  bailliage  de  Roye  y  les  mineurs^ 
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âgés  de  ao  ans  ,  peuvent  demander  à 
jouir  du  privilège  des  émancipés ,  fanf 
obtenir  des  lettres.  Une  (èntence  rendue 
fur  les  conclufions  du  procureur  du  roi 
fuffit ,  foivant  un  aâe  de  notoriété  donné 
par   ce    bailliage  le    S  novembre  1741. 

Les  mineurs  n'ont  pas  non  plus  befoin 
d'obtenir  des  lettres  de  bénénce  d'âge, 
ni  même  de  s'adreffisr  à  la  juftice ,  pour 
être  émancipés ,  dans  les  pays  &  dans  les 
cas  où  l'émancipation  a  lieu  de  plein  droit, 
^omme  on   le  vem  au  $  fuivant. 

$•  Dans  tous  les  pays  ob   TuCige  des 
lettres    d'émancipation  .  eft   reçu  ,    elles 
s'obtiennent  ,  foit  en  la  grande   chancel- 
lerie y  foit  en  la  chancellerie  établie  près  . 
le  parlement  ,   ou    le   confeil  (buvecaio 
du  reffort ,  fur  la  requête  du  mineur  ^'ii 
s'agit  d'émanciper  ;  elles  portent  TadrefTe 
au  juge   du   domicile    du  mineur  ou  de 
celui  de  fon  tuteur  ,  &   elle^  ne  (ont  ja- 
mais accordées  que  pour    être  homolo- 
guées   par   le  juge  ,   lequel  doit  préala- 
blement alTenibier  devant  lui  les  parens , 
tant  paternels  que  maternels  du  mineur , 

f)our  pouvoir  décider  d'après  leur  avis  »  fi 
e  mineur  eft  en  état  d^adminiflrer  fes  biens  : 
voyez  Avis  de  parents  y  tom.z^  pag.  6yg. 

6.  Les  lextres  d'émancipation  doivent 
être  infinuées  au  bureau  établi  près  le 
domicile  des  impétrans  ,  &  on  ne  peut 
en  *pourfuivre  l'entérinement  ,  qu'après 
que  cette  formalité  a  été  remplie. 

7.  £n  entérinant  les  lettres  d'émanci- 
pation ,  il  efl  d'ufaee  de  nommer  as 
mineur  un  curateur  oont  la  fonâion  efi< 
de  raffifter  dans  tous  les  aâes  qui  exce-r 
dent  une  fimple  adminiftratîon  de  fon 
bien  , 


peut  avoir  .e 

OU  en  défendant.  __ 

Le  mineur  émancipé  par  lettres  00  par 
nariage  y  ne  peut  point  valablement  efler 
n  jugement  fans  l'affiftance  &  l'autori- 
ktion  de  fon  curateur.  La  Combe ,  an  mot 
ineuTy  n^  2Z ,  cite  à  ce  fujet  deor 
arrêts  :  l'un,  de  l'année  173^,  pour  le 
marquis  de  Saluces  ;  l'autre ,  du  17  mars 
1741.  Par  ce  dernier  arrêt ,  dans  l'efpece 
duquel  il  étoit  queftion  d'une  demande 
en  féparation  de  corps  ,  formée  par  la 
dame  de  Labraille,   toute   la  procédnie 
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iéclarëe  nulle.  Voyez  iiu  fuirplus  le' 
Curatelle  ,  $$  II  ,  III  &  IV  >  tom.  5, 

;  mineur  émancipé  ncpeoc  s'obligcf 
delà  de  la  concurrence  de  fon  revenu^ 
lême  il  abufoit  de  Ton  émancipation  j 
rarroic  être  mis  dé  nouveau  fous  Ift' 
ince  d*un  tuteur ,  foit  par  voie  d*in- 
âion,  (voyez  Interdicfion)    foit  par 

d*appel  de  la  fcntence  d'émancipâ- 
,  ainfi  que  la  cour  Ta  jugé  par  arrêt 
nercredi  1  4  août  ij6% ,  rendu  fur 
conclûfions  de  M.  l'îTf  cat  -  général 
ier  ^  contre  le  fieur  àt  Saim- Aubin  ,- 
rur  y  qui  avoic  fait  des  dépenfes  exced- 
• 

arrêt  en  infirmant  U  fcntence  d'en- 
ement  des  lettres  d'émancipation  , 
oncée  fur  l'avis  unanime  de  fes  pa- 
I   u  a  fuie  défenfes  au  mineur ,  quoi- 

fîAt  âgé  de  près  de  19  ans ,  de  gérer 
îîfonne   &   fes  biens  ;   ordonne  qu*il 

élu  un  tuteur  en  la  manière  accou- 
ée,'&  qu'à  cet  effet  il  fera  con- 
té une  aflemblée  des  parens  &  amis 
nineur ,  tant  paternels  que  maternels , 
mt  M.    Tudert  ,   confeiller  ,  que  la 

commet  y  en  préfence  d'un  fubftiruc 
rocureur-généralw  :  PUùdoy tries ,  fol. 

.  En  Bretagne  y  les  mineurs ,  quoique 
iés-avec  le  confentement  de  leur  père  , 
3ar  conféquent  émancipés  ,  fuivant 
Iclc  5 17 ,  ne  peuvent  cependant  cô/?/- 
:r  rentes  &  hypothèques ,  vendre  ni 
ilir  grands  bois  ,  ni  prendre  avance 
'plus  d'un  an  ,  jufqu  à  ce  qu'ils  aient 
25  ans.  Ce  font  les  termes  de  Tarti- 
49:9  de  la  coutume  de  cette  province. 
.  Lftdéclaration  du  premier  février  1743 
:  qu'il  foit  nommé  deux  tuteurs  &  par 
r  avis  de  parens  difîérens ,  aux  mi- 
'S  qui  ont  des  biens  en  France  & 
5  nos  Colonies.  Mais  l'article  10  de 
e  difclaration  permet  de  faire  émanci- 

lés 'mineurs    en   obtenant  feulement 

lettres  &  les  faifant  entériner  par 
uge  du  lieu  où  ils  ont  leur  domjcile , 

en  France^  foit  dans  les  Colonies;  & 
entérinement  dans  un  endroit  produit 

efftt  dafis'  l'autre  ,  pourvu  que  les 
re^  Sik^ï  été  cnremftrécs  dans  les  fr^gcs 
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d'oh  dépendent  lès  lieux  dora  léfjads  les 
mineurs  ont  des  biens ,  fans  y  avoir  leur 
domiciie»  '        '  ï 

Sans  cet  enfegiflrement  de  rétnànci- 
pation  du  mineur  en  France  y  (1  elle  eft 
accordée  dans  les  Colonies ,  ou  dans  les 
Colonies  1  fi  elle  efl  accordée  en  FraQ^ 
le  mineur  feroit  émancipé  dans  un  pa 
&  il*  y  auroit  iWminiftration  de  fes  biens, 
mais  il  ne:  T'auroit  pas  dans  l'autre  ;  le 
tuteur  reftef oit  toujotrrs  l'adminifb^teur  des 
biens  du  pays  oh  l'enregiflrement  ne  feroit 
pas  fait. 

II.  L'article  11  de  cette  même  décla- 
ration porte  que  les  mineurs  ,  auoique 
érttancipés  j  ne  pourront  difpofer  des  nè- 
gres qui  fervent  a  exploiter  les  habitations 
dans  les  Coloniets^  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  lage  de  a$  ans  accomplis ^  fans 
néanmoins  que  lefdhs  nègres  ceffent  d'être 
réputés  rïieubles ,  par  rapport  à  tous  au- 
tres eflets. 

II.  Un  mineur  éman^îilè  de  nuelAo^l 
«naniere^qHfi^jCft Jfeiu^  peut  entendrele 
comgSfijic  Ja^rupelç  ,zyêcj3S^S^ 

n^peutiufli  avecTamêiheaffiflânce  don- 
ner quittance  du  reliquat  de  fon  compte  ^ 
à  quelque  fomm^  qu'il  fe  monte  ,  quand 
ce  reliquat  ne  provient  que  d'arrérages  d 
rentes  &  vente  de  meublés. 

Cefl  ce  qui  a  été  Jugé  par  un  arrêt 
du  6  mars  1738,  rendu  au  rapport  de 
Ml  de  Salaberv;  Cet  arrêt  a  confirmé 
une  fentence  du  châtelet ,  par  laquelle 
M*^.  Alain ,  commiffaire  au  châtelet  ,  & 
Màdelaine  Angélique  Ledroit,  fa  femmei 
avaient  été  déboutés  de  leur  demande 
en-  entérinement  de  lettres  de  refcifion 
contre  une  quittance  que  la  dame  Ledroir^ 
mineure  émancipée ,  affiflée  de  fon  cura- 
teur j  avoir  donnée  avant  fon  mariage  , 
d'une  fomme  de  411 1  livres^  fon  tuteur; 
tant  pour  reliquat  de  fon  compte  dé 
tutele  y  que  pour  prix  de  meubles  adju'- 
gés  à  ce  tuteur  :  ConfeilyfoL    5^^-5/7, 


n' 


5,   coté  ZJ^ilZ. 


Il  en  feroit  autrement  fî  y  dans  le  re* 
liquat  du  compte ,  fe  trouvoit  le  prix  de 
quelqu'immeuole  aliéné  ,  il  faudroit  alor^ 
que  le  qiineur  émancipé  fût  autorisé  par 
;ivis  dc'parcnfà  faire  à  l'inft/mtunembioi 

•  H  F  r  ij 
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convenable  des  fonds  qu'il  recevrolc.      f 

i  V.  Dans  quels  cas  &  fuand  te  mineur 
^  efi'il  émancipé  de  droit  t  hors  de  ces 
s,   à  quel  âge  &  dans  quelles  cir^- 
tflances  fon  émancipation  doit^^eUe  itre 
ononcét  ? 

^x.  Le  mintur,  qui  eft  en  tutelei  peat 
fi  être  affranchi  de  droit ,  fans  Tauto- 
it^  du  juge  9  de  deux  manières  :  i*  par  le 
Ç'  lariage  ;  i®  lorfqu*iI  a  atteint  un  certain 
ge  fixé  par  la  loi. 

L'affiranchifTemenc  de  la  tutelb  par  ma- 
riage eft  établie  par  nombre  de  coutu- 
mes y  entr'autres,  par  la  coumme  de  Paris  , 
1^^*  ^39  9  ^^  ces  termes  :  m  Homme  & 
femme  conjoints  par  mariage  ,  font  réputés 
ufans  de  leurs  droits  »  pour  avoir  rad- 
miniftration  de  leurs  biens ,  &  non  pour 
ivendre  ,  engager  ou  aliéner  leurs  immeu- 
ples  pendant  leur  minorité  fy. 
Cette  efpece  d'émancipation  forme  le 
droit  commun  des  pays  coutumiers  ,  & 
elle  a  lieu  auffi  dans  tous  les  pays  de 
droit  écrit ,  fans  diflinâion  entre  ceux  dans 
lefquels  le  mariage  affranchit  de  la  puif- 
fance  paternelle ,  &  ceux  dans  lefquels 
le  manage  ne  produit  pas  cet  effet. 

La  raifon  efl  que  le  mineur,  qui  efl 
regardé  par  fea  parens  comme  capable  de 
gouverner  fon  ménage,  doit  à  plus  forte 
raifon  être  regardé  comme  capable  d*ad- 
minidrer  fes  biens  ,  &  de  toucher  fes 
revenus. 

a.  Par  rapport  i  raffranchifTement  de 
la  tutele  oui  s'opère  par  Tâge  du  mineur  ; 
il  faut  diftinguer  entre  les  pays  àfi  droit 
écrit ,  &  les  pays  dans  lefquels  le  droit 
romain  n'a  pas  force  de  loi. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  Tefpece 
d'émancipation  dont  il  efl  ici  queflion  , 
ne  peut  avoir  Heu  que  par  rapport  à  Ten- 
ant qui  n'cft  point  fous  la  puiffance  pa- 
ternelle. 

C'efl  par  rapport  à  ces^  enfàns ,  qui  ne 
Ibm  point  fournis  à  la  pnif&nce  paternelle , 
que  les  Iqix  décident  que  la  tutele  finit 
à  l'âge  de  puberté  ,  c'efl-à-dire  ,  à  14  ans 
pour  les  mâles ,  &  à  la  ans  pour  les 
iUes  :  Inji.  in  grinc. ,  quib.  mod.  tut.  fait. 
■MX,^*.,^:-- ^   on  fent  aifémeat  qu'un 
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enfiint  mâle ,-  à  l'âge  de  14  ans ,  on  me 
fille ,  à  l'âge  de  ix,  n'dl  pas  ordinaire- 
ment en  état  de  gouverner  fon  bien  8c  de 
difi>o(èr  de  fes  revenus.  Tel  eft  le  mot^de 
la  loi ,  qui  veut  que  les  adultes  foient  obligés 
de  prendre  des  curateurs  :  Mafculi  qui'- 
dem  pubères  &  fiemina  viri  potentes , 
ufque  ad  vigefimum  quintum  annum  corn* 
pUtum  curatores  accipiunt ,  quia  licet  pU" 
beres  fint  adhuc  tamen  ejus  cetatis  funi  ^ 
ut  fua  negotia  tueri  non  pojfitit  :  infiit. 
de  curât. ,  in  princip. 

Les  mêmes  loix  portent  ,  ibid  ,  $  1  : 
item  inviti  adolefcentes  curatores  non  ac^ 
cipiunt ,  praterquam  in  litem. 

Ces  textes  font  fufceptible^  de  diffî- 
rentes  interprétations,  aans  entrer  dans 
le  détail  de  ces  interprétations  diverfês, 
nous  nous  contenterons  de  rapponer  ce 
qui  fe  pratique  dans  la  plupart  des  pays 
de  droit  écrit. 

L'extinâion  de  la  tutele  par  Fige  y 
produit  deux  effets. 

Le  premier  ett  que  l'adulte  acquiert 
dès  ce  moment  la  faculté  de  teder  qu'il 
n'avoit  pas  auparavant. 

Le  fécond  effet  efl  que  l'adulte  \  la 
^  même  époque ,  a  le  droit  de  fe  choifir 
un  curateur ,  dont  la  nomination  doit  être 
approuvée  par  fes  parens.  Si  l'adulte  ne 
fç  choifit  pas  de  curateur ,  la  perfonne  oui 
étoit  auparavant  chargée  de  (a  tutele  de- 
vient fon  curateur   de    plein  droit. 

Quant  aux  fondions  du  curateur  de 
l'adulte ,  il  paroit  qu'elles  font  les  mêmes 
que  celles  du  tuteur ,  ic  que  le  curateurddt 
veiller  comme  un  tuteur  ,  tant  fat  h 
perfonne  que  fur  les  biens  du  minent , 
qui  eft  encore  hors  d'état  de  fe  conduire , 
&  d'adminiftrer  fes  biens. 

Delà  vient  que  lorfque  Fadulte  eft 
parvenu  à  un  âge  plus  avancé ,  tel  que 
celui  de  18  ans  pour  les  mâles,  &  de 
16  ans  pour  les  femelles  ,  &  qa'il  veut 
fe  faire  autorifer  à  gouverner  lui-même  fa 
perfonne  &  fes  biens  ,  il  eft  obligé  de 
s'adreffer  à  cet  effet  au  juge ,  pour  obte- 
nir fon  émancipation  proprement  dire.  II 
faut  alors  oue  les  pacens  du  mineur  foient 
affemblés  ;  oc  c'tft  d'après  leur  avis  que  le 
)u^e  accorde  ou  refufe  au  miiienr  la  ùr 
cmxé  qu'il  demande* 
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ici  ce  qi^  pn  lit  fur  ce  point  dans  la 
Jurifpnidence  du  parlement  ae  Bordeaux , 
pif  M.  de  Salviat ,  imprimée  en  1787 , 
pmg.  490.  u  Ce  qui  tft  ûit  du  tuteur  s*en- 
tend  auffi  du  curateur.  Car  quoique  le 
mineur  (  adulte  )  le  nomme  Ini-méme  ^  les 

grens  ne  font  pas  moins  obligés  d'attefler 
fortune ,  4c  font  également  refponfa- 
\its  de  fon  infolvabinté ,  parce  que  les 
fondions  du  curateur  font  les  mêmes  que 
celles  du  tuteur ,  jufqu'à  ce  que  Tenfant 
ait  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'âge. 
Mais  comme  il  ne  feroit  pas  judc  qu'ils 
fuflènt  garans  d  une  perfonne  qu'ils  n  au- 
roitnt  pas  choifie  |  il  leur  ed  permis  de 
refufer  celui  qui  leur  eft  préfente ,  jufqu'à 
ce  que  le  mineur  en  ait  trouvé  un  qui 
leur  convienne  ;  &  faute  par  lui  de  le 
£iire|  ils  demandent  quil  leur  foit  per- 
snis   de  le  faire  eux-mêmes  ». 

Dans  ce  paiTage  ,  ainfî  que  dans  un 
autre  qui  précède ,  pag.  488 ,  où  il  efl  parlé 
de  raâion  en  garantie  fubfidiaire ,  qui  a 
lien  contre  le  ju^e  nominatc;ir  du  tuteur 
ou  du  curateur ,  dans  le  cas  d'infolvâbilité 
des  parens  atufians  y  il  faut  diflineuer  ce 
[uî  eft  particulier,  au  reffort  du  parlement 
le  Bordeaux  ^  d'avec  ce  qui  eft  commun 
il  tous  les  pays  de  droit  écrit.  Le  recours 
de  garantie^  tant  contre  les  parens  que 
contre  le  juge  nominateur  ,  dont  il  y  eft 
£ut  mention  ,  n'eft  pas  univerfellement 
adopté. 

Dans  une  conteftatiôn  pendante  au  par- 
lement de  Paris  en  \']%6  y  relativement 
k  Tinterdiâion  du  marquis  de  Cabris  y  & 
dont  nous  avons  déjà  parlé  au  mot  Cu- 
TttiMt  ,  $  VI ,  /i°  ^  ,  tom.  6 ,  pag.  ji%  , 
la  demoifelle  de  Cabris  ,  âgée  de  1 5  ans , 
intervint  »  &  déclara  qu'ayant  acquis  plus 
qne  Fâge  requis  pour  fon  émancipation 
par  les  loixde  Provence, fous  l'empire  def- 
qnelles  k%  père  &  mère  &  elle  vivoient , 
die  vouloit  y  aux  termes  de  ces  loix  ^  fe 
nommer  un  curateur  de  la  manière  pref- 
crite  par  les  loix  ;  en  conféquence ,  elle 
demanda  quil  lui  fut  donné  aâe  de 
ce  que  dès  à  préfent  elle  nommoit  la 
dame  fa  mère  pour  fa  curatrice. 

Par  l'arrêt  du  7  feptembre  178^,  «La. 
coor  a  ordonné  que  le  marquis  de  Cabris 
dcmeureroit  interdit  de  la  geftion  &  ad- 
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miniftration  de  fa  perfonne  &  defes  biens.  «« 
faifant  droit  fur  les  conclufions  dû  pro-« 
cureur-générai ,  donne  aâe  à  la  *marqui(e 
de  Cabris  de  fa ,  déclaration  qu'elle  en- 
tend vivre  avec  fon  mari  ;  en  confé^ 
Îuence  ordonne  que  ladite  marquife  die 
)abris  fera  &  demeurera  curatrice  à  lâ  / 
perfonne  du  marquis  de  Cabris  (  (on  mari) 
&  curatrice  honoraire  à  fes  biens...;  09^ 
donne  que  xlans  trois  mois  les  parens  da. 
c6té  paternel  &  maternel  feront  con- 
voques à  Teifet  de  donner  leur  avis  fut' 
le  choix  d'un  curateur  onéraire  ;  lequel  ^  • 
toutes  las  charges  acquittées  >  verfera  lô^ 
furplus  des  revenus  es  mains  de  la  mar^ 
quife  de  Cabris. .  • .  donnt  aBt  \  la  de- 
moifelle de  Cabris  de  fa  déclaration  qu'elle 
entend  vouloir  -être  émancipée  ,  &  de 
ce  cfiellt  nomme  la  dam^  ja  mère  pour 
curatrice  de  fon  émancipation;  en  confé- 
quence  ,  ordonne  que  la  marquife  de  Ca- 
bris fera  &  demeurera  curatrice  de  (à 
fille  ;  qu'elle  fera  chargée  de  veiller  ^ 
fon  éducation  ,  nourriture  &  entretien».., 
fans  que  ladite  demoifelle  de  Cabris  , 
tant  que  ladite  interdiâion  fubfiftera  ,  puifle 
être  mariée  autrement  que  de  1  avis  8c 
confentement  de  fes  parens  paternels  &r 
maternels  w  :  Plaidoyeries  ,  vu  la  gro£è 
de  V arrêt. 

a.  Dans  le  nombre  des  coutumes  dans 
lefquelles  Te  droit  romain  n*af  pas  force- 
de  loi  ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  ont 
f}xé  1  a^e  auquel  le  mineur  eft  affranchi 
de  plem  droit  de  la  tutele.  Ceft  ce 
qu'ordonne  la  coutume  d'Amiens  »  art.  t^f 
en  ces  termes  : 

u  Mâles  &  femelles  écint  en  Fige  de 
10  ans  accomplis  y  font  cenfés  Se  répu- 
tés majeurs  pour  efter  en  jugement, 
adminiftrer  leurs  biens  y  contraâer  de 
leurs  meubles  &  acquêts  immeubles  ; 
mais  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer 
leurs  biens  propres  &  patrimoniaux  &  meu- 
bles précieux  &  de  grand  prix  y  venant 
de  leurs  majeurs ,  qu  ils  n*aient  l'fige  de 
15  ans  accomplis  J9. 

L'article  fuivant  porte  :  «  Emancipation 
d'enfkns  n'eft  nécefïaire  pour  avoir  le  gou- 
vernement de  leurs  biens  n.  H  faut  ajou- 
ter y  lorfque  Tes  enfans  font  parvenu»  h 
f  âge  marqué  par  l'article  précedenc«r 
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termes  de  la  coutume ,  que  rémancîpacion 
d'cnfans  neft  pas  néceflaire  ^  fignifienc 
que  les  enfans  nont  pas  befoin  de  s'a- 
dreCTer  au  juge  pour  obtenir  leur  éman- 
cijpation ,  &  qu'elle  s*opére  de  plein  droit 
en  vertu  de  la  loi. 

D'autres  coutumes  ont  fixé  rémancîpa- 
tion  légale  des  enfans  à  un  âge  moins 
avancé  :  par  exemple  ,  Ponthieu  ,  art.  ^g , 
&  Artois  ,  art  2/,^  ,  à  Tâge  de  14  ans 
complets  ou  15  ans  commencés  pour 
les  miles  ,  ôc  de  11  ans  complet  pour  les 
61  les. 

Plufieurs  autres  difpofitions  fembiables 
ibnt  rapportées  dans  la  Conférence  des 
coutumes  ,  pag.  6  &  fuiv.  On  a  cité  (ur 
ce  point  dans  la  dernière  édition  de 
cet  Ouvrage  ,  un  aâe  de  notoriété  du  con- 
leil  d'Artois  ,  du  14  août  1741.  Voyez 
aufli  Thiftoire  du  droit  dç  la  Flandre  , 
part  i  ,  fit  ^, 

Dans  la  plupart  de  nos  coutumes  y  il 
n'y  a  point  d*âge  précifément  fixé  pour 
l'émancipation  ;  âc  jl  dépend  de  la  pru- 
idence  du  juge  d'accorder  ou  de  refufer , 
d'après  l'avis  des  parens ,  l'entérinement 
des  lettre$  de  bénéfice  d'âge  obtenues  par 
le  mineur. 

Sur  l'ufage  la  Normandie,  voyez  ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  Bénéfice  d'agc  , 
P^'4  ^  5  y  ^om.  ?  , pag. 393. 

3.  Le  nommé  Hébert  y  devenu  majeur  » 
prit  des  lèpres  de  refcifion  contre  diffé- 
rcns  aûes  qui  avoient  été  paffés  jufqu'k 
fa  majorité ,  &  notamment  contre  les 
lettres  d émancipation  qu'on  avoit  obte- 
nues pour  lui  y  &  la  fentence  qui  \qs  avoit 
|Bntériné€s.  Hts  moyens  contre  l'émanci- 
pation étoient ,  1°  qu'il  n'avoit  pas  l'âge 
requis  ,  n'ayant  pas  alors  14  ans  açcom- 
pJis  :  a^  que  l'émancipation  n'avoit  pas 
été  faite  dans  les  formes  ordinaires  ,  au- 
cun de  fes  parens  n'ayant  été  appelé 
)l  l'affemblée. 

Le  tutjsur  répondoit  que  la  coutume  de 
Paris  ne  fixoit  point  dage  pour  l'éman- 
cipation ;,6c  qu'on  n'avoit  pas  pu  appeler  les 
parens  ,  dont  aucun  n'étoit  à  Paris.  Mais 
jla  niauvaife  foi  du  tuteur ,  qui  avoit 
provoqué  Témancipation  \  étoit  vifiMc.  Il 
b^JÇil  qu'il  avoit  trtrs-mal  gcré.  D'*»illeurs, 
{.?$  parens  étojcpt  àycrfaiUpj,  jS?  il  ni- 
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toit  pas  difficile- de  les'&ire  vehii/ 
Par  arrêt  rendu^^  eiv  la.  troifieme  chiai'» 

bre  des  enquêtes  ,  au  rapport    de  Rt»  d«  • 
Boifgibaut ,  le   lo  juillet  178c  ,  la  cour 
a  confirmé   la  ftntence  par   laquelle    Los' 
lettres  de  refcifion  avoi«ntvété  entârinëes, 
&    les    parties   rpmifes    au    même  éttt^ 
qu'elles  étoient  ayant  les  lettres  d'éman- 
cipation du  7  juin    17^3- ,   iC  avafic  le»= 
aôes  paffés  depuis  ledit  jour  :  A^  ptgts^ 
vu  la  minute  ,  n^  3.  L'âge  de  14  ans  non 
accompli ,  ainfi  que  le  défaut  de  convo- 
cation   des  parens  ,    ont  déterminé  le9 
magiftrats. 

4.  Lorfque  le  giineur  a  atteint  Tâge 
auquel  on  eft  d'ufage  d'accorder  des  let-* 
très  d'émancipation  ,  (bs  parens  ne  peu- 
vent pas  s'oppofer  fans  caufe  à  leur  en- 
térinement. 

La  demoifelle  Fautrier  avoit  obtenu  le 
5  mars  1740  ,  étan;  alors  âgée  de  16  ztiSf 
des  lettres  d'émancipation.  Le  la,  eller 
préfenta  au  prévôt  royal  d'Auxerre  uhe 
requête  afin  de  permiffion  d'affigner  fet 
parens  pour  dire  leur  avis  fur  leur  entéri- 
nement. 

Le  14  mars  ,  afferablée  de  parens  ,  oa 
au  moins  d'une  partie  y    qui  -  (ont  d'avis 

Jiu'il  foit  furfis  pendant  3  mpis  à  faire  droit 
ur  la  demande  en  émancipation  ;  &  en 
attendant ,  que  la  demoifelle  Fautrier  foie 
tenue  de  fe  retirer  au  couvent  des  Uifu- 
lines  d'Auxerre  y  ou  fes  parens  pourront 
s'affurer  ,  par  le^  converfations  qu'ils  au- 
ront avec  elle  ^  fi  elle  eft  en  état  de  gérer 
Se  ^dminiftrer  fon  bien  par  elle-même. 

Le  juge  homologue  cet  avis ,  &  on  fr 
tranfporte  en  conféquence  avec  un  hniffier 
dans  le  couvent  de  Paris ,  cil  étcif 
la  demoifelle  Fautrier  y  à  laquelle  IliQii^ 
fier  fait  fommation  de  fe  rendre  à  Ant 
xerre.  La  demoifelle  Fautrier  refufe  àé 
fe  rendre  à  cette  fommation,  &  obtient 
arrêt  contradiâoire  fur  les  conciofioni 
de  M-  Joly  de  Fleury ,  le  ly  mil 
1741 ,  qui  met  au  néant  la  fentence  d'ho- 
mologation ,  &  ordonne  y  que  fans  (p% 
foit  befoin  que  la  demoifelle  Fautrier  forte 
de  la  communauté  des  filles  de  la  Doil 
à  Paris  y  ou  elle  étoit  y  il  fera  fait  one 
nouvelle  affemblée  de  parens  par  devz^ît 
lelieufenant-géijçr^l  ^'Au^erre  pojpr  ^r#f 
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leur  avis  fur  rétnançipatiçn. 

t£S  parens  âc  la  mineare  convoqués  en 
exécution  de  cet  arrêt ,  refufent  de  s'ex- 
pliquer Tur  réiBincipation  ,  fous  prétexte 
que  la  DemoifeUe  Fautrier  ne  demeurant 
point  à  Auxcrre  depuis  plufieurs  années , 
ils  ignorent  fi  elle  eft  en  état  de  régir 
fcs  biens.  Le  procureur  &  le  curateur  de 
la  demoifelle  Fautrier  répondent  qu'elle 
jl  l'âge  requis  par  les*  ordonnances  &  Us 
coutumes  ;  que  fon  bien  eft  très-facile  k 
régir ,  &  que  Toppofitioi^  qu'on  met  à  Té- 
znancipatioh  ,  ne  peut  avoir  que  des  mo- 
tifs d'mtérêts.  On  impute  en  particulier 
au  tuteur  d'y  mettre  ooftacle ,  pour  écar- 
ter la  reddition  de  fon  compte. 

Le  lieutenant  -  général  »  témoin  de  ces 
débats ,  s'abihent  de  prononcer  y  donne 
aâe  aux  parties  de  leurs  dires  &  réquifi- 
tions  y  &  renvoie  la  demoifelle  Fautrier 
&  fon  curateur  à  fe  pourvoir^  ainfi  que 
de  raifon. 

Appel  par  la  demoifelle  Fautrier ,  tant 
comme  de  déni  de  juftice  qu'autrement. 

M.  l'avocat  -  général  d'Ormeffcn  ,  qui 
porta  la  parole  ,  examina  fi  on  devoit  en- 
tériner les  lettres  d'émancipation  ,  &  ren- 
voyer devant  un  autre  juge  pour  nommer 
un  curateur. 

c<  Il  efi  de  règle  ,  a  la  vérité ,  dit  ce 
magifirat ,  qu'on  confulte  les  parens ,  & 
qu'on  prenne  leur  avis  fur  l'émancipation , 
mais  non  pas  qu'on  l'attende  y  torfqu'ils 
s'obfiinent  a  le  refufer.  En  effet ,  il  n'en  eft 
pas  d'une  émancipation  comme  d'un  ma- 
riage ,  auquel  il  faut  pour  fa  validité  un 
confentement  des  parens  &  du  tuteur. 
iL'émancipation  efi  une  efpece  de  droit 
m'ont  les  mineurs  y  lorfqu'ils  ont  atteint  un 
ige  affez  mur ,  pour  être  capable  au  moins 
fane  adminifiration  fans  danger.  C'eft  une 
preuve  par  laquelle  on  défire  qu'ils  pafTent 
avant  de  parvenir  à  cette  liberté  entière 
que  la  majorité  prochaine  doit  leur  donner. 
Ainfi  elle  efi  toujours  favorable  ;  &  fi  on 
confulte  les  parens ,  c'efi  qu  il  peut  y  avoir 
des  raifons  particulières  connues  d'eux 
feuls  ;  qu'il  efi  des  génies  tardifs  ou  pré- 
occupés y  OU  livrés  a  des  gens  qui  abufe- 
Iroient  de  leur  confiance  ;  &  qu'il  efi  bon 
que  ceux-là  foient  exceptés  de  l'indulgence 
générale  dont  les  autres  profitent  par  Té^ 
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?aDcij>ation.  Qr  les  parens  de  la  demoifelle 
^^utrier  n'alléoiient  aucune  raifon  fui  puifie 
retenir  la  facilité  û  convenable  du  magifirat, 
ic  de  la  loi  même  fur  ce  point  né 

a  Ils  n'hafardent  pas  mêtne  de  con^eâures 
&  de  foupçons;  ils  ne  demandent  point 
de  cenificats  des  perfonnes  fous  les  yeux 
defquelles  vit  la  mmeure  ;  ce  qui  eft  la  pré- 
caution ordinaire  lorfqu'on  vit  éloigne.  Ils 
infiflent  même  depuis  l'arrêt  de  la  cour 
qui  a  ordonné  qu'elle  refieroit  à  Paris.  On 
remarque  dans  ces  procédés  au  moins  de 
l'humeur  ,  &  quelque  vue  cachée  peut-être  y 

Îu'il  efi  néceflàire  d'écarter  &  de  prévenir^ 
>'ailleurs  y  c'efi  rifquer  peu  que  de  confier 
à  la  mineure  l'adminiflration-  de  biens  qui 
ne  confident  que  dans  une  perception  ck 
deniers  peu  confidérable.  Énfiii^qu^nd  il 
y  auroit  quelque  chofe  qui  pût  retenir  ^  un 
motif  bien  preffant  nous  feroit  pencher  en- 
core à  écouter  favorablement  la  mineure. 
c'eft  que  fon  tuteur  paroît  être  fufpeâ ,  & 
qu'il  paroit  infiant  de  tirer  de  ies  mains 
&  les  fonds  &  les  revenus  qui  lui  font 
confiés  y  parce  qu'ils  y  font  trop  expofés  m« 

u  Ainii  le  confentement  des  parens  n'é- 
tant point  nécefiaire  en  lui-même;  leur 
fti{\%  n'ayant  d'autre  principe  que  l'humeur 
ou  même  des  vues  intérenées  ;  n'y  ayant 
d'ailleurs  aucun  rifque  du  c6té  de  la  mi- 
neure y  &  beaucoup  du  c&té  dé  fon  tuteur^ 
tout  nous  femble  exiger  l'entérinement  dis 
lettres  d'émancipation  »>. 

u  Nous  croyons  de  même  qu'il  faut  ren- 
voyer devant  un  autre  juge .  pour  faire 
nommer  un  curateur.  Le  refus  de  celui 
d'AuXerre  marque  trop  de  penchant  i  hf^ 
vorifer  les  parens  7i. 

Par  arrêt  du  29  décembre  174a ,  con-* 
forme  aux  conclufions  de  ce  magifirat  u  la 
cour  ordonne  que  les  lettres  d'émancipa- 
tion obtenues  par  Charlotte  Fautrier^  de- 
meureront entérinées  ....  à  la  charge  par 
elle  de  ne  pouvoir  aliéner  fes  immeubles, 
qu'elle  n'ait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 
&  pour  procéder  à  Téleâion  &  nomination 
d'an  curateur  aux  caufes  y  &  d'un  tuteur 
aux  aâions  immobiliaires  de  ladite  Fau- 
trier ,  renvoie  les  parties  pardevant  le 
lieutenant-général  au  bailliage  de  Sens ,  h 
l'effet  de  quoi,  &  pour  parvenir  à  ladite 
nomination  I  ordonne  que  Bsedon  l'aibé 
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fera  ic  demeurera  ccrateur  aux  caufes  4e 
ladite  Fautrier ,  dépens  compenfés ,  que 
Mallard  pourra  employer  en  frais  de  cura- 
tele,  w.  Plaidoyenes ,  fol,  25^-^5^ ,  n^ 

tSy  coté  2Jl8. 

5.  Four  priver  un  mineur  du  droit  qu'il 
a  d*étre  émancipé  y  il  ne  fuffic  pas  d*alléguer 
qu'il  eft  d*une  mauvaife  conduite  \  il  faut 
circonftancier  des  faits  au  moins  vraifem- 
blables,  &  les  appuyer  de  quelques  preuves 
capables  de  fopder  le  refus  d'entérine- 
ment. 

Un  arrêt  dn  1%  mar^  1783 ,  çon- 
fbjrme  ^ux  conclufions  dç  M.  l'avo- 
cat -  général  Séguier  ,  a  entériné  les 
lettres  de  bénéfice  d'âge  obtenues  par 
Louife  Moreau ,  malgré  Poppofition  de  Ion 

5 ère  y  &  quoiqu'il  alléguât  un  fait  grave 
'inconduite  :  Plaidoyeries ,  lu  la  feuille  , 
pag.  IX.  Mais  le  père  ne  donnoit  aucune 
preuve  de  ce  fait ,  &  il  étoit  confiant  que 
cette  fille  n'avoit  quitté  la  maifon  de  ion 

{>ere ,  que  parce  qu'il  la  oialtraitoit ,  &  qu'il 
a  lai(k>it  manquer  de  tout  :  elle  s'étoit  re- 
tirée chez  un  de  fes  oncles. 

^.Lorfqu'aucune  vue  intéreflfée  delà  part 
•dtfs  père  &  mère  ou  des  parens  ne  diâe 
le  refus  de  confentir  k  Témancipation  d'un 
mineur ,  &  que  fa  mauvaife  conduite  conf- 
iante &  prouvée  ne  permet  pas  qu'on 
l'admette  a  jouir  de  ce  bénéfice  »  4'oppo- 
iition  qu'ils  forment  \  Pentérinement  des 
lettres  doit  être  accueillie. 

Antoine  Boue  M^  chirumen  k  Maule 

Srès  de  Mantçsy  ayant  perdu  (a  femme 
e  laquelle  il  avoir  eu  un  fils  &  une  fille  , 
fut  nommé  tuteur  de  fes  enfans.  Le  fils 
ayant  aueint  l'âge  de  raifon  fe  conduifit 
mai. 

Le  ao  mars  ij66 ,  le  nommé  Gondouin, 
fon  oncle  maternel ,  obtint  fous  fon  nom 
&  fous  celui  de  fa  fœur  y  des  lettres  d'é- 
mancipation 9  &  préfenta  fous  le  nom  de 
ces  enfans  y  une  requête  au  juge  de  Maule 

Eour  en  demander  l'entérinement.  L'aflèm- 
lée  des  parens  fut  indiquée  au  lendemain 
en  l'hôtel  du  juge.  Antoine  Boue,  qui 
prétendit  n'avoir  reçu  Taflignation  que'Ie 
|our  même ,  daps  le  moment  où  il  partoit 
pour  aller  vifiter  des  malades,  ne  fe  trouva 
point  à  l'afièmblée  des  parens  tenue  chez  le 
|ug;e ,   4aA$  laqupUe  ^  d?  Içur  avjs  ^  le» 
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lettres  d'émancipation  furent  entérinées. 

Antoine  Boue  &  ù,  fille,  oui  fiiatenoieoe 
n*avoir  eu  aucune  part  à  rémancipacion  f 
interjetent  appel  au  chitelet  de  it  fèo^ 
tence  du  juge  de  Maule.  Elle  y  fut  confir- 
mée; &  cependant  la  mineure  Boaé  fntreiH 
voyée  à  fe  pourvoir  fiir  fa  demande ,  devant 
les  juges  qui  en  dévoient  connoitre. 

Appel  par  Boue  &  (à  fille  en  la  ooar'p 
de  cette  nouvelle  fentence.  Boné  père  f 
foutint  que  la  mauvaife  conduite  de  fbn 
fils,  atteftée  par  nombre  de  pièces  quH 
repréfentoit ,  ne  permettoit  pas  que  l'on 
obtint  fous  fon  nom  des  lettres  d'éman- 
cipation ;  que  par  rapport  à  ia  fille ,  eOe 
atttftoit  n'avoir  donne  aucun  pouvoir,  pour 
obtenir  les  lettres.  Boue  père  ûifoic  encore , 

3ue  cette  émancipation  avoit  eu  pour  bot 
e  fouflraire  les  mineurs  \  fon  autorité, 
&  de  fiivorifer  les  intérêts  paniculiers  du 
fieur  Gondouin  ,  leur  oncle  n^atemel ,  qoi 
en  avoit  d'oppofés  \  ceux  des  mineurs, 
comme  ayant  recueilli  avec  eux  la  faccef- 
fion  de  leur  aïeul.  Il  fe  plaignoit  de  li 
précipitation  qu'on  avoit  mife  dans  la  con- 
vocation des  parens ,  qu'on  avoit  primée 
de  manière  qu'il  ne   pût  pas   s'y  trdsfcr 
pour  faire  valoir  les  motifs  qt/il  avoit  de 
s'y  oppofer.  Il  demandoit  même  la  noUiié 
de  ralHgnation  qu'il  avoit  reçie ,  conne 
ayant  été  donnée  par  un  huifli^r  au  baiHiige 
de  Mantes ,  qui    n'avoit   point  canâen 
pour  inftrumehter  à  Maule.  (  L*arrêt  n'a 
point  prononcé  cette  nullité  ). 

Boue  fils  fe  défendoit  en  allouant  qoe 
fon  père  avoit  pour  lui  de  mauvais  trai- 
temens  ;  qu'il  le  laifloit  manquer  (hl 
chofes  les  plus  néceflaires. 

Sur  ces  moyens  &  ces  défenfes  refpeAifOp 
M.  l'avocat- général  de  Barentin ,  qui  por- 
ta la  parole ,  obferva  que  les  &its  d  incon- 
duite du  jeune  Boue  étoient  prouvés,  &fK 
les  prétendus  mauvais  traitemens  dont  il 
fe  plaignoit  n'avoient  aucune  réalité,  oa 
dévoient  être  regardés  comme  une  cofTce- 
tion  légitime  &  permife  k  un  père  que  le 
libertinage  de  fon  fils  oblige  à  lui  maïunef 
de  la  févérité.  Il  ajouta  que  l'afièniblée 
des  parens  avoit  été  convoquée  avec  mie 
précipitation  &  un  myfterç  affeâés,  U 
qu'on  avoit  pris  des  précautions  popr  eoi^ 
pêcher  le  père  d^  f *y  rendrct 
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$0^ 


Il  conclut  à  riiifirmaticn  des  Centcnccs 
&  même  a  la  nullité  de  TalTignation ,  par 
le  défaut  de  pouvoir  dans  l'haiirier ,  hors 
du  termoire  du  bailliage  de  Mantes. 

Les  concluions  de  ce  magiftrat  farent 
fuivies  quant  à  Tinfirmation  des  fenten- 
ces  ;  mais  la  cour  ne  déclara  point  ralTî- 
gnation  nulle.  Par  Tarret  du  i6  décembre 
17^8,  c<  la  cour  déclare  nuls  le  procès-ver- 
bal d'avis  de  parens  fait  devant  le  ju;j:e  de 
Maule  &  fentence  homoiogative  d'icelui  ;  .. 
ordonne  quà  la  requête  &  diligence  de 
Boue  père  &  de  fa  âlle  y  les  plus  proches 
parens  tant  paternels  que  maternels  des  mi- 
neurs Boue  feront  convoqués  &  alTemblés 
en  la  manière  accoutumée  y  devant  le  juge 
de  Maule ,  à  WSvt  de  donner  leur  avis 
tant  fur  l'entérinement  des  lettres  d'éman- 
cip.ition  obtenues  fous  le  nom  des  mineurs 
Boué^  que  fur  le  choix,  s'il  y  échoit, 
d'un  curateur  à  leur  émancipation  ,  pour 
être  enfuitc  par  ledit  juge  ftatué  ainfi  qu'il 
appartiendra;  fur  le  farplus  des  demandes... 
hors  de  cour  ;  condamne  Gondouin ,  en 
fon  nom  perfonncl ,  aux  dépens  w  ;  Piai- 
doyeries ,  j'oL   iji-iy^i  ^  n^  lo. 

7.  Le  ficur  S â^u  de  plus  de  19  ans, 

avoir  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'â^je , 
le  17  décembre  174^ ,  qui  furent  entéri- 
nées fur  un  avis  d'amis  ,  par  fentence  du 
aa  du  même  mois ,  &  le  fieur  Poiffant  fut 
nommé  fon  curateur  aux  caufes  ,  &  fon 
tuteur  aux  aâions  immobiliaircs. 

Le  fieur  S demanda  enfuite  la  pcr- 

miffion  de  faire  aflijjner  M.  S con- 

feiller  au  parlement ,  fon  oncle ,  &  fon 
tuteur  honoraire ,  comme  garant  des  faits 
de  François  Boys,  (on  fecrétaire,  &  qui 
avoir  été  tuteur  onéraire  du  mineur. 


oppofition  à  la  fentence  d'entérinement 
des  lettres  d'émancipation.  Les  moyens 
furent  Tinconduite  prouvée  du  fieur  S..... 
Sur  cette  oppofition ,  fentence  du  lieu- 
tenant-civil) fur  une  nouvelle  convocation 
de  parens  ,  qui  reçoit  le  fieur  Boys  oppo- 
fant  à  l'exécution  de  cette  fentence  &  des 
lettres  d'émancipation  ;  c<  lefquelles  9  en- 
femble  la  fentence  d'entérinement  d'icelles, 

Juant  \  la  demoifelle  S ,  attendu  fa 
éclaration   portée    au  procès-verbal ,  fe- 
ront &  demeureront  nulles   &  fans  effet  ; 

&  quant  audit    fieur  S mineur ,    die 

qu'il  fera  furfis  a  faire  droit  fur  lentérinC'- 
oient  d'icclles  lettres  ^  &c.  >j. 

Appel  en  la  cour  de  la   part  du  fieur 

S '• 

M.  l'avocat-général  d'Ormeflbn,  qui 
porta  la  parole ,  dit  a  qu'il  étoit  étonnant 
que  l'entérinement  des  lettres  d'émancipa» 
tion  eût  été  prononcé  fur  l'avis  de  per- 
fonnes  telles  que  celles  qui  avoient  com- 
pofé  l'aflemblée  :  qu'il  étoit  jufle  de  rece- 
voir le  tuteur  oppol'ant  à  ce  jugement.  La 
nouvelle  aflembléecompoféeae  l'oncle,  qui 
par  cette  qualité  ,  &  par  le  rang  qu'il  tient 
dans  la  famille ,  eft  ici  le  père  du  mineur, 
&  de  tous  les  autres  parens  ,  eflime  fage- 
ment  qu'un  jeune  homme  qui  s'eft  livré  k 
des  gens  tels  que  ceux  qui  le  conduifent , 
qui  a  changé  fi  fréquemment  de  fituation^ 
en  quittant  une  honnuc  pour  une  moins 
convenable  ,  vivant  dans  l'éloigncment  af- 
fcclé  de  fa  famille  ,  ne  mérite  pas  d'obtenir 

l'émancipation Ainfi  le  jugement  dont 

eft  appel  eft  bon  ». 

u  V^aincment  veut-on  l'attaquer  dans  la 
forme  (  il  avoir  été  rendu  en  l'hôtel ,  &  le 

fitur  S prétcndoit  qu'il  auroit  dû  être 

Cet  acte  d'hoftilité  apprit  à  M.  S délibéré  au  tribunal)  :  elle  eft  la  même  que 

rémancipation  de   fon   neveu,  h   laquelle     celle  de  tous  les  aéles  de  ce  genre w. 

il  n'avoir  point  été  appelé,  &  dans  laquelle 

on  a  voit  compris  la  cltmoifelle  S fœur 


du  mineur  ,  q:ioiqu'eIle  n'eût  fait   aucune 
démarche  pour  y  parvenir. 

M.   S &  le   ficur  Boys  formèrent 


M.  l'avocat-général  conclut  à  la  confir- 
mation de  la  fentence.  Arrêt  conforme  ïe 
16  juillet  1747  :  PlaidoytrUs^j'oL  S^yjS^ 
/2*  Z£ ,  coté  z8j8. 
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I.  On  nomme  ainfi  une  perfonne  qui , 
après  avoir  rempli  ctrtain*:s  place*: ,  tclîwS 
que  Celles  iW  j  •'ir.cipal ,  ou  de  proicircur 


dans  un colléj^e,  pendant  yxn  certain  temps, 
a  obtenu ,  avec  fa  ref^.prc^.  ^  J^  confervatioii 
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place ,  &  la  récompenfe  due  à  fes  fervi- 


ces. 

Dans  les  compagnies  de  judicature ,  on 
fe  ferc  du  terme  de  vétéran  au  lieu  de 
celui  d'émérite  :  voyez  Vétéran. 

2..  Le  terme  fixé  dans  la  faculté  des  arts 
de  Tuniverfité  de  Paris  ,  pour  qu  un  pro- 
fefTeur  ait  le  droit  d'obtenir  fa  retraite  | 
efl  de  lo  ans. 

Le  vingt-huitième  efFcûif  du  bail  des 
pofles  &  m'wifageries  doit  être   employé  à 

S)ayer  les  honoraires  des  principaux  &  pro- 
effeurs  de  la  faculté  des  arts  ,  tant  ac- 
tuels qu'émérites.  1/aclualité  eft  fitée  pour 
les  profcffeurs  de  philofophie  &  de  ré- 
thorique  a  looo  livres,  pour  ceux  de  fé- 
conde &  troifitme  à  800  livres  ,  pour  les 
trois  claiTes  inférieures  ,  à  ^00  livres.  Ce 
qui  refle  après  cette  diflribution  faite ,  & 
quelques  autres  articles  de  dépenfcs  fixés 
par  des  ré^lcmens  ,  fe  partage  également 
entre  tous  les  profcfleurs,  tant  aôuels  qu*é- 
mérites  ;  &  c'cft  ce  que  Ton  appelle  IVW- 
ûtc. 


Les  vingt  plus  anciens  émérhes  qui  de- 
meurent à  Paris,  &  font  a  portée  de  rem- 
plir certaines  fondions  dans  la  faculté  des 
arts  ,  reçoivent  en  outre  300  livres  de  pen- 
fion  ,  aux  termes  de  Tarticle  16  des  lettres- 
patentes  du  3  mai   1^66  ,  regiftré  le  7. 

Aux  termes  des   ftatuts  des  nations  de 
la  faculté  d.s  arts  ,  homologués  par  arrêt 
du  9  août  I  j^2  ,   la  penfion  du  promeut 
émérite   dfvoit  ccfftr  loifqu'il  étoit  pourvu 
d'un  bénéfice  excédant  mille  livres  de  re- 
venu. Mais  aux  termes  d'un  arrêt  du  par- 
lement du  %  août    1783  ,  qui  homologue 
un  règlement  arrêté  dans  une  afTcmbléede 
la  faculté  des  arts,  le  14  juillet  précédent, 
1**  les  bénéfices  obtenus  par  la  voie  àuftp' 
tennium  font   les  fuuis  qui  doivent  exclure 
des  pcniions  attachées  à  la  qualité  d'émérite; 
a"  les  bénéfices   obtenus  par  la  voie  du 
feptenniuin  ne  doivent  exclure  à  l'avenir 
des  penfions ,  que  lorfque  leur  valeur  excé- 
dera  la  fomme  de  deux  mille  livres  ;  Vu 
V arrêt  imprimé* 
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Voyez  Attroupement ,  tom.  z  ,  pag.  7^5. 

jSmigration- 


Voyez  Délit. 


I.  Nous  entendons  par  émigration  la 
fortie  du  royaume  ,  à  l'effet  de  s'établir  en 

S>ays  étranger  ,  fans  intention  de  retour ,  & 
ans  permiffion  expreffe  du  roi. 

a.  Un  édit  du  mois  d'août  166^  ,  enre- 
gîftré  au  parlement  le  13,  &  au  confeil  d'zM- 
face  le  23  décembre  ,  détend  aux  fujets  du 
Jloi  de  sTiabituer  dans  les  pays  étrangers , 
J  peine  de  confifcation  de  corps  8c  de  biens, 
&  d'être  réputés  étranj?ers,  &  nommé- 
ment à  tous  pilotes ,  calfateurs ,  canoniers, 
d'aller  i%vir  hors  du  royaume  ,  a  peine  de 
la  vie  :  .Recueil  de  Néron ,  tom.  i  pag. 
2000. 

Les  mêmes'  défenfes  ont  été  renouve- 
lées par  des  déc^'^^^^^'^^  du  18  mai  i^Si, 
&  du  dernier  ma/  ^^^5-  Ces  dernières 
loix  font  citées  dans  le  "^i^éambulc  d'une  autre 


déclaration  du  16  juin  i6i^  res;iftrée  le 
14  août ,  q^ui  <i  défend  à  tous  les  fujets  dn 
roi  de  conlentir  à  l'avenir  que  leurs  en&ns 
ou  ceux  dont  ils  feront  tuteurs  ou  cura- 
teurp ,  fe  marient  en  pays  étranger,  fans  la 
permifllon  du  roi  ,  k  peine  des  galères  ï 
perpétuité  a  lejard  des  hommes  ,  &  ic 
oanniffement  perpétuel  pour  les  femmes, 
&  de  confifcation  de  leurs  biens  ;  &  où 
ladite  confifcation  n*auroit  Heu  ,  de  vingt 
mille  livres  d'amende  »  :  ibidf  pag,  l^^ 

On  trouve  auifî  dans  le  même  recueil 
pag.  gffffy  une  déclaration  du  14  juillet 
i($8z  ,  regiflrée  le  12  août ,  qui  déclare  fu" 
jets  à  confifcation  les  immeubles  vendus  pat 
les  proteftans  un  an  avant  leur  émigration- 

Les  loix  que  nous  venons  de  citer  ont 
été   faites  dans  des   temps  de   trouble; 


EMIGRATION. 


y  07 


èlIffS  ont  eu  particulic-rement  pourobjet  d  em- 
pêcher  les  *  prottrftans  de  fortir  du  royau- 
me ,  à  rc'po(]uc  où  ils  ont  ccé  privés  en 
France  des  droits  qui  leur  avoient  été  pré- 
cédemment accordes.  Comme  les  cîrconf- 
tanccs  ont  changé,  on  doitte^^arder  ces  loix 
comme  abolies,  quant  à  lextiémc  rigueur 
des  peines  qu'elles  prononcent  contre  tout 
françois  qui  va  s'établir  en  pays  étranger. 
Il  n'y  a  de  vraiment  coupables  que  ceux 

3UÎ  par  des  difco  i"i  févlitieux  ,  ou  à  prix 
'argent,  cngair^mt  I^s  C!to^.cns  à  quitter 
leur  patrie.  On  les  nomme  ewbjUi/icurs. 
Quant  .nx%  autres ,  on  peut  dire  i*  qu  ils 
^  ne  font  qu'ufer  du  droit  naturel  qui  appar- 
tient k  l'homme  de  choifir  le  pays  où 
il  lui  plaît  de  vivre;  2**  que  lorsqu'un 
françois  va  s  établir  en  pays  étranc;er ,  il 
cft  toujours  préfumé  conlerver  lerprit  de 
retour  en  France  ,  ce  qui  fuffit  pour  le 
mettre  à  Tabri  de  touie  peine.  Il  faut  feu- 
lement excepter  ceux,  qui  étant  pourvus  de 
quelqu'oiHce,  quitteroient  leur  patrie,  avant 
que  leur  démiflion  eût  été  acceptée. 

Les  exemples  cirés  ci-après  prouvent  que» 
dans  Tufage  aâuel ,  les  peines  que  Ton  pro- 
nonce même  contre  les  embaucheurs  font 
très  -  modérées.  En  tous  cas  le  françois 
qui  quitte  fon  pays  en  efl  toujours  aflcz 
puni  par  le  chagrin  qui  le  pourfuit  par- 
tout. 

3.  ClA:  au  miniftere  public  feul  qu'il 
appartient  de  pourfuivre  les  émi^^rans  ,  ÔC 
de  taire  prononcer  contr'eux  des  peines 
proportionnées  aux  circonftances.  Ces  pei- 
nes ne  peuvent  point  être  encourues  par 
le  feul  fait  ;  elles  doivent  être  prononcées 
d'après  une  procédure  contbrme  aux  or- 
donnances. 

4.  M.  Du  Boursî ,  éditeur  du  Recueil  des 
ordonnances  d'Allace^  après  avoir  rapporté 
tom.  2  ,  pa-^.  i  ^o  y  la  déclaration  au  16 
juin  i<^85  ,  q'ie  nous  avons  citée  au  n* 
précédent  ,  &  qui  a  été  regiftrée  au  con- 
Icil  d'All'ace  le  i  z  juillet ,  ajoute  Tobfer- 
vation  fuivantc  : 

yy  En  conftqiience  de  cette  déclaration , 
les  fujcts  du  roi  qvii  ont  voulu  aller  s'établir, 
même  pir  mariage  ,  en  pays  étranger ,  ont 
été  obligés  d'en  obtenir  la  permifTion  ex- 
prefle  du  roi  ;  &  Sa  Majrfté  ne  l'a  accor- 
dée   çu'à  condition    toutejoisp   par   ceux 


qui  demanJoient  cette  grâce  ,  de  ne  pou-* 
voir  aliéner  les  biens  Jonds  qui  pourroient 
leur  appartenir  ou  leur  échoir  par  la  fuite 
dans  le  royaume  ,  &  de  ne  faire  aucun  aclc 
contraire  au  Je rM ce  de  Sa  Mcjejlé  w. 

w  Par  Brevet  du  15  feptembre  1755  , 
contitme  le  même  ma.»iftrat ,  le  roi  a  per- 
mis a  Gafpard  Henri 'Oberlin  ,  dHague- 
nau ,  &  a  Catherine  Elifabèth  Wolff ,  fa  fu- 
ture époiife ,  d'aller  réfider  après  leur  ma- 
ri?gc  dans  la  ville  de  Badeii  ;  &  outre 
la  cl.îufe  ordinaire  concernant  l'aliénation 
des  fonds,  il  a  été  ajouté  celle-ci;  *? charge 
de  revenir  dans  le  royaume  ,  aujfi-tôc  que 
Sa  Majejlé  le  leur  fera  ordonner  w. 

Par  des  lettres  patentes  du  14  août  17^7  > 
le  roi  a  permis  à  Ferdinande-Antoinette- 
Jofeph  Sauvage  ,  &  à  François-Jofeph  ba- 
ron de  Horben  ,  feigneur  de  fieingerberg 
en  Souabe  ,  fon  mari  ,  de  réfider  hors 
dts  terres  de  France  ,  &  d'aliéner  les 
biens  appartenans  à  la  barone  d'Horben 
dans  la  province  d'AIface.  Ces  lèpres  pa- 
tentes ont  été  regiftiées  auconfeil  d' Alla  ce 
le  17  août  17^8  ;  même  Recueil ,  tom.  Zf 
paç.  &*/?. 

le  17  mai  17$ 9,  le  confeil  d'Alface 
informé  de  la  fortie  du  royaume  du  nom- 
mé David  Knoderer  ,  tanneur  de  profef- 
fion ,  &  né  en  bafle  Alface  de  père  &  mère 
Altacien ,  a  rendu  un  arrêt ,  par  lequel  il 
eft  ordonné  a  que  par  le  bailli  de  Wes- 
toffer  il  fera  ,  à  la  requête  du  procurenr- 
fifcal  du  fiége,  procédé  a  l'inventaire  des 
biens  de  l'émigrant,  &  qu'il  y  fera  établi 
des  commiflaîres  gardiens ,  pour ,  leidites 
procédure?  faites  &  envoyées  au  confeil, 
&  communiquées  au  procureur  -  général  , 
être  par  lui  pris  telles  concluions  qu'il  ap- 
partiendra w. 

Cet  arrêt  étant  parvenu  à  la  connoîf- 
fancede  David  Knoderer ,  il  y  forma  00- 
pofuion  ;  &  juftifia  qu'il  avoit  appris  la 
profeffion  de  tanneur  à  \l  efl'ioffcn  ,  lieu 
de  fa  naifTance;  que  fon  apprentiflajc  fini, 
il  étoit  allé  voyazcr  ,  comme  il  eft  d'ufa[;e, 
pour  fe  perftûionner  ,  &  qu'après  avoir 
travaillé  dans  différentes  villes  d'Alle- 
magne, de  Hollande  &  de  Siiiffe  ,  il  étoic 
venu  à  Lohr ,  dépendanCw  du  marquifat  de 
Baden  DoiiL.ch,  en  1741,  &  s'y  éioic 
marié  en  1747  ;  qu'il  n'a  voit  jamais  eii 
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dcflein  de  demeurer  pour  toujours  en  pays 
étranger  ;  mais  qu'il  avoit ,  au  contraire , 
tellement  confervé  l'eforit  de  retour ,  & 
les  fentimcns  de  fujtc  du  roi ,  qu'il  n  avoir 
vendu  ni  aliéné  aucuns  des  bit^ns  tbnds  qui 
lui  étoient  avenus  des  fuccedions  de  us 
père  &  mcrc  ,  &  qu'il  s'éioit  même  fait 
recevoir  bourgeois  de  la  ville  de  Stras- 
bourg ,  le  i8  Janvier  1759  ,  &  y  avoit  en 
confequence  acquitté  le  premier  quartier 
de  fa  capitation. 

Ces  motifs  déterminèrent  le  confeil,  du 
tonfentement  du  procureur-général ,  à  re- 
cevoir David  Knodercr  oppcfant  à  Tarret 
du  17 mai  1759.  Ce  faifant,  il  fut  ordonne 
par  arrêt  du  3  iuilKrt  i'j6iy  qu'il  conti- 
nucroit  à  jo.iir  des  biens  h  lui  appartenans 
dans  cette  province,  h  la  cliar/,e  par  lui 
de  donner  bonne  &:  f ;ffirantc  caition  pour 
raifon  dj  cette  jouiflfance  ;  laquelle  cau- 
tion feroit  reçue  devant  l'ammeiftre  récrent 
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de  la  ville  de  Strasbourg. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  mai  I7)5?> 
le  confeil  ordonna  q  le  par  le  bailli  de 
Férctte  ,  il  feroit,  a  la  rcqucte  du  procu- 
rcur-fifcal  du  fiégc ,  informé  de  la  (ortie 
du  rovaume  des  nommes  André  Sauner , 
&  chrétien  Bahrcr  ,  avec  leurs  femmes  & 
leurs  enfans ,  pour  aller  s'établir  en  pays 
étranger;  &  défaite,  en  cas  de  preuve 
d'émiiiration,  être  procédé  a  l'invennire  des 
biens  par  eux  d-élaiffés  n  .  .  .  :  même  Re- 
cueil ,  tnm.  s, ,  pag,  ^.i./. 

Il  n'efl  pas  dit  quelle  a  été  la  fuite  de 
ce  dernier   arrêt. 

Par  un  arrêt  rendu  le  10  avril  1^6^  , 
le  confeil  d'Alface  ,  en  ordonnant  l'exécu- 
tion des  édit  &  déclaration  du  mois  d'août 
'i66()  ,  &  16  juin  i(J85  ,  fait  défenfes  à 
tous  fujets  du  roi  de  fortir  du  rovaume  , 
&  d'aller  s'établir  en  pays  étranger ,  fpns 
une  permiflion  par  écrit  du  roi ,  foi: s  les 
peines  portées  par  lefdits  édit  &:  décla- 
ration ,  &  mtme  plus  forte  ,  s'il  y  échet. 
Il  ordonne  en  outre  que  le  procès  fera 
fait  &  parfait  extraordinairemcnt  a  tous 
particuliers ,  de  quelque  état ,  qualité  &  con- 
dition qu'ils  foient,  qui  exciteront  ,  indui- 
ront &  fiîborncront  ancim  des  fujftî  du  roi. 
L'ari'L't  cni<jint  aux  c'HcicTs  de  juflice  fur 
les  lieux  de  vtillcr  à  fon  exécution,  à 
imine  de  répondre  des  contraventions  ^  en 
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cas  de  négligence  de  leur  part  m  :  même 
Recueil  y  tom.  z ,  pag.  8^g» 

Après  une    longue  procédure ,  réglée  à 
l'extraordinaire    &   dirigée  contre  Aaron 
filoock  ,  Juif  de  Bieshcim ,  accu(é  d'avoir 
induit  des  particuliers  du  village  d'AIgos- 
hcim  près  Brifach  \  émigrer ,  le  confeil 
d'Alface  a  rendu,  le  18  Septembre  17^9, 
un  arrêt  définitif ,  par  lequel  >;  pour  Its  cas 
réfultans  du  procès ,  il  a  condamné  Aaron 
filoock  à  êtjte  févérement  réprimandé  en 
la  chambre  du  confeil  »  &  en  100  livres 
d'amende  envers  le  roi  ,  fans  néanmoins 
que  ladite  amende  puiflTe  porter*hote  d'in- 
tamie  ,  &  aux  dépens  du  proclis  w  :  minie 
Recueil,  tom.  îi^pag.  8^'f&J'uiv, 

Les  émigrations  étant  néanmoins  de- 
venues fréquentes  en  Alface  vers  fannce 
1770,  par  la  facilité  des  prcpofésdes  com- 
munautés de  la  province  ,  qui ,  par  l'cppas 
d'une  légère  rétribution  ,  délivroicnt  des 
Certificats  &  des  pafleports  de  toute  tfpece 
à  tovs  ceux  qui  s'adrefibient  à  eux  pour 
en  avoir  ;  il  a  été  rendu  ,  le  25  juin  1770 1 
pour  remédier  a  ce  défordre  ,  par  le  con- 
feil d'Alface  ,  un  premier  arrêt ,  dont  leç 
difpofitions  ont  été  renouvelées  &  éten- 
dues pnr  un  fécond  arrêt  du  a.8  Septem- 
bre de  la  mcnvj  année.  Voici  les  termes 
de  ce  fccond  arrêt. 

w  Le  confeil.  .  .  fait  défenfes  aux  pré* 
pofés  des  communautés  de  la  province 
d'accorder  aucun  paflTirport ,  ni  aux  juges  de 
les  vifer  en  faveur  des  perfonnes  qui  au- 
roient  nouvellement  vendu  leurs  biens, 
ou  qui  paroîrroient  fufpeftcs  d'émigrations  ; 
enjoint  à  tous  officiers  de  jufrice  &  po- 
lice ,  de  veiller  avec  la  plus  fcmpultufc 
attention  fur  les  ventes  qui  pourroient  être 
contractées  dans  un  pareil  deflein  ,  & 
notamment  fur  les  achats  qui  fe  feroicnt 
par  des  perfonnes  qui  ch^rc'neroient  à  w- 
vorifcr  l'évafion  des  fujets  du  roi  «. 

V  Déclare  routes  ventes  faites  trois  mois 
antérieurement  aux  émigrations  des  ven- 
deurs ,  nulles  ,  lefdits  biens  confifqués ,  for 
iceux  préalablement  pris  les  frais  ,  &  en 
outre  telle  fomme  qu'il  fera  arbitré  au 
profit  des  dénonciateurs  w. 

y)  Enjoint  aux  officiers  de  veiller  de 
même  fur  les  embaucheurs  ,  &  autres  gen? 
mal  intentionnés ,  qui  cherchent  à  attires 
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les  fujets  du  roi  en  pays  étranger  ,  &  gé- 
néralement fur  toute  perlonne  qui  auroic 
confeillé  ou  aidé  lefdits  fujets  prévenus 
d'émigration  ;  de  les  taire  arrêter  &  con- 
duire auffitôt  ez  prifons  de  la  conciergerie  , 
le  tout  à  peine  contre  lefdits  officiers  d'être 
eux-mêmes  pourfuivis  extraordinairemcnt , 
comme  refraâaires  aux  ordres  du  roi  ; 
enjoint  pareillement  aux  officiers  &c  ca- 
valiers de  maréchauffée  »  ainfi  qu'aux  gar- 
des des  domaines  du  roi ,  &  à  tous  au- 
tres qu'il  appartiendra  ,  d'arrêter  toutes  per- 
fonne&.  qui  leur  paroîtront  fufpeâes  d'é- 
migration ,  &  auxdits  officiers  &  cava- 
liers de  maréchauffée  ,  lors  de  leur  tour- 
née dans  les  communautés  y  de  dreifer  des 
1)rocès-verbaux  des  émigrations  dont  ils 
èront  tenus  de  s'informer ,  &  d'envoyer 
les  prccès-verbaux  au  procureur-général  , 
à  l'effet  de  procéder  (bit  contre  les  émigrans, 
foit  contre  les  prépofés  des  communau- 
tés qui  ne  les  auroient  point  empêchées  ; 
le  tout  à  peine  de  délbbéiffance  fy  :  même 
Recueil ,  tom.  z  ,  pag,  868  &  fuiv. 

$  Une  ordonnance  de  Léopold^  duc 
de  Lorraine  ,  du  17  mars  1714  >  &  un  ar- 
rêt du  confeil  du  17  mai  1737 1  ont  pro- 
noncé Içs  peines  les  plus  féveres  contre  les 
émigrations  de  la  Lorraine. 

Un  arrêt  de  la  cour  fouveraine  de  Lor- 
raine &  de  Barrois ,  du  i  juin  17^9, 
rendu  ,  les  chambres  affemblées ,  en  forme 
de  règlement  ,  fur  le  réquifitoire  de  M. 
le  procureur-général  ,  d'après  des  émigra- 
tions journalières^  a  fait  défenfes  à  tous  fu- 
jets du  roi  y  dans  l'étendue  de  fon  reffort , 
d'aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers  ,  fans 
une  permiffion  du  roi  par  écrit ,  &  ce 
Jbus  telle  peine  que  de  droit  :  en  même 
temps  il  a  ordonné  que  toutes  perfonnes  , 
de  quelque  état  &  condition  qu'elles  fe- 
roient ,  qui  exciteroient  1  induiroient  & 
fiiborneroient  aucun  des  fujets  pour  for- 
tir  du  Royaume ,  ftroient  pourfuivis  ex- 
traordinairement  y   &  punis  fuivant  l'exi- 
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gence  des  cas.  Il  a  enjoint  en  outre  aux 
officiers  des  lieux  de  taire  faifir  &  arrêter 
les  meubles  &  effets  qu'on  chercheroit  à 
tranfborter  hors  des  Etats  du  roi  y  dans  le 
deflem  d'aller  s'établir  dans  les  pays  étran- 
gers ,  &  de  veiller  à  l'exécution  du  préfent 
arrêt ,  à  peine  de  répondre  des  contraven- 
tions ,  en  cas  de  négligence. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  y  du  j 
décembre  fuivant  ^  rendu  auffi  chambres 
alTemblées  y  fur  le  réquiHtoire  de  M.  le 
procureur-général  y  en  ordonnant  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  i  juin  précédent ,  & 
Îr  ajoutant ,  a  enjoint  aux  maires  de  toutes 
es  communautés  du  reflbrt  y  d'adreffer  in- 
ceffamment  aux  fubflimts  de  M.  le  pro- 
cureur-général,  chacun  en  droit  foi,  un 
état  exaél  &  détaillé  des  noms  y  furnoms 
&  profeffions  de  tous  les  habitans  qui 
avoient  vendu  leurs  biens,  &  quit\é  leurs 
communautés  depuis  ledit  jour  i  juin  , 
pour  lefdits  états  être  de  fuite  envoyés  à 
M.  le  procureur-général ,  à  l'effet  d'être 
par  lui  requis  ,  &  par  la  cour  ordonné  ce 
qu'il  appartiendroit.  L'arrêt  leur  a  en  outre 
enjoint  de  continuer  a  l'avenir  ,  Je  cas 
écliéant ,  d'adreffer  de  pareils  états  auxdits 
fubftituts  ,  comme  auffi  d'empêcher  la 
vente  dts  meubles  &  effets  des  habitans 
qui  feroient  fufpeâs  d'émigration  ,  ^&  de 
faire  faifir  &  arrêter  lefdits  meubles  & 
effets  ,  foit  entre  les  mains  des  vendeurs  » 
foit  entre  les  mains  des  acheteurs ,  &c 
même  de  faire  arrêter  ceux  qui  feroient 
ainfi  foupçonnés  de  vouloir  quitter  les  Etat$ 
du  roi,  pour  aller  s'établir  dans  les  pays 
étrangers  ,  &  d'en  avertir  fur-le-champ 
lefdits  fubflituts  fur  les  lieux,  k  peine  d'en 
répondre    en    leur  propre  &    privé   nom. 

Les  mêmes  dt*fenfes&  les  mêmes  peines 
ont  été  prononcées  de  nouveau,  par  des 
arrêts  de  la  même  cour  des  13  &  i5 
juillet  7780  ,  qui  ont  été  rendus  à  l'oc- 
cafion  de  nouvelles  émigrations  arrivée.% 
dans  la  Lorraine  allemande. 
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Voyez  1*  Droits  feigneuriaux  ;  i"  Fîcf;  3®  Chofis^ 

Les    François   &    les   étrangers  domi-     leur  domicile  en  pays  étranger^  y  trar\f^ 
Ciliés  en  Alface ,  qui  ;  après  avoir  transféré    portent  leurs  biens  y  font  oUigés  de  payer 
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aux  feîgneurs  des  lieux  ,  ou  au  roi ,  le  di- 
xitme  de  ces  biens  ,  confiftancen  argent, 
meubles  ou  effets. 

On  a  vu  dans  l'article  précédent ,  que  les 
François  ne  peuvent  sVrablir  ainli  en  pays 
étranger  Cns  là  permiflîon  du  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  d'Alface ,  du*  1.4 
feptembre  17$^  , porte  qu'en  cas  qu'il  plaife 
au  roi  d'accorder  à  Anne-Marie  Mcifter  , 
mariée  en  pays  étranger  avec  fa  permif- 
fion  ,  la  faculté  d'aliéner  y  &  de  tranfporter 
hors  du  royaume  aucuns  des  biens  oui 
lui  étoient  échus  dans  la  fucceflion  de  les 
père  &  mère  ,  elle  fera  tenue  de  payer  au 
receveur  général  des  domaines  le  droit 
d'émigration  ,  (è'eft-à-dire  le  dixième) 
de  fa  part  aiférante  dans  cette  fucceflion  , 
fur  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  le 
bailli  de  Ferrete  :  Recueil  des  Ordon. 
d'Alface ,  torn.  2. ,  pag,  487. 

Le  droit  d'émigration  a  été  plufieurs  fois 
revendiqué  comme  régalien  ,  foit  par  le 
fermier ,  foit  par  le  receveur  général  des 
domaines  I  contre  difFérens  fci^neurs  de  la 
province;  qui   en  font  en  pofleflion  dans 
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leurs  terres.  Mais  les  prétentions  du  do^' 
maine  ont  été  profcrites  par  le  confeil 
d'Alface  f  toutes  les  fois  que  ta  queftion  s'tii 
préfentée. 

Le  18  février  1757,  arrêt  en  faveur  du 
duc  de  Deux  Ponrs^  pour  la  fcigneurie  de 
Ribeauvillé. 

Le  a8  août  1759,  arrêt  en  faveur  de 
la  roarquifti  de  Rokn ,  pour  le  marquifac 
de  Bollwiller. 

Le  II  juin  17^1 ,  arrêt  en  faveur  dn 
comte  de  Waldner  ^  pour  la  fcigneurie  de 
Bieshcim. 

Le  18  juin  17^1  ,  arrêt  en  faveur  de  la 
dame  de  Waldner  ,  en  qualité  de  tuciice 
de  fon  (ils ,  pour  ta  feigneurie  de  Sierenu. 

Le  a9  août  ly 61  ,  arrêt  en  faveur  de 
l'évêque  de  Strasbourg ,  pour  l'Obennuii* 
dat  de  RoufFach. 

Ces  arrêts  fe  trouvent  dans  le  même 
Recueil ,  tom.  z ,  pag.  487  ,  fi'  $5^-544'^ 
L'efpece  de  l'arrêt  du  18  août  1759  eft 
rapportée  très  au  long  avec  les  moyens  des 
parties. 
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I  Voyez  Succ^ffion. 

S.O    M    M    A    I    R    E    s. 

^  L  Définition  :  coutumes  d'emparac^ement ,  &  autres  qui  ont  des  difpofîtions  ana- 
logues y  rangées  en  différentes  claffes  :  obfcrvations  générales. 
9  II.  Queftion   de  ftatut ,  &  autres ,  avec  les  arrêts  qui  Us  ont  décidées» 


$  I.  Définition  :  coutumes  d'emparagement 
fr  autres  qui  ont  des  dijpoj.tions  ai,a^ 
logues  ,  rangées  en  différentes  clajjcs  : 
objervations  générales. 

1.  Dans  le  flilede  nos  coutumes,  l'em- 
paraii^ement  eft  un  mariage  foriable  quant 
a  la  qualité  des  conjoint!»  ;  celui  d'une  per- 
fonne  noble  avec  une  pcrfonne  noble. 

D^ns  les  coutiimes  d'Arjou  ,  n^c.  Z47 
iCii4Zy  &  du  Maine,  art.  ^^^o  6c  Hf^y,  , 
la  fille  noble  ,  mariée  &  ernparûgi.e  iH)- 
Hcment  par  îonpere,  i/eûr-cllc  reçu  vît'  l-.^ 
qu'un  chapeau  de  rofe,  ne  peut  rien  lîe 
mander  en  fucceflion  de  peie  m  de  mcic  ; 


d'aïeul  ni  d'aïeule  y  tant  qu'il  y  a  des 
mâles  defcendans  de  fes  père  &  mère, fi 
en  la  mariant  on  ne  lui  a  pas  réfervé  le 
droit  de  iuccéder.  Cette  exclufion  n'a  pas 
lieu  fi  la  fille  a  été  mariée  par  toute  autre 
perfonne  que  par  fon  père ,  quoiqu'elle  ait 
élu  mariée  nobiement. 

Le  tir  me  iXùparagée  employé  dans  II 
c  nî«-Tii(-  de  Bretagne,  art.  S57 ^  yak 
n.'me  fins  que  ctl.ii  à^emparagét  dans 
!'. s  cour  mes  d  Anjou  &  du  Maine.  Ccft 
e  4\i  t^'  écabii  d'i.ne  manière  incontcf- 
^:'Ml  i.ans  h  115*  confiittarion  d'Hévîn. 

î>jiv.ir-.  larîic't  de  la  coi:tume  ,  qoc 
r:uus  venons  de  citer ,  &  li  jurifprudence 
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atteftee  par  M.  Poulain  du  Parc ,  »>  les 
filles  puînées  ,  &  qui  ne  iont  pas  devenues 
aînées  dans  la  fuite  ^  ayant  été  mariées  par 
père  noble  y  ne  peuvent  demander  autre 
plus  grand  partage  ,  que  celui  que  leur  aura 
iâir  It'ir    père   mariage   taifant    ,    encore 

Siu'ellc-:.  fuffcnt  mineures  ,  &  qu'elles  n  euf- 
ent  renonce  ,  pourvu  que  le  mariage  ait 
été  céfcbré  avant  la  mort  du  père  ;  qu'elles 
aient  été  dtiantnt  aparagits ,  &  que  le  père 
leur  ait  véritablement  donné  eu  promis 
un  parcage  fur  Ton  bien.  Mais  le  père  peut 
les    rappeler  à  partage  w  :    Jurilpr.  cour. 

Telles  font  les  feules  coutumes  que  nous 
ConnoilTions ,  dans  lefquelles  Yempamgement 
proprement  dit    ait  lieu.   Plufieurs  autrts 


Seconde  clajffe.  Les  unes  ne  prononcent 
Fexclufion  des  fuccefiîons  ,  que  par  rap- 
port aux  filles  nobles  :  ce  font  les  coli- 
tûmes  d'Anjou,  Maine ,  Bretagne ,  Tou- 
raine ,  Lodunois  &  Poitou.  Les  autres  com- 
prennent dans  leurs  difpofitions ,  tant  les 
filles  roturières  que   les  nobles. 

Troifiemt  clajfc.  Les  coutumes  d'Anjou  ^ 
da  Maine  »  de  Touraine  ,  de  Lodunois  ^ 
d'Auvergne  &  de  Normandie  ,  pronon- 
cent l'exclufton  quoique  la  fille  mariée  n'ait 
pas  été  dotée  ,  ou  du  moins ,  quoiqu'elle 
ne  l'ait  été  que  d'un  objet  de  nulle  valeur  , 
tel  qu'un  chapeau  de  rofes  ;  les  autres  exi* 
gcnt  une  dot. 

Quant  à  la  quotité  de  la  dot ,  il  fuf&t 
dans  cts  dernières  coutumes,  qu'elle  foie 


coûtâmes  établiffent  au(G  que  la  fille  ma-     proportionnée   à    la  fortune   des   parens  ^ 
liée  par  fes  père   &  mère  ,   eft  exclufe  de     quand  même  elle  feroit  moindre  que  la 


leur  fucceflion  ;  mais  c'eft  fans  exiger  cx- 
pre(!ement  que  la  fille  ait  été  mariée  a 
quelqu'un  de  fa  condition. 

De  ce  nombre  font  i*  les  coutumes 
de  la  Marche  ,  art.  zzt  ,  Z4Z  &  fuir. , 
&  de  Nivernois ,  ût.  Zjf ,  art.  a^ ,  qui  fe 
fervent  du  terme  à^ appariée  ,  pour  exprimer 
que  la  fille  doit  être  dotée  par  fes  per« 
&  mère. 

a®  Les  coutumes  de  Lodunois ,  chap.  xy  , 
art.  2.6* ,  &  de  Touraine  ,  art.  Z84  ,  qui 
emploient  le  mot  apanagJe  dans  un  autre 
fens  I  pour  exprimer  un  don  quelconque  ^ 
ne  feroit-ce  que  d'un  chapeau  de  ro(e. 

30  Les  coutumes  de  Poitou  ,  art.  zzo 
&  ZZZ  ,  Bourbonnois ,  art.  30$  &  3^^  y 
Bourgogne  ,  ///.  7  ,  art.  zt ,  Bordeaux  , 
art.  66\  qui  veulent  que  la  fille  ait  été 
mariée  6'  dotée  ,  fans  fe  fervir  des  termes 
appanée  ou  appanagéc. 

^  La  coutume  d'Auvergne  ,  tit  2Z,art. 
^S  j  9"*  prononce  l'exclufion  contre  la 
fille  mariée ,  douca  ou  non  douée  ,  c'eft-à- 
dire ,  dotée  ou  non  dotée  ;  &  la  coutume 
de  Normandie  ,  art.  z^o ,  qui  porte  que 
fi  le  père  en  mariant  fa  fiUe  ne  lui  a  rien 
promis  ,   rien  n^aura. 

2.  Les  différentes  difpofitions  de  toutes 
ces  coutumes  peuvent  être  rangées  en  fept 
dafles. 

Première  clajfc.  Les  unts  exigent  Vempa- 
Z^gement ,  pour  que  Texclufion  ait  lieu  ;  les 
autres  y  non ,  comme  nous  l'avons  çbfervé. 


lé:];itime  de  la  fille.  La  feule  coutume  de 
Nivernois  accorde  a  la  fille  dotée  d'une 
fomme  moindre  que  fa  légitime,  une  aâion 
en  fupplémcnt  de  légitime  contre  la  fuccef- 
fion  de  fes  perc  &  mère. 

Quatritme  chjfc.  La  plupart  .des  cou- 
tumes précédemment  citées  ne  pronon- 
cent Texclufion  ,  que  des  fuccemons  en 
ligne  dircfte.  Les  courûmes  de  Bourbon- 
nois ,  d'Auvergne  &  de  la  Marche  ,  éten- 
dent l'exclufion  jufqu  aux  fuccefiions  en  li* 
gne  collatérale. 

Cinquième  claffc.  Suivant  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes  ,  il  fumt  que  la 
fille  ait  été  dotée  ,  foit  par  le  père  ,  foit 
par  la  mère  ,  pour  qu'elle  foit  exclufe  des 
fucceflions  de  l'un  &  de  l'aptre.  Suivant 
la  coutume  de  Poitou  ,  au  contraire ,  l'ex- 
clufion n'a  lieu  que  pour  la  fuccelfion 
de  celui  qui  a  fourni  la  dot. 

Sixième  claffc.  Selon  le  droit  commun  , 
l'exclufion  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  mâles; 
de  manière  que  s'il  n'y  a  que  des  filles 
qui  viennent  au  partage  à^  la  fucceflion  , 
celles  qui  ont  été  mariées  &  dotées 
n'en  ^bnt  pas  exclu  fes.  Dans  la  coutume 
de  Bretagne  ,  au  contraire  ,  la  portioii 
de  la  fille  mariée  ,  qui  a  reçu  en  dot 
une  moindre  part  qu  il  ne  lui  appartient 
par  la  coutume,,  appartient  à  Taîne  noble, 
mâle  ou  fille  ,  ou  aux  reprélcntans  de 
l'aîné  :  Jurifpr.  coutum.  ^  pag.  9:70. 

Septième    clajfe.    Les   coutumes    font 
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d'accord  fur  un  point  :  c'eft quelles  permet- 
tent toutes  au  père  qui  marie  fa  fille,  de  lui 
réferver  le  droit  de  fuccéder ,  par  fon  con* 
trat  de  mariage  ,  comme  l'obferve  Bou- 
cheul  fur  l'article  aïo  de  la  coutume  de  Poi- 
tou. Mais  elles  ne  s'accordent  point ,  quant 
à  la  faculté  de  rappeler  à  lucceflion  la 
fille  qui  en  a  été  exclufe  par  fuite  de  fon 
mariage.  Le  plus  grand  nombre  accorde 
eetre  faculté.  Mais  quelques-unes  la  re- 
fîifent,  telles  que  celles  de  Bourbonnois , 
art.  ^11 ,  la  Marche  ,  art.  2^2.,  8c  Au- 
vergne ,  tit,  2Z  ,  art.  zg, 

3.  Uexcli*fion  des  filles  en  faveur  des 
mâles  ,  dit  de  Lauricre  ,  Gloff  du  droit 
François ,  au  mot Emparagement ,  d'abord 
introduite  par  le  droit  des  fiefs ,  fut  en- 
fuite  étendue  aux  aïeux  par  convention. 
Ces  conventions  furent  approuvées  par  le 
chapitre  QuaminSy  de  paclis  ,  ///  fexto  ;  & 
elles  ont  été  enfin  transformées  en  loi  par 
plufieurs  ftatuts  &  plufieurs  coutumes  de 
France,  d'Itali«  &  d'Allemagne. 

Les  anciens  doreurs  ,  continue  de 
Lauriere  ,  en  interprétant  ces  ftatuts  ,  con- 
viennent prefque  tous  que  cette  exclufion 
des  filles  dotées  nétoit  pas  perpétuelle  ; 
mais  quelle  étoit  feulement  fufpenfive  ; 
deforte  que  les  filles  revenoient  aux  fuc- 
cefGons  direftes  ,  quand  leur  frère  par  qui 
elles  avoicnt  été  exclufes  ,  étoit  décédé 
fans  enfans  après  la  mort  de  fon  père. 
L'avis  de  ces  doûeurs  fut  fuivi  en  France, 
&  la  preuve  invincible  quil  le  fut,  c'eft 
que  la  queftion  s'étant  préfentée  en  Pro- 
vence en  147a,  quand  on  y  rédigea  les 
{latuts,  elle  fut  propofée  au  roi.  Le  roi  la 
fît  examiner ,  &  enfin  le  ftarut  que  de 
Lauriere  rapporte  ,  fut  fait  en  faveur  des 
elles  exclues. 

De-là  de  Lauriere  tire  la  conféquence, 

au:;  dans  toutes  nos  coutumes  Texclufion 
es  filles  doit  certer ,  dès  qu'après  le  dé- 
cès du  père  ,  le  mâ!e  qui  avoir  exclu  la 
fil!e  décède  fans  enfans.  Ctft  l'avis  de 
Coquille  pour  la  coutume  de  Nivernoi», 
lit.  zj  y  art.  Q.rf ,  de  Dupineau  &  de  le 
Fevre  ,  pour  la  coutume  d'Anjou ,  art, 
n-^i.  Dumoulin  pcnfe,  au  contraire  ,  fur 
le  même  article  14  de  la  coutume  d'An- 
jou ,  que  l'exclufion  fubfifte  tant  qu'il  y  a 
(les  héritiers  màhs  ^  dan;  h  cas  mêjue  où 
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le  frère  qui  a  profité  de  la  portion  de  ù, 
fœur  feroit  décédé  fans  enfans  ;  &  ce  fen- 
timent  nous  paroît  plus  conforme  à  Tefprit 
des  coutumes  ,  qui  eft  de  préférer  les 
mâles  aux  femelles  indéfiniment,,  pour 
la  confervation  du  nom  &  de  la  ramille. 
La  décifion  de  femblables  queftions 
dépend  fur-tout  de  l'attention  qu'il  faut 
faire  aux  termes  plus  ou  moins  généraux  | 
dont  la   coutume  s'eft  fervi. 

$  IL  Qi/e/Iion  de  flatat ,  &  autrt$  ,  avtc  ks 
arrêts  qui  ks  ont  décidées, 

1.  Les  difpofjtîons  des  coutumes ,  qui  font 
l'objet  de  cet  article ,  font  réelles  ;    c'eft- 
à-dire  ,  qu  elles   n'ont  leur  effet  que  pour 
les  biens  qui  font  fitués  dans   leur  terri- 
toire,  fans  avoir  leur  exécution  par-tout, 
comme  les  ftatuts    qui  frappent   les   per- 
fonnes,  &  dont  l'effet  dépend  du  domicile. 
Et  réciproquement ,  fi  une  fille  noble  a  été 
mariée  a  Paris  par  fes  père  &  mère  domi- 
ciliés dans    cette   ville  ,    l'exclufion  des 
fuccedions  prononcée  contr'çlle  par  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  par  exemple,  pourra  lui  être 
oppoféfc  fi  l'occafion  fc  préfente.  Ainfi  jjgf 
par  un  arrit  du   22  août  1721 ,  rendu  con* 
rormément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Gilbert  ,  &  dont  l'efpece  eft  rap- 
portée fort  au  long  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  7  ypag.  5S2. 

Le  même  arrêt  a  jugé  que  la  claufe 
d'un  contrat  de  mariage  ,  par  laquelle  une 
fille  eft  réfervée  à  la  lucceffion  de  fes  perc 
&  mère,  ne  s'applique  point  à  la  fucccf- 
fion  de  l'aïeul  ;  &  dans  1  efpece  ,  la  cour , 
nonobftant  une  femblable  réferve  ,  d  dé- 
claré la  comteffe  de  Médavy ,  exclus  de 
la  fucceftion  du  comte  de  Serrant  fon 
aïeul  ,  quant  aux  biens  que  ce  dernier 
avoit  laifTés  dans  la  coutume  d'Anjou. 

La  comteffe  de  Médavy  avoit  invoqué 
fur  la  première  queftion  de  ftatut  ,  le 
fuffrage  de  Dumoulin ,  dans  fa  note  fur 
l'article  241  de  la  coutume  d'Anjou.  Mais 
nous  penfons  qite  la  note  de  Dumoulin 
bien  entendue,  n'eft  point  favorable  au 
fyftême  que  foutcnoit  la  çomttfle  de  Mé-- 
davy. 

2.  Par  arrft  du  3  mai  1758  ,  rendu  en 

>po*-t  de  M.  Tabbi 


la  grand'chambrc  «4  rappoîC  ^( 


Tcrray, 
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Terray ,  il  a  été  jugé  fuivant  ce  qui  a  été 
dit  dans  la  dernière  édition  de  cet  ouvrable, 
au  mot  Apanage ,  n?  zz  ^  qu'un  père  qui 
navoit  point  fait  inventaire  valable  ,  dif-  * 
ibiatif  de  communauté ,  ni  fait  conftacer 
ce  qui  appartenoit  à  Tes  enfans ,  du  chef 
de  leur  mère,  ne  pouvoit  pas  être  confi- 
déré  comme  ayant  appané  valablement  fes 
filles ,  &  cela  à  caufe  de  la  confufion 
toujours  fubfiftante  des  deux  patrimoines. 
La  queftion  s*étoit  élevée  dans  la  coutume 
de  Bourbonnois,  &  avoir  été  jugée  d'abord 
contre  la  fille  mariée  par  une  fentence 
arbitrale)  rendue  le  13  feptembre  1755, 
par  des  avocats  fuivans  la  fénéchauiTée 
de  Moulins. 

Par  l'arrêt  du  3  mai  1758  ,  u  La  cour 
ayant  aucunement  égard  aux  lettres  de 
refcifion  obtenues  par  Jean-André  Vida- 
lin  ,  fans  s'arrêter  à  celles  obtenues  par 
lefdits  Faye,  Perron,  Jofeph  Vidalin  & 
conforts  ,  ni  avoir  égard  à  l'inventaire 
4i  4  juillet  1711,  que  la  cour  déclare  nul, 
non  plus  qu'à  l'aâe  de  partage  du  17  mai 
'75  ^>  9Pc  I^  cour  déclare  nul  à  tous  égards, 
ni  à  la  claufe  des  contrats  de  mariage  de 
Benoîte  &  Marguerite  Vidalin,  par  laquelle 
elles  font  conditionellement  appariées  dans 
b  fucceffion  de  leur  père ,  laquelle  eft 
déclarée  non-valable  ,  ainfi  que  la  réduc- 
tion conditionnelle  à  la  légitime ,  appofée 
au  bas  du  contrat  de  mariage  de  Jean- 
André  Vidalin  ,  déclare  la  communauté 
d'entre  Etienne  Vidalin  &  Claudine  de 
Magnand  avoir  continué  avec  les  enfans 
du  premier  lit  pour  moitié  depuis  le  dé- 
cès de  ladite  de  Magnand  jufqu'au  jour 
du  mariage  d'Etienne  Vidalin  avec  Jeanne 
Taillefer  ,  &  depuis  ledit  mariage  jufqu'au 
décès  dudit  Etienne  Vidalin  ,  par  tiers...  m 
Confiil,foL  tS3-zi^f  n?  tt  ^  coté z8àff. 

Quoique  l'arrêt  prononce  autrement  que 
lâ  fentence  arbitrale  dont  il  avoit  été  in- 
terjeté appel ,  le  difpofitif  ne  contient  au- 
cune dilpofition  qui  confirme  ou  infirme 
cette  fentence  ;  ce  qui  nous  paroit  être  ua 
irice  de  rédaâion. 

3^  U  s'eft  préfenté  en  17^7  la  queftion 
de  favoir  fi  en  Anjou,  une  fille  noble  ^ 
4otée  par  fon  père  &  mariée  par  lui  à  un 
liomihe  noble  ,  étoit  exclufe  par  le  feul 
Ait  de  fon  mariage ,    de  b  fucpefllon  de 
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fes  père  &  mère,  aïeul  &  aïeule,  quand 
le  père  n'avoir  point  dit  par  le  contrat  de 
mariage ,  qu'il  emparaeeoit  fa  fille ,  fie 
n'avoit  point  employé  d'autres  exprelfions 
qui  annonçafient  l'intention  de  1  exclure. 
Le  fieur  Mercier  ,  écuyer ,  fcigneur  de 
M^rîgny  ,  avoit  époufé  en  175 1  la  de- 
moifelle  de  Fefques  de  Marmande.  Le 
contrat  de  mariage  portoit  :  c<  en  faveur 
duquel  mariage  lefdits  feigneurs  de  Mar- 
mande fie  dame  de  Grimaudet  foa  époufe 
ont  conjointement  8c  folidairement  donné 
ï  la  demoifelle  future  époufe  leur  fille , 
le  fonds  fie  propriété  de  la  métairie  de  Lai- 
gnier,  évaluée  joco  livres,  8r  ^^  livres 
de  rente  au  denier  50  ,  au  principal  de 
1000  livres  m.  Il  étoit  fiipulé  dans  le  con- 
trat de  mariage  ,  <t  que  les  dettes  que  les 
futurs  époux  pourroient  devoir  ,  n  entre- 
roient  point  clans  la  communauté ,  mais  , 
au  contraire  ,  feroient  acquittées  fur  les 
propres  fie  biens  de  celui  du  chef  duquel 
elles  procéderoient  v. 

Le  fieur  de  Fefques  perc  avoit  établi  en 
1753  fon  fils,  fie  Tavoit  déclaré  fon  prin- 
cipal héritier. 

Âpres  la  mort  des  père  8c  mcre  com- 
muns ,  le  fieur  de  Fefques  fils  avoit  d'abord 
reconnu  pat  écrit ,  qu'il  devoir  partager 
leur  fucceffion  avec  fa  fœur  (  la  dame  dé 
Marigny  )  ;  enfuite  il  refufa  tout  partage , 
fie  fonda  fon  refus  fur  l'article  241  de  la: 
coutume  d'Anjou.  Il  foutint  qu'aux  termes 
de  la  difpofition  de  cette  coutume  fie  de 
celles  qui  lui  font  femblables  ,  une  fille 
ui  a  été  emparagée  ,  efi  exclufe  de  droit 
e  la  fucceffion  du  père  ,  n  eût-elle  reçu 
qu'un  chapeau  de   rofe. 

Les  fieur  fie  dame  de  Marigny  préten- 
dirent ,  au  contraire  ,  que  l'emparagement. 
n'étoit  point  exprimé  dans  leur  contrat  de 
mariage  :  que  dès  que  le  fieiir  de  Fefque» 
fils  ne  devolt  être,  aux  termes  de  fon 
contrat  de  mariage  de  1753,  que  principal 
héritier  de  fon  père ,  il  avoit  un  cohéri- 
tier ,  qui  ne  pouvoit  être  que  fa  fœur  ^ 
S^uifqu'ils  étoient  feuls  enfans  ;  e»fin ,  que 
'emparagement ,  fie  par  conféquent  Tex- 
elufion  de  fucceflîon  etoit  impoffible  dans 
leur  mariage  ;  fie  que  quand  même  il  y 
auroit  eu  poflîbilité  a  l'emparagement ,  il$ 
n'étoient  pas  dans  le  ca^  d'en  fupportec 
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les  effets ,  parce  que  le  fieur  de  Marigny 
ti'étoic  pas  régal  en  nobleflc  de  la  demoi- 
felie  de  Fcfques  fon  époufe  ,  &  que  le 
fieur  de  Fefques  père  ,  en  mariant  fa  fille , 
jie  lui  avoit  point  fait  connoître  fon  in- 
tention fur  Texclufion  à  fa  fucceflion ,  en 
fe  fervant  de  Texpreflion  de  la  loi ,  c'eft- 
2i-dire  »  en  déclarant  à  fa  fille  qu  il  Tem- 
parageoit. 

Par  fentence  de  la  fénéchauffée  d'An- 
^rs  du  a  août  17^5 1  il  avoit  été  jugé  qu'il 
nV  avoit  point  eu  d'emparagement  dans 
le  mariage  de  la  dame  de  Marigny  ;  & 
le  fieur  de  Fefques  avoit  été  condamné 
&  partager  avec  fa  fœur  les  biens  de  la  fuc- 
cefTion  du  père  commun» 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentence  par  le 
fieur  de  Fefques  :  fur  cet  appel ,  les  fieur  & 
4iame  de  Marigny  rapportèrent  en  leur  fa- 
veur trois  aûes  de  notoriété  d'Angers ,  de 
Château-Gontier  &  de  ta  Flèche  ;  le  fieur 
de  Fefques  en  rapportoit  un  feul  de  Bau- 
ge, en  fa  faveur,  fces  aâes  de  notoriété 
avoient  été  donnés  en  exécution  d'un  arrêt 
interlocutoire  de  la  cour. 

Dans  ces  circonftances ,  toutes  les  cham- 
bres confultées  ,  il  eft  intervenu  arrêt  en 
la  grand'cbambre  ,  au  rapport  de  M.  Paf- 
^ier ,  le  mardi  18  août  17^7 ,  par  lequel 
it  La  cour  ,  en  infirmant  la  fentence  de  la 
fénéchauffée  d'Angers  ,  a  déclaré  Marie- 
Thérefe  de  Fefques  valablement  exclufe  de 
la  fucce0îon  du  père  commun ,  en  confé- 
quence  de  la  difpoficion  de  l'article  141  de 
la  coutume  d'Anjou ,  quoique  dans  fon 
contrat  de  mariage,  il  n'ait  pas  été  ex- 
primé qu'elle,  ait  été  mariée  &  emparaeée 
noblement,  la  fentence  auréfidu  fortifiant 
effet....  7>  :  Confeil y  fol.  3ZO'^3Z4  7^^  4f 
coti  yizo. 

M*  Hochereau  fit  un  mémoire  pour  les 
Ceur  &  dame  de  Marigny  ,  intimés  ;  & 
M*  TeflTier  du  Breuil  en  fit  un  pour  le 
fieur  de  Fefques ,  appelant. 

Il  efl  à  obferver  que 'les  trois  aâes  de 
notoriété  rapportés  par  les  fieur  &  dame 
de  Marigny  avoient  été  donnés  fans 
confulter  le  barreau  &  les  notaires  ;  ce 
nui  a  beaucoup  déterminé  à  ne  pas  y  avoir 
égard.  Celui  du  fieur  de  Fefques  étoit  ré- 
gulier. 
4.  La  coutume  d'Auvergne  ^  tit.    iz  , 
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«rt.  2.5,  porte  :  u  fille  mariée  par  le  pef^ 
ou  par  l'aïeul  paternel ,  ou  par  un  tien^ 
ou  d'elle-même  ,  lefdits  père  ou  aïeul  pa^ 
ternel  &  mère  vivans ,  douée  ou  non  dooéci 
ait  quitté  ou  non,  elle  ni  fes  defcendans 
ne  peuvent  venir  k  ta  fucceffîon  de  pere| 
mère  ,  frère  ,  fœur ,  ni  autre  quelconque , 
tant  qu'il  y  a  mâle  ou  defcendant  de  mile 
héritant  efdites  fucceflions  v. 

La  même  coutume,  après  avoir  prononcé 
cette  exclufion  y  y  met  une  exception  dans 
l'article  17. 

<€  Le  père  &  autres  afcendans ,  mariant 
en  premières  noces  leurs  filles  &  autres 
defcendans  en  droite  ligne  ,  peuvent  ré- 
ferver  à  leurdite  fille  ,  &  autres  defcen- 
dans en  droite  ligne  ,  droit  fucceffif  de 
père  &  mère  &  autres  ,  leurs  parens  ». 

On  voit  par  ce  dernier  article ,  que  la 
coutume    laiffe  au   oere   tout  pouvoir  de 
faire   cefTer   Texclufion   qu'elle  prononce. 
Il  y  a  plus  :  elle  ne  difpofe  qu'à  la  place 
du  père.  Lorfque  le  père  prend  foin  de  fti- 
ulcr  lui-même  Texclufion  de  fâ  fille  en 
a' mariant  ,   l'exclufion    conventionnelle 
fait  ceffer  l'exclufion  légale  ;  &  lorfque  le 
père  n'a  exclus  fa  fille  que   de  fa  fuccef- 
fîon ,  on  ne  peut  pas  prétendre  exclure  la 
fille   des  autres  (ucceflîons  en  vertu  de  b 
coutume.  Le  filence  du  père ,  à  cet  ^anl  f 
efl    un  titre  fnffifant    en  faveur   de  la 
fille. 

La  queflion  s'efl  préfentée  dans  Tefpece 
fuivante  ,  entre  le  baron  d'Aurillac  ft 
conforts  ,  &  le  tnarquis  de  Lignerac 

Les  fieur  &  dame  de  Lignerac  ont  ea 
fix  enfans  :  le  comte  de  Lignerac  refffé- 
fente  par  le  marquis  de  Lignerac  (on  fils  j 
&  cinq  filles. 

Quatre  ont  été  mariées. 

La  vicomteffe  du   Chayla. 

La  marquife  d'Aynac. 

La  marquife  d*Orgueil. 

La  baronne  d'Aurillac,  repréfentée ptf 
le  baron  d'Aurillac.  J 

La  cinquième  fille  ne  s'eft  point  mariéfi 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  h  vi* 
comtcfTe  du  Chaylf ,  nulle  claufê  tendann 
à  rappel. 

On  lit ,  au  contraire  ,  dans  les  contnts 
de  mariages  des  autres  demoifeUes  ^ 
Lignerac ,  la  claufè  fuivante  : 
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n  Au  moyen  de    laquelle  doc  ,   ladicc 
future  époufe    a  renoncé  a  toute  autre  part 

Sa'elle  pourroic  prétendre  aux  fuccediohs 
,e  fes  père  &  mère  ,  en  leur  faveur  &  de 
leurs  héritiers  ,  avec  faculté  toutefois 
auxdîts  marquis  &  marquife  de  pouvoir- 
la  rappeler  y  ù  bon  leur  lemble  |  en  leur 
iucceiuon  f). 

9>  Et  dans  ladite  renonciation  ne  font 
point  compris  en  aucune  forte  les  biens 
ftii  pourront  échoir  &  à  venir  à  ladite 
demoifelle  future  époufe^  ^ar  Us  difpojîtions 
et  fes  autres  parens  ,  ou  par  la  voie  & 
les  loix  des  fuccejfions  légitimes;  ni  d'au- 
tres plus  grands  droits  »  qui  pourroient 
competer  à  ladite  demoifelle  par  rapport 
aux  biens  &  fuccelCons  qui  pourroient 
échoir  auxdits  fieur  marquis  &  dame 
marquife  de  Lignerac  de  leur  vivant  v. 

A  la  mort  des  fieur  &  dame  de  Ligne- 
rac père  &  mère ,  n'y  ayant  pas  eu  de 
rappel  ^  les  trois  filles  mariées  avec  la 
claufe  précédente  n'ont  rien  prétendu  daxjs 
la   fucceflion  de  leur  père  &  mère» 

Le  j  feptembre  17^5  ,  décès  du  comte  de 
Caylus  y  parent  collatéral  des  fieur  Se 
demoifelle  de  Lignerac. 

Far  fon  teftament  k  comte  de  Caylus  , 
inftitue  le  marquis  de  Lignerac  fon  léga- 
taire univeifel. 

Une  portion  des  biens  de  la  fucceffion  y 
eft  fituée  en  Auvergne. 

Le  quart  difponible  ntù  point  contedé 
au  marquis  de  Lignerac  ,  en  vertu  de  fon 
legs  univerfd. 

Quant  au  furplus  y  le  marquis  de  Ligne- 
rac cumulant  y  comme  la  coucume  le  per- 
met ,  les  qualitos  d'héritier  &  de  lé^gataire, 
prend  un  iixieme  comme  repréfentant  le 
comte  de  Lignerac  fon  père  y  &  un 
autre  fixieme  y  dont  la  vicomtefle  du  Chayla 
tû  privée  par  la  coutume. 

Un  autre  fixieme  efl  déféré  ^  la  demoi- 
selle de  Lignerac. 

H  y  a  difficulté  feulement  fur  les  trois 
autres  fixiemcs. 

Le  marquis  de  Lignerac  oppofe  à  fes 
Coeurs  y  qu Viles  font  exclufes  aufli  par  la 
coutume  ;  il  prétend  que  la  claufe  ce  leur 
contrat  de  mariage,  qui  les  réferve  aux 
fuccenions  collatérales  qui  pourront  leur 
^hoir;  ne  doit  s'appliquer  quaux  cauriio>ts 
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autres  qi:e   celles  d'Auvergne  ,   dans  lef- 

3ueIIes   elles  ne  font  pas    privées    de  ce 
roit. 

Sentence  des  premiers  juges  ,  qui  rejette 
la  prétention  du  marquis  de  Lignerac. 

Sur  l'appel,  M.  Tavocat-général  de  Ba- 
rentin  a  dit: 

9)  Le  marquis  de  Lignerac  eft  forcé  de 
convenir  que  la  rigueur  de  !Ia  loi  peut 
être  tempérée  par  la  volonté  du  père  qui 
marie  y  pourvu  que  cette  volonté  foit  mi^ 
nifeftée  par  U  contrat  de  mariage  ;  car 
envain  y  aux  termes  de  la  coutume  y  vou*- 
droit-il  revenir  dans  la  fuite  fur  fes  pas  p 
&  inférer  dans  des  aâes  poflérieurs  ,  foit 
même  dans  les  contrats  de  mariage  de  fes 
autres  enfans  ,  un  rappel  qu'il  ne  feroit 
plus  alors  à  même  de  propofer  en  faveur 
de  ceux  précédemment  pourvus.  L'inftanc 
où  font  rédigées  les  conventions  matri- 
moniales y  eft  l'époque  où  fe  fixe  pour  tou- 
jours le  fort  des  futurs  conjoints  y  où  on 
les  foumet  à  la  rigueur  de  la  loi,  où  leur 
père  la  modifie  par  un  rappel  d'autant  plu» 
équitable ,  que  l'exclufion  prononcée  eft 
exorbitante  du  droit  commun  :  l'intérêt 
des  familles  l'a  diâée  ;  la  juftice  &  1  équité 
exigent  qu'elle  puilTe  recevoir  des  tempé-^ 
rammens  y  lorfqu'ils  peuvent  fe  concilier 
avec  ce  même  intérêt  des  familles  ;  Si 
quel  juge  peut  être  plus  éclairé  fur  ce  point 
qu'un  père  w  ? 

<i  Toute  la  queftion  fe  réduit  donc  uni-' 
quement  à  examiner  ,  fi  cette  réferve  per- 
mife  par  l'article  27  de  la  coutume  peut 
fe  rencontrer  dans  les  contrats  de  ma* 
riage  des  tantes  du  marquis  de  Lignerac; 
car  fi  nous  l'y  trouvons  difertement  pro- 
noncée y  inutilement  nous  livrerions-nont 
foit  à  combattre ,  foit  à  rapprocher  les 
différentes  opinions  des  auteurs ,  fur  lef- 

Ïuels  chacune  des  parties  s*eft  fondée.  Le 
irun,  fiafmaifon,  &  M.  le  préfident  d'Ef^ 
piaty  ont  avancé  que  la  forclufion  coutu^ 
miere  n'avoir  plus  d'effet ,  quand  la  fille 
n'avoit  renoncé  qu'à  la  fucceffion  de  fes 
père  &  mère  ;  qu'elle  étoit  cenfée  tacite- 
ment s'être  réfervée  à  recueillir  fa  portion 
dans  le  furpius  des  biens  »  &  c'eft  con-« 
tre  cette  opinion  que  fe  font  élevés  Ma- 
zuer  y  Auroux  des  Pommiers  y  &  les  autres* 
autçurs  oui  ont  çmbraffé  le  même  avi;  p 
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mais  tous  les  efforts  que  Ton  a  faits  ï  cet 
é^ard  deviendront  fuperflas  ,  s'il  eft  vrai 
de  dire  qifon  ncd  pas  dans  le  cas  de 
fuppofer  ici  une  réferve  tacite ,  &  que  celle 
qui  fuit  néceffairement  des  contrats  de  ma- 
riage des  tantes  du  marquis  de  Lignerac, 
.  eft  telle  que  l'article  27  de  la  coutume 
d'Auvergne  la  défire  «. 

<i  Cette  réponfe  écartera  également  les 
arrêts  dont  Ton  a  prétendu  tirer  avantage; 
car  on  ne  peut  aifcon venir  qu  ils  ont  été 
rendus  dans  des  efpeces  où  la  fille  avoit 
uniquement  renoncé  k  la  fucceflion  de  fes 
père  &  mère  y  fans  paner  outre  ;  ce  n  etoit 
que  par  induélion  que  Ton  alléguoit  de  fa 
part ,  que  Texclufion  limitée  aux  fucceflions 
île  fes  père  &  mère  éfablifToit  le  droit 
qu'elle  avoit  k  toutes  les  autres  fuccefTions 
qui  pouvoient  s'ouvrir  dans  fa  famille  : 
c'é:oit  alors  qu'on  lui  difoit  qu'une  réferve 
qui  anéantifToit  unedifpofition  de  coutume , 
ne  pou  voit  s'admettre  par  induâion ,  Se 
que  la  loi  impérieufe  en  elle-même ,  tant 
qu'elle  n'étoit  pas  anéantie  par  l'unique 
voie  qu  elle  of&oit  pour  fe  fouftraire  à  fa 
rigueur ,  devoir  recevoir  toute  fon  exécu- 
tion. Nous  n'avons  donc  encore  aucun  in- 
térêt d'oppoftr ,  comme  nous  pourrions  le 
faire  ,  la  chofe  jugée  à  la  choie  jugée  ,  fi 
la  claufe  en  elle-même  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  doute  ». 

«  FafTons  donc  tout  de  fuite  au  détail 
qu'elle  exige  de  nous  w. 

<t  II  eft  effenticl  de  diftinguer  d'abord 
les  différentes  perfonnes  qui  parlent  dans 
le  contrat  de  mariage,  &  notamment  dans 
la  claufe  que  nous  examinons.  C  eft  la  fille 
qui  renonce,  mais  ce  font  fes  père  Se  mcre 
qui  parlent  pour  elle  dans  le  furplus  de  la 
claufe  ;  car  en  vain  ftipuleroit-elfe  le  rap- 
pel fi  ce  n'étoit  de  l'aveu  &  du  confente- 
ment  de  fes  père  &  mère.  On  n'infère  rien 
d'inutile ,  d'illufoire ,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ;  Se  la  mention  du  rappel  le  devien- 
droit ,  s*il  n'étoit  pas  diôé  par  le  pcre. 
Cette  mention  feroit  même  ,  autrement , 
contraire  au  texte  précis  de  la  coutume  , 
pjifqu'il  n'y  a  que  le  père  ou  autre  afcendant 
qui  ait  la  faculté  de  réferver.  Ainfi  c'eft 
une  première  vérité  à  l'évidence  de  la- 
quelle il  eft  impoffibic  de  réfiftcr ,  que  les 
«larquifes  d'Aynac   &  d'Orgueil ,  Se    la 


baronne  d'Aurillac  ^  ont  renoncé  aux  fiic- 
ctfTion';  de  leurs  père  &  mère.  Mais  en 
même  ttmps  ,  le  marquis  &iamarouife  de 
Li£;nerac  ont  ufé  du  droit  que  la  loi  lenr 
offroit  ;  ils  fe  font  réferve  la  faculté  de 
rappeler  leurs  filles  ,  s'ils  le  jugeoient  à 
propos  :  non  ^as  indéfiniment  à  toutes 
fucceflions  ,  mais  uniquement  aux  leurs;». 

c<  Et  pourquoi  ?  c'eft  que  la  renonciation 
fe  bornoit  aux  hérédités  paternelles  &  ma^ 
ternelles  w. 

u  Si  les  parties  qui  fembloient  en  quel- 
que forte  prévoir  à  cet  inftant  le  procè» 
oui  pourroit  sVlever  dans  la  fuite ,  n'eut 
ient  pas  porté  plus  loin  leurs  vues,  ce 
feroit  le  cas  où  nous  ferions  fiwrcés  d'agi- 
ter les  queftions  à  l'examen  defquelles  on 
s'eft  abandonné  fans  néceffité  de  la  part 
du  marquis  de  Lignerac  ;  ce  feroit  pour 
lors  que  le  combat  s'engagcroit  férieufc- 
ment  ;  qu'on  oppo&roit  auteurs  à  zutçorSf 
arrêt  à  arrêt  ;  ce  feroit  avec  quelcjoe  appa- 
rence de  fondement  que  Ton  diroit  aux 
parties  de  M*  Gerbier  :  avec  quelles  ar- 
mes voulez-vous  détruire  l'ouvrage  de  la 
loi  ?  Efpérez-vous  par  des  rcferves  taciter 
effacer  un  texte  de  coutume  ^  Se  fuppkfer 
par  des  préfomptions  à  une  réferve  qd 
doit  être  conçue  en  termes  exprès  n  ? 

a  Mais  cette  réferve  que  la  loi  defirc 
fe  trouve  formellement  confignée  dans  le 
furplus  de  la  claufe  :  &  dans  ladite  n^ 
nonciatioa  ne  font  point  compris  en  tftf- 
cunt  font ,  Us  biens  qui  pourront  échoir 
&  à  venir  à  ladite  demoifelle  future  ipcufc 
par  les  difpofitions  de  Jis  autres  fartns  f 
ou  par  la  voie  &  les  loix  des  fuccejfionf 
légitimes  ,  ni  d'autres  plus  grands  droits 
gui  pourroient  compéter  à  la  demoiftUt^ 
par  rapport  aux  biens  &fucceJpons  quip^Êt^ 
roient  échoir  audit  fieur  marquis  Ù  dam$. 
marquife  de  Ligntrac  de  leur  vivant.  Com- 
ment concevoir  une  réferve  plusprédfèi 
plus  détaillée  ,  mieux  exprimée  n  ? 

<i  On  2L  cherché  à  élever  des  lulgef 
d'après  les  expreffions  ,  par  la  voit  fr  la 
loix  des  fuccejjions  légitimes ,  comme  fi  on 
ne  devoir  pas  y  reconnoître  qu'on  a  dier-: 
cfaé  à  diftinguer  les  différentes  manims 
par  lefquelles  la  future  pouvoir  recevoir  » 
foit  par  la  voie  de  la  donation  <pi  eft  ua 
titre  de  fucceffion  amîcipée  ^  foit  à  dct^ 
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de  fucceflîon  légitime.  De  quels  droits  y 
vous  a-t-on  dit ,  a-t-on  entendu  parler  ? 
La  future  n'en  avoit  aucuns  ;^elle  dtoit  for- 
clofepar  la  coutume  ». 

M  Oui ,  fans  doute  ,  la  forclufion  légale 
militoit  contr'elle,  tant  qu'elle  n*étoit  pas 
rappelée  ;.  mais  elle  e(l  rappelée  par  cette 
clauie ,  &  des  ce  moment  elle  acquiert  des 
droits  légitimes  ,  ou  plutôt  elle  les  con- 
(erve  ,  puifqu'elle  ne  les  auroic  perdus  que 
par  Ton  mariage  >;. 

M  Ne  donner  à  cette  claufe  d'effet  que 
iur  les  biens  fitués  hors  du  territoire  de 
la  coutume  d'Auvergne ,  c  eft  admettre  une 
claufe  inutile  &  fuperflue  ;  elle  les  avoit 
ces  droits  indépendamment  de  cette  ftipu- 
lation  >;. 

a  Priver  les  parties  de  M*  Gerbîer  de  la 
portion  qu  elles  réclament  dans  la  coutume 
d'Auvergne ,  ce  feroit  aller  :  direâemenc 
contre  Tintention  des  parties  :  ^t%  père  & 
inere  ont  voulu  feulement  les  fmflrer  des 
fuccelTions  paternelle  &  maternelle ,  ils  les 
appellent  aux  biens  &  fucceffions  qui  pour« 
roient  leur  échoir  de  leur  vivant  à  eux 
marquis  &  marquifc  de  Lignerac  ;  &  tan- 
dis que  l:;urs  père  &  mère  n'ont  pas  cru 
devoir  laifler  lubfifter  par  rapport  à  leurs 
propres  biens  la  prohibition  de  la  coutume 
dans  toute  fon  étendue ,  on  refuferoit  à 
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ceis  mêmes  enfan&  les  fuccelfions  collaté- 
rales !  idée  qu  il  fu£t  de  préfentcr  pour  la 
faire  profcrite  >>. 

u  La  clauie  inférée  dans  les  contrats  de 
mariage  des  parties  de  M*  Gerbier  con- 
tient ,  comme  on  le  voit ,  la  réferve  la 
plus  précife  aux  fucceflions  collatérales  :  la 
tendrefie  le  la  piété  paternelle  ont  anime 
le  marquis  &  la  marquife  de  Lignerac  ccn-> 
tre  une  difpofition  rigoureufe  de  la  coutume 
u'il  étoit  en  leur  pouvoir  d'anéantir  ou 
e  modifier  ,  .  &  ils  Font  fait  ;  la  volonté 
de  l'homme  a  fait  cefTer  celle  de  la  loi  ; 
&  c'eA  en  invoquant  les  auteurs  mêmes 
cités  par  le  marquis  de  Lignerac  ^  que  nous 
difons  avec  confiance  qu'il  y  a  lieu  de 
confirmer  la  fentcnce.  Nous  avons  établi 
en  effet  que  ces  auteurs  ne  s'élèvent  que 
contre  les  réferves  tacites  ;  &  ici  elle  eft 
expreffe  «. 

Par  arrtt  du  lo  mars  17^7  >  rendu  con- 
formément aux  conclufioris  de  M.  l'avocat- 
générai  ,  la  fentcnce  dont  étoit  appel  a 
été  confirmée:  FlaidoycricsyjoL  JQJ'ZOZ, 
n^  2  ,  cou'  3333. 

Il  y  a  eu  dans  cette  caufe  des  mémoires 
imprimés  par  M^  Gerbicr  pour  le  b^^ron 
d'Aurillac  &  conforts  ^  &  par  M^  Aved 
pour  le  marquis  de  Lignerac. 
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^  I.  Définition  des  empêchtmtns  dt  ma^ 
riage  :  leurs  dijfirentes  efpeces.  Enu- 
mération  des  emptchemens  dirimans» 

I.  L'empêchement  de  mariage  efl  un 
obflacle  à  la  cëlébration  d'un  mariage,  qui 
rend  nul^  ou  feulement  illicite  ^  le  mariage 
célèbre'  fans  qu'on  y  ait  eu   égard.j 

1.  Les  empéchemen9  de  mariagie  fe 
«livifent  de  différentes  manières  fous  dif- 
férens  points  de  vue. 

I**  La  principale  divifion  eft  celle  des 
cmpêchemens  dirîmans  &  des  empêche- 
mens  prohibitifs.  On  appelle  empêcheraens 
dirimans  ceux  qui  rendent  nul  le  mariage 
auquel  ils  forment  obflacle  ;  empêchemcns 
prohibitifs ,  ceux  qui  rendent  feulement  il- 
licite le  mariage  auquel  ils  font  obflacle, 
&  qui  n'empêchent  pas  qu'il  foit  valablement 
fontraâé. 

Les  empêchenoens  prohibifs  s^appellent 
auffi  empêchemens  impidians ,  ou  empê-* 
(cbemens  empêchans, 

3 .  a*'  Les  empêchemens  de  mariage  fe 
diviient  en  quatre  clafles  différentes,  fui- 
vant  l'autorité  dont  ils  émanent  ;  x*  em^ 
pêchemcns  de  droit  naturel  ^  tels  que  le 
défaut  de  railbn  ^  l'impuiffance;  i^  empê- 
chemens de  droit  divin  ,  tels  que  le  lien  aun 
premier  mariage  fubfiflant  ;  3^  empêche- 
mens de  droit  civil  y  tels  que  le  défaut  de 
Confentemenc  des  père  &  mère  au  ma- 
riage de  leurs  enfans  mineurs  ;  4°  empê- 
chemens de  droit  eccUfiaJiique ,  tels  que 
l'empêchement  de  lalliance  fpirituelle. 

4.  3^  Entre  les  empêchemens  dirimans 
du  mariage ,  les  uns  fe  rencontrent  dans 
les  perfonnes  ,  les  autres  naiffent  du  défaut 
4e  quelques-unes  des  chofes  requifes  pour 
la  validité  du  mariage. 

Les  eippêchemens  qui  fe  rencontrent 
jàans  les  perfonnes  font  abfoliis  ou  relatifs, 

hes  empêchemens  abfoliis  font  ceux  qui 
empêchent  la  perfgnne  en  qui  ils  Te  ren- 
coiitrent ,  de  contraâer  aucun  mariage. 

Les  empêchemens  relatifs  font  ceux  qui 
empêchent  la  perfonne  en  qui  ils  (ê  ren- 
contrent, de  contraâer  mariage  avec  cer- 
taines perfonnes  feulement ,  &  n'empêchent 
pas  de  contraâer  mariage  avec  d'autres. 

Les  empêchemciis   dirimans.  abfolus, 
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L  Le  défaut  de  railbn  :  voyez  le  $  \7. 
li.  Le  défaut  de  puberté  :  voyez  le  | 
V. 

IIL  L'impuiffance  :  voyez  lmpui£ânee. 

IV.  L'empêchement  qui  réfulte  d'an  mi- 
riage  fubfiflant  :  voyez  Divorce,  &  Bigamie. 

V.  L  empêchement  que  forment  les  vœux 
folemnels  :  voyez  le  §  VL 

VL  L'empêchement  qui  réfulte  dc^  Or- 
dres facrés  :  voyez  le  S  VIL 
Les  empêchemens  dirimans,  relatîÊ,  font  : 

VII.  La  parenté  naturelle  :  voN'ez  le  $ 
VIIL 

Vin.  L'affinité  :  voyez  Agtniti^^tom.i^ 
pag.  ^14. 

IX.  L'alliance  fpirituelle  :  voyez  ^/ii'tf/zre 
fpirituelle  ,  tom.  î ,  pag.  460. 

X.  L'empêchement  d*honnêteté  publi* 
que  :  voyez  Honnêteté  publique. 

XL  L'empêchement  qui  réfulte  do  npc 
&  de. la  féduâion  :  voyez  Rapt. 

XII.  L'empêchement  qui  réiulte  de  l'a* 
dultere  :  voyez  Adultère  ,  $  XV ,  rom.  1 , 
pag.  zgg. 

XIII.  L'empêchement  qui  réfulte  du 
meurtre  :  voyez  le  $  IX. 

XIV.  L'empêchement  qui  réfulte  de  h 
diverfité  de  religion  ;  voyez  le  %  X. 

XV.  L'empêchement  réfultant  de  l'héf- 
réfie  ;  voyez  le  $  X. 

Il  faut  joindre  à  ces  quinze  empêche- 
mens les  trois  qui  réfultent  du  dé&ut  des 
chofes  requifes  pour  la  validité  du  mariage , 
&  dont  nous  parlerons  au  mot  Mariûçt, 

XVI.  C'efl  I"  l'empêchement  qui  réfulte 
du  défaut  de  confentement  des  époux  qu'on 
unit  ;  ce  qui  forme  le  feizieme  emptche- 
tnent  dirimant. 

XVII.  a®  L'empêchement  qui  refaite  du 
défaut  de  confentement  des  perlbnnes ,  dont 
dépendent  l'un  ou  l'autre  des  deux  époux } 
ce  qui  forme  le  dix-feptieme  etppêchcmeiic 

.  dirimant. 

XVIII.  3^  Le  défaut  de  célébration  du 
mariage  en  face  de  Téglife  par  le  curé  du 
domicile  des  parties  ;  ce  qui  forme  le  dn- 
huitieme  &  dernier  empêchement  diriman^ 

Le  défaut  de  publication  des  bans  &tt« 
il  un  empêchement  dirimant  du  mariage  ? 
voyez  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Ban  d9 
mariage  ,  §  III .  6'  IV  ,  tonts  J  ,  pag,  lO^. 

y  OjD  exprime  pfdinaifcmcnt  k$  ei^r 
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deflus.  Nous  avons  préféré  la  première 
énumération  y  prefqu'enciéretnent  tirée  du 
traité  du.  contrat  de  mariage  de  M.  Fo^ 
thier ,  comme  plus  complète  '&  plus  mé^ 
thodique. 


^nens  dirimans  par  les  fix  vers 
I  fuivans  ,  dans  lefquels ,  au  lieu  de 
luit  empêchemens  dirimans  i  on  n'en 
9te  que  quatorze ,  qui  ne  fe  rappor- 
pas^  parfaitement  à  ceux  énoncés  ci- 


XVI. 

Conditio 


V.        vn.  K.    XII.  xin. 

y   3    Votum ,  4   Cognatio  ,    j   Crimtn , 


X. 

to  Honcfias  y 


XVI. 

Srror  ,   i 

XIV.  XVI.  .      VI.  IV. 

Cultâs  difparkas  |   7    Vis  ,  8  Ordo ,  9   Ligamcn  | 

VIII.       .  II.  m. 

;•  Si  fis    affinis ,    Il   Si  forte  coirc    nequibis  y 

XVIII. 
,.  Si    Parochi  &  duplicis  défit  prœfentia  tefiis , 

XI 
[n  Raptavt  fit  mulier  y  nec  parti  reddita  tutce. 

Hœc  facknda  vêtant  connuhia ,  facla  retraçant. 

îs  chiffres   romains  indiquent   Tordre     Tel  eft  le  fentiment  de  Launoi  dans  fou* 


lequel  nous  avons  placé  Tempêche- 
t  marqué  au-defibus  du  chiffre, 
a  différence  des  deux  énumérations 
Lifieurs  caufes.  i^  Le  défaut  de  rai(bn  , 
efie  y  &  le  défaut  dc-  confentement  des 
mnes  dont  dépendent  les  époux ,  ne 
pas  marqués  dans  les  vers  latins,  a*  L« 
it  de  puberté  s'y  trouve  compris  fous 
milTance  :  Si  coire  nequibis.  3®L'allian- 
pirituelle  s'y  trouve  comprife  dans  la 
nt^  y  cognatio  ;  qu'il  faut  alors  diflin- 

en  naturelle  &  fpirituelle.  4°  Les 
Schemens  qui  réfultçnt  de  Tadulterc  & 
neurtre  y  font  compris  fous  Texpref- 
communede  crime,  crimen»  5*L'er- 
de  la  perfonne  y  Terreur  de  la  con- 
•n  ,  la  violence ,  error ,  conditio  ,  vis  , 
font  trois  articles    féparés    dans  les 

latins  9    font   compris    dans    notre 

nération   en  un  feul  article  y  le  dé- 

de  confentement  des  parties  contrac- 

ÎS. 

.  QueUt  puiffance  a  droit  Rétablir  des 
empêchemens  dirimans  ? 

.  Il  y  a  fur  cette  quedion  trois  opi- 
s  principales.  La  première  e(l)  que  le 
t  d'établir  des  empêchemens  diri» 
s  appartient  naturellement ,  &  non 
emprunt  |  à  la  feule  puiâànce  civile  y 
pe  l'églife  n'en  a  joui  que  par  le 
enteraenc  exprès  ou  tacite  des  prin^*' 


vrage  qu'il  donna  en  1^74  y  intitulé  : 
Regia  in  matrimonium  poteJlas.LsifcconàG 
opinion  eft ,  que  ce  droit  appartient  naturel*- 
lement  à  la  feule  puifTance  eccléfiaftique. 
Ceft  le  fentiment  àe^  ultramontains  fou- 
tenus  par  Gatezm,  evéque  de  Rube,  dans 
l'ouvrage  qu'il  fit  imprimer  à  Rome  en  1^7^^ 
intitulé  :  EcclefiajHca  in  matrimonium  potef- 
tas.  La  troifieme  opinion  eft  y  que  le  même 
droit  appartient  naturellement  aux  deux- 
puifTances  civile  y  Se  eccléfiaflique.  Ceft  le 
fentiment  de  Gerbais  dans  le  traité  dtf 
pouvoir  de  Téglife  &  àei  princes  ,  donné 

!)ouT  la  première  fois  au  public  en  1^90  , 
bu$  le  nom  de  Traité  pacifique. 

Fwr  fe  décider  entre  ces  trois  opinions  ^ 
il  fumt:«4e  confidérer  la  nature  du  mariage^ 
dans  lequel  il  faut  diftinguer  le  mariage 
en  lui-même ,  le  contrat  de  mariage  y  & 
le  faftrement  de  niâriage.  Le  mariage 
eft  l'union  qui  fe  forme  entre  les  deux 
époux  :  le  contrat  /  eft  la  convention  qux 
produit  l'union  ,  le  facrement  eft  le  rit 
facré  qui  fanûifie  l'union  formée  par  le  con^ 
trat. 

Le  contrat  exifte  de  tout  temps  &  chez 
tous  les  peuples,  pakce  qu'il  ne  peut  exifter 
d'union  fans  la  convention  par  taqueller 
Tunion  eft  formée.  Le  facrement  n'exif* 
toit  pas  dans  l'ancienne  loi  ;  &  depuis 
la  nouvelle  ,  il  n'y  a  pas  de  incrément: 
de  mariage  hors  des  communions  chré- 
tiennes I  dbez  les  Païens    chez  les  Jui&  ^ 
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chez  les  Mahoradtans.  Parmi  Its  Catho- 
liques y  il  y  a  une  liaifon  intime  encre 
le  contrat  Se  lefacrement,  entre  la  con- 
vention qui  produit  Tunion  ,  &  le  rit 
facrë  qui  fanâifie  la  même  union  :  mais 
cette  liaifon  intime  n'empêche  pas  que 
ce  ne  foie  deux  chofes  diftinâes  &  lé* 
parées ,  &  de  nature  différente.  Le  con- 
trat, comme  toutes  les  autres  conventions  , 
efl  cbofe  temporelle.  Le  facremenc  eft  chofe 
fpi  rituelle. 

La  liaifon  intime  du  contrat  Se  du 
facrement  fait  qu'il  ne  peut  exifter  de 
facrcment  fans  contrat  :  &  cette  vérité  eft 
aifée  h  comprendre.  Le  facrement  efl  le 
rit  facré  qui  fanâifie  Tunion.  Il  ne  fauroit 
V  avoir  de  rit  fanâifiant  ,  s*il  n'exifle  pas 
une  union  qui  doive  être  fanâifiée.  L'union 
ne  peut  pas  exifler  fani  le  confentemcnt 
qui  la  produit  :  ce  confentement  eft  le 
contrat  ;  ainfi  il  ne  peut  exifler  de  fa- 
crement fans  contrat.  L'union  conjugale 
efl  la  matière  propre  &  effencielle  du  fa- 
crement de  mariage  ^  de  même  (|uc  Teau 
cft  la  matière  propre  Se  clfenrielle  du  fa- 
crement de  baptême.  En  conféquence  lorf- 
qu'il  n'y  a  puint  d'union  conjugale  formée 
par  le  contrat,  il  n'y  a  point  de  mariage  : 
c'eft  en  vain  que  ie  prêtre  fait  les  céré- 
monies ;  faute  de  matière  propre  &  effen- 
f  ielle ,  il  n'adminiftie  pas  le  fificrement  de 
mariage. 

La  liaifon  intime  qui  fubfifîe  entre  le 
contrat  8c  le  facrement  n'empêche  pas  que 
le  contrat ,  Se  l'union  formée  par  le  con- 
trat, ne  puiffent  exifler  entre  dcyCatho- 


fanâifie  la  même  union.  Les  parties  qui 
donnent  leur  confentement  ,  font  elles- 
mêmes  les  miniflres  du  facrement  ;  Sc  le 
contrat  ne  peut  exifter  fans  le  facrement, 
puifqu'il  eft  lui-même  le  facrement. 

Ce  fentiment  particulier  ,  combattu  par 
le  pius  grand  nombre  des  théologiens,  n'eft 
pas  exaû.  Il  en  réfulteroit,  qu'à  la  dif- 
feirence  de  tous  les  autres  facremens ,  le 
le  miniftcre  des  prêtres  feroit  inutile  dans 
celui-ci  ;  que  les  parties  contraâantes  admi- 
niftreroient  un  iàcrement  ,  fans  en  avoir 
Tiniention  (ce  oui  eft  cependant  néctffairc), 
&  fans  avoir  même  la  penfée  qu'ils  donnent 
un  facrement.  Comment  fe  familiirifer 
avec  l'iJce  que  les  femmes  font  les  minifbes 
ordinaires,  &  néceffaires^  du  facrement  de 
mariage  ?  qu'au  lieu  que  dans  les  autres 
facremens  ,  l'individu  qui  confère  le  fjgnc 
fcniible  ,  eft  dillingué  de  l'individu  qui  le 
reçoit ,  ici,  par  une  fmgulariré  bifârre,  c'efl 
le  même  individu  qui  conlère  &  reçoit  le 
fignefenlible ,  &quis'adminiftrealmmêmo 
le  facrcm.iu  ?  qu'il  y  a  dans  le  facrement 
de  mariage  deux  miniftres  ,  qui  confie- 
renr  tout  qu  ponion  du  facrement  ?  L'ab- 
furuiié  de  ces  conféquences  fait  fcn- 
tir  le  faux  du  principe  fur  lequel  elles 
font  fondées.  Quand  on  dit  que  J.  C.  a 
élevé  le  mariage  à  la  dignité  de  facre- 
ment^ cette  expreffion  n'eft  pas  exaAe: 
on  doit  dire  feulement  qu'il  a  établi  on 
(igné  fenfîble  pour  fanâifier  Tonion  con- 
jugale formée  par  le  contrat.  Le  facre* 
ment  fuppofe  1  union  qu'il  fanâifie  ;  Se 
s'il    n'exine  pas    d'union  ,   comment  un 


liques  fans  le  facrement.  On  conjbit  très-    ftgne  fenfîble  pourra- t«-il  fanâifier  ce  qui 
aifémeiit  que  l'union  ,  qui  fe  forme   par    n'exifte  pas  ? 


le  feul  confentement,  peut  exifter  fans  avoir 
été  fanâifiée  par  le  rit  facré.  Tels  étoient 
avant  le  concile  de  Trente  les  mariages 
clandeftins.  Tel  feroit  encore  le  mariage 
contraâé  entre  des  catholiques  ,  dans  de^ 
pays  où  il  ne  fe  trouveroit  aucun  prêtre 
pour   leur  adminiftrer  le  facrement. 

Plufieurs  théologiens  penfent  que  le  Sau- 
veur a  élevé  le  contrat  même  à  la  dignité 
de  facrement.  Dans  ce  fentiment,  le  con- 
trat &  le  facrement  ne  font  qu'une  même 
chofe  ;  le  confentement  qui  produit  l'u- 
nion conjugale  ,  cft  en  même  temps  le 
tgne  fenfible  de    la  grâce   inviûble  qui 


Quoique  dans  le  droit  il  puifTe  exifter 
une  véritable  union  conjugale  fermée  par 
le  contrat  feul  fans  le  facrement,  néan* 
moins  $lans  la  légiflation  aâuelle  ,  il  ne 
peut  pas  exiller  m  France ,  entre  Ici  ca^ 
tholiques ,  d*union  conjugale  formée  parle 
contrat  fans  le  facrement.  Nos  princes 
ont  voulu  ,  à  peine  de  nullité  du  contrat, 
que  les  mariages  fuffent  célébrés  en  face 
de  l'églife  :  ils  ont  fait  dépendre  la  pertec 
tion  &  la  validité  du  contrat ,  de  la 
réception  du  facrement  ;  ils  profcrivent 
comme  illégitimes  les  unions  formées  par  le 
confentement  niutuel  des  parties  ^  qui  ne 
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fèroient  pas  accompagnées  de  la  célébra-» 
tion  du  facremenc.  Far  ce  moyen  ,  le 
contrat  &  le  facrement  reçoivent  leur  per- 
feâion  ,  dans  le  même  inftant  :  le  prê- 
tre qui  reçoit  le  confentement  des  parties 
&  qui  fanûifie  leur  union  ,  eft  tout-à-la- 
fois  le  minidre  des  deux  puiffances  ;  mi- 
niftre  de  la  puiflance  •civile  ,  pour  recevoir 
le  confentement  des  parties  ,  lequel  y  joint 
au  facrement ,  formera  leur  union  légale  ; 
miniftre  de  la  puiflance  eccléfiaflique ,  pour 
tdniiniftrer  le  facrement. 

Quoique  le  contrat  Se  le  facrement  ne 
puiiTent  exifter  en  France  Tun  fans  Tâutre , 
&  qu'ils  s'accompliflent  dans  le  même 
inftant;  il  nen  etl  pas  moins  vrai  que 
ce  font  deux  chofes  eflentiellement  dif- 
tinâes  par  leur  nature.  Le  contrat  eft 
un  objet  purement  temporel  ^  fournis  à  la 
puiffance  civile  comme  toutes  les  cho(ès 
temporelles.  Mon  ernpire  n^eft  pas  de  ce 
monde  y  a  dit  Jefus-(Jhrift.  Le  lacrement 
eft  lin  objet  fpirituel  y  foumis  à  la  puiâànce 
eccléfiaftique.  La  circonftance  ^  que  la  puif- 
iànce  civile  a  fait  dépendre  la  validité 
du  contrat  de  la  réception  du  facrement, 
ne  peut  pas  confoncfre  deux  objets  de 
nature  différente  ;  elle  ne  peut  changer  ,  ni 
l'effence  du  facrement ,  qui  eft  chofe  fpi- 
rituel le  ,  ni  Teflence  du  contrat  y  qui  eft 
chofe  temporelle.  De-là  il  réfulte  que  la 
puiflance  civile  a  feule  le  droit ,  Jurepro- 
prio  ,  de  régler  le  contrat  de  mariage ,  la 
convention  que  les  futurs  fe  prennent  pour 
mari  &c  femme ,  de  fixer  les  conditions 
nécelTaires  pour  la  validité  de  cette  con- 
vention ,  de.  prefcrire  impérieufement  les 
conditions  dont  Tinobfervation  rendra  la 
convention  nulle  &  comme  non  avenue, 
&  empêchera  que  lunion  conjugale puifTe 
fe  former  ,  en  un  mot  d'établir  des  empê- 
cbemens  dirimans;  &  que  la  puiffance 
eccléfiaftique  n  a  pas  le  droit  d'en  établir, 
Jur€  proprio  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  d'auto^ 
rite  fur  les  chofes  temporelles. 

£n  vain  voudroic  -  on  oppofer  que  la 
puiffance  civile  ne  peut  régler  le  facre- 
ment de  mariage ,  anéantir  Fetfet  du  fa- 
crement reçu  ;  qu'il  exifte  une  véritable 
union  conjugale  entre  ceux  qui  ont  reçu 
le  facrement  y  union  que  la  loi  du  prince 
OC  peut  annuller  ;  &  qu'ajuifx  la  pui^ce 
Tom  FIL  • 
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civile  ne  peut  mettre  au  contrat  des  em- 
pêchemens  dirimans  qui  anéantiront  Tufiion 
conjugale  formée  entre  ceux  qui  ont  rcça 
le  facrement. 

Il  eft  aifé  de  répondre  à  cette  objec- 
tion ,  lorfqu'on  fait  attention  à  la  dif- 
férence du  contrat  &c  du  facretuent.  L'em- 
pêchement dirîmant  n'empêche  pas  l'effet 
d'une  union  déjà  formée  ;  mais  il  empê- 
che qu^elle  ne  fe  forme.  Le  contrat  efl 
la  convention  qui  forme  l'union  entre  les 
deux  époux  ;  le  facrement  fanâifie  l'union 
formée  par  le  contrat.  L'union  conjugale 
eft  la  matière  propre  &  néceffaire  du  fa-> 
crement.  La  puiflànce  civile  qui  empêche 
l'union  conjugale  de  fe  former ,  détruie 
la  matière  du  facrement ,  &  par-lk  même^ 
en  empêche  la  réception.  Toutes  les  fois 

Î|ue  le  miniftre  n'a  pas  la  matière  nécef« 
aire  au  facrement,  l'obfervation  des  cé- 
rémonies eft  infuffifante  pour  confôrer  !• 
facrement.  Ceft  ainfi  que  dans  le  bap* 
tême ,  la  matière  néceffaire  eft  l'eau  na- 
turelle. 

Si  au  lieu  d*eau  naturelle  ,  le  prêtre  fe 
fert  d'un  autre  liqueur  ,  les  cérémonies 
du  baptême  font  infuffifantes  pour  confé- 
rer le  facrement.  Si  l'un  des  affiftans  pré- 
fente au  prêtre  du  vin  blanc  au  lieu  d'eau  , 
alors ,  fans  avoir  aucune  autorité  direâe 
fur  le  facrement ,  il  en  empêche  la  récep- 
tion. Pareillement  lorfque  la  puiffance  ci- 
vile anéantit  la  matière  du  facrement  de 
mariage ,  qui  eft  l'union  conjugale  ,  il  ar- 
rive que  fans  avoir  aucune  autorité  fur 
le  facrement  j  elle  en  empêche  la  récep- 
tion. 

Des    trois  fentimens   annoncés  ,    celui 

Si  attribue  k  la  puiffance  eccléfiaftique 
lie  le  droit  d'étaolir  des  empêchemens 
dirimans  ,  n'eft  pas  adopté  en  France.  Le  & 
juillet  1^7 S  ,  il  fut  foutenu  dans  une  thefe 
de  Sorbonne  au'on  ne  devoit  pas  6ter  à 
l'églife .  la  puiffance  d'établir  des  emp^ 
chemens  dirimans,pour  l'attribuer  à  la  paif-^ 
fance  civile  ;  non  audiaidus  quifquis  hanc 
potcjfaum  folvtndi  impedimenta  dirimentiOf 
matrimoniorum  tcclejia  eripit ,  ut  princi^ 
pibus  fxcularihus  tam  adjcribat.  Le  parle* 
ment  inftruit  de  cette  thefè  manda  M* 
.ChamiUard ,  fyndic  «  de  la  faculté  i  ft  à 
l'audience  di^  i(  £Svrnr  i^77>^  A«.  fieuc 
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aux  deux  puifTances.  La  chefe  dont  nous 
venons  de  parler,  porte  :  innato  Jure  friri" 
cipcs  ,  6'  ecciejia  jure  divino  ^  impedimenta 


Chamillard  déclara  ,  tant  pour  lui  y  que 

5our  le  fieuT  Tuillier  ,  prélcnt ,  que  ledit 
'uillier  en  compofant  (a  thefe^  &  lui  , 
3ui  parloir  en  la  foufcrivant  comme  fyn- 
ic ,  n'avoient  point  eu  d'autre  doûrine 
que  celle  aue  les  conciles  généraux  leur 
avoient  enieignée  touchant  la  matière  du 
inariage  ,  fans  prétendre  déroger  à  Tauto- 
rite  qu'ils  reconnoiflbient  appartenir  aux 
princes  féculiers  de  déclarer  tes  mariages 
non  valablement  contraâés  ,  loriqu'ils  ont 
été  faits  au  préjudice  des  loix  civiles  & 
des  ordonnances  reçues  dans  leurs  états. 
.  Depuis  cet  événement ,  on  n  a  jamais 
douté  en  France  que  la  puiflance  civile 
a  droit  d  e'tablir  des  empechemens  diri* 
inans. 

u  Ceft  la  doârine  confiante  de  tous 
les  parlemens  du  royaume ,  difoit  M.  de 
Font-Chartrain,  chancelier  deFrance,  dans 
ià  lettre  du  3  feptembre   17x29  à  M.  ... 

{^réfident  du  parlement  de  Befançon  ,  que 
e  prince  a  droit  d'établir  des  empeche- 
mens de  mariage  ,  non  -  feulement  pro- 
hibitifs I  comme  difent  les  canoniues  , 
mais  même  dirimans.  .  .  Ils  regardent 
Teflence  &  la  fubftance  du  mariage  ;  ils 
tombent  fur  la  validité  du  confentemcnt 
par  lequel  les  deux  parties  s'engagent  lune 
&  l'autre  par  un  nœud  que  la  mort  feule 
peut  rompre.  7> 

Le  même  principe  eft  avoué  par  tons 
nos  théologiens ,  entr'autres  y  l'auteur  des 
Conférences  de  Paris  ,  tom.  z  ,  conf,  z , 
$  ?.  Il  e(l  configné  dans  les  thefes  de 
Sorbonne  fur  le  mariage.  Voici  comme  il 
eft  énoncé    dans    une  thcfë    foutenue  le 

Vendredi  30  juin  178^  :   innato  jure 

principes.,,.,.,  impedimenta  dirimentia  ma-- 
trimoniis  apponunt. 

Ce  droit  appartient-il  à  la  feule  puif- 
lance civile  y  comme  nous  l'avons  étaoli , 
ou  appartient-il  concurremment  aux  deux 

fmiflances ,  comme  l'a  penlë  Gerbais  ?  C'eft 
îir  quoi  tous  les  avis  ne  font  pas  d'accord. 
La  plupart  des  théologiens  y  Fauteur  des 
Conférences  de  Paris ,  tom,  x ,  conj\  i  ,  J 
4  y  &  conf,  Zy  %  z\  Durand  de  Maillane 
dansfon  diâionnaire  de  Droit  canoniqaeau 
mot..  Empéch&ment  y  §  2  ,  &  d'Uéricourt , 
Loix,è€cl€f.'patt.'S,  ckcp.  5,  art.  z.y  n. 


dirimentia  matrimoniis  apponunt.  Le  femi- 
ment  de  Lnnnoi ,  que  nous  avons  embraffé, 
eft  maintenant  adopté  par  pluCeurs  théo- 
logiens ,  &  par  le  plus  grand  nombre  des 
jurifconfultes.  Il  eft  1«  plus  conforme  aux 
droits  refpeâifs  des  deux  puiffances.  On 
le  trouve  folidement  établi  dans  l'ouvrage 
de  M.  Léridant  1  avocat  au  parlement  y 
donné  en  1753,  intitulé:  Examen  di 
deux  quefions  importantes  fur  le  mariage; 
dans  les  fécondes  Réflexions  données  en 
1787 ,  fur  le  nouveau  Rituel  de  Paris ,  dans 
TExpofition  ,  donnée  dans  la  même  année , 
des  droits  des  fouvérains  fur  les  empeche- 
mens dirimans  y  &  dans  un  ouvrage  en  1 
vol.  in-iz,  donné  en  1788  y  fous  le  titre 
de   Véritable  nature  du  mariage* 

On  oppofe  à  ce  fcntimenc  plufieurs 
Canons  du  concile  de  Trente  y  entr'autres 
le  Canon  IV  de  la  feftîon  241  qui  pro- 
nonce anathême  contre  ceux  qui  foutien- 
nent  que  l'Eglife  n'avoit  pas  pu  établir  des 
empechemens  dirimans  y  &  qu'elle  a  erré 
en  les  établilTant.  On  peut  voir  la  réponfe 
k  cette  objeâion  y  dans  les  ouvrages  qui 
viennent   d'être  cités. 

a.  Si  Ton  paffe  de  la  queftion  de  droit 
qui  vient  d'être  examinée  ,  au  &it  de  l'é- 
tabliftèment  des  empechemens  dirimans , 
on  verra  que  la  puiiTance  eccléfiaftique  s'eft 
abftenu  pendant  plufieurs  fiecles  d'en  éta- 
blir ;  que  les  premiers  ont  été  établis  par 
la  puiffance  civile ,  fans  aucune  réclama- 
tion de  la  part  de  la  puiftance  eccléfiaf- 
tique ;    que   la  puiflance    eccléfiaftique  t 
ordonné  l'exécutiori  des  empechemens  di- 
rimans prefcrits  par  la  loi  civile ,  &  a  re- 
connu la  nullité  des  mariages   contraâés 
au    préjudice    de    pareils    empechemens; 
qu'enfuite  elle  en  a  établi  par  elle-même 
de  nouveaux  ,  (ans  aucune  réclamation  de 
la  part  de3  fouvérains  qui  l'ont  fouffcn  ; 
que  depuis  on  a  vécu  dans  l'opinion  y  que 
la  puiflance.  eccléfiaftique  avoit   feule  le 
droit  d'établir  des  empechemens  dirimans; 
que  dans  la  fuite  ayant  fecoué  le  joug  de 
cette  opinion  ;  on  a  penfé  que  la  puiffance 
civile  avoit    le  droit    d'ctablir  des  em- 


£ *& ^^  {bocitnnèfit  4itt^  ce  droit :afpattienc   .|iècfaemens  dirimans;  qu'il  avoit  été  exerce 
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facremenc ,  ne  reconnoit  pas  de  contrat 
civil,  u  Le  pouvoir  de  Tëglife  ,  difoit  M* 
le  chanceKer  de  Ponc-Chartraîn ,  dans  la 
lettre  que  nous  venons  de  citer ,  eft  de 
près  ,  on  a    reconnu    que  la  puiffance  ci-     fa  nature  uniquement  renfermé  dans   ce 

qui  regarde  le  facrement  ;  mais  les  prin- 


par  les  premiers  Empereurs  chre'tiens  ;  en- 
fin, que  dans  ces  derniers  fiecles  où  l'on 
a  mieux  approfondi  la  didinâion  des  deux 
puifTances  &  les  droits  qui  leur  font  pro- 


vile avoir  kule  y  Jure  proprio ,  le  droit  d'é- 
tablir de  pareils  empêchemens. 

Nous  avons  dit  que  la  puiffance  civile 
règle  le  contrat  de  mariage  ;  qu'elle 
feule  peut  ,  jure  proprio ,  établir  des 
empêchemens  dirimans  de  ce  contrat  ;  & 
en  même  temps  que  ce  contrat  n  eft  parfait 
que  par  la  réception  du  facrement  que  la 
.  loi  eccléfiaftique  règle  Jure  proprio.  Ne 
.faut-il  pas  en  conclure  que  fi  la  puiffance 
eccléfiafiioue  établiffoit  un  empêchement 
dirimant  du  facrement ,  cet  empêchement 
anéantiffant  le  facrement^  anéantiroit  le 
contrat,  &  que  par  conféqnent  la  puiffance 
eccléfiadique  peut  établir  des  empêchemens 
dirimans  de  1  union  conjugale  ? 

I*  La  puii&nce  eccléfiaftique    ne  peut 
pas  établir  un  empêchement  dirimant  du 


CQs  chrétiens  ne  fouffrent  pas  que  leurs 
fujets  catholiques  contraâent  aucun  ma- 
riage qui  ne  loit  revêtu  de  la  dignité  du 
(àcrement.  Il  s'enfuit  de-là  que  >  de  même 

!|ue  la  nullité  du  contrat  empêche  quç  le 
àcrement  ne  foit  conféré,  auffi  le  défaut 
des  conditions  prefcrites  par  Téglife  pour 
recevoir  le  facrement ,  empêche  que  le 
contrat  ne  foit  accompli;  .&  c'eft  en  ce 
feul  fens  que  peut  être  tolérée  l'opinion  de 
ceux  qui  attribuent  à  Téglife  un  pouvoir 
indireâ  fur  le  contrat  yn 

Voyez  dans  le  Code  matrimonial ,  au 
mot  Souverains  ,  les  fentimens  des  princi- 
paux auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  queftioo 
que  nous  venons  d'examiner. 
3.  Le  Souverain  ayant  feul,  par  fa  propre 


facrement  célébré  avec  la  matière  nécef-    autorité ,  le  droit  d  établir  des  empêchc- 
faire  &  le  rit  prefcrit.  Le  confentement     mens  dirimans ,  a  auffi  feul ,  en  propre ,  le 


des  deux  époux  donné  d'une  manière  lé- 
gale ,  eft  la  matière  du  facrement  de  ma- 
riage. L'obfervation   du  rit  facré  fur  les 
époux  qui  ont  donné  leur   confentement 
d'une  manière  légale ,  leur  confère  nécef- 
fairement  le  facrement  :  Finobfervation  des 
autres  conditions  que   Téglife  exige  pour 
la  réception   du  facrement   de    mariage , 
peut  bien  former  un  empêchement  pro- 
hibitif qui  rend  coupables  de  péché  ceux 
qui  tranfgreffent  les  défenfes  de  l'églife , 
mais  elle  ne  peut  empêcher  que  le  mi- 
nière auquel   on  préfente  la   matière   du 
facrement ,   &  qui  fait  les   cérémonies  , 
ne  confère  véritablement  le  facrement  au 
.fujet  qui  le  reçoit   indignement;  elle  ne 
peut  pas  annuller  le  mariage  célébré.  Ainfi 
ta  puiffance  eccléfiaflique  ne  peut  pas  éta- 
blir un  empêchement  dirimant  du  facre- 
ment, lequel  indireâement  annulleroit  le 
contrat  &  l'union  des  deux  époux. 

1^  En  fuppofant  que  l'églife  puiffe ,  en 
vertu  de  fa  propre  autorité ,  établir  un 
pareil  empêchement ,  ce-ne  feroit  pas  en 
vertu  de  la  propre  autorité  &  direâement 
qu'elle  anéantiroit  l'union  formée  par  le 
contrat  civil ,  mais  indireâement  &  ^ 
çauib  de  la  loi  civile^  qui^à  dé£uu  du 


droit  d'abolir  les  empêchemens  dirimans 

Î[ui  fubfiflent  ;  foit  ceux  émanés  de  la  puif» 
ance  civile  direâement ,  foit  ceux  éma- 
nés de  la  puiffance  eccléfiaftique  ,  d'après  le 
confentement  exprès  ou  tacite  de  la  puif- 
fance civile. 

Obfervez  que  !e  Souverain  ne  peut  pas 
abolir  les  empêchemens  qui  prennent  leur 
fource  dans  la  loi  naturelle ,  ou  dans  la 
loi  évangélique ,  comme  le  défaut  de  pu- 
bené ,  la  parenté  en  ligne  direâe ,  l'empê- 
chement réfultantd'un  premier  mariage.  Sec; 
parce  que  les  loix  civiles  ne  peuvent  abolir 
ni  le  droit  naturel  ni  le  droit  évangélique. 

$  lU.   Quelle  puiffance  a  droit  d'accorder 
la  difpenfe  des  empêchemens  dirimans? 

I.  Nous  ne  parlons  ici  que  du  mariage 
des  catholiques.  Par  rapport  au  mariaga 
des. non- catholiques ,  il  raut  confulter  le 
mot  Mariage. 

Cela  pofé  entre  les  empêchemens  diri- 
mans ,  il  en  eft  qui  dérivent  de  ta  loi  natu- 
relle ou  évangélique.  Aucune  puiffance  fur  la 
terre  ,  ni  civile  ni  eccléfiaftique,  ne  peut  en 
difpènfer.  La  difpenfe  qui  en  feroît  accor^* 
déct  n'ecdpécheroît  (las  la  nullité  du  mariage 
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contraôé  au  préjudice  d'un  pareil  empê- 
chement. 

a.  Il  eft  d'autres  empêchemens  qui  dé- 
rivent d'un  droit  pofitir  humain ,  qui  ont 
été  établis  ^  foit  par  la  puifTance  civile 
feule  9  foit  par  la  puifTance  eccléfiaftique 
avec  la  permiflion  exprefle  ou  tacite  du 
Souverain.  Nous  avons  vu  au  §  précédent  ^ 
que  la  puiffance  civile  avoir  feule  le  droit  ^ 
jure  proprio ,  d'en  établir  de  nouveaux , 
d'abolir  ceux  émanés  de  l'une  &  de  l'autre 

S  puifTance.  Far  la  même  raifon ,  la  puif- 
ance  civile  a  feule  ,  jurt  proprio  ,  le  droit 
d'accorder  des  difpenfes  de  tous  les  empé- 
chemeAS  diriraans  qui  ne  dérivent  ni  de 
la  loi  naturelle  9  ni  de  la  loi  évangélique. 
Les  Empereurs  de  Condantinople  ayant 
établi  par  leur  feule  autorité  des  empêche- 
mens dirimans^  fe  font  pareillement  attribué 
le  droit  d'en  accorder  difpenfe  ,  ainfi  tju'on 
voit  par  la  loi  unique ,  au  Code  Théo- 
dofien ,  Si  nupt.  ex  rejfir.  pet',  tiré  de  la 
conHitution  faite  par  les  Empereurs  Arcade 
te  Honorias  ,  enfans  de  Théodofe-le- 
Grand. ,  &  par  la  loi  de  JuOinien  ^ 
u'on  trouve  au  code ,  leg.  29 ,  de  nuptiis. 
n  ne  voit  pas   que   perfonne  ait  penfé 
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que  le  défaut  de  confentertienc  des  pères 
&  mères  ,  la  puifTance  eccléfiaftique  ne  peoC 
en  difpenfer ,  parce  qu'elle  ne  peut  dilpen- 
fer  de  l'obfervation  des  loix  civiles;  8c 
le  mariage  contraâé  an  préjudice  d'un  pa» 
reil  empêchement  feroit  nul ,  quand  même 
on  auroit  obtenu  la  difpenfe  du  fupériear 
eccléfiaftique. 

La  nécemcé  de  la  préfence  du  propre  curé  du 
domicile  des  parties  eft  impofée  en  France 
par  les  feules  loix  civiles  ^  parce  que  nous 
n*avons  pas  admis  le  concile  de  Trente 
pour  la  difcipline.  Le  curé  du  domicile 
doit  y  alTifter  par  lui-même  ^  ou  par  an 
prêtre  auquel  il  donne  pouvoir.  Il  n'y  a 

3ue  la  puinance  civile  oui  puifle  difpenfer 
e  cette  formalité ,  ainu  qu'il  a  été  remar^ 
que  au  mot  Domicile ,  $  VI ,  /i®  la. 

Le  fieur  Courpon  de  PlaineviUe,  qot 
avoir  fon  domicile  depuis  long-temps  à 
Saint-Domingue ,  vînt  niire  un  voyage  en 
France  en  1775.  Ayant  recherché  la  de- 
moifelle  Mauger ,  il  obtint  dn  vicaire- 
général  du  chapitre  de  Nantes ,  pendant 
la  vacance  du  fiege  y  une  difpenfe  de  do- 
micile ;  en  conféquence  ,  le  mariage  fat 
célébré  fans  aucune  publication   de  bans 


alors  que  les  Empereurs  ,  en  fe  réfervant^  à  Saint  -  Domingue  ^   &   fans   permilfioa 
le  pouvoir  d'accorder  ces  difpenfes  y  aient     du  curé  du  domicile  du  futur. 


excédé  leur  pouvoir ,  &  entrepris  fur  la  puif- 
fance  eccléfiaftique. 

Le  roi  Théodoric  ufoit  aulfi  du  pou- 
voir qu'ont  les  princes  d'accorder  difpenfe 
des  empêchemens  dirimans  établis  par 
leur  autorité.  CafGodore,  variorum^  lih.  7, 
xap,  46*1  nous  rapp.Tte  la  formule  d'une 
<lifpenfe  entre  coulins-germains. 

3.  Quoique  la  puiiTance  civile  ait  feule 
le  droit ,  jure  proprio  ,  d'accorder  des  dif- 
penfes y  néanmoins ,  dans  l'état  aâuel  des 
chofes  y  la  puifTance  eccléfiaftique  ayant 
établi  par  elle-même  la  plupart  des  empê  • 
chemens  de  droit  pofiîif ,  e.le  eft  en  pof- 
felfion    d'accorder   difpenfe    de    tous   les 

.empêchemens  qu'elle  a  établis.  Il  faut  fe 
conformer  ^  l'ufage  qui  s'obferve  depuis 
plufieurs  fiecles  du  confèntement  des  Sou- 
verains qui  s'adrtffent  eux-mêmes  k  la  puif- 

.  fance  eccléfiaftique  pour  avoir  difpenfe  de 
pareils  empêchemens  qui  pourroient  foire 
obftacle  à   leurs  mariages. 

4.  Quant  aux  empêchemens  dirimans 
établis  pa^  la  feule  puiffimpe  civile^  tel 


Le  fleur  Courpon  de  Plaineville  étant 
mort  y  douze  jours  après  fan  mariage ,  fa 
mère  en  interjeta  appel  comme  d'abus  y  le 
ao  mai  1777.  L'arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  du  parlement  de  Bretagne^  If 
23  février  1778  ,  f  Journal  de  Bretagne, 
tom.  5,  pag.  834)  porte  :  c<  En  ce  qui 
concerne  la  difpenfe  de  domicile  accor&e 
par  le  vicaire  -  général  de  Nantes  audit 
Courpon  de  Plaineville  y  faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  procureur  -  général  tb 
roi  y  ordonne  que  Tédit  du  mois  de  mars 
1^97  ,  regiftré  en  la  cour  le  o/j  feptembre 
fuivant  y  fera  bien  &  duement  exécuté  : 
fait  défenfes  d'accorder  à  l'avenir  ^de  pa- 
reilles difpenfes  :  fauf  en  pareil  cas  aux 
parties  qui  voudront  contraâer  y  à  fe  pour- 
voir vers  le  roi  y  ainfi  qu'elles  verront 
l'avoir  à  faire  ;>. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  empê- 
chemens dirimans ,  dont  la  puiflànce  civile 
peut  feule  difpenfer,  ceux  qui  ont  été  éta^ 
olis  par  les  deux  puiffances.  Lorfqu*il  s'agit 
du  Biariage  de  ceux  qui  fe  font  iiéparés  de 
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rëglife  catholique,  ne  reconnoiiTant  pas  la 
pniflance  eccléfiaftique^  il  efl  nécefTaire  qu^ils 
s'^eiTtnc  à  la  puifTance  civile.  Quand  la 
religion  proteftante ëtoit  tolérée  en  France, 
les  difpenfes  des  empécheraens  dirimans 
de  parenté  étoient  accordées  aux  religion- 
naires  par  lettres  du  prince.  On  trouve 
plufieurs  exemples  de  ces  dirpenfes  dans 
les  regidrcs  des  bannières  du  châtelet ,  & 
singulièrement  dans  le  dixième  volume , 
/b/.  jfzz  ,  cil  Ton  voit  une  perraiffion  du' 
^4  novembre  i6iS  ^  accordée  par  Louis 
XIII  à  Daniel  Regnaut,  d'époufer  Efter 
le  Fort  y  fa  coufine  iflue  de  germaine  ; 
&  dans  le  douzième  volume, /ô/.  ztjy  où 
Ton  voit  une  autre  permifllon  du  ay  no- 
vembre 1^4$  ,  accordée  à  Gédéon  Tale- 
snant ,  d^épouîêr  Elifabeth  Rembouitlet , 
fa  coufme-germaine. 

5.  La  puiflance  eccléiiaflique  étant  en 
pofleffion  d'accorder  les  difpenfes  de  plu- 
fieurs empêchemens  dirimans  ,  faut-il  s'à- 
drefler  au  pape ,  ou  fuf&t-il  de  s'adrcffer  k 
révéque  aiocéfain  ? 

L'évêque  a  de  droit  toute  la  puifTance 
eccléfiaftique  dans  fon  diocèfe.  Son  pouvoir 
ne  peut  être  limité  que  par  une  loi  précife 


ou  un  ufage  confiant.  Il  nV  a  aucun  Canon 

2ui  ait  réfervé  au  pape ,  a  Tcxclufion  des 
vêques  ,  le  pouvoir  d'accorder  des  dif- 


penfes des  empêchemens  dirimans.  Au 
concile  de  Trente  ,  on  a  évité  de  décider 
la  queftion  ,  en  ftatuant ,  fejf.  Z£ ,  chap, 
28 ,  que  les  difpenfes  feroient  accordées  i 
^uibufcumque  ad  quos  difpenj'atiopertinebit. 

A  défaut  de  loi  précife ,  il  exifte  un 
wfage  auquel  il  faut  fe  conformer.  Le  pape 
eft  en  pofleffion  d'accorder  ces  difpenies 
pour  les  fidèles  de  tous  les  diocèfes  de  la 
chrétienté  ;  &  on  ne  lui  en  contede  pas  le 
droit. 

Nous  tenons ,  en  France  ,  pour  maxime 
certaine,  que  les  évêques  peuvent  accorder 
les  difpenfes  des  empêchemens  dirimans  , 
lorfqu  elles  font  demandées  par  des  pauvres , 
ou  qu'il  efl  difficile  de  s'adrcffer  au  pape 
pour  les  obtenir.  Cefl  ce  qu'obfervent  La 
Combe  ,  Recueil  de  Jurifprudence  cano- 
nique ,  au  mot  Empêchement  jftcl.  4  ,  /i* 
^.  &  l'auteur  des  Conférences  de  Paris  ^ 
tom.  p  ,  li'v.  5  ,  conjer.  2  ,  §  i. 

Quant  aux  difpenfes  à  accorder  aux  gens 
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riches ,  l'ufage  des  diocèfes  de  France  n'ett 
pas  uniforme.  II  en  efl  dans  lefquels  les 
évêques  fe  font  maintenus  dans  la  pofTef- 
fion  d'accorder  les  difpenfes  des  empê- 
chemens de  parenté  &  d'affinité  au  troi- 
fieme  &  quatrième  degrés  :  tels  font ,  aa 
rapport  de  Tauteur  des  Conférences  de  Paris 
ibid ,  les  diocèfes  de  Paris  ,  de  Châlons- 
fur-Marne,  &  beaucoup  d'autres  diocèfes 
de  France.  Les  difpenfes  accordées  par 
ces  évêques  font  certainement  valables, 
puifqu'ils  réuniffent  le  droit  que  l'cpifco- 
pat  leur  donne  avec  la  pofTefFion  d'en  fair» 
ufage. 

^.  II  y  a  un  grand  nombre  d^autres 
diocèfes  en  France  ,  dans  lefquels  le  pape 
efl  feul  en  pofTeflîon  d'accorder,  toutes  les 
difpenfes  de  parenté ,  d'affinité  &  autres , 
&  dans  lefquels  jamais  les  évêques  n'ont 
accordé  ces  difpenfes  ,  à  porfonne  fi  ce  n'eft 
aux  pauvres.  La  difpenfe  accordée  par  l'évê- 
que  dans  ces  derniers  diocèfes ,  aux  qua- 
trième &  troiiieme  degrés  ;  &  dans  les 
Eremiers  ,  au  fécond  degré, fera-t-elle  vala-i 
le  ?  Le  mariage  contraâé  avec  une  pareille 
difpenfe  fera-t-il  valablement  contraûé  ? 

On  dit ,  pour  le  droit  exclufif  du  pape, 
qu'il  eft  fondé  dans  un  ufage  immémo- 
rial qui  tient  lieu  de  loi  ;  que  les  évêques 
l'ont  eux-mêmes  reconnu ,  foit  dans  leurs 
ftatuts  fynodaux  ,  foit  en  follicitant  du 
pape  des  induits ,  à  l'effet  d'obtenir  la 
permiffion  d'accorder  des  difpenfes. 

On  dit ,  pour  les  évêques ,  qu'ils  ont 
par  eux-mêmes  tous  les  droits  de  l'épif- 
copat  ;  que  le  droit  de  donner  des  difpen- 
fes aux  riches  n'eft  pas  différent  de  celui 
de  donner  des  difpenfes  aux  pauvres  ; 
qu'ayant  confervé  l'un ,  ils  ont  par-là  même 
conlervé  l'autre  ,  &  qu'ainfi  la  dif- 
penfe par  eux  accordée  à  des  gons ,  foit 
pauvres  ,  foit  riches  ,  au  quatrième  ,  troi- 
fieme,  même  au  deuxième  degré,  font  va- 
lables ,  quand  niémi  il  n'y  auroit  eu  juf- 
3 u  alors  ,  dans  leurs  diocèfes  ,  aucun  ufage 
'accorder  de  pareilles  difpenfes. 

Ce  dernier  fenciment  nous  paroît  le 
mieux  fondé.  M.  Porhier  ,  dans  Ion  traité 
du  Contrat  de  mariage  ,  n'ofe  pas  déci- 
der cette  queftion.  Elle  fut  préfcntée  au 
parlement  de  Bretagne  dans  Tefpece  fui- 
vante. 
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véritable    union  conjugale.   Si    Ton  paflê 
outre,  Tunion  eftun  vrai  concubinage.  Auffi 
la  difpenfe  d'un  pareil  empêchement  doit 
néceflaircment  être  obtenu  av  ant  la  cé- 
lébration. L'obtention  fubféquente  ne  peut 
valider  l'union  ,  &c  rendre  mariage  ce  qui 
lî'éioit  que  concubinage.   Le  feul  moyen 
léc;al  de  rendre  l'union   légitime  ^   eft  de 
procéder  après  la  difpenfe  a  une  nouvelle 
célébration.  Ceft  ce  qu'établit  Van-Efpen: 
cum  tnim  matrimoniam  contraâum  ration 
imptdimtnti    dirimcntis   fuerit    nullvm 
ac  INFALIDUM ,  nectffario  débet  de  rmo 
de  mriufque  confenfu  renovari,  feu  de  novo 
contrahi  ,  eo  quod  prior  contraâus  rmllus 

riale  du  contraire,  &  en  vertu  d'une  pof-    fuerit  :  jus  ecclef.  ,  part,  z ,  feâ.  t ,  tit. 

iedion    récente  dénuée  de  bonne-foi,    &     t/f,  cap.  ^. 


Le  fieur  Dubot  &  la  demoifelle  Boiric  , 
coufins-germains ,  préfenterent ,  le  15  juin 
1730,  une  requête  à  M.  Tévêque  de 
Vannes  ,  ou  ^  en  fon  abfence  ,  à  fes  vi- 
caires-généraux ,  pour  obtenir  la  difpenfe 
de  l'empêchement  de  parenté  au  fécond 
degré.   Le  grand-vicaire   accorda  la  dif- 

f)enfe  avec  la  permiffion  par  écrit  de  M. 
Mvèi)ue ,  &  le  mariage  fut  célébré  le  30 
juin  1730. 

En  1740 ,  la  dame  Dubot  interjette 
appel  comme  d'abus  de  fon  mariage. 
Son  moyen  eft  l'invalidité  de  la  difpenfe 
accordée  par  M.  levêque  de  Vannes ,  au 
fécond  degré,  contre  la  poffefllon  immémo^ 


qui  ne  remontoir  pas  plus  haut  que  1714, 
ux  ans  avant  la  difpenfe  arguée  de  nul- 
lité. 

On  peut  voir  dans  le  journal  de  Bre- 
tagne, rom.  3 y  pag.  zo8  &  fuir, ,  l'extrait 
du  plaidoyer  que  prononça  dans  cette  caufe 
M.  de  Caradeuc  de  la  Chalotais  ,  avocat- 
général.  Il  y  établit  que  l'empêchement  de 
confanguinicé  tH  purement  civil  dans  fon 
origine  ;  qu'il  n'a  pas  pu  devenir  ecclé- 
fiaftique  par  les  loix  de  l'é^life  &  le  con- 
fentement  des  Souverains  ,  parce  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  prefcription  entre  la 
puiiTance  eccléfiaflique  &  la  puiflance  civile; 
que  la  puifTance  civile  a  feule  le  droit ,  par 
la  propre  autorité,  d'accorder  les  difpenfes 
des  empéchemens  de  confanguinité;  qu'elle 

fîourroit  encore  donner  des  difpenfes  va- 
ables  :  qu'à  la  vérité  elle  a  permis  que 
la  puiflance  eccléfndique  les  accordât  ; 
que  les  princes  ayant  accordé  cette  per- 
miffion généralement  à  toute  l'églife,  fans 
la  réferver  au  pape  ,  les  évêques  peuvent 
également  difpenfer  de  cet  empêchement  ; 
d'où  il  conclut  qu'il  n*y  avoit  pas  d'abns 
dans  la  difpenfe  donnée  par  l'évêque  de 
Vannes.  Il  ajouta  que  quinze  familles  du 
diocefe  avoient  contraâé  des  mariages  > 
fur  la  foi  cie  pareilles  difpenfes. 

Far  arrêt  au  la  juillet  1740,  il  a  été 
dit  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  difpence 
du  grand-vicaire  de  Vannes. 

7.  L'effet  néceflaire  de  l'empêchement 
dirimant  cft  d'empêcher  que  le  mariage 
foit  Valablement  contraûé;quilexifle  une 


8.  Faut-il  procéder  à  une  nouvelle  cé- 
lébration des  mariages  contraâés  avec  ua 
empêchement  dirimant  qui  étoit  occulte  ? 

La  circonftance  que  rempéchemenc  di- 
rimant eft  occulte  n  empêche  pas  la  nullité 
du  mariage  en  lui  -  même.  Elle  empêche  ^ 
à  la  vérité,  qu'on  ne  puifle  prononcer  cette 
nullité ,  parce  que  les  hommes  ne  peuvent 
juger  que  d'après  les  faits  connus.  Le  ma- 
riage contraâé  malgré  l'empêchement  di- 
rimant occulte  paroit  un  mariage  valable, 
&  fera  jugé  tel ,  tant  que  l^mpêchement 
fera  ignore.  En  conféquence  les  tribunaux 
extérieurs  enjoindront  aux  parties  ainfi 
unies  de  fe  traiter  maritalement  ;  mais  du 
moment  que  l'empêchement  dirimant  cadié 
jufqu'alors,  viendra  à  être  connu  ^  le  ma- 
riage fera  déclaré  nul  ,  &  les  tribunaux 
extérieurs  enjoindront  aux  deux  perfon* 
nés    ainfi  unies  de  fe  féparer. 

Le  mariage  eft  un  lien  indifloluble,  qui 
peut  être  jugé  valable  ,  k  caufe  de  l'ignc^- 
rance  d'un  fait  ;  déclaré  nul ,  lorfque  le 
même  fait  vient  à  être  connu.  De-li  il 
réfulte  que  le  mariage  étoit  nul  en  lui^^ 
même  ,  malgré  l'ignorance  qui  le  fkifoit 
régarder  comme  valable.  La  circonfUnce 
que  l'empêchement  dirimant  eft  occulte 
n'empêche  donc  pas  qu'il  produife  fonefièt; 
il  forme  obftacle  à  Texiftence  même  de 
l'union  qui  paroit  fubfiHer  ;  &  du  moment 
qu'il  eft  levé  par  la  difpenfe  ,  il  faut  avoir 
recours  à  une  nouvelle  célébration  pour 
légitimer  l'union  au  for  intérieur.  Nous  di« 
[ons   au  for  intériçur^  parce  (}u'aa   ibc 
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extérieur  elle  eft  jugée  valable,  tant  que 
rempêchement  refte  ignoré. 

On  a  douté  autrefois  ï  la  pénitcncerie  , 
S*il  étoit  néceflaire  de  renouveler  le  con- 
fentement  y  &  que  les  parties  fe  le  donnaf- 
fent  de  nouveau.  Ce  doute  étoit  fondé  fur 
l'ancien  ityie  de  la  pénitencerie  :  lorfque  les 
fupplians  ydemandoient  la  difpenfe  d'un  em- 
pêchement dirimant  fecret,  malgré  lequel 
ils  avoient  contradé ,  on  leur  permettoit 
de  vivre  enfemble  comme  mari  &  femme, 
fans  qu'on  leur  impofât  la  néceflité  de 
renouveler  le  confentement ,  ut  cum  ta^ 
libus  difpcnfaretur  ù  in  contraclo  matrimo' 
nio  ptrmantrt  pojfint. 

Cette  queftion  ayant  été  agitée  dans 
trois  affemblées  de  la  pénitencerie,  on  y 
décida  qu'il  falloit  renouveler  le  confen- 
tement ,  parce  que  le  pape  ne  pouvoit  pas 
faire  que  ce  qui  n  etoit  pas  un  facremenc 
en  devint  un  ,  fans  l'application  de  la  ma- 
tière &  de  la  forme;  &  il  fut  réfolu  qu'on 
ajouteront  dans  la  formule  de  ces  difpenfes 
la  claufe  que  les  parties  qui  avoient  mal 
contraâéy  fe  donneroient  de  nouveau  leur 
confentement  -y  de  novo  prœjhto  conjenju. 
Van-Efpen  ,  Navarre  ,  de  JponfaL  lib.  4  , 
confult,  4  ,  &  l'auteur  des  Conférences  de 
Paris  ,  tom,  z ,  liv.  t  ,  conf.  6* ,  $  ^  ,  ne 
révoquent  pas  en  doute  la  nécelfité  d'un 
nouveau  confentement. 

D'autres  canoniftes  foutîennent,  qu'il  ne 
faut  en  ce  cas  aucun  confentement  nouveau 
des  parties  pour  valider  leur  union  au  for 
intérieur.  L'empêchement  occulte  n'étant 
pas  connu  ,  ne  peut  pas  opérer  un  empê- 
chement dirimant,  puifqu'il  n  empêche  pas 
<}ue  les  parties  s'étant  unies  de  fait ,  leur 
union  ne  fubfifle.  Jamais  mariage  ne  peut 
être  rompu  fur  le  fondement  d'un  pareil 
fait  ;  il  forme  plutôt  un  obdacle  à  1  ufage 
légitime  du  mariage  ,  qu'il  nVft  véritable- 
ment empêchement,  dirimant.  La  difpenfe 
au'on  obtient  depuis  ,  fuffit  pour  réparer, 
ans  le  for  intérieur ,  le  vice  intérieur  que 
le  confentement  donné  en  f.)ce  de  Téglife 
pouvoit  avoir.  Le  premier  fentiment  nous 
paroît  préférable  en  point  de  droit. 

9.  La  nouvelle  célébration  ,  que  nous 
fugeons  néceflaire  après  la  difpenfe  de  rem- 
pêchement dirimant  ,  doit-elle  être  une 
célébration  publique  &  conforme  aux  loix^ 


ou  bien  peut-elle  être  cachée,  &  confifler 
dans  le  feul  confentement  que  les  parties 
fe  donnent  l'une  à  l'autre  fans  aucunes 
formalités  ? 

Le  Cardinal  Alciat ,  grand  pénitencier 
de  Rome ,  confulta  fur  cette  queftion  le 
pape  Pie  V  ,  au  nom  &  à  la  pripre  de 
toute  la  pénitencerie  de  Rome.  Ce  pane 
décida  que  le  confentement  donné  en  (e- 
cret  étoit  fuffifant  ;  que  la  préfence  du 
curé  n'étoit  pas  néceffaire  dans  ces  occa- 
fions.  Cette  décifion  a  été  adoptée  par 
les  trois  auteurs  que  nous  venons  de 
citer  :  Van-Efpen  ,  ibid.y  n9  zo  ;  Navarre, 
ibid.  ;  &c  l'auteur  des  Conférence  de  Paris  | 
ibid.  Elle  eft  fuivie  dans  l'ufage. 

$  IV.  Du  défaut  de  rai/on» 

I.  Ce  n'efl  pas  ici  le  lieu  d'établir  que 
le  mariage  eft  formé  par  le  confentement 
mutuel  des  deux  parties  ,  qui  déclarent 
fe  prendre   pour  mari   &   femme. 

Ce  confentement  doit  être  donné  par 
les  perfonnes  mêmes  qui  doivent  s'unir ,  & 
ne  peut ,  comme  dans  les  autres  aâes  de 
la  vie  ,  être  fuppléé  par  le  confentement 
d'un  tiers ,  qui  a  autorité  fur  la  perfonne 
ou  fur  les  biens.  La  convention  par  la- 
quelle il  feroit  arrêté  ,  entre  Pierre  & 
Marie ,  que  ladite  Marie  &  Paul  ,  fils  ou 
papille  de  Pierre,  fe  prennent  réciproque- 
ment pour  mari  &  femme ,  ne  peut  établir 
de  mariage  entre  Paul   &    Marie. 

Quoique  le  confentement  doive  être 
donné  par  les  perfonnes  mêmes  qui  s'u-* 
niflent  ,  il  n'eft  pas  abfolument  néceflaire 
qu'elles  le  donnent  en  perfonne  ,  &  en 
préfence  l'une  de  l'autre  ;  elles  peuvent 
le  donner  par  procureur ,  fondé  d'une  pro« 
curation  fpéciale  à  l'effet  d'époufer  telle 
perfoDne.  Nous  voulons  nous-mêmes  ,  ce 
qu'un  pareil  fondé  de  procuration  fait 
en  notre  nom.  Voyez  au  furplus  Ma- 
riage. 

a.  Le  confentement  au  mariage  devant 
être  donné  par  les  perfonnes  mêmes  qui 
s'unifTent  ,  ceux  qui  font  dépourvus  de 
raifon  ne  peuvent  contraûer  de  mariage 
valable  ,  parce  qu  ils  font  incapables  de  vo- 
lonté ,  &  de  donner  par  eux-mêmes  un  ac- 
quiefcement  au  mariage  propofé  :  tels  font 
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les  enfans    dans  lefquels    la  raifon    n^eft 
pas  encore  développée. 

3.  Quant  aux  perfonnes  qui  ont  atteint 
Tâge  fuffifant  pour  jouir  de  la  raifon ,  il 
faut  les  diftingucr  en  trois  clafles  :  les  per- 
fonnes qui  en  jouiflent  efFcâivement  ;  les 
perfonnes  qui  en  font  habituellement  pri- 
vées 9  qu'on  appelle  infenfés ,  &  leur  état  de 
démence  \  ennn  ,  les  perlbnnes  qui  n'en  ont 
qu'un  ufage  rrès-borné  ,  &  qu'on  appelle 
imbécilles.  Parmi  les  infeniés  il  en  efl 
qui  ont  des  intervalle  lucides ,  pendant  lef- 
quels ils  jouiffent  de    la  raifon. 

4.  Les  infenfés  ,  dépourvus  de  Tufage 
de  la  raifon  ,  font  incapables  de  donner 
un  confentement  perfonnel  ;  ainfi  ils  ne  peu- 
vent point  contraûer  un  mariage  valable  , 
&  l'union  qui  paroitroit  contraâée  avec 
une  pareille  perionne ,  feroit  nulle.  C'efl  la 
décilion  précife  du  chapitre  14,  extra  j  de 
fponf,  &  matr.  ,  au  fujet  du  mariage  con- 
traâépar  un  homme  continuellement  fu- 
rieux :  cum  auum  eadem  mu  lier  cum  ipfo 
viro  ,  qui   continuo   furore  laborat  morari 


nion  conjugale.  Cette  raifon  a  déterminé 

Elufieurs  auteurs  à  regarder  comme  vail- 
le le  mariage  contraâé  par  un  infenfif 
pendant  un  intervalle  lucide  ;  c^eft ,  en 
particulier  y  le  fcntiment  de  Lacombe ,  Jii* 
rifprudence  canonique ,  au  mot  mariage^ 
n.  /fj  de  Durand  de  Maillane,  Diâionnaire^ 
de  droit  canonique  au  mot  Jolie  ,  de  M.  Po* 
thier,  Da  contrat  de  mariage ,  «®  ^2  ,  Sc 
avant  eux  de  S.  Thomas  ,  itz.  ^  ,  dift,  ^^ 
g^  z^  a  4  y  qui  s'eft  expliqué  ainfi  :  fi  aattm 
prœcedit  (^Jiiria)^  autfuriofus  hahet  lucide 
intervtilla  ,  aut  non  :  //'  hahet ,  tune  quam» 
vis  y  dum  eft  in  illo  intervallo  ^  non  fit  tutam 
quod  matrimonium  contrahat  ^  quia  nefat^ 
prolem  educare  ,  tamcn  fi  contrahit joutn*^ 
monium  efi» 

Malgré  ces  aurotités^ii  nous  fembleqoe 
le  mariage  de  l'infenfé  contraâé  dans  un 
intervalle  lucide  eft  radicaltmenc  nul.  Le 
mariage  a  pour  fin ,  &  la  procréarion  des 
enfans ,  &  la  focicté  intime  des  époux ,  qui 
doivent  vivre  enfemble  jufqu'au  décès  dn 
premier   mourant  :  maris  &  fœminœ  con^ 


non  pojjît ,  Sf  propter  alienationem  furoris  j    junclio  y    individuam    vit  as    coufuetudintm 


(^legeridum  mentis)  ,  legitimus  non  potuerit 
interveniri  confenfus  ,  mandamus , .  .  prop" 
fatas  perfonas  cures  ab  invicem  feparare. 

s  5 .  Les  imbéciles  >  qui  n'ont  pas  entière- 
ment perdu  l'ufage  de  la  raifon  ,  mais 
qui  n'en  ont  qu'un  sfage  borné ,  font  ca- 
pables de  fe  marier  ,  parce  qu'ils  peuvent 
donner  un  confentement  perfonel  à  l'union 
prpjettée  ;  mais  ils  ne  peuvent  contraâer 
mariage  qu'avec  Tautorité  de  leur  cura- 
teur ,  lorfqu'ils  font  interdits  de  l'adminif-f 
tration  de  leurs    perfojnnes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  interdits 
pour  prodigalité.  Ceux-ci  confervent  Pufage 
de  la  raifon  :  ils  ne  font  pas  interdits  de 
l'adminiftration  de  leurs  perfonnes ,  mais 
feulement  de  l'adminiftration  de  leurs  biens. 
En  conféauence  ,  ils  peuvent  contraâer 
mariage  )  ieuls,  &  fans  l'autorité  de  leur  cu- 
rateur ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  ,  fans  fon  j)rojetté  par  Guillaume- Michel ,  foord  It 
autorité  ^  arrêter  leurs  conventions  matri- 
moniales. 

6.   Les   infenfés   peuvent-ils   fe  niarler 
dans  les  intervalles  lucides  } 

L'infenfé  jouit  pendant  l'intervalle  lucide 
de  fa  raifon  ;  il  peut  dans  le  même  temps 


continens.  Or  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
fociété  intime  avec  une  perfonne  inferttt  ^ 
qui  a  des  intervalles  lucides ,  puifôu  00  nt 
peut  pas  avoir  de  fociété  habimelle  avec 
elle ,  &  qu'il  devient  néceflaire  de  mener 
une  vie  féparée  lun  de  l'autre  dans  le  temps 
de  la  démence  y  qui  eft  fon  état  habitneL 
Au  furplus  y  il  eft  bon  d'obferver  que  mm 
ne  voyons  pas  quelles  perfonnes  poonoieK 
être  recevables  à  attaquer  un  pareil  ma» 
liage  y  fi  ce  n'eft  le  miniftere  public. 

7.  Les  perfonnes   fourdes    &    mnetK8«> 
de  naiffancefe  marient  valablement,  loc^ 

Qu'elles  peuvent  donner  des  lignes  ceromi 
e  leur  confentement  :  ainfi  jugé  par  in 
arrêt  du  lé  janvier  1^58 ,  rapporté  parSoet 
ve,  &  par  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Bretagne ,  Journal  ,  tom.  5  ^^g^  4H 
lequel  a  permis    de   célébrer  le  muup 


muet  de  naiiTance.  La  même  .queftion  s'eS 
préfentée  il  y  a  dix  ans  dans  Tefpçce 
fuivante. 

La  demoifelle  le  Manfbis  ^  lourde  ft 
muette  de  naiffance ,  âcrée  de  x$  ans  k 
demi,  n'ayant  ni  père  ni  mère  ^  pnq^ 


donner  un  coniemement  perfonel  11  Ta-^    toit  de  fe  marier  an  firmr  Cbomûic  s  (om 

paîrepti 
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nt.  Le  fieur  Rincé ,  qui  avoît  été  fon     avant  que  le   jeane   ëpoux    foit  parvenu 

à  cet  âge  y  Tun  des  éeax  déclare  fe  d^ 

f partir  de    Tunion    contraâée,    ils  f^ont 

ibres  l'un   &  l'autre  de   contraâer  tna- 


vc  f  forma  oppofition  à  la  publication 
bans  du  mariage. 

entence  intervint  en  la  fénéchaufTée 
^g^f^#  quî  >  avant  faire  droit  y  ordonna 
les  parens  y  tant  paternels  aue  ma- 
els  I  de  la  demoifelle  le  Manfois  ,  fe- 
nt  convoqués  à  Teffet  de  donner  leur 

&  confentement  fur  le  mariaze. 
Par  arrêt  rendu  en  la  granacham- 
le  o^  juin  177^  ,  conformément  aux 
:lufions  de  M.  Tavocat- général  Se- 
r  I  la  fentence  fut  infirmée  y  &  il  iùt 
»nné  qu'il  feroit  pafle  outre  à  la  ce- 
ition  du  mariage  :  Plaidoyerits  ,  vu 
luillty  pag.  to  &  ti. 
Ce  n  eft  pas  ici ,  difoit  dans  cette 
î  M.  Tavocat-général  ,  une  fourde  & 
cte  qui  ne  jouifle  pas  de  fa  raifon  y  une 
*•  de  machine  incapable  de  confen- 
3nt  :  elle  fait  lire  &  écrire  y  conçoit 
nouvement  des  lèvres  ce  qu'on  lui 
ande  y  &  y  répond  par  des  fignes  ex- 
it's  ;  elle  connoit  même  alTez  les  dog- 

de  notre  religion ,  pour  avoir  été 
s  capable  d'approcher  du  facrement 
'Euchariftie  >i.  Ces  faits  étoient  prou- 
par  une  promefle  de  mariage  écrite 
gnée   de  fa   main^   par  elle  dépofée 

un  notaire  ;  par  une  lettre  pareil- 
mt  écrite  de  fa  main  ;  par  plufieurs 
ficats  :  I  un  y  du  curé  de  fa  paroiffe  ; 
:  de  la  fupérieure  de  la  communauté 
a  providence  à  Angers  y  oii  (a  demoi- 

le  Maufois  étoit  penfionnaire  ;  & 
lernier  du  curé  &  des  notables  ha- 
as  de  la  ville  d'Ingrandc. 

§  y.  Du  défaut  de  puberté. 

La  fin  du  mariage  étant  la  procréa- 

des  enfans  y  il  s'enfuit  que  les  pèr- 
es impubères  y  qui  font  incapables  de 
>lir  cette  fin  y  ne  peuvent  ppint  con- 
er  un  mariage  Valable. 

On  préfume  la  puberté  dans  les  ma- 
i  14  ans  ;   dans  les  filles  y  ï  la.  Au 
)us  de  cet   âge  y    ils  font    préfumés 
jberes. 
e  mariage    contraâé  avant   l'âge  au- 

les  loix  préfument  la  puberté  ,  eft 
mariage  nul.  En  conféquence  •  i*  fi 

J'orne   y  II 


riage  avec  d'autres  perfonnes;  a®  fi  avant 
le  temps ,  l'un  des  deux  vient  k  décéder , 
il  n'y  a  ni  communauté^  ni  douaire^ 
ni  conventions  matrimoniales  y  parce  que 
ces  droits  font  accordés  fous  la  condition 
d'un  véritable  mariage  fabféquent.  Ainfi 
jugé  par  plufieurs  arrêts  rapportés  par  l'au- 
teur du  diâionnaire  des  arrêts  y  au  mot  Ma-- 
riage  tf  m  y  entr'autres  ,  un  du  4 
août  i6\é^  y  contre  la  dame  Anne  de  Cau- 
mont ,  époufe  du  comte  de  Saint-Paul  y 

Îui  prétendoit  douaire  fur  les  biens  de 
)laùde  Defcars  y  fon  premier  mari ,  qui 
la  laiiTa  veuve  y  n'ayant  pas  encore  la  ans, 
&  un  autre  ,  rendu  au  parlement  de  Rouen, 
le  15  juin  i^J5  y  contre  le  mari  d'une 
jeune  perfonne  morte  avant  dix  ans  & 
demi.  Nous  avons  déjà  remarqué  un  pareil 
arrêt  au  mot  Douaire ,  $  X ,  /i*  a. ,  pag.  xoj: 
3.  Lorfqae  les  époux  ont  continué  de 
vivre  enfemble  publiquement  depuis  l'âge 
de  puberté  y  le  mariage  eft  regarde  comme 
valaole  à  caufe  du  nouveau  confente-* 
ment  qu'ils  y  ont  donné  y  depuis  i{u'iU 
font  devenus  capable^  de  le  contraâer» 
Ceft  une  exception  au  principe  qui  dé- 
cide que  la  ratification  ne  peut  valider 
un  aâe  nul  dans  fon  origine. 

$  VL   Des  vœux  fokmnels. 

I.  On  verra  au  mot  vœu  y  quelles  font 
les  différentes  efpeces  de  vœu  ;  ce  qui  fait 
la  différence  du  vau  fimple  &  du  vœu 
folemnel  ;  quelles  font  les  conditions  né- 
ceffaires  pour  la  validité  du  vau  folemnel. 

Le  vœu  folemnel  forme  depuis  plufieurs 
fiecles  un  empêchement  dirimant  du  ma-' 
riage.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même. 
Dans  les  premiers  fiecles  de  Téglife  y  il 
ne  formoit  qu'un  empêchement  prohibitif. 
Quelques  perfonnes  avoient  avancé  du 
temps  de  (aint  Auguflin ,  que  les  mariages 
contraâés  par  les  Vierges  confaerées  à  Dieu 
d'une  manière  publique  étoient  nuls.  Ce 
faint  doâeur  réfute  ainfi  cette  opinion 
m>uvelle  dans  fon  livre  y  De  bono  viduita^ 
tis  ^  cap.    20  :  Qui  dicunt  talium  nuptiof^ 
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non  effe  nuftias  y  fcd  adulteùa ,  non  yiJen'- 

iur  diligenitr  confiderare   quid    dicant,.,» 

fitptr  hanc  opinionem  noapurvum  malum  ^ 

ut  à  maritis  fiparcntur  uxorts  ;  &   cum 

voluiu  eas  ftparatas  reddcre   continentia , 

faciuat  maritos  carum  adulteros  ,  cum^xo^ 

riius  vivis  altéras  duxerint.  Quapropttr  non 

poffum  dictrt  taUs  fg minas  ^  fi  nupftrinty 

adulttria  tffi  ,  non  conjugia  ;  fed  non  du-- 

Utavtrim  dicere  hos  lapjus  à  cajiitatt  adul» 

fcriis  tfft  ptjorts. 

La  difcipline  de  Téglife  a  change  en  ce 

E^int  depuis  le  temps  de  faînt  Auguftîn. 
a  nullité  de  ces  mariages  s'eft  établie 
d'abord  dans  quelques  provinces  particu- 
lières I  comme  il  paroit  par  un  canon 
du  concile  de  Trofli ,  Trofleianum ,  tenu 
Pan  909.  Les  premier  &  fécond  conciles 
généraux  de  Latran ,  tenus  dans  le  dou- 
zième fiecle  ,  ont  établi ,  pour  règle  géné- 
rale de  difcipline ,  que  le  vœu  de  reli- 
gion étoit  un  empêchement  dirimant  du 
mariage.  Le  premier  de  ces  conciles^  tenu 
Tan  1113  f  fous  Califte  II  »  can.  xi  ,  dit  : 
Presbyieris  diaconihus ,  fubdiaconibus ,  & 
monackis  concubinas  Aabere ,  feu  matri" 
monia  contrahere  interdicimus  ,  contraâa 
fttofut  matrimoniaj  s/us  modj  PSRSONis 
DJSJUNGi ,  &  perjbnas  ad  pœnittntiam 
debere  redigi ,  juxta  facrorum  canonum 
dtfinitionem  judicamus.  Il  eft  dit  au  canon  7 
du  fécond  concile  tenu  l'an  1139  >  fous  le 
Pape  innocent  II.  Statuimus  quatenus  epif" 

copi regidareSy   canonici^  &    monachi 

atqut  converfi  froj'ejji^  qui  fanSum  tranf^ 
gredicntes  propojitum  ^  uxores  fibi  copulare 
prœfumpferint  Jeparentur.  Hujufinodi  nam- 
quecopulationem^  quam  contra  ecclefiafticam 
regulam  confiât  jejft  contraâam ,  matri^ 
M  ON  lu  M  NON  £SSB  cenfemus.  Au  ca- 
mion fuivaat  il  eft  dit  :  id  ipfum  quoque 
de  fanclimonialibusfceminis  ,  fi  f  quod  abfit, 
nubere  attentayerint  y  obfervari  decernimus. 

Depuis  ,  cette  difcipline  a  toujours  été 
obfervée  dans  Téglife  ,  &  elle  a  été  con- 
firmée par  le  concile  de  Trente  y  Jejf,  Z4  ^ 
ean.  ff. 

Ces  canons  de  difcipline  ont  été  adoptéf 
par  les  fonverains  qui  en  ont  maintenu 
rexécQtion  dans  leurs  états ,  &  par  cette 
adoption  9  ils  (ont  devenus  tout  à  la  fois  ^ 
le  loix  civiles  8c  loix  eccléûaftiques. 
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1.  II  n'y  a  que  le  voeu  folemnel  de 
religion,  qui  foit  un  empêchement  dirî* 
mant  du  mariage.  Tout  autre  vœu  de  cciii« 
tinence  n*eft  qu'un  empêchement  prohi- 
bitif. C'eft  ce  que  décide  le  pape  Aieiân« 
dre  III  :  Sic  nec  habitum  fufcepit  ^  necpro» 
ftjfionem  y  fed  folummodo  votum  fecit..,,; 
non  eft  cogendus  matrimoniale  votum  rtf^ 
cindere  :  cap.  3  ,  extra  ,  qui  viventes. 

3.  Le  vœu  folemnel  étant  an  empêche- 
ment dirimant  du  mariage  ,  tout  mariagt 

'contraûé  par  le  religieux  eft  nul ,  &  ne 
peut  produire  aucun  effet  :  la  prétendue 
femme  du  religieux  eft  une  concubine; 
elle  n'a  ni  communauté ,  ni  douaire.  le 
conjoint  de  la  perfonne  religieufê  ne  peut  pis 
pourfuivrclexécution  des  conventions  ma- 
trimoniales. Les  enfans  iflus  de  pareilles 
unions  font  des  bâtards  i  qui  ne  fiiccé- 
dent  point  à  leurs  pères  &  mcfes.  Ces  dif- 
férens  points  ont  été  jugés  par  plu/iears 
arrêts  rapportés  au  Coae  matrimonial , 
fous    le    mot    Empêchement  ^  part,    z, 

Lorfque  le  conjoint  de  la  perfonne  re« 
ligieufe  a  ignoré  fon  état  ,  le  mariage  | 
quoique  nul,  n'cft  pas  privé  des  effea 
civils  :  Voyez  Bonne  foi  des  contraâaas  ^ 

4.  Le  religieux  peut  -  il  obtenir  dif- 
penfè  à  l'effet  de  fe  marier  ? 

Tant  que  le  religieux  refte  reli|iraxy 
il  ne  peut  obtenir  difpenfe  à  Tenet  de 
fe  marier  1  parce  oue  l'état  de  la  vie  re- 
ligieufê &  l'état  de  mariage  font  eflên- 
tiellement  oppofés  l'un  à  l'autre.  Les  ol- 
tramontains  prétendent  que  le  pope  penc 
difpenfer  le  religieux  de  l'oblêrvation  de 
fes  vœux  ,  de  l'obligation  de  vivre  dans 
le  cloître ,  &  qu'alors  fon  vœu  y  ni  fi» 
état  y  ne  forment  plus  obftacle  à  la  validité 
du  mariage. 

Sans  examiner  ici  la  .validité  de  cette 
difpenfe  »  toujours  eft-il  certain  qu'elle  oe 
pourroit  rendre  le  mariage  du  rel^iciuc 
valable,  qu'autant  qu'elle  auroit  été  revtee 
de  lettres-patentes  >  parce  qu'il  n'y  a  qoe 
la  puiffance  civile  qui  puifle  rendire  Tébi 
civil  à  celui  qui  l'a  perdu  par  la  fîrofèffioa 
religieufê. 

Lorfque  le  religieux  ayant  réclamé  con- 
tre fes  vœux  ^  les  aie  déclarer  nuls  »  il 
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recouvre  la  plénitude  de  la  vie  civile  ,  ou 

Eur  mieux  dire ,  il  ne  Ta  jamais  perdue-, 
jugement  déclare  qu'il  n'a  jamais  été 
religieux  ;  aiiifi  le  mariage  par  lui  con- 
traâé  fera  valable  comme  celui  de-  coût 
autre  citoyen ,  Se  il  aura  tous  les  e&ts 
civils. 

f-  VU.    De  Vempéchtmênt  rtfidtanî    de^ 

Ordres  facrit. 

l.  La  réception  des  ordres  facrés ,  qui  font 
Ja  prêtrife ,  le  diaconat  ,  le  fous-Aaconat  i 
contient  la  promeâe  implicite  d'obferver 
la  continence  que  l'égliie  prefcrit  main- 
.  tenant  à  tous  fes  miniftrer.  Elle  forme  ,  dans 
h  difcioline  aâuelle  ,  un  empêchement 
dîrimant ,  qui  a  été  inconnu  dans  les  pre* 
tniers  fîecles  de  Téglifè*  La  première  loi 
<iui  ait  établi  cet  empêchement ,  eff  la  loi 
45  y  C'  f  dt  tpifcopis  &  ckriciê ,  dans  la- 
quelle JuOinien  rappelle  ,  qu'il  eft  défendu 
par  les  faints  canons  aux  prêtres  ^  aux 
diacres ,  aux  fous-diacres  de  le  marier  ,  k 
peine  de  dépofition  de  l'Ordre  qu'ils  ont 
seçu.  Il  veut  ,  outre  cette  peine ,  que 
les  enfans  qui  feront  nés  de  femblables 
unions  ^  ne  loient  pas  regvdés  commte  lé- 
gitimes. 

Godefroy  conjeâure  dans  ^  note  fur 
cette  loi ,  qu'elle  a  été  abrogée  ,  parce 
y^^il  eft  ordonné  par  la  Novelle  aa,  cAap% 
42,  y  aux  clercs  qui  viennent  à  fe  maner 
de  demeurer  avec  leurs  femmes.  Mais 
cette  conjeâure  n'eft  pas  fondée.  La  loi 
du  Code  qui  défend  &  déclare  nul  le  ma- 
'  liage  des  prêtres ,  des  diacres  &  des  fous- 
diacres  ,  excepte  de  fa  difpofition  les  chan- 
tres &  les  leâeurs.  La  Npvelle  xa  ordonne, 
'  4pie  le  leâeur  qui  fe  mariera  ,  reftera 
avec  fa  femme.  Ces  deux  loix  n'ont  donc 
rien  de  contraire.  Il  eft  vrai  y  que  }a  même 
Novelle  ai  &  la  Novelle  $  ,  chap.  5 ,  veu- 
lent que  le  prérre  qui  fe  mariera  >  foit  à 
l'inftant  déchu  de  fon  Ordre  ,  fans  ajouter 
.que  fon  mariage  eft  nul  ;  &  il  parott  é:o;i- 
fiant  que  Juftinien  n'ait  pas  parlé  dans 
CCS  deux  Novelics  de  cette  nullité  ,  fi  elle 
fubfiftoit  encore.  Mais  aucun  monument 
fit  nous  apprend  (\  cette  première  loi  a 
iié  révoQuée. 

P^ns  les  provinces  d'Occident  ,    qui 
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étoienè  déjà  détachées  de  l'empire  aa  temps 
de  JAiftinien,  noua  ne  voyons    avant  io 
douiBieme  fieolei   ni>  loi>  ni  canon  |.  qiô 
ait  prononcé  la  peine  de  nullité*  der  mft^ 
riagts  contraûés  par  lea  pedbnnes  engftg^ 
dans  les  Ordres  lacrés  |.  depuis  leur  Oto«- 
nation.  Au  contraire,  on  a  continué  d'y 
regarder  ces   mariages,  comme  valables  y 
ainfi  qu'on  voie  par  le  concile  de  Paris*  ^ 
tenu  l'an   i%9  f.  qui  ordonna*  Texécution 
d'un    canon  du    concile    de   NéocéGàrée, 
ainfi  conçu  :  Preshyttr ,  fi  uxorcm  acctptrit , 
ab  Ordint  deponatur.  Si  vcrh  fornicatu$ 
futrity  autadulttrmmptrpttravtrit ,  ampliui 
pelli   depee  &  fub  pœniuntiâ  cogi.    On 
punit  plus  grièvement  le  pràtre  ^i  tombe 
en  fornication ,  que  le  prêtre  qui  le  marie  ; 
&  néanmoins  la  faute  auroit  été  la  même-^ 
fi  on  eût  regardé  comme  nul  le  mariase 
du  prêtre.  Le  mariage  du  prêtre  »  quoiqu'il* 
licite  I  étoir  donc  encore  confidéré  cqoibmi 
viable. 

Ce  font  les  canons  lï  du  premier  con*- 
cile  de  Latran  ^  8c  y  au  iècond  concile  de 
Latran  ,  rapportés  au  $.  précédent  ^  qui  onc 
établi  empêchement  dirimaot  ^  rélulunr 
de  la  réception  des  Ordres  (zcrés^  Us  ont 
été  confinnés  par  le  concile  de  Trente^ 
au  canon  9  ^  de  la  feffion  24. 

La  puiflance  (éculiere  en  France  a  adop« 
té  ces  canons  ^  ce  qui  les  a  rendus  e^n 
même  temps  lotx  civiles  Bc  loix  eo»- 
1: léfiaftiques  ;  ic  c*efi  par  rapport  à  cette 
double  confidération  ,  que  les  pariemens 
on^  èédmé  nuls  les  mariages  dies  prê- 
tres contractés  depuis  leur  Ordinations 
Mais  ç'eft  en  les  cpnfidérant  (bus  la  (êule 

Îualicé  de  loi  civile ,  que  le  parlement  de 
^aris  a  déclara  nul  par  arrêt  rendu  en 
l'année  1^40  ,  rapporté  par  Soefve^  le 
mariage  contraâ^  p^r  u^  prêtre  ,  aorès 
avoir  embrallë  la  religion  Calvinifte.  oon 
çhanffement  de  religio^i  empêcboit  qu'il  ne 
fât  lujet  aux  loix  deTéglife  Catholiques 
maiy  il  ne  détruifoit  pas  (a  qualité  de 
prêtre  ;  il  n'empêchoit  pas  qu'il  reftât  fujec 
aux  loix  de  l'état ,  &  comme  tel  incapa- 
ble ,  à  çaufe  de  fa  qualité ,  de  cpntraâer  ua 
mariage  valable. 

2.  Le  pape  eft  en  poiTedîon  d'accorder 
féul  aux  perfonnes  engagées  dans"  les 
Ordref  facrés  y  h  difpenfe  néceffiûre  pour 
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concraâer  un  mariage  valable  ;  mais  cette 
difpenf  e  eft  très-rare.  Les  papes  Font  ac* 
cordée  à  des  princes  pour  le  bien  d'un  Etat; 
on  raccorde  aufli  quelquefois  à  des  parti- 
culiers ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  monté  plus  haut 
qu'au  fous^diaconat ,  fur-tout  lorfqu'ils  y 
ont  été  engagés  par  contrainte. 

L'eiFet  de  cette  difpenfe  eft  de  rendre 
le  mariage  valable ,  &  de  lui  procurer 
les  effets  civils  ,  lorfqu'elle  a  été  revêtue 
de  lettres-patentes. 

$  VIII.  De  V empêchement  rifultant  de  la 

parentin 

I.  Four  favoir  auand  la  parenté  forme 
un  empêchement  airimant,  il  faut  didin- 
guer  les  deux  lignes  :  la  direâe ,  &  la  col- 
latérale. 

La  parenté  en  ligne  direâe  dans  tous 
les  degrés I  autant  qu'ils  peuvent  s'étendre, 
forme  un  empêchement  dirimant  du  ma- 
riage entre  les  afcendans  &  les  def- 
cendans.  Cette  vérité  eft  plus  de  fenti- 
ment  que  de  raifonnement  ;  elle  eft  de 
droit  naturel. 

II  n'eft  pas  poffible  d'obtenir  difpenfe 
de  cet  empêchement  ;  parce  que  nulle  puif- 
fance  fur  la  terre  ne  peut  difpenfer  aob- 
ferver  la  loi  namrelle. 

a.  Quant  \  la  parenté  en  ligne  collaté- 
rale I  il  faut  diftinguer  les  degrés  marqués 
dans  le  Lévitique ,  qui  de  tout  temps  ont 
été  regardés  comme  formant  un  empêche- 
ment dirimant ,  &  les  autres  degrés  fur 
kfquels  il  y  a  eu  variation. 
■  Le  Lévitique  ,  cA.  /S ,  ^  9^  défend 
d'époufer  fa  fœur  »  foit  de  père  ,  foit  de 
mère,  &  à  plus  forte  raifon  dépoufer  fa 
iaur  de  père  &  de  mère.  U  dérend  aufli 
d'époufer  la  fœur  de  fon  père  ,^  ix\  la 
feur  de  fa  mère  yit  23  ;  Se  le  frère  de 
fon  père,  f  14.  Le  Lévitique  ne  défend 
pas  expreffément  d'époufer  le  frère  de  fa 
mère,  mais  ayant  défendu  au  neveu  d'épou* 
fer  la  fœur  de  fon  père  ,  &  la  fœur  de  fa 
mère  ,  défendant  enfnite  à  la  nièce  d'épou- 
fer  le  frère  de  fon  père  ,  cette  dérenfe 
comprend  celle  d'éponfer  le  frère  de  fa 
mère.  Les  raifons  que  donne  le  fouverain 
légifldteur  ,  pour  défendre  le  mariage  du 
aeveu  ^  fie  qui  font  :  c'ejila  chair  dû  votre 
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père ,  c'eji  la  chair  de  votre  mère  ,  fubCtt 
tent  également  contre  le  mariage  de  it 
nièce  ,  foit  avec  le  firere  de  fon  père ,  foit 
avec  le  frère  de  fa  mère. 

3  •  Les  degrés  de  coufins-germains,  grands- 
oncles ,  grands-tantes,  &  autres  plus  éloignés, 
n'ont  pas  formé  dans  tous  les  fieclesun  eiupê? 
chf  ment  dirimant  du  mariage.  On  peut  voir 
dans  M.  Fothier ,  Du  mariage  ,  no  13$  & 
fuiv.  les  différentes  variations  fur  la  per- 
miffion  &  la  défenfe  des  mariages  dans  ces 
degrés.  Dans  l'état  nûuel  des  chofes  ,  les 
mariages  font  défendus  julquau  quatrième 
degré  inclufivement.  Suivant  la  difpofition 
du  quatrième  concile  de  Latran ,  tenu  en 
1115  ,  prohibitio  copulœ  conjugalis  çuâr" 
tûm  confanguinitatis  &  ajfinitatis  graium 
de  cœtero  non  excédât.  Les  degrés  fe  comp» 
tent  à  cet  égard,  fuivant  la  fupputation 
canonique.  Voyez  Degré  de  parerai  ^tom. 

4.  Quelques  années  après  le  concile  de 
Latran ,  s'éleva  la  quedion  de  favoir  fi  le 
mariage  étoit  permis  entre  parens ,  dont 
l'un  étoit  au  quatrième ,  &  Tauue  au  cin- 
quième degré.  Le  pape  Grégoire  IX  rap- 
pelle la  règle  expliquée  au  même  mot  D^fl 
de  paretiti ,  que  le  degré  de  parenté  de 
deux  perfonnes  à  diftance  inégale  de  U 
fouche  commune,  fe  détermine  par  le  nom- 
bre de  générations  à  parcourir  ,  pour  re- 
monter du  parent  le  plus  éloigné  à  it 
fouche  commune  ,  &  décide  en  confia 
quence  ,  que  le  mariage  dont  efl  qatflion 
peut  être  valablement  contraâé. 

Par  la  même  raifon ,  un  coufm  au  troi-.  - 
fieme  ou  même  au  >  fécond  degré  ,  peat 
époufer  fa  confine  au  cinquième  degré. 

5.  Refle  maintenant  à  dire  quels  font 
les  degrés  dans  lefquels  on  peut  obtenir 
difpenfe  valable  à  l'effet  de  fe  marier. 

On  ne  fait  aucun  doute ,  que  les  coufins- 
germains  &  autres  parens  plus  éloignés 
peuvent  obtenir  des  difpenfes  valables. 

On  a  fait  autrefois  des  difficultés  d'accor- 
der difpenfe  aux  grands  oncles  pour  épouiîêr 
leurs  petites  nieces.Ellesétoient  encore  plus 
grandes ,  lorfqu  un  oncle  demandoit  k  époiH 
fer  fa  nie  ce.  Le  pape  Alexandre  IV  nefe  dé- 
termina qu  avec  peine  au  treizième  fiecle  à 
accorder  une  pareille  difpenfe  à  Voldemar, 
roi  de  Suéde  ^  pour  époufer  Sophie  file 
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d*Erîc  I  roi  de  Dannemarch  ^fon  fircre  ;  mais 
depuis  elle  font  devenues  crès-coiumunes^ 
.&nous  avons  des  exemples  de  (impies  par- 
ticuliers qui  ont  obtenu  difpenlcs  pour 
époufer  leurs  nièces. 

On  n'a  jamais  accordé  de  difpenfes  de 
mariage  entre  le  frère  &  la  fœur.  Quoi* 
que  ce  mariage  oe  foie  pas  afafolumenc  con- 
traire à  la  loi  naturelle  ^  quoiqu'il  ait  été 
jiéceflaire  entre  les  enfans  de  notre  pre- 
mier père  ,  prefque  tous  les  peuples  s'ac- 
cor Jv.nc  a  ptnfer  q^.ie  de  pareilles  unions 
ne  font  Das  permiies. 

6.  Il  ie  formoit  chez  les  Romains ,  par 
l'adoption,  une  parenté  purement  civile 
entre  la  perfonne  adoptée  d  une  part ,  le  père 
adoptif ,  &  tous  les  parens  du  nom  &  de 
la  Emilie  de  père  y  d'autre  part.  De  cette  pa- 
renté naifToient  les  mêmes  empêchemens 
Sue  de  la  parenté  naturelle  :  dans  la  ligne 
ireâc  I  pour  toujours ,  dans  la  ligne  col- 
latérale, pour  le  temps  feulement  que 
duroit  l'adoption.  Mais  l'adoption  n'étant 
pas  en  ufage  parmi  nous ,  nous  ne  con- 
noiâbns  ni  la  parenté  purement  civile , 
ni  l'empêchement  dirimant  qui  en  réful- 
toit. 

■ 

§•   IX.  De  rtmptchtmtnt  qui  rifultt  du 

meurtre. 

•  * 

I.  Le  meurtre  de  Tun  des  deux  époux 
forme  un  empêchement  dirimant  du  ma- 
riage ,  entre  le  conjoint  furviva'nt  &  le 
meunrier  du  prédécédé  : 

i^.  Lorfqu^il  eft  joint  à  Tadultere  :  voyez 
Adultère  j%  XV ^  tom.  t  ^pag.  zq^. 

a^.  Lorfque  le  fjrvivant  a  participé  au 
meurtre  du  conjoint  prédécedé  ;  ce{{  la 
décifion  du  canon  laudabilem  y  extra  ,  de 
conv.  infd.Des  femmes  chrétiennes  ayant 
hit  tuer  leurs  maris  par  des  Sarrafins  ,  qui 
ëtoient  détenus  en  captivité  ,  défiroienc 
époufer  les  meunriers  ,  quelles  avoient  en- 
gagés à  embraflfer  la  religion  chrétienne^ 
Le  pape  Céledin  III  répond  par  les  pa- 
roles au  concile  de  Tribur,  que  les  femmes 
qui  ont  contribué  k  la  mort  ae  leurs  maris  ^ 
De  doivent  pas  en  époufer  les  meurtriers  » 
&  qu'on  ne  peut  pas  laiflèr  fubfiffer  de 
pareils  mariages  s'ils  ont  été  centraâés  : 
fiodf  in  mortem ipforum  (virorum  )  ma- 
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litiofe  fuerint  machinât OB  ,  lictt  earumftu^ 
dia  ad  fidan  atcejferint  {Sarraceni  vivorum 
'  inttrfeâoreê  ) ,  nec  tamen  eis  adhœrert  de>^ 
bent ,  nec.funt,fi  adhœjerint^  etiam  tolérant 
di ,  cum  taie  damnum  tali  lucro  ecclejia  com^ 
penfare  non  velit. 

a.  Lorfqu'on  ne  peut  reprocher  à  Té-* 
poux  furvJvaAt  y  ni  adultère  avec  le  rneur^ 
trier  j  ni  participation  au  meurtre,  le  ma- 
riage entre  le  conjoint  furvivant  &  le 
meurtrier  du  conjoint  prtdccédé  eft  un  ma- 
riage valablei  Dans  le  canon  qui  vient 
d'être  cité,  le  pape  décide  qu'il  peut  y  avoir, 
&  qu'il  exifte  un  mariage  indiflbluble  entre 
les  veuves  des'chrétiens ,  &  les  Sarrafins  qui 
ont  tué  leurs  maris  il  la  guerre ,  ainfi  qu'en* 
tre  les  veuves  des  farraims  <c  les  chrétiens^ 
qui  ont  tué  de  même  leurs  maris ,  parce 
eue  ces  femmes  qui  demandoienc  à  être 
feparées  de  leur  fécond  mari  n'avoient  pafr 
participé  à  la  mort  du  premier  :  cum  ta- 
les  non  procuraverint  vivorum  interitum 
defundorum  ,  matrimonium  inter  Aujufme^ 
di  perjonas  licite  potefi  contrahi ,  &  tali^ 
ter  copulati  divortium  najueunt  pojlulart, 

3.  Le  meurtre  de  l'un  des  deux  épouK 
forme-t-il  empêchement  dirimant  entre 
le  meurtrier  &  le  furvivant ,  lorfqu'ils  fe 
font  mutuellement  promis  di^  vivant  da 
défunt  de  s'époufer  après  fa  mort  ?    ' 

S'il  y  a  eu  entr'eux  commerce  adultérin  ; 
fi  le  furvivant  a  participé  au  meurtre  du. 
prédécédé  ,  nulle  difficulté  ^  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit  y  qu'il  exifte  à  leur  mariage 
un  empêchement  dirimant*  Mais  (i  on  ne 
peut  reprocher  au  fnrvivant  ni  adultère 
avec  le  meurtrier  ,  ni  participation  au 
meurtre  ,  la  feule  circonftance  qu'ils  s'é- 
toient  promis  de  s'époufer  ,  jointe  au  mei.r-' 
tre,  fuffit-elle  pour  opérer  entr'eux  xat 
empêchement  dirimant ,  &  faire  excep* 
tionau  principe  qui  vient  d'être  poîéy  n^z? 

L'adultère  joint  à  la  promefle  de  s'épou- 
fer ,  fuffifant  pour  opérer  un  empêchement 
dirimant,  il  paroitroit  qu'il  doit  en  être 
de  même  du  meurtre  joint  à  la  promefle 
de  s'époufer  ,  parce  qu'il  eft  à  propos 
d'ôttr  à  celui  qui  accepte  la  foi  dune 
perfonne  engagée  dans  les  liens  du  ma* 
riage,.  toute  elpérance  de  parvem'r  k  foo 
but  en  fe  défaifant  de  l'autre  •  conjoint  ^ 
même  à  Tinfu  du  premier*, 
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La  deçifîon  citëe  au  n*  précédent ,  par 
làiq'ueile  le*  pape  Céleftin  III  déclare  qu'il 
eKîfte  un  mariage  indifibluble  entre  les 
vbtivesr  des  chrétiens ,  &  les  Sarrafias  qui 
avoient  tué  leurs  maris  à  la  guerre  ^  parce 
u'elles  n  avoient  pas  participé  ï  la  mort 
e  leurs  premiers  maris ,  n  eft  pas  contraire 
à' ce  fejitim^nr.  Daivs  refpecepropofée  le  fur- 
vivant  &  le  meurtrier  du  prédécédé  ne 
S'étoient  pas  promis  pendant  le  premier 
mariage  de  s'époufer.  11  y  a  lieu  de  croire 
qu'ils  ne  s'étoient  pas  même  connus  du 
vivant  du  premier  mari|  tué  dans  la  chaleur 
lies  combats. 

La  Combe  femble  décider  que  le  meurtre 
du  mari  y  fans  la  participation  de  la  feitin^e 
$c  fans  adultère,  fufHti  avec  la  promeflb  de 
S*époufer^  pour  opérer  un  empêchement 
ïÂinmant  Iorfqu*il  dit  :  c<  il  faut  tenir  pour 
maxime  que  quand  Thomicide  eft  com- 
mis par  le  meurtrier  du  mari^  fans  deflein 
précèdent  d'époufer  fa  femme  ,  fans  adul- 
rere  précédent  entrVIle  &  le  meurtrier 
fie  fins  promeffc  précédentt  entr'elle  & 
}e  meurtrier ,  il  faut  pour  former  un  em- 
pêchement dirimant  entre  cette  femme  & 
le  meurtrier  .de  fon  mari  ,  qu'ils  aient 
^us  le$  deux  concouru  a  Thomicide  n.  Ju- 
rifpr.  can.  au  motMariagt^feâ,  5,^//?.  5, 
n^  5*.  L'auteur  des  Conférences  de  Paris  » 
avance  le  même  fentiment  d'une  manière 
plus  polîtive  ,  tom,  zz ,  //V.  ?  ,  conf.  $  6*^ 
/<  La  promefle  de  fe  marier  avec  un  tiers 
»rcs  la  mort  de  fon  conjoint ,  n'eft ,  dit- 
il ,  un  empêchement  dirimant  de  maria- 
ge t  que  quand  elle  eft  jointe  à  l'adultère 
ou  k  l'homicide  w.  Van-Efpen  (  Droit  ec- 
défiaftique  )  d'Héricourt  (  Loix  eccléfiaf- 
tiques  )  Durand  de  Miillane  ,  (  Diâion^- 
fAaire  de  droit  canonique  )  M.  Pothier  , 
(  Du  contrat  de  mariage  )  ne  parlent  pas  du 
cas  où  le  meurtre  fe  trouve  joint  avec  la 
feule  promeffe    de  s'époufer. 

Quant  à  nous ,  nous  héfiterions  beau- 
jpoup  a  décider  qu'il  y  a  dans  ce  cas  par- 
pciilier  un  empêchement  dirimant  de  ma- 
riage. L'empêchement  réfultant  du  crime  , 
/tant  un  empêchement  de  droit  pcfitif , 
qvi!  ne  dérive  pas  de  la  loi  naturelle ,  il  doit 
être  l'rabli  par  une  loi  précifs  ,  ou  nn 
^i^lfi  rendant.  Or  on  ne  cite  aucun  ufage 
cc;:i^:     .ic  regarder  cgpjine  nul  le  ma- 
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riage  contraâé  dans  ce  cas  particuKer. 
Aucun  texte  du  droit  canonique  n^  a  pro- 
noncé la  nullité.  On  peut  même  dire ,  qoe 
le  c^non ,  fi  quis  ^  extra  |  de  eo  qui  daxît^ 
contient  la  décifion  contraire.  Le  pape  Gré- 
goire IX  parle  du  cas  où  le  mari|  du 
vivant  de  fa  première  femme ,  a  promy 
d'enépouferuneautr^i  &  devenu  veuf  exé- 
cute fa  promeffe.  Il  décide  que  ce  mariage 
eft  valable  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  entr'etur  d^a-^ 
dultere  ni  avant ,  ni  depuis  la  promeffe  de 
s'époufer.  Il  ajoute  quon  ne  peut  laifer 
fubfifter  une  pareille  union  ,  s*ils  avoient 
commis  l'aduitere^  foît  avant  feit  depuis 
la  promeffe:  non  ejf  tamen  matrimoniump 
guod  cu/n  ta  contraxit  poft  uxoris  obitum , 
dirimzndum  :  eœterum  tolerari  non  débet  ^  fi 
prias  vel  pofiea  ,  dum  vixerii  uxor  ipfius  | 
illam  adtUterio  polluijfet.  Il  n'eft  pas  ajouté 
quon  ne  peut  laiffer  fubfîfter  ce  mariage, 
fi  la  féconde  femme  a  été  la  caafe  de  It 
raorc  de  la  première. 

$  X-   Des  empichemens  réfutians  de   là 
diverfité  de    religion  &  de  Vhirifit. 

ip  La  diverfité  de  religion  forme  uii 
empêchement  dirimant  dii  mariage  d'nii 
chrétien  avec  une  perfoniieinfidélle  :paienl 
juifs  y  mahométans»  Cet  empêchement  n'a 
pas  peut-être  toujours  exkle  ;  il  parott  être 
fondé  fur  difFérens  paflazes  de  TEcrhbre 
fainte  ,  &  il  a  été  établi  pofitivement 
par  le  canon  15  du  concile  d'EIvire  en 
305  ,  par  le  onzième  canon  du  concile 
d'Arles ,  en  314 ,  &  par  le  quatorzième  du 
concile  de  Chalcedoîne  ^  en  45 1. 

a.  Il  n'y  a  jamais  eu  dans  TEglife  la- 
tine  y  ni  loi  eccléfiaftiqiie  ,  ni  ufage  qui  vî 
établi  un  empêchement  dit  imant  du  mari^ 
entre'  les  catholiques  &  les  chrétiens  (fes 
fcâe$  hérétiques.  Cet  empêchement  a  été 
établi  dans  l'Eglife  grecque  ,  par  le  foixan- 
tc-deuzieme  canon  du  concile  tenu  à  Con- 
ftantinople,  Tan  ^91,  appelé  le  concile  irt 
Trullo.  Il  ycft  dit:  non  licere  virumcumnuh 
liert  hœtetieâ  conjungi  p  neqtie  orthodoxeitl 
cum  vira  hxrttico  coptihri  ;  fi  quod  kujufi' 
modi  à  quopiam  fàcluni  apparuefit ,  irritât 
nuptirs  cxiJJimare  &  nej'arium  conjugiuifi 
dijfhhi.  Mais  Taurorité  de  ce  Concile  na  Ja- 
mais été  reconnue  dânsF^gtife  latine;  <jui  l 
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confervé  (on  anoienne  difcipline  de  ne  pas 
prononcer  la  diflblutfon  de  ces  maria^-' 

3.  Si  rempêcbetnent  dirimanc  dliërérie 
n'eft  pas  établi  par  la  puiflance  eccléfiafti-* 
que  y  il  eft  établi  en  France  par  la  puifTance 
civile,  i  certains  égards. 

Par  édit  da  mois  de  novembre  1^80 , 
les  mariages  des  cacholiqaes  avec  les  per- 
fonnes  de  la  religion  prétendue  réformée 
font  défendus  à  peine  de  nullité.  <t  Vou- 
lons &  nous  plan,  qu'à  Favenir  nos  fujets 
de  la  religion  catholique ,  apoftolique  & 
romaine  ne  puif&nt ,  fous  quelque  prétexte 

Iue  ce  foit  ,  contraâer  mariage  avec  ceux 
e  la  religion  prétendue  réformée  ;  décla- 
^rons  tels  mariages,  non  valaUement  con^ 
traSés  ,  &  les  enfans  qui  en  viendront  /7- 
légitimes ,  &  incapables  de  fuccéder  aux 
biens  meubles  &  immeubles  de  leurs  pè- 
res &  mères  ». 

4.  Il  y  a  fur  ce  fujet  des  loix  particu 
lieres  pour  la  province  d'Alface  ,  où  la 
religion  prétendue  réformée  eft  tolérée.  Un 
édit  du  mois  d*août  1^83  ,  regiftré  le  17 
u  veut  que  les  (ùjets  du  roi ,  en  la  province 
d'Alface ,  fidfant  profeflion  de  la  religion 
catholique  ne  puiilent  fe  marier ,  avec  ceux 
qui  font  profeffion  de  la  religion  luthé- 
nenne  ou  calvinifte ,  pour  quelque  caufe 
ou  confidération  que  ce  foit  ;  veut  que 
les  contrevenans  foient  condamnés  au  ban- 
niffement  perpétuel  hors  du  royaume  ,  fie 
oue  tous  leurs  biens  foient  confifqués  ;  dé- 
fend à  tous  notaires  de  pafTer  les  contrats 
defdits  mariages ,  &  aux  mioiflres  defdites 
religions  ,  de  les  célébrer ,  à  peine  aux  no- 
taires d*ôtre  privés  de  leurs  charges  ,  & 
aux  miniftres  de  mille  livres  d*amende , 
A:  interdiâion  pour  jamais  des  fondions 
de  leur  miniftere  n  :  Recueil  des  Ord- 
d'Alface ,  tom.  i ,  pag.  130. 

Une  déclaration  du  19  mars  1774  >  re- 
giftrée  au  confeil  d'Alface  ^  le  6  mai  fui- 
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vant ,  a  révoqué  ces  dé^enfes  en  ce  qui 
concerne  les  mariages  des  catholiques  fie 
àe%.iuthériuhs  fimltment,  Elle  les  autoriiê  à' 
certaines  conditions  ;  entr^autres  >  (^  le 
mariage  fera  célébié  devant  le  propre  cur^ 
de  celui  des  deux  conjoints  qui  profefTe 
la  religion  catholique  ,  fie  que  les  enfans 
\  naître  d'une  pareille  union  feront  élevés 
dans  la  religion  catholique  :  voyez  JProttf-* 
tans. 

La  déclaration  permet  le  mariage  entrer 
les  catholiques  fie  les  luthériennes  qui  onC 
l'exercice  public  de  leur  religion.  Elle  ne 
le  permet  pas  entre  les  catholiques  fie  les^ 
calvinifles ,  qui  ,  quoique  tolérés  dans  la 
province,  n  ont  pas  l'exercice  public  de  leuv 
religion. 

Malgré  les  défenfes  générales  que  nous 
venoa^  de  rapporter ,  on  connoît  pluiieurs 
exemples  particuliers  de  permiffiont  don- 
nées par  des  papes  pour  de  pareils  mariages» 
JBenoit  XIV  les  a  déclarés  valables  par 
un  jugement  ou  déclaration  du  4  no- 
vembre 1741  ,  que  l'on  trouve  dans  les 
aâes  du  concile  de  la  province  d'Utrech  , 
tenu  en  17^3-  Le  pape  y  prononce  la  va<^ 
lidité  du  mariage  its  hérétiques  avec  les 
catholiques  ;  il  prononce  également  que 
le  mariage  concraâé  entre  deux  hérétiques 
fubfifte  après  leur  converfion ,  fans  qu'ils^ 
ayent  beibin  de  réitérer  leur  confentement 
devant  leur  pafteur  catholique. 

$  XL  Dts  tmpécktmtns  prohibitifs, 

1.  Les  empêchemens  prohibitif  font  ceuit 
qui  s*oppofent  a  ce  qu'on  palfe  outre  an 
mariage  ;  mais  n'empêchent  pas  que  le 
mariage  célébré  fans  y  avoir  égard  ,•  foie 
valable. 

2.  Flufieurs  canonises  comptent  cinq^ 
empêchemens  prohibitifs  ,  qpon  exprime^ 
par  les  vers  fuivans  : 


I  Ecchfiœ  vititum ,  a  /ter  non  rtmpus  firiatum  , 
3    Atqut  Cûtcckifmus ,  4  Sponfalia ,  jungitt  5  votum. 
bnpediunt  fitri ,  ptrmittant  junSd  teneri. 


Ecclefice  vetitum.  La  defenfe  que  Tévé- 
qaeouunjuge  ecdéfiaftique  aura  faite  ï  cer* 
saines  perionnes  de  contraâer  mariage  ^ 
îa(qu'àcequ*il  enait  été  autrement  ordonné.. 


3.  La  défenfe  du  }uge  eivil  de  paflef 
outre  au  mariage  ,  forme  auffi  un  empêche- 
ment prohibitif  ;  elle  ne  peut  pas  Bormer 
pas  elle-mâme  un  empêchement  dîriiiiaDt  i 
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il  n'yj  a  que  Taucoritë  légiilacive  qui  puifle 
en  établir  de  pareils.  La  dëfenfe  du 
juge  ne  peut  jamais  former  qu'un  empê- 
chement prohibitif.  Dans  la  caufe  jugée 
par  arrêt  du  14  février  1713  »  rapporté  au 
Code  matrimonial  ,  part»  3  ,  pûg.  %gi» 
M.  Tavocatrgénéral  Chauvelin  établit  que 
la  défenfe  que  fait  un  juge  à  une  partie 
de  fe  marier  ,  ne  forme  ,qu  un  empêche- 
ment prohibitif  y  &C  non  un  moyen  d*abus 
fontre  un  jnariage  revêtu  d'ailleurs  de 
toutes  les  formalités.  Ainfi  le  mariage  con- 
traâé  contre  la  déf&nfc  du  juge  civil  1 
ne  doit  pas  être  déclaré  non-valablement  . 
contraâé  ,  par  la  feule  raifon  quil  Ta  été 
contre  cette  dé&nfe  :  il  faut  examiner  s'il 
exide  ou  non  un  empêchement  dirimant  ; 
au  premier  cas  ,  il  efl  nul  à  caufe  de  l'em- 
pêchement  dirimant  ;  au  fécond  cas  p  il  eft 
valable  malgré  U  défenfe. 

Far  ces  raifons  ^  i®  un  homme  interdit 
pour  imbécillité  avec  défenfes  de  fe  marier  « 
sVtant  marié  malgré  les  défenfes  1  on  exa- 
mina ,  fans  s'arrêter  au  prétendu  moyen  de 
pullité  tiré  des  dé^enfes  ,  fi  fon  imbécillité 
étoit  de  nature  à  lui  ôter  tout  ufage  de 
La  raifon.  Il  fut  jugé  qu'elle  ne  lui  avoir 
pas  ôté  la  faculté  de  ie  marier  ;  en  con- 
séquence ^  le  mariage  fut  jugé  valable  » 
Snoique  contra.âé  au  mépris  des  défenfes 
u  juge.  On  adjugea  le  douaire  a  fa 
veuve  y  par  arrêt  reqdu  ^u  mois  de  février 
X^i8  ,  rapporté  par  M.  le  Bret ,  en  fes 
queftions  notable?  ,  A v.  2  ,  décif.  5 ,  pag. 

%^  Un  arrêt  du  6  août  1661  ^  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  j  ayant  fait  dé- 
fenfes aux  parties  de  fe  n;iarier  ,  s'eft  con- 
centé  d'ajouter  fous  les  peipes  portées  par 
les  ordonnances ,  fans  prononcer  la  peine 
fie  nullité. 

3*  L'arrêt  du  18  juillet  1745  ,  rendu 
dans  la  caufe  de  M,  de  la  Bedoyere ,  a 
mis  hors  de  cour  fur  la  demande  afin  de 
défenfes  de  réhabiliter  le  niariage.  Son 
père  fe  fa  mère  prévenu?  par  fes  propres 
requêtes^  que  fi  fon  mariage  venoit  à  être 
déclaré  nul  ^  il  en  contraâeroit  un  fécond 
avec  la  même  perfonne ,  avoient  pris  des 
ccnclufions  précifes  ^  à  ce  qu'il  lui  fût  fa^ 
^«éfenfes  de  ie  marier  avec  cette  perfonne. 
2^«  ii'^VW^f  -  général   a  pcnfé  qu'on  ne 
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devoit  pas  accorder  jes  défenfes  deman- 
dées, parce  qu'une  pareille  difpoiition  pour- 
roit  «re  regardée  comme  illu(bire  ;  n'y 
ayant  aucun  arrêt  qui  ait  déclaré  nul  un 
mariage  contraâé  nonobftant  ces  défenfes» 

4.  £n  vain  voudroit-on  oppofer  comme 
ayant  jugé  la  queftion  d'une  manière  con- 
traire y  deux  arrêts  de  ii^^3  ic  1^9)» 
qui  ont  défèndi)  ai^x  parties  4e  fe  marier 
à  peine  de  nullité. 

Dans  l'efpece  du  premier ,  rapportée  au 
Journal  des  Audiences  ,  Etienne  Charlet , 
moufqueuire  y  s'étoit  marié  avec  Aeaée 
Potelle ,  fans  le  confentement  de  fes  père 
&  mère.  L'arrêt  rendu  le  16  juin  166}  » 
en  l'audience  de  la  Tournelle  ,  fur  les  con^^*' 
clufions  de  M.  Tavocat-générai  Talon, 
>y  déclare  le  mariage  d'Etienne  Charlet  & 
Renée   Potelle  ,    non  -  valablement  cou- 

traâé leur  fait  défenfes   de  fe  hanter, 

ni  fréquenter ,  à  peine  d'être  procédé  conuc 
eux  extraordinairement ,  &  audit  Etienne 
Charlet  de  fe  (marier  fans  le  confente- 
ment de  fes  père  &  mère  ,  fur  les  peines 
portées  par  ks  ordonnances  &  de  twlUti  n. 
La  peine  de  nullité  n'eft  pas  impofée  aux 
deux  parties ,  mais  au  fieur  Charlet  féal 
&  à  caufe  du  défaut  de  confentement  de 
fes  père  &  mère.  On  voit  par-là  que  les 
juges  n'ont  pas  entendu  que  leur  défenfe 
formeroit  par  elle-même  un  empêchement 
dirimant  du  mariage. 

Dans  l'efpece  du  fécond  ,  le  fieur  de 
Turgis,  lieutenant  aux  gardes  ^  avoit  con- 
traâé  mariage  avec  une  comédienne.  Sur 
l'appel  comme  d*abus  du  père  &  de  la 
mère  ,  la  cour ,  conformément  aux  conclu- 
fions  deM.l'avocat-général  dcLamoignon, 
déclara  par  arrêt  du  13  février  1^95  »  qu'il 
y  avoi^  abus  dans  le  mariage  ^  &  fit  de- 
tenfes  aux  parties  de  le  réhal>iliter  i 
peint  de  nullité.  Nonobfiant  Tarrêr,  le  firur 
de  Turgis  réhabilita  fon  mariage  le  7  mai 
1701  ,  &  le  tint  fecret  jufqu'à  fa  mort 
arrivée  en  170^. 

Les  enfans  nés  de  ce  mariage  réclamè- 
rent dans  la  fuite  la  (ùccelQon  de  la  mar- 
quife  de  Saint  -  rierre  ,  leur  coùfine ,  qui 
leur  fiit  cpnteftée  par  d'autres  parens. 
On  leur  oppofoit  que  le  mariage  de  leur 
père ,  tenu  fecret  jufqu'à  fa  mort ,  étoit 
incapable  des  ^tîs  civils  ;  mais  on  0e 


fait  contefta  pas  T^tat  d  enfans  légitimes 
du  feu  fieur  de  Turgis.  »  Le  fieur  de 
Turgis  devenu  majeur ,  difoic  dans  ctttc 
caufe  M^  Coçhin  dëfenfeur  des  autres 
prétendans  k  la  fucce/Iion  de  la  marquife 
de  Saint-Pierre,  tom.  5,  fag.  zzz  »  a 
réite'ré  un  mariage ,  ouvrage  de  la  fubor-» 
nation.  Ce  mariage  peut  être  vaUbU  en 
lui-même  ;  mais  la  loi  n'en  punit  pas 
moins  Tindignité  ,  par  la  privation  des 
effets  civils  qu  elle  prononce  n* 

5 .  La  défenfe  du  fouverain  lui  -  même 
ne  fait  qu'un  empêchement  prohibitif  , 
lorfque  la  loi  n'annonce  pas  la  peine  de 
nullité.  Nous  avons  un  exemple  d'une 
pareille  défenfe  dans  Tédit  du  mois  de 
mars  1714  »  connu  fous  I^  nom  de  G)de 
noir.  L'article  (Ix  porte  :  v  Défendons  à  nos 

-  iujets  blancs  de  l'un  &  de  l'autre  fexe , 
de  contraâer  mariage  avec  les  noirs  ,  à 
peine  de  punition  &  d'amende  arbitraire , 

.  ic  à  tous  curés  ,  prêtres  ou  miflionnaires  ,■ 
léculiers  ou  réguliers ,  &  même  aux  aumô- 
niers de  vaiffeaux  de  les  marier  m.  Les 
mariages  qui  feroienc  contraâés  malgré 
cette  défenfe ,  n'en  feroient  pas  moins 
clés  mariages  valables  ,  parce  que  Tédic 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité. 

6.  a*  Nec  non  tempus  ftriâtum.  Ces  mots 
fignifient  le  temps  dans  lequel  l'églifê  dé- 

-  fend  de  célébrer  les  mariages.  On  fuit  à 
cet  égard  le  décret  du  concile  de  Trente , 

.  Jeff,  z^  p  de  nform,  9  caf.  20  ^  qui  défend 
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la  célébration  des  noces  depuis  le  premier 
dimanche  de  TAvent  ,  jufqu'au  )our  da 


l'Epiphanie  ,  &  depuis  le  'mercredi  des 
Cendres  jufqu'a  Toélave  de  Pâque  indu- 
fivement^  &  la  permet  dans  tous  les  autres 
temps  de  l'année^ 

y^  3*  Atque  cattchifmus.  Il  exifloit  au- 
trefois un  empêchement  de  mariage  entre 
deux  perfonnes  ,  dont  l'une  avoit  inftruic' 
l'autre ,  pour  la  préparer  au  bapténae  ;  mais^ 
il  eft  totalement  tombé  êh  détuetude.        » 

4^  Sponfalia.  Les  fiançailles  forment  un 
empêchement  prohibitif  du  mariage  :  tant 
que  l'engagement  qui  en  réfulte  fubfifte  ,  it" 
eft  défendu  de  contraâer  mariage  avec  une 
autre  perfonne  :  mais  ce  mariage  ne  laiflera 
pas  d'être  valable. 

8.  5*  Votum.  Le  vœu  fimple  ic  non 
folemnel  de  chaileté  forme  au  mariage 
un  fimple  empêchement  prohibitif:  il  n'y 
a  que  le  vœu  folemnel  y  qui  forme  un 
empêchement  dirimant^  ainfi  qu'on  a  vu 
au  $  VL 

9*  On  peut  encore  mettre  au  nombre 
des  empêchemens  prohibitifs  l'oppofition 
au  manage.  n  faut  la  faire  lever  avant  Ix' 
célébration;  mais  fi  l'on  pafle  outre  »  le 
mariaze  n'en  eft  pas  moins  valable  , 
dans  le  cas  oii  l'on  ne  peut  pas  lui  re- 
procher d'autre  défaut  que  celui  d'avoir 
été  célébré  au  mépris  de  l'oppofition  for^ 
mée.  Voyez  Oppofition  au  mariage. 
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Voyez  î*  Contrat  ;  oP  Conventions 

SoMMAI&9S# 

§  I.  Définition  :  origine  :  notions  générales  furkswiphytéofes  les  plus  ufitées  parmi  nôusm 

J.  IL  Pgr  qui  les  emphythfes  en  général  peuvent  être  confenties.  Nécejfité  des  formalités 
requifes  en  cas  d'aliénation  ^  par  rapport  aux  biens  eccléfiaftiques.  Si  les 
emphytéofes  donnent  ouverture  aux  droits  de  centième  dêmer ,  de  lods  &  ventes^ 
de  relief  9  d^  retrait  fignager.  Si  le  bailleur  a  Taâion  en  reftitution  pour  léfion 
d'outre  moiti^.  Si  ies  créanciers  du  preneur  peuvent  faifir  &  vendre  le  fonds 
emphytéotique. 

^  ni.  Obligations  refpeâives  du  bailleur  &  du  preneur.  Si  le  preneur  à  emphytéofi 
limitée  à  temps ,  fes  héritiers  ou  fes  ce(I)opnaires  peuvent  prcfcrire  la  propriété 
du  fonds  emphytéotique. 

é  IV.  Prorogation  acsordée  par  des  loix  burfales  aux  preneurs  à  emphytéofe  de 
biens  eccléfiaftiques,  Afrêt  fur  une  qu^ûion  concernai  t  l'exécution  de  ces  ïoix^ 
T^tnçVU.  Yyy 
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^  I.  Définition  :  origine.  Notions  giné-- 
raies  fur  les  emphytiofes  les  plus  ufitées 
parmi  nous. 

/  T.  L'emphytéofe ,  prife  dans  fon  véri- 
. table  fens,  eft  un  contrat  par  lequel  le 
(^propriétaire  d'un  fonds  en  cède  à  un  autre 
.{hl  propriété  y  foit  à  perpétuité,  foit  pour  un 
|.  temps  y  k  la  charge  que  le  preneur  bâtira 
\  ou  améliorera ,  &  qu'il  payera  au  bailleur 
'.une  redevance  annuelle. 
v^     Cette  redevance  eft  appelée  penfion  l'oa 

canon  emphytéotique. 
/*      a.  Le  bail  emphytéotique  peut  être  per* 
pétuel  ou  à  temps. 

Quoiqu'il  ne  (oit  fait  qu'à  temps ,  il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  un  fimple  bail 
à  longues  années.  H  en  diffère  en  ce  que 
le  bail  à  longues  années  ne  transfère  que 
le  droit  de  jouir,  au  lieu  que  le  bail 
emphytéotique  transfère  au  preneur  une 
propriété ,  qui ,  pour  être  réfoluole ,  n'en  eft 
pas  moins  réelle. 

Nous  avons  dit  en  quoi  le  bail  emphy- 
téotique diffère  ,  tant  du  bail  à  cens  ,  que 
du  bail  à  rente,  fous  les  mots  Bail  à 
cens  y  ^  I ,  n*  z,  ^'  Bail  à  rente  ^  $  I  ^ 
n^  t ,  tom.  3  ,  pag.  iff  &  4q. 

La  Coutume  de  Blois  s'exprime  ainfi, 
#/t.  ziiz  u  Bail  à  rente  fait  de  quelque 
héritage  par  gens  d'églife  ou  laiz ,  foie 
à  toujours ,  mais  à  vie  ou  long-temps ,  n'eft 
point  dit  contrat  emphytéotique ,  fi  ces 
mots  ledit  hiritaee  bailli  à  rente  en  cmpfy- 
tiofc ,  ne  font  infôrés  ez  lettres  dudit  bail , 
en  telle  manière  que  fi  lefdits  mots  ne 
font  inférés  ez-dites  lettres ,  l'héritage  n'eft 
point  réputé  contrat  emphytéotique ,  telle- 
ment que  ledit  hétitage  n'eft  point  chut  en 
commis ,  fi  le  preneur  ou  fes  ayans  caufe 
eelTent  de  payer  ladite  rente  au  oailleur  ou 
à  fefdits  ayant  caufe ,  par  trois  ans  es 
gens  d'églile  ou  laiz  tu  , 

Cet  article  nous  paroit  conforme  au  droit 
commun  en  un  point.  Ceft  en  ce  qu'il 
établit  en  faveur  du  bailleur  un  droit  de 
commife  dont  il  fera  parlé  ci-après ,  J 
III.  Mais ,  fuivant  le  même  article ,  pour 
rendre  emphytéotique  un  bail  à  rente  ,  il 
fuffit  .d'ajouter  ces  mots  :  que  l'héritage 
«û  bailli  à   rente    en  emphytioft.   Nous 
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croyons ,  au  contraire ,  que  pour  former 
un  bail  emphytéotique  propremetu  dit ,  il 
faut ,  fuivant  le  droit  commun ,  que  le 
preneur  s'oblige  à  faire  quelqu'amâiora- 
tion. 

Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Parut , 

^73  y  ^"^  33  6*  37  >.  P^g'  ^7^  &  /«'"• ,  eft 
:.    d'un  autre  avis.  Suivant  ce  Jurifconfulte, 

la  commife ,  qui  a  lieu  de  plein  droit  en 

faveur  du  bailleur  à  emphytéofe ,   eft  la 

feule  différence  qui  exifte   entre  le  bail 

emphytéotique  &  le  bail  à  rente. 

3.  L'emphytéofe  étoiten  ufage  chez  les 
Romains.  Dans  fon  origine ,  elle  n'aroit 
pour  objet  que  le  défrichement  &  la  col* 
rure  des  terrains  ftériles.  Les  propriétaires 
qui  ne  pouvoient  affermer  ces  terres  k 
caufe  des  dépenfès  que  le  défrichement 
entrainoit ,  les  concédoient  pour  on  certain 
temps,  moyennant  une  modique  redevance, 
mais  à  la  charge  de  cultiver  &  de  faire 
des  plantations.  Par  fucceffion  de  temps, 
l'emphytéofe  fut  employée  à  Tégard  des 
terres  qui  étoient  en  valeur ,  &  même  à 
l'égard  de  toutes  fortes  de  fonds ,  tels  qpt 
les  maifons  ou  les  bâtimens  ;  &  cette 
conceffion  fut  £iite  pour  durer  à  peipé- 
tuité. 

) .  Dans  la  plupart  des  pays  de  droit 
écrit ,  on  confond  la  véritable  emphytéofe 
avec  le  bail  à  cens. 

Les  cenfitaires  y  font  appelés  emphy- 
téotes,  comme  Tobferve  Argou,/r>.^, 
cAap.  2Sy  8c  l'on  y  voit  plufieurs  feigneun 
qui ,  par  leurs  titres ,  ont  le  droit  de  pié* 
lation  ,  non  pas  tel  qu'il  eft  établi  par  les 
loix  romaines  ;  {eur  droit  eft  propresicnt 
un  droit  de  retrait  cenfuel. 

Dunod ,  fur  la  .coutume  de  Francbe- 
Comté,  obferve  qu'il  ne  connoit  point  dans 
(a  province  d'emphytéofes  qui  aient  précé- 
dé le  temps  où  le  corps  de  droit  romain 
a  commencé  à  être  connu  en  FraBce  ;  & 
qu'à  cette  époque  on  noaitna  emphytéofe 
prefque  tous  les  baux  perpétuels  ,  foit  qoe 
ceux  qui  l^s  faifoient  pollëdaffent  leurs  do- 
maines ,  féodalement  ou  non. 

,  u  S'il  y  a  quelque  différence  entre  k 
bail  emphytéotique  &  le  bail  à  cens  j  dit 
Boutaric>  c'eft  que  Ton  ne  peut  baillera 
cens  qu'un  fonds  poifédé  noblement  j  aa 
lieu  que  pour  bailler  it  titre  d'emphytéofe. 
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n  faffit  de  polTéder  le  fonds  en  franc-aleu 
&  indépendant  de  toute  feigneurie  direâe, 

Quoique  d'ailleurs  rural  &  fujet  au  paiement 
es  tailles  »  :  Inflituts  conférées  avec  le  Droit 
François  ,  //V.  j,  tit.  25,  $  ^. 

6.  Dans  les  pays  coutumiers ,  Temphytéofe 
eft  rarement  perpétuel.  La  durée  en  eft  or- 
dinairement fixée  ï  un  temps  qui  excède 
le  nombre  de  neuf  années,  Sç  qui  ne^  fur- 
pafle  pas  celui  de  cent  ans. 


cède  à  ce  titre ,  il  jouit  cependant  1  pen- 
dànif  la  durée  de  fon  bail ,  des  droits  at- 
tachés à  la  qualité  de  propriétaire.  Q^peut 
hypothéquer ,  aliéner  .&..Ycndre^r!héritâge 
emphytéotique  ,  fauf  la  réfolution  du  cfifoit 
des  créanciers  &  des  acquéreurs  à  Texpira- 
don  du  temps  fixé  par  le  bail.  Le  tonds 
donné  à  bail  emphytéotique  eft  fufceptible 
de  la  qualité  de  propre ,  !or(qu4I  a  fait 
fouche  dans  la  famille  du  preneur  ;  il  eft 
partagé  comme  propre  dans  les  fucceffions , 
&  s*il  eft  vendu  à  des  étrangers ,  il  eft  fpumis 
au  terrait  lignager  ,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  fuite. 

Suivant  Lov&au,  le  bail  emphytéotique 
diffère  du  bai1%1wer  en  ce  que  le  bail 
emphytéotique  pfdd^t  une  obligation  réelle 
qui  fuit  le  foncls  en  quelques  mains  qu'il 

Fafle ,  &^  s'éteint  de  droit  à  Tégard  de 
emphytéote'qiii  Cj^  d'en  être  poffeffeur,^- 
au  lieu  Que  ToElTgation  qui  réfulte  du  bail 
ll^  loyer  eft  pure  penonnelle  de  fubfifte  contre 
le  preneur ,  quoiqu'il  tranfporte  fon  droit 
k  un  autre  :  Du  déguerpiftement  ^  /rV.  4  ^ 
chap.  8f  n?  z» 

J  IL  Par  qui^  tes  emphytéofes  en  général 

:  peuvent  être  confentîes.  Jfécejpté  des  for- 

•  malités  requifes  en  cas  d'aliénation  ,  par 

-  rapport   aux  biens' eccléfiafliques.  Si  les 

emphytéofes  donnent  ouverture  aux  droits 

de  centième  denier^  de  lods  &  ventés ^ 

/te  relief,  de  retrait  lignager.  Si  te  haiU 

leur  a  t action  en  refiitution  pour  lijion 

doutre  moitié.  Si  les  créanciers  du  pre^ 

'  peur  peuvent  faifr  &  vendre  le' fonds 

^mjfhytéotique. 

f ^  Auçujjp  el^çç  if  pmphyt^ofe  ne  peut 


être  confeniie  que  par  les  perfonnes  qui  ont 
la  libre  difpofition  de  leurs  biens.  Ces  ades 
font  interdits  aux  mineurs ,  aux  tuteurs  ; 
&  à  regard  des  titulaires  de  bénéfices  y  ic 
des  communautés  ecciéfiaftiques ,  ]g,s  ^"^-  • 
phyçéples  doivent  être  jeyêtftes  des  for-  ji 
malités  requifes  èrTcas  H^alîSnatîbii."      , 

Dumoulin,  coût,  ae  Pans,  tu, z , prœf. , 
^^  3^  ^ 3^3^  penfé  que  ces  formalités  ne 
font  pas  néceifaires  ,  iorfque  Temphytéofe 
eft  limitée  à  temps,  parce  que  ce  contrat 
n*eft  pas  une  véritable  aliénation ,  mais 
une  conceftion  à  temps  faite  à  la  charge 
d^anjéliorcr ,  ajja^qu'4  :J*expîratîon  de  ce 
temps  rh^ritage  retourne  au  baifleur  en 
meilleur  érat.  Il  s'appuie  ûir  les  authenti* 
ques  de  non  alien.  aut.  permut,  rébus  ec^ 
clef  qui ,  en  défendant  de  donner  à  em- 
phytéofe  perpétuelle  les  biens  eccléfiafti- 
qies  fans  avoir  obfervé  les  formalités 
prefcrites ,  autorife  cependant  Temphytéofè 
de  ces  mêmes  biens  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas. 
été  [jfécédée  des  fi^rmalités ,  pourvu  que  U 
durée  de  Femphytéofe  ne  s'étende  pas  au- 
delà  de  la  troifieme  génération  du  pre- 
neur. Mais  l'avis  de  Dumoulin  neft  pas 
fuivi  fur  ce  point. 

La  déclaration  interprétative  de  Tédit 
de  J749  ,  qui  a  été  adreflée  h  quel- 
ques cours ,  fous  la  date  du  ao  Juillet 
ij6%  ,  &  au  parlement  de  Paris  fous  U 
date  du  i6  mai  1774,  &  y  a  été  regif- 
trée  le  i  juin ,  porte ,  art,  4  : 

a  N''entendons  empêcher  les  gens  de 
main-morte  de  donner  à  baux  emphy-» 
téotiques  ou  à  longues  années  les  bieos  k 
eux  appartenans  ,  en  obfervant  /ds  formai 
tités  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées  ; 
&  Iorfque  lefdits  gens  de  main-morte  ren- 
treront dans  la  }ouif&nce  defdits  biens  9 
à  l'expiration  des  baux ,  ou  faute  de  paie» 
ment  de  rentes  &  acquittemens  des  char- 
ges y  portés ,  ils  ne  feront  tenus  d'obte- 
nir nos  lettres-patentes  w. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Aliénation 
de  biens  ecctéfiaJHques ,  $  VII  y  n^  3  9  ^^'^* 
z  ,  pag.  4Z&,  un  arrêt  du  a8  juin  1749  , 
par  lequel  un  bail  emphytéotique  fait  par 
des  reiigieufes ,  a  été  déclaré  nul  à  caufe 
du  défaut  de  formalités. 

'  La  nullité  d'un  bail  emphytéotique  pafTé 
p^r  i$s  ecçléfiaftiaues  fans  les  formalité" 

y  V  y  ij 
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ordinaires  ne  peut  pas  cependant  être  de- 
mandée par  tontes  fortes  de  pc;rfonnes.  Il 
n'y  a  que  les  eccléfiaftiques  eux-mêmes  , 
ou  le  mîniftere  public  •  qui  foient  receva* 
blés  a  faire  valoir  le  défaut  de  formalités 
^ont  efl  quâfiion. 

Ceft  d'aprè$  ce  principe  que  par  arrêt 
du  ^o  août  1755  9  conforme  aux  conclu- 
rions de  M.  Tavocat- général  Joly  de  Fleury, 
la  cour  a  déclaré  le  fieur  de  Villaré  non- 
recevable  dlans  une  demande  en  nullité 
d*un  bail  à  longues  années^  qualifié  impro- 
prement emphytéotique  ^  qui  avoit  été  pafTé 
par  les  adminiftrateurs  de  THôtel-Dieu  de 
ooifTons^  le  19  mars  1753  »  au  marquis 
de  la  Haye  :  PUidoycries  ,  fol,  z8  -  zo  , 
n^  25  ,   coté  ^ozj. 

Le  bail  avoit  pour  objet  les  cens  &  droits 
honorifiques  des  feigncuries  de  Drachy  & 
Pi(rclou;iI  avoit  été  tait  pour  99  ans>  moyen- 
iiant'48  liv.  de  loyer  par  an  .Les  mêmes  droits 
n^étoient  aflermes auparavant  que  i  a  francs. 
La  modicité  de  Tobiet  &  Tutilité  évidente 
du  bail  pour  rHôtel-Dieu  y  déterminèrent 
le  niiniltere  public  à  ne  point  conclure 
en  fon  nom  à  la  nullité  du  bail.  Voyez 
fur  ces  motifs  d'exception  aux  règles  gé- 
nérales ,  le  mot  Aliénation  des  biens  ce-- 
cUfiaJliques  ,  $  IX  ,  tom.  i ,  pag.   4^1. 

a.  Les  emphycéofes ,  par  une  fuite  de 
Taliénation  qu'elles  renferment ,  font  affii- 
îéties  au  droit  de  centième  ou  demi  cen- 
tième denier ,  félon  que  leur  durée  eft  au- 
defTus  ou  au-deflbus  de  trente  ans. 

Lorfque  les  baux  emphytéotiques  ont  pour 
but  le  défrichement  des  terres  incultes  ou 
le  defféchemcnt  des  marais ,  les  baux  font 
ordinairement  affranchis  du  centième  ou 
demi  centième  denier.  Voyez  au  mot  Dé~ 
frichemtnt ,  les  arrêts  du  confeil ,  qui  dans 
différens  temps  ont  accordé  de  femblables 
exemptions.  Voyez  aufli  au  même   mot> 

S[uelles  font  les  conditions  fous  lefquelles 
es    bailleurs  ont  été  autorifés  à  jouir  de 
ces  privilèges. 

3.  Quoique  les  emphytéofes  emportent 
aliénation  y  elles  ne  donnent  pas  cepen»> 
dant  ouverture  aux  lods  &  ventes.  Le 
même  principe  qui  décharge  de  ces  droits 
fcigneuriaux  le  bail  à  rente  non  racheta- 
bic,  milite  en  faveur  de  Temphytéofe. 
pans  celle-ci  comme  dans  le  bail  à  rente 
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non  rachetable ,  la  redevance  on  la  rente 
repréfente  l'héritage. 

Mais  s'il  y  aune  fomme  d'argent  donnée 
ou  promife ,  les  lods   &  ventes  font  dus 

troportionneflement  aux  deniers  dé- 
ourfés  y  parce  que  Taâe  eft  alors  mêlé 
de  vente.  La  coutume  de  Reims  coc- 
tient  à  cet  égard  une  difpofition  qui  doit 
former  le  droit  commun,  a  Pour  héritage 

f^rins  i  titre  de  furcens  y  emphytéofe  ou 
ouage  à  plus  de  trente  ans  ne  font  dues 
ventes  ,  s*il  n  y  a  bourfe  déliée  ,  auquel  as 
feront  dues  ventes  au  feigneur  cenluel  par 
le  preneur^  jufqu  k  la  concurrence  des  de- 
niers par  lui  débourfës  >i  :  Art.  157. 
Voyez  audi  les  articles  85  &  313  de  la 
coutume  de  Bretagne  y  &  Fardcle  13  de 
celle  de  Blois. 

La  cefTion  ou  le  transport  que  le  preneur 
il  eraphitéofe  fait  de  (on  droit  ^  un  tiers 
avec  deniers  d  entrée  y  donne  lieu  aux  lods 
&  ventes ,  à  proportion  de  ces  deniers. 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  une  fenience 
du  châtelet  y  du  a  jum  1783 ,  en  faveur 
du  chapitre  de  Téglife  de  Paris ,  contre  les 
fleurs  Cardon  &  Gaillard.  M^  Doncet  plai- 
doit  pour  le  chapitre  y  &  M^  Debonnieres 
pour  les  acquéreurs.  Il  y  asiudes  Mémoires 
imprimés  de  part  &  d'aiyn%Voyez  la  eazctte 
des  tribunaux  y  n^  !{^i\^àg.  iSo  u  fuh. 

Le  bailleur  lui-même  doit  payer  les  lodstc 
ventes  y  s*il  débourfe  nuelque  argentpour  le- 
prendre  Thérit^e  qu*il  a  concédé  à  empfajf- 
téofe. 

Pocquetde  Livonnieres,  Des  fiefi^fr*.?! 
ch.  6  y  fis.  Y  y  §1  y  penfe  que  dans  les 
coutumes  d'Anjou  &:  du  Maine  /  la  ceffion 
faite  par  Temphytéofe  moyennant  un  prix 
en  argent  y    n'engendre  pas  de   lods  & 
ventes;  parce  que  les  articles  401  &  413 
de   ces   coutumes    exemptent  de  droits 
feigneuriaux  la  veiiditioa  de  fruits  êupu* 
fion  d* héritage  ,  de  douaire  ,  de  baillée  i 
viages  ou  autre  ufufruit.  Cette  décifion  1 
comme  Ton  voit^  eft  fondée  for  un  principe 
contraire  à  la  définition  que  nous  avons 
donnée  de  Femphytéofe  ,  pai&ue  y  félon  | 
cette  définition  y  Vemphyc&ue  eft  une  ^lîH 
nation  y_  non-feulement  deJWufpitf  «  o^' 
même  d^Iaptôpnéte; 
^"4^  L'àrriclc-j j  di^'U  counime  de  Paris  > 
en  affujétiflaBC   au  reUfif  toutes  les  OMI- 
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tations  autres  que  celles  qui  s*operent  par 
vente  oa  par  bail  à  rente  rachetable,  com- 

i)rend  nécefTairement  dans  fa  dirpofition 
a  conceflion  à  einphyt(5ofe.  Mais,  comme 
robferveM*  Hervé  ,  Théorie  dtsînari^:frcs 
ÊodaleSy  tom.  Ji,  $5,  «^  .?,  rcmphytéofe, 
aînfi  que  le  bail  àrenterachetable^nc  donne 
lieu  a  aucun  droit  feigncurial ,  ioriqae  le^ 
bailleur  s*eft  réfervé  expreffément  le  droit 
de  porter  la  foi.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  faut 
ue  la  conceffion  n^excéde  pas  les  bornes 
u  jeu  de  fief  :  Voyez  Jeu  de  fief. 
.  A  Tappui  de  cette  décifion  ,  op  peut 
rapporter  Tarticle  7  de  la  coutume  d*Or- 
lëans  y  qui  porte  :  »  Un  vaflfal  peut  bailler 
à  cens  ,  rente  ,  ferme  ou  penfion ,  fon  do* 
maine  à  vies  ,  à  temps  ^  ou  à  toujours  ,  en 
retenant  à  lui  les  foi  &  hommage  :  &  n  y 
a  en  ce  faifant  le  feigneur  de  fief  aucun 
profit  K, 

M*  Hervé  fout ient  même  ,  au'à  l'égard 
de  Femphytéofe  à  temps  ,  le  aroit  de  re- 
lief n*e(l  dû  que  lorfque  le  preneur  s*eft 
chargé  expreifément  de  porter  la  foi.  Cette 
décinon  eft  une  conféquence  du  fyfiéme , 
fbivant  lequel  cet  auteur  regarde  Tem- 
phytéofe  à  temps ,  comme  un  bail  à  ferme  ^ 
qui  ne  donne  au  preneur  d'autre  droit  que 
celui  de  percevoir  les  fmits  &  d'en  jouir. 
Mais  nous  ne  pouvons  en  ce  point  adopter 
(on  avis.  Uefnphytéofe  à  temps  a  des  ca- 
raâeres  que  Ton  ne  reconnoit  pas  dans  le 
bail  à  ferme  ^  comme  nous  1  avons  dit 
plus  haut*  Quoique  cette  efpece  d'emphy- 
téofe  ne  transfère  qu'une  propriété  ré(o- 
lubie  ,  le  preneur  efl  cependant  regardé 
comme  propriétaire  pendant  la  durée  du 
bail  ;  ce  qui  nous  paroit  fufHre  pour  opé- 
rer dans  la  potTefTion  du  fief  une  mutation  » 
qui  dotme  ouverture  au  relief ,  quand 
même  la  charge  de  porter  la  foi  n'auroit 
pas  été  expreflément  impofée  au  preneur. 

Lorfque  les  emphytéofes  ont  été  faites 
avec  deniers  d'entrée ,  le  droit  de  quint  eft 
dû  pour  ces  deniers  ^  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
rétention  de  foi  dans  les  bornes  du  jeu  de  fief. 
5*  Les  emphytéofes  en  général  ne 
donnent  pas  lieu  au  retrait  en  faveur  des 
parens  de  celui  qui  a  concédé  à  ce  titre 
un   héritage   qui  lui  eft  prciprc. 

Quelques  anciens  auteurs  (cnt  d'un  avis 
contraire  relativement  à  Temphycéof^  à 
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temps  ,  d'après  l'article  149  de  la  coutume 
de  Paris ,  qui  déclare  fujecs  au  retrait  les 
baux  à  qttatre-v;ngt-dix-neuf  ans  ou  lon- 
gues années.  Mri:*  les  plus  eftimcs  d'entre 
les  modernes V  vcls  que  D  ipU-fUs  ,  le  Maître 
&  Langîoix  ,  nOi'.s  parcilVriit  avoir  tié- 
montré  que  ctt  articic  n'a  pas  uc  cnc-n.ia 
dans  fon  véritable  fens.  En  remontant  aux 
principes  ,  ils  foutiennent  que  Jes  héritages 
Gonnes  à  emphytéofe    ne  doivent  pas  erre 

Elus  fournis  au  retrait ,  que  ceux  qui  font 
aillés  à  rente  non-rachetable.  Dans  l'em- 
phyiéofe  la  rente  ou  la  redevance  eft  rcprt!!- 
lentaiive  de  l'héritage.  Ces  principe  l'ont 
communs  à  Femphytéofe  perpéiuclle,  &  à 
Femphytéofe  à  temps. 

En  outre  celle-ci  ne  transfère  au  pre- 
neur qu'un  droit  momentané  dans  lequel 
le  bailleur  doit  rentrer  lors  de  l'expiration 
du  bail  ,  enforte  que  l'héritage  ne  fort  pa:; 
de  la  famille  du  bailleur.  Or  l'article  14T 
porte  ;  »  Si  aucun  vejid  Fufjfruit  de  fon 
propre  héritage  ^  perfoime  étrange  ,  leJic 
ufunruit  n échet  en  retrait  «,  De-la  les  au- 
teurs cités  concluent  que  l'article  149  ne 
s'applique  qu'à  la  vente  du  droit  du  preneur 
à  bail  à  longues  années  ^  ou  du  droit  de 
Femphytéote ,  lorfque  ce  droit  a  acquis  dans 
la  famille  du  preneur  la  qualité  de  propre. 
Voyez  Dupleffis  ,  fur  la  coutume  de  Pari^ , 
du  retrait  lignager,  chap.  7,  pcl.  /,1e 
Maître ,  tit,  7 ,  chqf.  176*,  Langîoix ,  chap^ 
zjy  pag.  îèo  &  i6zr 

6.  Perrière ,  fur  Farticle  149  déjà  cité , 
n^admet  le  retrait  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
eu  des  deniers  débourfés.  U  auroitpu  ajourer 
une  autre  condition  ,  non  moins  tiïlntielle 
que  Fon  exige  a  l'égard  de  l'échange  ,  &  du 
bail  à  rente  non-rachetable  ;  c'eft  que  la 
fomme  payée  excède  la  valeur  de  la  moitié 
de  Fhéritage.  Mais  dans  cette  circonftance 
même ,  Femphytéofe  à  temps  eft  exempte  du 
retrait,  parce  que  la  réverfion  de  l'héritage 
au  bailleur,  empêche  qu'il  n'y  ait  vente  per- 
pétuelle ;  on  ne  peut  pas  dire ,  comme  dans 
l'échange  où  le  bail  a  rente  non-rachetable 
fait  avec  foulte  de  deniers,  qu^il  y  a  vente  à 
perpétuité  jufqu'à  concurrence  de  la  foulte. 
Il  eft  fenfible  qu^il  faut  décider  autre- 
ment, à  l'égard  de  Temphytéofe  perpé- 
tuelle, cette  efpece  d'emphytéofe  n'ay::nt 
pas  en  fa  faveur  la  caule  d'exemption^ 
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fondée  fur  le  recour  de  l'héritage  er.rre 
les  mains  du  bailleur ,  eft  néceflairement 
fujette  au  retrait. 

7.  Comme  toutes  les  efpeces  d'emphy- 
théofe  emportent  aliénation^  celui  qui  a 
concède'  (on  héritage  à  emphytéofe  jouit 
du  bénéfice  de  reftitution ,  pour  léfion 
d'outre  moitié, 

8.  Nous  avons  dit  précédemment ,  que 
le  preneur  à  emphytéofe  pouvoit  charger 
d'hypothèques  Iç  fonds  emphytéotique.  Ses 
créanciers  ont  en  conféqu»nce  le  droit  de 
faifir  réellement  fur  lui  le  fonds  ,  &  d'en 
pourfuivre  la  vente  &c  l'adjudication.  Ceft 
auffi  ce  qui  eft  atttfté  par  un  aâe  de  noto- 
riété du  châtelet ,  du  1 9  juillet  1^87:  Recueil 
de  ces  afles  ,  pjg.  47. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi ,  dans  le  cas 
fie  Vemphytéofe  limitée  h  temps  ,  le  décret 
purge  le  droit  du  bailleur  qui  na  pas 
formé  oppofition  à  ce  décret  avant  l'expi- 
ration du  temps ,  voyez  Décret  d'immeuble, 
$  V  ,  /2^  îS p  tom.  Sfpag.  ^j. 

^  m.  Obligations  refpeâives  du  bailleur  & 

du  preneur.  Si  le  preneur  a  emphytéofe 

à  temps  ,  fes  héritiers  ou  fes  concejfion^ 

naires^  peuvent  prefcrire  lapnopriété  du 

Jonds  emphytéotique. 

I.  Les  différentes  claufes  qui  peuvent 
être  inférées  dans  l'emphytéofe,  déterminent 
les  obligations  refpeâives  des  parties. 

Les  obligations  de  celui  qui  a  concédé 
un  héritage  à  em'phytéofc  ,  fe  réduifent  en 
général  à  en  garantir  la  jouiflance  au  pre- 
neur ,  à  reprendre  cet  héritage,  &  à  déchar- 
ger le  preneur  de  la  rente  ou  redevance  ,  fi 
jcelui-civeut  déguerpir. 

Ce  que  nous  avon^  dit  au  mot  Déguer^ 
fijfemtnt ,  §  I ,  ri"  3  ^  tom,  €,pag.  tZ£  , 
foncernant  la  faculté  que  le  preneur  a  d'ufer 
du  déguerpiffenient ,  ne  doit  pas  s'appliquer 
fans  redriQion  ^  Tetriphytéoie  proprement 
dit  I  lequel,  fuivant  notre  définition  ,  con? 
cienit  toujours  l'obligatio;)  d'améliorer.  II 
feroi^  en  e^et  contraire  à  la  nature  de  ce 
contrat ,  que  le  preneur  pût  éluder  par  le 
déguerpiflement  l'obligatjon  qu'il  a  cçn- 
frafléc*  C'eft  pourquoi  le  preneur  ne  peut 
dans  çt  cas  profiter  du  déguerpiffement , 
po^i»'  s'aff/anchir  du  c^ncp  emphytéotique  ; 
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qu'autant  qu'il  a  fait  les  améliorations  con- 
venues. C'eft  ce  que  nous  avons  établi  aa 
même  mot  Déguerpijfèrnent  ^  $  11,/^^, 
pag.    î%j. 

a.  Un  des  premiers  engagemens  qui 
réfultent  de  l'emphytéofe  \  l'égard  du  pre- 
neur ,  eft  celui  de  payer  le  canon  ou  la 
rente  emphytéotique.  Aux  termes  de  la  loi 
a  ,  au  Code ,  de  jure  emphyteutic. ,  fi  l'em- 
phytéofe laifle  écouler  trois  années  fans 
acquitter  la  redevance,  il  peut  être  expulfé 
par  le  bailleur ,  qui  n  eft  pas  même  ooliflé 
de  lui  faire  une  fommation  de  payer.  Loif- 
que  le  fonds  concédé  a  emphytéofe  appar-> 
tient  à  réglife  ,  la  peine  eft  encourue  fiote 
de  paiement  durant  deux  années^  foivantla 
Novelle  no,  chap.8. 

On  a  donné  le  nom  de  commife  à  cette 
faculté  que  le  bailleur  a  de  rentier  de 
plein   droit  dans  l'héritage. 

Sur  ce  principe  des  loix  romaines,  qae^ 
dans  le  concours  de  plufieurs  aôions  pé- 
nales fur  un  même  objet ,  une  a£tion  ne 
détrait  pas  1  effet  de  l'autre  ^  Cujas  accorde 
au  bailleur  le  droit  de  commife,  quand 
même  l'emphytéofe  contiendroit  la  ftipu- 
lation  d'une  certaine  peine ,  fauxe  du  paie- 
ment de  latente  pendant  trois  ans  :  CajaS| 
éid  legem  z ,  cod. ,  de  Jure  emphyteutic. 

Parmi  nous,  la  commife  ne  s'exerce 
pas  avec  toute  la  rigueur  du  droit.  Elle 
doit  être  prononcé^  en  jugement;  &  jirf- 
qu'à  la  fentence  de  condamnation,  Fem- 
phycéote  peut  purger  la  demeure  en  offrant 
le  paiement  des  arrérages  de  la  rente, 
conformément  à  l'article  3  de  Tintcrpié- 
tation  &  ampliatioh  de  la  coutume  de 
Tournay ,  que  l'on  doit  regarder ,  à  crt 
égard  ,  comme  le  droit  coir^mun. 

L'emphytéote  qui  eft  dépouiilé  de  ITiér 
ritage  par  la  commife  ,  perd  auffi  ics  amé- 
liorations qu'il  y  avoit  faites  :  Nutti  tl 
in  pojlerum  allegationt  noméne  mdhrtr 
tionis  ,  veleorum  quœ  emi^onemata  iir 
cuntur ,  vel  pocnâ  opponendâ ,  dit  la  bi  ^ 
.^u  code  que  nous  avons  déjà  citée, 

Brodeau  fur  Louet ,  lett,  E  ,fomm:t0p 
tf.  Loyfeau  ,  Du  d(^erpiflemeht ,  lif.  6^ 
çhap,  6 ,  pensent  que  les  termes  de  la  loj 
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Nous  croyons  avec  Dumoulin ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ,  $  i ,  glof,  ^yn?80f  que 
1  equicé  ne  permet  pas  de  donner  à  cette 
loi  une  interprétation  auITi  étendue^  & 
que  Temphytéote  ue  doit  perdre  que  les 
Cmples  impenfes  d^entretien  &  d'amen- 
dement ordinaire  y  &  celles  dont  il  étoit 
tenu  expreiTément  ou  tacitement  par  fon 
contrat. 

Domat  obferve  avec  raifon  qu*il  eft  de 
la  prudence  du  juge  ,  félon  la  qualité  des 
améliorations  &  les  autres  circonftances, 
d'accorder  à  Temphytéote  un  délai  raifon- 
nable  pour  le  mettre  en  état  ou  de  payer 
&  conferver  le  fonds  >  ou  de  pouvoir  le 
vendre  :  Loix  civiles  ,  part,  t  ,   liv.  z  , 

3.  La  loi  I  ,  au  code  de  jure  emphy. 
afTujétit  Fcmphytéote  au  paiement  du  ca- 
non ou  de  la  rente  y  quoique  ,  par  quelques 
cas  fortuits ,  tels  que  la  flérilité  ^  il  foit 
privé  de  tous  les  fruits  ou  revenus  de  Thé- 
ritage. 

Mornac ,  fur  cette  loi ,  rappone  un  arrêt 
du  17  juillet  i599>  qui  a  ]ugé  en  faveur 
d'une  communauté  ,  que  Temphytéote  ne 
pouvoit  y  fous  ce  prétexte,  exiger  aucune 
remife ,  ni  aucune  diminution  de  la  rente. 
Uemphytéote  dl;mandoit  à  être  déchargé 
4u  tiers  de  la  penfion ,  parce  que  dans  les 
années  i$94  &  i59$>  tous  les  fruits 
avoient  été  perdus  par  la  grêle  &  la  gelée. 
La  cour ,  en  infirmant  la  fentence  des 
premiers  juges  qui  Favoient  admis  à  la 
preuve  de  ce  fait ,  le  condamna  au  paie- 
ment entier  de  la  rente. 

Suivant  la  même  loi  ,  Temphyceote  eft 
débiteur  de  la  rente  entière ,  quand  même 
un  événement  imprévu  aiiroit  entraîné  la 
perte  d'une  partie  du  fonds.  Mais  la  def- 
cruâion  totale  de  ce  fond»  opère  fa  dé- 
charge abfolue.  Voyez  fur  ces  différentes 
qaeftions  y  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Cas 
fortuits  ,   §  V ,  tom.  4 ,  pag.  z^s- 

4.  L'emphytéote  efl  tenu  d'acquitter  tous 
les  droits  réels  &  fonciers  dont  l'héritage  cft 
chargé  y  comme  le  cens  y  le  champart. 

Mais  auITi  le  canon  emphytéotique  pro- 
prement dit  n'étant  pas  une  redevance  fti- 
gneuriale ,  l'emphytîfote  a  droit  de  rete- 
nir les  impofitions  royales*  fur  lî  redite 
^'il   paye»    Âinfi  juge  par  un   arrêt  da 
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27  feptembre  1770,  qui  a  confirmé  une 
fentence  du  bailliage  de  Saint-Quentin  , 
&  qui  fera  rapponé  au  mot  Inl^ofition^ 
royales. 

$ .  LaNovelle  110,  chap.  S,  impofè  i  Fcm- 
phytéote  l'obligation  de  na»  pas  détériorer 
l'héritage  ',  s'il  y  commet  des  dégradations 

3ui  en  diminuent  la  valeur,  le  bailleur  a  le^ 
roit  de  l'expulfer  &  de  le  contraindre  à  re- 
mettre les  choies  dans  leur  ancien  état. 
Si  cuis  emphyteuta  deteriorem  faciat  rem.,, 
damus  licentiam  yenerabili  domui  anti-^ 
çuum  Jîatum  emphyteuticœ  rei  exigere ,  fi* 
ejicere  de  empkyteufi. 

6.  Suivant  la  loi  3  au  Code  y  de  Jure 
emphyteut.  y  l'emphitéote  ,  qui  veut  tranf- 
porter  à  un  tiers  fes  droits  dans  le  fonds 
emphytéotique  «  efl  tenu  1  à  peine  de  corn- 
mile  y  d  en  prévenir  le  bailleur  &  de  lui 
dénoncer  le  prix.  Celui-ci  a  deux  mois  ^ 
à  compter  du  jour  de  la  dénonciation  y 
pour  retenir  l'héritage  en  payant  le  prix  ;, 
c'eft  ce  que  l'on  appelle  drait  de  prila-^ 
tion.  Le  délai  expiré,  l'emphytéote  peut 
vendre  fans  le  confentement  du  bailleur , 
pourvu  y  ajoute  la  loi  y  que  l'acquéreur  foie 
perfonne  capable  &  non  prohibée  ;  &  il 
eft  dû  au  bailleur  un  droit  d'entrée  qui 
confifte  dans  la  cinquantième  partie  du 
prix. 

Cette  difpofition  du  droit  n'eft  pas  to- 
talement fuivie  parmi  nous. 

Dans  les  provinces  mêmes  où  la  vé- 
ritable emphytéofe  eft  confondue  avec  Its 
cenfives  »  l'aliénation  que  l'emphytéote  a 
Élite  ,  fans  avoir  requis  le  bailleur  ^  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  commife ,  comme 
l'obferve  Loyfeau  ubi  fuprà.  Le  bailleur 
n'cft  pas  autorifé  non  plus  par-tout  a  ufcr 
du  droit  de  prélation.  Dans  plufieurs  pro- 
vinces ,  il  peut  exiger  feulement  des  lods 
&  ventes  y  dont  la  quotité  varie  (uivant 
les  ufages  des  lieux  :  voyez  Lods  âr 
Ventes, 

Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Pa- 
is I  le  droit  de  prilation  n'a  pas  lieu  : 
Argou  ,*  liv,  3  y    chap.    zS, 

7.  Lorfque  la  durée  de  i  emphytéore  efb 
limitée  à  temps  ,  l'emphytéote  &  fcs  hi- 
riciers ,  ou  ceux  qui  ont  acquis  leurs  droirs , 
doivent  à-  l'expiration  du  bail  y  rendre  les 
lieux  en  bon.  étar..  Mais  ils  ne  font  gasi 
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obliges  de  rtJpaver  les  bâcimcns  qu'ils 
avoient  fait  ccnftruire  fans  y  être  obli- 
ges. Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  il  août  1599  >  Brodeau  fur 
Louet,  Ittt.  E  ,  fom.  ti.  On  pourroit 
feulement  obliger  l'emphytéote  à  enlever 
les  matériaux ,  fi  les  bâtimens  étoient  dans 
un  état  total  de  dégradation. 

8.  On  demande  fi  le  preneur  k  bail  em- 
phytéotique ,  ou  bien  (^is  héritiers  ,  ou 
ayant  caufe,  peuvent,  avant Texpiration  de 
Temphytéofe  ,  être  pourfuivis  pour  les  ré* 
pirations  du  bien  emphytéotique  ;  èc  cela 
quoique  le  prçneur  fe  loit  obligé  feule- 
ment à  rendre  les  lieux  en  bon  état.  Dans 
de  femblables  circonftances  la  vi(îte  des 
lic\jx,  que  le  bailleur  avait  demandée  préa- 
lablement j»  a  été  ordonnée  au  grand  confeil 
par  un  arrêt  rendu  le  iz  novembre  174P  , 
dans  Tefpece  fuivante. 

Un  vertu  d'une  adjudication  faite  pour 
quatre-vin^t-dix-neuf  années ,  le  a$  mai 
1648  ,  le  fieur  Roulin  étoit  entré  ,  le  pre- 
mier juillet  fuivant,  en  poiTeffion  d'un 
emplacement  fitué  rue  des  Mathurins^  âc 
dépendant  de  Thôtel  de  Cluny. 

Le  fonds  donné  à  emphytéofe  étoit  cc- 
cléfiaOique,  &  toutes  les  formalités  avoiçnt 
été  exaûement  remplies. 

Le  preneur  s'étoit  engagé,  i*  \  em- 
ployer jufqu'à  la  fomme  dç  laooo  Hv. 
eo  nouveaux  bâtimens ,  &  cela  dans  deux 
ans  à  compter  du  joi^r  de  Tadjudication  ; 
3.*  à  payer  a^o  liv.  de  penfion  annuelle 
au  feu  prince  de  Conti ,  en  fa  qualité 
d'abbé  dç  Cluny  &  à  fes  fuccefleurs  ;  30 
à  entretenir  lefdits  bâtimens  de  toutes 
réfeâions  &  réparations  ,  lors  de  Texpi- 
ration  du  bail  enrphytéotique. 

En  Ï740  ,  M.  Je  cardinal  d'Auvergne, 
alors  aboe  de  Cluny  ,  fit  aflîgner  au  grand 
tronfcil  la  demoifelle  de  Bellebas  ,  comme 
étant  aux  droits  du  fieur  Roulin,  &  de- 
manda qu'elle  fût  condamnée  à  fatisfaire 
à  la  claufe  du  bail ,  qui  avoir  pour  ob- 
jet les  réparations  ^&  referions  des  bâti-» 
mens. 

La  demoifelle  de  Bellebas,  i®  préten-r 
di:  juftifier  de  fon  cxaftitude  à  exécuter 
Ja  condition  du  bai'r  ^^  foutint  que  fa  de-» 
njnnrle  ^c  Tabbé  de  Cluny  n'étoit  pas  re- 
C^vable  ,  parce  <ju-il  fe  plaignait  d'avanç<? 


d'un  tort  qui  n'exiftoit  pas  encore. 

M.  le  cardinal  d'Auvergne  articula  qoe 
les  réparations  étoienc  urgences ,  &  de* 
manda  qu'avant  faire  droit  Ton  ordonnât 
la  vifite  des  lieux. 

La  caufe  portée  k  l'audience ,  M.  Joly 
de  Fleury  ,  avocat  -  général ,  remarqua 
d'abord  que  la  vifite  ne  pouvoir  être  or- 
donnée ,  avant  que  Ton  eût  décidé  fi  la 
demande  étoit  recevable. 

Ce  magiflrat  foutint  enfuite  que  ce  n'é* 
toit  pas  ici  le  cas  d'une  demande  préma- 
turée, parce  que  le  cardinal  d'Auvergne , 
en  fa  qualité  d'abbé  de  Cluny  ,  ëtoit  chargé 
de  veiller  à  la  confervation  des  biens  de 
l'abbaye. 

«  Il  eft  fenfible ,  ajouta-t-il ,  que  fi  1er 
biens  livrés  à  bail  emphytéotique  étoienc 
mal  entretenus  ,  celui  qui  les  auroit  con-« 
cédés  lëroit  en  droit  de  forcer  le  prenenr 
ou  \  céder  fon  bail ,  ou  à  réparer  les  lieux, 
parce  que  le  preneur  fe  foumet  k  adminif- 
trer  le  bien  ficut  bonus  paterfamilias  ». 

€i  £n  partant  de  ce  principe,  il  &ut  donc 
éclaircir  fi  les  lieux  (ont  tenus  en  bon  état. 
On  rapporte  des  pièces  juftificatives  de  ré« 

f^arations  ;  mais  celles  de  ces  pièces  dont 
a  date  eft  plus  récente  (ce  font  des  quit- 
tances parnevant  notaires)  font  de  i6iu 
Il  peut  donc  être  furvenu  des  réparadoos* 
D  ailleurs  tout  titulaire  qui  demande  une 
vifite  pour  conftater  l'état  de  fes  bénéficesf 
prend  une  voie  de  droit  &  légitime  i  que 
Ton  ne  peut  lui  ii^terdire  r. 

D*après  ces  réflexions ,  M.  Joly  de  Flemy 
conclut  à  admettre  la  demande  de  lûm 
de  Cluny,  tendante  à  ce  que  pardevant 
un  de  Meffieurs  il  fût  procédé  k  la  vifiie 
par  des  experts  dont  les  parties  coih 
viendroient ,  finon  nommés  d'office  ;  ft 
comme  il  s'agiffbit  d'un  bien  eccléfiaftiqo3y 
il  crut  devoir  requérir  en  même  temps,  qoo 
la  vifite  fut  aufli  faite  en  préfence  d'iia 
fubditut. 

Les  conclufions  furent  adoptées  parrafrêt« 
Par  rapport  aux  reconftruâions  qui  fotH 
à  la  charge  de  Temphytéote»  il  dépend  d0 
la  prudence  du  juge  de  lui  accorder  un 
délai  plus  ou  moins  long  pour  les  faire, 
avant   l'expiration    du   bail    emphycéoti* 


que 


9.  On  formç  une  fççonde  qi^eftiçn,  o'eA 

4q 
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de  favoîr  fi  à  Texpiration  du  bail  em- 
phytéotique ,  Temphytéote  peut  exiger  le 
rembourfement  de  la  valeur  aâuelle  des 
nouvelles  conflruâions ,  ou  des  améliora- 
tions confidérables  qu'il  a  faites  volontai-* 
cernent ,  &  outre  les  claufes  du  contrat  ? 

Dumoulin  accorde  le  rembourfement 
de  ces  améliorations  k  Temphytéote,  lors 
même  que  le  défaut  de  paiement  du  canon 
a  opéré  la  réfolution  de  Temphytéofë. 

Loyfeau  penfe  auffi  que  Femphytéote  a 
droit  de  demander  ce  rembourfement;  c'eft 
la  conféquence  qu'il  tire  de  la  loi  3  » 
cod.  de  jure  emphyteutic. ,  qui ,  en  diftin- 
guantles  améliorations  d'avec  le  fonds  em- 
phytéotique,  permet  \  Temphytéote  de 
vendre  féparément  ces  améliorations  } 
comme  lui  appartenantes  nuement  &  i/i- 
conttftablement  :  Du  déguerpiflement ,  liv. 
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pétition  aulTi  confidérable.  La  Combe  ^  au 
mot  Empkytéofe ,  nous  apprend  même  que 
Farrêt  fut  rendu  contre  les  conclufions  de 
M.  Favocat-général  Séguier.  Quoique  cet 
arrêt  foit  daté  par  La  Combe  du  % 
mars  i  $9^ ,  il  eft  cependant  le  même  ont 
celui  qui  eft  cité  par  Brodeau  ;  le  nom  des 

Sarties  &  la  quotité  de  la  fomme ,  objet 
e  la  demande  en  répétition  |  fe  rapportent 
exaâement. 

Quant  aux  deux  autres  arrêts  de  1^03 
6c  de  1^17 ,  comme  les  circondances  par- 
ticulières n*en  font  pas  rapportées ,  on  peut 
penfer  que  dans  leurs  efpeces  il  étoit  quef- 
tion  de  fimples  impenfes  d'entretien  & 
d'amendement  néceliaire ,  ou  bien  d'amé-;^ 
liorations  confidérables  dont  Temphytéoft 
Contenoit  une  charge  exprefle. 

Contre  le  (èntiment  que  nous  embraf- 


6^  chap.  6. 


A  ces  autorités ,  on  peut  joindre  deux 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des  18 
décembre  1597»  &  ^^  inars  i^}>»  qui 
cnt  permis  à  Femphytéote  d'emporter  et 
qitil  pouvait ,  des  bâtiaiens  qu'il  avoit  fait 
coaftruire  fur  le  fonds  emphytéotique  : 
Brodeau  fur  Louet  1  leti.  E ,fom.  iz. 

Argou  9  ubi  fuprà ,  prétend  que ,  fui* 
vant  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  f  Femphytéote  perd  les  atnéliorations 
auxquelles  h  n'étoit  pas  obligé;  mais  il 
ne  rapporte  aucun  arrêt  qui  conftate  cette 

ë*  irifprudence.  On  trouve  ^  à  la  vérité  >  dans 
rodeau,  ktt.  E ,  fomm.  ta  ,  trois  arrêts 
de  ce  parlement ,  des  3  n^tn  1597»  x 
mars  1^03  >  %6  avril  i/Sxy ,  qui  ont  jugé 
que  Femphytéote  ne  ppuvoit  aucunement 
répéter  les  améliorations  ,  ni  enlever  les 
jnatériaux  des  bâtimens* 

Mais  d'abord  le  premier  de  ces  arrêts 
ne  nous  paroit  pas  avoir  décidé  précifé- 
ment  la  quedion.  Dans  Fefpece  il  y  avoit 
eu  dol  de  I^  part  de  Femphytéote  ;  le  pre- 
neur ne  .s'étoit  engagé  de  bâtir  que  jufqu'à 
|a  concurrence  de  îix  cents  livres;  &  pçu  de 
jçemps  avant  l'expiration  de  Femphy téofe , 
les  ooffeiTeurs  de  Fhéritage  avoient  fait  des 
^mffiorations  qui  fe  montoient  à  plus  de 
Xjooo  livres  ,  cnforte  que ,  fuivant  l'obr 
JTervation  de  Brodeau  ,  ils  paroifToient  avoir 
^u  intention  de  faire  prolonger  la  durée 
fit  Femphytéofe  par  une  dem^çlç  en  ri^ 
Tome  VU. 


fons ,  on  objeftera  peut-être  que  Fempby-i» 


téote  bâtiâbit  fciemment  fur  le  fonds  d'au* 
trui ,  &  on  oppofera  ce  principe  des  loix 
romaines  :  JEdificium  folo  cedtt.  Mais  il 
exifte  un  autre,  principe  puifé  dans  le  drois 
naturel  >  &  qui  s'oppofe  à  ce  que  perfonne 
ne  s'enrichilie  aux  dépens  d'autrui.  Le 
feul  moyen  de  les  concilier  eft  d'accordée 
au  bailleur  le  droit  de  retenir  le$  amélior* 
rations ,  &  de  Fpbliger  en  mên[\c  temps  k 
çn  rembpurferla  valeur»  à  moins  qu'il  ne 
permette  à  Femphytéote  de  les  féparer  da 
fends  &  de  les  enlever. 

lo.  Le  poflèflet^  d'un  héritage  »  ï  titre 
d'emphytéofe  à  temps  ^  ne  peut  point  ^ 
pnendant  la  durée  de  iemphytéofè»  acqué* 
rir  par  la  prefcription  la  propriété  de  cec 
héritage  :  fon  propre  titre  reclame  alors 
contre  la  poflèfiion  dont  il  veut  abufer. 

Le  10  oâobre  161}  ,  l'abbé  de  Saint- 
Mefmin  de  Mixi  avoit  donné  i  emphy-* 
téofe ,  &  pour  quatre-vin^t-dix-neufans  , 
au  fieur  le  Sourd  une  maifon  en  ruine ,  ï  la 
charge  que  celui-ci  la  feroit  reconftruire» 

Le  fleur  le  Sourd  après  avoir  fatisfait  à 
cette  cla\^e  du  contrat ,  rétrocéda  la  mai-^ 
fpi^  à  l'abbé  9  fuccefTeur  de  celui  qui  avoic 
fait  le  bail  »  &  ce  nouvel  abbé  en  fit  une 
çeflïon  aux  religieux  de  fon  abbaye  par  un 
aAe  du  4  avril  ^  cpnçu  en  ces  termes  : 

a  Cède  ic  cranfporte  ...  ».  la  maifbn 

de  Falleu  Saint^Mefmin ci^i-devant 

dono^  \  re^te  8ç  çiQpbyréofe  pour  quatrci- 


.  &  retirée  par 
charge  (par   les 
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vingt-dix* neuf  ans  •  •  . 
contrat  f  &c.  ...  "à  la 
religieux)  d'acquitter  (Fabbé^  delà  fomme 
de  7000  livres  qu'il  s'eft  obligé  de  payer  ï 
le  Sourd  pour  la  conflruâion  de  lamaifoni^. 
Le  5  décembre  1711  y  Tabbé  de  Saint- 
Mefmin  fe  pourvut  contre  les  religieux  & 
,  demanda  qu'ils  fuflent  condamnés  à  lui 
abandonner  la  maifon ,  &  à  la  mettre  en 
bon  état ,  conformément  aux  claufes  du 

bail. 

Les  religieux  répondirent  qu  ils  ne  la  pot 
fédoient  pas  ï  titre  d'emphytéofes  ,  &  que 
l'abbé  predécefleur  de  celui  qui  les  pour* 
fuivoit  y  leur  avoir  remis  &  cédé  la  pro- 
priété par  Taâe  de  1^22. 

Mais  Tabbé  répliqua  que  fon  prédéceffeur 
n*avoit  pas  eu  le  droit  de  donner  à  fes 
religieux  les  biens  dépendans  de  fa  menfe^ 
au  préjudice  de  fes  fuccelTeurs  ;  au*il  n  avoit 
pu  leui^  tranfmettre  qu'une  jouiflance  pré- 
caire que  lui  avoit  cédée  le  Sourd ,  &  que 
les  religieux  avoient  été  dans  Timpuiflance 
de  changer  la  caufe  de  leur  pofleffion. 

Par  arrêt  rendu  le  20  juin  iyi6 ,  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  les 
religieux  furent  condamnés  à  fe  défifter  de 
la  pofTelIion  de  la  maifon.  L'arrêt  «ft  im- 
primé dans  le  Traité  des  réparations  de 
M.  Piales  ,  part.  3  ,  chap.  zo  ,  &  dans 
le  Traité  du  partage  des  fruits  de  Du- 
perrai ,  pag.  z^ff. 

1 1 .  L'emphytéote  ni  fes  héritiers  ne  peu- 
vent pas  même  prefcrire,  quelque  longue 
que  foit  la  pofleffion  dans  laquelle  ils  fefonc 
maintenus  après  l'expiradon  du  temps  fixé 
par  Temphytéofe. 

Ceft  ce  qui  paroit  avoir  été  jugé  par  un 
arrêt  rendu  au  grand-confeil ,  le  21  août 
173  4)  en  ferveur  du  prieur  d'Haponvilliers 
contre  le  nommé  Lemoine ,  qui  alléguoit 
une  pofTeffion  de  plus  de  quatre-vingts  ans. 
L'arrêt  eft  imprimé. 

Mais  le  tiers-acquéreur ,  ceffionnaire  des 
droits  de  l'emphytéote  «  oppofe  utilement 
laprefcription  c)ui  réfulte  aune  pofleffion 
fumfante.  Ak\û  jugé  par  nn  arrêt  au  4  (èp- 
tembre  175 1 ,  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  le  procureur-général ,  au  rapport  de 
M.  Severt.- Les  parties  étoient  le  fieur  Bro- 
chon  I  curé  de  (Jhamplemy ,  diocèfe  d'Âu- 
Jterre  |  &  la  veuve  d'Âligay.. 
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Far  cet  arrêt,  c<La  cour....  fait  défenfef 
au  fieur  Brochon  &  à  tous  autres  de  trou- 
bler la  veuve  d'AIigny  dans  la  propriété  ^ 
pofleffion  &  jouiflance  des  biens  «lonc^ 
dans  le  contrat  de  vente  du  24  juillet 

171 1, condamne  le  fieur  Brochon  en 

tous  les  dépens  9)  :  Conftil ,  fol.  4S^'fJSf 
il*  z ,  cote  z&js. 

^  IV.  Prorogation  accordée  par  du  loix 
burfaks  aux  preneurs  à  emphytiofe  de 
biens  eccUpafiiques  ;  arrtt  fur  une  quef- 
tion  concernant  l'exécution  de  ces  bix. 

1 .  Une  déclaration  du  roi  du  22  juilfee 
17021  donnée  d'après  des  arrangement  âits 
avec  le  clergé ,  &  regi(lrée  au  grand-con- 
feil le  23  août ,  &  qui  fe  trouve  k  la  fia 
du  Recueil  de  Jurifprudence  de  La  Cxnbe 

Eorte  f  art.  zo^it  que  les  déremptenrs  des 
iens  eccléfiaftiques  qui  leur  ont  été  don- 
nés à  empbytéofe  au-deflus  de  trente ann^^ 
font  tenus  de  payer  au  roi  outre  \t  fixieme 
denier  du  prix  des  aliénarions  deux  années 
de  la  jufte  valeur  aâuelle  des  revenus  defdia 
biens  ;  au  moyen  de  quoi  ils  demeureront  » 
&  leurs  hériders  confiirmés  pour  dix  annéei 
au-delà  des  termes  portés  par  leurs  baux  1 
fans  qu  ils  puiflent  y  être  troublés  par  les 
eccléiiafliques  qui  ont  pafle  ces  banxi». 
Cependant  le  même  article  permet  ï  ces 
eccléliafliques  de  payer  b  taxe  par  pfé- 
fêrence  aux  détempteurs  y  au  moyen  de 

2uoi  ils  rentreront ,  dit  la  loi  y  en  poflèf- 
on  des  biens  ,  à  l'expiration  des  tenues 
Ertés  par  les  baux  &  Particle  5  réduit  en 
ir  faveur  la  taxe  au  huitième  denier , 
au  lieu  du  fixieme. 

Une  femblable  prorogattion  avoit  déj» 
été  établie  par  un  arrêt  du  confeil  de  lijjt 
mais  elle  n'étoit  accordée  que  pour  ouf 
années ,  &  à  la  charge  d^one  année  de 
revenu  feulement  à  payer. 

2.  L'article  $  de  la  d.éclaration  de  170& 
fixe  un  délai  »  après  lequel  les  eccléfiaffiqoes 
qui  n'auront  pas  ufé  de  la  préférence  qa'tl 
leur  accorde  ,  doivent  être  déchus  de 
leur  droit  fans  retour.  Ce  délai  eff  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  h  noci* 
fication  des  taxes  au  greffe  des  diocèfes* 

Il  paroit  en  ^  outre  que  dans  Tufàge  k» 
eccléfiaftiques  font  autorifés  à  rentrer  dans 
la  pofloffion  de  leurs  biens  à^  lexpimioi^ 
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des  baux,  pourvu  qu'ils  offrent  aux  dé- 
temeurs  qui  ont  payé  pour  obtenir,  une 

{prorogation  ,  de  leur  rerobourfer  non-feil- 
ement  les  fommes  pour  lefquelles  le  roi 
a  accordé  la  prorogation  |  mais  même  les 
intérêts  à  compter  du  jour  des  paiemens. 
C'efl  ce  qui  a  été  juge  dans  l'efpece  fui- 
vante. 

Par  bail  emphytéotique  du  a8  oâobre 
1^41  y  le,  fieur  Gaudin ,  chapelain  de  la 
chapelle  de  Cottier  des  Clercs ,  fondée  & 
deflervie  dans  Téglifo  de  Saint-André* 
des-Arcs  y  avoit  donné  pour  quatre-vingt- 
dix- neuf  années  une  maifon  (ife  rue  du 
Vieux-G>lombier ,  à  la  charge  de  la  faire 
rebâtir  I  &  de  payer  114  livres  de  rente 
par  chaque  année. 

Dans  le  cour  du  bail ,  les  fieur  Gail- 
lard Se  conforts  qui  fuccéderent  aux  droits 
du  preneur ,  payèrent  la  taxe  impoféç  par . 
Tarrêt  du  confeil  de  1^77 ,  &  par  la  dé- 
claration de  170a  y  &  voulant  jouir  de 
la  prorogation  de  quinze  années ,  ils  firent 
alfigner  au  confeil  >  le  iS  juillet  1739»  le 
titulaire  de  cette  chapelle,  ils  demandèrent 
contre  le  chapelain  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  roi  du  31  oâobre  1^75  >  des 
arrêts  du  confeil  des  1$  mai  1^7^  êci6 
liovembre  1^77  ,  ainfi  que  de  la  déclara- 
tion du  27  juillet  1701  f  &  qu'en  confé- 
quence  des  paiemens  qu'ils  avoient  faits 
au  roi  de  la  fomme  de  300  livres ,  & 
de  celle  de  ^00  livres  y  dont  ils  fappor- 
coient  les  quittances  des  i  oâobre  1^88 
iC  i^  décembre  1707,  ils  fuflent  auto- 
rifés  à  jouir  de  la  mailon  pendant  Tefpace 
de  quinze  années  confécutives ,  au-delà  des 

inatre-vingt-dix-neuf  années  portées  au 
ail  emphytéotique  ,  à  commencer  du  jour 
de  Noël  1741.  Ils  demandèrent  auffi  qu'il 
fût  fait  dérenfes  au  fieur  Sellier  ^  chapelain 
aâuel  f  &  Il  tous  autres  qui  pourroicnt 
étte  pourvus  de  ce  bénéfice,  de  les  troubler. 
De  fon  c6té  ,  le  chapelain  ,  par  une  re- 
quête du  30  (èptembre  1739  ,  conclut 
icontre  les  ayans  c^ufe  du  preneur  »  ï 
ce  qu'ils  fu0ent  déclarés  non  -  recevables 
dans  leur  demande ,  ou  en  tous  cas  dé- 
|)outés  ;  qu'ils  fulTent  tenus  de  fe  défifler 
fie  dépanir  à  fon  profit  4e  h  poffeffion 
&  jouiflTancç  de  la  maifoa  pour  le  jour 
gç  hfètt  dç  I^oçl  17^1 ,  temps  de  l'expira,- 
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tiondu  bail  emphytéotique,  8c  de  la  mettre 
pour  le  même  temps  enbon  &fulB'ant  état, 
lirivant  la  claufe  du  bail^  pour  être  la 
maifon  réunie  à  perpétuité  au  domaine  de 
la  chapelle. 

Subfidiairement  à  ces  conclufions^  it 
fieur  Sellier  demanda  aâe  des  offres  qu'il 
faifoit  de  payer  &  rembourfer  aux  iieur 
Guichard  &  conforts  les  fommes,  qu'ils  juf- 
tifieroient  avoir  été  payées  pour  taxe  fur 
la  maifon,  foit  en  vertu  de  l'arrêt  de  t6jj^ 
foit  en  vertu  de  la  déclaration  de  1702 , 
même  en  tant  que  de  befoin  les  intérêts, 
fi  le  confeil  décidoit  qu'ils  fuflent  dus.  Mais 
voulant  cependant  profiter  de  la  réduâîbi^ 
accordée  aux  ecclénaftiques  par  la  déclara- 
tion de  1701,  il  n'offrit  de  rembourfer 
aue  le  huitième  du  prix  de  l'aliénation  au 
lien  du  fixieme  qui  avbit  été  payé. 

Lors  du  jugement  delà  caufe  ,  M.  Tavo*. 
cat-général  Joly  de  Fleury  examina  fi  le  cha« 
pelam  étoit  bien  fondé  ï  n'offrir  que  le  hui- 
tième au  lieu  du  fixieme.  Ilobferva  d'abord 
que  les  fieur  Guichard  &  conforts  avoient 
payé  valablement  la  taxe,  parce  ûu'ii  y  avoit 
eu  des  r&les  arrêtés  &  des  procédures'  faites 
pour  contraindre;  que  l'on  ne  pouvoit  pas  leur 
reprocher  de  n'avoir  pas  fignifié  la  taxe  ad 
chapelain,  lors  du  rôle  arrêté,  parce  que 
les  déclarations  qui  permettoient  aux  ec- 
cléfiaftiques  de  payer  par  préférence ,  n'im- 
pofoient  pascaux  détenteurs  l'obligation 
de  faire  (lénifier  la  taxe,  &  que  les  écàlé- 
fiafliques  etpicnt  fuffifamment  avertis  par 
la  notification  des  taxes  ,  qui ,  confi:)rmé- 
ment  aux  déclarations  ^  avoit  été  Êiite  au 
greffe  de  chacun  des  diocèfes. 

M.  Joly  de  Fleury  rapporta  enfuite  l'ar- 
ticle de  la  déclaration,  qui  prononce  la 
peine  de  déchéance  contre  les  eccléfiâfti- 

3jes  qui  n'auront  pa^  fait  ufage  de  leur 
roit  dans  les  deux  mois  ,  à  comp- 
ter de  la  notification  des  taxes  au  greffe 
des  diocèfes  ;  d'oii  il  tira  la  conféquence  , 
que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  l'offre  da  hui- 
tième feulement. 

u  Mais,  ajouta- t-il,  dans  le  cas  ou  le 
fixieme  denier  payé,  les  eccléfiafliques  dé- 
firent de  rentrer  dans  leurs  biens,  fans 
vouloir  tolérer  la  prorogation  acquife  aux 
termes  de  la  déclaration ,  une  prétention 
|}e  cette  quajité  ne  peut  être  regardée  ^^f 


J4« 
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comme  favorable ,  &  comme  n'étant  con* 
traire  en  aucune  manière  k  la  déclaration 
q^ui  n'a  fur  ce  point  aucune  difpofition.  Dès 

Îiue  les  eccléfiaftiques  offriront  de  rembour- 
er  non-feulement  ce  qui  aura  été  payé  ^ 
mais  même  les  intérêts  des  fommes  qui 
auront  été  payées ,  leur  caufe  mérite  la 
plus  grande  faveuri  Âu(G  dans  tous  les 
temps  y  Se  au  confeil  d'état ,  &  au  confeil 
même^  on  a  jugé  conformément  à  ces  prin- 
cipes ». 

ciArrêt  du  confeil  d'état  du  i  juillet  1^93 
pour  le  collège  d'Harcourt  ». 

u  Arrêts  du  (grand)  confeil  du  1 8  mars 
170 1  ,  pour  le  collège  des  Bons  £nfans,t 
&  du  5  leptembre  170J1  pour  une  por- 
tion  de  jardin  y  fife  aux  fauxbourg  Saint* 
Germain-des-Près  1  rue  du  Vieux-Colom- 
bier y  dans  laquelle  le  chapelain  de  la  cha- 
pelle dont  efiqueftion  a  été  admis  à  rentrer. 
iécs  circonflances  étoient  les  mêmes ,  & 


on  avoit  offert  les  intérêts   des  fommes 
payées  par  les  détenteurs  v* 

En  conféquence  M.  Tavocat-général  con-^ 
dut  à  donner  aâe  au  fieur  Sellier  des  ofies 
qu'il  avoit  faites  de  payer  les  intérêts ,  tc 
à  condamner  les  (ieur  Guichard  &  con- 
forts k  fe  déûtter  de  la  poffeffion  de  la  mai- 
fon  à  l'expiration  du  bail  emphytéoriqne  y 
au  moyen  du  rembourfement ,  tant  des 
fommes  principales  que  des  intérêts. 

Comme ,  à  Vaudienct ,  le  défênfear  dv 
fieor  Sellier ,  chapelain ,  déclara  qu'il  n'en* 
tendoit  payer  les  intérêts  que  du  jour  de 
la  demande  ;  l'arrêt  qui  intervint  le  7  mai 
1740  >  ordonna  Texécution  des  édio  tc 
arrêts ,  &  maintint  le  preneur  à  bail  em- 
phytéotique dans  la  jouiffance  pendant  i( 
années  y  ù  mieux  n  aimoit  Sellier  rembonr- 
fer  les  fommes  qui  avoient  été  payées  y  tc 
les  intérêts  à  compter  du  jour  des  paie- 
mens. 


EMPIRIQUE  oi£  CHARLATAN. 

Voyez  Police» 


t.  On  nomme  empiriques  on  cAarlatans 
Tes  perfonnes  qui  y  fans  avoir  la  qualité  de 
médecin,  fe  mêlent  de  Fart  de  guérir. 

Tantôt  l'empirique  difpenfè  au  haiàrd 
des  remèdes  pretenaus  fpécifiques  pour  telle 
snaladie  9  ou  des  drogues  qu'if  dit  être 
propres  à  guérir  toute  forte  de  maux. 

Tantôt  il  affronte  le  public  1  en  le  fai- 
fant  tomber  dans  des  pièges  grofliers;  par 
exemple  «  en  lui  perfuadant  qu'il  a  l'art  de 
diriger  à  fon  gré  un  fluide  imaginaire  qui 
produit  des  effets  merveilleux. 

Il  efl  d'une  bonne  police  d'employer 
tous  les  moyens  polfibles  pour  diminuer  le 
nombre  des  charlatans  ;  &  comme  il  eft 
affez  ordinaire  de  voir  la  confiance  du 
public  s'accroître,,  lorfqu'on  ufe  contr'eux 
de  voies  de  rigueur  y  il  eft  quelque&is  plus 
fage  de  fe  contenter  de  les  livrer  au  mé- 
pris y  en  autorifant  tout  ce  qui  peut  fervir 
\  les  couvrir  de  ridicule. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  em- 
pirîc]ues  les  particuliers  y  qui  y  fans  être  mé- 
decins, ont  découvert  quelque  remède  noa- 
veau  ,  dont  Tufage  peut  être  utile. 

a*  te  gpuverncmeat  a  eu  foin  dans.tou& 


ks  temps  de  charger  des  perlbnnes*  exp^ 
rimentées  de  l'examen  de  pareilles  décou- 
vertes y  afin  d'autorifer  la  diftributioa  des 
remèdes  vraiment  utiles ,  &  de  défisodit 
la  diftribution  de  ceux  qui  feroient  nm- 
fibles.  Tel  a  écé  l'objet  des  arréb  dii  3 
piillet  Se  25  oâobre  17281  11  fit  17  m» 
17J1 ,  13  oâobre  iyi%,  Se  loiêpcemke 
1754;  Se  d'une  déclaration  du  25  avril 
1771 ,  regiftrée  le  a8  août  177a. 

Par  ce  dernier  règlement ,  il  a  été  éta- 
bli à  Paris  fous  fe  titre  de  GnnmiJfieB 
royale  de  médecine ,  on  bmneaa  cofl^fi  des 
gensjde  Fart  les  plus  diftic^ués^  lequel  a  èi 
chargé  entr'autres  objets  de  ^l'examen  de 
tous  les  remèdes  prétendus  feécifiqnesi 
que  des  perfonnes  fans  qualité  demandesft 
à  être  autorifés  à  diftribuer. 

Aux  termes  de  l'article  10 ,  k  il  ddic 
être  délivré  ^  chacun  de  ceux  dont  les 
remèdes  auront  été  approuvés ,  an  extrait 
en  parchemin,  de  la  délibération  du  bureaa 
qui  les  aura  admis ,  pour  enfuite  de  cet 
extrait  leur  être  expédié  par  le  fêcrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  maffen 
du  roi  un   brevet  figné  du  roi|  gooaot 


E  MP  I  R 

Siflton  de  vendre  &  difiribuer  lefdits 
remèdes  ». 

Il  a  été  donne  à  la  commilHon  royale , 
dont  nous  venons  de  parler  y  une  nouvelle 
forme  par  un  arrêt  du  confeil  du  19  avril 
177^  j  qui  a  auffi  chanzé  le  nom  de  Corn- 
mijfion  y  &c«  en  celui  ae  Société  royclt  de 
médecine. 

L'établifTement  de  la  fociété  royale  de 
fldédecinc  a  été  confirmé  par  des  lettres- 

(patentes  du  mois  d'août  1778  ^  regiftrées 
e  X  (èptembre  ^  qui  contiennent ,  art.  10 
&  71  )  les  mêmes  difpoficions  que  la  dé- 
claration de  1772  y  concernant  Texamen 
des  remèdes  prétendus  Tpécifiques. 

3.  Un  arrêt  du  parlement  9  du  1$  juillet , 
rendu  contre  les  empiriques  >  charlatans  p 
vendeurs  d'orviétan  u  permet  de  faire  faifir 
&  arrêter  les  chevaux  &  éauipages  ^  & 
médicamens  ,  &  à  cet  effet ,  de  fe  faire  af- 
fifter  d'huiffier  &  archers  demaréchaufTée;^. 
La  déclaration  du  aj  avril  1771  y  art. 
28  f  u  enjoint  aux  procureurs  généraux  &  à 
leurs  fubdituts  de  faire  (aifir  &  confifquer 
les  chevaux ,  équipages  ^  ufienfites  &  inf- 
tmmens  y  de  tous  diftributeurs  de  remède 
fans  titre  ou  permiffion  ,  &  de  les  faire 
emprifonner  &  pourfuivre  à  la  première 
dénonciation  des  médecins,  chirurgiens  , 
éc  apothicaires  des  lieux  n. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  la  même 
déclaration  y  ceux  qui  ont  obtenu  des  bre- 
vets ou  des  lettres-patentes  pour  la  di(^ 
tribution  de  quelque  remède  ,  ne  peuvent 
les^tranfporter  ou  les  communiquer  à  d'au- 
tres particuliers ,  ni  établir  des  commif- 
fionaires  pour  la  difiribution  de  leurs  remè- 
des, fans  avoir  fait  enregiftrer  au  greffe 
de  la  commiffion  de  médecine  leur  ceffion 
ou  tranfport  ;  &  lefdits  commiflionnaires 
ne  peuvent ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  mé- 
decins ou  chirurgiens ,  prefcrire  L*uiage  def- 
dit&  remèdes  que  fous  la  direction  d*un  mi-- 
decin  ou  d'un  chirurgien. 

Par  un  imprimé  du  13  août  1779 ,  la 
fbciété  royale  de  médecine  donne  avis  que 
b  gouvernement  eft  difpofé  k  détruire  ab- 
fi>lument  l'efpece  d*empirifme  la  plus  dan- 

i;ereufe,  qui  erre  de  ville  en  ville  ,  &  que 
è  miniflre  a  déjà  donné  des  ordres  pour 
que  les  remèdes  autorifés  ne  foient  diRtu 
hués  que  dan^  des.  bureaux*  ^es  &  par 


des  perfonnes  domiciliées  >  qui  puiffent  être 
înfpeâées  par  les  doyens  >  che&  ou  repré^ 
ièntans  des  différens  corps  de  nvfdecine*^ 

4.  £n  178 1 ,  un  charlatan  prenant  le  nom; 
de  Brogny ,  te  fe  difant  commiflionnair» 
du  (leur  Regnard ,  épicier  k  Paris  ,  cou-* 
roit  de  ville  en  ville  pour  vendre  de  Vor^ 
viétan  de  Rome  ;  remède  dont  le  privi-^ 
lé^e  avoir  été  accordé  au  (leur  Regnard  , 
^icier  k  Paris. 

Ce  charlatan  ayant  pafl^  par  Bourges  ^ 
ic  y  ayant  vendu  de  fon  orviétan ,  entr'au-'- 
très  k  un  notable ,  auquel  ce  remède  oc- 
cafionna  une  difTeiiterie  (ânguinolente  ,  la 
Faculté  de  médecine  de  la  ville  crut  devoir 
faire  faifir  fes  chevaux  &  fes  médicamens  , 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de 
police,  rendue  fur  fa  requête.  Détcnfes: 
furent  faites  k  Brogny  de  vendre  fon  pré- 
tendu remède  antidote ,  par  fenttece  du; 
3  avril. , 

Brogny  prétendant  avoir  Ces  caufes  com-- 
mifes  aux  requêtes  de  l'hôtel  où  le  brevet 
accordé  au  fieur  Regnard ,  le  la  feptembre 
1778  ,  avoir  été  enregiftré ,  fit  affimer  I2L 
Faculté  de  médecine  devant  ce  dernier 
tribunal ,  pour  fiire  lever  les  défenfès  qui 
lui  avoient  été  £utes^ 

Le  même  Brogny  ayant  enfuité  interietf 
appel  au  parlement  de  la  fentence  du  jr 
avril ,  la  Faculté  de  médecine  obtint 
fur  cet  appel ,  par  provifion ,  radjudicatiôn» 
de  fes  conclufions  ^  par  arrêt  rendu  fuc 
appointement  k  mettre  le  y  juillet  1781 ,. 
au  rapport  de  M.  Choart  :  Chnfeil,  vular 
minute ,  /i*  i£. 

-  L'appel,  quaot  au  fond,. n'a  pas  été 
pourfuivi. 

Cette  af&ire  eft  rapportée  avec  plus  de- 
détails  dans  un  Extrait  des  affiches  de  Berry^ 
que  là  Faculté  de  médecine  a  fait  impri- 
mer dans  le  temps. 

On  y  pbferve  que  le  prétendu  droit 
donné  k  Brogny  ,  par  le  prévôt  de  l-hèiel  ,. 
de  ne  plaider  que  pardevant  lui  eft  abufif  ^ 

Î>our'ne  rien  dire  déplus.  L'arrêt  du  con- 
feil ,  aîoute-t-on ,  qui  ordonne  renregiôre- 
ment  des  brevets  à  ce  greffe ,  impofe  une* 
charge  déplus,  &  ne  donne  aucun  privi* 
lége.  L'article  8  porte  que  c'eft  uniquement: 
poux  conftater  la  vérité  des.  brevea  donci 
efi  qyeftioOf' 
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).  On  rapporte  dans  le  même  Extrait  un  dans  la  ville  &  comté  de  Nantes  »  même 

arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  23  dë^  gratuitement,  aucun  remède  ,  û  elles  n*ont 

cembre  1780,  par  lequel  il  eft  fait  défenfès  obtenu  le  degré  de  licentié  dans  une  i» 

z  toutes  perTpnnç^  de  vendre  ni  diltribuer  Facultés  de  médecine  du  royaume. 

EMPLOI    DE    DENIER, 


ï.  On  nomme  emploi  de  denier  VuCttgQ 
que  l'on  fait  d'une  fçmme ,  foit  pour  ac- 
quérir quelqu*héritage  ,  foit  autrement , 
}orfque  la  loi  ou  une  convention  particu^ 
liere  veut  que  Ton  en  falTe  çQt  ufage. 

Âinfi  i^  c'eft  une  claufe  aiTez  ordinaire 
dans  les  aâes  de  conventions  matrimo- 
niales y  que  la  ftipulation  que  les  deniçrs 
dotaux  de  la  femme  feiont  employés  ,  foit 
en  adiat  d'héritage ,  foit  autrement.  Sur 
les  effets  d'une  ^mblable  convention  , 
voyez  Çe  qui  A  été  dit  çj-dçvant  au  mpt 
Pot ,  i  XT,  pag.  zzj. 

ÏF  \)tk  tuteur  qui  a  des  deniers  oilîfs 
appartenans  k  fon  pupile  ^  eft  obligé  par  les 
loix  &  la  jarifprudence  à  en  faire  emploi 
dans  uo  iperxain  temps  ;  fur  quoi  voyez 
'JCutele. 

3^  Celui  ^ui  acquiert  ou  Ce  rend  adju- 
dicataire en^judice  aune  maifon  qui  appar- 
tient i  un  homme  marié ,  ayant  enfans  ^ 
{»eut  fe  faire  autorifer  à  faire  emploi  fur 
ui-méme  des  deniers  provenans  du  prix 
de  la  vente  de  la  mailbn,  en  en  payant 
}e  s  intérêts  jufau*à  ce  q^'il  y  /  ail  lieu  à 
l'ouverture  du  douaire. 

Dans  ce  cas  ^  le  mari  vendeur  ne  pour^* 
foit  pas  forcer  l'acquéreur  à  lui  payer  le 
prix  de  \%  vente  de  la  maifon  1  aux  offres 
qu'il  fèroit  de  lui  juftifier  d'un  emploi  fo- 
)ide  ^  certain  pour  la  sûreté  du  douaire. 
La  raifon  eft  ^  que  d^s  le  moment  (ju'en  ce 
pas  le  mari  eft  obligé  de  faire  emploi  y 
|1  ne  peur  en  trpuyer  un  meilleur  que  çeliu 


aui  réfide  dans  la  cho(ê  même,  c'eft-3^« 
ire,  dans  la  maifon  qui  offre  continueU 
lement  un  privilège  en  faveur  des  enfans 
ou  même  de  la  femme.  L^emploî  que  feroit 
le  mari  pourroit  devenir  par  la  fuite  mau- 
vais ,  Se  les  enfans  renonçans  à  h  fuccef- 
fion  de  leur  père  pour  fe  porter  donairiers 
inquiéteroient  l'acquéreur  d'un  immeuble 
affe^é  par  la  loi  au  dpuaire.  L'intérêt  des 
enfans  &  la  sûreté  de  l'acquéreur  ft  téasiC- 
Cent  donc  en  cette  ocçafion ,  pour  que  le 

Ï^rix  de  la  vente  de  la  maifon  refle  entre 
es  mains  de  ce  dernier ,  qui  en  payera  l'in- 
térêt jufqu'îi  ce  qu'il  y  ait  lîeo  k  l'ouver* 
ture  du  douaire  ;  fie  ce  fer^  ^lor5  le  mo- 
ment de  payer  aux  enfans  dooainers  le 
prix  de  l'acquifition. 

4*  Lorfqu'on  prête  de  l'argent  i  an  dé* 
biteur  pour  lui  aonner  le  moyen  de  s'ac- 
quitter de  quelque  créance  privilégiée  oa 
hypothécaire  ,  il  e^  4'u(age  d'exiger  qu'il 
foit  conftaté  par  un  aâe  que  le  paiement 
n'eft  fait  qu'à  la  charge  que  le  prêteur  fin 
fubrogé  aux  droits  des  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires ,  qui  reçoivent  ce  fd 
leur  eft  dû. 

Dans  ce  cas  j  jpour  que  la  fubrogaûm 
s'opère ,  il  ne  fumt  pas  que  la  cbai|e  en 
ait  été  impofée  par  ra^e  de  prêt;iifâuic 
que  la  déclaration  de  l'emploi  des  deniers 
prêtés ,  avec  fubrogation ,  foit  faite  à  V'nt' 
tant  du  paiement  par  la  quittance.  Nom 
entrerons  dans  plus  de  détails  fur  ce  poipt| 
(pus  le  mpxSuirogationf 
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Voyez  !•  Procédurt  ;  a*  Aâien. 

SOKMAIEES. 


§  I.  D^finicton  dt  tcmprifonncmcnt  ;  par  qui  ,  ddHs  quel  temps  &  e/i  qael  lîeu  iipeut 

fe  faire* 
$  n.  Formalités  ^u/  doivent  précéder  &  accompagner  Femprifinnemcne^  Défenfes  aux 

huijfiers  dt  fc  faifir  de  Targenc  qat  ceux  qu  Us  arrêtent  pour  dettes  ont  fur  eux. 
f  Ht.  Comment  &  quand  on  peut  empêcher  ttmprlfonnemtnt  onfe  pourvoir  contre  ;  qui 

répond  des  fuites  ^  lorfqu'il  tfi  déclaré  nul  ^   fr  comment  on  en  répond. 


%  I.  Définition  dt  Vemprifonntmtnt  ;  par 
qui  y  dans  quel  temps  &  en  quel  lieu  il 
peut  fe  faire» 

i.On  entend  par  emprifonnement  FaSion 
de  conftituer  une  perfonne  dans  une  priibn. 

1.  L  emprifonnement  fe  doit  faire  par 
Foificier  qui  a  exécuté  la  capture.  Voyez 
quels  font  ces  officiers  ^  au  mot  Capture  ^  $ 
IHj  n^  i  &  z.  On  y  2,  établi  en  particu* 
lier  que  les  captures  pour  dettes  dévoient 
à  Paris  être  confiées  aux  gardes  du  com- 
Dierce  ;  d'où  il  fuit  que  les  emprifonnemens 
pour  cette  même  caufe  doivent  être  Suits 
par  les  mêmes  officiers. 

3.  Lorfque  Temprifonnement  efl  la  fuite 
de  quelque  délit  >  il  peut  fe  faire  tous  les 
jours  &  a  toute  heure  ;  mais  lorfqu'il  n*eft 
employé  que  comme  un  moyen  de  faire 
payer  plutôt  un  débiteur^  on  doit  alors 
luivre  les  règles  qui  ont  été  établies  aux 
mots  Capture  ,  (  III ,  /i^  7  ^  &  Contrainte 
par  corps ,  $ IV ,  «•a. 

4.  L'emprifonnement  doit  être  fait  à 
Finftant  de  la  capture  dans  la  prifon  du 
lieu  y  s'il  y  en  a  »  fînon  dans  la  prifon  la 
plus  prochaine  ^  dans  les  vingt-quatre  heures, 
comme  le  prefcrit  l'Ordonnance  de  1^70  , 
à  l'égard  des  accofés,  tit.  &,  art.  io.  Si 
la  prifon  oh  doit  être  conduit  Taccufé  étoit 
trop  éloignée  pour  s'y  rendre  dans  cet 
intervalle,  on  pourroit  emprunter  fur  le 
chemin  quelque  prifon  pour  le  dépofer  y  à 
la  charge  de  le  transférer  inceffamment  ^ 
///.   r  j  ,  art.  ^8. 

II  n'eft  jamais  permis  de  retenir,  dans 
des  maifons  privées  les  particuliers  arrêtés  p, 


à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  d'enlèvement 
pendant  la  conduite ,  comme  on  Ta  fait 
voir  au  mot  Charte  privée.  Uarrét  donc 
on  va  rapporter  Tefpece  ne  fera  que  con^ 
firmer  les  principes  à  cet  égard. 

Le'  fieur  Martineau  avoit  vendu  de^ 
bleds  à  la  veuve  Graflèt ,  pour  une  fomme 
ile  deux  mille  quatre  cent  quarante^  trois 
livres.  A  défaut  de  paiement ,  il  avoit  ob^ 
tenu  contr'elle,  au  confulat.de  la  Rochelle, 
une  condamnation  par  corps  ,  en  vertu  de 
laquelle  il  avoit  chargé  le  fieur  Godillon , 
huifiier  à  Marans  y  it  l'arrêter.  Le  fieur 
Godillon  remplit  fa  miffion,  &  après 
s'être  afluré  de  la  veuve  Grafiety  le  04 
mars  17^1  y  fur  les  7  heures  du  matin  , 
il  la  dépofa  dans  la  prifon  de  la  ville  de 
Marans.  Le  procès-verbal  qu'il  dreflk  de 
cet  emprifonnement ,  portoit  qu'il  n'avoit 
fait  qu'emprunter  cette  prifon  pour  deux 
heures  ,  &  qu'il  fe  propoioit  de  la  conduire 
enfuite  dans  la  prifon  de  la  Rochelle, 
mais  qu'elle  l'avoir  prié  de  la  mener  plut^ 
à  Fontenay-le-G>mte  y  où  elle  feroit  à 
même  de  conférer  avec  fon  créancier. 

Un  fécond  procès-verbal  daté  du  même 
jour  y  neuf  heures  &  demie  ,  annonçoit  , 
|u'après  s'être  arrêtés  au  bourg  du' Gué 
e  Velaire ,  pour  y  diner ,  l'huifTier  &  fe$ 
records  avoient  conduit  la  prifonniere  à 
Fontenay-le-Comte  oh  ils  étoient  arrivés^ 
à  cinq  heures  du  ibir  ;  que  là ,.  elle  avoit 
chargé  quelqu'un  de  prier  le  fieur  Marti-' 
neau  de  lui  venir  parler  avant  qu'elle  fût 
écrouée  ;  que  le  $eur  Martineau  étant  ab- 
fent  pour  lors ,  elle  avoit  follicité  l'huif*- 
fier  de  furièoir  dc  de  fo  d^ofer  ^ufqu!ai» 
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lendemain  dans  une  niaifon  particiîlitre 
pour  y  relier  à  fa  garde ,  &  <ju'il  Tavoic 
conduite  dans  une  auberge  du  lieu. 

Dans  un  troifieme  procès-vierbal  du  len- 
demain a$  mars  fepc  heures  du  matin , 
îl  écoit  dit  que  ThuiiTier  sVcant  mis  en  àç-* 
voir  de  mener  la  veuve  Graflet  aux  pri- 
ions de  Fontenay-le-Comte ,  elle  Tavoit 
encore  fupplië  de  lurfeoir  jufqu'après  Cora- 

{»Iies^efperant  toujours  une  conf«renceavec 
e  fieur  Martineau;  &  que  rtiuiffier  défé- 
rant à  fes  inflances^  avoit  encore  remis 
f  emprifonnement  au  leodemain  foleil  le* 


vant. 


Enfin ,  un  quatrième  procès-verbal  éta- 
bliflbit  que  le  i6  fept  heures  du  matin , 
la  veuve  Graffet  avoit  été  transférée  & 
écrouée  dans  les  prifons  de  Fontenay-le- 
.Comte.|  &  au  bas  de  ce  proçès-verbal 
^toit  la  quittance  des  frais  de  rhuillier 
fe  montans  k  quatre-vingt-cinq  livres  cinq 
Ibus.  Il  eft  à  remarquer  que  la  veuve  Graflet 
avoit  refufé  de  (îgner  chacun  de  ces  proçès- 
verbaux. 

Un  mois  après  fa  détention  ^  elle  pré- 
fenta  au  tieutenant-géoéral  de  la  Rochelle 
une  reqnête  par  laquelle  eUe  fe  plaignit  de 
la  conduite  ae  Thuiflîer  Godillen.  £lle  fou- 
f  iot  que  les  motifs  énoncés  dans  les  divers 
pocès-verbaux  it  cet  liuiffier ,  n'étoienc 
que  de  faux  prétextes  imaginés  pour  cou- 
vrir le  deflèm  qu''il  avoit  eu  d'émolu- 
snenter  ;  qu'elle  avoit  eu  moins  d'intérêt 
tie  fe  rapprocher  de  la  demeure  du  (ieur 
Martineau  y  que  de  relier  dans  le  lieu  de  fon 
propre  domicile ,  où  elle  eût  été  bien  plus  k 
même  de  recevoir  de  fes  enfans  les  fe- 
cours  que  fon  âge  de  foixante*fepc  ans  & 
fes  infirmités  exigeoient  ;  qu'elle  avoit  fi 
peu  confenii  k  refter  en  charte  privée 
pendant  deux  jours ,  dont  l'un  étoit  même 
^ne  fête  folemnelle  y  qu'elle  avoit  refufé 
de  figner  les  procès-verbaux  où  on  lui 
fuppofoit  cet  acquiefcement  ;  que  d'ailleurs 
en  avoit  négligé  une  formalité  eflèntielle 
en  ne  lui  laiflant  pas  copie  de  fon  procès- 
verbal  de  capture.  Elle  demanda  en  con- 
léquence  k  être  élargie  ;  ce  qui  lui  fut 
fiçcprdé  par  une  fenteôce  de  la  fénéchauf^^ 
f^e  de  la  Rochelle ,  du  14  juin  17^1 , 
^ui  iéçhr^  fon  emprifonnemept  nul ,  in- 
luricux  ^  Wf\ioffànx  A  Jéraifonnable ,  pt^ 
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donna  qu'elle  feroit  réint^rée  dans  (bit 
domicile ,  condamna  le  ueur  Manineiu 
en  tous  les  dépens ,  &  aux  dommages  Se 
intérêts ,  de  la  veuve  Graflèc  ^  à  oonaer 
par  déclaration  ,  &  fur  les  conclufions  ds 
procureur  du  roi ,  ordonna  que  les  procès- 
verbaux  de  capture  feroient  dépofés  aa 
greffe. 

Le  fieur  Martineau  interjeta  appel  de 
cette  fentence ,  &  oppofa  qu'il  n'y  avoit 
eu  dans  Temprifonnement  auccme  mJIité 
prononcée  par  fordonnance  ;  que  la  veuve 
Ciraflet  n'avoit  pas  même  conclu  k  cette 
nullité  ;  que  par  conféauenc  le  juge  avoit 
prononcé  ultra  petita  (ur  ce  cher  |  comne 
fur  celui  àes  dommages  &  intérêts  qui  n*a« 
voient  pas  été  demandés.  Mais  cette  fentence 
fut  confirmée  par  arrêt  du  15  février  177^^ 
conforme  aux  conclufions  de  M.  ^avoca^ 
général  de  Barentin .:  Plaidoytrips  ^  vu  k 
feuille  ^rf"  53f 

$  II.  Formalités  qui  doirttU  priclitr  €f 
accompagner  CempriJonnawMt.  DéfttH 
fes  aux  huijfiers  de  fe  faipr  de  Varpmt 
que  ceux  qu'ils  arrêtent  pour  dates  oui 
fur  eux. 

i.  Lorfque  l'emprifonnement  eft  pool 
dettes,  il  ne  peut  être  fait  qu*en  verm 
d'un  titre  qui  emporte  la  contrainte  pat 
corps.  Lorf^'il  eft  pour  crime ,  il  ne  Mt 
être  fait  qu'en  vertu  d'un  décret  ^  ou  an 
ordre  du  juge  qui  en  tienne  lieu  :  car  il  y  a 
des  cas  où  la  crainte  de  laifler  évader  lo 
coupable ,  ne  permet  pas  de  hire  précé- 
der fa  détention  de  la  procédure  qoi  cou* 
duit  au  décret.  Ainfi ,  un  accufé  pris  ea 
flagrant  délit ,  on  k  la  clameur  publione  f 
peut  être  conduit  en  [»ifon  en  vertu  aoné 
(impie  ordonnance  du  juge  »  portant  qi'il 
fera  arrêté  Se  éçroué  :  Ordonnance,  tii»  10 1 

^rt ,  S'  ^^ 

Cette  ordonnance  pent  être  rendue  (fon- 
ce y  fans  conclufions  du  miniftere  patiic$ 
fauf  k  lui  communiquer  enfui:e  la  proçé* 
dure  y  pour  prendre  telles  çondufioos  (fA 
jugera  k  propos» 

Cependant  un  juge  ne  peut  fiiire  90f 
duire  perfonne  en  prifon  pour  prétendi 
délit ,  en  vertu  d'un  fimple  ordre  ver- 
i>a1  f  fans  un  jEiâe  ^tii  confi^te  léfflçjaM 
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le  délit.  Oeft  ce  qui  a  été  jugé  fur  les 
cônclufions  de  M.  Séguier  ^  dans  Tefpecc 
fuivance. 

Le  lieutenant  de  police  de  la  ville  de 
Cuéret  ayant  voulu  prendre  connoiflance 
d'une  conceflatioA  élevée  entre  le  nommé 
Xrennebon  ,  joueur  de  marionettes ,  Se 
de  deux  £es  alîbciés  ,  prérendit  que  ce  par- 
ticulier Tavoit  infulté,  &  le  fit  mettre 
en  prifon ,  fans  dreffer  aucun  aâe  qui  cons- 
tatât le  délit.  Gcnnebon  appela  de  cet 
cmprifonnement ,  &  obtint  par  un  premier 
arrêt  fa  liberté  provifoire.  Un  fécond  arrêt 
du  27  août  1783  ,  a  déclara  fon  emprifonr 
nementnuly  tortionaire  &c  d/éraifonnable. 
Se  fit  défenfe^  au  lieutenant  particulier 
de  faire  emprifiDnner  aucuns  particuliers 
lâns  avoir  conftaté  légalement  leurs  dé-' 
lixs.y}  Plaidoyeries  y  vu  la  feuUlc  ^  pag.  z8. 

Il  faut  aufli  que  Tordre  intimé  k  un 
particulier  de  (è  conflituer  prifbnnier  ,  foit 
donné  par  un  ojSicier  dans  Texercice  de 
fes  fondions  ^  £c  qu*il  le  foit  d'une  ma- 
nière légale. 

Il  avoit  été  volé  plnHeurs  montres  au 
fieur  Chapuy ,  horloger  k  Auxerre ,  une 
entr'iucres  appartenante  au  curé  de  Venizy; 
Celui-ci  demande  une  fomme  de  ^00  liv. 
pour  indemnité  de  la  pêne  de  fa  mon- 
tre ;  Thorloger  trouve  la  fomme  exceflive. 
De-là  un  procès  entr*eux ,  qui  eil  porté  au 

fKéfidial  d' Auxerre.  Pendant  le  cours  de 
a  conteOation  ,  Thorloger  appreiid  que  la 
siontre  a  été  vendue  à  Monterea^  ;  il 
s*y  rend  &  la  racheté  pour  cinq  louis. 
l^e  curé  l'apprend ,  &  profite  d'un  voyage 
que  le  fieut  Fontaine  -  Mpreau  ,  lieu- 
tenant de  maréchauiTée  au  départ;ement 
de  Tonnere  ,  fait  à  Auxerre  ,  pour  le 
prier   de    reprendre   la   montre. 

Le  fieur  Fontaine  fe  préfeiite  cheiz 
Thorlo^er  en  Iv^bit  d'uniforme  ,  demande 
à  voir  Ta  montre  ,  la  prend  ,  la  met  dans 
fon  goufTet  &  veut  le  retirer.  L'horloger 
qui  ne  le  connoit  pas ,  &  qui  d'ailleurs 
ne  pouvoir  pas  être  tenu  de  rendre  la 
montre^  avant  qu'il  eût  été  Aatué  fur  les 
frais  faits  dans  Tindànce  relative  ï  l'in- 
demnité ,  interprète  mal  cette  aâion  iç 
redemande  la  montre.  Survient  le  lieute- 
.  liant  de  h  maréchaulTée  d' Auxerre  ,  qui 
piFre  de  donner  un  reçu  de  la  mo/iire  en 
To/nc  ni, 
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fon  nom  ,  &  l'horloger  oonfent  k  la  livrer 
au  fieur  Fontaine.  Mais  ce  dénouement 
a  été  précédé  de  propos  afiez  vifs  entre 
eux.  Le  fieur  Fontaine ,  qui  s'eft  cru  in- 
fulté  ,  donne  avant  de  fe  retirer  un  ordre 
verbal  au  fieur  Chapuy  de  fe  confiituer 
prifon.nier  fqr  l'heure  ,  pour  lui  avo<r  man- 
qué de  refpeâ.  Uhorloger  |ie  fatisfait point 
k  cet  ordpe.  Le  fieur  Fontaine  revient  & 
le  lui  réitère  ;  (k  dans  le  même  moment , 
vient  un  pareil  ordre  figné  du  Maire 
d' Auxerre ,  rédigé  fur*  une  carte ,  &  daté  dit 

Îl^  juih  ,  tandis  que  la  fcene  s'étoit  paiTée 
e  6  juillet.  L'horloger  rend  plainte  ,  ic 
demande  la  fauve-garde  de  la  jufiice.  Pen- 
dant qu'il  follicite  une  ordonnance  à.  cet 
effet  y  quatre  archers  de  la  ville  fe  trajif- 
portent  chez  lui  ^  &  y  font  pecquifition; 
Le  lieutenant  criminel  reçoit  la  plainte  ^ 
permet  d'informer  ;  &  attendu  que  l'or- 
donnance du  Maire  n'étoit  pas  dans  une 
forme  légale  &  juridique  ,  il  fait  défendes 
de  la  mettre  à  exécutioQ. 

L'information  faite ,  on  décrète  le  (ieur 
Fontaine  d'afOgné  pour  être  oui  :  il  ap^ 
pelle  de  la  procédure  ,  tant  comme  de 
nullité  qu'autrement ,  &  demande  fon  ren- 
voi en  la  connétabKie.Mais  M.  l'avocat  gé- 
néral Sé^uierobferva  quelaprocédure  avoic 
été  reguHere ,  parce  qu'il  n'avoit  pu  ,  dans, 
un  moment  où  il  ne  taifoit  que  s  acquitter 
indécemment  de  la  commiflîon  du  curé 
de  Venizy  ,  &  où  il  n'avoit  à  exercer  au- 
cune fonâion  de  fop  état ,  ordonner  à 
un  domicilié  .y  dans  (on  propre  domicile  ^ 
de  fe  confiituerprifonnier;  qu'il  étoit  éga- 
lement répréhenfible  d'avoir  follicite  l'or- 
dre du  Maire  i  ic  d'avoir  fait  faire  per- 
quifition  chez  md  domicilié  par  de$  ar- 
chers delà  ville^  fans  ordonnance  de  jufiice; 
que  le  Maire ,  quoiqu'ayant  la  poii.ce  de 
la  ville.,  n'avoit  pas  £U  ood  plus  le  droit 
d'ordonner  ^  de  fon  autorité  privée  ,  à  un 
domicilié  de  fe  confiituer  pjrifonnier  ,  fur- 
tout  fur  une  cajrte  à  jouer  ^  datée  du  7 
juin  y  tandis  que  la  fçene  étoit  du  6  juil- 
et  ;  ce  qui  achevoit  de  montrer  la  pré- 
cipitation &  l'irrégularité  de  ces  ordres  ; 
qu'ainfi  c'étoit  le  cas  de  faire  au  lieute- 
nant de  maréchauffée  des  défenfes  de  ré- 
cidiver f  de  le  condamner  mémtr  en  des 
domA>ages  &  intérêt^  ;  Se  de  défendre  auQI 

A  a  a  * 
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au  Maire  de  décerner  à  Tavenir  de  pareils 
ordres.  C'efl  ce  qui  a  été  juge  par  arrêt  du 
aS  avril  1784  :  Regijfres  crimintk. 

a.  Uomçier  qui  conduit  un  particulier 
dans  une  priPon  ,  doit  Técrouer  (ur  le  re- 
giflre  de  la  prifon  ,  c*efl-à-dire  y  écrire 
fur  ce  regiflre  ,  que  tel  jour  il  a  amené 
telle  perlonne  à  la  prifon^  en  vertu  de 
tel  jugement,  ou  pour  telle  canfe.  Sans  cela , 
en  général ,  l'emprifbnnement  eftnul.Voyes 
Ecrout, 

Il  doit  auffi  drcffer  un  procès-verbal , 
unt  de  '  rcmprîfonncmcnt  que  de  Técroue , 
qui  en  contienne  les  caufes.  On  a  toujouis 
regardé  comme  irrégaliers  les  emprifon- 
ncmens  faits  fans  cette  formalité.  L'ef'- 
pece  fui  vante  en  fournira  un  exemple. 

Le  fieur  Godard,  commifTaire  de  police 
à  Vitr)',  avoit  fait  conduire  en  prifon  une 
fille  qu*il  avoit  furprife  en  mauvais  com- 
merce. Quelques  jours  après  il  fut  afligné 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  la 
prévôté  dtt  même  lieu,  pour  comparoître 
en  la  maifon  de  Taflcfleur  criminel,  &  y 
rapporter  un  procès-verbal  de  l'emprifon- 
nement  de  cette  fille,  à  peine  d'être  in- 
terdit de  fes  fonûionç.  Le  fieur  Godard 
n'ayant  pas  comparu,  il  intervint  fentence 
par  défaut  contre  lui,  qui  ordonna  qu^il 
f  roit  tenu  de  faire  ce  rapport  dans  le  jour 
tiivant ,  finon  interdit. 

Le  fieur  Godard  appela  de  cette  fen- 
tence. II  la  foutint  nulle  dans  la  forme  ; 
I®  par  le  défaut  de  pouvoir  dans  celui  qui 
Favoit  rendue  ,  un  commiflaire  n'étant  ref- 
ponfable  de  fa  conduite  qu'au  lieutenant 
de  police;  a®  parce  que  Taffignation  avoit 
été  donnée,  &  la  fentence  rendue  dans  la 
maifon  de  rafltrfleur  criminel,  contre  Tef- 
prit  de  la  loi,  oui.  a  voulu  que  la  juflîce 
s'exerçât  dans  ces  lieux  publics  deftinés  à 
cet  effet,  afin  que  la  facilité  de  connoltre 
la  manière  dont  feroient  rendus  les  juge- 
mens,  les  rendît  plus-refpeâables. 

Au  fond,  il  prétendit  qu'on  n'avoir  pn 
ïxii;er  qu'il  drefsât  un  procès-verbal  d'em- 
grifonnement  dans-une  matière  de  police,, 
où  il  s'agiflbit  de  réprimer  la  débauche  ; 
qu'il  ne  s*éroit  agi  que  de  s'affurer  de  la 
gerîbnne  trouvée  en  flagrant  délit,  &  de 
lui  faire  fiibir  une  ccrrcflion-  convenable , 
ijf.  ncn  4fiL  Uii.  faire  fubir  une  inflniâion. 


exi 
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criminelle  ;  qu'il  n'avoit  été  tenu  que  d'a- 
vertir le  lieutenant  de  police,  auquel  il 
avoit  effeâivement  fait  fon  rapport  k  l'au- 
dience; &  que,  s'il  ne  paraiflbit  pas  de: 
jugement  de  police,  cela  ne  provenoit  pas. 
de  fon  fiiit ,  mais  uniquement  de  ce  que  Lu 
fille  ^  auffi-t&t  après  fon  emprifonnement, 
avoit  été  accufée  d'un  larcin   pour  lequel 
elle  avoit  été  depuis  condamnée  au  foeet. 

M.  l'avocat  -  général  Gilbert  portant  la 
parole  dans  cette  caufe^  difcuta  (eparément 
ces  différens  moyens. 

«  En  frcmier  lieu  ,.  il  neft  pas  dou- 
teux que  le  lieutenant  *  général  de-  police 
eût  été  feul  en  état  de  reprendre  la  con- 
duite du  commiflaire ,  s  il  ne  fe  fât  agi- 
que  de  fondions  de  police.  Mais  le  joze 
criminel  a  certainement  une  infpeâion  uir 
les-prifons ,  &  on  ne  peut  lui  dîfputer  le.- 
droit  de  s'informer  des  caufès  des*  empri- 
fonnemens.  Celui  de  Vitry  a  trouvé  dans 
les  prifons  une  perfonne  qui«n'étoit  point 
écrouée  ;  &  apprenant  que  c'étoît  on  offi- 
cier qui  l'y  avoit  fait  conduire,  il  a  ordonné 
avec  raifon,  fur  le  requifitoire  du  fabftiiut 
de  M.  le  procureur -général, .que  cet  offi- 
cier comparoitroit  devant  lui  pour  lui  ap- 
prendre les  caufes  de  l'emprifonnement.  Se 
en  rapporter  le  procès-veroal  jy, 

u  Quant  au  lieu  oii  la  fentence  a  été  ren* 
due,  il  eft  vrai  que  régulièrement  la  jnftice- 
doit  s'exercer  dans  un  tribunal  ;  mais  il 
faut  en  excepter,  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité. Il  eft  alors  de  l'équité  du  juge  de 
rendre  juftice  dans  tous  les  lieux  où  il  k 
trouve.  Il  y  avoit  dix  jours  que  la  fille  en. 
quefiion  étoit  dans  les.prifons ,  fans  qa'il 
parût  ni  écrou  ni    procès  -  verbal  d'em- 
prifonnement.  Il  n'étoit  pas  permis  au  juge- 
de  différer  à  prendre  les  éclairciffcmens 
néccflàires  pour  lui  rendre  juftice;  il  feroir 
k  fouhaiter  qu'il  n'y  eût  pas  de  plus  grands 
défauts  d'exaâitude  à  reprocher  an  corn* 
milTaire». 

u  II  efl  vrai  que  la  police  s*exerce  fofli- 
mairement,  &  qu'il  ne  faut  pas  aftreindreà 
des  règles  trop  rigoureufes  les  officien  qui 
en  font  chargés  ;  mais  il  eft  eflentiel  qu'ils 
conftatent  les  faits  oui  peuvent  donner  lieu- 
i  Tanimadverfion*  ou  juge  ,  &  for- tout 
lorfqu'ils  enlèvent  une  perfonne.  de  chez. 
elle ,  pour  la  conduire  dans  une  pcifon.  IL 
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:e(l  vrai  qu*à  Paris  ceux  qui  ibnc  arrêtes  par 
le  guet  pendant  la  nuit^  Jie  font  point 
•^croués  à  rintlant  ;  maisitlè^  le  lendemain , 
•lur  le  rapport  du  commti&ire,  il  intervient 
-une  ordonnance  du  juge  qui  ordonne  Té- 
•crou  ou  rélargifTement.  Il  falloit  donc  que 
■le  fieur  Godard  fît  écrouer  fa  prifonniere , 
ou  du  moins  qu'il  drefsat  un  procès-verbal 
d'emprifonnement  qu*il  mît  au  greffe  de  fa 
jurifdiâion,  £c  qui  conûatât  les  faits.  Alors 
ron  pourroit  dire  que  le  furplus  regardoit 
le  juge.  Mais  il  eft  très-irc^ulier  de  faire 
de  pareils  emprifonnemens  y  iàns  qQ*il  en 
jrefte  de  veftiges  <,  &  il  n'y  a  aucune  pof- 
feflion  qui  puiffe  autorifer  ces  abus  n. 

V  C  eft  donc  avec  raifon  que  raflcâeur 
criminel  de  Vitry  a  ordonné  que  le  fieur 
Xjodard  rûpporteroit  un  procès-verbal.  Il 
y  a  feulement  une  irrégularité  dans  fa  fen- 
•tence,  en  ce  qu^il  a  prononcé  une  inter- 
diâion  vague  &  abfolue.  Ces  fortes  d!in- 
•terdiâions  ne  fe  peuvent  prononcer  qu'a- 
jprès  une  înflruâion  complette ,  &.  il  eût 
•dû  (è  contenter  de  la  fixer  au  temps  pen- 
<dant  lequel  le  commiffaire  diSereroit  à 
Satisfaire  à  4a  fentence  91. 

Par  arrtt  du  17  février  «73.4,  conforme 
aux  concluions  ^  c<  La  cour ,  en  infirmant 
:1a  fentence  dont  étoit  appel,  enjoint  a,u 
lieur  Godard  de  dreilèr  des  procès-verbaux 
:dc  capture  qu'il  fera  dans  les  cas  autorifés 
par  Tordonnance  ,  &  de  les  dépofer  au 
greffe  dans  les  viRgt-quatre  heures  ;  le  dé- 
charge du  furplus  des  condamnations  por- 
;tées  par  la  fentence  n  :  P/aidoyeries  ,  /ô/. 
sl84-z8£,  rfi  8,  coté  z^zt  :  Journal  MS- 
de  MM.  Delambon  •&  MalTon. 

M.  l'avocat  -  général  avoit  conclu ,  en 
outre,  à  ce  que  le  fieur  Godard,  pour  la 
/aute  par  lui  faite,  fût  interdit  pendant 
xtl  temps  qu'il  plairoit  à  la  cour.  Mais  la 
cour  ne  jugea  pas  à  propos  de  prononcer 
aucune  interdiâion. 

3.  Le  procès  -verbal  d'emprifqnnement 
doit  être  lignifié  au  prifonnier.  Cette  fignifi- 
cation  eft  nécefiaire,  pour  qu'il  ne  puiffe 
pas  prétexter  en  avoir  ignoré  la  caufè. 
Auffi  a-t-elle  été  prefcrite  récemment  par 
l'édit  de  juillet  1778  ,  portant  création  des 
gardes  du  commerce.  L'article  9  porte 
jt^u  ils  laiâcroat  au  débiteur  copie  de  l'écrpu 
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&  du  procès-verbal  d'emprifonnement. 
4.  un^  huiflier  n*a  pas  droit  de  faifir , 

f>ar  le  procès -verbal  d'emprifonnement , 
'argent  dont  çft  porteur  celui  contre  lequel 
il  exerce;  la  contrainte. 

L^emprifonnement  du  CeurLion,  juif^ 
cmprtfonné  pour  dettes  civiles,  étoit  ré- 
gulier en  Ini-méme.  jSlais  le  procès-verbal 
contenoit  une  faifie  de  quarante  louis  d'or 
&  de  diiférens  effets,  que  le  prifonnier  y 
étoit  dit  avoir  laiffé  tomber  de  fa  poche , 
pour  diftraire  ceux  qui  l'arrétoient ,  '& 
trouver  moyen  de  s'échapper. 

Sur  l'appel  de  l'emprilonnemient,  M. 
l'avocat-général  Gilbert  obferva ,  fur  cet 
objet  particulier,  qu'oi%  pouvoit  exécuter 
les  biens  en  même-temps  que  la  perfonne, 
mais  que  cela  ne  pouvoit  s  étendre  fur  les 
effets  que  le  prifonnier  avôit  Tur  lui  ;  qu'il 
y  auroit  une  efpece  d'inhumanité  d'auto- 
xifer  un  pareil  excès;  qu'on  l'avoit  fi  bien 
fenti,  qu'on  avoit  cru  devoir  couvrir  le 
vice  de  cette  faifie,  en  fuppofant  dans  le 

f>rocès-verbal  <jue  l'argent  etoit  tombé  de 
a  poche  du  prifonnier;  mais  que  s'il  fuifi- 
foit  d'un  pareil  détour  pour  laifir  l'argent 
dont  les  prifonniers  ftroient  porteurs,  il 
i\e  feroit  pas  difficile  à  ceux  qui  arrête- 
roient  les  débiteurs ,  d'ufer  de  ce  ftrata- 
gême. 

Par  l'arrêt  du  lo  avril  1737  a  La  cour, 
en  confirmant  l'emprifonnement  dont  il 
avoit  été  interjeté  appel ,  déclare  la  faifie 
nulle^  fait  main-levée  d'une  faifie-arrêt  faite 
entre  les  mains  de  l'huiffier  ,  en  conféquence 
ordonne  que  les  deniers  &  effets  faifis  es 
mains  de  Turlin  huilfier  ferons  baillés  & 
délivrés  à  la  partie  de  Kegnard  (  Mayer 
Lion)  à  quoi  faire  ledit  Turlin  l'era  con- 
traint même  par  corps ,  comme  dépofitaire, 
nonobftant  toutes  oppofitions  faites  ou  à 

faire w  :  Plaidoycrics  ,  fol.  z^ff-Zj^^  , 

n^  3Zi  coti  255J  :  Journal  MS.  de  MM. 
Delambon  &  Maflbn. 

5.  Quand  reînprifonnement  eft  pour 
crime^  il  doit  être  fait  un  inventaire  des 
effets  dont  le  prifonnier  fe  trouve  ftilî, 
lelquels  effets  font  enfuite  dépofés  au  greffe^ 
ou  remis  à  l'accufé,  fuivant  les  cas.  Cet 
inventaire  fe  rédige  fur  un  regiftre  de  U 
geôle  ^  différent  de  celui  dans  lequel  ils 

A  a  a  ^  J^ 
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infcrivent  les  écrous  Se  élargiiTemens. 

u  Us  auront  auffi,  die  l'ordonnance, 
/!/.  /^,  art.  y  y  en  parlant  des  gtoliers  oo 
des  greffiers  des  priions^  un  autre  regiflre 
coté  &  paraphé  aulli  par  le  juge,  pour 
mettre ,  par  forme  d'inventaire ,  les  pa- 
piers, bardes  &  Ri«ubles  defquels  le  pri- 
tonnier  aurt  été  trouvé  faifi  »  &  dont  fera 
dreffé  procès- verbal  par  Phuiffier,  archer 
ou  fcrgent  qui  auit  fait  Temprifonnement , 
qui  fera  affiîné  de  deux  témoins  qui  figne- 
ront  avec  lui  fon  procès-verbal  ;  &  feront 
les  papiers ,  bardes  &  meubles  qui  pour-* 
ront  lervir  à  la  preuve  du  procès,  remis 
au  greffe  Iur-!e-champ ,  &  le  i'urplus  rtndu 
à  laccufé,  qui  flânera  Tinvcmaire  &  le 
procès-verbal ,  (inon  fur  Tun  &  fur  Tautre 
liera  fait  mention  de  fon  refus  n. 

Les  prévôts  à.^%  maréchaux  font  auffi 
tenus ,  en  arrêtant  un  accufé ,  de  faire 
inventaire  de  l'argent ,  bardes ,  chevaux  & 
papiers  dont  il  fe  trouve  (aifi ,  en  préfcnce 
de  deux  habitans  des  plus  proches  du  lieu 
de  la  cipture  qui  fignent  l'inventaire,  ou 
déclarent  la  caufe  de  leur  refus ,  &  le  tout 
doit  être  remis  dans  trois  jours ,  au  plus 
tard,  au  greffe  du  lieu  de  la  capture,  à 
peine  d*interdiûion  contre  le  prévôt  pour 
deux  ans,  dépens,  dommages  &  intérêts 
des  parties,  &  de  joo  liv.  d'amende: 
lit.  %  ^  art,  g, 

M.  Jouffe,  dans  fcs  notes  (ur  cet  article, 
cite  l'article  8  de  la  déclaration  du  a8  mars 
1720  (qui  dit  Jimpkmtnt y  félon  lui,  que 
l'équipage  ,^rgent  &effets  dont  fe  trouveront 
faifis  ceux  qui  feront  prévenus  de  crimes  qui 
peuvent  emporter  peine  de  banniffement  à 
perpétuité,  de  galères  à  perpétuité ,  ou  de 
mort ,  feront  remis   entre  les  mains   du 
greffier  ) ,  de  manière  à  faire  regarder  cette 
difpoCtion  comme  une  dérogation  à  l'obli- 
gation de  faire  inventaire  dans  tous  les  cas- 
Mais  cette  déclaration  ne  contenant  rien 
de  femblable ,  l'article  de  l'ordonnance  con- 
ferve  toute  fa  force  à  cet  égard. 

L'article  1 1  du  même  titre  fait  défenfes 
^  tous  officiers  de  marécbauffée  de  retenir 
aucuns  meubles,  armes,  ou  chevaux  fai- 
fis, ou  appartenans  aux  accufés,  ou  de  s'en 
rendre  adjudicataires  fous  leur  nom^  ou 
ftus  celui  d'autres  peifonnes ,  \  peine  de 
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privation  de  leurs  offices,  de  5CÔ  livres 
d'amende,  6c  de.'ieftinition  du  quadniple*  . 
6.  Lorfque  l'emprifonnement  eft  fait  à  b 
requête  d'un  créancier ,  celui  qui  eft  chai]gfr 
d'exécuter  la  contrainte  doit  con(jgner|  an 
nom  de  ce  créancire& d'avance,  la  femme 
néceffaire  pour  fournir  des  alimens  au  pri^ 
fonnier  pendant  un  mois.  L'ordonnance  de 
1^70,  lit.  13  y  art.  0,3  y  s'en  remettoit  ta 
juge  fur  la  taxe  de  cette  fomme,  qui  & 
faifoit  en  effet  de  temps  en  temps  par  cehii 

2ui  avoit  la  police  des  prilbns.  Elle  étok 
xée  depuis  du  temps  pour  Paris ,  à  10  liv. 
10  fous  p?r  mois,  lorfqu'elle  a  été  portée  k 
ja  liv.  10  fous  par  un  arrêt-  du  parlement 
du  premier  février  1785,  qui   a   ordonné 
qu'à  l'avenir,  c<  les  créanciers  écrouans  8c 
recommandans  feront  tenus  de   configner 
entre  les  mains  des   greffiers  ou  geôliers 
des  prifons  de  la  vilie   de  Paris,  &  par 
avance,  la  fomme  de  la  liv.  10  fous  par 
mois    pour  la  nourriture    des    priibnniers 
qu'ils  teront  arrêter  ou  recommander  ,  à  ' 
moins  que  les  prifonniers  ne  déclarent  fur 
le  regiftre  tenu  par  les   greffiers  ou  geô- 
liers ,  qu'ib  n'entendent  recevoir  de  Iccis 
créanciers  aucuns  deniers  pour  leurs  ali- 
mens w  :  Vu  f  arrêt  imprimé. 

L'ordonnance >  même  article,  veut  que 
cette  obligation  de  fournir  des  alimens  aie 
auffi  lieu   à   l'égard  des   prifonniers  pour 
crimes,  qui,  après  le  jugement,  ne  feont 
détenus  que  pour  intérêts  civils  :  &  Far- 
ticle  10  de  la  déclaration  du   10  janvier 
i^8a,   porte  que  a  ceux  qui  auront  été 
condamnés,  en  matière  criminelle, en  des 
amendes  envers  le  roi,  ou  envers  les  (eir 
gneurs  hauts- jufficiers,   &   en  des  dooH 
mages  &  intérêts  ,   &  réparations  civiles 
envers  les  parties  civiles,  feront  mis  hors 
de  prifon,  à  faute  de  fournir  les  alimens 
par  les  receveurs  des.  amendes ,  feigneias 
hauts -jufliciers  &  parties  civiles,  chaam 
it  leur  égard,  huit  jours  après  la  fomma- 
tioa  qui  en  fera  £iite  à  domicile  ;  &  onià 
cet  elfet  les  receveurs  des  anendes ,  leir 
gneurs  hauts-jufîiciers.  &  parties  civiles, 
feront  tenus ,  en  cas  d'appel  des  fentences 
des  procès  criminels ,  d'élii%  domicile  dans 
la  maifon  d'un  procureur  de  la  jurifdiâioa 
oii  Tappel  teffortit,^dont  il  fera  £ii£  ibcil* 
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don  dans  la  prononciation  oa  fignification 
deÛices  (entences  aux  accufés;  &  qu'à 
faute  d'élire  domicile ,  il  fera  pourvu  h 
leur  élargiflement  par  les  juges  des  lieux 
oÎl  ils  font  détenus  n. 

7.  Les  formalités  font  de  rigueur  en 
matière  d'eraprifonnement ,  comme  on  a 
déjà  pu  s*en  convaincre  par  les  arrêts  cites 
dans  le  cours  de  cet  article.  On  peut  aufli 
voir  à  ce  fujet  ceux  qui  ont  été  rapportés 
au  mot  Contrainte  par  corps ,  |  IV,  n^  4, 

8.  Les  frais  de  Femprifonnement  doi- 
vent être  avancé5  par  le  créancier ,  s*il  eft 
fait  pour  dettes  j  fauf  à  les  répéter  contre 
le  debiteurr  S'il  a  pour  caufe  quelque  délit, 
ils  doivent  être  avancés ,  foit  par  la  partie 
civile,  s*il  yen  a  une,  foit  par  le  roi  ou  les 
feigneurs  hauts-julticiers. 

^  IIL  Comment  &  quand  on  peut  tmpê^ 
cher  Vefuprifonnemcnt  ou  fa  pourvoir 
contre  ;  qui  répond  des  fuites  lorfqu'H  tft 
déclaré  nul^  &  comment  on  en  répond. 

I.  L'emptifohnement  peut  être  empê- 
ché par  tous  les  mêmes  ODâmcIes  qui  s*op- 
pofenc  à  la  capture.  Ces  oMlacles  font 
détaillés  au  mot  Capture,  ^11,  n^  j)  &  4, 
tom.  ^y  pag,  2j)8.  En  cas  de  difficulté , 
ctlui  qu'on  veut  conftituer  prifonnier  peut, 
fuivant  les  cir confiances,  demander  un  ré- 
féré devant  le  juge  des  lieux  :  voyez  ilid. 
^  ÎII,  r*°  zo. 

%.  Toutes  les  nullités  qui  fe  peuvent 
rencontrer  dans  un  emprilbnnement,  four- 
nirent autant  de  moyens  de  fe  pourvoir 
contre.  Mais  il  faut  que  ces  nullités  foient 
oppofées  dans  un  temps  voifm  de  Fempri* 
fonnement ,  &  que  le  prifonnier  ait  fait  ce 
qui  étoit  en  lui  pour  les  faire  confiater.  Il 
ne  réuHiroit  pas  à  obtenir  fa  liberté  ,^  s'il 
ne  les  faifoit  valoir  qu'après  avoir,  par  un 
longfilence,  donné  lieu  d'en  fufpeâer  la 
certitude.  Cela  a  été  ainfi  jugé  dans  l'ef- 
pece  qu'on  va  rapporter. 

Le  fieur  Huade  a  voie  obtenu  contre 
k  fieur  de  ^aint-Edme ,  fon  beau-frere , 

Slufieurs  fentences  des  confuls  y  qui  le  con- 
amnoient  par  corps  au  paiement  de  dif- 
^entes  fommes.  Celui-ci  s'étant  retiré  au 
temple  ^  le  fieur  Uudde  follicita  ^  fous  le. 
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nom  d'un  tiers  auquel  il  céda  &$  droits  ^ 
jun  arrêt  fur  requête,  qui  lui  permit  de 
faire  arrêter  le  fieur  de  Saint-£dme  par^ 
tout  où  il  fe  trouveroit.  Le  fieur  de  Saint-* 
Edme  fut  en  effet  arrêté  &  conduit  en  pri-* 
fon  ,  en  vertu  de  cet  arrêt.  Quelque  temps 
après  il  interjeta  appel  de  fon  empri-« 
fonnement  ,  &  articula  entr'aucres  choies  , 
qu'il  avoit  été  fait  fur  la  minute  de  l'arrêt  p 
&  fans  même  que  l'huifCer  en  fut  por- 
teur. Il  préteadoit  prouver  ce  fait  par  la 
repréfentation  du  regiftre  des  greffiers  i  paf 
lequel  il  paroiffoit  que  l'arrêt  n*avoit  été 
paifé  à  la  diftribution ,  que  depuis  Tem- 
•prifoonemcnt. 

M.   l'avocat  -  général   Gilbert    convint 

2ue  ces  moyens  feroient  k  confidérer  s'il» 
toicnt  fondés  ;  mais  il  fit  remarquer  en 
même  temps  qsie  les  preuves  qu'on  en  don- 
noic  écoienc  infuffifantes  w.  Nous  doute- 
rons, dit-il  ,  en  prcmirîr  lieu  ,fi  le  regiflre 
des  greffiers  pourroit  fervir  de  preuve  ju- 
diciaire; en  fécond  lieu,  ce  regiftre  ne 
prouve  rien  autre  chofis ,  que  le  jour  où 
lis  fe  font  raifbn  de  fa  difiribiition  des 
arrêts  pour  en  partager  l'émolument  ;  maÎ9 
il  fe  peut  faire  qu'un  arrêt  foit  expédi^^ 
avant  le  jour,  où  il  paroit  paiTé  ï  la  dis- 
tribution par  le  regiftre  n. 

«  On  n'efl  pasmieux  fondé  ,  ajoyta-r-n  > 
à  alléguer  que  l'huiflier  n'étoic  pi5  co  ■:«:  r 
de  pièces^  Si  cda  étoit  vrai ,  c'crn:t  r.:î 
débiteur  ,   lorfouon  Ta  arréré  ,  à   fcn:.:ner 


portée 

dans  le  temple  où  il  y  a  une  juOice  pcr- 
trculierc  ;  il  pouvoit  faire  appeler  d*^:!- 
leurs  un  commiflàire  au  châtelet  ;  ftc  mivnc 
en  arrivant  à  la  conciergerie,  il  lui  ixz'.t 
encore  libre  d'implorer  le  fecours  des  mt.' 
giflrats.  II  n'a  rien  ùxi  de  tout  cela  ;  il 
n'ed  plus  à  temps  aujourd'hui  d'articuler 
que  1  huiffier  n¥toit  pas  porteur  de  pièces 
lors  d'un  cmprifonnement  fait  il  y  à  Cx 
mois  »• 

Arrêt ,.  le  28  mars  1717  ,  conforma  ausr 
conclufions  ,  qni  déclare  reraprironnf:r7iï'(Ur 
valable,  en  confirmant  ce  dont  étoit  appd. 

Il  efl  à  remarquer  que  l'arrêt  fur  requête  ^. 
en  vertu  duquel  le  fieur  de  Saint  -  E^imc 
avoit   été  arrêté  ^^  avoit  été   rendu    u^;. 
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conclurions  du  mihiftere  public  ;  ce  qa'on 
tâchoit  de  faire  envifager  comme  une 
■jinllité  de  plus  dans  remprifonnement* 
Mais  cette  circonftance  ne  fit  aucune  im- 
prcffion.  M.  l'avocat  -  général  obferva  feu- 
lement qu'un  arrêt  oui  permet  d'arrêter 
un  homme  par-tout  ou  on  le  trouvera ,  & 
4]ui  par  conféquent  le  prive  de  la  fureté 
-que  f»  propre  maifon  devoir  lui  alfurer 
luivanx  les  règles  ordinaires  ,  ell  un  ju- 
gement affez  important  pour  n'être  pas 
rendu  fans  la  partie  publique  ;  qu'il  fe- 
roit  peut-être  ^  fouhairer  qu'on  tît  pour 
l'avenir  un  règlement  à  cet  égard  ;  mais 
que  n'y  en  ayant  point  en  jufqu'alors , 
c'en  étoit  affez  pour  que  Pomiffion  d'une 
formalité  que  la  cour  n'avoit  pas  jugée 
iiéceffaire,  n'cncrainat  point  la  nullité  de 
fon  arrêt  :  Journal  MS.  de  MM.  Delambon 
&  Maffon  :  Plaidoyerics  ^foL^^^,  n?  18  , 
jcnti  a  770. 

3.  On  peut  6ire  ccffer  l'emprifonnc- 
tnent  par  tous  les  moyens  fur  Icfquels 
on  peut  fonder  une  demande  en  élargif-* 
fement.  Voyez  E/argiJèment. 

4.  L'officier  qui  a  fait  un  emprifonnement 
nul  en  eft  xefponfable  en  .fon  feul  nom  , 
lorfque  la  nullité  provient  de  fon  fait.  Ceft 
ainfi  qu'un  arrêt  du  7  feptcmbrc  1747  i 
rendu  fur  les  conclunons  de  M.  d'Ormef- 
fon ,  avocat-général ,  en  déclarant  un  em- 
prifonnement nul ,  injurieux ,  tortionnaire 
&  déraifonnable ,  a  condamné  le  fieur 
Ferry ,  huiffier ,  en  100  liv.  de  domma- 
ges &  intérêts ,  pour  avoir  emprifonnc 
jpar  méprifc  ,  M*.  Gonard  des  Fontaines  , 
avocat  au  parlement  de  Normandie,  qu'il 
avoit  fupjpofé  être  le  particulier  q:îe  le 
Jtfiir  Séné  ,  marchand  de  fer  a  Paris , 
J'avoit  chargé  d'arrêter. 

Tar  le  même  arrêt ,  «  La  cour  déclare 
valable  le  défaveu  formé  parle  fieur  Çené , 
ic  le  décharge  des  demandes  contre  lai 
'fcLnïécSj.fic  condamne  l'huiffier  ,  nommé 
Fcry,  en  tous  les  dépciis  envers  toutes 
les  parties ,  permet  l'impreflîon  &  l'affi- 
che par-tout  ou  btfoin  fera ,  aux  dépens 
Aw  même  huiffier:  w  PiaidoyeritSyfoLjff^- 
371  y  If"  4P ,  coti  Z84Z. 

Si  l'officier  qui  a  fait  un  emprifonnement 
pul  ,  Ta  fait  a  Tindigation  ou  en  vertu 
il^5  D.O'JVjpirç  de  quelau'un^  il  en  eft  rcf- 


ponfable  folidairejnent  wec  fon  manduit. 
S'il  avoit  excédé  lès  jKiovoirs  ,  il  poor- 
roit  être  défavoué  te  tewa  "*''--* -^— ■ 


partie  qui  les  lui  auroit  donnés ,  des  eon- 
damnations  qui  ayroient  été  prononcées 
contre  elle  :  voyez  l'arrêt  dn  19  juillet 
I7(f  5 ,  au  mot  Dùmmages  fir  Intérêts ,  $  I, 
vP  j  ,  tom  6  y  pag.  (S595. 

5 .  Les  pouvoirs  des  huiffiers  de  la  Va- 
renne  du  Louvre  ^  font  bornés  à  rexécn- 
tion  des  jugemens  rendus  dans  le  fémt 
de  la  capitainerie ,  &  ils  n*om  point  k 
droit  par  conféquent  de  mettre  à  exécutioi 
la  fentence  rendue  par  aucun  autre  jugé. 

Un  huiffier  de  la  Varenne  du  Louvre , 
ayant  cependant  conduit  en  prifoo  Marie 
Dubois  ,  femme  du  fieur  Oefouches ,  ea 
vertu  d'une  fentence  des  confals  ,  celle- 
ci  demanda  lanullitéde  l'emprifonnementp 
fur  le  fondement  du  défaut  de  pouvoir  de 
i'huiffier. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  /e 
14  mars    173 1  ,  conformément  aux  con- 
clufions  de  M.  l'avocat-général  Gilbert, 
Ci  La  cour  ordonne  que  la  partie  de  Bajet 
(Marie  Dubois  )  fera  mife'hors  des  prifons, 
nonobftant  Ibutes  recommandations  fait^ 
ou  à  fair>  y  Zc  fera  conduite  en  fa  maifon 
par  I'huiffier  de  fervice;  condamne  la  par- 
tie de  la  Blanchardiere  (  le  créancier  )  & 
celle  de  Paiilet ,  (  I'huiffier  )  folidoirtmnt 
en  cent  livres  de  dommages  &  intérêts  1 
&  au?:  dépens  ;  fait  défenfes  11   I'huiffier 
de  faire  aucune  fonâion  de  fa  charge , 
uc  pour  ce  qui    conoerne   la  jurifdfâion 
e   la  Varenne  du   Louve   w  :  Plaidcyé- 
ries ,  foi.  375-177 y  n^  xt  ,  coti  i^s^:  . 
Journal  MS.dc  MM.de  Lambon  &Maflbrt. 
^.  Comme  il  n'y  a   rien   de  {rfus  pré- 
cieux  à  Thomrae  que  fa   liberté ,  les  an* 
ciennes    ordonnances    veulent    qu'on  fi- 
viffe  contre  ceux  qui  font  m^al  -  à  -  pro- 
pos emprifenner  un  citoyen,  «  Au  reganl 
de  ceux  qui  auront  fait  faire  aucuns  em- 
prifonnemens  à  tort  ^  porte  celle  de  Lddl 
XIJ  du  mois  de  mars   1498  ^  art.  t%$^ 
ils  tiendront  prifon  jufqu'à  ce  qu'ils  aierit 
ppyé  les  dommages  &  intér^s>  telscpi'ik 
leront  taxes  par  juilice  ,  &  qu'il  en  Ibit  ap* 
paru  par  l'écroue  du  greffier  #>•  Cette  peine 
^t%  emprifonnemens  £iits    à  tort^  paiolj^ 
devoir  s'appliqtrer  non  -  feulement  jdi  fff 
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0&  il  y  &  quelque  manœuvre  criminelle , 
qui  détermine  une  plainte  &  un  décret  de 

(\nk  de  corps  ;  mais  en  général  à  tous 
es  cas  oîi  une  perfonne  tft  mal- à-pro- 
pos conftituée  prifonniere  par  la  faute 
d'une  autre» 

'  Fcrriere ,  dans  fon  diâîonnaire  de  Droit 
au  mot  Emprifonnement  j  indique  de  la 
manière  fuivante  la  conduite  que  doit  tenir 
celui  qu*on  arrête  ainfi  par  méprife.  c<  Il 
doit ,  dic^il  f  le  laiiTer  écrouc- ,  &  quand 
l'huifller  eft  prêt  à  le  retirer ,  déclarer  qu'il 
an  été  dans  la  prifon  l'huilTier  &  les  ar- 
chers y  s'il  y  en  a  ,  envoyer  enfuite  chtr- 
cfaer  un   procureur  pjur  préfenter  requête 
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au  lieutenant  -  criminel ,  à  Teffet  d*obce* 
nir  la  permiffion  de  les  écrouer.  Cette 
permifTton  obtenue  ,  il  lés  fait  écrouer , 
ic  envoie  copie  de  la  requête  »  ordon- 
nance &  écroue  au  commiuaire  de  la  pri- 
fon ,  qui  s'y  tranfporte  fur-le-champ  ,  pour 
prendre  connoiflànce  du  fait.  Comme  rien 
Q*eft  plus  fommaire  que  ces  fortes  d^af- 
fàires  y  elles  fe  termment  dès  le  lende- 
main *y  mai^  la  perfonne  doit  refter  en 
prifon  jufqu'à  la  décifion  &  au  paiement 
des  dommages  &  intérêts ,  parce  qu'avant 
ou  elle  forte  ,  on  lai  accorde  en  outre: 
une  (atisfa&ion  convenable  à-  fon  état  te- 
à  fa  qualité,  v 


EMFRUNTSPUBLICS, 

Voyez  Finances. 

Se  M   M   AIRE'  s« 

^  I.  Définition  :  renvois  :  prérogatives  des  emprunts  publics. 

'j^  IL  Notice  dis  principaux  emprunts  publics  ,  J'^/r^s  lefquels  il  a  iti  créé  des- rentes  jff 
dont  Us  arrérages  fe  paient  actuellement  »  e/^  toutou  en  partie. 


^  I.  Définition  ;  renvois  :  prérogatives  des 
emprunts  publics. 

T.  On  nomme  proprement  emprunts pu^ 
Nies  y  ceux  qui  en  vertu  d'édit<  ou  de  let- 
tres-patentes ,  enregi/Irés  ,.  font  ouverts  p 
fei:  par  le  roi  »  foit  par  des  perfonnes  que 
le  roi  a  aotorifécs  à  emprunter. 

On  donne  aii(fi  improprement  le  même 
sfom  à  quelques  emprunts  faits  en  vertu 
d'arrêts  duconfeil,  qui  n'ont  pas  été  revêtus 
de  lettres-patentes  enre^drées. 

Les  fommes  prêtées  (ont  condituées  fbit 
en  rente  viagère  fur  une  ou  plufieurs  têtes  9. 
(bit  en  rente  perpétuelle ,  avec  ou  fans  rete- 
nue des  impofitions  royales  ^  foit  pour  ua 
temps  avec  -  intérêts  jufqu'au  rembourfe- 
ment ,  foit  en  loteries  avec  dcts  lots  ou<  des 
ehances. 

Les  emprunts  font  fiics  ou  pour  fub- 
venir  à  des  befoins  extraordinaires  de  l'E- 
tat I  ou  pour  faire  des  rembourfemcns  de 
dettes  onéreufes  ,  ou  pour  fournir  à  des  dé- 
pends utiks  au  public. 

a.  Il  eft  d  ufage  que  les  édits  d'emprunts 
pjablics  foient  adreués  tant  au  parlement 


de  Paris ,  qu'aux  chambres  des  comptes'^ 
auxquelles  les  tréforiers  ^  payeurs  ,  caifliers- 
ou  receveurs  doivent  compter  des  arré- 
rages ou  intérêts  flipulés  par  la  loi. 

Le  parlement  de  Bretagne  dans  fon  ar- 
rêté du  4  décembre  1787 ,  dit  au  fujet  de 
redit  d'emprunt  préfentê  au  parlement  de 
Paris  »  le  19  novembre  : 

Ci  Si  un  emprunt  n'eft  pas  par  lui-même 
un  imp&t  9  il  cft  impolfible  de  fe  diiTimu- 
1er  qu'il  y  conduit  infailliblement  par  la 
néceflité  aen  acquitter  les  intérêts  &  d'en 
rembourfer  lès  capitaux.  Le  parlement  de 
Paris  f  en  foufcrivant  à  un  emprunt ,  en* 

{^ageoit  la  nation  comme  s'û  avoir  con- 
enti  un  impôt  ^  il  Tengageoit  fans  qu'elle" 
eût  été  confultée  ,  fansqu'elle  en  eût  connu 
la  néceffité ,  ni  même  lutiiité  pour  le  mo- 
ment. Cet  engagement  eût  été  dantant 
plus  inconféquent ,  d'autant  plus  dange- 
reux qu'il  n'eit  pas  pofllble  de  méconnoitrc 
que  non-feulement  l'emprunt  frappe  la*  gé- 
nération préfente  y  mars  qu'encore  il  abforbc^ 
d'avance  les  reflburces  de  la  génération  fu- 
ture 93. 

Sur  rétabliflemenc  l^al  de&  imp,^  y 
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rayez  larcicle  Enregiflrtmcnt ^  §111,  n?  g. 

3.  Nous  ne  parlerons  point  ici  des  ini'' 
matrjlcules  ,  ai  des  autres  formalités  qu*il 
faut  obferver  dans  plufieurs  cas  différens, 
pour  recevoir  les  rentes  provenant  d'em- 
prunts  publics.  Nous  ne  par]erx)ns  point 
non  plus  de  la  nature  de  ces  rentes  ,  de  la 
manière  de  les  acquérir  8c  de  purger  les 
hypotheaues  après  les  avoir  acquiles ,  ni  des 
Ibrtnalités  proicrites  pour  les  faifir  réelle- 
ment ic  les  feire  vendre  en  juHice.  Sur 
cous  CCS  objets  y  nous  renvoyons  au  mot 
Rentes* 

4.  En  général ,  Tédk  du  mois  d*aout 
1749  ,  enregiftré  au  parlement  &  en  la 
chambre  des  comptes ,  les  a  feptembre  & 
<  décembre  de  la  même  année ,  concernant 
\ts  établiiTemens  &  acquificions  des  gens 
de  main-morte  ,  détenu  à  tous  gens  de 
main-morte  d'acquérir ,  re(:evoir ,  ni  pof- 
féder  à  Tavenir ,  fous  quelque  prétexte  & 
de  quelque  manière  que  cç  puifle  être  , 
foit  à  titre  gratuit ,  foit  à  titre  onéreux , 
aucuns  fonds  de  terre ,  maifons  ,  droits 
s;éels ,  rentes  foncières  ou  non  rachetables  | 
même  des  rentes  conflituées. 

Mais  l'article  18  du  même  édit  contient 
une  exception  formelle  en  faveur  des  em- 
prunts publics.  La  loi  déclare  qu'elle  n'en- 
tend point  comprendre  dans  cette  défenfe 
les  rentes  conflituées  fur  le  roi  1  ou  fur  le 
Clergé  y  diocèfes  y  pays  d'Etats  y  villes  ou 
communautés ,  lesquelles  rentes  lefdits  gens 
de  main-morte  pourront  acquérir  &  rece- 
voir y  fans  être  obligés  d'obtenir  des  let- 
tres-patentes à  cet  effet ,  voulant  qu'ils 
en  (oient  difpenfés  ,  même  pour  celles 
qu'ils  ont  acqtiifes  par  le  paffé. 

5.  Prefvjue  toutes  les  loix  qui  ont  autorifé 
des  emprunts  publics  >  permettent  à  toutes 
perfonnes  ,  de  quelqu'âge  y  fexe  &  condition 
que  ce  puifTe  être  y  même  les  religieux  & 
religieuies  y  d'acquérir  les  rentes  créées  y 
d*en  f^e  paflfcr  les  contrats  fous  les  noms 
qu'elles  voudront  choifir  y  &  de  fiipuler 
toutes  efpeces  de  jouiffance  &  de  réferves 
de  jouiflance  qu'elles  jugeront  à  propos. 
Voyez  y  relativement  aux  religieux  y  les 
fnots  Jieiigieux  &  Pécuk, 

Les  mêmes  loix  y  en  général  y  portent 
gf^t  les  corps  &  communautés  eccléfîani- 
^V?5  Si  Ji»î^"e5  ^  lej  étranger?  noii  nfwwr^j- 
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lifési  même  ceux  demeurans  hors  da 
royaume  I  pourront  acquérir  les  rentes 
créées  y  même  difpofer  en  principaux  (C 
arrérages  ,  entre  viËi  &  par  tettamem , 
des  rentes  perpémelles  &  effets  au  por- 
teur :  &  en  cas  qu'ils  nen  aient  difpoS, 
que  leurs  héritiers  leur  fuccéderont^  en- 
core que  leurs  donataires ,  légataires  ic 
héritiers  foient  étrangers  &  non  rrgnicoles* 
Dans  ce  cas»  le  roi  renonce  au  dieit 
d'aubaine  &  autres  droits»  in^me  ^  celui 
de  confifcation  y  fi  les  donataires  y  léga- 
taires &  héritiers  fe  trouvoient  fujets  des 
princes  &  Etats  avec  lefquels  le  roi  pour- 
rait être  en  guerre.  Le  roi  y  en  les  diipen- 
fant  de  ces  pein^  fifcales  y  exempte  ea 
même  temps  les  mêmes  étrangers  y  de 
toutes  lettres  de  marque  &  de  repréfailles. 

§  IL  Notice  des  principaux  emprunts  pu- 
blics  y  d'apris  lefquels  il  a  été  créé  des 
rentes  dont  les  arrérages  fe  paient  aHuel» 
liment  y  en  tout  ou  en  partit. 

I.  Nous  rangerons  les  emprunts  com- 
pris dans  cette  notice  y  en  quatre  claffes  ; 
ï°  les  emprunts  de  l'ancien  Clergé;  a* 
ceux  6lits  fous  Louis  XIV,  depuis  i^^8| 
jufqu'à  fa  mort  en  1715  ;  3®  ceux  faits 
fous  Louis  XV ,  depuis  fon  avènement  au 
trône  en  171 5  ,  jufqu'k  fa  mon  en  1774; 
4^  ceux  faits  foiis  le  roi  régnant  jufqu^ 
Qe  jour. 

?..  Première  clajfe.  Le  plus  ancien  em- 
prunt y  qui  fubfide  y  eft  celui  dont  les 
rentes  font  affignées  fur  l'aitcien  Gerzé. 
Les  contrats  de  cet  emprunt  lonr  ot% 
années  i^6Xy  I5.'(3,  i%6^  ,  i%66yi\érjy 
15^8  ,  IJ70  ,  IÎ71,  1580,  iî8)  & 
1584. 

Voici  l'origine  de  cet  emprunt.  Noas 
la  trouvons  dans  le  premier  volume ,  pag. 
j?o ,  //2-^*  ,  des  Rech.  &  confid.  far  les 
finances  de  France. 

En  1 5  (Î7 ,  le  Clergé  s'étoit  obligé  de 
rembourfcr  en  dix  ans  les  aliénations  fut 
les  domaines  du  roi,  engagés  à  la  ville , 
montant  à  ^30,000  liv.de  rente 'an  prin^ 
cipal  de  Jy%60yO%6  liv.  13  fols  8  deniers» 
conformément  au  contrat  de  Poiffy  àt 
r^npée  1)^1.  Il  avoit  deftiné  tant  à  ce 
rembourfement  y  qu^au  paiement  des  arré- 
rages ,  uoe  ibmme  annuelle  de  i^^ocooc 
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livres  ^  qui  fut  dépofée  encre  les  mains  du 
receveur  de  la  ville.  Mais  dans  Tinter* 
valle  ,  le  roi ,  du  cpnfentement  des  dé- 
putes &  des  fyndics  généraux  du  Clergé , 
affeâade  nouvelles  rentes  fur  ces  1,300,000 
liv. ,  de  façon  qu'en  IJ77,  le  Clergé 
D*avoit  ^oint  rembourfé  de  capitaux.  En 
Z579,  le  Clereé  aflemblé  protefta  contre 
la  démarche  de  fes  •  députés  &  fyndics 
généraux ,  &  foutint  n'être  point  débiteur 
envers  la  ville  des  rentes  affeâées  fur 
lui.  Mais  il  continua  de  payer  au  roi , 
par  forme  de  fubvention  ordinaire  y  la 
ibmme  annuelle  de  1,300^000  liv. 

Aujourd'hui  ,  trois  payeurs  particuliers 
font  chargés  d'acquitter  à  Tbôtel-de-villç 
les  arrérages  annuels  de  cet  ancien  em-» 
prunt  j  alFignés  -(pécialement  fur  le  Clergé 
qui  fournit  les  fonds. 

3.  Seconde  clajfe.  Nous  trouvons  dsins 
le  fécond  volume  du  même  ouvrage  y  à 
répoque  de  chaque  année  y  Ténumération 
des  principaux  emprunts  publics  faits  fous 
Louis  XIV  I  depuis  i6^i  jufqu'à  fa  mort 
en  i/ij. 

Emprunt  de  3^0,000,000  livres  y  ei? 
perpétuel  ,  au  denier  vingt ,  en  mars ,  avril 
&  novembre  1^98,  &  en  mars,  novem- 
bre &  décembre  iS^Qy  pour  rembourfer 
2.98,800,000  livres,  ci-devant  empruntés 
aux  deniers   douze  &  quatorze. 

Emprunt  de  3^,000,000  livres ,  en 
rentes  viagères  &  tontines  ,  dans  le  cours 
des  mêmes  années   î(>g8  &  iG^g. 

Deux  emprunts  en  janvier  ijoo  ,  Tun 
de  17^000,000  livres  ,  en  perpétuel  au 
denier  vingt ,  l'autre  de  5,000,000  livres, 


en  viager  y   par  forme  de  loterie. 

Emprunt  de 
ger  ,  en    270î 


J)ar  torrac 
e  5,000, 


000  livres ,  en  via-^ 


Quatre  emprunts  en  tyoz  :  le  premier  de 
^,300,000  livres,  en  perpétuel,  au  denier 
viiigt  ;  le  fécond  de  i^,coo,ooo  livres, 
auffi  en  perpétuel ,  au  denier  fciîe  ;  le  tjroi- 
fieme  de  2,2,400,000  livres  y  auffi  en  per- 
pétuel au  denier  fcize  \  Se  le  quatrième  de 
zo,ooo,ooo  livres,  en  viager  ,  au  denier 
dix. 

Deux  emprunts  en  juin  &  novembre 
270:}  :  Tun  de  12,800,000  livres  ,  en 
perpétuel ,  au  deniçr  feize  ;  l'autre  de 
Tome  m. 
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14,000,000  livres ,   aufli  en  perpétuel , 
au  denier  quatorze. 

Trois  en>prunts  en  tyo^  :  le  premier  do 
3,390,480  livres,  en  viager,  au  deniy 
dix  ;  le  fécond  de  ^,ooo,  000  livres  ,  nK>itié 
en  perpétuel ,  moitié  en  viager  ,  par  forme 
de  loterie  ;  le  dernier  de  ao,ooo,coo  livres  , 
en  perpétuel ,  au  denier  vingt. 

Emprunt  de  ^,400,000  livres ,  en  tjo^y^ 
en  perpétuel ,  au  denier  feize. 

Empruntée  18, 000,000  livres,  en  tjoS, 
en  perpétuel ,  au  denier  dix-huit.  f 

Trois  emprunts  en  1707  :  les  deux  pre- 
miers de  9,000,000  livres  ,  &  de  10, 
800,000  livres ,  en  perpétuel ,  au  denier 
dix-huit  ;  le  troifieme  de  ^,000^000  livres, 
par  des  billets  particuliers  des  fermiers 
généraux. 

Emprunt  de  33^00,000  livres  ,  ca 
2708  y  en  perpétuel,  au  denier  18. 

Différens  emprunts  ,  en  270g  ,  montans 
\  un  principal  de  53,^00,000  livres,  tant 
en  perpétuel ,  aux  deniers  douze  &  demi , 
feize  ,  dix-huit  &  vingt ,  qu'en  tontines. 

Deux  einrunts  en  1720  ,  au  total  de 
i8,ooo,ooolJhn'es  ,  en  perpétuel,  aux  de- 
niers dix-huit  &  vingt. 

Quatre  emprunts,  en  1722  &  27 2X^ 
au  total  de  114,000,000  livres  ,  en  per- 
pétuel ,  au  denier  vingt. 

Deux  emprunts  ,  en  ///.?,  au  total  dç 
.    i(î,4oo,ooo  livres  ,  en  perpétuel  aux  de- 
niers douze  &  vingt. 

Autre  emprunt,  en  171^^  de  30,000,000 
livres,  en  perpétuel,  au  denier  vingt-cinq, 
pour  rembourfer ,  jufqu'à  due  concurrence , 
les  emprunts  antérieurs  à  un  denier  au- 
deffous. 

Trois  emprants  ,  en  2714  y  au  total  dç 
24,400,000  livres  ,  en  perpétuel ,  aux  de- 
niers douze  ,   feize  &  vingt. 

Deux  emprunts  ,  en  77/5  ,  en  mars  8c 
juin  ,  au  total  de  i(j,ooo,ooo  livres,  en 
perpétuel*   au  denier  feize. 

Il  paroit  que  la  plupart  de  ces  nombreux 
emprunts  ont  été  faits  en  vertu  d'édits 
enregiftrés. 

JL,e  I  feptembre  171 5,  jourdelamorf 
de  Louis  XIV  ,  les  charges  perpétuelles  dç 
l'Etat ,  provenantes  des  emprunts  publics 
légalement  faits  ,  fe  font  trouvées  monter 
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par  an  à  9^176^,19$  livres. 

Nous  obfervons  que,  d'après  M.  Dupré 
de  Saint-Maur ,  dans  (on  Eflai  (iir  les  mon- 
noies ,  la  valeur  du  marc  d^argenc  fin  mon* 
noyé,  éco!r,le  i  feptembre  171 J,  de  30 
HVres  10  fous,  ïo  deniers,  i?. 

Nous  ajourerons ,  d'après  M.  de  Fort- 
bonnais  ,  riîd ,  (Tu'independamment  des 
emprunts  publics  légalement  faits  ,  il  s'tft 
trouvé,  à  Ja  mort  de  Louis  XIV,  une 
dette  de  59^,^9^,759  livres,  provenante 
de  ce  qu'on  zppcllc  affaires  extraordinaires ^ 
£r  qui  a  étc  réduite  au  rifa  en  171^,  à 
359,501,511  livres. 

4.  Troijieme  çlaffc.  Apperçu  des  emprunts 
faits  fous  le  règne  de  Louis  XV.  Nous  les 

Imiferons  dans  les  édits  mêmes ,  &  dans 
es  arrêts  du  confeil ,  qui  ont  autorifé  ces 
emprunts. 

Nous  dirons  d'abord  ,  d'après  un  arrêt 
du  confeil  du  10  câobre  ijxo  ,  qui  fait 
monter  à  1,^4^,400,000  livres  ,  la  tota- 
lité des  billets  de  banque  fabriqués  ;  qu'il 
a  été  porté  de  ces  billets  au  tréfor  royal 
pour  environ  530,000,000  Jifcs,  qui  ont 
été  convertis  en  contrats  de  OTtes ,  en  par- 
tie viagères ,  en  partie  perpétuelles.  Voyez 
Banque  royale ,  §  Il ,  nf^  3  3  fom.  j  ^ 
pag.  132. 

Edit  du  mois  de  novembre  tyzz ,  en- 
regiftré  le  31  décembre  fuivant ,  qui  au- 
torifé untmprunt  de  4,000,000  livres  de 
rentes  viagères. 

Edit  du  mois  de  juillet  27^.? ,  enre- 
giftré  le  5  août  fuivant,  qui  autorifé  un 
nouvel  emprunt  de  4,000,000  livres  de 
rentes  viagères. 

Edit  du  mois  de  janvier  17^4  ^  enre- 
giftré  le  9  février  fuivant ,  qui  autorifé  un 
autre  emprunt  de  4,000,000  livres  de 
rentes  viagères» 

Edit  du  mois  de  décembre  f/SJ ,  en- 
re^iftré  le  19  du  même  mois  ,  qui  auto- 
rifé un  emprunt  au  principal  de  13,000,00a 
livres  par  forme  de  loterie» 

Edit  du  mois  d'août  1739  y  enregiftré 
le  10  feptembre  fuivant,  qui  autorité  un 
emprunt  au  principal  de  11,000,000  livres 
en  viager* 

Edit  du  mois  de  novembre  1740 ,  en- 
regidré  le  13  décembre  fuivant,   qui  au- 
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torife  un  emprunt  de  ^,000,000  livres  dt 
rentes  viagères. 

Edit  du  mois  d'oâobre  1741 1  enre^ 
tré  le  5  décembre  fuivant  ^  qui  autorifé 
un  emprunt  de  810,000  livres  de  rentes 
viagères. 

Edit  du  mois  de  janvier  t743 ,  enr^ 
giftré  le  25  du  même  mois  ,  qui  aarori/è 
un  emprunt  d'un  capital  de  9,000,000 
livres  en  viager ,  par  forme  de  loterie. 

Edit  du  moii  de  février  1743 ,  enre- 
gidré  le  8  mars  fuivant ,  qui  autorifé  un 
nouvel  emprunt  d'un  capital  de  9,000,000 
livres  en  viager  ,  en  tontines. 

Edit  du  mois  de  novembre  1744 ,  en- 
re^idré  le  17  du  même  mois  ,  qui  auto- 
rilc  un  emprunt  i*  de  1,357,100  livres 
de  rentes  purement  viagères  ;  a**  de  877, 
aoo  livres  de  rentes  en  tontines. 

Edit  du  mois  de  juillet  1747  y  enre- 
gidré  le  I  août  fuivant,  qui  autori/è  \m 
emprunt  de  1,200,000  livres  de  rentes 
purement  viagères. 

Edit  du  mois  de  janvier  174^^  enre* 
gidré ,  qui  autorifé  un  emprant  de  ^,000, 
000  livres  de  rentes  perpétuelles  au  denier 
vii^t. 

Edit  du  mois  de  juin  1748 ,  enregiftré, 
qui   autorifé  un    emprunt  de   9,000,000 
>  livres  de  rentes  viagères. 

Edit  du  mois  de  mai  1749 ,  cnregifW 
*  le   19   du  même  mois  ,  qui  autorifé  un 
emprunt  d'un  capital  de  3^,000,000  livres 
en  rentes  perpétuelles ,  au  denier  vingt. 

Edit  du  mois  de  mai  17 s^  ,  etïrcfffhé 
le  29  du  même  mois  ,  qui  autorifé  un  em- 
prunt ,  i^  de  2,000,000  livres  de  rentes 
viagères  ;  2°  de  900,000  livres  de  rentes 
perpétuelles  au  denier  vingt. 

Edit  du  mois  de  novembre  27^4  ,  en- 
regiftré le  5  décembre  liiivant ,  qui  au- 
torifé un  émpmnt  de  2,400,000  livres  de 
rentes  viagères. 

Arrêt  du  confeil  du  21  juin  1757  ,<pi 
ouvre  un  emprunt  de  40,000,000  livres  > 
rembotirfables  k  époques  fixes. 

Deux  édits  ,  des  mois  de  novembre  Sc 
décembre  1757,  enregiftrés  ,  l'unie  19  ^ 
l'autre  le  29  décembre  fuivant ,  qui  au- 
torifent  deux  emprunts ,  l'un  de  2,000, 
€00  livres  de  rentes  viagères  i  Tautre  de 
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4^000|0oo  livres  de  rentes  auffi  viage* 
res. 

Deux  autres  édits ,  des  moi$  d'avril  & 
de  novembre  //i^,  enregiflrés,  l'un  le  i8 
du  même  mois  d'avril;  l'autre  le  la  dé^ 
cembre  fuivant  >  qui  autorifent  deux  em- 
prunts,  l'un  de  3iaoo,ooo  livres  de  rentes 
perpétuelles,  à  quatre  pour  cent;  l'autre 
de  3,^000,000  livres  de  rentes  viagères. 

Arrêt  du  confcil  du  18  mai  ij6q  ,  qui 
ouvre  un  emprunt  de  j  0,000,000  livres  ^ 
rembourfables  k  des  époques  fixes. 

Edit  du  mois  de  novembre  zyffz ,  en- 
regidré  le  4  décembre  fuivanti^ui  autosife 
un  emprunt  de  4,000,000  livres  de  rentes 
viagères. 

Edit  du  mois  d'août  276*4 , ,  enregiftré 
le  12  du  même  mois  ,  qui  autorise  un 
emprunt  de  477,000  livres  de  rentes  via- 
gères. 

Edit  du  mois  de  janvier  ij66f  enrc- 
giftré  le  14  du  même  mois  ,  qui  autori(è 
un  empmnt  de  5,000,000  livres  de  rentes 
viagères. 

Lettres-patentes  du  13  juillet  zyffy  , 
enregiftrées  au  parlement ,  qui  autori(ent 
la  Compagnie    des  Indes  à  faire  un  em^ 

{^rant  de  ia^ooo,ooo  livres  |  par  voie  de 
oterie. 

Edit  du  mois  de  décembre  t^ffS ,  en- 
regiftré  en  lit  de  judice  le  11  janvier 
17^9  ,  qui  ouvre  un  emprunt  de  40,000^ 
000  livres  ,  en  rentes  viagères. 

Six  emprunts  en  277 o  :  1°  de  i ^0^000^ 
éoo  livres  ,  moitié  en  billets  ,  moitié  en 
argent ,  en  rentes  perpétuelles  à  quatre  pour 
cent  ,  en  vertu  aun  édit  du  mois  de  fé- 
vrier ,  enregiftré  au  parlement  le  i^  mars  ; 
a*  de  350,000  livres  de  rentes  ,  unt  fon- 
cières que  viagères  ,  fous  le  nom  de  l'Ordre 
du  Saint-Efprit ,  par  arrêt  du  con(èil  du 
14  avril  ;  3*  de  ai, 800,000  livres  en 
rentes  perpétuelles  ,  au  denier  vingt ,  fous 
le  nom  des  receveurs  généraux  des  finan- 
ces ,  en  vertu  de  lettres-  patentes  ,  fur  ar- 
rêt du  confeil  du  i  avril  ^  regifirées  le  5 
au  parlement  ;  4^  de  9,000,000  livres  , 
en  rentes  perpétuelles,  au  denier  vingt, 
fous  le  nam  des  fecrétaires  du  roi ,  par 
arrêt  du  confeil  du  15  mai  ;  5*  de  8,000, 
.000  livres  en  rentes  perpétuelles ,  au  de- 
;pier  vingt,  des  tréfpriers,  contrôleurs, 


U  B  L  I  C  S  ,     §    IL     j^j 

officiers  des  bureaux  des  finances ,  en  vertu 
d'un  édit  4u  mois  de  février ,  enregiftré 
au  parlement  h, 16  ipars ,  &  d'upe  iécW- 
ration  du  oo  mars ,  enregidrée  au  parle- 
ment le  27  du  même  mois;  6^  de  4,000, 
000  livres  ,  en  rente;s  perpétuelles  ^  au  de- 
fiier  vingt ,  dçs  tréforiexs  des  aum&nes  & 
de  la  maifon  du  roi ,  en  yertu  d'un  édit 
du  mois  de  février ,  enregiftré  au  parlor 
pieqt  le  27  mars. 

Emprunt  de  ^^000,000  livres  de  rçntes 
viagères ,  moitié  en  argent,  moitié  en  effets , 
connu  fous  le  nom  d'emprunt  d'Hollande^ 
fuivant  le  contrat  du  19  juin  1771»  paflé 
^vec  les  fleurs  Horneca  ,  banquiers  à  Amf- 
terdam  :  ledit  emprunt  ouvert  en  vertu 
j?  de  lettres-patente^  du  12  juin  //J'  ; 
a*  d'un  arrêt  du  confeil  du  27  du  mois 
d'oâobre  1771- 

{.  Quatrième  claffe.  Tableau  des  prin- 
cipaux emprunts  publics  faits  depuis  le  10 
mai  1774  ,  jour  de  la  mort  de  ioms  XV, 
jufqu'à  ce  jour. 

Lettres-patentes  du  18  décembre  277^1 
regiftrées  à  la  chambre  des  comptes  le  29 
mars  1775 ,  qui  ordonne  que  l'emprunt 
d'Hollande  ci-deffus  fera  porté  ï  ^,253, 
88^  livres  de  rentes  viagères. 

Deux  emprunts  en  tjy^  :  le  prernîer 
de  ^00,000  livres  de  rentes  ,  foit  perpé- 
tuelles à  cinq  pour  cent  ,  foit  viagères  à 
fept  pour  cent  fur  deux  têtes  ,  fous  le  nom 
de  la  ville  de  Paris  ,  en  vertu  d'un  édit  du 
mois  d'août ,  regiftré  au  parleiuent  le  29  ; 
le  fécond  de  25,000,000 livres, par  forme 
de  loterie ,  par  arrêt  du  confeil  du  7  dé- 
cembre. 

Emprunt  de  4,000,000  livres  de  rentes 
viagères ,  en  vertu  d'édit  du  mois  de  no- 
vembre lyjS  f  enregiftré  le  27. 

Emprunt  de  5,000,000  livres  de  rentes 
viagères ,  en  vertu  d'édit  du  i;nois  de  no- 
vembre 1775,  enregiftré  le  30. 

Emprunten  17S0,  de  3^,000,000  livres, 
par  forme  de  loterie ,  par  arrêt  du  confeil 
du  29  oâobre. 

Trois  empriyits  en  17S1  :  le  premier 
de  750,000  livres  de  rentes  perpétuelles , 
à  cinq  pour  cent ,  en  vertu  d'une  décla- 
ration du  3  feprembre  ,  enregiftrée  le  7 
du  même  mois  ;  le  fécond  de  ^^000,000 
livres   de  rentes  viagères  ,  en  vertu  d'un 
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édit  du  mois  de  février,  enrcgîftrë  le  13 
du  même  mois  ;  le  troifieme  de  3,000,000 
livres  de  rentes  auffi  viagères ,  en  venu 
d'un édic du  mois  de  mars,  enregifbé  le  13 
di|  même  mois. 

Deux  emprunts  en  i^Sz:  l'un  de  7,000, 
000  livres  de  rentes  viagères  ,  en  vertu 
d'ëdit  du  mois  de  janvier ,  enregiftré  le 
l 'février  fuivant;  le  fécond  de  100,000, 
000  livres  en  rentes  perpétuelles ,  à  cinq 
pour  cent ,  moitié  en  contrats  ,  moitié  ^n 
argent ,  en  verni  de  Tédît  du  mois  de  dé- 
cembre ,  enregiftré  le  10  du  même  mois , 
&  d'une  déclaration  du  10  décembre , 
enregiftrée  en  la  chambre  des  comptes ,  le 
31   du  même  mois. 

Trois  emprunts  en  xySjf  :  le  premier', 
de  24,000,000  livres  ,  par  forme  de  lo- 
terie,  par  arrêt  du  confeil  du  5  avril;  le 
fécond  de  24,000,000  livres  ,  également 
aufli  par  forme  de  loterie ,  par  arrêt  du 
confeil  du  4  oâobre  ;  le  troilieme  de  100, 
000,000  livres  en  viager  ,  en  vertu  de 
redit  de  décembre,  enregiftré  le  aS  du 
même  mois. 

Deux  emprunts  ,  en  1784  :  l'un  de  laj, 
000,000  livres  ,  par  forme  de  loterie,  en 
vertu  d'édit  du  mois  de  décembre  ,  enre- 
giftré le  30  du  même  mois  ;  le  fécond  de 
10,000,000 livres,  fous  le  nom  de  la  Flan- 
dre maritime ,  en  vertu  de  lettres  -  patentes 
en  forme  d'édit ,  du  mois  d'août ,  enregif- 
créesau  parlement  de  Douayle  13  du  même 
mois. 

Emprunt  de  Ro,ooo,ooo  livres  en  rentes 
viagères ,  en  verra  d'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 17S5 ,  regiftré  le  ai  du  même 
mois. 

Deux  emprants  en  178^,  Fun  de  11, 
000,000  liv.  fous  le  nom  des  adminiftra- 
teurs  des  domaines ,  par  arrêt  du  confeil 
du  8  juin;  l'autre  de  30,000,000  liv.  (bus 
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le  nom  de  l'hÀtel-de-vilIe  de  Paris,  tti 
venu  d'édit  du  mois  de  feptembre^  en^ 
regiftré  le  7  du  même  mois. 

Trois  emprunts  en  1787  :  le  premier  de 
^,000,000  liv.  de  rentes  viagères ,  à  rai- 
fon  de  neuf  pour  cent ,  depuis  la  naiflànce 
jufqu'à  quarante  ans ,  à  raifon  de  dix  pooi 
cent  depuis  quarante  ans  jufqu'k  foixante, 
&  à  raifon  de  onze  pour  cent  depuis 
foixante  ans  &  au-deftus ,  fur  une  tête ,  ou 
à  huit  pour  cent  fur  deux  têtes ,  fans  dif- 
tinâion  d*âge,  en  vertu  d'édit  du  mois 
de  mai  ,  airegiftré  le  7  du  même  mois  ; 
le 'fécond,  de  12,000,000  liv.  par  voie 
de  loterie  ,  au  profit  des  hôpitaux ,  fous 
le  nom  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  par 
arrêt  du  confeil  du  13  oâobre  :  le  troi- 
fieme ,  de  120,000,000  liv.  pour  Tannée 
1788;  dé  90,000,000  liv.   pour  l'année 

1789  ;  de   80,000,000  liv.  pour  l'année 

1790  ;  de  70,000,000   liv.  pour  Tannée 

179 1 ,  &  de  ^0,000,000  liv.  pour  l'année 

1792,  &  ce  en  viager,  ou  en  perpétuel 
à  quatre  8c  ^  cinq  pour  cent,  en  vertu 
d'un  édit  du  mois  de  novembre. 

Il  fkut  ajouter  aux  emprunts  hits  en  1787, 
un  emprunt  de  70,000,000  liv.  fait  parla 
compagnie  de  la  caiffe  d'efcompte,  & 
dont  il  eft  fait  mention  dans  le  Mémoire 
de  M.  Nccker  imprimé  en  1787,  pag.  8g, 
en  note. 

Pendant  les  dimieres  années  1784, 
1785  &  178^,  H  a  été  emprunté,  en 
outre,  (?,ooo,OQo  liv.  fous  le  nom  des 
états  de  Bretagne  ;  8,000,000  liv.  foas  le 
nom  des  états  de  Languedoc;  4,000,000 
liv.  fous  le  nom  des  états  de  Bourgogne  ; 
2,000,000  liv.  fous  le  nom  des  états  d'Ar- 
tois ,  &  ^,000,000  de  la  réptlSIiqae  de 
Gênes,  &  cela  ,  foit  par  arrêts  du  confeil, 
foit  en  vertu  d'édits  enregiftrés. 


ENCAN. 


L'encan  eft  le  cri  de  l'huiflier  qui  mer  à    publiquement  au  plus  offrant.   Voyez  £/i- 
f  enchère  les  effets-  qu'il  eft  chargé  de  vendre     cAere  &c  Vente  publique. 

ENCENS. 
Voyez  Droits  honorifiques ,  $  IV ,  /eâ.  3 ,  pag.  z^j^ 
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ENCHERE.     (  Annonce  de  la  faculté  d'enchérir.  ) 

ê  : 

Voyez  1^  Décret  ^immeubles  ;   %^  Procédure  ;  3*  ASion^ 

S0MMAIS.£S« 

'%  I.  Définition.  Règles  communes  à  toutes  Us  enchères. 
§  IL  De  la  première  enchère  y  ou  enchère  à  la  quarantaine  ;  fes  formalités: 
$  III.  De  ^enchère  fur  publications  ;  fes  formalités. 

S  IV.  Règles  particulières   aux  enchères    des  rentes  ,   des  offices ,   &    des  navires; 
Renvoi  pour  les  enchères  des  baux  judiciaires. 


(  I.  Définition.  Règles  communes  à  toutes 

les  enchères. 

I.  On  appelle  enchère ,  un  aâe  judi- 
ciaire deftiné  à  annoncer  les  conditions  de 
la  vente  y  ou  du  bail  d'un  immeuble  , 
qui  fe  doit  faire  publiquement  au  plus  of- 
h-ant  &  dernier  enchérifleur. 

a.  Uenchere  doit  contenir,  en  premier 
lieu  y  une  défi^nation  claire  de  l'objet  à 
enchérir.  Si  c*eit  une  maifon ,  par  exemple, 
on  doit  donner  le  détail  de  fa  fituation , 
de  fa  confiftance,  &  de  fes  tenans  & 
aboutiflans;  ceft  ce  qui  efl  atteflé  par  un 
aâe  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris ,  du 
a8  juillet  1708,  rapporté  au  Recueil  de 
Denifart. 

Elle  doit  faire  également  mention  de 
toutes  les  charges  &  conditions  auxquelles 
^doit  être  faite  l'adjudication.  S  agit  -  il  de 
la  vente  d'un  immeuble  réel  ?  on  doit  in- 
diquer toutes  les  rentes  ou  redevances  qui 
y  font  impofées ,  Its  droits  feigneuriaux 
auxquels  l'adjudication  donne  ouverture  , 
&  en  chars^er  formellement  l'adjudicataire. 
Il  eft  aufli  d*ufage ,  en  pareil  cas ,  de 
mettre  à  fa  charge  les  frais  faits  pour  par- 
venir à  l'adjudication ,  &  de  lui  prefcrire 
l'obligation  de  configner  le  prix  dans  un 
délai  marqué. 

Enfin,  l'enchère  doit  contenir  un  prix 

fur  lequel  puilTent  porter  les  augmentations 

qu'y  pourront  mettre  les  enchériffeurs.  Ce 

■  prix  doit  être  fixé  au  moins  au  quart  de  la 

véritable  valeur.de  l'objet. 

3.  Lorfque  c^ux  qui  fe  préfentent  pour 
enchérir  trouvent  que  l'enchère  ne  s'eft  pas 
expliquée  affez  clairement;  ou  qu'ils  exi- 


gent, pour  enchérir,  qu^on  y  apporte  quel-j 
ques  modifications  ou  changemens ,  ils? 
peuvent  faire  à  cet  effet  un  requifitoire  à| 
l'audience  où  fe  publie  l'enchère. 

4.  Quelquefois  le  faifiHant  ou  les  créan- 
ciers qui  pourfuivent  la  vente,  ont  des 
dires  à  faire ,  foit  pour  annoncer  quelque 
changement  furvenu  dans  la  ponrfuite  de- 
puis la  rédaâion  de  l'enchère,  foit  pour 
réformer  quelqu'erreur  dans  les  défigna- 
tions  :  ces  dires  fe  dreHent  au  greffe  &  s'ar* 
joutent  à  la  fuite  de  l'enchère. 

$  II.  De  la  première  enchère  ,  ou  enchère 
à  la  quarantaine;  fes  formalités, 

I.  Lorfque  la  fentence  de  congé  d'ad- 
juger, intervenue  fur  la  pourfuite  d'un  dé- 
cret, a  été  fignifiée  au  procureur  de  la 
partie  faifie  &  k  celui  des  oppofans^  le 
procureur  pourfuivant  doit,  en  exécution 
de  cette  fentence,  &  en  conféquence  de 
Taffiche  à  la  quarantaine,  dreffer  la  pre-- 
miere  enchère. 

Cette  enchère  eft  connue  également  fous 
le  nom  d'enchère  à  la  quarantaine ,  parce* 
qu'elle  ne  doit  avoir  d'effet  qu'à  l'expira- 
tion des  quarante  jours  annoncés  par  l'af- 
fiche ,  les  enchériflèurs  n'étant  point  reçus 
avant  ce  temps.  Il  y  a  même  plufieurs 
jurifdiûions  oii  cette  enchère  ne  fe  drefl'c 

Ju'après  la  quarantaine  qui  a  couru  du  jour 
e  Tappofition  de  l'aiHche.  ^fais,  au  par- 
lement &c  au  chitelct,  elle  eft  rédigée  en- 
même-temps  que  l'affiche. 

a.  Non-feulement  il  eft  nécefTafre  que 
la  fentence  de  congé  d*adjuger  ait  été 
rendue    6c   fignifiée  ,    pour  qu'on   puiffr 
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procéder  a  Tenchere;  il  faut  encore^  au  moins 
au  pariemeFâty  que  les  oppoficions  à  fin 
d'annuUer  &  de  diftraire  aient  été  jugées. 


La  raifon  en  eft  fenfible.  Si  i'oppofition  à 
fin  d*annuller  ^toit  admife ,  il  n'y  auroit 
plus  lieu  au  décret;  par  conféquent  Ten- 
cliere  deviendroit  inutile  ,  &  ne  feroit 
qu'augmenter  les  frais.  Et  à  l'égard  de 
roppofition  à  fin  de  diftraire ,  û  elle  venoit 
à  réuifir^  elle  changeroit  les  conditions  de 
l'enchère  ,  puifque  cette  diftraûion  alté- 
reroit  plus  ou  moins  la  valeur  de  l'objet 
mis  en  décret ,  &  obligeroit  de  diminuer 
le  prix  auquel  on  Fauroit  porté  dans  Ten- 
ctere. 

Ces  inconvénîens  ont  ^té  prévus  par 
l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris , 
Au  %l  novembre  1598.  c<  Ne  feront  les 
enchères  reçues  en  ladite  cour,  porte  l'ar- 
ticle 7>  qu'au  préalable  les  oppofitions  à 
fin  de  diftraire^  fi  aucunes  y  a,  ne  foient 
jugées  ;  &  feront  les  parties  enregiftrer 
audit  regiftre  (du  greffe ) ,  l'arrêt  inter- 
venu fur  l'oppolition  à  fin  de  diftraire,  à  ce 
qu'en  procédant  à  l'adjudication,  les  biens 
diftraits  ne  foient  compris  w. 

Il  eft  a  obferver  toutefois  que  cette  partie 
du  règlement  de  1598  ne  sobferve  point 
au  chârelet,  parce  qu'on  y  eft  dans  l'ufage 
d'y  recevoir  ces  fortes  d'oppofitions  jufqu'à 
l'adjudication ,  fuivant  la  difpofition  de 
l'article  354  de  la  coutuirfe  de  Paris,  qui 
fe  contente  de  dire  en  général,  que  «  fi 
on  veut  s'oppofer  k  fin  de  diftraire  ou 
annuUer^  ou  a  fin  de  faire  adjuger  à  quel- 
que charge,  telle  oppofition  fe  doit  former 
muparav a nt  V adjudication  ^  &  non  apris  >^. 
Voyez  l'aâe  de  notoriété  du  ai  mars 
I7aj. 

3.  L'enchère  doit   être    remife   par   le 

(procureur  du  pourfuivant  au  greffier  de 
a  jurifdiflion  oïl  fe  pourfuit  le  décret,  qui 
la  rédige  en  groffe  &  lui  en  délivre  une 
icxpédition. 

Au  châtelet ,  ie  dépôt  ne  s'en  fait  point 
au  greffe;  mais  elle  fe  remet  au  greffier 
de  l'audience  ou  elle  doit  être  publiée  ^ 
afin  qu'elle  puifle  être  examinée  par  ceux 
qui  defireront  acquérir.  On  en  donne  auffi 
un  double  à  l'huiftier  -  ^udiencier,  pour 
qu'il  la  publie, 

4.  IJ'ençhere  doit  contenir  ^a  défigna- 
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tion  de  l'objet ,  &  le  détail  des  charges  & 
conditions  de  l'adjudication»  comme  on 
l'a  obfervé  au  $  précédent,  t^  z.  u  La 
première  enchère,  porte  l'article  8  du  rè- 
glement de  1598,  contiendra  au  long  les 
héritages  faifis,  le  nom  des  faifilfans  8c 
propriétaires,  enfemble  les  charges»). 

A  l'égard  des  frais  ^  l'ufage  du  chitelec, 
dans  les  pourfuites  de  licitation,  eft  de 
charger  par  l'enchère  Tadjudicataire  de 
payer  les  frais  ordinaires  &  extraordi» 
naires  ;  mais ,  dans  les  pourfuites  de  dé- 
crets ,  on  n'a  coutume  de  le  charger  que 
du  paiement  des  frais  ordinaires. 

Dans  le  reifort  du  parlement  de  Beiân- 
çon ,  l'enchère  ne  charge ,  à  ce  qu'il  farcît, 
l'adjudicataire  d'aucuns  frais;  car,  luivant 
un  arrêt,  en  forme  de  règlement,  du  1} 
décembre  1^95 ,  «  les  frais  communs  des 
décrets  &  fubhaftations  fe  paient,  moitié 
par  les  créanciers  qui  touchent  leurs  collo^ 
cations  à  proportion  de  ce  que  chacun  en 
reçoit ,  &  l'autre  moitié  fur  le  prix  de  la 
vente  des  biens  fubhaftés,  à  moins  qu'il 
ne  refte  quelque  chofe  du  prix  au  débiteur, 
ou  qu'il  n'y  ait  des  biens  fur  lefquels  les 
créanciers  puiffcnt  exercer  leur  dédomma- 
gement f). 

5.  Aux  termes  de  l'article  7  de  l'édit 
de  1 5  5 1 ,  l'enchère  doit  être  m  lue  & 
publiée  en  jugement  à  jour  de  plaids,  & 
iceux  tenans,  &  icelle  enchère  attachée, 


quinze  jours  »>. 

Par  cet  enchériffeur^  l'édit  a  fans  doute 
entendu  le  pourfuivant,  qui,  en  drefiànt 
l'enchère ,  eft  obligé  de  mettre  un  prix  à 
l'objet. 

11  doit  être  fait  mention ,  fur  l'enchère, 
'  de  la  publication  qui  en  a  été  faite.  Cette 
publication  fe  fait ,  non-feulement  dans  la 
]urifdiâion  011  fe  pourfuit  le  décret,  mais 
auffi  dans  celle  où  eft  fimé  le  bien 
faifi. 

Au  parlement  Se  dans  plufieurs  tribu- 
naux ,  la  publication  de  l'enchère  fe  fait  en 
même-temps  que  l'appofîtion  de  l'affiche  à 
la  Quarantaine ,  dans  laquelle  elle  fe  trouve 
inférée.  Mais  au  châtelet ,  ÔC  dans  qael^ 
i^uçs  autres  jurifdiâions  ^  pn  fç  fçntÇfW 
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ytfy 


d'annoncer  parîaffiche ,  qu'au  quarantième 
jour  la  première  enchère  fera  lue  6c  publiée 
en  jugement.  Voyez  Affiche  à  la  qua^ 
rantaine» 

6.  Au  parlement  l'enchère  doit  être 
affichée  à  la  barre  de  la  cour  &  aux 
portes  du  palais  ,  fuivant  l'article  8  d^i 
règlement  de  1598.  Elle  doit  récrc  aufTi 
aux  portes  de  Taudîtoire  de  la  jurifdiâion 
dans  laquelle  le  bien  eft  fitué^  &  aux 
autres  lieux  accoutumés. 

Au  châtelet  elle  ne  s'affiche  point  ;  maïs 
on  en  donne  copie,  tant  aux  parties  faifies 

Îiu'aux  oppofans,  comme  robferve  Déni- 
art  dans  Tes  notes  fur  Taâc  de  notoriété 
du  ai  mars  1715. 

y.  Lorfque  les  quarante  jours  indiqués 
par  l'enchère  ou  par  l'affiche  à  la  quaran- 
taine font  expirés,  on  procède  à  ladjudi- 
cation,  fauf  quinzaine,  Iblon  les  formalités 
ufitées  dans  les  différens  tribuna;ix.  Voyez 
Adjudication  fauf  quinzaine  f  $  I  &  II. 


remifes,  lorfqu'elles  font  autorifées  par  la 
loi  ou  par  l'ufage ,  parce  qu'il  a  au  s'y^ 
attendre.  Mais  il  peut  s'oppofer  à  celles 
que  le  juge  ordonneroit  fur  la  requête  ds 
pourfuivant,  &  déclarer  que  Ç\  on  n^adjuge 
pas ,  il  fe  rétraâe,  parce  qu'il  n'efl  pas  jufte 
qu'on  accorde  k  fon  préjudice  une  remife 
qu'il  n'a  pu  prévoir.  Si  on  ne  défère  pas  à 
fon  oppoficion ,  on  doit  au  moins  lui 
donner  aâe  de  fa  rétra^ation ,  au  moyea 
de  quoi  il  fe  trouve  déchargé  de  fon  en^ 
chère;  &  par  fuite,  comme  les  précédons 
encliérifleurs  avoient  été  déchargés  de  plein 
droit  par  la  fienne  ,  il  ne  refle  plus  d'autre 
enchère  que  c^lle  faite  par  le  pciirfjivant 
lors  de  la  première  publication  :  Valin, 
ibid. 

Quant  à  la  partie  faifie,  elle   ne  pcurj 
s'oppofer  à  aucune  remife,  comme  lob-' 
ferve  encore  le  même  auteur,  parce  qu'elle 
ne  peut  faire  la  loi  à  fes  créanciers ,   &C\ 
qu'une  teil^  oppofition  pourroit  d'ailleurs-j 


8.  A  niTue  de  la  quinzaine,  il  eft  d\i-     fiiire  fufpeûer  de  la  coilufion  enrr'elle  &j 
fage  de  faire  de  nouvelles  publications  de     le  dernier  enchériffeur. 


l'enchère  de  quinzaine  en  quinzaine;  c'efl 
ce  qu'on  appelle  remifes  d'enchère.  Ces 
remifes  fè  font  ordinairement  au  nombre 
de  trois  ^  mais  le  juge  peut  en  accorder 
davantage,  comme  on  Ta  obfervé  au  mot 
Adjudication  fauf  quinipitit  y   §  II ,  /:o»  J 

Le  procureur  pourfuîvant ,  qui  demande 
une  remife  extraordinaire ,  doit  fe  munir 
du  confentement  du  procureur-fyndic  des 
créanciers  oppofans,  ou  engager  le  dernier 
enchérifleur  a  fouffrir  cette  remife ,  fans  fe 


11  n'efl  pas  permis  d'ajouter,  par  les 
remifes,  aucunes  charges  à  celles  qui  font 
portées  par  l'enchère. 

Les  fignifications  des  remifes  ne  doivent 
pas  contenir  le  même  détail  que  la  pre- 
mière enchère,  ni  pafTer  en  taxe  comme 
faites  en  entier,  lorfqu'elles  ne  l'ont  été 
que  par  extrait,  ni  être  faites  à  chacun  des 
créanciers  d'une  direûion.  M.  l'avocat- 
général  de  Saint-Fargeau ,  dans  une  efpece 
qui  fera  rapportée  au  mot  FèlU-cncAtre  ^ 
s  eft  élevé  contre  ces  différens  abus ,  &  a 


départir  de  fon  enchère.   S'il  n'a  pas  pris     obfervé  qu'il  étoit  temps  que  la  juflice  en 

'  ,   il   devient   ref-     arrêtât   le   couri.  Par  arrêt  du  IJ  février 


Tune  de  ces  précautions 
ponfable  envers  les  créanciers  de  la  perte 
qui  pourra  être  occafionnéc  par  cette  nou- 
velle remife  ;  &  dans  le  cas  où  la  dernière 
enchère  ne  feroit  pas  couverte  ,  ou  ne  le 
ferciit  pas  de  manière  à  indemnifer  des 
frais  de  la  remife  ,  il  peut  être  forcé  k 
prendre  la  chofe  mife  en  vente  pour  fon 
compte  particulier,  au  prix  offert  par  le 
dernier  enchériffeur,  ou  du  moins  à  fup- 
pléer  ce  qui  manque  au  prix  offert.  Cefl 
l'avis  de  Valin,  dans  l'on  commentaire  fur 
Tordonnance  de  16S1  y  iiv.  2,  tit,  14  y 
art,  8. 

Un  enchériffeur  ne  peur  s^oppofer  aux 


i'j6iy  la  cour  a  renvoyé,  conformément  à 
f;:s  conclufion£ ,  pardevant  la  communauté 
de;  procureurs ,  pour  être  par  elle  procédé 
au  règlement  des  frais  de  la  procédure 
dont  il  s'agiffoit,  &  donner  en  même- 
temps  fon  avis  fur  les  moyens  de  réformer 
les  abus  introduits  dans  les  procédures  de 
direâions  ,  décrets  &  adjudications  fur 
folle-enchcre ,  notamment  de  diminuer  la 
multitude  &  l'étendue  des  fignifications- 
des  jugemens  ou  ordonnances  qui  y  inter-^ 
viennent» 

Ccfl  fans  doute  cet  arrêt  qui  a  déter- 
miné la  délibération  de  la  communauté 


î 


fit  ENCHERE; 

des  procureurs,  du  15  juillet  17^5  ,  homo- 
loguée par  arrêt  du  3 1  août  ae  la  même 
année  I  dont  plufieurs  difpofitions  relatives 
it  la  procédure  dont  il  s'agit ,  ont  été  rap-r 
portees  au  moi  Afficha  en  matUrt  dt  décret^ 
$  VIII. 

Un  arrêt  de  règlement  de  la  cour  des 
aides,  en  date  du  ai  juillet  1751,  porte 
auffi  que,  dans  toutes  les  direâions  qui  y 
feront  pourfuîvie^,  les  affiches,  publica- 
tions (  d'enchères  )  &  remifes  des  biens 
ui  y  leront  vendus,  ne  feront  pas  figni- 
ées  aux  créanciers  qui  auront  figné  les 
contrats  de  direâion,  ou  avec  lefqucls  ces 
contrats  auront  été  homologués ,  à  peine 
de  nullité  defdices  fignifications. 

9.  Les  formalités  néceflaires  pour  par- 
venir à  la  rédaâion  de  la  première  en- 
chère, ^  fa  publication,  ou  aux  remifes 
qui  la  fuivent,  varient  fuivant  les  difpofi- 
tions des  coutumes  ,  ou  les  ufages  des 
jurifdiâions  où  fe  pourfuit  le  décret.  Il  y 
a  môme  des  provinces  où  ni  la  première 
enchère^  ni  les  remifes  n'ont  lieu,  comme 
en  Normandie.  On  peut  confulter  fur  ces 
différens  ufages,  le  Traité  de  la  vente  des 
immeubles  par  décret,  de  d'Héricourt , 
chap.  to  f  n?  îff-tS. 

On  fe  contentera  d'obferver  qu'en  Lor- 
raine, fuiyant  lordonnance  de  1707,  rir^ 
t8j  art.  ar,  u  le  même  jugement  qui 
certifie  les  criées  &  les  déclare  bien  faites , 
doit  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  l'en- 
chère &  adjudication  des  héritages  criés  à 
four  précis,  qui  fera  au  moins  un  mois 
après,  à  TefFer  de  quoi  le  pourfuivant  doit 
faire  fa  mifc  à  prix  au  greffe,  laquelle  doit 
être  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  d'-  la 
jurifdiftion  >j. 

L'article  2$  laifle  à  la  difcrérion  du 
juge ,  de  faire  entre  le  jugement  qui 
ordonne  l'adjudication,  &  l'adjudication 
définitive  »  plufieurs  remjfes  après  lefqueijes 
toutes  enchères  pures  &  fimples ,  &  les 
conditionnelles  pour  les  biens  de  roture 
feulement ,  font  reçues  judiciairement  à 
l'iffue  des  audiences,  au  plus  offrant  Si. 
dernier  enchériffeur, 

^  m.    De  ttnchtrz  fur  publications  ;  fcs 

formcliîcs. 

\.  Vençh^re  fiir  publications  fe  dreffe 
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lorfque  celui  qui  pourfuit  la  vente  d'un 
immeuble  a  obtenu  un  jugement  qui  or- 
donne qu'elle  fe  fera  fur  publications.  EDe 
eft  ordinairement  annoncée  par  une  affi- 
che. 

a.  Cette  enchère  doit  contenir ,  comme 
celle  à  la  quarantaine  ,  une  défignation  de 
l'objet ,  un  détail  des  charges  de  Tadjudi- 
cation ,  &  la  fixation  d'un  premier  prix 
fur  lequel  portent  les  enchères. 

3.  Il  eft  d'ufage  d'y  impofer  de  plus  \ 
l'adjudicataire  l'obligation  d'obtenir  des 
lettres  de  ratification  dans  un  délai  de 
trois  mois ,  pendant  lequel  il  fera  tenu  de 
payer  les  intérêts  du  prix ,  &  après  lequel 
il  fera  contraint  de  le  configner ,  foit  qu  il 
ait  obtenu,  ou  manqué  d'obtenir,  par  fa 
faute,  les  lettres  de  ratification. 

4.  Au  palais ,  cette  enchère  s'affiche 
pour  en  faire  connoître  publiquement  les 
claufes  &.  les  conditions.  Il  leroit  à  de- 
firer  que  cet  ufage  fût  commun  à  tous  les 
tribunaux,  parce  que  cette  publicité  épar- 
gne à  ceux  qui  fe  propofent  d'acquérir,  la 

f>eine  d'aller  au  greffe,  &  peut  multiplier 
es  enchériffeurs ,  en  augmentant  les  taci- 
lités.  Mais  il  n'eft  point  fuivi  dans  plu- 
fieurs fiéges.  Au  chatelet  notamment,  on 
la  remet  au  greffier  de  l'audience  des  criées, 
qui  en  fait,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
trois  publications ,  lors  de  chacune  defr 
quelles  les  enchériffeurs  peuvent  fe  pré- 
(enter  ;  &  à  la  troifieme  publication,  oi) 
peut  adjuger. 

§  IV.  RcgUs  particulières  aux  enckre$ 
des  rentes ,  des  offices  &  des  navins  ;  rc/i- 
voi  pour  les  enchères  des  bauxjudicïêircs, 

j.  L'enchère  des  rentes  ne  diffère  guère 
de  celle  à  la  quarantaine,  que  par  le  ciélai 
de  l'affiche  qui  n'eft  que  de  quinzaine,  au 
lieu  de  quarante  jours.  Elle  contient  feule- 
ment,  comme  l'enchère  fur  publications, 
l'obligation  de  prendre  des  lettres  de  rati- 
fication, avec  cette  différence  toutefois, 
que  le  délai  n'eft  que  d*un  mois  au  lieu  dç 

jroi^. 

2.  L'enchère  des  offices,  comme  celle 
jdes  rentes,  fe  met  au  greffe,  quinzaine 
après  l'appofition  de  l'affiche  qui  la  annoç» 
pée.  JEUe  fç  p'4Î>lie  trçis  fois  ;  de  quiii^^ine 
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en  quinzaine ,  cane  en  la  jur ifdiâion  oii  eft 
portée  la  faifie ,  qu'en  celle  oii  s'exercent 
les  principales  fondions  de  Toffice.  Au 
thâtelct ,  pour  parvenir  à  ces  dernières 
publications ,  on  dépofe Tenchère  au  greffe, 
te  on  en  levé  une  expédition  qu'on  envoie 
tu  greffier  du  tribunal  où  s'exercent  les 
fonâions  de  l'office.  Ce  greffier  renvoie 
l'expédition  après  les  trois  publications , 
avec  un  certificat  qu'elles  ont  été  faites , 
&  elle  tft  reuiife  au  greffe  de. la  jurif- 
diâion  où  fe  doit  faire  la  vente ,  afin  d  en 
juftifier. 

Après  les  trois  publications  de  quinzaine 
en  quinzaine  9  on  donne  encore  deux  re- 
tnifes  de  mois  en  mois.  Les  remifes , 
autorifées  par  Tariicle  7  de  Tédit  de  février 
,  1^83  y  ont  un  double  objet  y  celui  '  de 
donner  plus  de  temps  aux  enchérifTeurs 
pour  fe  préfenter,  Se  celui  de  laiffer  au 
débiteur  la  facilité  de  faire  les  derniers 
efforts  pour  prévenir  la  vente  de  fon 
i>ffice. 

Si ,  après  ces  deux  remifes  de  mois  en 
mois  ,  il  ne  fe  préfente  pas  d'enchérifTeurs , 
en  continue  encore  les  publications  de 
quinzaine  en  quinzaine. 

3.  Dans  les  faifies  réelles  de  navires , 
l'enchère  efl  annoncée  par  des  publications 
&  affiches ,  qui  déclarent  le  nom  du  vaif- 
feau  faifi ,  fon  port  &  le  lieu  où  il  eft 

J;iirant  ou  flottant:  Ordonnance  de  1^81  , 
iv.  t ,  fit.  t4f,  art.  5. 

Il  efl  procédé  à  la  réception  des  en- 
chères ,  incontinent  après  la  première  criée 
au  jour  défigné  par  l'affiche,  &  le  juge 
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continue  de  les  recevoir  après  chaque  criée 
de  huitaine  en  haitaine,  a  jour  certain  Sc 
limité  ;  c*eïl-k«4ire ,  au  premier  jour  d'au- 
dience qui  fuit  la  publication  de  chaque 
criée:  art^  6*.  Cette  procédure  diffère, 
comme  l'on  voit,  de  celle  qui  s'obfervç 
dans  les  faifies  i^elles  d'indnieubles ,  où 
les  enchères  ne  font  reçues  qu'après  que 
•toutes  les  criées  ont  été  achevées  &  certi- 
fiées. 

L'adjudication  peut  être  faite  an  plus 
offi-ant  &  dernier  enchériffeur ,  après  la 
troifieme  criée ,  fans  autre  formalité ,  art.  7. 
Néanmoins  il  efl  libre  au  juge  d'accorder 
une  ou  deux  remifes  qui  foient  publiées 
&  affichées  comme  les  précédentes  criéea  : 
art.  8. 

Ces  remifes  font  même  tellement  du-» 
fage ,  comme  l'obferve  Valin ,  que  les 
enchères  fërieufes  ne  fe  font  guère  que  lors 
de  ces  remifes.  Il  y  en  a  même  une  de 
plus  qui  efl  ufitée  à  la  Rochelle ,  comme 
nous  rapprend  le  même  commentateur ,  & 
qu'on  indique  à  Tiffue  de  l'audience ,  au 
canton  où  s'affemblent  les  néçocians.  II  y 
efl  dit  que  toutes  les  parties  feront  tenues 
pour  affignées ,  fans  autre  formalité;  &  on 
compte  tellement  fur  cette  remife ,  qui  n'efl 
cependant  qu'un  pur  effet  de  la  complai- 
fance  du  juge ,  qu'on  néglige  de  paroître  à 
l'audience  pour  taire  les  enchères ,  8c  qu'on 
fe  réferve  ae  les  faire  à  ce  canton. 

4.  A  l'égard  des  formalités  particulières 
ï  l'enchère  des  baux  judiciaires ,  elles  ont 
été  détaillées  au  mot  Stfi/yW/cinirc ,  i  III 
&IV. 
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$  I.  Difinition  ;  Ptnchhe  doit  étrt  libre. 

I.  On  appelle  enchère  TofFre  de  prendre 
pour. un  certain  prix  une  cbofe  ,  dont  le 
bail ,'  ou  la  vente  fe  fait  publiquement  au 
plus  offrant. 

On  voit  par  cette  définition  ,  qu'il  n*eft 
p^s  queftion  dans  cet  article  de  Tenchère 


J 


fera  tenu  de  Configner  es  mains  de  DeC- 
combes  y  notaire,  la  lomme  de  ^coo  livres  « 
fur  laquelle  Tintimé  (  adjudicataire  )  fera 

{^ayé  aès-à-prëfent  de  la  fomme  de  4000 
ivres  »  prix  de  Tadjudication  k  elle  faite  | 
&  fur  le  lurplus  des  augmentations  &  amé? 
liorations  >  fi  aucunes  y  a  après  qu'elles  au- 
ront été  eftimées  par  gens  k  ce  connoiiTàns  »: 


aue  tout  créancier  peut  mettre  fur  le  prix.    Plaidoy tries ,  foi  36^370  ,  n^  fo ,  coti 
'un  bien  vendu  par  contrat  volontaire  ,     ^6^4- 


pendant  le  délai  de  deux  mois  durant 
lequel  les  contrats  reftent  au  ereffe  avant 
Tooteniion  des  lettres  de  ratification.  Sur 
cet  objet  y  voyex  Lettres  de  ratification»       % 


$  II.  Par  qui  &  au  nom  Je  qui  les  encH^* 
res  peuvent  être  faites. 

I.  Uédit  dts  criées  de  15  5 1  autorifê  les 


a.  Toute  offre  fuppofant  un  plein  con-  '  particuliers  à  enchérir  en  perfonne,  lorsqu'ils 
lentement  de  la  part  de  celui  qui  h  fait ,  ^  n'ont  pas  d'aillejirs  d'incapacité  pour  cela , 
il  s'enfuit  que  l'enchère  doit  être  libre.  On  s  pourvu  qu'ils  aient  conftitué  un  procureur 
a  toujours  réprouvé  avec  plus  ou  moins  de  |  du  £ége  oii  fe  reçoivent  les  enchères.  Cefi 
fëvérité ,  toutes  les  voies  prifes  pour  alté-  )  ce  qui  réfulte  des  difpofitions  fuivantes. 
rer  cette  liberté.  L'ordonnance  de  Fran-  <t  Et  feront  tenus  les  encbériflèurs  de 
çois  I ,  du  I  oôobre  1535  ,  chap.  tt  ^  art.     nommer  leur  procureur  en  hiùint  Jcur  en- 


6j  contient  une  difpofition  expreffe  à  ce 
fujet  :  u  Enjoignons  à  nos  maîtres  rationaux, 
enfaifant  le  bail  defdites  fermes  (  du  roi)  , 
qu^ils  faflfent  publier  qu'aucun  ,  par  mono- 
poles y  aflbciations  ,  induâions  ,  dons  ou 
promefles  ,  ne  foit  caufe  de  la  diminution 
de  nofdites  fermes,  &  qu'elles  ne  foienc 
mifes  à  prix  raifonnabic ,  fur  peine  de 
prifon  &  amendes  arbitraires  ;  enjoignons 
auxdits  maîtres  rationaux  &  eremers  eux 
diligemment  informer  des  in^aâions  de 
notre  ordonnance,  &  iceux  puniflfent  en 
telle  façon  que  les  autres  y  prennent  exemr 
pie  M.  Voyez  aufll  l'ordonnance  des»  eaux 
&  forêts  ,  tit,  i£  ,  art,  Z3. 
.     La  Combe  cite ,  d'après  Mornac ,  un 

'arrêt  du  19  décembre  1^14,  quia  caflé  ua 
^décret,  parce  quil  étoit  prouvé  que  l'adju- 

>'dicataire  avoit  promis  500  écus  a  un  autre 


chère  ,  &  élire  domicile  en  la  maifun  de 
leurdit  procureur ,  &  autrement  ne  fera 
reçue  ladite  enchère  »  :  art.^. 

<i  Et  parce  que  fouvent  y  a  plufieurs  perr 
fonnes  lufcitées  par  les  proprieuires  ,  qui , 
pour  empêcher  l'adjudication  par  décret, 
font  faire  enchères  par  gens  fuppofés  & 
inconnus  ,  &  par  vertu  de  procurations  paf- 
fées  à  procureurs  non  connoiflans  les  par- 
ties ,  nous  avons  ordonné  &  ordonnons 
qu'aucun  ne  fera  reçu  à  enchérir  ènftr- 
jonne ,  qu'il  n'ait  procureur  au  fiége ,  qui 
ait  de  lui  connoifTance,  &  que  ledit  pnn 
cureur  ne  foit  préfent  \  faire  ialie  en-* 
chère  w  :  Art.  1  o. 

Nonobftant  cette  faculté  accordée  par 
la  loi  ,  l'ufage  de  n'admenre*les  enchères 
que  par  le  minîftere  des  procureun  eux- 
mêmes  ,  paroit  avoir  prévalu  dans  la  pb- 
part  des*  tribunaux. 


■  ;enchériffeur,  en  cas  qu'il  n'encheltt  point 

vlfur  lui:  Jurifprudence  civile  ,  au  mot  2?/-    à     2.  Un  procureur  ne  peut  enchérir  poorun 
^crer,  n^  24.  i  particulier ,  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  lar 

Un  autre  arrêt  du  (  mars  1^89  a  admis  {écrit;  autrement  il  s'expoferoit  a  être  dâi* 
f  après  l'adjudication  une  fur-enchère  à  la  fom-  ^  voué ,  &  demè^rérois  en  outn 
j  me  de  ^000  livres  ,  dans  une  efpece  oii  il  *^  '      ^    *'  »     ^. 


[étoit  prouvé  que  le  pourfuivant  qui  s*étoic 

!  fait  adjuger  pour  4000  livres  une  maifon 

\  louée  440  livres ,  avoir,  par  des  pratiques 

(burdes  ,  éloigné  les  enchérifTeurs.  L'arrêt 

ordonne,  fuivant  les  offres,  que  dans  trois 

jours  !e  ûeur  Fo,ucaut  (  fur  -  endiériffeur  ) 


outre  garant  en- 
vërsle's  créanciers  ,.  des  ifliites  de  h&S» 
cncKSre' "'qu'ils  po'urfbîent  requérir  à  fcs 
rlfqties  ,  péHfc  S  For mhes.  u  Défendons  i 
tous  prôcuirèiîrs , /jJtirte  Tartîde  11  de.râiil 
de  1 5  5 1  ,  de  n'enchérir  par  vertu  de  pro- 
curations qui  leur  feront  baillées  ou  en* 
voyées  ,  finon  qu'ik  connoiflènt  les  pirties 


E  N  C  H  E 

ayant  p3.Se  lerdices  procurations  ,  ou  bien 
celui  ou   ceux  qui  les  voudront  chai'ger 
d'enchérir  y  dont  ils  feront  tenus  de  pren* 
dre  aâe  ^  pour  en  avoir  recours  à  Tenconire, 
de  ceux  qui  les  auront  chargés  d'enchérir  y 
s*il  eft  trouvé  que  par  fraude  ou  par  ma- 
lice Tenchère  ait  été  faite  ;>. 
.     Le  règlement  de  1598  ,  art.  10,  veut 
'aufli  que  les  procureurs  ne  fbient  point  re- 
\çiJLS  à  enchérir  fans  une  procuration  fpéciale. 
V  II  en  feroit  d*un  procureur  qui  auroit 
«xcédé  y  en  enchériflant ,  les  bornes  de  fes 
pouvoirs ,  comme  de  celui  qui  auroit  enchéri 
au  nom  de  quelqu'un.,  fans  pouvoir;  il 
s*expoferoît  également  au  défaveu ,  &  à  un 
recours  de  garantie  delà  part  des  créanciers. 
:  3.  En  général  on  ne  peut  enchérir  ^ur 
tous  ceux  auxquels  les  loixont  interdit  la  fa- 
culté de  prendre  un  bail  judiciaire  y  ou  defe 
rendre  adjudicataires.  On  peut  voir  fur  ces 
capacités  ce  qui  a  été  dit  aux  mots  ad- 
judication par  décret ,   §  I V  ,   V  &  VI , 
&  Bail  judiciaire ,  $  IV.  Nous  nouJ  con- 
.  tenterons  d'ajouter  Farticle  premier  d'un 
arrêt  de  règlement  imprimé  y  rendu  pour 
les  baux  judiciaires  le  11  juillet  1787. 

u  La  cour  fait  défenfes  à  tous  procu- 
reurs de  prendre  direâement  ni  indirec- 
tement aucuns  baux  judiciaires  des  biens 
immeubles  faifis  réellement  ou  féqueftrés 
par  autorité  de  juftice ,  dans  les  jurifdic- 
tions  où  ils  font  établis  >  &  de  s'en  rendre 
cautions ,  fi  ce  n'eft  à  Tégard  des  biens  à 
la  faifie-réelle  defquels  ils  fe  trouveront 
oppofans  en  leurs  noms  &  qualités  de  créan- 
ciers de  leur  chef,  auquel  cas  feulement 
ils  pourront  faire  enchérir  &  fe  rendre  cau- 
tion des  adjudicataires  ;  fait  pareillement 
défenfes  auxdits  procureurs  d  enchérir  les 
baux  judiciaires  lur  les  pouvoirs  qui  leur 
feront .  donnés  par  les  p^ies  faifies ,  du 
leurs  domeftiques  >  ou  prête-noms  »  ou  pour 
des  particuliers  infolvables  &  npn  domi- 
ciliés, ni  pour  des  ^mineurs  .de  vingtrcinq 
ans,  ou  pour  des  leptuagénaires ,  le  tout 
à  peine  d'être  garans  en  leurs  propres  & 
jpnvés  nom^  du  prix  defdits  baux  judiciai- 
res &  acceflbires ,  &  fous  Içs  .autres  peints 
{portées  par  l'arrêt  du  aa  juillet  1690  ,  qui 
èra  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ». 

4.  Les  procureurs  ne  doivent  enchérir 
iii|e  pour  des  perfo^ioc^  domiciliées ,  &  qui 


R  Ê  ,    s   IL  ni 

paroiflentfolvables.  Le  règlement  de  15 «^8, 
art.  Il  y  leur  enjoint  c<  de  garder  l'ordon- 
nance ,  pour  empêcher   la  fuppofition  de 
perfonnes  infolvables  ou  autre  fraude  ,  à 
quoi  enjoint  au  greffier  ou  à  fon  commis*^ 
par  lequel  le  regiftre  fera  fait ,   &  toutes 
enchères  reçues  y.  non  par  autres  ,  de  tenir 
la  main  v.  Ceft  à  ces  officiers  à  prendre 
les  informations  néceffaires  ,  avant  de  fe . 
charger  de  pouvoirs  pour  enchérir  «  s'ils  ne 
veulent  point  être  garans  de  la  fblvabilité 
des  adjudicataires.  Des  créanciers  ne  doi- 
vent pas  préfumer  qu'un  officier  public  , 
qui  fe  préfente  pour  traiter  du  nom  de  quel- 
qu'un fous  les  yeux  de  la  juftice ,  s'y  foit 
engagé  fans  connoicre    la  perfonne  pour 
laquelle  il  vient  traiter ,  ou  avec  Tinten-^ 
tion  de  favorifer  la  fraude.  Ils  doivent  être 
perfuadés ,  au  contraire  ,   qu'il  apporte  à 
cette  démarche  la  prudence  &  la  droiture 
qu'exige  fon  miniftere  ;  $c  c'eft  pourquoi  il 
eft  ju(ie  qu'ils  aient  un  recours  afluré  contre 
lui ,  lorfque  l'événement  .dénciejnt  leur  jufie 
confiance. 

C'eft  fans  doute  par  ces  motifs  .qu'a  ^té 
rendue ,  le  a8  juillet  173  j,.une  fentenice  du 
châtelet  dont  voici  l'efpece. 

M*  G)(reron ,  procureur  au  châtelet,  fc 
préfente  à  l'audience  des  criées  ,  pour  en- 
chérir une  maifon.  Il  couvre  la  dernière 
enchère  d'une  fomme  de  50  livres  ,  &  la 
n^aifon  lui  eft  adjugée.  Le$  créanciers  ,  au 
nom  defquels  s'etoit  faitç  l'adjudication, 
le  (bmment  de  déclarer  au  ;iom  de  qui  il 
a  enchéri.  Jl  élude  pendant  trois  mois ,  fc  ' 
déclare  enfin  qu'il  a  eu  un  pouvoir  du 
nommé  •  .  •  •  dit  Saint-Germain ,  officier 
de  fui  M.  Iç  /égent.  Dn  cherche  ce  parti- 
culier ,  mais  inutilement.  On  revient  alors 
contre  M^  Cofleron  qui  aftare  le  bien  cpn- 
noltre  ia  promet  d'indiquer  fa  demeure. 
Sentence  qui ,  d'après  ces  déclaratiojis ,  dé- 
cjbarge  M^  CofTerpn  ,  fauf  néanmoins  à  fe 
pourvoir  contre  l^i  f^n  cas  d'infolvabilité 
de  l'adjudicataire. 

M^  G>(reron  indique  en  effet  cet  adju- 
dicataire ,  &  il  fe  trouve  que  c'cft  un  par- 
ticulier fans  biens ,  demeurant  à  un  troi- 
fieme  étage  à  U  Nouvelle  -  France.  Les 
créanciers  attaquent  de  nouveau  M*  Cof- 
feron  ,  &  foutiennent  qu'il  doit  être  »- 
tj^t  à$  Tadiv^catiop ,  at^c  termes  de  Ytàk 

Ç  ^  ç  ^  H 
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*  des  criée; .  Celui-ci  oppofe  qu'il  doit  fuf- 
fire  qu  il  ait  eu  une  procuration  d'une  per- 
fonne  non  (bppoféey  &  qu'il  ait  pu  indiquer 
un  adjudicataire;  qu'il  n'a  point  été  obligé 
de  s'aiTurer  de  fa  (olvabilité  ,  &  que  d'ail* 
leurs  il  n'a  couvert  l'enchère  que  d'une 
fomme  très-modique. 

Sentence  qui  ordonne  qu'il  fera  procédé 
\  une  nouvelle  adjudication  ,  \  la  folle- 
enchère  du  notnmé  Saint-Germain  ,  &  en 
cas  que  la  maifon  foit  adjugée  à  un  moin- 
dre prix ,  condamne  M*  Cofleron  en  fon 
nom  &  par  corps  à  payer  ce  qui  s'en 
défàudra  de  la  première  adjudication  y 
condamne  aulTi  leait  M^  Cofleron  aux  dé- 
pens :  Journal  MS.  de  MM.  Delambon 
£p  Mâjfon. 

Ce  qui  a  été  dit  précédemment  de  l'o- 
bligation où  font  les  procureurs  de  s'aflurer 
de  la  folvabilité  de  ceux  pour  qui  ils  en- 
chérirent y  ne  doit  pas  s  entendre  néan- 
lAoins  à  la  rigueur.  Lorfq ue  la  perfonne 
avoir  un  domicile  connu  8c  une  folvabilité 
apparente  9  ils  ne  font  point  refponfables 
des  fuites  de  l'adjudication ,  fi  elle  n'en 
paye  pas  le  prix#  En  un  mot,  il  faut  qu^il 
y  ait  eu  de  leur  part  une  négligence  mar- 
quée y  ou  une  collufion  frauduleufe  y  pour 
que  les  créanciers  puiflènt  avoir  contr'eux 
un  recours  de  garantie^  Un  arrêt  du  9  mai 
1730  y  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Lorenchet,  a  déchargé  M*  Thoureite,  pro- 
cureur au  parlement,  delà  demande  formée 
contre  lui  y  à  ce  qu'il  fut  tenu  de  fupporter 
la  folle-enchère  des  terres  d'Us  &  de  Cour- 
celles  y  dont  il  s'écoic  rendu  adjudicataire 

S>our  Tabbé  d'EIevenK>nt,  fir cre  de  la  partie 
aifie.  Il  a  paru  fufBfant  que  cet  abbé  fut 
domicilié  y  &  eût  lés  apparences  de  (olva- 
bilité, pour  que  le  procureur  ne  fût  pas 
garant  de  l'enchère  :  Conftil ,  foL  38-^  j  y 
n^  4  y  coté  X20£. 

Lorfque  les  procureurs  ont  des  doutes 
far  la  folvabilité  de-  ceu*  qui  les  chargent 
d'enchérir,  ils  ont  un  moyen  facile  pour 
fe  fouflraire  à  la  garantie  envers  les  créan- 
ciers. C'eft  de  prendre  un  certificateur  ou 
une  caution  qu'ils  aient  lieu  de  préfumer 
de  bonne-foi  &  folvable.  La  repréfcnta- 
tton  de  Taâe  de  cautionnement  opère  leur 
décharge  ,  lorfque  l'adjudicataire  le  trouve 
i     bors  d'état  de  payer.  D^Héiicourc  cite  un 
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arrêt  du  mois  de  mars  1703  y  qui  Ta  aînfi 
jugé  au  profit  de  M*^  Porcheron ,  procu- 
reur en  la  cour  :  De  la  vente  des  immeu- 
bles par  décret  ,  chap,  /  o  ,    n^  7.3. 

5 .  Lorfque  l'objet  à  enchérir  eft  un  of- 
fice ,  celui  qui  fe  préfente  doit  avoir  outre 
les  capacités  requifes  dans  tout  enchérif- 
feur  ,  celles  qui  font  relatives  à  l'exercice 
de  l'office.  C'efl  ce  que  l'ordonnance  de 
Blois  ,  art.  6q  ,  a  prefcrit  en  particulier 
pour  les  offices  de  notaires  &  de  greffiers. 
u  Quant  aux  notaires  &  greffiers  des  cours 
ou  bancs  de  nos  jorimiâions  y  lefqutls 
prennent  greffes  ou  notairies  defdites  cours 
à  ferme ,  avons  ordonné  &  ordonnons  que 
dorénavant  ne  fera  reçu  aucun  notaire  à 
mettre  \  prix  lefdites  notairies  ou  greffes 
defdites  cours  &  jurifdiâions ,  ne  icelles 
exercer  ,  comme  dernier  enchériflèur ,  s'il 
n'efi  trouvé  idoine  &  fuflifant,  bien  renom^ 
mé  &  expérimenté  en  icelles  chofts ,  ^ 
au  cas  que  ledit  dernier  enchérîffeur  ne 
fera  trouva  idoine  &  fuffifànt  pour  l'exer- 
cer ,  il  payera  la  folle-enchère ,  ou  fera 
mis  par  officiers  de  ladite  cour  homme 
fuffifànt  &  idoine  à  exercer  tefdits  greffes 
ou  notairies ,  aux  périls  &  fortunes  dodit 
dernier  encfaériffeur  ». 

$.  IIL  lÀtu  &  temps  dans  Ufqiuk  ks  ai^ 
chires  peuvent  être  reçues  ,  &  formalùh 
qui  doivent  les  accompagner. 

#•  I .  Les  enchères  peuvent  être  reçues  «t 
^  lieu  où  doit  fe  faire  Tadjudication.  Voyeiy 
I  à- cet  égard ,  l'ufage  desdifférens  trilmnMX, 
\z\jL  mot  Adjudication  par  décret  y  $11» 
V    ?. 

a.  Le  temps  pendant  lequel  on  peut  en- 
chérir n'efl  pas  uniforme  dans  toutes  ks 
jurifdiâions.  En  Normandie ,  les  enchères 
font  reçues  après  l'adjadication ,  poorva 
^'elles  foient  faites  avant  I  audienceierée. 
C'efl  une  cohfîéquence  de  l'article  tJ^6  ta 
règlement  de  1666 y  qui  «porto  que  €<  noT 
n'eft  reçu  k  fur-enchérir  tf/?r^5  ia  levée  de  U 
jurifdiâion  en  laquelle  a  été  faite  Tadja^ 
dication  finale ,  fi  elle  n*a  été  fiute  par  dd 
ou  violence  n.  U  en  eft  de  menie  en  Bre* 
tagne. 

La  coDtuîne  d'Orléans  y  art.  47^>  P^^ 
met  d'enchérir  après  l'adjudication  I  leiégt 
tenant  ^  ic  même  pendinc  hiutaine  eflçx^ 
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après  le  jour  de  Tatljudication ,  pourvu  que 
Venchère  foit  du  tiers  «n  fus.  Lorique  Tad^ 
judi cation  a  été  faite  enfuite  une  féconde 
fois  y  la  même  faveur  h  a  pas  lieu. 

-  La  coutume  d'Auvergne  permet  d*en- 
chérir  pendant  le  j^rocès  ,  en  quelqu'étae 

Îue  la  caufe  foit ,  jufqu'à  l'expédition  & 
élivrance  du  décret  :Titre  des  exécutions,- 
art.  II. 

Dans  le  reffon  du  parlement  de  Dijon , 
les  enchères  fe  reçoivent  jufqa'à  la  confi- 
gnation  du  prix. 

Le  parlement  de  Touloufe  fuît ,  \  cet 
égard ,  une  forme  particulière  for  laquelle 
on  peut  confulter  Fromental  au  mot  Di^^ 
cret  ^  &.  Baffet ,  tom,  /. 
.  A  la  Rochelle  ,  Tadjudication  ne  fe  fait 
jamais  quavec  cette  reftriôion,yatt/7'tftt- 
éicncty  ce  qui  lailTela  libené  des  enchères 
jufqu'à  ce  que  Taudience  foit  finie  :  Valin  y 
liir  l'article  19  de  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle. 

L'ufdge  le  plus  général  eft  de  ne  rece- 
voir les  enchè  res  que  jufqu'au  moment  de 
Ifadjudication.  Ceft  une  fuite  de  la  difpo- 
ficion  de  Tarticle  49  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ;  8c  ceft  ce  qui  fe  pratique  au 
parlement  de  Paris,  firodeau  cite  disux 
arrêts  de  règlement^  l'un? île  l'année  159^, 
rendu  aux  grands  jours  de  Poitiers ,  par 
lequel  la  cour  a  rejeté  une  enchère ,  quoi- 

Îue  faite  devant  le  juge  dans  le  moment 
e  l'adjudication;  l'autre  du  18  juin  1^13 , 
au  rôle  de  Lyon,  portant  défenfes  aux  juges 
de  plus  recevoir  d'enchères  après  l'adjudi- 
cation ,  quand  même  le  décret  ne  feroit  ni 
levé  ,  ni  fcellé  :  Lctr.  D  ,  fomnu  3X ,  /i®  7. 

-  Cette  diverfitéd'ufages  fur ''le  temps  dans 
lequel  peuvent  être  reçues   les  enchères, 
a  tait  naître  la  queftion  de  favoir  quelle  loi 
on  doit  fuivre  y  lorfque  le  décret  de  bjens 
(kués  dans  une  coutume  qui  permet  d'en- 
cbérir  après  l'adjudication ,  fe  pourfuit  dans' 
une  jurifdiâion    où  l'adjudication   eft   le: 
terme  fatal  des  enchères.  Cette  qudlion: 
si^  préfentée  plufieurs  fois ,  en  particulier 
pour   des   biens  fitués   dans   la    coutume 
d'Auvergne. 

La  terre  de  Pommort  en  Auvergne  ,.dont 
le  décret  fe  pourfuivoic  aux  requêtes  du' 
palais  y  y  avoit  été  adjugée  k  M^  Varo*- 
quier. ,   procureur,  en  la   coui; ,.  pont  la; 
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ibmme  de  a3^oo  livres  y  après  fix  remifes 
différentes  ,  donrla  dernière  avoir  été  ac-» 
cordée  à  la  réquifitiun  de  M*  Grandin^  Tun 
des  enchérifleurs. 

Cinq  jours  après,  M®  Varoquier  fit  ,  fur 
les  dix  heures  du  matin,  fa  déclaration  au 
profit  du  fieur  de  Rochefort,  avocat  du 
roi  au  bureau  des  finances  de  Riom ,  qui , 
après  l'avoir  Uteptée  &  fignée ,  fe  tranf- 
porta  au(fit6tau  bureau  des  confignations^ 
pour  y  dépofer  le  prix  de  fon  adjudication* 

L'après-midi  du  même  jour,  M*-  Gran- 
din  fit  fignifier  à  M*  Varoquier  un  aâe 
portant  qu'il  fur-enchériflbit  â  24,000  If-* 
vres  ks  biens  adjugés  pour  23,^00  livres. 
Il  s'autorifoit  de  la  coutume  d'Auvergne  ^ 
qui  permet  d'enchérir  jufqu'^  ce  que  le  dé-* 
cret  foit  expédié  &  délivré. 

M*  Varoquier  foutint  que  les  ordonnan- 
ces &  réglemens  généraux  ,  rendus  depuis 
la  rédaâion  de  la  coutume  d'Auvergne , 
avoient  dérogé  à  fa  dtfpofitr^n,  qui  d'ail- 
leurs ne  pourroit  tout  au  plu^  être  invo-> 
quée  que  dans  des  tribunaux  de  foin  fcfforc. 
Par  une  fentence  des  requêtes  du  palais, du 
ai  mars  1739,  M*  Grandin  fut  déclaré 
non-recevable  dans  fa  fur-enchere. 

La  même  chofe  a  ét^  ji^ée  dUn^  Tef* 
pece  fuivahce.  Les  fieur  &  dame  de  Maf-^ 
Icbeau  s'étoienc  rendus  adjudicaci^res  y 
moyennant  04,000'  Nvres  de  la  terre  de 
Sédage  ,  finiée  en  Auvergne.  Peu  aiprès ,  le 
chevalier  Le  Camus,  créancier  aespar-" 
tier  faifies  ,  s'oppofa  à  la  délivr^ce  du  dé-' 
oret  non  encore  expédié ,  &  mie  une  fdr-^ 
enchère  de  43^000  livres  ^  en  forte-  qu'il 
porta  les  biens  à  ^7,000  livres.  Qum^ue 
ikvwable  gue  fiW;  uhe.  telle  fur-enchère , 
elle  fiit  rejetée  par  une  fentence  à^^  re- 
quêtes du  palais  y_  du  7  feptembre  175a  , 
qui  fit  main-levée  de  roppofitioA  à  la  dé^ 
Uvrance  du  décret.  Cette  fentence  a  depuis^ 
été  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre  au  rapport  de  M.  Sàbuguet  d'Ef- 
pagnac  ,  le  ai  avril  ij6o  :  Conjàl,  foK 
zje-zoQ.  i  n?  t  y  coté  ^76*. 

M^  Deaifart ,  dans  les  précédentes  édi- 
tions de  cet  Oavrag^  ,  dit  avoir  fii  de  Tun 
des  juges^  que  Faffeire  avoit  fouli\BrT  beaâ«« 
coup  de'  dimcaltés.  II  ajoute  qu'on  a  dif  ^ 
tîngué  deux  efpeces  de  formalités  dans  les 
déccetSj^  les  unes  à -remplir  f^s  les  lieux  d# 
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la  fituarion  des  biens ,  comme  la  faifie- 
çéelle,  les  criées  ,  &c.  pour  lefquelles  on 
idoic  fe  confi>rmer  à  Luiage  de  ces  lieux  ; 
les  autres  limitées  au  tribunal  oii  le  décret 
fe  pourfuit ,  dans  lefquelles  on  doit  fc  con- 
former à  Tufage  de  ce  tribunal. 

Le  contraire  paroit  néanmoins  avoir  .été 
jugé  i^  par  une  feotence  rendue  fur  déli*. 
béré  aux  requêtes  du  Falâft ,  le  x  avril 
175 1 ,  cité  par  BouUenois  ,  De  la  perfon. 
&  de  Ja  réal.  des  ftatuts  ,  //>•  z ,  chap.  3 y 
^bferv.  Z^ ,  qutfl.  g.  Mais  il  ne  faut  point 
«^arrêter  à  ce  jugement  qui  peut  afVoir  été 
ibndé  fur  des  circonftances  particulières. 

Il  en  eft  de  même  d*un  arrêt  du  ai  mai 
If 6^  ,  qui  a  été  cité  dans  la  {précédente 
édition  de  çtt  Ouvrage,  comme  contraire 
au  principe  que  nous  avons  établi. 

Par  ccic  arrêt  u  La  cour  reçoit  kprocu-* 
rtur  -  ginircl  oppofatu  ji  la  délivrance  du 
décret  faite  au  marquis  de  Lugheac^  donnte 
aâe  à  la  dame  de  rEfpinafTe  ,  de  la  fur:^ 
enchère  des  terres  dont  ed  queftioo ,  \  la 
fomme  de  40O9OOO  livres  y  ordonne  qu(s 
ladite  enchère  iera  reçue  au  gr^e  en  la 
manière  accoutumée  ^  &  que  les  lertres  de 
décret  ne  pourront  .être  délivrées  que  le 
fiiardi  a$  juin  y  pendant  lequel  temps  toutes 
autres  .enchères  feront  reçues  ;  autorife  le 
piarquis  de  Lugbeaç  à  retirer  des  configoa- 
tions  fans  frais ,  nf.  droits ,  hs  deniers 
par  lui  conjQgnés....  déclare  lepréfept  arrit 
.commun  avec  ^emeo  9  procureur  plus  an- 
cien des  créanciers  oppofans  à  la  pourfuite 
lies  biens  de  ]a  mailbn  d'Urfé;>  :  Plaidoyç^ 
ries ,  /ôA  ,îajr.?j?7  >  'f  ^  >  coté  3x74. 

Cet  ^rrêt  ayant  é%^  rendu  fur  Toppofi- 
don  formée  par  M.  le  procureur-général 
k  la  dj$iivra;içe  .du  4écre.t ,  il  eft  lenfible 
qu'il  ne  dpitpas  être  regardé  comme  aya^it 
jugé  la  queftion  dont  il  5*agit ,  &  qu'il  a 
4té  déterminé  par  des  ;cirçonftances  parti- 
^lieres. 

3 .  %e  ©reffiçr  doit  tenir  regîfire  des  en- 
içhères ,  \  le  c;pmmuniquer  aux  parties. 
P'Héricourt ,  chap,  ;  o  ,  nP  29 ,  cite  un 
arrêt  de  règlement  du  16  juill^  X54^9  qui 
1  ordonne  ainfi  ;  &  çn  cftet  le  règlement 
/du  ^3  novembre  i  j  9.8  liippofe  cette  for- 
malité déjà  itablie ,  pui(que  par  Tarticb 
ÏO  di^ja  cité,  il  enjoint  au  greffier ,  oufon 
t^ïïmis  par  leqn^lkin  reppe  féru  fait  ^^  gr 


^utes  enchères  reçues  ,  nàn  par  autres  ^  dé 
tenir  la  main  \  ce  que  les  procureurs  n'en»- 
chéri£fent  point  fans  une  procuration  fpé« 
ciale. 

g  4.  Suivant  Tidit  de  i  $  $  i  ^  chaque  en^ 
chère  qui  précède  l'adjudication  doit  être 
lignifiée.  c<  Et  feront  tous  autres  enchérif- 
ijpurs  reçus  dedans  ladite  quinzaine  k  en- 
chérir es  greffes  des  cours  ou  lefdites  criées 
Cbront  pendantes ,  a  la  charge  toute&is 
qu^ils  feront  tenus  faire  figniiîer  au  dernier 
enchérifleur  ou  à  fon  procureur  ladite  eR- 
chère  ;  £c  la  quinzaine  paiTée  fera  délivré 
k  décret  ï  celai  qui  fe  trouvera  le  dernier 
encbérillèur  »  :  Art.  8. 

Le  règlement  de  159a  porte  auffi  <]ue 
Cl  toutes  enchères  après  la  première  feront, 
à  la  diligence  de  renchérifTeur  ^  lignifiées 
au  procureur  du  précédent  •&  dernier  en^ 
chériifeur,  fors  &  excepté  les  enchères 
faites. le  dernier  jour  de  la  quinzaine ,  quil 
ne  leur  fera  befoin  faire  fignifier ,  &  icelle 
quinzaine  pàifée ,  aucun  ne  iera  reçu  à  Vea- 
chérir  »  :  Art.  zr. 

$  •  Les  enchères  ne  peuvent  être  reçues 
qu*aota;)t  qu  elles  font  faites  au  lieu  &  dans 
la  forme  prefcrite  par  Tufage  an  tribunal 
qii  fe  poiufuit  le  décret.  Un  arrêt  du  ao 
août  170 1  y  rapp6rté  par  Augeard ,  a  refiifé 
de  reconnoirte  une  enchère  faite  par  un 
aâe  I  par  lequel  M^  Lemoine  ,  procureur 
de  la  aame  Faveras  f  avoir  déclaré  avoir 
pouvoir  d'enchérir. 

6.  La  coutumis  de  Normandie  admet 
une  efpece  d'enchère  qui  a  fes  règles  par- 
ticulières j  Jk  qu'on  apelle  tnchire  au pro^ 
fit  particulier»  Ceft  une  faveur  accordée 
aux  .aéanciers  dont  les  xitres  font  anté- 
rieurs à  la  faifie  ^  &  qui  prévoient  n'étrê 
pas  ccflloqufis  en  ordre  utile,  s'ils  laiflbient 
fubfifler  l'enchère  au  profit  commun  qui 
A  la  dernière  enchère  ordinaire.  Ils  peu- 
v^t  fur-enchérir  à  leur  profit^  à  condition 
que  le  quart  de  cett/e  furrenrbice  tournera 
au  profit  commun  des  autres  créanciers. 
On  peut  confulter,  fur  les  conditions  &  les 
formalités  de  cette  enchère  1  les  articles 
5  8a  y  5  83  ,  )  84  &  58$  de  cette  coutume^ 

On  reconnoit  auffi  en  B^tagne^  dans  les 
vjcntes  judiciaires  ,  une  '  efpece  d^cnchirç 
au  profit  particulier.  Un  créancier  de  11 
partie  fi^fiç  put;  qn  enjchéri^Sipt  >  ic^çi^ 
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h  fomme  qu*îl  teet  au  profit  des  créanciers 
oppofàns  I  &  celle  qu  il  met  à  fon  profit 
panicuiier;  mais  fi  quelqu 'autre  enchérif- 
lêor  met  au  profit  commun  des  créanciers 
une  fomme  plus  forte  que  celle  qu'y  avoit 
mife  le  premier  pour  cet  objet ,  on  n'a 
plus  d'êgar.d  à  celle  qu'il  avoit  mife  à  fon 

Srofit  particulier.  Vpyez  Taâe  de  notoriété 
u  parlement  de  Bretagne ,  du  13  février 
1^97  y  rapporté  par  Boullenois  ,  tù,  z  , 
chap.  9 ,  obftrv.  Z3 ,  qutft.  8. 

En  Lorraine  on  difiingue  l'enchère  pure 
&  fimple  &  l'enchère  conditionelle.  La 
première  l'emporte  fur  la  féconde,  u  Le 
moindre  remont  (  enchère  )  pur  &  fimple , 
porte  l'ordonnance  du  duc  Léopold  y  ex- 
clut les  conditionels  faits  auparavant  v  : 
Art.  a^." 

a  Les  enchères  ou  remonts  conditionels 
jie  tourneront  qu'au  profit  &  à  l'utilité  de 
Tenchériffeur  ^  &  en  cas  de  retrait  ligna- 
ger  elles  feront  rembourfées  w  :  Art.  2.6. 

7*  Lorfque  l'adjudication  efi  prononcée, 
le^rocureur  auquel  elle  eft  faire  ,  doit  dé- 
clarer les  nom  y  qualités  &  demeure  de 
celui  au  nom  duquel  il  avoit  enchéri. 

C'efi  à  ce  dernier  que  palfe  direâement 
la  propriété  de  l'objet  adjugé  ;  k  procu- 
reur qui  a  fait  fa  déclaration  en  règle,  & 
pour  une  perfonne  domicrliée  &  folvable 
en  apparence ,  n'ayant  fait  que  prêter  fon 
minifiere ,  ne  peut  être  réputé  avoir  ac- 

3uis  ;  c'eâ  pourquoi  il  n'eft  dû  qu'un  (eu! 
roit  de  mutation. 
Suivant  l'article  7  d'un  règlement  du  16 
août  1^78,  cité  201  mot  Adjudication  par 
décret ,  J  III ,  /i®  ^9  ,  les  procureurs  ont 
pour  faire  ces  fortes  de  déclarations  un 
délai  de  huitaine.  Mais  ce  délai  n'eft  point 
.  de  rigueur.  Un  aâe  de  notoriété  du  châ^ 
telet,  du  13  mars  1785  ,  attefte  aqu'un 
procureur  peut  la  faire,  même  après  la 
demande  en  folle-enchère  intentée  contre 
lui ,  &  qu'en  la  faifant ,  quoique  dans  un 
temps  pofiérieur,  il  fait  tomber  l'aâion  , 
\  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  fa  part  de 
^intelligence  frauduleufe  ,  ou  extrême  né- 
gligence ,  comme  dans  le  cas  où  celui 
pour  qui  il  a  enchéri  étoic  notoirement  in** 
ibivable  ;  que  la  juftice  lui  doit  fa  déchargé 
qu^iife  rétablit  enétat  debonnc-&)i>^ 
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&  qu'il  efface  les  foupçons  que  iôiT  retard 
pouvoit  faire  naître  f>. 

Le  même  point  a  été  jugé  conformé^ 
ment  par  deux^aijêts  affez  récens. 

M*  Dulion  , .  procureur  au  châtelet  g» 
ayant  négligé  ,  pendant  quelque  temps  ,  de 
faire  fa  déclaration  au  greffe  des  décrets  y 
du  nom  d'une  perfonne  pour  laquelle  il 
avoit  enchéri ,  les  créanciers  voulurent  le 
rendre  garant  de  ion  enchère ,  tant  à  rai-' 
fon  de  ce  retard ,  qu'à  caufe  de  l'infolvaw 
bilité  notoire  de  cette  perfonne.  Il  fou-^ 
tînt  d'une  part ,  qu'il  avoit  toujours  été  à 
temps  de  donner  cette  déclaration;  de  l'au-' 
tre  part ,  qu'on  ne  pouvoit  regarder  comme 
notoirement  infoivable  ,  que  celui  dont  la 
faillite  étoit  déclarée  ,  ou  dont  le  mauvais 
état  des  affaires  étoit  an  moins  annoncé^ 
par  des  pourfuites  judiciaires.  Un  arrêt  du 
vendredi  16  janvier  1770 ,  audience  de 
relevée  ^  le  renvoya  de  la  demande  inten-^ 
tée  contre  lui  :  Plaidoytrm  yvu  laftuilU , 
r!"  8. 

Il  a  été  rendu  le  \6  lévrier  vj%6  un 
arrêt  femblable  que  nous  avons  rapporté 
au  mot  Déclaration  ^n^ttj  tom.  6  ^pag.  4. 

Il  eu  à  obferver  toutefois  que  cette  pro-- 
ro^ation  de  délai. ne  peut  ^'appliquer  aux 
adjudications  de  baux  judiciaires.  L'arrêt 
de  règlement  du  ii  juillet  1787  déjà  cité,- 
c<  ordonne  que  les  procureurs  feront  tenus 
de  faire  leurs  déclarations  au  profit  de 
ceux  pour  qui  ils  auront  enchéri,  &  de  les 
faire  ngnifier  au  commiffaire  aux  faifies- 
réelles  ,  dans  trois  jours^,  à'  compter  de" 
celui  de  l'adjudication ,  avec  les  noms  & 
demeures  des  cautions  ,  &  éleâion  de  do* 
micile  chez  lefdits  procureurs^ ,  même  de 
faire  recevoir  lefdites  cautions  &•  la-  fou- 
milTion  d'icelles  huitaine  après ,  faute  d« 
quoi  &  lefdits  délais  paffés ,  que  lefdits 
procureurs*  feront  réputés  adjudicataires 
pour  leur  compte ,-.  &  qu'il  fera, en -la  roa«- 
niete  ordinaire ,  procédé- à  une  nouvelle 
adjudication-  à  leur  folle-enchère  ,  à' leurs 
périls  &•  rifqoes  ,  dépens ,  dommages-in^ 
térêts  c«  fur  une  funpW  fommation  &  re^ 
Biifeji>i  Art^  2. 
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'^làiie  p  6c  rencbérilTeurne  peut  pas  la 
recirer ,  même  fous  .pr^exte  de  iéûon  ,  à 
inoins  qn  il  ne  puifle  prouver  quelque  dol 
;dont  il  aitéo^  la^iâime^  Sans  cela  il  doit 
^tre  préfumé  avoir  pris  une  connoifTance 
faffifante  de  l'objer ,  de  avoir  proportionné 
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Tencbère  de  M^  Prev6c  avoir  éteint  <dU 
de  M.  de  la  Boifliere. 

Par  Tarrét  h  la  cour ,  ftns  s'arrêter  au 
demandes  des  parties  de  Babille  (  le  fieur 
Gérard  &  autres  )  donc  elles  font  débou^ 
têts  ,  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  fur« 


£bn  offre  à  la  valeur  qu  il  lui  a  attribuée,  enchère  des  deux  maifons  àom,  eft  qoef-r 
Uarticle  146  du  règlement  de  1666 ,  (ait  r  tion  en  ladireâion^  {iir  Tenchère  de  Pre^ 
pour  la  coutume  de  Normandie  ,  porte  que  |'vot»  :  Plaidoyeries  ^  fol.  8z^g,.n^  tOp 
«  la  vilité  du  prix  ,  quand  bien  ÛJ'troit  aU"     coté  ^ijj» 

fit  (fous  de  la  moitié  de  la  jujk  valeur  ^  ne  II  en  feroit  autrement»  conraie  Toblènr^ 
peut  donner  lieu  à  la  fur-enchère  >?.  M.  Pothier  ,  Traité  du  contrat  de  vente , 


Ceft  ce  qui  a  été  jugé  implicitement 
par  l'arrêt  du  ai  avril  17^0  ,  cité  au  § 
précédent ,  qui  a  rejeté  une  fur-enchère  de 
43,000  livres  ajoutée  aux  2.4,000  livres  y 


n^  £7J3L^  fi  l'enchère  fubftquente  étoitnolk 
bar  un  défaut  déforme  ,  ou  par  une  incapa- 
icité  de  contraâer  dans  la  perfbnne  de  FeiH 
][chériireur.  Une  telle  enchère  ,  quoiqaac- 


pour  lefquelles  Timmeuble  avoir  été  ad-   ;  çeptée  par  erreur  par  le  juge  ,  ne  décharge 
|ugé.  C«ft  auffi  ce  qui  a  été  établi  au  mot   -ipas  le  précédent  enchérififeur.  Car.  une  eni 


Décret  df immeubles,  J  VI ,  /i°  6. 

a.  iL^chériffeur  ceflè  d^être  obligé  aufli* 
tôt  qu&  ion  offre  eit  couverte  en  temps 
iJnTe  par  une  enchère  plus  forte  ^  quand 
même  cette  dernière  encnere  ,  rcgulie|:e 
dans  ion  pnncipe  •  deviendroïc  gaf  la  iuite 


(ans  effet  /fbît  par  Tîhïblvabïlité  die  celui 

qûîl a  tttMfe  ,*  fbir  fiar  quelqu'autre  raifon^ 

particulière;  Xé  jirécéderît  éxichétilTeur  ayant 
j)ercliU  i'pàr  cette  nouvelle  offre ,  Tefpérance 
rêtre  adjudicataire  ,  il  femble  julle  qu^il 
y\t  auffi  délié  par  ells  de  fon  engagement. 
M.  de  la  Boiffiere  y  confeiller  en  la  cour 

des  aides  y  ayant   enchéri   deux   maifons 

fifes  à  Paris  I  rue  des  Poftes  y  vendues  par 

la  direâion  Adam  y  fon  enchère  fut  cou- 
verte par  M*  Prévôt ,  procureur  au  parle* 

ment.  La  déclaration  que  fit  ctlui-ci  au 
{  profit  d'un  homme  notoirement  infolvable, 

nt  foupçonner  d^  la  fraude  &  de  la  col- 

lufion.  Les  créanciers  pétendirent  que  fon 

enchère  HlVatt' "pair  été  férîèufe  ;  qu^Ie 

avoîV  été  ftîtë  ï  la*  fonîcitâtioh  de  M.  de 

k' Botlfifere  /  8^  que  par  cei^nfêquent  elle 

riwdk  pu  te  dégager.  M.  de  la  Boiffiere 

répéndft  que  la  fraude  ne  fè  préfumoit  pas  y 
Iqu'on  nen  rapportoit  aucune  preuve,  & 
(que  Tenchère  de  M^  Prévôt  ayant  été  faite 
^'par  un  officier  public  qui  avoir  caraâere  y 
•' &  acceptée  par  la  jurfice  ,  il  nétoit  paa 
^  poffible  de  raire  revivre  Tenchère  préçé-    (confluence  y.  renchéri^èur  peut  demander 

dente.  L'arrêt  rendu  en  la  grand*chanibre  ,    jfà  décharge  y  lorfque  Tadjudiicacion  eft  di^ 

le  ;x  décembre  174^  ^  jugça  en  e$?t  que    ^fér^  par  quelque  caufe  excraerdiaaire.  Uf 

crégmden 


j  chère  nulle  neft  pas  une  enchère. 
\  Ces  principes  ceffent  d  avoir  lien,  lorft 
qu'il  efï'queftiondes  fefmes  do  toi.  Vot-* 
donnance  du  ax  juillet  1^81  y  an  titre  des 
publications  y  art.  4,  ,  réferve  la  toî  dans 
le  cas  oii  la  dernière  enchère  ne  tiendra 
points  lalternative  de  faire  publier  de  non* 
veau  le  bail  de  la  folle-enchère  du  dernier 
enchériffeur ,  ou  d'adjuger  au  précédent. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  déclarfi 
aulfi  que  »  au  cas  qu*il  y  ait  révocadon 
d'enchères  f  les  précédens  enchériffeurs  fe- 
ront graduellement  &  fucceffiveroent  fa- 
brogé&  aux  lieux  &  places  de  ceux  qui  iu«« 
ront  révoqué  leurs  enchères  m  :  tit.  15  ; 
art.  zG. 

3*  Un  enchériffeur  efl  auflî  dëchaijéde 
fon  enchère  y  quand  Timmeuble  itirJeqoel 
elle  portoit  y  vient  \  périr  ^  ou  à  être  cou-* 
fidérablement  détéricH-é  avant  Fad^dica-^ 
tion.  Comme  avant  l'adjudication  y  il  n'a 
point  la  propriété  de  la  chofe  y  elle  nt 
peut  être  à  les  rifques* 

4*  L'eh chère  contient,  en  foi  nne  pro-^ 
meflè  refpeâive  &  conditioneilc  y  pronefb 
de  la  part  de  l'enchériflèur  d'acheter, 
C  y  après  les  rcmifes  ordinaires^  00  loiad- 
juge  le  bien  ;  promeffe  de  la  pan  de  la 
]uftice  d'adjuger  dans  le  même  délai  y  sll 
ne  fe  préfente  pas  de  fur-enchériâèor.  Eo 
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^créanciers  &  les  pourfuivans  peuvent  avoir  écoic  encore  mineur,  à  Tarrêt  qui  avoir  or- 

àde  bonnes  raifons  pour  éloigner  le  terme  donné  la  vente  de  la  terre  de  Beyflan.  En 

''de  l'adjudication ,  mais   les   enchérifTeurs  coniéquence  de  cette  oppofition  ,  le  pro- 

n'en  doivent  point  fouffrir.  Il  ne  feroit  pas  ;  cureur  de  la  dame  de  Beringhem  fit  or- 

jufte  qu'ils  ne  puflcnt  parvenir  à  fe  libérer,  '  donner  la  reniife  de  la  réception  des  en- 

randisqueles  créanciers  feroient  les  maîtres     chères  &  de'  l'adjudication  au  15  janvier 

'"Il  j  ï'i  j'i^^ 


de  les  tenir  engagés  tant  qu'ils,  voudroient. 
Aufli  a-t-on  déchargé  les  enchérifTeurs  de 
Jeurs  enchères  ,  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont 
demandé ,  quand ,  après  avoir  perfévéré 
pendant  un  temps  raifonnable  dans  leurs 
/(enchères ,  la  juAice  leur  a  refufé  l'adjudi- 
cation. Il  a  été  rendu ,  entr'autres  ^  trois 
arrêts  conformes  à  cette  décifion  : 

Le  premier ,  du  8  août  1721 ,  en  faveur 
de  la  dame  Cohade ,  contre  ks  religieufes 
de  Panthemont. 

Le  fécond,  du  19  mars  1713  ^  au  pro- 
fit de  M^  Barbier ,  procureur  ,  qui  avoir 
enchéri  la  terre  de  fiouillancourt. 

Le  ttoifume  du  3  juillet  fuivant,  dans 
lequel  M.  le  comte  de  Toûloufe  étoit  p^" 
lie  comme  pourfuivant. 

Nous  ne  connoiffons  point  avec  détail 
les  efpeces  de  tes  arrêts  cités  dans  la  der- 
nière édition  de  cet  Ouvrage  ;  &  nous 
ignorons  fi  la  circonftance  de  la  chute  du 
iyflême  de  Law ,  arrivée  au  mois  de  mai 
2720  ,  a  déterminé  leur  décifiOn. 

Il  a  aufli  été  jugé  dans  Fefpece.'fuivante, 
qu'un  adjudicataire  fauf  quinzaine  efl: 
bien  fondé  à  demander  la  décharge  de  fon 
enchère,  lorfqu'il  furvient  une  oppofition 
à  la  vente  de  l'immeuble  adjugé  fauf  quin- 
zaine ,  qui  en  diffère  à  un  certain  temps 
l'adjudication  définitive. 

M.  le  vicomte  de  Paulin  ayoit  chargé 
M'  Colmet ,  procureur  en  la  cour ,  d'en- 
chérir pour  lui  jufqu'à  48,000  livres  la  terre 
de  Beyffan  en  Lanzuedoc ,  appartenante 
aux  mineurs  de  Lanzieres,  &  dont  madame 
la  marquife  de  Beringhem  pourfuivoit  la 
vente.  Cette  terre  avoit  été  en  effet  adjuge 
pour  cette  fomme ,  fauf  quinzaine ,  à  M^ 
(Colmet ,  comme  dernier  enchériffeur.  * 
.  Le  11  août  17^5  »  veiUe  de  l'adjudica- 
tfon  définitive  ,  la  dame  veuve  de  Lau- 
ziere ,  en  qualité  de  mère  &  tutrice  des 
mineurs  du  même  nom ,  fit  fignifier  un 
aâe  extrajudiciaire  ,  par  lequel  elle  déclara 
que  fon  fils  aine  étoit  devenu  majeur ,  & 


ij66. 

M.  le  vicomte  de  Paulin  ^  peu  difpofé  à 
biffer  fes  deniersL  oififs  pendant  ce  délai, 
qui  pouvoit  d'ailleurs  être  prolongé ,  enga- 
gea M^  Colmet  à  demander  la  décharge  de 
Ion  enchère ,  &  intervint  même  fur  cette 
demande  lorfqu'elle  fut  formée. 

Madame  de  Beringhem  déclara  s'en  rap^ 
porter ,  à  cet  égard ,  à  la  prudence  de  la 
cour ,  à  la  charge  néanmoins  par  M^  Col- 
met Se  M.  le  vicomte  de  Paulin ,  de  le  faire 
ainfidire  &  ordonner  avec  M.  le  marqui» 
de  Thémines  ,  M.  l'avocat  -  général  de 
Barentin  examina  la  queftion  d'après  les 
principes. 

«  Il  efl  vrai ,  dit-il ,  qu'une  enchère 
forme  un  contrat  judiciaire ,  &  qu  il  ne 
peut  dépendre  de  celui  qui  a  une  fois  en- 
chéri, &  dont  l'offre  a  été  admife  par 
l'adjudication ,  de  rompre  les  liens  de  l'en- 
gagement qu'il  a  forme.  Mais...  quoique  le» 
contrats  qui  fe  forment  en  juHice  foient  plus 
facrés  que  ceux  qui  naiflent  ailleurs ,  il  faut 
néanmoins  convenir  que  leur  exécution  efl 
toujours  fubordonnée  à  celle  des  condi- 
tions fous  lefquelles  ils  font  faits  m. 

u  Si  un  particulier  s'engageoit  à  acheter 
d'un  autre  un  bien  quelconque  dgns  un 
temps  limité  &  convenu ,  que  le  proprié' 
taire'  par  impoffibilité  ou  autrement  ne  pût 
pas  vendre  la  chofe  k  l'époque  fixée  ,  Se 
remit  1-acquéreur  à  un  temps  éloigné,  nul 
doute  alors  que  le  défaut  d'exécution  de 
la  condition  feroit  de  nature  à  détruire 
l'engagement.  S'il  eft  permis  d'appliquer 
cet  exemple  à  l'efpece,  il  fera  facile  aea 
tirer  des  conféquences  en. faveur  de  la  de« 
hiande  '  dû- vioofijite  de  Paulin  >>. 

Ci  Lûcfone ,  par  le  miniflere  de  fon  pro- 
çareûr-,  il  s'eft  préfcnté  pour  enchérir  la 
terre  en  queftion  ,  il  avoir  ou  devoir  avoir 
fes;  deniers  prêts.  Il  a  pouffé  fon  enchère 
jufqu'à  48,000  livres  ;  &  la  juflice  lui  a 
adjugé  la  terre,  fauf  quinzaine  ^inoyen* 
nant  cette  fomme.  Deux  conditions^ont  ac 


qu'elle  formoit  oppofition  pour  celui  qui  ^coippagaé  cette  adjudication  :lapreiiiiere^ 
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qu'il  ne  fiirvîcndroît  point  d'enchère  plus 
forte  que  la  fienne  ;  la  féconde  ,  que  dans 
ce  dernier  eas  il  deviendroic  ï  cette  épo- 
que propriétaire  de  Pobjet  par  l'adjudica- 
tion dënnitive  v. 
^         <i  Qu'avait*il  à  craindre  de  cet  enga- 

Sèment  ?  Rien ,  fans  doute.  Car  d'un  c6té| 
trouvoit  l'emploi  de  fes  deniers ,  fi  fon 
enchère  n'étoit  pas  couverte  ;  6c  de  l'antre 
côté  f  dans  le  cas  contraire  ^  il  ne  devoit 
avoir  fes  deniers  oififs ,  que  Jufqu'à  la  révo- 
lution de  la  quinzaine*  Elle  arrive  :  mais 
l'adjudication ,  au  lien  de  demeurer  défini- 
tive, eft  remifè  à  cinq  mois  ;  ou^  pour  mieux 
dire  ,  il  n'y  a  plus  rien  de  certain  y  puis- 
que le  titre,  en  vertu  duquel  la  venté  fe 
pourfuiti  eft  attaqué  >>• 

u  Dans  une  pareille  circonflance  le  vi* 
comte  de  Fauhn  ,  quoique  dernier  enché- 
rifTeur ,  eft  fondé  à  demander  fn  décharge 
de  l'enchère ,  parce  que  fon  exécution  étoit 
dépendante  d'une  condition  qui  n'a  pas  eu 
lieu  y  &  que  d'ailleurs  il  ne  pouvoit  être 
tenu  d'attendre  l'événement  de  la  contef- 
tation  f  fans  faire  emploi  de  (es  deniers  ». 

ii  Quant  au  marquis  de  Thémines ,  il 
eft  inutile  de  l'appeler ,  pour  opérer  la  dé- 
charge de  l'enchère  :  ce  n'eft  point  avec  lui 
que  le  vicomte  de  Paulin  a  contraâé;  c'eft 
avec  la  juftice  ;  c'eft  avec  la  dame  de  Bé^ 
ringhem  ,  en  qualité  de  pourfuivante  ;  & 
Faâion  qu'il  a  dirigée  contre  cette  derxkiere 
ieute  deveûoit  fumante  », 


CI  S. 

D'après  ces  réflexion^ ,  M.  Pavocat-g^- 
néral  conclut  à  la  décharge  de  Tenchère-de 
48,000  livres  ^  &  fes  condufions  furent 
adoptées. 

Far  l'arrêt  rendu  en  fa  iècbnde  cham* 
bre  des  enquêtes ,  le  1 9  juillet  1^(6 ,  a  La 
coor  déclare  la  partie  de  Deve  &  cdfe  de 
Dinet  déchargées  de  Penchée  de  48,000 
livres  ,  à  laquelle  elle  a  porté  la  terre  de 
Beyffan  ;  en  conféquence ,  ordonne  que  la- 
dite enchère  &  l'adjudication  faut  quin- 
zaine demeureront  fans  efièt;  condamne 
la  partie  de  Gillet^  (Madame  de  Berin- 
ghen)  aux  dépens  m  :  PlaidoytritSj  foL 
306-360  ,  n?  s,  coté  3313. 

L'arrêt  du  aî  juin  1779 ,  confimiatîf 
d'une  fentence  du  châtelet  du  17  mai  1778 , 
dont  il  a  été  rendu  compte  an  mot  Aija- 
dication  fauf  quin\aiHt^  §  V ,  n?fff  t 
laifTé  au  fieur  Alays  ,  adjudicataire  fauf 
quinzaine ,  la  faculté  de  déclarer  s'il  en- 
tendoit  perfifter  dans  fon  enchère ,  nonob- 
ftant  les  charges  exprimées  dans  une  op- 
pofition  fiirvenue  depuis  ,  &  a  même  or- 
donné que ,  fàme  de  faire  cette  déclaration, 
il  demeureroit  déchargé  de  fon  enchère  en 
vertu  dumgement. 

5 .  Lorlqu'un  enchériffeur  demeure  adfo* 
dicataire ,  &  ou'il  ne  peut  fatisfaire  anx 
claufes  de  radjudication  ,  on  procède  k 
une  nouvelle  adjudication  à  (a  FoUe-tn^ 
cMrc  :  voyez  ce  mot. 


E  N  C  I  S. 

Voyez  1*  Cfimc;  oP  Délits 


T.  XIBneis  eft  défini  par  les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  ^  art.  4^  &  ^z ,  le 
meurtre  d'une  femme  enceinte  oa  de  (on 
•ofiint  au  ventre. 

Nous  ne  connoiflbns  point  ée  loix  qui 
aient  prononcé  de  peines  particulières 
contre  le  meurtrier  d^une  femme  enceinte; 
d*oii  vient  que  la  punition  de  ce  crime 
atroce  fe  re^  par  les  foix  générales  qui 
regardent  rhonucide  &  Tafiaffinac.  Voyea 
Ihmicidc.  8k,  Affajfmau 


Quant  au  crime  dont  une  femme  fe  rend 
coupable  lorfqu'eHe  détruit  Penfant  qntfe 
porte  dans  fon  fein ,  il  fiuit  confulter  ftr- 
tide  DtftmcHon  de  part^  tom.  6^  m» 

355- 

a.  Anciennement  les  hauts  fistgneoR» 

en  inféodant  la  piftice    d^tm    terrîtoket 

étoient  aflêz  généralement  dat»  liifage  dr 

fe  réferver,  à  titre  de  fu^ériorité,  la  pma^ 

tion  de  quatre  grands  cnmes ,  qui  évoient 

le  meurtre  I  le  rapt^  Tincendîe  & 


i*»N« 


i 
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519. 


ENCLAVE. 


Voyez  I*  Proprihé  ;  a*  Chofts; 


T.  Enctat*e  eft  Inifconfcriçcion  d'un 
terrain  y  la  lign€  de  démarcation  qui  le 
fipare  de  tous  les  terrains  contigus. 

a.  Terrain  enclavé  eft  le  terrain  com- 
ptis  dans  une  enclave.  Héritage  enclavé 
dans  un  canton ,  eft  tout  héritage  com- 
pris dans  Tenclave  du  même  canton. 

3.  II  ne  faut  pas  confondre  Théricage 
enclavé  dans  un  canton  avec  Thénuge 
entouré  de  tous  côtés  par  des  héritages 
d  un  même  canton  ,  &  prendre  indifférem- 
ment ces  deux  expreffions  l'une  pour 
Tautre.  Il  eft  bien  vrai  oue  Théritage  en- 
touré de  tous  côtés  par  des  héritagies  d'un 
même  canton  ^  eft  neceflairement  enclavé 
dans  ce  canton ,  parce  qu'il  fe  trouve 
compris  dans  fon  enclave.  Mais  un  hâ'i- 
cage  peut  être  enclavé  dans  tin  canton  fans 
^tre  entouré  d'héritages  du  même  canton. 
Il  eft  évident  ^  en  effet ,  que  tous  les  héri- 
tages qui  font  fur  la  limite  de  ce  canton 
te  qui  touchent  aux  cantons  voifms ,  font 
dans  fon  enclave ,  fans  être  entourés ,  de 
tous  côtés  f  d'héritages  du  même  can- 
ton. 

11  faut  encore  moins  confondre  l'héritage 
enclavé  dans  la  mouvance  d'un  fief ,  avec 
l'héritage  entouré  de  tous  côtés  par  des 
héritages  étant  tous  dans  la  mouvance  de 
ce  même  fief.  Il  y  a  bien  des  ûek  dont 
la  mouvance  n'eft  pas  déterminée  par  les 
titres ,  d'une  manière  générale  ^  fur  une 
étendue  de  terrain  circonfcrit  &  limité, 
mais  feulement  d'une  manière  particulière 
fur  différentes  portions  éparfes.  Dans  ce 
dernier  cas  ^  un  héritage  peut  fe  trouver 
entouré  de  tous  côtés  par  des  héritages 
mouvans  tous  d'une  même  feigneurie  par 
des  titres  pardculier$  à  chacun  y  fans  être 
dans  l'enclave  de  la  même  feigneurie , 
qui  n'a  pas  d'enclave  fixe  &  déterminée 
|>ar  les  titres. 

4*  L'enclave  féparant  le  terrain  entouré 
des  terrains  entourans  ,  tout  ce  qui  eft 
i:ompris  dans  l'intérieur  de  lenclave , 
^prme  u^  tout*  Celui  qui  a  un  droit  fur  pe 


tout  eft  bien  &ndé  \  réclamer  e  même 
droit  far  chacune  des  pordons  du  même 
tout.  Celui  auquel  appartient  un  droit  fur 
un  terrain  limité  par  une  enclave  déter«» 
miné ,  eft  bien  fondé  à  réclamer  le  même 
^oit  fur  chacune  des  portions  de  ce  même 
terrain.  Il  n'y  a  qu'on  titre  ou  une  poffef- 
fion  conftante  qui  puiffe  lui  ôter ,  fur  4ine 
portion  ,  le  droit  qui  lui  appartient  fiir  la 
totalité.  Habtns  ttrritorium  limhatum  in 
ctrto  jure  fibi  compétente ,  eft  fundatus  in 
jure  communi ,.  in  eodemjure  ,  in  quâlibet 
parte ,  fui  territorii  ^  a  dit  Dumoulin  y  fur 
l'arricle  4^  de  1  anc.  coût.' qui  eft  le  6%à^ 
la  nouv. , .  rf  ff.  Âinfi , 

1^  Toutes  tes  terres  cotnpri(ès  dans 
Fenclave  d'une  fouveraineté ,  (ont  des  dé- 
pendances de  la  même  iibuveraineté ,  k 
moins  d'un  titre  ou  d'une  poffeffion  con- 
traire. II  eft ,  dans  l'Âllems^e  ^  plufieurs 
exemples  de  pays  dépendans  d'une  fouye^ 
raineté  »  enclavés  dan;^  une  autre  fouverîâ- 
neté.  Telle  étoit  autrefois  9  parmi  nous ,  la 
principauté  de  Dombes  ;  tel  eft  encore  le 
combat  d'Avignon. 

%^  Toutes  les  paroiffes  comprifes  dani 
l'enclave  d'un  diocèfe  font  du  même 
diocèfe ,  à  mpins  d'un  titre  ou  d'une  po(^ 
felfion  contraire* 

}*  Toutes  les  terres  compriiès  dant 
l'enclave  d'une  paroifle  font  de  la  même 
paroiffe ,  à  moins  d'un  titre  ou  d'une  pof- 
feffion contraire. 

4*  L'acquéreur  d'un  terrain  borné  & 
limité  eft  acquéreur  de  toutes  les  portions 
renfermées  dans  les  limites  défignées  ^  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  con- 
traire. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  fondée  la  loi 
73  fff  4^  contr.  empt.  Les  Romains  conf- 
truiioient  au  milieu  de  leurs  poffeffions  des 
enceintes  particulières  ^  dont  ils  dtftinoient 
l'intérieur  à  leur  fépulture  y  Se  à  celle  de 
leur  famille.  Le  Droix  romain  excluoic 
du  commerce  la  place  oii  Ton  avoir  en* 
terré   un    mort  •     comme    éunt    locuf 

P  d  d  d  ij 
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religiofus.  L'acquéreur  de  tout  le  ter- 
rain n'étoit  donc  pas  le  maître  de  difpofer 
de  cette  place ,  oont  la  propriété  ne  lui 
étoit  pas  transférée  ;  mais  a  un  autre  côté , 
le  droit  n'avoit  pas  exclu  du  commerce  la 
place  deftinée  à  la  fépulture  ^  qui  continuoit 
rfêtre  locus punis  ^  jufqu'à  ce  que  la  deftina- 
tion  fût  remplie.  En  conféquence^Ia  portion 
de  terrain  comprîfe  dans  Tenceinte  defiinée 
à  la  fépulture ,  &  qui  n'avoit  pas  été  em- 
ployée à  cet  utage ,  appartenoit  k  l'acqué- 
reur du  terrain  dans  lequel  fe  trouvoit  ei^ 
clavée  cette  enceinte ,  à  moins  que  le 
vejadiur  n'en   eût  £iit  la   réferve.    Intra 


{Seigneuriale.)    §     I. 

mactriam  ftpulchrorum  hortis  vel  e(fttris 
culturis  loca  pura  ftrvata  yfinihil  venditor 
nominatim  excepit ,  ad  emptorem  ptrtintru: 
leg.  73  ^  $  I ,  -ff.  de  contr.  empt. 

5®  Tous  les  héritages  compris  dansl'en* 
clave  d'une  haute^tfftice  ^  font  dans  la 
dépendance  de  h  4pè^  haute-juftice. 

6*  Tous  les  h^HEàges  compris  dans 
l'enclave  d'un  fief  ^  font  dans  la  direâe  da 
même  fief. 

Ces  deux  dernières  conféauences  da 
principe  général  exigent  du  détail.  Noos 
en  traiterons  en  panicuiier  dans  raroclt 
fuivant. 


ENCLAVE.     (  Seigneuriale  ) 

1  .  Voyez  1*  Fitf;  s.®  Chofis. 

Sommaires. 

f  L  Définition   :    deux  efpeces.   Ce  qu'on  entend  par  droit  d'enclave  :  doûrinc  de 

Dumoulin  fur  ce  droit. 
$  IL  Du  droit  d'enclave  pour  la  jufiice. 

f  IIL  Du  droit  d'enclave  pour  la  direàe ,  dans  les  coutumes  cenfuelles. 
$  IV.  Du  droit  d'enclave  pour  la  direâe  dans  les  coutumes  allodiales. 
$  V.  L'héritage  enclavé  e/?-//  fief  ou  roture.  L'enclave  a-t-elle  quelqu'effet  relativement 

AUY  droits  extraordinaires  } 


aux  droits  extraordinaires  ? 

5  L  Définition  :  deux  efpeces.  Ce  qiion 
entend  par  droit  d'enclave.  Doârine  de 
Dumoulin  fur  ce  droite 

I.  L'enclave  feigneuriale  eft  la  cîrconf- 
tription  du  terrain  qui  compofe  une  (èigneu- 
rie. 

a.  Comme  il  y  a  deux  efpeces  de 
ieigneurs  y  les  feigneurs  jufticiers  qui 
ont  la  juftice  fur  les  terres  de  leur  feigneu- 
rie  ;  les  lêigneurs  féodaux  qui  ont  la  mou- 
vance, foit  en  fief,  foit  en  roture ,  des  terres 
de  leur  feigneurie ,  il  faut  diftinguer  deux 
enclaves  feigneuriales  ^Punepour  la  jufiice, 
l'autre  pour  la  direâe. 

V enclave  de  lajujîice  eft  la  circonfcrip- 
tîon  du  terrain  fur  lequel  le  feigneur  a 
droit  d'exercer  la  juftice. 

Venclare  de  la  direâe  d  un  fief  eft  la 
circonfcription  du  terrain  fur  lequel  s'étend 
la  direâe  du  même  fief. 

3.  Le  droit  d'enclave  eft  le  droit  qui 


appartient  aux  feigneurs  féodaux  ou  ]vS&^ 
çiers ,  de  réclamer  la  mouvance  ou  la  juf- 
tice fur  tous  les  héritages  compris  dans 
l'enclave  de  leur  feigneurie  fëodale  ou  de 
leur  juftice. 

Le  droit  d'enclave  eft  établi  par  qptU 
ques-unes  de  nos  coutumes  pouc  la  direâe, 
telles  Que  la  coutume  d'Angoumois,  art.^f; 
&  l'ulance  de  Saintes ,  dont  l'article  18 
porte  :  «  tout  feigneur  de  fieffé  peut  dire 
&  porter  feigneur  de  toutes  &  chacune 
les  chofes  fituées  en  fou  fief  y  dont  il  ne 
lui  eft  fait  hommage,  devoir  ou  redevance, 
excepté  des  chofes  enclavées  en  dedans  de 
fon  nef,  &  tenues  d 'autrui  ou  par  gens 
d'églife  en  franche  aumône  &  autre  titre 
particulier  9;.  La  difpofition  de  ces  coutu- 
mes, fondée  fur  les  conféquences  naturelles 
de  l'enclave  I  doit  être  étendue  aux  autres 
Coutumes. 

4.  Le  précis  de  la  doârine  de  Damou- 
lin  fur  cette  matière  fè  trouve  dans  fou 
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commentaire  fur  Tarticle  ^8  de  la  cou^ 
tume  de  Paris ,  au  mot  Franc^altu  ,  /i®  G. 
£n  voici  la  traduâion. 

a  Celui  auquel  il  appartient  un  droit  fur 
un  terrain  limité  y  eil  bien  fondé  ,  de 
droit  commun  ,  k  réclamer  le  même  droit 
fur  chaque  portion  du  même  terrain  ;  (d'oii 
réfulte  la  décifion  des  trois  cas  qui  peu- 
vent fe  préfenter  à  l'égard  des  feigoeurs. 
Le  feigneur  a  fur  le  terrain  limité  dont  il 
fi^agit  )  le  droit  de  juftice  feulement ,  ou 
le  droit  de  direâe  feulement,  ou  l'un  & 
Tautre  droit  réunis  }  jy. 

ù  Lorfque  le  feigneur  a  feulement  le  droit 
de  juftice  fur  le  terrain  limité,  il  eft  bien 
fondé  ï  exercer  fon  droit  de  juftice  fur  cha- 
que portion  du  même  terrain  ;  mais  Ten- 
clave  dé  fa  juflice  ne  Tautorife  pas  à  ré- 
clamer fur  ces  mêmes  portions ,  ni  le  do- 
ipaine  utile  ,  ni  même  le  domaine  direâ  y 
parce  que  la  juflice  n*a  rien  de  commun 
avec  la  propriété ,  ni  avec  les  droits  féo- 
daux ou  cenliiels  w.  {Nota  :  c  eft  par  excep- 
tion à  ce  principe  ,  que,  le  feigneur  haut- 
judicier  a  la  propriété  des  biens  vacans 
dans  fa  haute-juûice  :  voyez  Biens  vacans , 
il ,  tom.  3  y  pag.  $04). 

a  Lorfque  le  feigneur  a  feulement  la  mou- 
vance y  le  domaine  direâ  fur  le  terrain 
limité ,  il  efl  bien  fondé  à  demander  que 
chaque  propriétaire  d*hérirages  y  compris 
dans  le  terrain  limité ,  foit  tenu  de  re- 
connoitre  fa  mouvance,  &  de  l'avouer 
pour  feigneur  féodal  ou  cenfuel.  Mais  Ten- 
clave  de  fa  direûe  ne  Tautorife  pas  à  ré- 
clamer la  Juflice  fur  les  mêmes  héritages  yu 

a  Lorfque  le  feigneur  a  tout-à-la-fois 
fur  le  terrain  limité  &  le  domaine  direâ 
&  la  juflice  y  il  efl  bien  fondé  à  réclamer 
Tun  &  lautre  droit  fur  chaque  portion  du 
terrain  limité  yy. 

tt  La  diflinâion  qui  vient  d*être  établie 
efl  abfolument  néceffaire  pour  fixer  les 
droits  du  feigneur  d'après  fon  invtfliture. 
Tantôt  le  feigneur  a  été  invefli  de  la  juf- 
ticefur  tel  territoire^  fans  autre  claufe;  & 
alors  il  ne  peut  prétendre  que  la  juflice. 
Tantôt  il  a  été  invefli  avec  ou  fans  la 
juflice  d'un  fief,  confiflant  en  une  étendue 
de  terrain ,  dont  les  limites  font  défîgnées , 
&  par  là  même  on  lui  accorde  le  domaine 
fur  l'uni verfalité  des    dificreas    héritages 


compris  dans  la  même  étendue ,  avec  la 
mouvance  des  arriere-fiefs  &  rotures  com-. 
prifes  dans  le  même  terrain.  Ainfi  chaque 
propriétaire  d'héritages  compris  dans  ce 
terrain  efl  tenu  de  rcconnoître  fa  mouvance , 
de  l'avouer  pour  feigneur  féodal  ou  cenl'uel. 
Il  ne  peut  pas  prétendre  que  fon  hérit/.ge  c(l 
allodial  ou  mouvant  d'un  autre  feigneur , 
à  moins  qa'il  n'en  produife  une  preuve 
claire  &  précife  w. 

Pour  appliquer  cette  doârîne  de  Du- 
moulin, &  établir  Bne  théorie  exaâe  des 
fuites  du  droit  d'enclave,  il  faut  exami- 
ner fucceflivement  fes  effets  ;  i®  pouY-  la 
juflice,  en  toutes  coutumes,  foit  cenfuelles, 
loit  allodiales  ;  a*  pour  la  direâe,  dans  les 
coutumes  cenfuelles  ;  3^  pour  la  direâe , 
dans  les  coutumes  allodiales  ;  ce  qui  fera 
la  matière  des  trois  $$  fuivans. 

§  IL  Du  droit  d* enclave  pour  la  jujtice. 

i.Les  héritages entourans  l'héritage  con- 
tentieux font  tous  dans  la  même  juflice , 
ou  dans  des  juflices  différentes. 

Lorfque  les  héritages  entourans  font  tous 
dans  la  même  juflice,  alors  l'héritage  en- 
touré dépend  de  cette  juflice.  Un  héritage^ 
tel  qu'il  foit ,  ne  peut ,  dans  aucune  cou- 
tume ,  être  franc  de  la  juflice.  11  efl  né- 
ceffairementfoumis  à  une  juflice.  Et  comme 
les  juflices  s'étendent  ordinairement  fur 
tout  un  canton ,  la  circonflance  que  l'hé- 
ritage contentieux  efl  enclavé  dans  le  can- 
ton foumis  à  telle  juflice  ,  fait  préfumer 
quil  dépend  de  la  même  juflice. 

a.  Lorfque  les  héritages  entourans  dé- 
pendent de  différentes  juflices ,  trois  cas 
peuvent  fe  préfenter.  1^  Elles  ont  toutes 
des  limites  déterminées  par  leurs  titres  ; 
ou  bien  i*  ,  aucunes  d'elles  n'en  a  ;  ou 
enfin  3® ,  parmi  ces  différentes  juflices  , 
les  unes  ont  des  limites  déterminées ,  les 
autres  n'en  ont  pas. 

1**  Lorfque  toutes  les  juflices  qui  avoî- 
finent  l'héritage  entouré  ont  des  limites  dé« 
terminées  par  leurs  titres  ,  il  efl  compris 
dans  l'enclave  d'une  de  ces  juflices  ,  ou 
il  n'efl  compris  dans  l'enclave  d'aucune. 

Au  premier  cas,  le  droit  d'enclave  a  tout 
fon  effet.  L'héritage  contentieux  eft  dans  la 
dépendance  de  la  juflice  dans  laquelle  il  eft 
enclavé. 


j«2        ENCLAVE,    {StignmiaU.)    §111. 


I.  Les  héritages  eticourans  i'hÀitage 
cojiteiitieux  font  cous  dans  la  direfte  d*oa 
même  fief ,  ou  dans  1^  dire^  de  ptafieurt 
iSefs. 

Lorfque  les  héritages  entoarans  (ont  toof 
dans  la  direâe  d'un  même  fief  »  alors  Vhé^ 
ritage  entoure  eft  dans  la  direâe  de  ce 
même  fitf.  Comme  il  ne  peut  y  avoir , 
dans  les  coutumes  cenfuelles,  aucun  héii* 
tage  exempt  de  la  mouvance  fans  un  titre 

Grriculier  d exemption»  la  ciroonftance^ 
>  héritages  entourans  font  tous  raouvans 
d'un  même  fief,  fait  preuve,  ou  au  moins 
préfomption  de  droit ,  que  l'héritage  en- 
touré eft  dans  la  dire^  4e  ce  même 
fief. 

%.  Lorfque  les  héritages  entourans  font 
dans  la  direâe  de  plufieurs  fieâ,  trois  cas 
peuvent  fe  préfenter.  i®  Ces  fiefi  ont 
tous  des  limites  déterminas  par  kors 
titres;  a*  aucun  d'eux  n'a  de  limites  dé- 
terminées par  fcs  titres  ;  3*  parmi  ces 
fiefs ,  les  uns  ont  des  limites  déterminées, 
les  autres  n'en  ont  pas. 

i^  Lorfque  tous  les  fiefs  dont  la  direâe 
avoifine  Théritage  entouré,  ont  des  limites 
déterminées  par  leurs  titres  ^  il  eft  compris 
dans  l'enclave  de  la  direâe  d*un  de  cei 
fiefs,  ou  il  n'eft  compris  dans  aucune  de 
leurs  enclaves. 

Au  premier  cas ,  le  droit  d'enclave  a  tout 
fon  effet;  l'héritage  contentieux  relevé  du 
fief  dans  la  direâe  duquel  il  fe  trouve 
enclavé. 

Au  fécond  cas ,  c'eft  le  (èigneor  liaut- 
jufticier  de  llvéritage  contentieux ,  auquel 
appartiendra  la  direâe  fur  le  même  héri- 
tage. Il  eft  bien  vrai  que  fief  Se  juftice 
n'ont  rien  de  commun  ;  que  la  conceffioo 
d'un  fief  n'entraîne  par  la  concefiion  de  la 
juflice  ;  mais  il  n'eft  pas  exa^â  dé  dire  qoe 

i'uftice  &  fief  n'ont  rien  de  coqitnun,  poi^ps 
%  juftice  ne  peut  être  tenue  qu'en  fief.  Eliç 
ne  peut  être  tenue ,  en  effet ,  niroturiérement 
ni  en  franc  -  aleu  ;  4^  forte  que  le  pro- 
pr^^aire  d'un  franc^^aleu  noUe  ,  avee-éraic 
de  juftice ,  eft  tenu  de  reçonnoitre  pour  1| 
juftice  un  feigneur  particulier  ^  ou  à  dé&o^ 
de  feigneur  particulier ,  le  roi ,  duquel 
émanent  toutes  les  juftîces  du  royaume» 
Pn  voff  donc  que  ^  4an$  )ç$  fopipm 


juliice  ior  le  même  héritage;  fon  titre  de 
teigneur  jufticier  de  la  paroiffe  lui  donne 
un  droit  de  juftice  qui  s'étend  univerfelle- 
ment  fur  toutes  les  terres  de  fa  paroilTe  y 
qui  ne  font  pas  nommémer^t  coniprifes  dans 
une  autre  juftice. 

3.  a*  Lorfqu'aucune  des  juftices  qui 
^voifinent  l'héritage  entouré,  na  de  limites 
déterminées  par  les  titres ,  c'eft  encore  Ip 
feigneur  jufticier  de  Téglife  paroiffiale  du 
lieu  dont  dépend  Théritage  contentieux, 
qui  doit  avoir  la  juftice  fur  le  même  héri- 
tage, par  la  n>ême  raifon  que  ci-deflfus. 

4.  3*  Lorfque ,  parmi  les  juftices  qui 
AVoifinent  l'héritage  entouré ,  les  unes  ont 
des  limites  déterminées  par  leurs  titres, 
les  autres  n*en  ont  pas ,  alors  il  £iut  dif>- 
tinguer  fi  l'une  des  juftices  de  la  première 
çiafle  comprend  ou  ne  comprend  pas , 
dans  (es  limites   l'héritage  contentieux. 

Au  premier  cas,  le  droit  d'enclave  a 
fon  effet  ;  &  l'héritage  entouré  dépend  de 
la  juftice  dans  laquelle  il  fe  trouve  en<- 
davé. 

Au  fécond  cas,  l'iiiéritage  ne  fe  trouvant 
jdans  aucune  enclave  déterminée  pour  la 
juftice,  c'eft  le  feigneur  jufticier  de  l'églife 
paroiffiale  dont  il  dépend ,  qui  aura  la  juf- 
tice fur  le  même  héritage.  Le  droit  univer-r 
fel  de  juftice  qu'il  a  fur  toutes  les  terres  de 
la  paroiffe,  s'étend  fur  tous  les  héritages 
de  la  paroiffe ,  qui  ne  font  pas  nommément 
icompris  dans  une  autre  juftice. 

5.  Dans  tous  les  cas  oii  le  droit  de 
juftice  fur  l'héritage  contentieux  eft  con- 
^efté  entre  le  feigneur  haut-jufticier  &  les 
leigneurs ,  foit  moyens  ,foit  bas- jufticiers  du 
snême  canton^  il  faut  des  titres  particuliers 
pour  appuyer  la  prétention  du  feigneur 
moyen  ou  bas-juftiçier.  Les  moyen;ies  & 
baffes  -  ju/lices  étant  des  démembremens 

Sue  le  feigneur  haut  -  jufticier  a  faits  de  fon 
roit  de  juftice ,  il  eft  cenfé  s'être  réfervé 
l'exercice  plein  &  entier  de  fa  juftice  fur  les 
lieux  qu*il  n'a  pas  compri;  daps  |e  démem- 
{>remeot  pair  l^i  confenti. 

£  m.  Du  droit  J enclave  pour  H  flirtcl^ 
f^fin»  Ip  coumtnts  ccnfuçllçs. 
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«•nfuelles ,  il  v  a  deux  principes  certains  : 
ÏVLtï  y  que  la  juuice  eu  néceflairemenc  tenue 
en  fief;  Fautre,  que  tous  les  héritages  rele* 
vent  d'un  fief.  La  combinaifon  de  ces  deux 
principes  réunis  fait  que  le  feigneur  ju(H-- 
cier  eft  prëfumé  avoir  la  direâe  des  héri- 
tages compris  dans  fa  jufiice,  lorfmi'ils  ne 
font  dans  la  -direâe  d'aucun  autre  ne&  Son 
titre  de  feigneur  haut-jufticier  lui  donne 
un  droit  univerfel  fur  les  héritages  de  fa 
foftice  ;  &  comme  le  titre  de  feieneur  juf- 
tider  emporte  avec  lui  le  titre  de  feigneur 
f^oàil ,  le  droit  univerfel  qui  lui  appartient 
fur  les  héritages  de  fa  juftice ,  efl  non-feu- 
lement un  droit  de  juftice  fur  ceux  qui  ne 
font  pas  compris  dans  une  autre  juilice , 
mais  encore  un  droit  de  direâe  fur  ceux 
i  ne  font  pas  compris  dans  un  autre 

<€  Au  commencement ,  dit  Loyfeau  ^ 
Traité  des  feigneuries  ^  ch.  iz ,  n?  4S  ^ 
fiiiv.  les  juftices  &  les  feigneuries  direâes 
ont  été  concédées  a  mêmes  feigneurs* . . . 
&  bien  qu'à  fucceflîfn  de  temps  le  com- 
merce s'etant  plus  étendu  aux  feigneuries 
direâes  qu'aux  judices ,  il  eft  arrivé  que 
fouvent  tel  a  la  jufiice  fur  un  héritage,  qui 
n*en  a  pas  la  direâe  ;  néanmoins ,  en  con« 
féquence  de  cette  primitive  inflitution.  •  •  • 
il  y  a  grande  apparence,  quand  la  direâe 
d*un  héritage  neft  poflédée  par  aucun  autre 

Î[ui  ait  titre  de  tenir ,  qu'elle  appartient  au 
eigneur  haut-judicier  du  territoire.  ^.  . . . 
A  quoi  ne  contrarie  la  maxime  des  cou*» 
tûmes ,  que  fief  &  juftite  n'ont  riç n  de' 
commun  ;  ^ ar  il  faut  remarquer  q^iie  les 
coutumes  ne  difent  pas  que  juftice  &  fief, 
mais  que  fief  &  juftice  n'ont  rien-de  conv 
mun;  c'eft-à-dire,  que  la  féodalité  ou  la 
feigneurie  direâe  ne  porte  nulle  confé*» 
jquence  à  la  juftice,  ne  pouvant  la  juftice, 
qui  eft  la  plus  noble,  être  altérée  par  la 

direâe Mais  la  jaftice  étant  ph» 

digne  que  la  direâe ,  il  n'eft  point  incon- 
vénient qu'elle  l'attire  quelquefois.  Et  néan- 
moins encore  elle  ne  1  attire,  &  ne  llnclut 

$  par  une  conféquence  néceflaire  . . . .  .^ . 

onc  la  juftice  attire  la  direâe  par  une 
préfompcion  feulement^  qui  a  lieu  quand 
il  ne  fe  voit  pas  de  preuve  au  contraire  y 
mais  qui  n'exclut  pas  la  preuve  con* 
iraireife 
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3.  x^  Lorfqu'aucun  des  fie&  dont  la 
direâe  avoifine  l'héritage  contendeux ,  n'a 
de  limites  déterminées  par  fes  titfes,  jt. 
faut  voir  fi,  dans  le  nombre  de  ces  diffé** 
rens  fiefs,  il  en  eft  un  dont  la  direâe 
couvre  la  majeure  partie  du  territoire ,  oa 
dont  les  titres  annoncent  un  droit  univerfel 
fur  ce  même  territoire.  Dans  ces  deux 
cas ,  c'eft  au  feigneur  de  ce  fief  qu'appar- 
tient la  direâe  fur  Théritage  tonten- 
tieux* 

Si ,  an  contraire ,  dans  le  nombre  de  ces 
diiSérens  fiefs ,  il  n'en  eft  aucun  dont  la 
direâe  couvre  la  majeure  partie  du  terri- 
toire ;  s'il  n'en  eft  aucun  dont  les  ritres 
annoncent  un  droit  univerfel  fur  ce  même 
territoire,  alors  ceft  le  feigneur  haut^ 
jufticier  de  l'héritage  contentieux,  qui  doit 
avoir  la  direâe  fur  le  même  héritage.  Il 
y  a  mémeraifon  que  dans  le  cas  précédent, 
de  préfumer  qse  la  direâe  lui  appartient, 
lorlqu'aucun  autre  feigneur  n'a  de  droit  aifes 
apparent  pour  fe  la  nîire  adji^er. 

4.  3*  Lorfque  parmi  les  nefi  dont  la 
direâe  avoifine  l'héritage  entouré^  les  uns 
ont  des  limites  détemoÉiées  par  leurs  tr^ 
très,  d'autrey  n'en  ont  pas,  il  faut  dif- 
tinguer  fi  l'un  des  fiefs  de  la  première 
cfaflè  comprend  ou  ne  comprisnd  pas , 
dans  le»  limites  de  fa  direâe,  l'héritage 
contentieux. 

Au  premier  cas ,  le  droit  d'enclave  t 
tout  fon  etkz  ;  &  l'héritage  entouré  relevé 
du  fief  dans  la  direâe  duquel  il  fe  trouve 
enclavé. 

Au  fécond  cas ,  l'héritage  ne  fe  trotnranc 
dans  aucune  des  enclaves  déterminées 
pour  la  direâe ,  il  fkut  fe  décider ,  ainfi 
qu'on  a  vu  plus  haut  dan^  le  cas  auquel 
aucun  des  fiefs ,  dont  la  direâe  avoifine 
l'héritage  contenrieux,  n'a  délimites  de  fa 
direâe  déterminées  par  tes  titres» 

5:  Dans  les  coittumes  cenfuelles,  nulle 
terre  fans  feigneur  :  les  héritages  font  pré-^ 
fumés  être  tous  dans  la  direâe  d'un  fiefv 
Tout  propriétaire  eft  obligé  de  reconnottre 
le  feigneur  qui  le  réclame ,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  la  mouvance  d'un  autre  fêi'^ 
gneur. 

Il  en  eft  de  même,  à  pTus  forte  faifon^ 
lorfque  te  feigneur  réclamant  poffede  tous 
•ks    fie&  dont  i*  direâe   compiead   les- 
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héritages  entourans  ;  le  propriétaire  de  Thérî- 
tage  entouré  doit  reconnaître  lé  proprié- 
taire de  ces  difïércns  fiefs  pour   fcigneur. 

Me  comme  fon  héritage  ne  peut  pas  rele- 
ver de  tous  ces  fiefs ,  au  moins  pour  les 
mêmes  portions ,  il  peut  demander  que  le 
feigneur  foit  tenu  de  déclarer  d'abord,  en 
vertu  de  quelle  feigneur ie  il  prétend  récla- 
mer la  mouvance  (ur  l'héritage  contentieux. 
Cette  déclaration  préliminaire  a  été  ordon- 
née dans  Telpece  fuivante. 

Le  fieur   ôuernet  avoic   acquis  ,    dans 
la  coutume  du  grand  Perche,  un  pré  en- 
touré de  toutes  parts  d'héritages  relevans 
en  fief  d'un  même  feigneur,  mais,  à  caufe 
de  différentes  feigneuries.  Son  contrat  por- 
toit  que  le  pré  étoit  chargé  des  devoirs  de 
fief.  La  demoifelle  de  laint-Hilaire ,  cef- 
fionnaire  des  droits  du  feigneur ,  forma  fa 
demande   en   retrait  féodal.    Ûacquéreur 
demanda  qu'elle  fût  tenue  de  déclarer  & 
de  prouver  de  quelle  feigneur ie  relevoit  le 
pré  dont  elle  intentoit  le  retrait.  La  de- 
moifelle de  faint^Hilaire  foutenoit  n'avoir 
befoin  d*aucun  titre.  La  coutume  du  grand 
Perche,  qui  admii  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur ,  fait ,  difoit-elle ,  mon  titre  : 
le  pré  a  été  acquis  à  la  charge  des  devoirs 
,de  fief;  il  eA  enclavé  dans  des  héritages 
tenus  en  fief;  il  eft  dans  un  canton  où  tout 
eft  fief;  Tacquéreur  eft  obligé  de  recon- 
nokre  un  feigneur.  Celui  qui  fe  préfente 
.en  cette  qualité  eft,  de  plein  droit,  réputé 
le  vrai  feigneur,  conformément  aux  articles 
51  &  5 1  de  la  coutume  du  grand  Perche. 
Je  repréfente  le  feigneur  des  principaux  fiefs 
du  Jocal ,  &  du  nef  de  la  paroifle  ;  ainfi  ^ 
fans  examiner  de  quel  fief  dépend  le  pré 
çn  ûueftion ,  ma  demande  en  retrait  féodal 
ed  fondée  &  doit  m*êcre  adjugée,  . 

Le  fieur  Guernet  répondoic  que  le  pré 
par  lui  acquis  n  étoit  pas  enclavé  dans  une 
même  feigneurie^  mais  (è  trouvoit  enclavé 
dans  difFerentes  feigneuries;  que  n'y  ayant 
aucune  préfomption  que  fon  pré  relevât 
d'une  feigneurie  plutôt  que  d'une  autre  y 
c'étoit  à  la  demoifelle  de  faint-Hilaire  à 
déclarer  de  quelle  feigneurie  elle  prétendoic 
que  relevoit  l'héritage  dont  elle  intentoit 
le  retrait  féodal. 

Par  fentence  interlocutoire ,  il  fut  or- 
donné^ avant  faire  droit;  que  la  demol*- 
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felle  de  faint-Hilaire  ,  ceffionnaire  du  droit 
de  retrait  féodal ,  feroit  tenue  de  déclarer' 
de  quel  fief  &  de  quelle  feigneurie  elle 
prétendoit  que  les  héritages  acquis  par  le 
fieur  Guernet  étoient  mouvans.  Cette  fei»- 
tence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  rendu  le 
lundi  27  août  1770 ,  en  la  granà*cbambre| 
au  rapport  de  M.  Regnaut  dTrvai  :  Cb/H 
fcily  vu  la  minute  y  n?  7.. 

$  IV.  Du  droit  tPenclave  pour  la  dinSt 
dans  Us  coututâes  allodiaits. 

• 

I.  La  circonftance  que  les  héritages 
entourans  font  tous  iùjets  à  un  on  plafieurs 
fiefs  difFérens,  ne  fuffit  pas  dans  ces  coutU' 
mes  pour  prouver  que  l'héritage,  entouré 
foit  fujet,  parce  qu'elles  repurent  tout  héri- 
tage franc.  Pour  décider  dans  les  mêmes 
coutumes  fi  l'héritage,  entouré  d'héritages 
tous  fujets ,  eft  fujet  ou  franc ,  il  faut  diftin- 
gucr  s'il  e(l  ou  n'eft  pas  comoris  dans  les 
Umites  déterminées  d'un  fief  ^  dont  les  titras 
établiffent  la  direâe  d'une  manière  générale 
fur  tout  le  canton. 

Au  premier  cas ,  le  feigneur  n'a  pas  be- 
foin de  titres  particuliers  pour  réclamer  k 
direâe  fur  l'héritage  entouré^  parce  que  foa 
titre  général  &  l'enclave  lui  fuffifent.  Ces 
coutumes  préfumçnt ,  il  eft  vrai ,  francs  de 
tous  droits  feigneuriauz ,  les  héritages  dont 
l'affujétiiTement  n'eft  pas  prouvé;  mab  elles 
ne  dérruifent  pas  les  effets  des  titres  géné- 
raux &  de  1  enclave  déterminée  par  les 
mêmes  titres.  Le  propriétaire  de  Iliémage 
ainfi  enclavé  ne  peut  donc  fe  difpenfèr,  même 
dans  les  coutumes  allodiales ,  de  téton* 
noitre  la  direâe  du  fief  dans  lequel  fon 
héritage  eft  enclavé,  à  moins  qu*il  nhàr 
bliflèi  par  des  titres ,  qu'il  po0eae  en  firano- 
aleu. 

Cette  décifion  eft  celle  de  Dumoulin.  Il 
examine^  art.  S8y  au  mot  Franc-aku^ 
n^  il,  zx  &  zjy  fi  l'on  peut  tenir  on 
héritage  en  franc  -  aleu ,  fans  titre  qui 
établifle  fon  allodialité.  Après  avoir  décidé 
que ,  dans  les  coummes  allodiales ,  il  n'eft 
pas  néceflàire  de  rapporter  un  titre  qui 
juftifie  l'allodialitéj  parçç  que  la  coutume 
en  tient  lieu ,  il  ajoute ,  n^  Jj  :  &  hoc  mfi 
rcs  fit  fita  intra  ttrritorium  dçnûni  in  «• 
Mentis    dominium  dircâum  ^   quia  nuf 

JpiàêUs 
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JptdeiUs  prœfumptiovincit  gencraUm  in  rer- 
mims  fptciaUtatis  fuœ. 

a.  Le  fécond  cas  fe  rencontre  lorfque  Thë- 
ritage  entouré  d'hiéritages  tous  fujets ,  n*e(l 
pas  compris  dans  les  limites  d*un  fief  dont  les 
titres  ëtabliffent  la  direâe  généralement  fur 
tout  le  canton.  Alors  le  feigneur  réclamant 
la  direâe  fur  l'héritage  entouré  ^  a  befoin 
de  titres  particuliers  pour  établir  (a  direâe 
féparément  fur  chaque  héritage  du  canton* 
Il  eft  obligé  d'en  produire  pour  l'héritage 
«ntouré,  comme  pour  les  héritages  entou- 
TanS|  parce  que^  dans  les  coutumes  allo- 
dialesy  tout  héritage  eft  préfumé  aleu  & 
iîranc  de  tout  devoir  envers  les  feigneurs 
de  fiefs  voifins  ,  à  moins  qu*il  n'exifte  un 
titre  particulier  qui  établiflf;:  le  contraire. 
Le  feigneur  de  fief,  dans  Tefpece,  ne  peut 
réclamer  le  droit  d'enclave  y  parce  qu*il 
n'exifte  pas  d'enclave  déterminée,  par  fes 
titres ,  d'une  direâe  qui  s'étfende  générale- 
ment fur  tout  le  canton.  La  circonftance 
que  les  héritages  voifins  &  entourans  relè- 
vent d'un  même  fief,  ne  fuffit  pas  pour 
prouve!  la  direâe  réclamée  fur  l'héritage 
entouré,  &  détruire  la  conféquence  de  la 
loi  qui  le  préfume  franc-aleu.  Âinfi,  à  dé- 
faut de  titres  particuliers  pour  l'héritage 
entouré,  il  fera  réputé  aleu ,  âc  le  proprié- 
taire déclaré  franc  de  la  preftation  de  tout 
devoir  feigneurial  envers  les  feigneurs  dont 
relèvent  les  héritages  entousans.  a  Suppo- 
fons,  dit  M.  le  préfident  Bouhier,  coût» 
de  Bourg,  xhap,  of,  ou'un  fonds  foit  en- 
touré de  tous  côtés  ahéritaees  cenfiibles 
an  feigneur,  auroit-il  raifon  d'en  Conclure 
que  ce  fonds  eft  aufli  chargé  de  cens  envers - 
lui  ?  Il  y  feroit  fans  doute  mal-fondé.  .  •  . 
Dans  les  pays  de  franc -aleu,  la  charge 
tmpofée  fur  les  héritages  voifins  ne  fait 
aucune  preuve  contre  ceux  qui  les  tou- 
chent ^i. 

}  V.  L'héritage  enclavé  efl^ilfefoutBturef 
Lenclave  a-t-elU  quelqu'eff'et  relatiye-^ 
ment  aux  droits  extraordinaires? 

1.  L'héritage  enclavé  relevé,  comme  il  a 
^té  dit ,  du  fief  dans  la  direâe  duquel  il  fe 
trouve  enclavé.  Sera-t-il  fief  ou  roture? 
Préfumera-t-on  qu'il  en  relevé  fépdaleraent 
4pa  cejifiiellement  ? 
jromt  VU, 


(  Seigneuriale.)     §     V#  S^i^ 

Dumoulin.  n*a  pas  examiné  cette  quef- 
tion.  Il  dit  feulement,  ibidj  que  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  enclavé  eft  tenu  de 
reconnoitre  in  feudum  vel  in  cenfum  ,  le 
feigneur  qui  a  la  mouvance  fur  le  territoire» 

Pourfe  décider,  il  fiiut confidérer  que  la 
mouvance  en  fief  eft  plus  onéreufe  que  la 
mouvance  en  romre  :  les  droits ,  en  cas  de 
vente ,  font  plus  confidérables.  Plufieurs  ef* 
peces  de  mutations  de  fief  dolinent  lieu  à  ua 
droit  de  relief,  qui  n'a  jamais  lieu  pour  \et 
rotures.  Le  défaut  de  foi  &  hommage  expofe 
à  la  perte  des  fruits  de  l'héritage  faifi  féo- 
dalement;  le  défaveu  à\X  feigneur  expofe  à 
la  perte  totale  de  l'héritage  tenu  en  fief: 
Qn  ne  court  pas  les  mêmes  rifques  pour  un 
héritage  tenu  en  roture.  Dans  l'incerti- 
tude, il  faut  préférer  le  droit  le  moins 
onAPeux  au  débiteur  ;  en  conféquence  l'hé- 
ritage enclavé  doit  être  rangé  dans  la  claiTe 
des  cenfives.  Tel  eft  l'avis  de  M.  fifervé , 
Mat.  féodales  y  tom.  ff,  pae,  343.  Ceft 
d'ailleurs  la  difpofition  précite  de  la  cou- 
tume d'Angoumois,  qui,  étant  fondée  fiir. 
les  principes ,  doit  être  étendue  aux  autres 

coutumes,  a Et  au  moyen  d'icelle 

direâité,  s'il  fis  trouve  en  fes  limites  terres 
poffédées  fans  devoir,  peut  fur  icelles 
ajfeoir  cçns ,  tel  &  conforme  Se  femblable^ 
qu'eft  iftis  es  terres  v^ifines  de  fon  terrir 
toire»  :  art.  3^. 

1.  Nous  avons  déterminé  dans  les 
deux  derniers  $$  ,  quels  font  les  di$é^ 
rens  cas  ou  le  feijjneur  de  fief  peut  pré* 
tendre  la  direâe  (^r  un  héritage  entouré 
ou  voifm  d'héritages  étant  dans  la  direâe 
dû  même  fief?  Dans  tous  ces  cas,  il  peut 
prétendre ,  fur  cet  héritage,  les  droits  ordi* 
naires  à  la  tenue  en  roture,  qui  font  lo 
cens  dans  toutes  les  coutumes,  les  lods  fé 
ventes  dans  le  plus  grand  nombre. 

^n  eft-il  de  même  des  droits  extraor-* 
dinaires ,  tels  que  la  bannalité  da  motiUm 
dans  la  coutume  de  ^aris  ? 

A  l'égard  des  droits  ordinaires,  nous 
avons  diftingué  les  coutumes  cenfuelïes  ic 
les  coutumes  allodiales,  parce  que,  dans 
les  premières,  les  héritages  font  préfum^s 
fujets,  &,  dans  les  (èconds,  ils  font  pré- 
fumés francs.  Il  n'en  Cift  pas  de  même  pour 
les  droits  extraordinaires  ;  les  héritages 
#0  (»M  pr^uaiéi  fraocs  dan^  toutes  let 

fi  f  e  « 
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coutumes  |  foit  allodiates ,  foit  même  cen- 
foellcs.  Ainfiy  dans  ce^  deux  clafTes  de 
coutumes,  il  faut  appliquer  aux  droits 
extraordinaires  ce  que  nous  avons  dit  pour 
la  direâe  dans  les  coutumes  allodiales.  La 
circonftance  que  le  droit  extraordinaire 
réclamé  par  un  feigneur  de  fief  fur  Théri- 
fage  entouré ,  eft  dû  par  tous  les  héritages 
entouranSy  ne  fuffit  pas  pour  Tautorifer  à 
le  percevoir  4br  Théritage  entouré.  Pour 
réclamer  ce  droit  extraordinaire  fur  l'hé- 
ritage entouré^  il  lui  faut  ou  un  titre  général 
qui  établifle  fon  droit  généralement  fur 
tout  le  canton  )  ou  un  titre  particulier  à 
Héritage  y  ou  une  longue  poffeffion,  qui 
loi  ôexine  lieu  de  titre  :  c'eft  le  fentimeot 


MENT,-    §    I. 

de  Dumoulin  fur  Tarticle  a  de  Pancîennt 
coutume,  qui  eft  le  3 •  de  la  nouvelle 
gl.  6 y  il.  6.  Etiamfi  maxime  eattri  omnes 
circumvicini  fundi  illud  pendant ,  nihii 
concludit  ad  onerandum  certum  intermedium 

fundum quantumcumquc  dominas 

probaret  omnia  territorii  Jui  pradia  eidem 
cneri  affecta  effe.  Tamen  nec  quicquam  hoc 
concludit  ad  onerandum  certum  ejufdem 
territorii  cenfuak  pradium  ^  circa  quoddt 
titido  particulari ,  vct  longiffimi  prœfcrip^ 
tione  non  confiât.  Et  hoc  nifi  cum  pofif^ 
font  generali  &  indifférente  ofienderetur 
generalis  vel  univerfalis  titulus  de  prœtenfo 
entre  fuper  univerfo  terriiorio  :  mlo  mlteriuâ 
in  his  extendi. 
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I L  Définition  :  notions  générales.  Renvois, 

I.  Endoffement  eft  un  terme  ufité  dans 
le  commerce  pour  défigner  ce  qui  eft  écrit 
au  dos  d'une  lettre-de-change  ou  d'un  billet 
^eIconque« 

a.  Les  effets  de  lendoftement  font  dif- 
fifrens  ,  félon  ce  qu'il  porte.  Ainfi  i^ 
quand  le  porteur  d'un  effet  en  reçoit  le 
montant,  ce  qu'il  écrit  au  dos  eft  une 
quitunce  qui  confîfte  ordinairement  dans 
ces  mots  :  Pour  acquit ,  avec  la  fignature 
jau  bas. 
.    a^  Lorfqù'ua  oégociam  veut  fe  porter 


caution  du  paiement  d^une  lettre-de-change 
ou  de  quelqu'autre  billet  de  commerce  ^  il 
eft  d*u(age  qu'il  mette  au  bas  ou  au  dos 
ces  mots  :  Pour  avaly  avec  fa  fignatore  ; 
&  Ton  nomme  aval  l'engagement  qui  a  été 
contraâé  de  cette  manière.    « 

3^  Si  le  porteur  d'un  effet  veut  en  trans- 
mettre la  propriété  à  un  autre ,  il  fait  l'en- 
ddTement  à-peu-près  en  ces  termes  :  P^ye^ 
à  un  tel  ou  a  fi)n  ordre  la  fbmme  de.  • .  en 
tel  temps,  valeur  reçue  comptant^  ou  bien 
valeur  repue  en  marchandife. 

Cette  formule  ou  autre  femblable,  dot 
être  datée  &  fignée  de  l'endoffeuri  al 


ENDOSSEMENT;    |    II.  J87 


le  tranfporc  eft  opëré.  Cette  efpece  d'en- 
doiTement  eft  plus  particaliérement  appelé 
ordre  :  voyez  ce  mot. 

3.  Quand  celui  au  profit  duquel  a  été 
foufcrit  une  lettre-de-change  ou  un  billet, 
en  a  pafTé  l'ordre  à  un  autre ,  .celui-ci , 
devenu  propriétaire  de  l'effet ,  peut  paiTer 
fon  ordre  à  un  tiers ,  ce  dernier  à  un 
autre I  &  ainfi  de  fuite;  de  manière  qii'il 
peut  y  avoir  plufieurs  ordres  au  dos  du 
même  billet  ou  de  la  même  lettre-de- 
change. 

Lorfque  le  premier  propriétaire  d'un  effet 
a  mis  au  dos  fon  pour  acquit ,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  d'autres  endoffemens ,  puifque 
celui-là  eft  deftiné  à  donner  décharge  du 
paiement  y  &c  non^  pas  à  &ire  une  ceffion 
de  la  propriété  de  1  effet. 

4.  Il  n*y  a  aucune  difficulté  fur  Teffet 
iç  TendoiTement ,  lorfque  la  lettre-de- 
change  ou  le  billet  fe  trouve  entre  les  mains 
de  celui  au  profit  de  qui  eft  paffé  Tordre , 
lî  l'endoffement  eft  un  ordre  ;  ou  entre  les 
mains  du  débiteur^  fi  l'endoffement  eft 
un  pour  acquit. 

Il  n'y  a  pas  davantage  de  difficulté, 
lorfque  l'effet ,  de  quelque  manière  qu'il 
foit  endoffé,  fe  trouve  encore  entre  les 
mains  de  l'endoffeur;  car  alors  il  eft  clair 
que  Tordre  ou  le  pour  acquit  n*a  été  écrit 
que  dans  le  projet  de  livrer  Teffet ,  & 
que  n'ayant  pas  été  livré ,  la  négociation 
projetée  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

Pareillement ,  lorfqu  une  lettre-de-change 
ou  un  billet  a  été  endoffé  d'un  ordre ,  & 
gu'il  fe  trouve  entre  les  mains  d'une  pcr- 
(onne  qui  n'eft  ni  l'endoffeur ,  ni  celui  au 
profit  de  qui  Tordre  eft  paffé ,  il  eft  tout 
limple  que  cette  perfonne  n'eft  pas  pro- 
priétaire de  Teffet,  qui  ne  ceffe  point 
d'appartenir  à  celle  au  profit  de  qui  l'ordre 
eft  (oufcrit. 

Si  I  dans  ce  cas ,  Teffet  étoit  réclamé  & 
par  l'endoffeur  &  par  celui  au  profit  de 
oui  l'ordre  eft  paifé  ;  fi  l'un  prétendoit 
lavoir  perdu  avant  de  l'avoir  livré,  & 
par  conféquent  avant  d'en  avoir  reçu  la 
valeur;  &  fi  Tautre  foutenoit  que  Teffet 
lui  avoit  été  remis ,  &  que  la  négociation 
en  étoit  achevée  lorfqu'il  s'eft  perdu ,  que 
£Midroit-il  décider? 

Jufqu'à  ce  que  les  fiiits  allégués  par 


l'endoffeur  fîiffent  prouvés  ,  la  préfomption 
feroit  contre  lui  ;  en  forte  que ,  dans  le 
cas  du  défaut  de  preuve,  la  réclamation 
de  celui  au  profit  de  qui  Tordre  a  été 
paffé,  doit  être  préférée* 

Mais  ce  qui  offre  plus  de  difficulté,  c'eft 
quand  une  lettrenie^change  ou  un  billet 
endoffé  d'un  pour  acquit  y  fe  trouve  eittfO' 
les  mairts  d*une  perfonne  qui  n'eft  ni  iVn- 
doffeur  ni  le  débiteur. 

De  même  quand  Teffet  eft  endoffé  en 
blanc  f  c'eft*à-dire ,  d'une  fimple  fignature , 
Se  qu'il  fe  trouve  entre  les  mains  d'une 
perfonne  autre  que  l'endoffeur;  à  qui,  dans 
ces  deux  cas^  appartient  la  propriété  de 
l'effet  ? 

Ces  deux  points  tsxont  difcutés  chacun 
dans  un  $  particulier.  Nous  commence- 
rons par  la  queflion  relative  à  l'endoffe- 
ment, qui  confifte  en  une  fimple  fignature, 
çarce  que  Tautre  queftion  en  devieiidra^plus . 
facile  a  réfoudre. 

5.  Nous  nous  propofons  d'expofer  (eu-* 
lement  dans  cet  article ,  ce  qu'il  y  a  de 
commun  aux  différentes  efpeces  d'endoffe- 
mens^  d'ufage  dans  le  commerce.  A  l'é- 
gard des  queftions  particulières  à  chacun 
des  différens  endoflîemens ,  nous  renvoyons 
aux  mots  qui  y  ont  rapport. 

Ainfi,  pour  (avoir  tout  ee  qui  concerna' 
Taval  mis  en  endoffement  y  voyez  AvaL 

Pouf  connoitre  ce  qui  eft  relatif  à  Tordre 
mis  eo  endofiement ,  &  particulièrement 
pour  ce  qui  regarde  le  temps  du  protêt,' 
là-  dénonciation ,  le  recours  en  garantie , 
voyez  Ordre  &  Protêt.  Tout  ce  qu'on  dira 
fous  ces  mots  s'appliqueVa  néceffairement 
aux  endoffemens  en  blanc ,  &  à  ceux  qui 
confiftent  en  un /our  acquit  y  dans  les  cas  ok 
ces  endoffemens  équivalent  à  un  ordre  ^ 
comme  on  va  l'expliquer. 

$  II.  E effet  de  commerce  endojfi  en  blanc 
appartient-il  à  Pendojfeur  ou  au  por^ 
teurf 

I.  L'ordonnance  du  commerce  de  1^739 
th.  5,  art.  Z3,  prefcrit  ce  qui  eft  néccffaire  ' 
pour  caraâérifer  un  ordre  mis  au  dos  d'une 
lettre-de-change  eu  d*un  billet ,  déclarmc 
qu'ua  endoffement    fait    de    toute  aatre  ' 

£  e  e  e  fj 
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manière  n*eft  pas  vtn  ordre ,  8c  n*a  l'effet  que 
d'un  fimple  endoffement. 

T^r  Tarticle  fuivant,  la  même  loi  éta- 
blit Tefiêt  que  Tordre  écrit  dans  la  forme 
prefcrite  doit  avoir,  c*eft-à-dire,  Feffec 
d'un  véritable  trànfport  qui  faifit  le  ceffion- 
naire ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  fignification 
au  débiteur. 

L'article  a$  qui  fuit  immédiatement , 
explique  quel  eft  l'effet  de  ce  que  le  légif- 
lateur  appelle  dans  l'article  23  un  fimple 
endoflement^  par  oppofition  à  fendone- 
ment  qui  contient  les  formalités  d'un  ordre; 
il  porte  :  a  Au  cas  que  l'endoffement  ne 
foit  pas  dans  les  formes  ci-deffus  p  les 
lettres  feront  réputées  appartenir  à  celui 
oui  les  aura  endoflées,  Se  pourront  être 
uifies  par  fes  créanciers^  qC  compenfées 
par  fes  redevables  f).  ' 

D'après  ce  texte  pofitif ,  il  paroitroit  que 
Tendoflement  ^  qui  conCfie  en  une  fimple 
fignature,  ne  prive  pas  l'endoffeur  de  la 

{propriété  de  la  lettre  ou  du  billet ,  Se  que 
e  porteur  ne  peut  réclamer  ceae  propriété. 
En  effets  une  fignature  feule  ne  remplit 
pas  les  formalités  prefcrites  pour  opérer 
un  ordre;  dès-lors  ce  n'eft  qu'un  fimple 
endoffement;  &parcon(equentIaIettre-de- 
change  ou  le  billet  eft  toujours  cenfé 
appartenir  à  l'endoffeur ,  &  le  porteur  n'eft 
qn  un  fondé  de  pouvoir  pour  en  recevoir 
le  montant. 

Ces  conféquences  font  confi)rmes  à*  la 
doârine  des  anciens  auteurs ,  comme  Sa- 
▼aryi  &  aux  anciens  arrêts.  Mais  Ul 
îuriiprudence  nouvelle  a  introduit  un  auup 
fyftéme  :  on  tient  aujourd'hui  pour  prin- 
cipe, dans  le  commerce  &  dans  les  tri- 
bunaux ,  que  la  fijgnature  en  blanc  équivaut 
à  un  ordre ,  &  fait  en  faveur  du  porteur 
de  l'ef&t ,  une  préfomption  fuffifante  qu'il 
en  a  fourni  la  valeur  à  l'endoffeur. 

Les  raiibns  qui  ont  fait  admettre  cette 
préfompdon  ,  ibnt  confignées  dans  des 
Oifcrvations  faiêcs  de  tordre  de  M.  Da- 
guejjeau  ,  chancelier  de  France ,  fur  deux 
Mémoirôs  du  farlement  de  Touloufe^  con-- 
cernant  les  fignatures  en  blanc  mifes  au 
dos  des  Icftres-de^cAange.  Ces  obferva- 
tions,  fous  le.  titre  qu'on  vient  de  les 
indiquer ,  font  dans  le  recueil  des  quef- 
nom.  de^  jurifprudente ,  progofées  £ar  M, 
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Dagueflèau  ï  tous  les  parlemens  du  royau-^ 
me  f  avec  les  réponles  du  parlement  de 
Touloufe  :  voyez  la  page  5  97  de  la  nou- 
velle édition  de  ce  Recueil  imprimé  ea 

'749- 
L'auteur  des  obièrvadons  donc  il  5'^ 

remarque  que  l'ordonnance  de  1^73  ne 

défend  pas  les  fignatures  en  blanc;  elle 

veut    feulement  qu'un   endodèment  n'aie 

fisrcede  trànfport ,  qu'autant  qu'il  eft  daté, 

&  que  le  nom  du  donneur  de  valeur  y  eft 

exprimé.  Dun  autre  c&té,  la  loi  ne|irefcrit 

pas  que  l'endoffement  foit  fait  de  la  même 

main  aue  la  fignatnre  ;  le  porteur  d'un  eficc 

endoffe  d'une  fimple  fignarare^  eft  donc 

maître  de  remplir  d'un  ordre  conforme  k 

la  loi  y  le  blanc  dont  cette  fignatnre  eft 

précédée.  Celui  qui  fe  deflkifit  aun  billet  p 

ou  d'une  lettre-de-change  cndotBk  d'une 

fignature  en  blanc  en  faveur  de  quelqu'un^ 

confent  donc  aue  celui-ci  fe  rappcoprie. 

en  rempliffant  Tordre  à  fo»  ^é  ;  de-là  la 

préfoinptiôn  naturelle  que  k.  propriéuîre- 

de  l'effet  ne  s'en  eft  deffaifi  qu'après  en 

avoir  reçu  la.  valeur. 

A  l'égard  des  inconvéniens  réfultansde 

cette  préfomption  qui  tend  à  donner  anx 

f  papiers  enddfés  d'une  fignature  en  Uanc, 
'effet  des  billets  au  porteur ,  ils  font  ks. 
mêmes  que  ceux  qui  naiflènt  de  cette  der- 
nière eipece  de  billets:  les  uns  &  les 
autres  papiers  ont  également  la.  facilité  de 
paffer  de  main  en  main ,  fkns  qu'il  refte 
aucun  veftige  de  leur  paffage ,  &  ils  peu- 
vent également  être  détournés  par  ceinc 
qui  veulent  en  abufer.  Mais  la  âcilité  que 
les  billets  au  porteur  procurent  k  la  dr- 
cttlation  néceflaire  dans  le  commerce  ^  eft 
fi  importante,  quW  en  a  permis  l'ulage 
q)ii  avoit  été  interrompu  pendant  quelques 
années.  Le  même  motif  d'utilité  milite' 
pour  les  endoftèmens  en  blase»  qui,  d'ail- 
leurs y  réuniffent  d'autres  avantages  noa 
moins  effenriels. 

i^  Les  opérations  &  les  rebrions  d'os 
négociant  font  bien  plus  fecretes  ,  quand  il 

Î^eut  faire  circuler  fon.  papier  avec  Fendef- 
bment  d'une  fimple  fignature. 

a*  Les  négociations  des  effets  endoffifs 
en  blanc  font  infiniment .  plus  faciles  par 
la  poflibilité  de  recevoir  &  de  tranfmcrtm. 
de  pareils  effets  y.f^ns  q^e  chacun  de  ceci 
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tntre  les  mains  de  qui  ils  paflent  y  (osent 
tenus  d*en  être  garans. 

3^  il  y  a  beaucoup  de  perfonnes  qui 
mettent  leurs  fonds  dans  le  commerce  , 
par  le  moyen  de  lettres-de-change  endof- 
fée$  en  blanc ,  &  qui  ne  le  feroient  points 
fi  elles  étoient  obligées  de  mettre  leurs 
noms  &  leurs  garanties  derrière  les  effets 
^î  leur  font  remis  &  qu'elles  négo- 
cient. 

II  faut  lire  k  développement  de  tous  ces 
motifs  dans  les  obfervations  que  nous  in- 
diquons. Ce  ou  il  eft  nécelTaire  de  dire 
ici ,  c'eft  que  M*  le  chancelier  DagueÛèau , 
on  réponfe  aux  deux  Mémoires  du  parle- 
ment de  Touloufe  fur  les  endoffemens  en 
blanc  )  envoya  les  obfervations  dont  on 
vient  de  donner  un  extrait ,  Se  qu'il  les  ac- 
compagna d'une  lettre  datée  du  8  fepcem- 
bre  1747»  adreffib  au  procureur  -  général 
de  ce  parlement.  Cette  lettre  eft  conçue  en 
ces  termes  r 

'  ti  Monfieur  y  je  ne  (aurois  mieux  répon- 
dre à  la  confultacion  que  vous  âites  par 
votre  lettre  du  19  juillet  dernier,  fur  laf-r 
frire  du  fieuf  Ladoux  en  particulier,.  & 
en  général  fur  l'ufage  des  endoflemens  en 
blanc,  qu'en  vous  envoyant  l'avis  d'un 
bomrae  très-inftruit  de  toutes  les  matières 
Al  commerce ,  &  fur-tout  de  celui  qui  fe 
fait  par  la  voie  des  lettres-de-change.  La 
queftion  y  eft  traitée  avec  une  clarté  & 
une  juftefTe  qui.  ne  laiile  rien  à  defirer.  Je 
n'ai  pas  cru  cependant  devoir  me  con-^ 
tenter  de  cet  avis  ^  quelque  folide  qu'il 
foie ,  Se  je  Tai  fait  communiquer  à  tous 
Meflieurs  les  comraifliûres  du  confeil,  qui 
compofent  le  bureau  du  commerce,  &  qui 
font  pleinement  au  fait  de  ce  qui  regarde 
ces  fortes  de  matières.  Us  ont  tous  été  du 
même  fentiment  que  l'auteur  de  l'avis,  Se 
le  parlement  de  Touloufe  ne  fauroit  mieux 
fiiire  que  de  fe  conformer,  dans  fes  arrêts, 
aux  principes  qui  y  font  établis  >>• 

V  On  y  remarque  fort  bien  que  les  abus 
dont  la  crainte  a  fufpendu  la  décifxMi  de 
ce  parlement,  ne  peuvent  être  mis  dans  la 
balance  avec  les  grands  avantages  qui 
réfultent  pour  le  bien  &  pour  la  facilité  du 
commerce,  de  l'ufage  des  billets  au  por- 
teur,  &   des  endoflemens  mis  en  blanc 


font  du  nombre:  d^  ceux  que  les  lois 
humaines  nt  fauroient  prévenir  entière"^ 
ment.  Se  qui  ne  pouvant  caufer  que  quel-' 
qaes  inconvéniens  paniculiers,  font  pliiS' 
que  compenfés  par  Futilité  publiaue  n. 

On  fent  combien  ed  orécieufe  la  déci« 
fiOR  d'un  magiftrat  aufli  éclairé  que  NL- 
Dagueflèau ,  fur-tout  lorfqu*elle  eft  appuyée^ 
fur  l'avis  unanime  des  commiflaifes  di» 
eonfèil  qui  compofoient  alors  le  bureau  di» 
commerce. 

Au  refte,  il  ne  &ut  pas  oublier  que  cette 
décifion  a'eft  fondée  que  fur  b  préfompr 
tion  dans  laquelle  qn  eft  qiit  le  porteur  de 
FefFet  endofié  en  blanc  en  a  fburni  la* 
valeur.  Si  donc  il  étoit  prouvé  que  cette 
valeur  n'a  pas  été  fournie  par  le  poT$t\ir^ 
celui-ci  feroit  condamné  à  reHituer  Teffet 
)l  l'endoifeur ,  qui  n'a  pu  en  perdre  la  pro- 
priété tant  que  U  valeur  ne  lui  en  a  pas 
été  comptée* 

Ceft  d'après  ce  principe  qu'ont  été  ren- 
dus difFérens  arrêts ,  qui  font  des  monu* 
mens  d'une  jurifprudence  conforme  à  Ijt 
décifion  de  NI.  Dagueflèau. 

a.  On  peut  voir  dans  le  Répertoire ,  au-' 
mot  Endofftmtnt  y  Fefpece  dTe  plufieurs 
arrêts  du  parlement  de  Flandre ,  d'où  It 
râfulte  que  cette  cour  a  adopté  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir  fur  les 
endoflemens  en  blanc.  La  queftion  s'eft 
préfentée  au  parlement  de  Paris  dans  Fef- 
pece fuivante. 

Le  fleur  d'Affonvillier  avoir  fbufcrit  des- 
billets  à  ordre  pour  I4,8a9  liv.  au  profit 
des  fleurs  Carpentier  père  &  fils  ,.  négo- 
cians  à  Péronne»  Ceux-ci  les  avoient  trans- 
mis ,  avec  une  fimple  figaature  au-  dos , . 
vers  le  commencement  de  1773 ,  au  fieur 
Trépagne,-  receveur-général  des  aides  de 
la  même  ville,  qui  leur  en  avoir  compté^' 
la  valeur.  Des  mains  du  fieur  Trépagne- . 
ces   billets  pafferent  dans  les  mains  du: 
fieur  Gaultier,  par  le-moyen^'une  pareille- 
fignature  en  blanc. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année, •  ' 
les  fieurs-Carpentier  ayant  fait  faillite,,  le- 
fieur  d'AfTonvillier  ùt  tranfporta  avec  diiix- 
nomires  chez  le  fieur  Gaultier  ,<  porteur  des  * 
billets;  il  en  requit  la-repréfenutiofi',  &• 
fit  conftater  que  les  endoffemens  ne  oon-- 


fax  des  iettrestde^change.;  ainfi  ^^  ces  abu&^  fiftoient  qi}*en  fUuxilis^es  figpatafeS|i'uae^' 
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Les   fieurs   Buob   ayant  facisfait  à   ce    favoir  :  que  l'endolTeinenc  en  blanc  vaut 


fécond  jugement  ^  il  fut  rendu  »  le  27  du 
même  mois  de  juin  y  une  fentence  con- 
rradiâoire^  qui  condamna  lefieur  Pelletierà 

5>ayer  les  io^S'87  liv.  aux  fieurs  Kornmann^ 
auf  fon  recours,  comme  il  jugera  bon  étre^ 
te  faifant  droit  fur  Tintervention  des  fieurs 
Baob^déclare  la  fentence  commune  avec  eux. 
Sur  Tappel ,  par  arrêt  du  iS  novembre 
1781 1  la  cour  y  en  infirmant  la  fentence , 
^charge  la  partie  de  filondel  (  le  fieur 
Pelletier  )  des  condamnations  contre  elle 
prononcées  ,  condamne  les  parties  de  Dinet 
&  Rirabert ,  (les  Ceurs  Buob  ic  Kornmann  ) 
folidairement  &  par  corps  ^  à  payer  à  la 

J partie  de  filondel  la  fomme  de  10,887 
iv.  j  montant  des  effets  dont  il  s'agit  ^ 
£  mieux  elles  n'aiment  lui  remettre  lef- 
dits  effets  ;  faifant  pareillement  droit  fur 
la  demande  en  garantie  formée  par  les 
parties  de  Rimbert  contre  celles  de  Dinet  ^ 
condamne  celles  de  Dinet,  même  par  corpS| 
à  acquitter,  garantir  ^  &  indemnifer  celles 
de  jKimbert,^des  condamnations  contre 
elles  prononcées^  condamne  les  parties  de 
Dinet  en  tous  les  dépens...  ».  PlaidcytrUs  : 
vu  la  ftuillt  ,  pag.   zz   &  /^. 

La  cour  fans  doute  ne  s'eft  déterminée 
que  par  les  circonfiances  paniculieres  de 
cette  affaire.  £lle  a  penfe  que  le  fieur 
Pelletier  n'ayant  confié  fes  effets  à  BuHot 
que  pour  les  négocier  &  en  recevoir  aufii- 
t&t  la  valeur  ,  ce  courtier  de  change 
n'avoit  pas  dû  les  employer  à  payer  les 
dettes  perfonnelles.  On  a  confidéré  fur- 
tout  que  la  manière  dont  les  fieurs  Buob 
ont  été  nantis  des  effets  du  fièur  Pelletier, 
n'a  pas  dû  leur  faire  croire  que  c'étoit 
avec  lui  qu  ils  faifoient  la  négociation  : 
ils  ont  dû  favoir  que  le  courtier  ne  de* 
voit  difpofer  des  effets  du  fieur  Pelletier 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  en  fourniroient 
la  valeur  à  ce  négociant  ;  &  comme  ils 
prenoient  ces  mêmes  effets  en  paiement 
u'objets  que  Bullot  avoient  négociés  en 
leurs  noms  à  d'autres  qu'au  fieur  reHetier, 
ils  étoient  précifément^  vis-à-vis  de  ce 
dernier  ,  dans  le  cas  d'un  porteur  de 
billet  endoffé  en  blanc ,  x\\xi  n'en  a  paa 
fourni  la  valeur  à  l'endoifeur. 

Âinfi ,  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  con- 
firme le  principe  que  noos  avims  établi} 


un  ordre  tranflatif  de  propriété ,  à  cau(è 
de  la  préfomption  naturelle  dans  laquelle 
on  efl  que  le  porteur  a  fourni  la  valeur  ; 
mais  s'il  eft  prouvé  que  le  porteur  n'a 
point  fourni  de  valeur  à  rendofieur ,  la 
préfomption  cefie  ,  &  rendoifement*  en 
blanc  n'efl  plus  un  titre  de  propriété. 

4.  Le  même  motif  a  fait  rendre  au 
châtelet  une  fentence  dont  il  n'y  a  pas 
eu  d'appel  ,  &   dont  voici  l'efpece. 

Le  ficur  Berton,  agent  de  change  ,  étant 
décédé  le  18  décembre  177$,  les  fcellés 
ont  été  appofés  chez  lui.  On  y  a  trouvé 
trois  billets  foufcrits  par  Pierre  Turban, 
valant  enfemble  9000  liv.  ^  &  un  billet 
de  825^  liv.,  foufcrit  par  le  fieur  Port* 
bled.  Ces  quatre  effets  étoient  endoffét 
de  la  fimple  fignature  du  fitur  Debout , 
qui  les  a  réclamés  comme  lui  apparte- 
nans,  ic  comme  les  ayant  confiés  at| 
défunt ,  pour  les  négocier.  Il  en  donnoic 
pour  preuve  la  fignature  en  blanc  par 
lui  mife  au  dos  des  quatre  billets  ;  il  fou- 
tenoit  qu'un  pareil  endoffement  n'étoic 
pas  tranfl<itif  de  propriété. 

Le  fieur  Porcher,  l'un  des  oppofans^ 
&  pourfuivant  la  contribution  ,   préten«> 
doit  que  les  articles  de  l'ordonnince  ,  inr 
voqués  par  le  fieur  Debout ,  étoient  tom- 
bés en.  défuétude* 

Une  fômme  de  105$  liv.,  reliquat  de 
plus  forte  fomme  provenant  de  deux  effets 
fur  Cadix  ,  fut  encore  réclamée  par  le 
fieur  Debout.  Ce  reliquat  étoit  entre  les 
mains  du  fieur  Lefevre  ,  agent  de  change  9 
qui  avoit  déclaré  au  procès-  verbal  da 
commiflaire ,  que  les  deux  effets  fur  Cadix^ 
d'où  provenoit  ce  reliquat ,  lui  avoient 
été  remis  par  fon  confrère,  le  fieur  fier* 
ton ,  pour  le  négocier;  que  le  fieur  Berton 
lui  avoit  déclaré  tenir  les  mêmes  effets 
du'fienr  Debout  pour  en  faire  la  négocia^ 
tion  ;  &  que  ces  effets  avoient  été  en- 
doffés  jen  blanc ,  Fnn  par  le  fieur  Debout  p 
l'autre  par  le  commis  de  ce  dernier. 

Pour  s'oppofer  à  cette  réclamation ,  lé 
fieur  Porcher  fou  tenoit  que  la  déclara-» 
tion  du  fieur  Lefevre  ne  pouvoit  faire 
on  titre  au  fieur  Debout ,  &  que  le» 
eSets  fur  Cadix  n'étant  plus  en  nature  , 
il.  n  étoit  plus  poffiblc  de  les  •  répéter  ^  en 
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pour  acquit ,  appamcnt-il  à  Vtniofftur^ 
ou  au  porttur  ? 

I.  On  conçoit  qu'il  ne  peut  y  avoir  liea 
à  la  quefiion  y  que  dans  le  cas  où  un  effet 
endolfé  d'un  pour  acquit  y  fe  trouve  entre 
les  mains  d*une  perfonne  qui  n'eft  ni  l'en- 
doffeur^  ni  le  débiteur,  comme  dans  l'ef- 
pece  de  l'arrêt  célèbre  dont  voici  le»  cir- 
con(lances. 

Au  mois  de  novembre  1778  ,  le  fieur 
de  la  Borde  remit  à  Oflmann ,  agent  dt 
change ,  des  effets  à  négocier ,  &  pour  les- 
quels Offmann  y  après  la  négociation  faite  y 
remit  au  fieur  de  la  Borde  vingt  -  neuf 
autres  effets  payables  les  uns  au  2.4,  les  aiil 
très  au  30^  &  les  derniers  au  31  décembre, 
&  tous  enfemble  montant  a  81,287  liv. 
13  fous  I  5  deniers ,  déduâion  faite  de  l'ef^ 
compte. 

La  plus  forte  partie  des  vingt-neuf  effets 
confiftoit  en  lettres-de-change  ,  à  l'ordre 
du  fieur  Mitoire  ,  commis  par  arrêt  du 
confeil  y  à  la  recette  générale  des  finances 
iu  Lyonnois .:  ces  lettres-de-change  étoient 
cndoffées  en  ces  termes  :  pour  acquit , 
Mitoire. 

Flufieurs  de  ces  effets  furent  donnés  en 
paiement  par  le  fieur  de  la  Borde  y  en  la 
même  forme  qu'il  les  avoir  reçus.  Ceux 
dont  l'échéance  étoit  au  &4  décembre  , 
furent  acquittés  par  les  débiteurs* 

Du  28  au  29  du  même  mois  Offmann 
ayant  difpani  y  les  paiemens  des  autres  effets 
furent  fufpendus  par  des  oppofitions  que  le 
^eur  Mitoire  forma  entre  les  mains  des 
débiteurs.  Sur  la  dénonciation  des  difSérens 
protêts  y  le  fieur  de  la  Borde  retira  les  efïiets 
des  mains  de  ceux  qui  en  étoient  porteurs  f 
Se  forma  contre  le  fieur  Mitoire  la  de- 
mande en  main  levée  d'oppofitior).  Celui- 
ci  prétendoit  que  les  lettres  -  de  -  change 
dont  il  s'agit  dévoient  lui  être  re^idues  ; 
qu'il  ne  les  avoir  confiées  à  Offmann  que 
pour  y  par  cet  agent  de  chaiige  y  en  recevoir 
le  montant  ^  non  pour  les  négocier.  Il 
en  dormoit  pour  preuves  que  ces  lettres 
étoient  par  lui  quittancées  y  puifque  l'en- 
doffement  portoit  pçur  açquft ,  &  non  pas 
V,n  fimple  ordre.  Il  r^pportoitauÂî  une  recon^ 
^oiffance  d'Qffmann  y  par  laquelle  il  paroif- 
foit  avoir  remis  a  cet  agent  4«  change  ,  \p 
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itf  décembre  1778  ,  des  effets  pour  1^7,84^ 
livres  13  fous.  Il  joignoit  à  cette  recon- 
noiffance  un  bordereau  écrit  de  fa  main  ^ 
&  où  les  lettres-de-change  qu'il  réclamoit 
étoient  employées  au  nombre  des  effets  , 
pour  lefquels  il  avoit  la  reconnoiffance 
d'Ofîmann.  Enfin,  il  faifoit  remarquer  que 
l'échéance  des  lettres-de-change  en  quef^ 
tion  ,  étant  du  24  au  31  décembre  >  il 
n'avoir  pas  befoin  de  les  faire  efcompter  , 
&  que  par  conféquent  y  il  n'avoir  pu  les 
remetore  à  Offman,  que  pour^  par  ces 
lui-ci|en  faire  la  recette.  Or,  cet  agen^ 
de  change  ayant  excédé  fe^  pouvoirs ,  8ç 
ayant  difpofe  comme  de  chofes  à  lui  ap- 
partenantes y  des  effets  qui  ne  lui  avoienc 
été  confiés  que  pour  en  recevoir  le  mon- 
tant des  mains  des  débiteurs  y  le  fieur  Mi- 
toire en  concluoit,  qu'il  n'avoit  pas  ce(K 
d'être  le  propriétaire  des  lettres-de-change  , 
&  qu'il  avoit  droit  de  les  réclamer  par-tou^ 
où  elles  fe  trouvoient. 

Quelques-unes  des  lettres  -  de  -  change 
dont  il  s'agit,  au  fortir  des  mains  d«  fieuc 
de  la  Borde  y  avoient  circulé  dans  le  pu- 
blic ,  &  avoient  été  portées  comme  comp* 
tant  dans  l'emprunt  ouvert  alors.  Le  fieur 
Micault  d'Harvelay  y  garde  du  tréfor-royal^ 
qui  les  avoit  reçus  »  ne  pouvoit  en  toucher 
le  montant  à  caufe  des  oppofitions.  Cefl 
pourquoi  il  intervint  pour  en  demander 
la   main-levée.  . 

Soutenant  toujours  Con  fyfléme  de  pro- 

{»riété  des  effets  par  lui  remis  ^  Offmann  ^ 
e  fieur  Mitoire,  qui  devoir  un  compte 
de  refcriptions  au  tréfbr  royal  y  vouloir  bien 
confe;itir  la  main-levée  au  profit  du  fieur 
Micault  d'Harveley  y  à  condition  que  ce« 
)ui-pi  feroit  déduâion  du  montant  des 
lettres-de-change  fur  le  montant  des  ref-' 
criptions. 

Far  fenteivce  rendue  contradiâoiremenr 
le  8  janvier  J779  ,  les  juges-confuls ,  va 
les  articles  23,  24  4^  2}  du  titre  $  de 
rprdo;inançe  de  1^73  ,  déclarent  valable» 
les  oppofitions  du  fieur  Mitoire  y  débou-«» 
tent  les  fieurs  de  la  Borde  Se  Micault 
d'Harvelay  de  leurs  demandes  en  mainr 
levée  d'oppofitions ,  &  les  condamnent  k 
reflitttçr  les  effets  qu'ils  avoient  entre  les 
mains ,  &  qui  étoient  endolTés  du  pour 
acquit  d^  ^e^r  Mitoire^ 

^  Ffff 
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Sur  l'appel  en  la  cour,  il  y  eut  une 
difcuflîon  très-vive  de  parc  &  d'autre.  Les 
moyens  du  fieur  de  la  Borde  font  dévelop- 
pés dans  une  confultation  imprimée^  6c  Gr 
gnée  par  M*«  Tronchet ,  Clément ,  Laget- 
jBardelin  &  Target  :  il  a  été  donné  pour  le 
fleur  Mitoire  une  confultation  imprimée  par 
M*  Vermeil. 

Pour  le  fieur  de  la  Borde  y  on  difoit  qu'il 
n'y  a  pas  de  différence  entre  Veffet  d'un 
endofTemenr  en  blanc  qui  confide  en  une 
fimple  fi^nature,  &  TefFet  d'ur>  endoffe- 
menc  qui  confide  dans  une  fignature  au 
bas  de  ces  mots  :  pour  acquit. 

Pour  le  prouver ,  on  foutenoit ,  d'après 
Tarticle  13  de  l'ordonnance  de  1^73  ,  que 
toute  fignature  au  dos  d*une  lettre-de-' 
change  ne  peut  fervir  d'ordre ,  quand  la 
date  &  le  nom  de  celui  qui  a  fourni  la 
valeur  ne  s'y  trouve  pas  exprimé ,  &  qu'a- 
lors cependant ,  fuivant  la  loi ,  la  fignature 
fert  d*endoflement.  Or ,  certainement  le 
fimple /o£/r  acquit ,  jqe  contenant  ni  date, 
ni  nom  d'un  fournifTeur  de  valeur  ,  ne 
peut  être  autre  chofe  qu'un  endoflement , 
commt  Teft  une  fignature  ifolée. 

Inutilement  objeâe-t-on  qu'une  figna- 
ture en  blanc  peut  être  remplie  d'un 
ordre  y  tandis  que  le  pour  acquit  ne  peut 
jamais  être  qu'une  quittance.  Il  eft  confiant 
que  l'ufage  du  commerce  eft  de  négocier 
indifféremment  le  papier  endoffé  d'une 
fignature  en  blanc  ou  d'un  pour  acquit  ^ 
&  que  par  conféquent  Tune  &  l'autre  ma* 
niere  dendolTer  paroiffent  avoir  reçu  le 
même  effet  dans  le  commerce. 

Après    avoir  ainfi  montré   &    par  les 

i)rincipes  &  par  l'ufage ,  qui  fait  louvent 
ci  en  matière  de  commerce  y  que  le 
pour  acquit  y  au  dos  d'une  lettre- de-change , 
a-  le  même  effet  que  la  fignature  ifolée , 
les  défenfeurs  du  fieur  de  U  Borde  établi- 
blirent  que  l'endoffement  qui  ne  confifte 
qu'en  une  fimple  fignature,  transfère  la 
propriété  de  leffet  endofle  à  celui  qui  en 
eft  porteur.  Ils  fortifièrent  leur  fyfiême  & 
par  lufage  &  par  la  jufifprudence  ac- 
tuelle. Voyez  ce  que  Ton  a  dit  à  ce  fujec 
au  %  précéaent. 

Le  défendeur  du  fieur  Mîroîre ,  M^  Ver- 
meil convenoitque  la  fignature  en  blanc  eft 
fuffifante  pour  opérer  la  tr^nflation  de  p ro^ 


priété  de  l'effet  endoffé  en  cette  forme,  aQ 
profit  de  celui  qui  s'en  trouve  porteur.  Mais 
il  infiftoit  à  foutenir  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  la  fignature  ifolée ,  &  celle 
qui  eft  précédée  d'un  pour  acquit  ;que  cette 
expremon  préfente  eflèntiellement  Tidée 
d'une  quittance,  &  qu'une  quittance  ne 
peut  jamais  être  regardée  comme  un  titre 
de  propriété  en  fiiveur  de  celui  qui  s'en 
trouve   porteur. 

Ce  raifonnement  parok  très- fondé,  fi  on 
s'arrête  au  fens  naturel  d'un  pour  acquit. 
Mais  on  y  oppofoit  l'ufage  univerlèl  du  com- 
merce, qui  paroît  regarder  un  ^oirr  acquit 
comme  un  fimple  endoffement ,  tel  qu'une 
fignature  en  blanc  ,  de  manière  que  Ton 
négocie  également  les  eStts  endon^  dans 
l'une  &  l'autre  forme  :  ce  qui  prouve 
qu'en  matière  de  lettres -de -change  oa 
confidere  le  porteur  comme  propriétaire , 
pourvu  feulement  que  celui  au  profit  de 
qui  la  lettre  eft  tirée  l'ait  end<^ée  de  quel- 
que manière  qut  ce  foît. 

Il  eft  cependant  \  obferver  que  fi  l'en- 
doffement contient ,  fuivant  le  vœu  de 
l'oraonnance ,  la  date  &  le  nom  du  fixiF- 
niffeur  de  valeur,  il  opère  un  tranfport 
parfait,  &  tel  qu'eft  en  matière  ordinaire 
un  tranfport  fignifié  ;  eoforte  que  le  potteor 
ne  craint  pas  même  roppofition  d'un  de». 
Au  contraire  ,  tout  autre  endoffement con- 
fiftant,  foit  en  une  fignature  ifolée  ^  foit  ea 
une  fignature  précédée  iiVknpour  acquit  yïou 
me  bien  un  vrai  tranfport  ;  mais  il  n'oblige 
que  le  propriétaire  vis-à-vis  du  porteur,  tc 
les  créanciers  du  cédant  peuvent  former  leur 
oppofition  au  préjudice  du  ceffionnaire^ 
comme  cela  peut  arriver  dans  les  matières 
ordinaires  quand  le  tranfport  n'eft  pas  fi- 
gnifié. * 

Ces  principes  établis  par  le  fieur  de  lâ 
Borde ,  pour  éloigner  Finterprëtation  qa'oû 
donnoit  au  pour  acquit ,  n'étant  fondés 
ue  fur  l'ufage  du  commerce ,  le  défen- 
eur  du  fieur  Mitoire  sMtendij:  beaucoup 
pour  prouver  que  cet  ufage  ëroit  fujet  a 
trop  ainconvéniens  ;  qu'en  cas  de  perte 
des  effets  ainfi  endoffés ,  il  devenoit  im- 

Sofiible  de  les  réclamer  s'ils  toraboient 
ans  des  mains  malhonnêtes,  &  que  cêtoic 
affimiler  les  lettres-de-cfaange  à  des  billeti 
aux  porteurs  ;  ce  qui  ne  peut  pas  être  ,  puifque 
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la  loi  a  prefcrit  aux  uns  &  aux  autres  effets 
des  formes  particulières. 

Enfin ,  M*  Vermeil  prétendoic  que  non- 
feulement  ,  par  le  fait ,  le  fieur  Mitoire 
a'avoit  pas  abandonné  la  propriétë  de  Tes 
lectres-de^change  puifqu'il  les  avoir  en- 
dpd^es  d'un  pour  acquit  y  mais  encore 
qu'on  voyoit  évidemment  qu*il  étoit  dans 
rintention  de  ce  dernier  de  ne  pas  ef- 
compter  ces  mêmes  effets. 

Le  fieur.  Mitoire,  difoit-on  ,  n'étoit  pas 
dans  le  cas  de  mettre  fur  la  place  les  let- 
tres-de-change, dont  il  s'agit ,  pour  verfer 
au   tréfor  royal,  5e    30  décembre  1778, 
Us   153,100   liv.   qu'il    devoir;   car   c^ 
mêmes  lettres-de-change  ,  qui  montoient 
à  une    foqinie   bien    plut    confidérable  , 
étoient  payables  du  18  au  31   du  même 
mois.  Il  tft  donc  évident ,  ajoutoit-t-on  , 
que   le    fieur  Mitoire    n'avoit   remis  ces 
effets  à  Offmann ,  que  pour  en  recevoir  le 
montant ,  &   non  pas  pour  les  négocier* 
De-là  on   concluoit  que   l'intention  très- 
marquée  du  fieur  Mitoire  fe  réuniffoit  au 
fait   de  Fendoffcment   en  forme  de  pour 
acquit ,  pour  prouver  qu'il  ne  s'étoit  point 
deffaifi  de  la  propriété  des  leoxes-de-change 
confiées  à  Omiiann. 

Cette  conteftation  auffi  intéreffante  par 
fon  objet ,  que  par  l'influence  qu  elle  de- 
voir avoir  dans  le  commerce ,  fut  plaidée 
par  M*«  Target  &  Vermeil ,  à  l'audience 
de  fept  heures,  le  11  février  1779,  où 
il  intervint  arrêt  qui  infirma  la  lentence 
des  confuls  ,  &  c<  déclara  le  fieur  Mitoire 
sion-recevable  dans  fes  oppofitions  ,  récla- 
mations &  demandes  h  :  Plaidoyeries ,  vu  la 
ftuillt ,  à  la  fin.  On  jugea  donc  que  le  fieur 
Mitoire  en  remettant  à  un  agent  de  change 
des  effets  cndoffés  d'un  pour  acquit ,  avoit 
confenti  que  la  propriété  en  fut  transférée 
à  «eux  à  qui  cet  agent  de  change  poùrroit 
les  négocier  pour  le  compte  de  fon  com«« 
mettant. 

a.  De-là  il  réfulte  quç  ,  pour  tes  endof^ 
femens  qui  confident  en-un/o^r  acquit^ 
pn  fuit  la  même  règle  que  pour  les  en- 
doffemens  en  blanc,  c'eft-à-dire,  qu'ils 
font  préfumer  que  le  porteur  de  l'effet  eo 
a  fourni  la  valeur ,  &  par  confèquent,  que 
l'endoffeur  qui  s'en  eft  deffaifi ,  a  confenti 
ll'en  perdre  U  propriété.  Cela  efl  fondé. 


furjrufage  confiant  où  l'on  eft  de  négocier 
indifféremment  des  effets  endoffés  d'une 
funple  fignature,  ou  à'Mn  peur  acquit. 

La,  difiinâion  qu'on  a  établie  dans  le  i 
précédent ,  n^  5  ,  pour  les  cas  où  les  effets 
endoflés  en  blanc  font  paffés  dans  des 
mains  tierces  par  le  minifiere  des  agens 
de  change ,  doit  donc  avoir  fon  applica- 
tion aux  effets  endoflés  d'unpour  acquit  y 
puifque  ces  deux  efpeces  d'endoffement  fonc 
aifiimilés. 

i  IV.  En  quoi  Pavai  Jiffere-'t^il  dis 
autres  endoffimens  ? 

I.  Nous  avons  dit  au  mot  Aval,  que 
l'aval ,  quand  il  eft  contraâé  avant  toute 
efpece  d'endoffement ,  s'écrit  au  bas  d^  la. 
lettre-de-change ,  ou  du  billet ,  en  ces 
termes  :  pour  aval ,  avec  la  fignature  de 
cdui  qui  fe  porte  caution. 

Quelquefois  on  fe  contente  de  la  fimple 
fignature  de  ce  dernier ,  au  bas  de  l'effet» 
Dans  ces  différens  cas ,  l'aval  ne  peut  ja-? 
mais  fe  confondre  avec  les  fignatures  mifes 
au  dos  de  l'effet. 

Mais  quand  l'aval  eft  contraâé(ce  qui  eft 
très-rare^  après  que  la  lettre-de-change , 
ou  le  billet,  a  été  endoffé  une  ou  plufieui;^ 
fi>is  ,  il  s'exprime  par  la  fimple  fignature  de 
la  caution,  au  bas  du  dernier  endoffement* 
C'eft  alors  qu'il  fzMt  bien  le  diftinguer 
d'avec  l'endoffement  en  blanc.  La  fignature 
qui  conftitue  l'endoffement  en  blanc ,  dok 
laiffer  au-deffus  d'elle  une  efpace  fuffifanc 
pour  écrire  l'ordre  quand  il  y  aura  lieu 
de  le  faire ,  tandis  que  la  fignature  qui 
forme  l'aval  eft  immédiatement  &  fans 
efpace  de  blanc ,  au-deffous  de  l'endoffe"-* 
ment. 

Il  feroit  beaucoup  mieux  ,  dans  tous  le» 
cas ,  que  la  fignature  de  la  caution  fût  pré- 
cédée à»  ces  mots,  pour  aval.  Cette  pré-* 
caution  évite  toute  diiScutté. ,  &  empecho 
de  confondre  l'aval  avec  l'endoffement  en 
blaaç  :  Qjbjets  qu'il  eft  bien  néceflaire  de  dis- 
tinguer ,  puifque  l'aval  mis  au  bas  d'un  en-% 
doffement ,  n'eft  que  le  cautionnement  de 
fobligadon  que  l'endoffeur  contraâe  cnvei^ 
celui  qui  lui  fournit  la  valeur  de  l'effec 
négocié  I  &  non  pas  un  nouvel  endofl^ 
meoc» 

Pfff4 
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a.  Une  lettre-de-changc  de  7500  livres, 
datée  de  Québec  ,  le  la  aoAc  1758  ,  avoit 
été  tirée  par  le  nommé  Imberc ,  fur  le 
fieur  Vaudedr ,  tréforier  général  des  Colo- 
nies ,  à  Paris ,  à  Tordre  de  Tabbé  de 
la  Corne.  Celui-ci  en  paiTa  Tordre,  valeur 
reçue  comptant,  à  Jean  Caminade,  maître 
d  un  hôtel  garni ,  loueur  de  carofle  Se 
tailleur  d'habits.  Caminade ,  k  fon  tour , 
pafla  Ton  ordre  au  profit  de  Jean  Meric , 
négociant  à  Paris  ,  valeur  reçue  comptant. 
Mais  Meric  qui  craignoit  que  cette 
lettre-de-change ,  venant  des  Colonies , 
ne  fut  pas  acquittée ,  exigea  de  Caminade , 
fon  endofTeur,  une  promefTe  particulière 
de  rembourfer  le  montant  de  TefFet ,  à 
défaut  de  paiement  de  la  part  du  tréforier 
des  Colonies.  Cette  promefTe ,  qui  n'étoit 
pas  de  la  main  de  Caminade ,  &  qui  étoit 
feulement  fienée  de  lui ,  fans  approbation 
d'écriture ,  tut  écrite  au  bas  aune  copie 
figurée  de  la  lettre-de-change ,  comme  il 
arrive  lorfqu'on  veut  que  Taval  foit  féparé 
de  TefFet  cautîbnné. 

Par  le  moyen  de  cette  premefle ,  Ca- 
minade  étoit    doublement  obligé  envers 
Meric;  i^  en  qualité  d'endofièur ,  2^  comme 
,  caution  particulière  du  tireur  de  la  lettre- 
de-change. 

A  fon  échéance ,  le  7  août  17^0  ,  la 
lettre  ne  fut  point  acquittée ,  parce  qu'un 
arrêt  du  confeil  de  Tannée  précédente 
avoit  ordonné  un  furcis  de  18  mois  pour 
tes  effets  de  cette  nature  venans  des 
Colonies. 

Ce  furcis  devoit  naturellement  profiter 
aux  endofleurs  comme  aux  tireurs;  mais 
dans  Tefpece  particulière  dont  il  s*agit, 
Meric  prétendit  (jue  Taval  qu'il  s'étoit  fait 
donner  par  Cammade ,  outre  fon  endofle- 
ment ,  avoit  pour  objet  de  prévenir  Tévé- 
jiement  du  furcis ,  que  la  gueire  avoit  fait 
craindre  ;  cVft  pourquoi  il  fit  affigner  Ca- 
minade devant  les  confuls  de  Paris ,  pour 
le  faire  condamner  à  exécuter  ion  aval , 
&  en  conféquence  à  lui  payer  le  montant 
de  la  lettre-de-change  proteflée. 

Caminade  laîflk  prendre  contre  lui  une 
ièntence  par  défaut  dont  il  interjeta  appel 
comme  de  juge  incompétent ,  fous  pré- 
texte qu*a  s^giflbit  de  lettres-de-chanee 
de$  Qolonies ,  &  que,  par  arrêt. du  coofeu^ 


Ê  N  T  ,    §    IV. 

le  roi  s'étoit  réferyé  la  connoifTance  des 
conteftations  qui  y  étoient  relativjes. 

n  y  avoit  eu  précédemment  contefU- 
tîon  de  compétence  entre  Méric  fie  Tabbé 
de  la  Corne  ,  que  Méric  avoit  voulu  tra- 
duire aux  confuls ,  en  foutenant  que  cet 
abbé  étoit  endofTeur  delà  tettre-de-cbange. 
Mais  ,  par  arrêt  du  confeîl ,  qui  avoit  pro- 
noncé à-la-fois  fur  la  compétence  &  fur  le 
fond ,  il  avoit  été  ordonné  que  Méric  cefCe* 
roit  toutes  pouHuites  contre  Tabbé  de  la 
Corne ,  faut  fon  recours  contre  Caminade. 
Cétoit  en  vertu  de  cet  arrêt  do  confeil ,  qae 
Méric  avoit  aâionné  Caminade,  firc'étoitiur 
ce  même  arrêt  du  confeil,  que  Caminade 
fondoit  fon  appel  d'incompétence ,  fbare- 
tenant  que  fi  Tabbé  de  la  Corne  avoit  été 
diffarait  de  la  jurifdiâion  des  confuls ,  il 
devoit  en  être  de  même  de  lui ,  puifqu'il 
s'agiffoit  de  la  mêhie  lettre-de-change. 

On  lui  oppofoit  qu'il  n'étoit  pas  attaqua 
comme  donneur  d'ordre,  mais  comme 
caution.  Il  répondoit  que  fa  promeffe-par- 
ticuliere  ne  pouvoit  avoir  plus,  de  force 
que  Tendoflement  qu^il  avoit  foufcrit; 
qu'elle  n'en  étoit  que  la  répétition.  II  finit 
^  appeler  en  garantie  l'abbé  de  la> 
Corne. 

Cet  abbé  ainfi  que  Méric  foatenoient 
qu'il  ne  falloit  pas  confondre  Taval  avec 
la  lettre-de-change  dont  il  étoit  (épvéi 
qu'il  avoit  eU'  pour  caufe  l'événement  du 
furcis;  qu'iî  oontèneit  une-obligatien  dif- 
fi^ente  de  celle  qui  étoit  contraâée  par  la 
lettre -de -change;  que  cette  obl^tjof» 
étoit  perfonnelle  8c  particulière  à  umi- 
nade ,  &  que  par  conféquent ,  d'une  part , 
il  étoit  mal  fondé  dans  fon  appel  d'incom- 
pétence ,  &  de  l'autre ,  il  étoit  non-rece- 
vable  à  diriger  aucune  garantie  «ootie 
Tabbé  de  la  Corne» 

Cette  circonflance  de  Pàffignation  en 
garanrie ,  contre  Tabbé  de  la  Corne ,  avoir 
modifié  néceflàirement  l'appel  purement 
d'incompétence  en  appel  tant  comme  de 
pige  incompétent  qu'autrement.  Cttt 
pourquoi  la  caufe  qui  avoit  été  portée  au 
parquet ,  fut  renvoyée  par  Mw  Tavocat-gé* 
néral  Séguier ,  à  Taudience  de  la-grand'chaBi- 
bre,  ohj  le  mercredi  7  aoât-  17^5  ,  (br 
les  conclufions  de  M.  l'avocat -général 
Joly  de  Fleuiy  ^  intecvint  arrêt  qjp  M- 
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Fappelladon  -  aQ*  néant  ^  ordonna  Texécip- 
tion  de  la  fentence  par  défaut ,  dont  étoit 
appel ,  Se  déckia  Caminade  non-recevable 
dans  fa  demande  en  garantie  contre  Tabbé 
de  la  Come«  Le  mime  arrêt  accorde  un 
délai  à  Caminade  pour  payer,  en  donnant 
bonne  &  fuififante  caution  :  PlaidoytrUs  ^ 
fol.  40x^404^  n?  zff,  coté  39JS1, 

J  V.  Ze  débiteur  d^ane  kttre  -  </e  -  change 

.  peut^il  exiger  la  vérification  des  figna^ 

tares  de   divers  endoffeurs  avant  de  la 

•  poy^r?  Arrêt  relatif  h  un  paiement  fait 

.    à  un  voleur  falfificateur  d'ordre^ 

X.  Le  débiteur  d'une  Ie(tre-de- change  ^ 
ma  d'un  billet ,  ne  peut  pas  exiger ,  avant 
de  la  payer  ,  la  vérification  des  fignatures 
des  divers  endoffeurs  :  il  doit  feulement 
demander  que  le  porteur  de  Teffet  fe  faflè 
connoitre  pour  être  la  perfonne  à  qui  la 
lettre  ou  le  billet  appartient ,  &  même 
pour  êtse  folvab^le,.  du  moins  en  apparence. 

Par  arrêt  rendu  en  l'audience  de  relevée 
de  la  grand'chambre ,  le  ai  mai  1738  ,  il 
a  été  jugé  que  le  porteuc  d  une  lettre-de- 
diange  eft  obligé  de  donner  un  certifica- 
teur ,  lorfque  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  j. ne 
connoit  pas  fa  fignature ,  ic  pour  Cela  re- 
fiife  dé  le  payer.  M^  Aubry  plaidoit  pour 
fe  fieur  Buez  de  Ripa,  porteur  de  la  lettre- 
de-change  ,,  &  M^  Regnard  pour  le  fieur 
Delarue  8c  compagnie ,  banquier ,  fur  qui 
b  lettre  étoit  tirée  :  Plaidojeries^foLoS" 

a.  Il  eft  fans  exemple  qu'on  ait  ordonné 
la.  vérification  des.  endolteraens  ^  à.  moins 
u'il  ny  ait  eu  des  préfomptioos  violentes 
e  faufleté ,  ou  une  oppofition  formée  au 

Eaiement  par  celui  qui  prétendoit  que  la  , 
ïttre-de-chan^e  ou  le  billet,  kii  avoit  été 
iurpris  ou  volé.  D  ne  feroit  pas^  même 
poflible  d'introduire  l'ufage  de  la  vérifica- 
tion des  endoffemens^  fans  caufer  dans  le 
commerce  les  plus  grands  défbrdres. 
Un  débiteur  de  mauvaifè  foi ,  pour  fe 

Îrocurer  du  temps ,  ne  roanqueroit.  jamais 
e  demander  la  vérification  des  fignatares 
mifes  au  dos  de  la  lettre  ou  du  billet  qu'on 
fui  préfenteroit  , .  parce  que  cette  vérifica-r 
tton  entraineroit  de  grandes  longueurs  ,  à 
paufe  dfiSL  &rmalités   multipliées   qu'elle 
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exigeroit.  D'ailleurs  y  comment  un  porteur^ 
d'effet  pourroit-il  trouver  des  pièces  au- 
tbentiques  pour  fervir  à  la  vérification  des^ 
endoffemens  faits  fouvent  en  pays  étran-^ 
gers  r  &  p^  des  gens  qui  ne  lui  font  pa^ 


connuSr 


•L'abus  de  la  vérification  peut  alle^  plusr 
loin.  Celui  qui  met  fur  la  place  des  oil^ 
lets  de  commerce  ^  peut  aifément  y  faire' 
infcrire  un  faux  ordre  fous  un  nom  imagi- 
naire; &  conune  afors'il  (eroit  impofTiole 
de  trouver  des-  piecies  de  cbmparaifons  ^ 
&  par  oonféauent  de  faire  la  vérification  y 
le  débiteur  (e  procureroit  facilement  le: 
moyen  de  ne  pas  payer. 

3.  Il  peut  arriver  q^'un  effet  foit  volé  iC 

Eayé  au  voleur.  Un  pareil  malheur  a  donn^ 
eu  à  la  queftion  de  fa  voir  fi  le  banquier 
ui  a  accepté  une  fettre-de-cfiange ,  &  qui 
à  payée  au  voleur  falfificateur  dePordrey  en 
eft  refponfable^  faute  par  fui  d'avoir  connU 
le  porteur  ;  &■  de  le  repréfenter  \  la  jul* 


i 


tice. 


Le  fieur  Féron  ^  négociant  du  HaVïe  , 
adreffa,   au    mois  de    décembre    iy86  , 
deux  lettres-de-change  montant  enfemble  k 
5500  livres  I  au  fieur  Robert  »  négociant- 
à  Rouen.  Dans  le  trafet  du  Havre  à  Kouen,- 
les  lettres-de-change   furent   volées.    Le 
voleur  falfifia  la  fignature  du  fieur  Robert, 
&  pafla  l'ordre  au  profit  du  fieur   Vitri«- 
Celui-ci  fe  préfenta  chez  les  fieurs  Cotin 
&  Jauge ,  banquiers  à  Paris  y  qui  avoieni^ 
accepté  les  lettrefi-de-change^  &  qui  lui  en^ 
payèrent  le  montant. 

Quelques  jours  après,  lé  fieur  Ferons 
prévint  (es  banquiers  du  vol  des  lettres^ 
de- change,  &  les  pria  de  pas  les  acquit» 
ter  ;  mais  il  n'étoit  plus  temps. 

Alors  il  s'éleva  entre  le  lîeur  Féroil  & 
les  banquiers  ,  une  conteftation  ,  dont  lob- 
er  étoit  de  favoir  fur  qui  devoft  retom-- 
>er  là  perte- des  effets  volés.  Le  fieuf 
Robert  intervint  dans  la  caufe  portée  auir 
confuls ,  pour  y  déclarer  que  la  fiznature 
defon  nom  y  qui  fè  trouvoit  au  (k>s  des^ 
lettres-de-change,  étoit  fauffe  :  ce  fai»- 
étoit  coiiftant  &  avoué  des  parties. - 

Les  banquiers ,  en  outre  ^-dénoncerefit  It'- 
demande  formée  contr'eux ,  aux  adminif^^ 
trateurs  de  la  caiflè  d'e(compte',vo)i  les- 
lettres  -  de**  change  avoiem:^  été. payées  $^ 


î 


y^a       «  E  N  F  A  N 

leur  acquit ,  &  ils  fouttnrenc  que  cette 
caiflc  devoit  fupporter  révtfnement  de 
la  conteftatioa  >  li  la  prétention  du  fieur 
Féron  étoît  accueillie. 
'  Une  Sentence  par  défaut  condamna  les 
fleurs  Cottin  &  Jauge ,  banquiers  ,  à  payer 
une  féconde  fois  la  valeur  des  lettres- 
de-change',  faute  par  eux  de  connoître  le 
fieur  Vitri  à  qui  le  paiement  en  avoir  été 
fait,  Se  faute  de  pouvoir  repréfenter  ce 
particulier  ,  contre  lequel  le  fieur  Féron  au- 
roit  eu  recours.  Les  confuls  avoient  déjà 
rendu  de  pareils  jugemens  dans  de  fembla^ 
blés  circonftances. 

Les  fleurs  Cottin  &  Jauge  interjetèrent 
appel  en  la  cour,  où  ils  firent  voir  qu'il 
étoit  irapoflible  à  des  banquiers  &  à  des 
négocians;  de  la  Capitale,  de  ne  payer 
des  lettres-de-change  par  eux  acceptées , 
qu  à  des  gens  connus  ;  que  la  foi  du  com- 
merce &  Tintérêt  de  leur  crédit  exigeoient 
également  qu'on  payât  des  lettres  -  dc- 
çhange  aufli-tôt  qu'elles  étoient  préfentées. 

^es  banquiers  ajoutèrent  que  les  lettres 


T,  §  r. 

dont  il  s'agiflbit  étoient  parties  du  Havre  p 
le  6  feptembre  178^ ,  pour  Rouen  ;  qu'ils 
ne  les  avoient  payées  que  l#vx  du  lûêine 
mois ,  {ans  avoir  eu  aucun  ordre  con-* 
traire. 

Le  Parlement  fe  détermina  moins  par 
cette  dernière  circonflance ,  que  par  les 
moyens  relatif  à  Fiiitérêt  du  commerce 
employés  par  M*  de  Bonniere,  pour  les 
banquiers,  &  par  M^  Rimbert, pour  les^ 
adminiftrateurs  de  la  caiiTe  d'efcompte. 
En  conféquence,  par  arrêt  rendu  à  Pau- 
dienc'>î  de  7  heures,  le  lundi  10  décem- 
bre 1787 ,  la  fentence  des  confuls  fut  in- 
firmée ,  &  le  fieur  Féron  ,  défendu  par  M^ 
Marti  n'eau ,  fiit  débouté  de  fâ  demande 
avec  dépens.  La  note  de  cet  arrêt  nous 
a  été  remife  par  M^  de  Bonniere  :  Pld-» 
doyeries ,  vu  la  ftuillt ,  pag.  tz. 

Le  fieur  Feron  s'efl  pourvu  contre  Tarrec 
au   confeil ,  où  Tinftance  eft  indécifè. 

Il  paroît  être  \  déCrer  qu'une  loi  nou-« 
velle  prévienne  pour  la  fuite  de  pareilles 
difficultés. 
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$  I.  Définition  :  renvois. .  Droit  des  père  & 
mère  :  correction  des  enfans  :  ohferva^ 
tions  générales. 


nelle  eft  admi(ê  :  voyez  Puiffanct  pater^ 
nelle. 


On  nomme  légitimes  les  enfans  qui  font 
nés  d'un  mariage  légitime,  ou  qui  ont  été 
I.  Dans  le  fens  le  plu3  étendu,  le  mot     i^gWmés  par  mariage  fubféquem;  &  «n- 
tnfant  s'applique  à  Thomme  ,  dans  fa  rela-    fi^^  naturels  ou  bâtards ,  les  enfans  qoi 
«on  avec  fon  père  ou  fa  mère,  &  même    ^^"*^  "i^  ^^^  mariage. 


quelquefois   avec  fes  aïeux. 


a.  En  avançant  en  âge,  l^s  enfans  par^ 


Puberté^  Majorité. 

Sur  les  délits  commis  par  les  en&ns , 
.   r  "r       f  '  voyez  les  mots Z?////,  $111,  «•^^foiai.tf, 

aui  lont  tous  la  puifTance  de  leur  père,    pag.  i^^  Cas  fortuits,  §11^  n^  z.tom.  4, 
dans    les   pays   où  la  puiffimce  patcr-    pag.  t^^  ^  8ç  Blefurcs  ^  tom.  3 ,  pag.  263^ 


ans  ou  environ. 

On  appelle  enfans  de  famille ,  les  çnfiins 
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Un  arréc  du  parlement  >  du  %  juillet 
178a y  a  condamne  à  une  prifon  perpë-^* 
tuelle  an  enfant  de  onze  ans  &  demi ,  qui 
avoit  égorgé  fa  fœur  :  Gaz.  des  tiibunaux.^ 
tom.  /^,  pag.  zz. 

L'article  6^6  de  la  coutume  de  Bre<*- 
tagne,  porte  que  a  fi  l'enfant  fait  tort  à 
autrui^  tant  quil  fera  au  pouvoir  de  fon 
père,  le  père  doit  payer  l'amende  civile  , 
par  ce  qu'il  doit  châtier  fes  enfans  ».    ' 

Pour  ce  qui  concerne  V^tat  des  enfans  , 
il  faut  consulter  les  articles  Naiffance  & 
Etat  y  &  ceux  qui  y  font  indiqués. 

3.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  nour- 
riture y  de  l'entretien  ic  de  l'éducation  des 
enfans  j  fous  les  mots  Alimensy  $  III^ 
tom.  i ,  pag.  44G,  Bâtard  y  %  V,  tom.  :f, 
pag.  z88 ,  &  ci-devant  fous  le  mot  Edu^ 
cation ,  pag.  4x8. 

Il  en  eft  aufli  quefiion  ci-après  fous  le 
mot  Enfans  expofés. 

4.  Quoiqu'en  général ,  en  cas  de  fépa* 
ration  de  corps ,  un  père  ait  le  droit  de 

.  réclamer  fon  fils  en  bas  â|e ,  il  y  a  néan- 
moins des  circonfiances  ou  Ton  (>eut  auto- 
rifer  la  mère  à  le  retenir  auprès  d^elle, 
fur-tout  Ior(que  ce  parti  eft  approuvé  par 
l'avis  des  parens  alTemblés  à  cet  effets  à  la 
charge  toutefois  par  la  mère  de  repréfenter 
l'enfant,  toutes  les  fois  que  le  père  defirera 
le  voir. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  Ta  vocat  -  général 
Barentin  y  par  arrêt  contradiâoire  du  4 
avril  17^7 ,  rendu  entre  la  marquife  de 
Gironde,  &  le  marquis  de  Gironde  fon 
xnari. 

La  marquife  de  Gironde  étoit  en  inf- 
tance  au  châttlet  fur  une  demande  en 
réparation  de  corps  qu'elle  y  avoit  formée 
contre  fon  mari.  Elle  s'étoit  retirée  au 
couvent  des  Urfulines  de  la  rue  faint- 
Jacques. 

Dans  le  cours  de  cette  inftance ,  de- 
mande du  marquis  de  Gironde ,  à  ce  que 
fa  femme  foit  tenue  de  lui  remettre  ion 
fils. 

Sentence  du  châtelet  qui  ordonne ,  qu*à 
la  première  fommation  le  marquis  de 
Buron,  aïeul  de  l'enfant,  &  tous  autres 
idépofitaires  de  l'enfant^  feront  contraints 


de  le  remettre  au  père  ;  quoi  fàifant ,  dé- 
chargés. 

Le  jour  même  de  la  fentence,  fomma- 
tions  à  la  mère  &  au  marquis  de  lîuron , 
de  remettre  l'enfant ,  qui ,  en  effet ,  a  été 
remis  au  père  par  l'aïeul  &  du  confente- 
ment  de  la  mère ,  fous  des  rcferves ,  & 
notamment  a  condition  que  l'enfant  feroit 
accompagné  de  fa  gouvernante,  qui  refie* 
roit  avec  lui. 

Deux  jours  après ,  le  marquis  de  Gironde 
envoie  fon  fils  à  fon  époufe ,  qui  le  garde 
avec  elle  ,  ainfi  que  la  gouvernante  de 
Fenfant. 

Cependant ,  appel  de  la  fentence  du  ctu« 
telet ,  interjeté  par  la  marquife. 

Elle  conclut  a  ce  que ,  attendu  que  fon 
fils  n'avoit  pas  encore  trois  ans  ;  qu'il  ne 
pouvoit  être  qu'entre  les  mains  des  fem- 
mes; que  le  marquis  de  Gironde  fon  père 
étoit  hors  d'état  d'en  prendre  foin ,  par  la 
raifon  qu'il  étoit  privé  de  la  vue  depuis  uû 
temps  confidérable;  qu'il  étoit  faifi  réelle- 
ment dans  tous  fes  biens,  dont  il  avoit 
fait  l'abandon  à  fes  créanciers ,  fous  la 
réferve  d'une  modique  penfion;  qu'il  n'a-» 
voit  qu'un  domefHque  qui  ne  pouvoit  le 

auitter  dans  fon  état  d aveuglement;  que 
epuis  deux  ans  c'étoit  la  dame  de  Gironde 
2UI,  par  tendrefTe  comme  par  devoir,  avoic 
té  chargée  de  la  nourriture  &  de  l'en- 
tretien oe  l'enfant,  &  avoit  payé  les  gages 
de  fa  nourrice  &  de  fk  gouvernante ,  elle 
foit  autorifée  à  le  retenir  chez  elle ,  &  à  le 
faire  foigner  &  élever  fous  fes  yeux ,  avec 
fa  gouvernante ,  aux  offres  qu'elle  fait  d*en 
faire  les  frais;  fi  mieux  la  cour  n'eflimoic 
ue  l'enfant  fût  réintégré  dans  la  maifbn 
lu  marquis  de  Buron  Ion  aïeul,  auquel  il 
avoit  été  confié  par  l'avis  des  parens  des 
deux  familles  9  lorfqu'il  en  avoit  été  enlevjé 
de  force.  En  tout  cas  la  marquife  de 
Gironde  demande  qu'il  foit  ordonné  que 
les  deux  familles  feront  convoquées  & 
affemblées  pardevant  tel  de  Mef&eurs  qu'il 
plaira  à  la  cour  de  commettre  ,  pour 
donner  leur  avis. 

Le  marquis  de  Gironde  demande  Fexé- 
cution  pure  &  fimple  de  la  fentence. 

<i  Si  nous  n'avions  k  envifager,  dir^M# 
•de  Barentin ,  les  demandes  fur  lefqiiellcs  la 
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jcour  a  k  prononcer,  que  du  cbté  des  motifs 
|ui  les  ont  fait  naître ,  nous  ferions  forcés 
le  contenir  de  notre  embarras ,  fur  Tadop- 
cîon  de  Tune  au  préjudice  de  Tautre.  .  .  « 
ce  combat  de  tendreflç  entre  un  père  âc 
une  mère  feroit  fans  doute  affez  intë- 
reflanc  y  pour  balancer  nos  fuffra^es  fur  les 
demandes  refpeâives  auxquelles  il  a  donné 
lieu  f  ^il  n'étoic  dans  la  caufe  an  principe 
fut  lequel  on  ne  peut  être  divifé  >i. 

9i  Quoique^  fuivant  les  règles  du  droit 
naturel ,  les  enfans  appartiennent  autant  à 
fa  mère  qu'au  père ,  il  efl  néanmoins  de 
principe  >  d'après  l'autorité  que  la  loi  a 
donnée  au  mari  fur  la  femme  ,  à  caufê  de 
la  fupériorité  de  lumières  quelle  lui  fup- 
f)ofe  y  que  les  enfans  font  plus  particulière- 
tuent  fous  la  puiffance  du  père ,  que  fous 
celle  de  la  mere.De-là  vient  que  toutes  les 
fois  qu'il  fe  préfente  des  oemandes  de 
l'efpece  de  celles  dot\t  il  s^agit ,  le  mari 
eft  toujours  écçuté  préférablement  à  fa 
femme,  i  moins  qu'if  ne  fe  rencontre  des 
circonftances  qui  Ibîent  de  nature  à  déter^ 
miner  la  juftie^  à  en  ufêr  autrement  9$. 

M.  de  Barentin  obferva  que  la  mère 
fLVoit  exécuté  la  fenteçce,  q\ii  ordonnoic 
qne  l'enfant  feroit  remis  ï  fon  père. 

Il  conclut  à  l'exécution  provifoire  de 
^ette  même  fentence. 

Mais ,  par  arrêt  du  ^  mars  17^7»  la 
/cour  continua  la  caufe  à  la  huitaine  ^ 
pendant  lequel  temps  les  parens  de  l'enfant 
teroient  affei^blés.  Se  don^eroient  leur 
^vis. 

Le  4  avril  fuivant ,  arrêt  contradiâoire^ 
rendu  à  l'audience^  dans  laquelle  M«  de 
IBarentin  dit  : 

u  Vous  vous  rappelez ,  Meffieurs ,  ce 

aue  nous  avons  eu  ihpnneur  de  vous  plai^ 
er  à  la  dernière  audience.  Forcés  de  iious 
renfermer  dans  la  rigueur  des  principes  ^ 
nous  avons  cru  devoir  incliner  pour  l'jexé^ 
;Cution  provifoire  d'une  fentence ,  qui  rend 
jle  fils  a  fpn  père.  Mais  des  vues  (upiérieures 
^us  ont  décidés  à  fufpendre  .votre  juge- 
«pent.  Vous  avez  cru  qu'il  étoit  de  votr^ 
prudence  d'entendre  préalablement  les  pa- 
fe;is  de  i'enfant,  tant  du  côté  paternel  qi|^ 
f(pat^ri)el.  Vous  avez  en  confequence  or- 
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dW  de  Meflieurs  y  pour  y  donner  (eue 
avi^.  Votre  arrât  a  reçu  fon  exécution» 
(  M.  de  Barentin  a  fait  la  le^re  du  proci»- 
verbal.  ) 

V  Vous  voyez  I  Meffieurs  »  a  continua 
ce  nagiffarat ,  ^ue  tous  les  parens  »  à  lez- 
'  ception  d'un  feul^  font  d'avis  que  l'enfant 
foit  confié  ï  la  mere^  tant  qu'elle  pourra 
le  garder  y  Se  que^  lorfqu'elle  ne  le  pourra 
plus  y  il  foit  mis  auprès  dç  Taïeul. 

f)  Cet  avis   efl  fans  doute  d'un  grand 

f)oids  dans  la  caufe.  Oevroit-^il,  au  furplus^ 
'emporter  fur  les  droits  facrés  de  la  pater^ 
nité  ?  Nous  ne  le  penferions  pas  ,  fi  nous 
n'étions  guidés  par  les  motié  de  fâgeffe^ 

3ui  ont  diâé  votre  pr^njer  arrêt,  &  ^ 
'ailleurs  le  concours  d'avb  prefque  una- 
nimes des  parens  ne  nous  fàifoit  entrevoit 
des  raifons  aflez  puisantes  pour  nous  auto- 
rifer  «n  ce  momei^  à  vous  propofer  de 
fubftituer  le  bien-être  &  la  plus  grande 
fureté iie  lenl^t,  au  droit  qui  l'appcllr 
auprès  de  fon  per«  >;• 

L'arrêt,  conforme^ aux  condufions  de 
M*  de  Barentin,  u  ordonne  que^  par  pro* 
.vifi09 ,  l'enfant  dont  eu.  queflion  fera  remis 
&  i:eAer^  ^ntre  les  mains  de  la  marquifç 
ide  Gironde^  ^ant  qu'elle  pourra  -le  garder, 
k  la  charge  de  )e  JaifTer  viflter  au  marqdi 
^  .de  Gironde ,  toutefois  te  quantes  il  le  vou- 
dra :  de  dans  le  cas  où  la  marquife  de 
Gironde  ne  (>ourroit  plus  le  garder,  or- 
donne qu'il  fera  par  elle  remis  &  confié  au 
comte  4e  3uron  fbn  aïeul  pj^temel,  it  la 
charge  pareillement  de  le  laiffer  yifirerparle 
marquis  de  jGironde  k  ;  f^laidû^erifs ,  foL 

'34^-344 y  '^*  3S,  coté  333G. 

<5  •  Un  règlement  du  co^feil  ^  do  3p 
SLV^l  i6S4j  pourl'h&pital-général  deParis^ 
&  qui  a  été  enregiflre  le  a^ ,  ^exprime  ef 
çts  termes  : 

^  Les  et^ans^  £bit  garçons  au'deflbof 
de  vingt-cinq  ans^  foit  filles  des  arti&ns 
Se  des  pauvres  babitans  dç  la  ville  ft 
&uxbourgs  de  Pari$  ^  qui  y  exercent  oa 
inétier ,  ou  qui  y  ont  quel^u'^mploi ,  lef- 
quels  maltraiteront  leurs  pères  ou  mères; 
^eux  qui  ne  youdroient  pas  crj^yailler  par 
libertinage  ou  par  parej^e ,  &  les  fiH^  ^ 
auront  été  débauchées ,  &  celles  qui  feront 
W  P^tf  J^yidÇ^t  4e;'êtfp,  ferony  çnfcnné« 
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âans  les  lieux  deftinés  à  cet  effet;  fa- 
voir  )  les  garçons  dans  la  tnaifon  de 
Bicêtre,  &  les  filles  dans  celle  de  la 
Salpêtriere  9u 

9}  Les  père  Se  mère,  tuteurs  ou  cura- 
teurs des  enfans  de  famille ,  leurs  oncles 
ou  autres  plus  proches  parens ,  en  cas  que 
leurs  pères  &  leurs  mères  foient  morts  > 
même  les  curés  des  paroifles  oh  ils  demeu- 
rent y  pourront  s'adrefler  au  bureau  de  l'hè- 
pital-génëral,  qui  fe  tient  pour  la  réception 
des  pauvres,  oii  celui  qui  fe  trouvera  y 
préfiaer  commettra  un  ou  deux  des  direc- 
teurs >  pour  s'informer  de  la  vérité  des 
plaintes  ;  &  fur  le  rapport  qu'ils  en  feront 
au  jour  auquel  on  reçoit  les  pauvres  ^  on 
leur  délivrera  un  ordre  figné  de  celui  qui 
f)réfidera>  &  de  quatre  direâeurs  adreflant 
aux  officiers  defdites  maifons,  pour  y  re- 
cevoir les  enfans  lorfqu  ils  y  feront  ame- 
nés ». 

99  Ceux  qui  auront  obtenu  lefdits  ordres  y 
^urront  fe  pourvoir,  s'il  eji  nécefaire y 

Îardevant  les  lieutenans  du  prévôt  de 
^aris  9  afin  d'en  obtenir  la  permiflfion  en  la 
manière  accoutumée,  pour  faire  arrêter 
lefdits  enfans ,  s'il  eft  nécejfaire  ,  &  les 
conduire  enfuite  dans  les  maîfons  dudit 
bôpital  79. 

Ces  termes,  iileftnictffairty  annoncent 
<jue  s'il  n  y  a  pas  befoin  d'avoir  main-forte 
>pour  conduire  les  en&ns  dans  les  maifons 
4)11  ils  doivent  être  enfermés,  les  père  & 
tnere  ne  font  pas  obligés  d'avoir  recours 
à  la  juftice  pour  les  y  mener,  &  que 
l'ordre  figné  des  direâeurs  du  bureau  leur 
fuffit. 

a  Lorfque .  les  père  &  mère ,  continue 
'  le  même  règlement,  qui  fe  plaindront  de 
la  conduite  de  leurs  enfans  d'un  premier 
lit,  feront  mariés  en  fécondes  noces,  ou 
qu'ils  auront  d'autres  enfans  d'un  fécond 
mariage ,  quoique  le  père  ou  la  aiere  defdits 
entaiiB  nés  d'un  fécond  mariage  foit  mort, 
les  direâeurs  comn^i^pour  s'informer  de 
la  vérité  des  plaintes ,  entendront  les  plus 
proches  parens  defdits  enfans ,  ou  des 
perfonnes  digoes  de  foi ,  avant  de  faire  leur 
/apport  99, 

99  Lefdits  enfans  demeureront  au(D  long-* 
/emps  dans  Icfdites  maifons  de  correâion , 
ijue  les  dir^eurs  qui  feront  commis  pour 
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en  avoir  foin ,  le  trouveront  \  propos , 
&  les  ordres  pour  les  faire  fortir  feront 
fignés  au  moins  par  quatre  d'entr'eux,  & 
par  celui  qui  préfidera  au  bureau ,  lorfqu'ils 
en  feront  leur  rapport  m  :  Ordonnances , 
fol.  xSS-zgOy  coté  HHHH. 

Il  nous  femble  que  cette  forme ,  auto* 
rifée"  par  ^ine  loi ,  eft  très-propre  à  prévenir 
les  abus  qui  peuvent  ré(ulter  d'ordres  fupé- 
rieurs  furpris  fur  de  faux  expofés  par  la 
haine  ou  par  la  vengeance. 

6.  Un  arrêt  de  règlement  du  même 
parlement,  du  27  oâobre  1^9^»  confir- 
matif  d'un  arrêt  du  9  mars  1^73  ,  permet 
aux  pères  feuls  de  faire  arrêter  leurs  enfans 
jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  &  de  les 
faire  enfermer  par  forme  de  correâion  i 
dans  une  maifon  de  force.  Aux  termes  du 
même  arrêt,  file  père  eft  marié  en  fis- 
condes  noces ,  il  ne  peut  faire  arrêter 
fes  enfans.  du  premier  lit ,  fans  une  per- 
mifTion  du  lieutenant-civil  du  châteler. 
On  vgit  par  d'autres  difpofitions  de  cet 
arrêt,  que  c'étoit,  à  cette  époque,  dans 
les  prifons  de  l'officialité,  qu'il  étoitd*u(àge^ 
h  Paris ,  d'enfermer  les  enfans  par  forme 
xie  correâion  :  Conjèil  fccret ,  Jbl,  505  ^ 
coté  FF. 

.  Fout  décider  fi  l'enfant  efl  habile  à  dé- 
pofer  contre  fon  père  ,  il  ne  faut  que  con^ 


Tulter  lanatiKre  &  les  fentimens  qu'elle  nous 
infpire. 

8.  Les  notaires  ne  peuvent  pas  fe  fervir 
de  leurs  enfans  pour  témoins  dans  les 
aâes  qu'ils  rédigent^,  fous  peine  de  nul- 
lité. 

9.  Des  édits  de  1666  &  16  6y  a  voient 
accordé  des  penfions  &  des  privilèges 
aux  pères  de  famille  qui  aûr oient  dix  à 
douze  enfans  vivons  ,fpou^vu  que  ces  enfans 
ne  fuf&nt  ni  prêtres ,  ni  religieux  ou  reli- 
gieufes  ,  &  avoient  ordonné  que  ceux  qui 
ieroîent  morts  au  fervice  de  l'état ,  le- 
roient  comptés  au  nombre  des  vivans. 
Ces  édjts  ont  été  révoqués  par  une  déclara- 
tion du  1}  janvier  1^83.  Mais  on  voie 
alTez  fréquemment  le  gouvernement  ac- 
corder des  grâces  à  des  pères  de  famille 
chargés  d'un  grand  nombre  d'enfans. 

^  IL  De  la  fignification  plus    ou   moins 
iî%n4ue  du  tmt  enfant  y  fçit  dans  Us 
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refiamcnsyfoit  dans  d'autres  aâes* 

X.  Tous  les  dcfcendans ,  en  quelque 
degré  que  ce  foit,  font  compris  dans  la 
dénomination  générale  liberi  ,  die  la  loi 
aie  fffde  verborumfignificatione:  Libcrorum 
éipptllatione  nepot&s  &  pronepotes  ,  cœteri- 
que  qui  ex  kis  defcendunt y  contin^tur.  Tel 
2toit  le  principe  reçu  chez  les  Romains. 

La  même  règle  n*a  pas  lieu  indiAinC* 
Cément  parmi  nous. 

Le  fens  du  mot  enfans  varie  fuivant  la 
nature  des  ades  oh  il  e(l  employé^  & 
Tintention  préfumée  des  parties  contrac- 
tantes. 

C*eft  ce  que  l'on  apprendra  par  les 
exemples  faivans. 

L'ordonnance  des  teftamens  de  1735  > 
porte  ,  art.  6z  :  u  Celui  qui  aura  été  inftitué 
héritier  à  la  charge  d'élire  un  des  enfans 
du  teftateur,  ne  pourra  élire  un  des  petits- 
enfàns  ou  defcendans  ,  encore  que  celui 
des  enfans  dont  ils  font  iiTus  fûc  mort 
avant  que  le  choix  eût  été  fait  ;  Se  fi  tous 
les  enfans  du  premier  degré  décèdent  avant 
ledit  choix  y  le  droit  d'élire  demeurera 
caduc  &  éteint ,  le  tout  à  moins  que  le 
teftateur  n'en  ait  autrement  ordonne  «. 

Le  légiflateur  a-t-il  voulu ,  dans  cet 
article ,  établir  une  règle  générale  fur  l'ac- 
ception du  mot  enfant ,  dans  toute  forte  de 
circonftances  ?  Il  nous  femble  que  l'appli- 
cation de  la  loi  doit  être  bornée  au  cas 
particulier  qu'elle  a  prévu ,  &  qu'elle  fup- 
pofe  même  qu'en  général,  dans  les  dif- 
pofitions  en  ligne  direfte,  tous  les  defcen- 
dans font  compris  fous  le  nom  d'enfans. 

2.  Pierre  de  Senerpont  fait,  par  fon 
teftament,  partage  de  feS  biens  entre  Mar- 
guerite fa  fille,  Adrien,  François  &  An- 
toinette ,  frères  &  fœurs ,  fes  pctit$-en- 
fans. 

Une  maifon  fituée  à  Arras  avoit  été 
mifedans  le  lot  d'Adrien;  âc  par  une  claufe 
cxpreffe,  il  avoit  été  dit  que  fi  Adrien  & 
fon  frère  décédoient  fans  enfans,  la  maifon 
appartiendroit  à  Marguerite  ou  à  fes  enfans  , 
à  l'exclufion  d'Antoinette ,  qui  avoit  été 
réduite  à  ce  qui  ne  fe  trouvoit  pas  dans 
les  lots  de  fes  frères. 

Mort  d'Adrien  &  de  François  fans  en- 
Ans.  Ils  laiflent  pour  héritiers  use  nie  ce  ^ 
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fille  de  leur  faur  Antoinette ,  8c  des  cou- 
fins  iflus  de  germains,  petits^fils  de  leur 
tante  Marguerite. 

La  nièce ,  fille  d'Antoinette ,  réclame  la 
maifon ,  prétendant  que  le  mot  enfans  ne 
comprend  pas  les  petits-enfans  ^  fur -tout 
en  Artois,  où  la  coutume  exclut  route 
efpece  de  rcpréfentation  ,  même  en  direâe. 

Arrêt  contradiâoire ,  du  3  juillet  1700  ^ 
rendu  en  la.  .  .  .  chambre  des  enquêtes, 
qui  confirme  une  fentence  du  confeil  d'Ar* 
tois  du  25  mars  1^98,  laquelle  déclare  la 
fubftitution  ouverte  au  profit  des  petits- 
enfans  de  Marguerite,  &  les  envoie  en 
conféquence  en  poflefîîon  de  la  maifon  : 
Aux  jugés ,  fol.  ij8  -  179  y   n^  j ,  coté 

Voyez  Brunel ,  obferv.  fur  le  droit  coût. 
çh.  6j  n""  36. 

3.  Par  un  tefiament  du  7  janvier  i660f 
Louis  de  Bourbon ,  marquis  de  Malaufe, 
inflitue  fa  femme  fon  héntiere  univerfelle  : 
il  fait  des  legs  à  chacun  de  fes  trois  enfans 
d*un  fécond  lit  ;  enfin  il  établit  une  fub- 
fUtution  graduelle  &  perpétuelle  au  profit 
de  ces  mêmes  trois  enfkns ,  de  fes  pofthn- 
mes  &  de  leur  defcendance. 

u  Et  oh  mefdits  enfans  &  podhumesi 
ajoute  le  teflament,  viendroient  à  décéder 
fans  enfans ,  ou  leurs  enfans  fans  en&ns , 
je  fubflitue  MM.  de  Merville ,  de  Par- 
daillan,  &  Fefleils,  mes  neveux,  &  leon 
enfans  mâles,  à  la  charge  qu'eux  &  ki 
leurs  quitteront  le  nom  de  leur  famille,  & 
porteront  mon  nom  &  armes  v. 

Toute  la  defcendance  direâe  du  mar- 
quis de  Bourt>on  -  Malaufe  s'tft  éteinte 
abifolument,  au  moins  la  defcendance  da 
fécond  lit.  < 

Conteftation  entre  les  héritiers  d'ooe 
fille  d'un  premier  lit ,  &  le  repréfentant  le 
fieurde  Merville,  nommé  au  teftament. 

Le  marquis  de  Saint-Chamond ,  &  les 
maronifes  de  Vaubecourt  &  de  Mafînais» 
fes  (œurs ,  neveu  &  nièces  ^  à  la  mode  de 
Bretagne  1^ de  ta  comtefTe  de  Poitiers,  fîHe 
d'un  premier  lit  du  m^rqois  de  Bourbon- 
Malaufe ,  &  en  ces  qualités  fes  plus  pro^ 
ches  héritiers,  d'une  part  :  le  marquis 
d'Efcars  de  Merville ,  arriere-petit-fib  do 
fieur  de  Merville,  porté  au  tenament,  & 
en  cette  qualité  parent  de  la  €omtc&  de 
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Poitiers  y  feulement  lu  neuvième  degré , 
d'autre  part. 

^Sentence  contradiâoire  du  cbâtelet^  du 
27  février  1779,  qui  déboute  le  marquis 
d'Efcars  de  (es  demandes ,  &  adjuge  la 
fucceflTion  au  marquis  de  Saint  -  Chamond 
Se  à  fes  fœurs. 

Appel  au  parlement. 

Le  marquis  d'Efcars  a  foutenu  que  le 
marquis  de  Bourbon-Malaufe  avoit  fondé 
un  fîdéicommis  graduel  &  perpétuel  dan$ 
fa  maifon;  que,  prévoyant  Fextinûion  de 
fa  defcendance  y  il  avoit  appelé  fcs  neveux 
&  leurs  enfans  mâles ,  à  la  charge  qu'eux 
&  les  leurs  quitteroient  le  nom  de  leur 
famille ,  &  porteroient  fon  nom  &  fes 
armes  ;  que  cette  vocation  embraiToit  tous 
les  defcendans  des  neveux  ;  &  que ,  def- 
Cendant  en  ligne  direâe  du  neveu  premier 
appelé ,  il  étoit  par  conféquent  ronde  à 
réclamerie.  ii^j^commis.  Il  a  invoqué 
Cujas,  l^^^oj'ib  ^^-  Expilly,  M.  Louet, 
Henrys,  ÉjMl^^urgole ,  tous  les  auteurs^ 

3ui  décidllfl||^e  mot  enfans  eu  colleâif 
e  tous  les  aeîzrés ,  fur- tout  en  matière  de 
fubftitution.  Liberis  in  caufâ  fuhfitutionum 
invita ti s  ,  dit  Cujas  ,  conjlat  comprehendi 
liberos  in  infnittim,  Ceft  un  principe  conC- 
tant  qu'en  matière  de  fubftitution,  le  mote/z- 
fans  comprend  tous  les  defcendans  à  l'infini. 
Le  marquis  de  Saint-Chamond  &  fes 
fœurs  prétendoient ,  au  contraire ,  que  le 
marquis  de  Bourbon-Malauf«  n  avoit  voulu 
parler  que  des  enfans  des  neveux  au  pre- 
mier degré  y  &  que  les  enfans  des  neveux 
n'exidant  plus  depuis  long-temps ,  la  fub- 
titution  étoit  devenue  caduque  par  leur 
prédéccs.  Ils  concluoient  de-là  que  la  fen-> 
tence  devoit  être  confirmée. 

Par  l'arrêt  du  6  août  1779,  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  l'avocat  -  général 
Seguier,  u  la  cour  a  reçu  le  tuteur  à  la 
fubftitution  partie  intervenante ,  lui  a  donné 
aâe  de  foo  adhéfion  aux  conclufions  de  la 
veuve  d'Efcars ,  a  infirmé  la  fentence  <lu 
châtelet,  ordonne  que  la  fubftitution  portée 

Ear  le  teftament  de  Louis  de  Bourbon-- 
lalaufe^  du  7  janvier  17^0,  fera  ouverte 
au  profit  de  la  veuve  d'Efcars ,  aux  charges 
portées  par  le  teftament  ;  en  conféquencc 
envoie  la  veuve  d'Efcars  en  polfeUton  flc 
jouiftance  des  biens  compris  eo  la  fubfti^ 
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tution ,  k  la  charge  par  elle ,  fuivant  fes 
offres ,  de  porter  le  nom  &  les  armes  du 
teftateur,  après  néanmoins  qu'elle  en  aura 
obtenu  la  permiffion  du  roi  ;  condamne  le 
marquis  de  Saint-Chamond  &  fes  fœurs 
aux  dépens  »:  Plaidoytrits ^  vu  la  feuille^ 
pag.  8. 

Il  y  a  eu  des  mémoires  imprimés,  de 
M^  Leroy,  pour  le  marquis  d'Efcars,  & 
de  M*  Target,  pour  le  marquis  de  Saint- 
Chamond  &  fes  fœurs. 

4.  Lorfque  l'on  préfume  que  le  teftateur 
n'a  entendu  parler  que  des  tnfans ,  alors 
on  reftreint,  fur-tout  en  ligne  collatérale, 
la  fignification  Je  ce  mot  au  premier  degré 
de  la  defcendance. 

En  17^3  ,  premier  teftament  du  fieur 
Delamotte.  Il  inftitue  fes  légataires  uni- 
verfels ,  les  enfans  du  feu  fieur  Lutron  ^ 
fon  coufin-gerniain  du  côté  paternel ,  & 
ceux  du  feu  fieur  Si-bré,  fon  coufin-germain 
maternel ,  qu'il  rappelle  à  fa  fucccftion  , 
pour  la  partagerpar  égales  parts  &  portions. 

Quelque  temps  après,  nouveau  tefta- 
ment, même  institution. 

Le  teftateur  décède  en  177^.  Il  n'exift» 
à  fa  mort  que  cinq  enfans  iffus  de  ks  cou- 
fins-germains ,  &  trois  petits-enfans. 

La  dame  Deruelle,  une  des  trois  petits- 
enfans,  réclame  une  portion  dans  le  legs 
univerfel.    Elle   prétend   y  être    appelée , 

Srincipalement  par  la  fignification  propre 
u  mot  enfant ,  qui  comprend  les  petits^ 
tnfans  y  &  toute  la  defcendance. 

Sentence  du  châtelet  qui  la  déboute  de 
fa  demande. 

Sur  l'appel ,  M.  l'avocat-général  Jbly  de 
Fleury ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe ,  dit  que ,  d'après  Tarticle  6^  de 
l'ordonnance  des  fubftitutions  de  1735  , 
dans  les  difpofitions  en  ligne  direâe,  let 
petits-enfans  étoient  ré2;uliérement  compris 
fous  la  dénomination  d'enfans;  mais  qu'en 
ligne  collatérale,  la  chofe  fouffroit  plus  de 
difficulté;  qu'on  ne  préfumoit  point,  de  la 
part  d'un  parent  collatéral ,  la  même  affeC'- 
tion  pour  les  enfans  de  fes  parens,  que 
pour  les  parens  eux-mêmes ,  à  moins  qu'il 
n'y  en  eût  des  preuves  marquées  ;  &  ^ue  , 
dans  le  cas  particulier  dont  il  étoit  quef^ 
tion  I  oa  oe    devoit  pas  croire  que    W 
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pQLtlé  de  cette  efpece  de  crime  aa  mot 
Dejiraâicn  de  part,  $  IV  ,  fom.  6*,  fûg, 

357-  .       ^ 

u  Quoique  l'expolltion  des  enfans  fait 

un  crime  y  difoit  M.  Talon  dans  Tefpece 
de  larréc  du  30  juin  166^ f  rapportée  ci* 
après  ^  il  ne  faut  être  trop  rigoureux  dans 
la  recherche  des  coupables ,  parce  qu'il 
en  pourroit  arriver  de  plus  grands  maux  ^ 
&  que  des  mères  y  à  caufe  de  la  difficulté 
d'expofer  leurs  enfam  »  fe  pourroient  ré- 
fouore  11  les  faire  périr  9u 

(t  Avant  TétablifTement  de  la  maifon 
pour  les  enfans-trouvés  ,  à  Paris ,  conti- 
nue M.  Talon  y  on  les  portoit  à  Notre- 
Dame  y  &  il  étoit  permis  à  ceux  qui  le 
vouioit  de  les  prendr  ;  ce  qui  donnoit 
lieu  à  de  grands  abus.  Des  gueux  les  pre- 
noient  &  les  efiropioient,  leur  rompoient 
un  bras  ou  une  jambe ,  pour  exciter  da- 
vantage la  compaffion  >}. 

%  II.  Desûlimens  dus  aux  enfans  exfofis  l 
par  qui  :  jafqu'à  quel  âge. 

I.  Anciennement  c'étoient  les  églifes 
&  les  monaAeres  qui  fournilToient  aux 
alimens  &  à  Tentretien  des  enfans  expofés. 
Cet  ufage  avoit  pour  principe  Tobligation 
des  e'glifes  y  d'employer  une  portion  .  de 
leurs  revenus  à  la  fubfifiance  des  pau- 
vres. 

Les  conciles  de  Vaifon  &  de  Mâcon , 
tenus  tous  les  deux  dans  le  VI^  fiecle , 
en  avoient  fait  une  loi  aux  corps  ecclé- 
ûaftiques. 

.  Cefl  d'après  les  canons  de  ces  conciles, 
qu'un  arrêt  rendu  aux  grands  jours  de  Poi- 
tiers le  15  feptembre  1579,  en  condam- 
nant par  provifion  des  religieux  à  nourrir 
En  enfant  trouvé  à  leur  porte,  a  ordonné 
qu'avant  faire  droit  les  monafteres  &  cha- 
pitres eccléfiaftiques  de  l'endroit  feroient 
appelés  &  mis  en  caufe  ^  pour  régler  leur 
contribution  à  la  nourriture  aie  l'en^ 
£int. 

Il  paroît  que  vers  ce  temps  y  l'article 
73  de  l'ordonnance  de  Moulins  ^  de  i%6>6, 
qui  oblige  les  communautés  d'habitans  à 
nourrir  leurs  pauvres  y  di  modifier  la 
jt^rifpmdence  du  parlement  de  Paris*  \Un 
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arrêt  du  aa  avril  1)99  >  rendu  entre  l'abbé 
de  Saint-Aubin  d'Angers  &  les  babitans 
de  la  paroifTe ,  condamna  les  habitans  à 
contribuer  y  pour  deax  tiers ,  à  la  nour-* 
riture  d'un  enfant  cxpofé  ,  &  l'abbé  à 
contribuer  pour  l'autre  tiers. 

Enfin  le  aroit  commun  aâuel^  dans  \t 
reflbrt  du  parlement  de  Paris  &  de  quel  -^ 
ques  autres,  eft  que  les  feigneurs  ,  hauts ^ 
moyens  &  bas-jufticiers  iont  tenus  d& 
fournir  la  fubfiftance ,  l'entretien  &  l'édu-r 
cation  aux  enfans  expofés  dans  l'étendue 
de  leurs  judices.^  Cm  une  charge  de  1% 
feigneurie ,  dont  ils  font  dédommages  pac 
les  droits  d'épave ,  de  déshérence ,  da 
bâtardife  &  de  confifcatîon,  par  les  amen-^ 
des  &  les  autres  droits  attachés  aux  hautes- 
juflices,  &  particulièrement  par  l'efpérance 
qu'ils  ont  de  fuccéder  à  Tenrant  qu'ils  font 
chargés  de  nourrir. 

a.  Les  feigneurs  hauts- jufticiers  ne  font 
pas  les   fculs  fournis  a  cette   obligation. 
«La  cour,  dit  Pocquet  de  Livoniere,  Des 
fiefs,   //V.    6 y    chap.   5,  §  III,  par  ces. 
termes   indéfinis  ,  feigneurs  de  juftice  ou 
de  fef  (dans  l'arrêt  du  30  juin  166^^ 
dont  nous  parlerons  ) ,  a  prétendu  infinuec 
ue  cette  charge  de  la  nourriture  des  en- 
ans   expofés    regardoit  les  feigneurs ,  qui' 
écoient  fondés  dans  les  droits  d'épave ,  de 
déshérence   &  bâtardife;  que,  dans    les 
coutumes  où  ces  droits  appartiennent  aux: 
hauts  -  juAiciers  ,    ces    feigneurs    Croient 
chargés  de  cette  nourriture;  mais  que ,  dans 
la  coutume  d'Anjou  &  autres  femblables, 
où  les-  moyens  &  bas- jufticiers  prennent: 
les  épaves,  les  déshérences  &  la  {uccelfion 
des  oâtards ,  la  nourriture  des  enfans  ex- 
pofés tomberoit  fur  eux ,  comme  étant  dans 
les  moti&  des  arrêts  n. 

3.  Anciennement  les  feigneurs  hauts- 
jufiiciers ,  dans  la  ville  de  Paris  ,  contri- 
buoient  à  la  nourriture  des  enfans  expofés 
dans  cette  ville,  k  proportion  de  l'érendue 
de  leur  feigneurie.  Cela  avoit  été  ainft 
'réglé  par  des  arrêts  du  parlement,  rendus 
les  13  août  15 $a,  3  feptembre  i^^,  iC 
par  un  arrêt  de  règlement  du  confcil  de 
166%^  La  déclaration  du  mois  de  juin 
1^70 ,  portant  établiffement  de  l'hèpitat 
des  enfans  -  trouvés ,   &  qui  cfl  rapporcà^ 
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dans  rartîcle  fuivant ,  règle  même  la  con- 
tribution de  chaque  feigneur.  Mais  les 
hautes-juftices  de  Paris  ayant  été  réunies 
au  châteîet  par  un  édit  du  mois  de  février 
1^74 ,  les  (eigneiirs  ne  font  plus  tenus  à 
Paris  de  cette  contribution. 
'  4.  Plufieurs  arrêts  ont  impofé  aux  fei- 
gneurs,  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Paris 9  l'obligation  de  nourrir  les  enfans 
éxpofés.  Nous  en  trouvons,  i*  un  du  mois 
de  juillet  I594>  ^^"'  ^^^  Ââions  forenfes 
de  Peleus;  a®  deux  des  7  feptembre  1^15 
&  27  juin  1616  y  dans  Mornac;  3**  un  du 
a3   juin   l6^o ,  dans  Barder. 

Nous  allons  rapporter  d'abord  les  ter- 
mes du  célèbre  arrêt  de  règlement  du 
30  juin  166^ y  rendu  fur  les  concl.ufions  de 
M.  Tavocat-général  Talon,  au  profit  des 
maire  &  échevins  de  la  ville  aAngers  , 
contre  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  la 
même  ville ,  &  qui  eft  rapporté  d  une  ma- 
nière inexaâe  dans  le  Journal  des  audiences. 
On  remarque  fur  la  minute  de  cet  arrêt, 
une  correction  importante  de  la  main  de 
M.  le  préfident  de  Lamoignon. 

Voici  ce  que  portoit  Tarrêt,  tel  que  le 
greffier  l'avoit  rédigé. 

u  La  cour  a  mis au  néant,  émen- 

dant ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant 
droit ,  condamne  les  parties  de  Montholon 
(  le  chapitre  d*Angers  )  à  rendre  &  payer 
à  la  partie  de  Lagaud  (  le  fieur  Richard  ) 
ce  qu'il  a  avancé  pour  la  nourriture  de 
Tenfant  &  ce  qui  en  refte  dû,  &  aux  dé- 
pens :  &c  faifant  droit  fur  les  conclufions 
du  procureur-général  du  roi ,  ordonne  que 
les  HAUTS  feigneurs  hauts-justiciers 
feront  tenus  de  fe  charger  de  la  nourriture 
des  enfans  expofés  dans  l'étendue  de  leur 
HAUTE-JUSTICE  w  :  Plaidoycrics ,  vu  la 
feuille  y  pag.  18: 

M.  le  préfident  de  Lamoignon  a  rayé 
de  fa  main  les  mots  hauts  &  haute  , 
qui  précédoient  les  mots  Jeignturs  &c  juf^ 
ticey  &  a  rayé  auffi  le  mot  hauts-justi- 
ciERs,  qui  étoit  après  celui  de  feigneur. 
Au  lieu  de  ce  dernier  mot,  il  a  mis  en 
marge  de  fa  main ,  avec  paraphe ,  les  mots 
DE  JUSTICE  ET   DE   fief  ;  de  forte  qu'il 

faut  lire  :  a  La  cour ordonne  que 

les  feigneurs  de  juftice  ou  de  fief 'feront 
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tenus. ......  dans  l'étendue  de  leur  juftice  n. 

On  ne  fauroit  douter ,  d'après  cette  cot- 
reâion ,  que  l'intention  de  la  cour  a  été  que 
les  enfans  expofés  foient  à  la  charge  des 
Seigneurs  moyens  &  bas-jufticiers^  ainfi 
que  des  feigneurs  haats-jufticiers,  dans  les 
coutumes  qui ,  comme  celle  d'Anjou ,  ac- 
cordent les  épaves ,  les  bâtardiies  6c  les 
déshérences  aux  feigneurs  moyens  &  bas- 
jufliciers. 

L'avis  de  Pocquet  de  Livoniere  eft  que 
cette  charge,  dans  la  coutume  d'Anjou ^ 
doit  être  partagée  entre  le  feigneur  qui  a 
la  moyenne  judice^  ic  celui  qui  a  la 
biffe  -  juftice  dans  le  lieu  ,  parce  que  le 
bas-jufticier  prend  les  fonds  de  terre,  les 
immeubles  des  bâtards ,  des  aubains  & 
de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers  con- 
nus ,  &  que  le  moyen  jofticier  fuccede 
aux  meubles  des  mêmes  perfonnes. 

La  remarque  que  nous  avons  hke  fur 
la  minute  de  l'arrêt  du  30  jain  1664 ,  a 
fervi  de  motif  à  une  fentence  arbitrale  du 
5  feptembre  1701  ,  dont  parle  Pocquet 
de  Livoniere  au  même  endroit ,  &  dont 
il  n'y  a  pas  eu  d'appel.  Cette  fentence 
a  été  rendue  par  trois  anciens  avocats 
au  parlement,  qui  vérifièrent,  comme  nous 
l'avons  fait,  la  minute  de  l'arrêt.  Elle 
ordonne  que  les  religieux  de  Siint-Julien- 
lès-Tours,  comme  moyens  &  bas-jofti- 
ciers  .  &  feigneurs  de  fief,  feront  feals 
tenus  de  la  nourriture  de  Tenfiint  dont 
étoit  queftion,  &  en  décharge  le  chitpixxc 
de  Saint-Gatien  de  Tours ,  j^igneor  haur- 
jufticier  du  lieu. 

5.  Requête  au  confeil  par  M.  le  duc 
de.  Chevreufe ,  feigneur  haut-jufticier  de  la 
ville  de  Châteauddn ,  à  ce  que ,  comme 
repréfentant  les  comtes  de  Dunois ,  fon- 
dateurs de  l'hôtel-Dieu  de  Châreaudun ,  il 
foit  difpenfé  de  fournir  aux  frais  de  la 
nourriture  &  entretien  des  enfans  expofés 
dans  la  ville  de  Châceauëun  &  dépen- 
dances. 

Délibération  des  maire ,  échevins  & 
principaux  habitans  de  la  ville  de  Chi- 
teaudun,  du  7  novembre  1751,  par  la- 
quelle ils  autorifent  les  adminifuatears 
éleâifs  de  I'h6t«l-Dieu  de  ladite  ville,  à  fe 
pourvQir  pour  faire  déchaîner  I'h6tel-Pieii 
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fle  Fentretien ,  nourriture  &  éducation  des 
enfans  expoTés  dans  la  ville,  &  en  charger 
le  feigneur  de  la  même  ville,  lequel  doit, 
feul,en  être  tenu,  fuivant  le  règlement 
de  166  j. 

Requête  en  conféquence  préfentée  au 
confeil  par  les  adminiflrateurs. 

Arrêt  contradiâoire  au  confeil  royal  des 
finances ,  le  é  juin  175 2 ,  c<  qui  ordonne  que 
le  duc  de  Chevreufe ,  en  fa  qualité  ds 
comte  de  Dunois,  &  comme  feigneur  liaut- 
jafticier  de  la  ville  de  Châceaudun ,  fera 
tenu  de  pourvoir  à  la  dépeniè  de  la  nour- 
«•imre  &  entretien  des  enfans-trouvés ,  qui 
étoient  alors  à  l'hôtel-Dieu  de  la  ville  de 
Châteaudun,  ainfi  que  ceux  qui  feroieq^ 
expofés,  à  Tavenir,  dans  toute  l'étendu? 
de  fa  haute-judice  ;  &  ce  jufqu  à  ce  que 
lefdits  enfans  foient  en  état  de  gagner  leur 
vie ,  ic  en  conféquence  décharge  de  ladite 
dépenfe  ledit  hôtel -Dieu,  &  enjoint  au 
commiflairie  départi  de  la  généralité  d'Or- 
léans ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit 
arrêt  m. 

Le  17  décembre  1753 ,  ordonnance  de 
M,  de  Barentin ,  commifTaire  départi ,  qui 
porte  que  ,  a  faute  par  M.  le  duc  de  Che- 
vreufe d'avoir,  depuis  ladite  fignification , 
pourvu  \  la  dépenfe  de  la  nourrimre  & 
entretien  des  enJ&ns-trouvés ,  qui  étoient 
pour-lors  à  l'hôtel-Dieu  de  Châteaudun ,  il 
fera,  par  les  adminidrateurs ,  dreflé  un  état 
de  ladite  dépenfe  depuis  le  jour  de  l'arrêt, 
à  l'effet  d'être  délivré  exécutoire  fur  le 
domaine  du  comté  de  Dunois;  comine 
aufll  qu'à  l'avenir,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  pourvu  par  M.  le  duc  de  Che- 
vreufe, leidits  adminiArateùrs  drefferont 
un  pareil  état  de  trois  en  trois  mois ,  pour 
être  pareillement  délivré  exécutoire »9. 

Le  18  février  1754,  exécutoire  de 
1184  '^^*  19  ^'  contre  le  fieur  Antoine, 
fermier-général  du  comté  de  Dunois. 

Le  10  mars  fuivant,  nouvel  exécutoire, 
par  corps,  de  la  mémo  forame,  contre  le 
même  fermier  du  comté  de  Dunois. 

Appel  au  confeil  par  M.  le  duc  de  Che- 
vreufe ,  de  l'ordonnance  du  commàiTaire 
départi,  &  de  ce  qui  avoir  fuivi. 

M.  le  duc  de  Chevreufe  a  foutenu  au 
confeil  que ,  de  tous  les  temps ,  l'hôtel- 
Dieu  de  CJhiâteaudun  avoit  été  chargé  des 
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enfans  expofés  ;  que  les  frères  dudit  hôtel- 
Dieu  ont  été  condamnés ,  de  leur  consen- 
tement ,  par  fentence  du  bailliage  de  Blois 
du  7  janvier  15 18,  à  continuer  de  s'en 
charger;  que,  par  un  règlement  de  159^, 
fait  par  un  commiffaire  nommé  par  Henri 
IV,  il  a  été  pourvu  au  paiement  des  nour- 
rices &  k  l'éducation  des  enfans ,  aux  frais 
de  rhôctl-Dieu;  qu'après  l'arrêt  de  règle- 
ment de  "^66^ y  on  a  entrepris  en  vain  de 
décharger  Fhôtel-Dieu,  &  d'en  charger  le 
feigneur;  qu'un  règlement  fait  des- biens 
&  charges  de  l'hôtel' Dieu,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  parlement  du  13  février  1715 ,  na 
rien  retranché  des  frais  de  nourriture  & 
entretien  des  enfans;  enfin,  que  l'arrêt  de 
1751  ne  doit  pas  être  regardé  comme  con- 
tradiâoire, par  la  raifon  que  le  procureur 
fifcal  avoit  agi  de  fon  chef  &  fans  pou- 
voir. 

Néanmoins  il  eft  intervenu  un  arrçt 
contradiâoire  an  confeil,  le  10  décembre 
1754,  qui  a  ordonné  l'exécution  de^celui 
du  6  juin  1(^52. 

Nous  avons  fous  les  yeux  un  exemplaire 
imprimé  de  toutes  les  pièces  dont  nous 
venons  de  parler. 

6,  Par  arrêt  du  10  mai  1783 ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Joly 
de  Fleury ,  <<  La  cour  décharge  le  chapitre 
de  Loudun  de  la  contrainte  contre  lui  dé- 
cernée   &  ordonne  qu'il  fera  rembourfé 

p^r  ceux  qui ,  en  Itur  qualité  de  haut- jufti- 
cier,  font  obligés  au  paiement  des  con- 
traintes décernées  pour  mois  de  nourrice 
des  enfans  expofés ,  lefquels  feront  chargés 
de  la  nourriture  te  entretien  des  enfans , 

ui  feront  par  la  fuite  expofés  dans  reten- 
ue des  fiefs  où  le  chapitre  n'efl  pas  hauc- 

jufticier  n  :  Plaidoyeries  ,   ru  la  feuille  g 
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7.  Le  I  mai  17^5 ,  le  curé  de  Cintréprès 
Châtellerautt ,  certifie  que  Marie  Dominé, 
veuve  Amirault,  fa  paroiffienne,  eft  extrê- 
mement pauvre,  &  qu'il  ne  lui  connoft 
aucuns  parens  capables  de  fournir  de  quoi 
vivre  à  elle  &  à  fes  deux  enfans. 

Le  fieur  Duchilleau  prend  chez  Iui| 
comme  domcftique,  la  veuve  Amiraolt  & 
fon  fils  aîné.  A  l'égard  du  ftcond  fils ,  il 
le  met  chez  Pierre  Courtin,  cabaretier, 
qui  Tavoit  précédemment  fervir 


î 
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Le  lî  du  même  mois  de  mai;  le  lieu- 
tenant -  général  de  Châcelleraulc ,  Git  les 
conclurions  du  fubftitut  de  M.  le  procu- 
reur-général, ordonne  que  l'enfant,  qui  eft 
à  ia  garde  de  Courcin  &  fa  femme ,  fera 
par  eux  nourri ,  foigné  &  entretenu  1  efpace 
<1  un  an^  &  qu'il  leur  fera  payé ,  par  les 
•fermiers  &  régiffeurs  du  duché  de  Châ- 
telleraulc,  $o  liv.  par  année,  de  quartier 
en  quartier  y  le  premier  par  avance^  fauf 
leur  répétition  fur  la  femme  Amiraulr. 

Appel  de  la  part  de  M.  le  duc  d'Uzès 
&  du  marquis  de  Bouxelles ,  feigneurs 
«ngagiOes  du  duché  de  Châtellerauk. 

M.  Tavocat-général  Joly  de  Fleury,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe,  obfi:rva 
que  les  (eignturs  ne  font  tenus  que  de  la 
nourriture  des  bâtards,  parce  que  /:ec  gen- 
Unif  nec  familiam  Aabenr,  &c  que  ce  font 
fies  efpeces  d'épaves  qui  fe  trouvent  dans 
leurs  terres  ;  que ,  quant  aux  er.fans  légi- 
times ,  c'eft  aux  parens ,  ou  à  la  paroilTe , 
ou  ^  la  commune  du  lieu ,  à  y  pourvoir , 
ainfi  que  pour  les  pauvres  âgés  &  inva- 
lides ,  donc  on  char^eroit  bientôt  les  fei- 
Î;iieurs ,  fi  de  pareilles  fentenccs  avoient 
ieu;  que  les  ordonnances  rendues  contre 
les  pauvres  mendians  invalides,  n'ont  ja- 
mais imppfé  cette  charge  aux  (èigneurs , 
mais  aux  Communes  ;  enfin ,  que  les  fei- 
gneurs n'en  pourroient  être  tenus  ^  qu'à 
raifbn  &  fuivant  la  proportion  de  la  quo- 
tité des  biens  qu'ils  pofledeht  dans  ces 
communes ,  lorfqu'il  n  y  a  pas  d'4iôpiuux 
publics. 

•  Par  arrêt  du  j  mai  17^^,  w  La  cour , 
ftn  infirmant  la  (entence  dont  étoit  appel, 
décharge  le  duc  d'Uzès  &  le  marquis  de 
Souxelles  du  paiement  de  la  fomme  de 
50  liv.  impofée  par  ladite  fentence  fur  le 
domaine  de  Châtellerault,  pour  la  nourri- 
ture &  entretien  de  l'enfant  de  la  veuve 
l'Amirault  ;  en  çonféquence  ^  condamne 
Courrin  &c  fa  femme  à  reftituer  ce  qu'ils 
avoient  reçu,  fauf  au  fubftitut  de  M.  le 

Îrocureiu*  -  général  en  la  fénéchauflée  de 
)hâtellerault ,  à  faire  pourvoir  à  la  nour- 
riture SfC  entretien  de  l'enfant,  ainfi 
ju'il  avifera,  dépens  néanmoins  compen- 
sas w  :  Phidoymcs ,  fol.  Z£0^z^î  ,  aV  ^5, 

6f  Vfi  ?utfe  arrêt  ^   ^ç^dp  ep  jyÉj  ^ 
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a  aulli  décidé  que  des  enÊms  cxçoCés^ 
dont  les  père  &  mete  font  connus  »  mais 
dans  l'indigence ,  ne  font  pas  à  la  charge 
des  feigneurs  hauts-jufticiers;  &  comme 
dans  Tefpece,  il  y  avoir  dans  le  lieu  un 
hôpital  qui ,  fuivant  fa  fondation ,  devoit 
recevoir  les  pauvres  enfans  de  la  ville,  le 
même  arrêt  a  ordonné  que  les  en/àns  dont 
il  étoit  queftion  y  feroient  placés.  Voici 
Tefpece. 

Le  14  oâobre  17^1  >  les  nommés  Livet 
&  fa  femme  ,  pauvres  artifans  de  la  ville 
de  Laval,  difparurent,  apr^s  avoir  expofé 
fur  le  (bir  dans  un  cimetière,  à  une  des 
portes  de  cette  ville,  trois  filles  ifiues  de 
^eur  mariage ,  l'aïeule  âgée  de  onze  ans , 
nia  féconde  de  fix  ,  &  la  troifieme  de  dix«- 
fauit  mois.  ]Çlles  avoient  chacune  leur 
extrait-baptiftere  dans  leur  poche. 

Le  procureur  fifcal  ^  fur  l'avis  qui  lui 
fut  donné  de  cette  expoCtion^  par  une 
femme  du  quartier,  les  fit  retirer  à  la 
maifon  de  charité  de  la  ville  de  Laval , 
dite  la  Providence ,  jufqu'au  lendemain 
1 5  ,  qu'il  fit  dreâèr  ^  fa  requête  un  procès- 
verbal  de  ce  fait.  Le  juge  ordonna  que , 
par  provifion ,  les  trois  enfims  refteroient 
&  feroient  nourris  dans  cet  hôpital. 

Il  y  eut  appel  de  cette  ordonnance  en 
la  cour,  de  la  part  des  dames  adminif- 
tratrices  de  la  maifon  de  la  charité  de 
la  ville  de  Laval.  Elles  firent  intimer 
M.  le  duc  de  la  TremoiUe  »  «n  fà  qualité 
de  feigneur  haut-juftiçier  de  L.aval. 

Les  adminiftratrlces  foutinrenr,  en  pre- 
mier licu^  que  la  maifon  de  U  charité 
ne  pouvoir  être  chargée  des  enfiams  en 
queftion.  Cette  maifon  n*eft  point  un 
hôpital  établi  pour  recevoir  toutes  les 
perfonnes  du  lieu.  C'eft  une  maifon  def* 
tinée  feulement  au  logement  de  trois 
fœurs ,  qui  vont  dans  la  yille  porter  do 
bouillon  aux  pauvres  malades  ,  les  (bigner 
&  les  panfer.  Ces  occupations ,  qui  les 
appellent  co^inuellement  hors  de  lear 
maifon ,  ne  fauroient  s'accorder  avec  les 
foins  &  la  réfidence  habituelle  qu'exige 
l'éducation  des  enfans.  Les  adminiftratrices 
ne  forment  point  une  communauté.  Ce 
font  des  dames  féculieres  ^  telles  que  les 
dames  de  charité  des  paroifles.  Leurs 
fonf^ons  fe  bprnent  $   s'aSgmhlsT  to^ 
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tes  mois  y  poar  examiner  la  recette  & 
remploi  du  revenu  de  la  maifon.  D'ail- 
leurs ce  revenu  ^tant  modique  ^  il  ne 
pourroit  plus  fuffire  au  genre  de  fecours 
pour  lequel  il  eft  deftiné,  fi  on  Tem- 
ployoit  à  un  autre  genre  dç  charité  tout- 
à'fait  étranger  à  l*établiflèment  de  la  mai- 
fon de  la  providence. 

Elles  foutinrent ,  en  fécond  Heu ,  que 
la  charge  dont  étoit  ^ueftion  devoit  être 
fupportée  par  le .  haut-|ufticier.  Les  régle- 
mens  y  font  formels.  En  vain  le  feigneur 
veut- il  diftinguer  entre  les  enfans  de 
parens  inconnus  y  Se  les  enfans  ifTus  de 
parens  connus  &  d'une  union  légitime. 
Les  réglemens  n'ont  point  fait  cette  dif- 
tinâion.  Lorfque  Thôpical  des  «nfans-trou- 
vés  a  été  établi  à  Paris ,  les  poflefTeurs  de 
hautes -juftices,  dans  cette  ville,  ont  été 
obligés  de  contribuer  aux  frais  de  Téta- 
blifTement,  quoique  tous  les  enfans-trouvés 
y  duflent  être  reçus  fans  diftinôion  de  leur 
origine.  Le  ibin  de  ces  enfans  efi  une 
charge  publique  cafuellei  qui  doit  être 
portée  par  celui  auquel  tous  les  cafuels 
oitiles  appartiennent  dans  un  lieu.  Au 
furplus y  lexpolition  des  enfans  efl  un  délit 
qui  donne  lieu  à  une  aâion  criminelle 
contre  hs  parens.  Ce&  à  celui  qui  a  la 
puiflance  publique,  dans  le  territoire^  à 
-exercer  cette  aûion  à  £es  frais,  &  à 
fupporter  tout  ce  qui  y  eft  acceflbire. 

M.  le  duc  de  la  TremoilLe  répondit, 
^n  premier  lieu,  qu'il  ne  s*oppofoit  point 
^  ce  que  la  maifon  de  la  providence  fû^ 
débarraifée  de  la  charge  en  queflion  ;  qu  il 
:demandoit  feulement  quon  ne  la  fit  pas 
retomber  fur  IuL 

Il  répondit,  en  fécond  lieu,  aue  le^ 
feuls  enfans  -  trouvés ,  dont  les  feigneurs 
convoient  être  chargés,  étoient  ceux  dont 
les  père  &  mère  étoient  inconnus.  Comme 
ieur  fucceflion  doit  appanenir  aux  fei- 
gneurs ,  foit  à  titre  de  déshérence ,  foit  à 
xitre  de  batardife ,  on  a  trouvé  jufte  que 
le  feigneur  leur  fournit  leur  fubfillance  & 
leur  entretien  pendant  leur  bas  âge.  Mai^ 
ce  motif  n'ayant  point  lieu  k  l'égard  des 
/enfans  légitimes ,  iffus  de  parens  connus  » 
dont  la  fucceffion  n'appartient  point  au 
ieigoeur,  les  frais  de  leur  éducation  ;ie 
lâuroient  être  rejçtés  fur  lui. 
Tome  VU. 
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D'ailleurs  les  enfans  expofés  ne  doivent 
refter  .à  la  charge  du  feigneur ,  que  jufqu'^ 
Tige  de  fept  ans ,  palTé  lequel  ils  font  ea 
état  de  gagner  leur  vie ,  par  de  légers  tra- 
vaux auxquels  on  les  emploie  dans  lec 
b&pitaux,  oh  on  les  reçoit  à  cet  âge«  II  y 
a  à  Laval  un  hôpital  de  ce  genre,  autre 
que  la  maifon  de  la  providence.  Dt% 
lettres  -  patentes  du  mois  d^août  1^82^ 
enregiftrées  au  parlement  le  7  feptembre 
fuivant ,  ont  étaoli  cet  hôpital. 

L'article  i  porte  que  «  tous  les  pauvres 
mendians  valides  &  invalides  ,  de  Vun  & 
de  Vautre  fexe ,  oridnaires  de  la  ville  & 
fauxbourzs  de  Laval ,  &  ceux  qui  y  font 
habitués  depuis  deux  ans ,  feront  enferméi 
dans  ledit  hôpital  général ,  pour  être  cm- 
ployis  aux  ouvrages^  manufaStures  &  autres 
travaux ,  félon  leur  pouvoir  w. 

Or ,  l'ainé  d£S  trois  enfans  en  queflion  t 
treize  ans,  &  .le  (econd  en  a  huit.  Mais 
il  feroit  d'une  trop  grande  conféquence 
d'admettre  que,  même  jufqu'à  cet  âge,  tout 
enfant  expofé ,  quoiqu'il  ait  des  parens 
connus  .&  qu'il  loit  légitime,  doive  être 
élevé  &  nourri  aux  frais  du  feigneur  du 
lieu.  Dans  des  temps  oii  la  mifere  efl  auffi 

Générale,  de  pareils  événemens  peuvent 
cvenir  très-fréquens  ;  &  fi  M.  le  duc  de 
la  Tremoille  fe  refufe  à  ce  qu'on  exige  de 
lui ,  c'efl  fur-tout  par  la  crainte  des  luîtes 
que  pourroit  avoir  uo  pareil  exemple ,  8c 
pour  lui-même ,  &  pour  les  autres  pofTef^ 
feurs  de  feigoearies« 

M.  l'avocat-gffnéral  de  Saint-Fargeau  a 
porté  la  parole  dans  cette  caufe. 

c<  II  nous  ^aroît  d'abord ,  dit  ce  Ma- 
giftrat ,  par  ce  qui  nous  efl  expofé  de  l'objet 
de  rétablifTement  de  la  mailon  de  la  pro- 
vidence à  Laval ,  &  du  genre  de  fonoions 
des  fleurs  qui  y  font  attachées ,  qu'on  ne 
fauroit  charger  cette  maifon  du  foin  fe 
des  frais  qu'exigent  la  nourriture ,  l'en- 
tretien Se  l'éducation  des  crois  enfans  donc 
il  5'agit  »)• 

m  Mais  par  qui  cette  pharge  doit-elle 
être  fupportée  w  ? 

f)  Nous  ne  connoiffons  aucune  loi ,  au-* 
icun  règlement,  qui  ait  décidé  la  queflion 
dans  les  termes  ou  elle  fe  jpréfente.  Il  n'eft 
pa^  totpb^  â%rj4  Telprit  des  légîQatears, 

H  b  bh 
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des  minières  de  la  juftice  8c  des  jurifcon- 
fulcesy  que  chez  une  nation  où  les  pré- 
ceptes de  la  vraie  religion  ie  joignent  aux 
fentimens  naturels  pour  attacher  les  pères 
&  mères  aux  enfans  fortis  de  leur  mariage  ^ 
ce  devoir  pût  être  méconnu.  On  n'a  pas 
prévu  que ,  dans  un  royaume  dont  la 
conflitution,  Tétendue  &  la  fertilité  de- 
vroient  procurer  aux  peuples  une  heureufe 
abondance^  la  mifere  put  jamais  devenir 
affez  extrême,  pour  l'emporter  fur  tous  les 
devoirs ,  &  fur  le  cri  même  de  la  nature  m. 

w  On  a  prévu,  il  eft  vrai,  que  des 
enfans  qui  ne  doivent  leur  être  qu'aux 
emportemens  d'une  paflion  déréglée,  pou- 
voient  être  rejetés  par  les  auteurs  de  leurs 
jours  ,  comme  des  preuves  importunes 
de  leur  faute  &  de  leur  déshonneur;  & 
que,  conçus  dans  le  crime,  leur  naiflance 
pouvoit  être  Toccafion  d'un  crime  nouveau. 
La  jurifprudence  n'a  eu  en  vue  que  ce  cas 
ordinaire.  La  plus  folemnelle  de  fes  déci- 
dons eft  l'arrêt  du  30  juin  i^â4.  On  ne 
trouve  point  de  didinâion  dans  les  termes 
de  ce  règlement.  Il  paroit ,  par  l'efpece  de 
l'arrêt,  &  par  les  motifs  de  M.  l'avocat- 
général  Talon,  qu'il  s  agiffoit  dans  la  caufe 
d'un  enfant  trouvé  fans  renfeignement  fur 
fa  naiflance,  &  que  le  règlement  n'a  eu  en 
vue  que  ce  cas  le  plus  ordinaire  »?. 

9}  Sa  difpofition  doit-elle  être  étendue 
à  l'efpece  préfente  ?  Cherchons ,  à  défaut 
d'autorité  pofitive ,  quels  peuvent  être  les 
principes  de  la  matière,  &c  les  différences 
qui  réfultent  de  la  nature  des  chofes , 
entre  les  enfans  inconnus  qui  font  expofés , 
&  les  enfans  expofés ,  dont  l'origine  eft 
connue  Se  légitime  »  } 

9)  Les  enfans  inconnus  n'ont  de  relation 
apparente  avec  perfonne.  Leurs  parens,  le 
lieu  de  leur  naiflance ,  font  incertains.  On 
ne  fait  à  quel  père ,  à  quelle  mère ,  à 
quelle  Emilie,  à  quelle  communauté  d'ha- 
bitans  ils  appartiennent.  On  ne  pouvoit 
donc  afligner  perfonne  contre  qui  il  y  eût 
une  aâion  ouverte,  pour  être  obligés  à 
s'en   charger.    Il   ^lloit    bien    cependant 

Su'on  pourvût  à  leur  fubfiftance  &  à  leur 
ireté.  On  a  impofé  cette  charge  aux  feî- 
gneurs  de  jufïice ,  auxquels  il  a  paru  qu'elle 
érott  moins  étrangère  quà  aucun  autre 
l^mredeperfonneS)  foit  parce  que^  dans 
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les  temps  où  notre  droit  étoic  encore  tnSè 
de  barbarie ,  les  enfans  expofés  leur  appar- 
tenoient  comme  ferfs,  foit  parce  que,  ielon 
une  jurifprudence  plus  éc^uitable  &  plus 
éclairée,  il  refte  aux  feigneurs  quelque 
vefiige  de  cet  ancien  droit,  en  ce  que  la 
fucceflîon  des  enfans-trouvés  peut  leur  re- 
venir ,  foit  enfin  parce  que  l'expofition  des 
enfans  eft  un  délit ,  une  contravention  k 
l'ordre  public  ;  que  la  connoiflance  de  ce 
délit  eft  du  reflbrt  de  la  puiflance  publique, 
&  que  toute  adion ,  qui  appartient  i  la 
puiflànce  publique,  concerne  le  feigneur, 
dépofitaire  de  cette  puiflànce  dans  fon  ter^* 
ritoire  ». 

»  A  l'égard  des  enfans  expofés ,  dont  la 
légitimité,  les  parens,  la  famille,  la  patrie 
font  connus,  il  y  a  une  aâion  ouvene 
contre  les  auteurs  de*  leurs  jours,  pour  les 
obliger  à  les  reprendre  ;  aâion  qui  ne  doit 
être  exercée  qu'avec  une  grande  circonf- 
peâion,  de  peur  d'inconvéniens  plus  fâ- 
cheux, mais  qui  cependant  exifte.  A  dé:aut 
de  leurs  pères  de  mères,  ou  fugitifs,  ou 
hors  d'état  de  les  nourrir ,  il  peut  y  avoir 
peut-être  une  aâion,  pour  obliger  la  famille 
a  laquelle  ces  enfans  appartiennent  par  les 
liens  de  la  parenté ,  d'en  prendre  fofn. 
Mais  les  bornes  de  cette  aâion  peuvent 
être  plus  ou  moins  étendues ,  félon  la  pro- 
ximité &  les  facultés  des  parens.  A  défaut 
de  la  famille ,  la  communauté  du  lieu , 
dont  l'enfant  eft  natif,  ne  pourroit-elle 
pas  être  appelée  à  en  prendre  foin,  de 
même  que  aes  enfans  orphelins,  confor- 
mément au  vœu  des  grandes  ordonnances  > 
&  en  paniculier  de  celle  de  Moulins 
(en  1^66  y  art.  37),  felon  laquelle  les 

Sauvres  de  chaque  ville,  txi  autre  lieu, 
oivent  être  nourris  &  entretenus  par  la 
communauté  d*habitans  ,  doiK  ils  Sou 
partie  w  ? 

V  De  ces  confidérations  il  réfulte  qu'il 
n'y  a  pas ,  à  l'égard  des  enfans  légitimes , 
dont  les  parens  font  connus,  les  mêmes 
raifons  qu'à  Fégard  des  enfans  inconnus, 
pour  en  charger  uniquement  &  définitive- 
ment les  feigneurs  du  territoire  oh  fe  fait 
l'expofîtion.  Il  feroit  même  à  craindre  que, 
s'il  y  avoir  fur  cela  une  dédfion  formelle, 
les  pauvres  habitans  de  la  campagne  ue 
fe  permiflent  trop  aifément  d*abindoii&et 
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leurs    enî^ius   aux  foins  des   feignears  de 
chaque  lieu  9). 

»  Mais ,  d'un  autre  c6të ,  comme  la. 
recherche  des  parens ,  la  dilcartion  de  leurs 
facultés  y  la  qktrftion  de  favoir  û  le&  enfan» 
doivent  reftcr  à  leur  charge,  ou  à  celle 
de  la  communauté  des  habîtans  du  lieu  » 
&  de  la  charité  de  la  pareille ,  peut  en- 
traîner des  longueurs  y  Se  qu'îll6ut  cepen- 
dant, Ons  délai  9  pourvoir  k  la  fureté  &  à 
la  fubfiftance  des  enfans  expofés ,  qaels 
qu'ils  ioicnt ,  il  fembie  que  ce  foin  pro* 
vifoire  regarde  le  feigneur  du'  territoire ,• 
plus  naturellement  que  pertbnne.  Le  fait 
de  rexpofition  des  enfans  eft  un  fait  de 
police  :  c'eft  un  trouble  à  Tordre  public  : 
ceft  à  lui  d'y  pourvoir*  Et  en  lui  refervant 
(bn  recours  contre  tous  ceux  que  peut  con- 
cerner la  charge  de  la  nourriture  &  de 
l'entretien  des  en&ns  expofés,  il  paroit 
indifpenfable  de  l'obliger  d'en  avancer  les^ 
frais  w. 

»>  Quant  à  la  diftinâion  propofée  de  la 
part  du  (ei^neur,  entre  les  enfans  qui  ont 
paffé  l'âge  de  fept  ans ,  &  ceux  qui  font 
au-deffous ,  elle  paroit  puifée  dans  le  dic- 
tionnaire de  BrilIon«  Mais  cet  auteur  ne 
l'appuie  d'aucune  autorité ,  &  fon  fentiment 
ne  fuffit  pas  pour  le  faire  adoptée  ùtn» 
réflexion  ». 

»  Enfin,  en  comparant  ce  qui  a  été  mis 
fous  nos  yeux  des  ftatacs  de  l'hôpital-gé- 
néral  de  la  ville  de  Laval,  avec  les  éclair* 
ciflemens  que  nous  avons  fur  les  enfans 
dont  il  s'agit,  il  ne  paroît  pas  aflez  claire- 
ment établi  qu'ils  aient  toutes  les  qualités 
requifes  pour  être  admis  dans  cet  hôpital. 
Ce  peut  être  l'objet  d'un  examen  &  de 
'    recherches  plus  appro&ndies  19. 

M.  de  Saint- rargeau  conclut  à  ce  que 
rappellation  &  ce  dont  étoit  appel  fuifent 
mis  au  néant ,  émandant ,  qae  oans  un  dé- 
lai q?ii  feroit  fixé ,  M.  le  duc  de  la  Tre- 
moillc  fût  tenu  de  retirer  les  enfans  dont 
étoit  queftion ,  de  la  maifbn  des  fcrurs  de 
la  Providence ,  &  de  leur  avancer  le 
paiement  de  telle  fomme  qu'il  plairoit  à 
la  cour  arbitrer  pour  les  frais  de  nourri- 
ture &  entretien  defdits  enfans  ,  depuis  le 
15  oâobre  17^1  jufqu'alors  ;  comme  auffi 

aue  M.  le  duc  de  la  Tremoille  feroit  tenu 
e  pourvoir  k  la  fubfiftance ,  entretioa  dc  - 
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inflruûion  defdits  enfans  ,  &c  d'en  certifier 
le  f  ibîliîut  dj  M.  le  procureur  général  au. 
fiégt  royal  le  plus  prochain;  le  tout  néan- 
moins par  forme  de  provifion  ,  fauf  à  M.  1er 
duc  de  la  Trtraoille  fon  recours  contre  qui 
il  avifei'oit,  à  TefFct  de  faire  juger  définl- 
iiivemenx  à  la  charge  de  qui  ont  du  ou. 
doivent  être  lefdits  enfans  ,  &  d'obtenir^ 
s'il  y  avoir  l'ieu^  le  rembourfement  de  tout 
ce  qui  aucoit  été  par  lui  avancé  pour  lef- 
dits objets* 

Le  famedi  10.  décembre  17^3  ,  arrêt 
qui  a  ordonné  un  délibéré. 

Nous  avons  trouvé  au  bas  des  conclu- 
fions  de  M.  de  Saint-Fargeau  cette  note 
écrite  de  fa  main,  u  Les  juges  me  dirent 
être  d'accord  de  mes  principes ,  mais  de- 
firer  d'éviter  un  jugement  folemnel ,  à 
caufe  des  conféquences  ». 

Depuis,  par  arrêt  du  ii  août  17^7 » 
u  La  cour  a  rais  l'appellation  &  ce  donc 
étoit  appel  au  néant ,  émandant,  (ur  toutes, 
les  demandes ,  fins  &c  concluûons  des  par- 
ties ,  les  met  hors  de  cour  ;  &  faifant  droit 
fur  les  conclufions  du  procureur-général  du 
roi ,  ordonne  que  les  enfans  dont  il  s'agit 
feront  placés  a  Thôpital  de  la  ville  de 
Laval ,  dépens  compenfés  »  :  Plaidoycries  ^ 
vu  /aJcuiUCf  n^  3g. 

9*  Une  fille  Laurence  accouche  le  17 
mars  177^  chez  Dumey ,  laboureur,  au 
lieu  de  Clufel ,  patoiffe  de  Lufigneux.  Trois 
feotences  du  bailliage  de  Montbrizon  con- 
d^nnnent  le  chapitre  de  cette  ville ,  en  fa 
qualité  de  feigneur  haut-jufticier ,  à  payer  , 
Aon-feulemem  les  frais  de  cojche  de  la 
fille ,  mais  encore  tout  ce  qui  efl  néccfTaire 
pour  la  nourriture  5c  l'entretien  de  l'enfant., 

$ur  l'appel ,  M^  Treilbard  a  été  chargé 
de  la  détenfe  du  chapitre. 

u  L'obligation  de  nourrir  &  entretenir 
un  entant ,  dit-il  dans  fon  Mémoire  im- 
primé ,  efl  un  devoir  que  la  nature  elle-^ 
oftême  impofe  a  fon  peré  &  à  fa  mère. 
En  lui  donnant  le  jour,  ils  contraâenc 
envers  lui  cette  dette  facrée». 

M  Et  comme  cette  obligation  précède 
toutes  ks  inditutions  civiles ,  fjr  lefquelles 
font  fondées  les  difiinâions  de  légitimes  & 
de  bâtards ,  elle  embraffe  également  les 
ptrionnes  qui  font  mariées  &  celles  qui 
ne  le  font  pa^  »• 

Hbhhif 
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venue.  On  a  donc  fait,  dans  cette  oc- 
cafion,  unefaufTe  applicatioa  des  principe» 
&  des  réglemens  ». 

a  A  r^ard  de  la  fentence   du  }  job 
177^ ,  c'cft  en  vain  que  le  procureur  d» 
roi  a  dit  dans  Ton  rëquincoire,  quek  nommé 
Dumey  lui  avoir  dénoncé  l'abfence  de  la. 
fille  Laurence.  D'abord  cette  énondatioa 
d'une  prétedébe  abfence  n*eft  pas.  exaâe  : 
cette  fiUe  a ,  à  la  vérité ,  quitté  la  maifon  de 
Dumey  ;  mais  elle  Ta  quittée  pour  entrer 
dans  une  autre  ;  elle  habite  toujours  le  pays^ 
&  demeure  ,  depuis  le  1$.  mai  177^  ,  dans 
la  paroifledeSaint-Georges-HauteviUe.  Ce 
fait  eft  atteâé  par  le  curé  de  cette  paroiffe  n. 
VàT  Tarrêt  du  31  mai  1777  »  rendu  fur 
les  conclufions  de  NL  Favocat-général  Joly 
de  Fleury  ^  u  La  cour  ,  en  infirmait  les 
trois  fentences  dubailliaze  de  Mombrizon, 
a  déchargé  le  chapitre  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  ,  a  ordonné  h  res- 
titution des  provifions  touchées  en  vertu 
des  fentenoes ,  a  fait  défenfès  aux  )ages  de 
prononcer  à  Tavenir  des  (èntences  de  rè- 
glement f  fauf  à  eux  k  rendre  des  ordon- 
nances pour  Texécution  feulement  des  ar- 
rêts   &  réglemens  de  la  cour',    dépens 
compenfés  m  i.FUidoycrics  ^  vu  lûftuilky 
pag.  i6  &-*«7. 

L'une  des  ientences  dont  étoit  appd  \ 
avoit  ordonné,  fur  le  réquifitoire  du  oii- 
niftere  public  ,   que  tous   les    procureurs- 
d'office  du  reflbrt  feroient  tenus  de  faire 
prendre  ou  de  recevoir  les  déclaracions  de. 
groftèflè  des  filles  enceintes  ,.&  de  pourvoir, 
lur-le-champ  au  Befoin  de  la  mext  8c  de 
Tenfant ,  fie  que  la  fentence  feroit  imprimée 
&  affichée.  L'efpeœ  de  Tarrêt  fe  trouva 
dans  la  Gaz.  des  trib.  ^  tom^g  ^f^g*  3^9* 
10.  Lorfque  les  père  &  mère,  attendu 
leur  indigence  notoire  ^  ne  peuvent  point 
nourrir  leur  enfant ,  &  qu'il  n'y  a  pas  dans- 
le  lieu  d'h6pital  où  Tenfiint  doive  être  reçu  > 
cet  enfent  doit  être  à  la  charge  du  roi ,  & 
non  à  la  charge  des  feigneurs  haut-jultiders. 
Ce  principe  a  fervi  de  fondement  ^  un  ar- 
rêt du  30  décembre  178a,  rendu  fur  ks 
conclufions  deM^Tavocat-général  Ségnier,. 
entre  le  chapitre  du  Mans,  &  M.  le  pro- 
cureur général. 

La  fille  Garnier  ^s'étoit  pcmrvue  en  la. 
brfque  la  fenteoce  dont.il*s'a^tt  eft  intef^   juftice^d'Emée^^auMaiiie^  contre  le  nommé: 
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(i  Qui  oferoit  prétendre  en  effet  que  le 
père  Se  la  mère  d*un  fils  illégirime  peu- 
vent violer  à  leur  gré  le  devoir  naturel  de 
le  nourrir ,  &  que  la  foiblelfe  qui  a  donné 
naiffance  à  un  enfant ,  peut  être  impuné- 
ment fuivie  d^ln  crime:  l'abandon  de  cet 
enfant  ?  Il  n'exifte  don(^parmi  nous ,  8c  il 
ne  peut  exi(!er  aucune  loi ,  qui  décharge 
fe  père  &  la^mere  ,  quand  ils  font  connus , 
du  premier ,  du  plus  preflant  de  tous  les 
devéirs  ;  celui  de  nourrir  &  d'entretenir 
leurs  enfans  ,  foit  légitimes,  foit  naturels. 
L'indigence,  la  mifere  même  des  parens 
Ile  les  foufirait  pas  k  cette  néceffité  :  ils 
ont  alors  des  droits  affurés  à  la  commifé- 
ration  &  aux  bienfaits  des  perfonnes  fen- 
flblcs ,  fans  pouvoir  cependant  rejeter  fur 
les  feigneurs  haut-jufliciers  une  charge  dont 
la  nature  elle-même  les  a  grevés  w. 

(<  Mais  fi  le  père  &  la  mère  d'un  enfant, 
fburds  aux  cris  de  la  nature ,  abandonnent 
ce  malheureux  à  Tinflant  de  fa  haiffance  ; 
s'il  eft  expofé  fans  porter  aucune  trace 
cpjii  puiffe  indiauer  ceux  dont  il  tient  le 

r*'  ur ,  it  faut ,  fans  doute  y  que  la  loi  veille 
ce  que  l'exiflence  de  cet  innocent  foit 
afTurée  ;  &  c'eft  alors  feulement  que  le  féi- 
gneur  haut-jufticier  ,  dans  la  haute-juftice 
duquel  Tenfant  eft  txpoféy  eft  tenu  de 
pourvoir  à  fa  nourriture  &  k  fon  entretien  : 
il  remplit  les  devoirs  du  père  &  de  la 
mère ,  que  Ton  ne  connoit  pas  ». 

€t  Le  chapirre  de  Montbrizon  eft  bien 
éloigné  de  défavouer  que  telle  eft  la  jurif- 
prudence  aflfuelle.  L'enfant  expofé  eft  une 
éfpece  d*/pave  onéreufe ,  dont  on  a  chargé 
celui  qui  a  le  droit  de  recueillir  les V^pxrvei 
Utiles.  Mais  les  feigneurs  de  juftice  ou  de. 
fief  ne  peuvent  être  chargés  de  ces  enfàns , 
le  lorfqu'on  peut  les  confidérer  comme 
»  /paves ,  &  ib'  ne   peuvent  être  répu- 
tée, tels ,  que  lorfqu'ils  ont  été  ^xpofés ,  & 
que  le  père  &  la  mère  en  font  inconnus  ». 
M  Mais  l'enfant  de  Laurence  ne  peut 
être  rangé  dans  cette  claffe  :  il  n'avoit  ja- 
mais été  expofé.;    la  mère  eft    connue; 
lé  lieutenant  du  bailliage  de  Montbrizon 
s'étoit  tranfporté  dans  la  maifon  oh  elle 
d^meuroit  ;  il  s'étoit  convaincu  que  cette 
fille  renipliflbit  tous  les  devoirs*  de  la  na- 
ture; elle  nourrinbit  fon  fils  depuis  un  mois^ 


OU( 
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Chrevreuil,  tailleur  d'habits  y  de  la  paroifTe 
de  Montenay ,  comme  auteur  de  la  grof-* 

Le  II  juillet  1780,  fentencepar  défaut 
contr'elle ,  qui ,  i®  attendu  la  preuve  ré- 
fultante  de  Tenquêce  faice  par  Chevreuil , 
Se  attendu  que  la  fille  Gamiern*avoit  point 
prouvé  les  faits  de  hantife  &  de  familiarité 
par  elle  articulés ,  a  déchargé  Chevreuil 
de  toutes  demandes  &  condamnations  ci- 
devant  prononcées  contré  lui  :  a^  attendu 
rétat  de  pauvreté  &  de  mifere  de  la  fille 
Garnier  ,  a  condamné  le  chapitre  du  Mans  ^ 
comme  feigneur  de  Montenay ,  à  fe  char* 
ger  de  la  nourriture  &  entretien  dePenfant, 
&  à  certifier  de  trois  en  trois  mois  de  fon 
exiflence  le  procureur  d'office  du  fiége. 
.  Appel  du  chapitre  en  la  cour ,  &  de- 
mande provifoire  de  fa  part  ,  à  ce  que 
Tenfant  loit  transféré  dans  un  hôpital ,  & 
que  le  chapitre  foit  rembourfé  fur  le  do- 
maine du  roi  y  de  ce  qu'il  a  déjà  payé 
comme  contraint. 

a  Point  de  doute ,  dit  M.  Séguier  y  que 
les  feigneurs  haqt-jufticiers  ne  foient  tenus 
de  fe  charger  de  tous  enfans  qui  font 
expofés  Se  trouvés  daas  l'étendue  de  leurs 
junices.  Cf  font  des  épaves  n. 

M  Mais  que  doit-on  entendre  par  enfant 
expofé  6c  trouvé?  c'eflun  enfant  abandon- 
né^ &  dont  le  père  ni  la  mère  ne  font 
connus.  Autrement ,  c'efi-^-dire ,  fi  le  père 
ou  la  mère  font  connus  y  il  n'y  a  plus  lieu> 
de  le  mettre  à  la  charge  du  feigneur.  C'efl 
au  père  connu  r  Qu  a  la  mère  connue  , 
à  en  prendre  foin  :  &  en  cas  de  pauvreté 
des  père  Se  mère ,  il  devient  ou  à  la  charge 
de  la  famille  y  s'il  eft  légitime  ,.  &  fi  elle 
eft  en  état  de  s'en  charger ,  ou  à  la  charge 
du  roi  y  s'il  efl  bâtard  y  ou  fi  y  étant  légi- 
time 9  la  famille  t(ï  elle-même  dans  la 
pauvreté  w. 

<t  Or  ici  la  mère  efi  connue  ,  donc 
r^nfânt  n'efl  pas  une  épave ,  &  le  feigneur 
ne  peut  être  tenu  de  s'en  charger.  Et  comme 
Bl  efl  bâtard  y  Sc  que  la  mère  paroît  être  y 
M'après  la  fentence ,  dans  une  pauvreté 
notoire  y  iV  s'enfuit  qu'il  doit  être  à  la 
charge  du  roi*  Conféquemment,  nous  ne 
Ijouvons  nous  difpenfer  d'admettre  là  de- 
mande provifoire  du  chapitre  du  Mans  ^n- 

u  Mais  d'im  autre  côté^.iious  nous  r«n- 
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drons  nous-mêmes  appelans  de  la  fentence 
du  juge  d'Ernée  y  pour  vérifier  la  réalité* 
de  deux  £siits  qu'elle  certifie,  i^Ia  pauvreté 
de  la  fille  Garnier  ;  z^  la  non  paternité  de 
Chevreuil  v. 

«  Et  vous  appercevez  y  MetCieursy  notre 
intérêt  i  c'efl  que  fi  ce  particulier  pouvoit 
être  réputé  le  père  de  Tenfiint ,  ou  fi  la^ 
mère  efl  en  état  d'en  prendre  foin  y  danS' 
l'un  ou  l'autre  cas  ^  le  roi  s'en  trouveroic- 
déchargé  vi 

L'arrêt  a  reçu  Mr  le  proeureifr  généraf 
appelant  y  Se  z  joint  la  demande  provifoire 
au  fond  '^îitgifircs  criminds  ,yu  la  feuille. 

1 1.  En  Bretagne  y  ce  ne  font  pas  les  fei- 
gneurs qui  font  chargés  de  la  nourriture  des 
enfans  expofés.  Ce  font  les  habitans  des 
paroifTes.  L'article  533  de  la  coutume  pone:: 
M  fi  on  ne  favoit  fur  qui  faire  pourvoic- 
les  en&ns  y  comme  s'ils  avoient  été  jetés  & 
expofés  I  les  gens  de  la  paroijfe  où  ils  (ont 
trouvés  leur  doivent  faire  pourvoyance  par* 
les  tréfbriers  &  fabriqueurs  d'icelles  y  Se  y 
doivent  être  contraints  par  juflice». 

Les  frais  de  la  nourriture  des  enfans  dont 
cet  article  charge  les  gens  de  la  paroijje  ^• 
font  fupportés  par  les  eccléfiafliques  y  les 
nobles  &  les  roturiers  indiflinâement  y  à 
proportion  des  biens  qu'ils  ont  dans  la  pa^ 
roiue. 

«Chaque  paroifle  efl  chargée  aufâ  de  Ik 
nourriture  des  bâtards  conçus  dans  laparoif* 
fe ,  ou  qui  font  réputés  y  avoir  été  conçus  ï 
caufe  de  fhabitation  de  la  mère  dans  \^ 
paroiflè  lors  de  la  conception.  S'if  n'y  a* 
rii  preuve,  ni  préfomption  du  lieu  de  la; 
conception  y  la  charge  tombe  fur  la  paroiflc' 
d'origine  de  la  mère  ;  le  tout  lorfqae  1& 
père  &*  la  mère  font  infolvables  :  Jurifpr»- 
coût,  par  M.  Duparc  PouUain .  pag.  xq^» 

1 1.  En  Pt-ovence ,  le  foin  fie  l*enCretien  des  * 
enfans  expofés  j  dont  \t%  pères  fie  mères ' 
font  inconnus,  efl- auffi 'à  lacharge  des^ 
communautés,  dans  les  territoires  defquellès^ 
ils  font  trouvés  é  Lorfque  le  père  fie  la  mefe' 
font  tous  deux  infolvables,  c'efl  la  corn-- 
munauté  dans  laquelle  la  merea  fondo-^ 
micile,qui  efl  chargée  de  l'enfant  expofë.- 
Voyez  le  Recueil  de  Boniface  ^  tom*  z  ,•» 
liv.  j  ,  tit.  ffy  cAap.  t  &  z. 

On  y  rapporte  deux  arrêts  dû  parlementa 
d'Aix  ^  des.  1 1  mai  166%- Se  7.  mai  t%6S^^ 
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qui  l'ont  jugé  de  la  forte.  Nous  obfervons     lorfque  le  domicile  de  la  mère  eft  connu 


que  Tarrêt  du  7  mai  tj66  a  déchargé  un 
homme  de  Tobligation  de  nourrir  un  en- 
fant né  de  fa  femme  dans  le  cinquième 
mois ,  &  en  a  chargé  la  communauté  du 
lieu. 

13.  Dans  le  reflbctdu  parlement  deFIan- 


8c  certain  ,  Tenfànt  doit  être  nooiri  pti  la 
communauté  du  domicile  de  la  mère»  quoi- 
qu'il eût  été  expofé  dans  un  village  eil  elle 
avoit  été  fervante  pendant  fa  groflèfTe. 

14.  En  Normandie,  lanenrricure  desen- 
fans  expofés  eft  à  la  charge  du  eréjir  dt 


heviet  un  arrêt  du  ao  février  171  j  „  qui 
Ta  jugé  contre  la  communauté  des  habi- 
tans  de  Flines  y  contre,  l'abbaye  du  même 
nom.  Follet  rapporte  un  arrêt  pareil  du 
ij  oâobre  1^93- 

La  m'ême  Jurifprudence  s'obferye  dans 
tous  les  Pays-Bas  ,  &  même  en  Artois , 
quoique  cette  province  reffortifle  du  par- 
lement de  Faris.  Nous  en  trouvons  une 
preuve  dans  un  arrêt  du  i  mai  1^08  ,  qui , 
en  infirmant  une  fentence  du  confeil  d  Âr- 
toir  ,  laquelle  avoit  condamné  le  chapitre 
de  la  cathédrale  d'Arras  à  nourrir  un  en- 
fant erpofé  dans  le  territoire  de  Saint- 
Nicolas-en-Miolens ,  a  oi^onné  aux  offi- 
ciers municipaux  du  lieu  de  pourvoir  à  fa 
pourriture  &  à  fon  entretien.  C'eft  con- 
formément à  cet  arrêt ,  que  le  confeil  d'Ar- 
toir  a  rendu  le  ii  oâobre  1775  y  en  pa- 
reil cas ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat-général  Foacies  de  Ruzé,  une  fentence 
en  faveur  de  M.  le  comte  d'Egmont^  contre 
la  communauté  de  Lecomte. 

Nous  oblêrvons  i*  que  l'arrêt  du  15 
oâobte  1^93  a  jugé  que  lorfque  la  mère 
eft  une  femme  fans  feu  ni  lieu  ,  c'eft  la 
communauté  du  lieu  où  l'enfant  a  été  ex- 
pofé, qui  doit  lé  nourrir  ;  i^  que  la  fen- 
lence  du    la  oôobre  1775   a  jugé  que  ^ 


3i:en<  ^^ 
e  la  coutume.  Le  même  auteur  obferre 
que  les  enfàns  expofés  dans  la  ville  de  Rouen 
&  dans  la  banlieue  font  à  la  charge  de  l'hô- 
pital de  la  ville. 

1 5 .  Nous  ne  comioifibns  pas  de  loi  qui 
fixe  l'âge  auquel  doit  finir  la  nourritore  Ar 
l'entretien  de  l'enfant  expofë ,  &  par  con- 
féquent  la  charge ,  foit  au  roi ,  (bit  des 
feigneurs  ,  foit  des  communautés  d'ha- 
bitans ,  ou  des  fabriques. 

Nous  croyons  oue  la  fixatîon  de  Page  de 
dix  ou  douze  ans  leroit  la  plus  convenable. 
A  moins  d'infirmités^  il  n'y  a  pas  d'en- 
fant,  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe ,  qui ,  2i  cet 
âge  j  ne  foit  en  eut  de  gagner  &  vie  » 
lorfqu'on  lui  a  donné  une  bonne  éduca- 
tion. Mais  peut-être  vaut-il  mieux  ne  point 
fixer  d'âge  ,  &  ordonner  que  l'enfant  fera 
nourri  jufqu'k  ce  qu'il  foit  en  état  de  ga- 
gner fa  vie. 

16,  Si  dans  la  fuite  les  père  &:  mère  de 
l'enfant  expofé  font  découvers  ^  &  qu'ils  ne 
foient  pas  dans  un  état  de  pauvreté,  ils 
doivent  être  condamnés  k  remmer  les  ait- 
mens  ,  nourriture  &  entretien  (omnh  it 
leur  enfant  :  c'eft  la  décifion  de  la  lot  i 
au  code  dt  infant,  txpof.  On  doit  même 
les  y  condamner  par  corps  ,  parce  que  leur 
dette  procède  d'un  délit. 


ENFANS    TROUVÉS,    Hôpital  des  Enfans-Trouvés. 

Voyez  Police. 


I.  On  doit  \  £aint  Vincent-de^^Paul  le 
premier  établiffement  de  l'hôpital  des  en- 
fans-trouvés.  Mais  ce  n'eft  qu'après  fa  mort 
arrivée  le  xj  feptembre  i^^o ,  que  cet  éta- 
blifiement  a  reçu  une  exiftence  légkle. 

Un  grand  nombre  d'enfans  ^  fruits  duli* 


bertinage ,  ou  nés  dans  le  (ein  de  la  mi* 
fere ,  étoient  expofés  k  Faris  aux  portes 
des  églifes  ou  dan»  les  places  publiques; 
il  en  périfToit  beaucoup  faute  de  fecoorsi 
fuffifant. 
Vincent  chercha  le  moyen  de  reméditf 
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^  un  fi  grand  mal ,  &  y  parvint  à  l'aide  de 
quelques  dames  charitables. 

U  obtint  du  rofi  ic  de  la  reine  Marie- 
Anne  d'Autriche  »  les  bâtiniens  du  château 
de  fiicêtre ,  pour  y  loger  ceux  des  enfans 
qui  n'avoient  plus  befoin  de  nourrice.  G}m- 
me  l'air  y  étoit  trop  vif ,  on  les  tranfporu 
dans  le  fauxbour^  Saint-Lazare  à  Paris  , 
&  on  confia  le  (oin  d'^  leur  éducation  à 
douze  filles  de  la  Charité. 

Le  chancelier  d'Aligre  concourut  à  cette 
bonne  œuvre.  En  166^,  il  leur  fit  conf- 
truire  Féglife  &  la  maifon ,  grande  rue  du 
fauxbourg  Saint-Antoine. 

Dans  le  même  temps  ,  on  acheta  la  mai^ 
fon  près  Notre-Dame. 

Au  mois  de  juin  1^70 ,  édit  enregiftré 
au  parlement  le  18^  portant  établilfement 
de  Vhôpital  des  enfans  -  trouvés ,  uni  à 
l'hôpital  général. 

Far  une  première  difpofition  ,  il  eft  or- 
donné que  le  nouvel  hôpital  pourra  agir , 
contraâer  ,  vendre,  aliéner,  acheter,  ac- 
quérir y  comparoir  en  jugement  &  y  pro- 
céder, recevoir  toutes  donations  &  legs 
univerfels  &  particuliers ,  &  généralement 
faire  tous  autres  aâes  dont  les  hôpitaux  de 
Paris  font  capables  ,  confirmant  &  renou- 
velant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  les  dona- 
tions faites  auxdits  enfans  par  le  feu  roi 
&  par  le  roi  régnant ,  enfemble  toutes 
autres  donations ,   legs   ou    autres    aâes 

{ gaffés  à  leur  profit ,  que  l'édit  répute  va- 
ables  ,  comme  fi  l'hôpital  avoit  été  éta- 
bli en  venu  de  lettres -patentes. 

Une  féconde  difpofition  règle  l'emploi 
d'une  fomme  de  la^coo  livres  donnée 
par  le  feu  roi  &  le  roi  régnant ,  aux  enfans- 
trouvés. 

Par  une  troifieme  difpofition  ,  il  eft  or- 
-donné  que ,  fuivant  l'arrêt  du  parlement , 
du  3  mai  166^ ,  &  l'arrêt  du  confeil  du 
ao  novembre  166S  y  il  fera  payé  es  mains 
du  receveur  ,  annuellement  &  quartier  par 

Juartier ,  par  les  feigneurs  haut-jufiiciers 
e  Paris  ;  fa  voir ,  3000  livres  pour  les 
juflices  de  l'archevêché  ;  2000  livres  pour 
celles  du  chapitre  Notre  -  Dame  ;  3000 
livres  pour  celles  de  l'abbaye  faint  Ger- 
main-des-Prés  ;  laoo  livres  pour  celles 
de  l'abbaye  faint  Viûor  ;  i$oo  livres  peur 
celles  de  l'abbaye  fainte  Geneviève  ;  ijoo 
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livres  pour  celles  du  grand  prieuré  de 
France;  1500  livres  pour  celles  du  prieuré 
faint  Martin  ;  600  livres  pour  celles  du 

f)rieuré  faint  Denis  de  la  Chartre;  100 
ivres  pour  celle  de  l'abbaye  de  Thiron; 
50  livres  pour  celle  de  l'aboaye  de  Mont- 
martre ;  100  livres  pour  celle  du  prieuré 
de  faint  Marcel  ;  150  livres  pour  celle  du 
chapitra  de  faint  Merry  ;  100  livres  pour 
celle  du  chapitre  de  faint  Benoit  ;  100 
livres  pour  celle  de  l'abbaye  faim  Denis  ; 
&  qu'à  ce  moyen  lefdits  feigneurs  haut- 
jufiiciers  demeureront  déchargés  du  paie- 
ment des  fommes  portées  en  l'arrêt  du 
13  août  145  a. 

Par  une  quatrième  difpofition ,  il  e(t 
ordonné  que  fa  direâion  du  nouvel  hôpital 
fera  faite  par  la  direâion  de  l'hôpital  gé« 
n^ral ,  auquel  il  demeure  uni  ;  que  commv 
elle  n  a  pas  befoin  d'un  fi  grand  nombre 
de  perfonnes  ,  elle  fera  confiée  à  M.  le  pre- 
mier préfident ,  à  M.  le  procureur  général , 
&  à  quatre  direâcurs  de  l'hôpital  général , 
qui  feront  nommés  au  bureau  d'icelui  ;  Sc 
que  ces  direâeurs  feront  tout  ce  qui  fera 
néceflaire ,  à  l'exception  des  acquifitions 
d'immeubles  ou  aliénations  qui  ne  pour- 
ront être  arrêtées  que  dans  le  grand  bu- 
reau  dudit  hôpital  général. 

Par  une  cinquième  difpofition  ,  il  eft 
ordonné  que  ces  direâeurs  pourront  nom- 
mer un  receveur  charitable,  auquel  ils  fe- 
ront rendre  compte  tous  les  ans ,  en  pré- 
fence  des  feigneurs  haut-jufiiciers,  Ou  eux 
duemerït  appelés. 

Par  une  fixieme  difpofition  ,  les  dames 
de  piété ,  qui  jufqu'k  ce  moment  avoient 
pris  foin  des  enfans -trouvés  ,  font  exhor- 
tées à  continuer  &  à  prendre  part  à  l'ad-* 
minifiration  ,  fuivant  le  règlement  annexé 
à  l'édit. 

a.  Il  a  été  rendu  au  confeil  d'état ,  le 
IC  janvier  1779,  un  arrêt  de  règlement 
qu'il  tfl  bon  de  faire  connoitre. 

u  Le  roi  efl  informé  qu'il  vient  tous 
les  ans  à  la  maifon  des  enfans-trouvés  de 
Paris ,  plus  de  deux  mille  enfans  nés  dans 
des  provinces  très-éloignées  de  la  capitale; 
ces  enfans  ,  que  les  foins  paternels  pour- 
roient  à  peine  défendre  contre  les  dangers 
d  un  âge  fi  tendre ,  font  remis  fans  précau- 
tion ,    6c  dans  toutes  les  faifons  ,  à  des 
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yoicuriers  publics  »  didraics  par  d'autres  in» 
téréts  y  &  obligés  de  refter  long-temps  en 
route  :  de  manière  que  ces  malheureufes 
viâimes  de  l'infenfibilité  de  leurs  parens  | 
IbuiFrent  tellement  d'un  pareil  tranfport , 
que  près  des  neuf  dixièmes  përij^feat  avant 
l'âge  de  trois  mois  >>.... 

Les  dtfpofitions  fuivantes  ont  pour  ob- 
jet de  remédier  à  cet  abus.  ' 

Art.  t.  Cl  A  commencer  du  i  eâobre 
prochain ,  fa  majefté  fait  très-exprefles  in- 
hibitions &  défenfes  à  tous  voituriers ,  mef- 
fagers  &  autres  perfonnes^  de  fe  charger 
d'enfans  qui  viennent  de  naître ,  ou  autres 
abandonnés,  fi  ce  n'eft  pour  être  remis 
à  des  nourrices ,  ou  pour  être  portés  à  Thô- 
pital  d'enfans-trouvés  le  plus  voifin ,  à 
Deine  de  mille  livres  d^aipende ,  au  profit 
de  tout  autre  hôpital  auquel  ils  porteroient 
cet  enfant ,  ou  ,  fi  ces  voituriers  font  faifis 
en  route ,  au  profit  de  l'hôpital  d'enfans 
trouvés  le  plus  près  de  la  faifie  :  auquel 
Jiôpital  y  par  conféquent  i  ces  enfans  de- 
vroient  être  portés.  Ordonne  fa  majefté  aqx 
officiers  &  cavaliers  de  maréchaufTée  d'y 
tenir  la  main  fy. 

Art.  z.  a  Si  les  difpofitions  de  l'artide 
icî-deffus  ocçafionnent  une  dépenfe  extraor- 
/Vlinaji^e  à  quelques  hôpitaux  de  province^ 


&  û  cette  dépenfe  excède  leurs  revem»^ 
ÙL  majefté  veut  qu'en  attendant  qu'il  y  fok 
pourvu  d'une  manière  fiable»  &  d après 
te  compte  qui  lui  fera  rendu  à  cet  effet , 
le  fonds  néceflaire  foit  payé  de  (on  ttéfbc 
royal  la  première  année  ,  fo^t  par  affigub 
tion  fur  le  domaine  f  fpit  autrement.  En- 
joint fa  majefté  aux  fieurs  commfflàires 
départis  dans  les  provinces  ,  de  prendre 
les  précautions  convenables  pour  Veiéoi- 
tîon  des  difpofitions  du  préfent  arrêt ,  en 
fe  con&rmant  aux  ordres  particuliers  qui 
leur  feront  donnés  ^  ï  cet  effet ,  de  la  part 
de  fa  majefté  v. 

3.  Comme  les  privilèges  de  l'hôpital 
des  enfans -trouvés  font  les  mêmes  que  ceot 
de  rh6pital  général ,  nous  renvoyons ,  à  cet 
égard ,  au  mot  HopitaL 

4.  Les  entans  -  trouvjés  »  k  la  charge  dt 
l'hôpital  de  Paris  ,  font  y  année  commune^ 
de  iiy^ijy  dont  7^61^  en  nourrice  te 
feyrage  ,  3,o<(JS  en  penfion ,  JB4  k  la  mair 
fon  de  couchée ,  prjès  Nope  -  Pâme  ,  8c 
6^6  à  la  maifon  du  fauxbouig  faint  Aih> 
toine.  Quand  on  veut  retirer  on  en£int  » 
on  paye  i%  livres  10  fous  10  deniers  de 
droit  de  recherche ,  &  une  penfipn  à  raifog 
de  100  livres  par  an. 


ENGAGE^    9u    VI  F  -GAGS. 
Voyez  1*  Contrat  ;  a°  Converaion^ 


I.  Vengagt  dont  il  eft  parlé  dans  les 
articles  54  &  $$  de  la  coutume  de  Bre- 
jtagne ,  eft  un  contrat  par  leqiiel  un  débi- 
teur donne  k  fon  créancier  la  jouiflance 
.d'un  immeuble,  à  condition  d'en  imputer 
les  fruits  fur  le  principal  qui  lui  eft  dû. 

On  npmjne  auffi  engage  l'aûe  par  lequel 
un  propriétaire  vend  Fùfufruit  de  fon  bien, 
pour  un  certain  temps  »  moyennant  un  prix. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  arrêts 
par  Frain,  tom.  z ,  pag*  3tz&  fuiv. ,  une 
diffcrtation  dont  l'objet  eft  de  prouver 
que  V engage  ne  doit  pas  être  confondu 
iavec  l'antichrefe ,  autrement  nommé  mort" 
gage  y  dont  nous  avons  traité  fous  le  mot 
4^içhrth^  tom*  z,  pag.  io$. 


L'engage  eft  nommé  vif-gage  dias  k 
chapitre  III  de  l'ancienne  coumme  de 
Normandie. 

a.  Suivant  la  coutume  de  Bretagne  | 
art.  £4  &  55,  Se  la  jurifpnidence  de  ccttç 
province,  !•  lorique  quelqu'un  ei^ge  fa 
héritages  &  les  vend  enfuite ,  &  fait  ejir 
trer  le  prix  de  l'engage  dans  U  vente, 
quand  même  l'engage  n'excéderpit  pas  neuf 
ans ,  Tacquéreur  doit  payer  les  ventes  tant 
de  rengage  que  de  la  vente ,  qui  ne  comr 
pofent  dans  ce  cas  qu'un  feul  prix. 

a®  Lorfque  l'engage  pafle  neuf  ans ,  b 
ventes  font  dues  :  Jurifpr.  çout.  par  D9 
Parc-Poulain ,  pag.  j/. 
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Suivant  Tacception  la  plus  commune , 
ce  terme  eft  fynonime  d'obligation  :  voyez 
Obligation. 

On  s'en  fert  auffi  fouvent,  r*  pour  dé- 
iSgner  différentes  conventions  particulières 


dont  il  eu  parlé  dans  les  articles  fuivans  ; 
1*  pour  exprimer,  foit  Tenrâlement  d'un 
foldat ,  foit  l'argent  qu'il  reçoit  pour  s'en- 
rôler^ 


ENGAGEMENT    D'  IMMEUBLE. 
Voyez  I®  Contrat;  i®  Convention. 


T,  Suivant  l'acception  la  plus  commune , 
rengagement  d'un  immeuble  eft  la  vente 
<]ui  en  efl  faite  avec  faculté  de  rachat. 
Voyez  Faculté  de  réméré. 

Dans  un  autre  fens,  l'engagement  eft 
fynonime  d'antichrefe,  &  il  fignifie  Taûe 
par  leq  lel  il  eft  convenu  qu'un  créancier 
jouira  d'un  immeuble  appartenant  à  fon 
débiteur,  &  en  percevra  les  revenus  pour 
lui  tenir  lieu  d'intérêts ,  jufqu  à  ce  qu'il 
foit  rcmbourfé  du  capital. 

Nous  avons  établi  les  principes  géné- 
raux fur  cette  matière,  au  mot  Antichrtfej 
tom.  Zy  pag.  zo^  &  fuiv,  Jl  eft  traité  en 
particulier ,  dans  l'article  fuivant ,  des 
engagemens  des  biens  dépendans  du  do- 
maine de  la  couronne. 

a.  Suivant  des  aâes  de  notoriété  donnés 
par  les  avocats  du  parlement  de  Bordeaux , 
les  29  juillet  1708,  7  juillet  1711,  .&  ax 
novembre  172,9,  qui  font  rapportés  dans 
le  Recueil  de  la  jurifprudence  de  cette 
cour,  donné  en  1787,  pag.  z^ff  &  fuiv. 
1°  le  débiteur  qui  a  donné  des  héritages 
en  engagement  à  fon  créancier,  avec  claufe 
que  la  jouiffance  lui  tiendra  lieu  de  paie- 
mont  des  intérêts,  ne  peut  pas  demander 
rimputation    des    jouiifances    fur  le   ca- 

[)ital ,  à  moins  que  les  fruits  n'excèdent  le 
égitime  intérêt. 
a**  Au  moyen  de  cet  engagement  les 
»  intérêts  courent ,  quoiqu'ils,  ne  foient  pas 
dus  de  droit ,  &  qu'il  n'y  ait  ni  condam- 
nation ni  commandement  pour  les  pro- 
duire ;  &  quoique  le  temps  de  l'engagement 
donné  au  créancier  foit  limité,  les  jouif- 
/[ances  qu  il  aura  eues  au-dc*là  du  terme  ne 


lé 


feront  pas  ifnputables  fur  le  capital. 

3®  Le  créancier  peut  bien  abandonner 
le  fonds  qu'il  a  pris  en  engagement ,  & 
demander  le  paiement  de  la  fomme  qui  lui 
eft  due,  quand  il  lui  plak;  mais  tant  quil 
efl:  nanti  de  fon  gage ,  il  ne  peut  pas 
contraindre  le  débiteur  à  fon  paiement. 

4*  Quoiqu'il  foit  ftipulé  par  le  contrat , 
que  les  fruits  feront  compenfés  avec  l'in- 
térêt ,  fans  pouvoir  imputer  fur  le  capital 
les  exceftives  jouiffances,  on  juge  conftam- 
ment  que  les  jouiffances  qui  excédent  l'in- 
térêt légitime ,  doivent  être  imputées  fur  le 
fort  principal,  année  par  année.  Mais  auffi  fi 
les  truits  ne  fuffifent  pas  pour  fournir  le 
légitime  intérêt,  le  débiteur  eft  obligé  d'y 
foppléer. 

5*  L'imputation  des  fruits  fur  le  capital 
fe  fait ,  eu  égard  à  leur  valeur ,  fuivanc 
l'eftimation  qui  en  eft  faite  par  experts , 
&  non  fur  le  pied  des  fermes  que  le  créan- 
cier-engagifte  peut  avoir  confenties. 

6^  La  règle  que  les  fruits  doivent  être 
imputés  fur  le  capital ,  n'a  pas  lieu  lorfquc 
l'engagement  eft  fait  par  le  beau-pere  en 
faveur  de  fon  gendre  ,  pour  les  intérêts  de 
la  dot.  On  trouve  la  memedécifion  dans  le 
chapitre  falubriter  î6y  extra,  de  Ufur» 
&  dans  le  confeil  de  Pierre  Desfoiitaines , 

chap.  ZS  f  ^  ^4* 

Il  y  a  une  remarque  à  faire  fur  ce  quî 
eft  établi  par  le  fécond  des  articles  pré- 
cédens  ,  qui  porte  qu'tfw  moyen  de  l^enga^ 
gement  les  intérêts  courent ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  dus  de  droit.  Dans  le  reflbrc 
du  parlement  de  Bordeaux,  lorfqu'on  a 
reçu  des  intérêts  qui  n*étoient  pas  exigi- 
bles, ils  ce  font  pas  fujcts  à  répétitioo  j 
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&  il  en  eft  de  même  des  fruits  que  le 
créancier  a  perçus  à  titre  d'engagement 
pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts.  Il  n'eft  ce- 
pendant pas  vrai  que ,  dans  ce  cas ,  des 
intérêts  qqi  ne  font  pas  dus  de  droit , 
courent  au  moyen  de  l'engagement.  Il  faut 
dire  I  au  contraire ,  quilsne  courent  point  ; 
&  en  conféquence  fi  y  dans  ce  cas ,  les 
fruits  du  bien  engagé  n'équivalent  point  à 
Tintérêt  de  la  fomme  qui  forme  le  montant 
de  la  dette ,  le  créancier  n  a  point  de  fup- 

S élément  d'intérêt^  à  prétendre ,  Quoique  ce 
upplément  puilTe  être  exigé  lorlqu'il  s'agit 
d'intérêts  dus  de  droit,  fuivant  le  qua* 
trieme  des  principes  précédens.  Ceft  ce 
^ui  e(l  obfervé  dans  le  même  ouvrage^ 
pag.  Z40. 

u  Perfonne  ne  pouvant  être  dépouillé 
de  fon  gage ,  Tengagifte  ne  fera  jamais 
contraint  de  remettre  l'objet  dont  il  eft 
en  pofTefliony  qu'il  ne  (bit  rembourfé  tant 
de  la  fomme  pour  laquelle  il  lui  a  été 
délaifféi  que  de  toutes  celles  qui  lui  font 
dues  d'ailleurs  par  le  propriétaire ,  d'après 
la  décifion  expreffe  de  la  loi  unique ,  au 
code  y  etiam  ob  chirogr.  On  ne  pourra  même 
prcfcrire  ces  dernières  fommes  contre  lui , 

Î[uoiqu'il  ait  été  plus  de  trente  ans  fans  en 
aire  la  demande.  • . .  »• 

u  Quoique  l'engagement  ne  foit  pas 
trandatif  de  propriété ,  les  lods  &  ventes 
en  font  cependant  dus  dans  le  reffort  du 
même  parlement  de  Bordeaux  après  trente 


DU  DOMAINE. 

ans  I  pour  obvier  aux  firaudes  n  :  ihii» 
pag.  242. 

3.  Dumoulin  ,  tracl.  contr.ufur. ,  n®  Z£Q 
ù  Juiv.  ,  fuppofe  que  le  débiteur  d'une 
rente  conftituee  donne. un  fonds  à  fon  créan* 
cier  y  pour  que  celui-ci  en  perçoive  les 
revenus  au  lieu  des  intérêts  qui  lui  font 
dus  ;  ic  il  examine  û  cette  convention  eft 
valable. 

Suivant  ce  jurifconfultey  il  faut  ^in« 
guer  : 

Si  la  convention  renferme  une  véritable 
antichrefe  perpétuelle  ^    en  vertu  de  la- 

Juelle  le  créancier  de  la  rente  peut  jouir 
es  fruits  fans  en  rendre  compte ,  le  con- 
trat eft  nul  f  parce  qu'il  eft  trop  avanta- 
geux au  créancier  ,  &  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis d'ajouter  au  droit  du  créancier  de 
rente  conftituée ,  qui  doit  être  borné  ï  la 
perception  d'une  rente  à  la  fin  de  l'année  ^ 
ou  dans  des  termes  convenus.  Or^  continue 
Dumoulin  ,  c'eft  rendre  le  fort  de  ce  créan- 
cier beaucoup  meilleur  ,  que  de  lui  accor- 
der la  jouifTance  non^interrompue  d'un  hé- 
ritage. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  créancier 
de  la  rente  conftituée  s*oblige  à. rendre 
compte  des  fruits  ,  ou  à  ne  faire  les  fruits 
fiens  que  jufqu'a  concurrence  de  la  rente 
conftituée.  La  convention  alors  eft  valable. 
On  trouve  dans  le  même  endroit  une 
difcuflion  profonde  de  plufteurs  autres  que(> 
tions  relatives  à  cette  queftion  principale. 


ENGAGEMENT  DU    DOMAINE   DE  LA   COURONNA 


Voyez  I®  Domaine  de  la  couronne  ;  a*  Finances. 
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de  retrait  d'un  domaine  engagé. 


ENGAGEMENT   DU  DOMAINE  ,   §   I.     6x9 

ce  décernées,  publiées  en  nos  parlemens; 
aucjHel  cas  il  y  z  faculté  de  rachat  per- 

PÉTUEL  w. 

Si  l'on  s'arrêtoit  k  la  fienification  natu- 
relle des  termes ,    il  faudroit  en   tirer  la 


$  I.  Définition  :  foi  &  hommage  :  droits 
de  mutation  :  principes  admis  en  ma- 
tière de  fucccJJIan  ^  de  retrait  lignager  & 
d'hypothèque, 

1.  L'engagement  du  domaine  de  la  cou- 
ronne eft  un  contrat  par  lequel  lo  roi  cède 
la  jouiflance  d'un  de  Tes  domaines  pour 
tenir  lieu  des  intérêts  de  l'argent  qu'on  lui 
prête,  jufquà  ce  qu'il  puiffe  rendre  cet  ar- 
gent. Ceft  airifi  que  l'engagement  cft  défini 
par  M.  Daguefleau ,  dans  les  œjvtes  ^ 
tom.  7  ,  pag,  zjS. 

Cette  définition  eft  la  même  que  celle 
que  nous  avons  donnée  de  l'antichrefe  : 
c'efl  pourquoi  il  faut  appliquer  aux  enga- 
gemens  du  domaine  de  la  couronne  les 
principes  généraux  que  nous  avons  pofés 
lous  le  mot  Antichrefe^  tom.  z,  pag.  zo^ 
&fuiy. 

2.  Le  mot  engagement  paroit  être  un 
mot  nouveau  fubflicué  à  celui  d'aliénation  , 
à  mefure  que  le  principe  de  l'inaliénabilité 
du  domaine  s'eft  établi.  Les  fréquentes 
révocations  des  aliénations  ,  faites  depuis 
Philippe-le-Long,  ont  fait  prendre  l'ha- 
bitucle  de  ne  plus  regarder  ces  dernières 
que  comme  des  engagemens. 

Les  lettres-patentes  du  mois  d'oâobre 


conféquence  que  les  contrats  d'engagemens 
du  domaine  (ont  de  véritables  ventes  avee 
faculté  de  réméré ,  &  qu'ils  transfèrent  k 
r^ngagifte  une  véritable  propriété  qui  , 
bien  que  réfoluble  n'en  eft  pas  moins  par- 
faite. 

Mais  il  faut  prendre  garde  à  ce  que 
porte  Taiticle  15  de  la  même  ordonnance. 

u  La  réception  en  foi  8/hibmm?ge  des 
fiefs  dépendans  des  terres  domaniales  au 
cas  d'aliénation  d'icelles,  nous  demeure- 
ront &  appartiendront  ou  à  nos  fuccef-^ 
feurs  ;  &  les  profits  defdits  fi^fi ,  foi  & 
hommage ,  &  ce  qui  en  dépend  à  ceux 
auxquels  leWites  terres  font  duement  & 
licitement  transférées  &  concédées  w. 

Le  roi  ,  en  fe  réfervant  la  foi  &  hom- 
mage des  fitfs  qui  relèvent  des  feigneuries 
aliénées  à  titre  d'engagement ,  annonce  que 
fon  intention  eft  de  conferver  la  propriété 
des  terres  engagées  ,  Se  de  n  en- transférer 
que  l'ufufruit. 

4.  On  fait  qu'une  inféodation  véritable 
cft  un  titre  tranflatif  de  propriété,  de  forte 
que  fi  les  domaines  du  roi  pouvoient  être 


1494 ,  par  lefqueibs  Charles  VIII  ordonne 

l'engagement  de  fon  domaine  jufqu'à  con-  valablement  inféodés ,  il  en  réfulteroit  que 

currencede   120,000  écus  ,  font  les  pre-  le  roi  en  perdroit  la   propriété.  Ceft   ce 

mieres  où  nous  trouvions  expreffément  le  motif  qui  a  diâé  l'article  17  de  la  même 


mot  engagement ,  répété  fi  fouvent  dans 
les  loix  poftérieures.  Plufieurs  de  ces  loix 
cependant  ufent  encore  du  terme  de  vente  ; 
&  quoique  la  faculté  de  rachat  y  eft  tou- 
jours exprimée  ou  fous  entendue ,  ce  terme 
n'en  eft  pas  moins  impropre. 

3.  La  définition  que  nous  avons  donnée 
de  l'engagement ,  ne  s'accorde  donc  point 
avec  les  termes  des  loix  qui  régifTent  cette 
matière. 

L'ordonnance  du  domaine  de  15^^,  par 
exemple  ,  qui  tient  le  premier  rang  parmi 
les  loix  qui  ontautorifé  les  engagemens  des 
domames  du  roi ,  s'exprime  en  ce's  termes  : 
*i  Le  domaine  de  notre  couronne  ne  peut 
être  aliéné  qu'en  deux  cas  feulement  ;  l'un 

pour  apanage ,  l'autre  pour  Y  al  j  en  A- 

Tiuisi  à  deniers  comptons  ^  pour  la  néceftité 
de  li  guerre  ,  après  lettres^patentes  pour 


ordonnance,  qui  s'exprime  en  ces  termes. 

«  Les  terres  domaniales  ne  fe  pourront 
dorénavant  aliéherpar  inféodation,  à  vies  , 
à  long-temps  ,  ou  a  perpétuité  ,  ou  condi- 
tion ,  quelle  que  ce  loit....  h. 

Nono'oftant  cette  loi  prohibitive ,  il  a 
été  donné  en  difFérens  temps  des  édits 
pour  permettre  l'aliénation  des  domaines 
du  roi ,  par  voie  d'inféodation.  En  voici 
un  exen^ple  : 

Un  édit  du  mois  de  mars  1^9$  ,  regif- 
tré  le  1 5  avril ,  porte  : 

«  A  regard  des  terres  titrées  qui  nous 
appartiennent ,  &  dont  la  valeur  &  l'é- 
tendue font  plus  confidérables ,  voulons  , 
au  cas  qu'il  ne  fe  trouve  d'en  cher  ifteur^ 
pour  les  porter  à  leur  jufte  valeur ,  que  le 
chef  -  lieu  de  chacune  d'icelles  nous  foie 
réfervé.  &  que  par  nos  commiâkires  il 

l  X  1  1  ij 
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défavorables  aux  engagiftes  un  arrêt  d'enre- 
giftrement  de  Tédit  de  1^37.  Par  cet  arrêt , 
du  %j  juillet  1^38,  le  parlement  de  Paris 
ordonne  que  les  engagiftes  rendront  hom- 
mage au  roi.  Enfin  Bacquet  cite  encore  des 
fentences  de  la  chambre  du  domaine  des 
années  1578  &  1587  w. 

«  Les  arrêts  qui  aifranchiflent  les  enga- 
giftes  de  Thommage  &  des  droits  féodaux , 
font  des  18  juin  1^40  ,  15  janvier  1^8 1 , 
II  feptembre  173^  ,  &  ij  feptembre 
3739  w. 

«  On  trouve  la  même  variété ,  continue 
M.  Henrion  ,  dans  les  édits  qui  ordonnent 
raliénation  des  biens  domaniaux.  On  en 
compte  18  à  20  ;  &  dans  ce  nombre,  il 
en  eft  à-peu-près  moitié  qui  chargent  les 
aliénataires  des  droits  &  des  devoirs  fei- 
gneuriaux.  Cette  réferve  eft  inférée  dans  dés 
lettres-patentes  de  1539;  elle  eft  également 
dans  ledit  de  février  1^66 y  connu  fous 
la  dénomination  A*édit  des  petits  domaines. 
On  la  retrouve  dans  les  édits  d'aliénation 
&  arrêts  du  confei!  des  18  avril  16 J^  ,  23 
juillet  i6%6  y  mars  1^95,  3  avril  1^9^, 
avril  1701,  &  août  1708  w. 

u  Les  autres  édits  &  déclarations  en 
nombre  au  moins  égal  (&  dont  on  peut 
voirl'analyfe  dans  les  Mémoires  fur  les 
imp.  en  Fr.  ,  édit.  de  1787,  tom.  7)  fe 
contentent  d'ordonner  que  les  biens  doma- 
niaux feront  aliénés  à  tître  d'engagement 
pur  &  fimple ,  &  à  faculté  de  rachat ,  fans 
aucune  mention  d'hommage  ,  ni  d'aucune 
autre  efpece  de  devoirs  féodaux  n. 

f <, .  .  .  Dans  toutes  les  efpeces  ,  ajoute 
M.  Henrion,  fur  lefquelles  font  intervenus 
les  arrêts  qui  ordonnent  le  paiement  des 
droits ,  les  aliénataires  tenoient  à:  titre  d'in- 
féodation  ;  ou  bien  la  réferve  des  droits 
étoit  écrite,  foit  dans  leurs  contrats ,  foit 
dans  les  édits  qui  avoient  ordonné  les 
aliénations.  Au  contraire ,  toutes  les  fois- 
qu'il  ne  s*eft  agi  que  de  fimples  engage- 
mens ,  les  arrêts  ont  affranchi  les  acqué- 
reurs ,  &  de  l'hommage ,  &  de  toutes  les 
autres  preftations  yn 

6.  On  demande  fj  pour  que  les  contrats 
d'engagemens  foient  valables  ,  il  tft  nécef- 
tàire  qu'ils  foient  autorifés  par  des  édits 
oa  des  lettres  -  patentes  enregiôrécs  dan:s 


les  cours ,  dans  te  reftbrt  defquelles  les  biens 
font  fitués. 

D'après  les  termes  de  l'ordonnance  de 
1^66  y  art.  z  ,  que  nous  avons  rapportée , 
n?  Zy  on  ne  fauroit  douter  que  cette  au- 
torifatidn  ne  foit  nécelTaire  ,  puifque  cette 
ordonnance  l'exige. 

7.  Il  fembleroit  aulTi  que  toutes  les  foi^ 
que  des  contrats  d'engagemens  ne  contien- 
nent que  des  claufes  permifes  par  la  même 
ordonnance  du  domaine ,  &  qu'ils  ont  été 
autorifés  par  des  édits  ou  des  lettres-pa- 
tentes enregiftrées ,  ces  contrats  devroient 
avoir  leur  entière  exécution ,  &  que  Ton  re 
devroit  pas  avoir  la  fccuhé  de  changer  Its 
conditions  des  engagemens ,  fans  le  confen-^ 
tement  des  engagifles.  Il  exifte  cependant 
plufieurs  exemples  contraires  qui  prouvent 
que ,  comme  nous  l'avons  dit  dans  cette 
matière  ,  il  faut  bien  diftinguer  le  droit 
d  avec  le  fait.  En  voici  un  des  plus  remar- 
quables. 

Il  réfulte  des  termes  de  Fartîde  rj  do 
l'ordonnance  du  domaine  rapporté  ci-de- 
vant y  n*  3  y  que  fuivant  cette  ordon- 
nance il  eft  permis  d'inférer  dans  des 
contrats  d'engagemens  des  claufes  par  lei- 

auelles  le  roi  cède  aux  engagiftes  les  droits? 
e  mutation  des  fiefe  qui  relèvent  des  do-^ 
maincs  engagés.  Contormément  à  cette 
ordonnance  ,  les  droits^de  reliefs  y  rachats^ 
ic  atitres  cti fuels  ,  ont  été  compris  dans  le!t 
objets  que  le  roi  a  permis  d'aliéner  à  titr^ 
d'engagement  par  l'édit  de  mars  16")^  y 
regiftré  le  15  avril,  &  les  mêmes  droits 
dépendans  de  plufieurs  terres  domaniales- 
ont  été  enr  effet  aliénés  à  ce  litre ,  en  exé- 
cution de  l'édit  de  i6<)  5  ,  &  d'autres  édics 
poftérieurs. 

On  a  cependant  foutena  en  1715  ,  qu'il 
falloit  faire  une  diftinâion  entre  les  droits 
cafuels  dus  pour  les  mutations  des  rotures  ^ 
&  ceux  auxquels  les  mutations  des  iie^ 
donnent  lieu  ;  &  le  roi  a  décidé  par  édic 
du  mois  de  mai  171  f ,  regiftré  le  ici  que 
fon  intention  n'avoit  Jamais  été  d'aliéner 
les  mouvances  des  fief^  relevons  des  terres 
domaniales ,  mais  feulement  les  lods  & 
ventes  des  terres  roturières.  En  confé^ 
quence  ,  le  roi  ordonne  cr que  nonobftanc  le» 
aliénations  qui  ptuvenc  avoir  été  fbice?  e^» 
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vertu  desédits  de  mars  1^95 ,  avril  1701, 
&  août  1708,  de  les  jufticcs  &  leignedries 
par  démembrement  des  chefs- 1. eux  k  lui 
cxpreflement  réfervés  ,  tous  les  droits  de 
quint  &  requînt,  relief,  rachat  &  autres 
droits  dus  aux  mutations  des  fiefs  mouvans 
de  fes  domaines ,  éch'is  ou  à  échoir,  foient 
perçus  à  fon  profit ,  ainfi  qu'il  ëtoit  accou- 
tumé avant  l«(dites  aliénations  m  :  Keciieil 
de  Néron  ,  eom.  i  ,  pag.  4^7. 

On  s'eft  fervi  en  1771  d'un  moyen  plus 
équitable.  Par  un  premier  arrêt  du  conleil , 
du  16  mai  177 1  ,  le  roi  révoque  les  alié- 
nations qui  peuvent  avoir  été  taites  \  titre 
d'cn:i;agement  de  tous  les  droits  de  muta- 
tion des  biens  fitués  dans  les  mouvances 
&  dirtâes ,  fans  diflinâion  entre  les  fiefs 
&  les  cenfîves. 

Le  même  arrêt  permet-  aux  engagiftes 
qui  fe  trouveront  lèfés ,  de  remettre  Its 
terres qa'ils  tiennent  en  en^jagement  moyen- 
nant le  rembourfement  de  leurs  finances. 

Aux  termes  d'un  fécond  arrêt  du  con- 
feil  y  du  16  juin  de  la  même  année  , 
a  La  perception  des  droits  dus  au  roi  à 
caufc  des  mutations  des  biens  aflis  dans 
fes  mouvances  5c  dircâc  par  vente  ,  échan- 
ge, ou  autre  titre  éouipollent ,  fera  faite  ,  à 
compter  du  premier  juillet  prochain,  par  les 
receveurs  généraux  des  domaines,  ou  leurs 
fondés  de  procuration ,  tant  dans  Us  do- 
maints  étant  djn^  la  main  du  roi ,  que  dans 
ceux  tn^iigcs  a  quiilqut  titre  que  ce  foi t}). 

Quelques  donataires  ou  concefTionnaires 
dt^dom^.ines  donnés  ou  concédés  a  titre  gra- 
tuic  ,  a  temps  ,  à  vie  ,  ou  autrement ,  ont 
prétendu  n'ittre  pas  compris  dans  les  dif- 
politions  des  arrêts  précédcns  ;  ces  arrêts , 
l'clon  eux ,  ne  concernant  que  les  en^âgifles , 
moyennant  finance  ou  rente,  ^iais  leur 
xéclamation  a  été  rejetée  par  arrêt  du  con- 
feil  du  31  oâobre   1781. 

8.  On  fuppofe  qu'en  Normandie,  où  les 
déshérences  ,  les  bâtardifes  &  les  confif- 
cations  appartiennent  aux  feii^neurs  d^:  fief, 
le  propriétaire  d'un  fief  vende  ce  fi-jf  &  ks 
dépendances ,  avec  tous  les  fruits  &  rêve- 
nus  j  fixes  &  ca fuels ,  ordinaires  &  extraor^ 
dinaires  qui  y  font  attachés.  Queftion  de  fa- 
voir  fi  l'acquéreur  doit  jouir  des  droits  de 
déshérence  ,    bâtardife    fie    confifcation. 


Nul  doute  qii*il  doit  en  jouir,  parce  qu'il 
efi  évident  que  ces  droits  font  compris  dans 
Texprelfion  générale  de  tous  les  fruits  & 
rtrtnus  fxes  Ù  cafuels  ^  &c. 

On  trouve  cependant  dans  le  préambule 
d'un  arrêt  du  confeil  du  30  août  1779  # 
renonciation  d'un  principe  contraire  à 
cette  décifion  fi  jufte.  Far  fon  arrêt,  le 
roi  ordonne  a  que  dans  les  direâes  8c 
feigneurics  à  lui  appartenantes  ,  en  fa  pro- 
vince de  Normandie ,  qui  font  engagées , 
&c  dont  les  contrats  d'engagemens  ne 
contiendront  point  la  cefiion  expreffe  des 
droits  de  déshérence ,  bâtardife  &  con- 
fiications  ,  la  jouifTance  defJits  droits  ap- 
partiendra au  roi  :  veut  que  ceux  des  en- 
gagifiwS  defdites  direûes  &  feigneurieS| 
dont  les  contrats  d'engagemens  porteront 
ceifion  exprefle  defdits  droits  ,  ne  puiflènt 
prétendre  en  vertu  d'icelles,que  la  propriété 
du  mobilier  ,  &c  la  feule  jouifTance  ou  re- 
venu des  immeubles....  ». 

11  paroit  jcertain  que  toutes  les  fols  qu'en 
matière  d'engagement,  il  le  préfente  au 
confeil  des  queflions  femblables  à  celles 
dont  nous  venons  de  parler  ,  il  cfi  d'ufage 
de  décider  que  les  droits  particuliers  non- 
exprimés  nommément  ne  funt  point  cenlés 
être  r.'nfermés  dans  les  termes  généraux 
des  aâes  ,  quoique ,  fuivant  la  fignification 
naturelle  des  mots ,  &  l'intention  des 
parties  contraâantes  ,  ces  droits  particu- 
liers ayent  été  tellement  compris  dans  les 
termes  généraux  dont  on  s'eft  iervi  dans  les 
contrats.  Pour  expliquer  le  motif  de  cette 
jurifprudence ,  il  taut  favoir  qu'il  exiSe  uti 
très  -grand  nombre  d'engagemens  qui 
paroiftent  avoir  été  faits  moyennant  de 
groffes  finances  verf^es  au  tréfor  royal, 
&  qui  ont  cependant  été  accordées  gratui* 
tement.  De-la  vient  que  l'on  tâche  de 
reflreindre  ,  autant  qu'il  eft  poflible ,  les 
droits  des  engagifies.  Mais  ne  feroit-il 
pas  à  défirer  que ,  pour  parvenir  II  ce  but, 
on  employât  des  moyens  plus  conformes  à 
la  jufiice  de  nos  rois  ?  Celui  dont  il  eft  ici 
qucflion ,  frappe  indiftindcment  fur  les 
engagiOes  qui  ont  payé  les  finances  de 
leur  engagement ,  &  fur  ceux  qui  ne  les 
ont  pas  payét;s. 

^,  Nous  avons  dit  au  mot  Domaine  de  U 
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CêuronnCf  JXI,  n*/ ,  tom.  6*,  pûg.  ffzff-ffz^y 
comment  les  engagiftes  du  domaine  avoienc 
pa  lîufqu  à  nos  jours,  être  dépofTédës  par  un 
enchérineur ,  &  nous  avons  rapporté  l'arréc 
du  14  janvier  178 1  ,  qui  femble  devoir 
fixer  leur  condition  &  afTurer  leur  fort  y 
du  moins  pendant  la  durée  du  règne  de 
Louis  XVl. 

10.  Plufieurs  droits  autres  que  ceux  dé- 
pendans  du  domaine  delà  Couronne ,  tels 
que  des  droits  de  gabelles ,  d'aides ,  de 
traites  y  &  autres  femblables  ,  avoient  été 
aliénés  à  différentes  époques.  Ces  aliéna- 
tions ou  engagemens  ont  été  révoqués 
par  l'article  9  de  Tédit  du  mois  de  juin 
177 1.  Déjà  il  y  avoit  eu  quelques  révo- 
cations particulières ,  donc  on  voit  des 
exemples  dans  le  traité  des  aides  de  la 
Bellande  ,  pag.  aoy ,  note  c. 

On  voit  encore  dans  les  lettres-paten- 
tes du  28  feptembre  178^  y  regidrées  en  la 
cour  des  aides  de  Farts  y  le  5  décembre  y 
pour  la  prife  de  polTeflion  des  droits  de 
la  réde ,   fous  '*le  nom    de    Kalandries  , 

Sue  Tes  anciennes  aides  de  Vendôme  & 
e  Beàugency  aliénées  à  la  maifon  d'Or- 
léans I  viennent  d'éprouver  la  même  réu- 
nion. 

11.  On  fait  que  les  droits  d'ufufruic 
font  regardés  comme  immobiliers. 

En  conféquence  i^  la  terre  engagée  eft 
fufceptible  de  la  qualité  de  propre  dans 
la  main  de  l'engagifte  aui  l'a  recueillie  à 
titre  fucceffif ,  &  elle  le  partage  comme 
propre  dans  fa  fucceflion  »  &  y  efl  founriife 
au  droit  d'aînefle  &  au  partage  noble. 

a®  Les  domaines  engagés  font  fujets  au 
retrait  lignagerlorfque  l'engagifle  les  aliène.  - 

3®  Ils  font  fufceptibles  d'hypothèque  en 
faveur  des  créanciers  de  l'engagiRe,  & 
peuvent  être  faifis  réellement  à  leur  requête. 

J  IL  Droits  qui  1! appartiennent  pas  aux 
engagijks  :  Objets  dont  ils  ne  peuvent 
pas  difpofer  librement. 

I.  L'engagifte  d'un  domaine  n'en  étant 
qn'ufufruitier  ne  peut  pas  le  fous-inféoder  ^ 
c'cfl-à-dire  y  former  des  arriere-fiefs  ,  parce 
que  la  fous-inféodation  ne  peut  fe  faire  que 
par  le  propriétaire. 

Ce  principe  a  été  confacré  par  arrêt 
rendu  liir  les  conclufions  de  M.  l'avocat* 
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général  Gilbert  y  contre  les  Carmélites  de 
la  rue  faint  Jacques  à  Paris  ,  le  i^  dé- 
cembre 1741.  Ces  religie.ufes  foutenoienc 
qu  un  engagifle  de  différens  domaines  fitués 
en  Bourbonnois,  avoit  pu  détacher  la  haute- 
juftice  Trefel,  dont  elles  jouiffoient ,  pour 
être  tenue  de  lui  en  foi.  Mais  l'arrêt  dé- 
clara l'aliénation  nulle  &  adjugea  la  foi 
au  roi  :  Non  trouvé  fur  les  regijhes,  pat 
quelqu'crreur  de  date. 

Cet  arrêt  ,  dont  l'efpece  ne  nous  eft  pas 
affez  connue  ,  paroît  être  fondé  fur  le  prin- 
cipe que  les  engagiftes  ne  peuvent  point 
recevoir  la  foi  &  hommage  des  fiefs 
dépendans  des  terres  dont  ils  font  en- 
gagiftes ,  la  réfervt  en  étant  exproffémenc 
Faite  au  profit  du  roi  par  l'article  15  de 
l'ordonnance  de  i)66  y  que  nous  avons 
citée  au  §  précédent,  /i*  9  ,&  par  une  dé- 
claration du  4  feptembre   1592. 

Cependant  en  général  T'.ngagifte  a  la 
faculté  de  vendre  &  d'impofer  telle  charge 
qu'il  lui  plaît  fiir  le  bien  au'il  poffede.  A 
la  vérité,  les  charges  que  l'engagifte  peut 
impofer  fur  les  domames  engagés  ,  doi- 
vent ccfTcr  à  l'inftant  où  le  roi  rentrera 
dans  fon  domaine  ;  mais  tant  que  l'en* 
gagementfubfifte ,  ces  charges  doivent  fub- 
fifter.  Seulement  on  ne  permet  poiat  qa'il 
aliène  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage , 
parce  aue  c'eft  une  tenure  que  le  roi  s'efl 
exprefTement  réfervée. 

a.  L'engagifte  ne  peut  prendre  ni  le  nom 
ni  le  titre  des  terres  qui  liû  font  engagées  ; 
il  ne  peut  que  fe  qualifier  feigneur  par 
engagement  de  tel  comté  ou  t«l  marquilar. 
Le  titre  du  fief  refle  toujours  dans  la  main 
du  roi. 

3.  Sur  la  queftioi)  de  favoir  fl  Tengagifle 
jouit  des  droits  honorifiques  &  du  droit  de 

f patronage  dans  les  domaines  engagés ,  voyez 
c  mot  Droits  honorifiques ,  i  II ,  /i^  6*,  pag, 
z8:f.  Nous  ajoutons  que  par  un  édit  du 
mois  d'août  1717  ,  enregiftré  le  6  fep- 
tembre de  la  même  année,  &  qui  permet 
la  vente  des  juftices  dépendances  du  do- 
maine ,  par  démembrement  des  chefs- 
lieux  y  le  roi  veut  que  les  acquéreurs  joiiif- 
fenc  de  tous  les  droits  honorifiques  attachés 
à  ces  juftices.  L'auteur  du  Di6t.  des  dom. 
au  mot  Jufiicey  rapporte  deux  arrêts  qui 
ont  confirmé   des  engagiftes  dans    cette 
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jouiflance,  comme  il  Tavoit  annoncé  au 
mot  Droits  honorifiques. 

4.  L'cngajjifte  qui  n'a  pas  dans  fon  con- 
trat une  celfion  exprefife  du  droit  d  excr- 
^r  le  retrait  cenfuel ,  peut-il  Texercer  dans 
ks  coutumes  qui  admettent  cette  efpece 
de  retrait  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée 
au  parlement  entre  le  fieur  Deroye  en- 
gagifte  de  la  feigneurie  d'Auzat,  dépen- 
dante du  domaine  de  Nonette  en  Auver- 
gne ,  &  le  fieur  d^  Saveyrac,  Par  arrêt 
rendu  en  ia  grand' chambre ,  au  rapport  de 
M.  Tabbéle  Noir  ,  le  25  avril  176^1  ,  Jac- 
ques Deroye  ,  engagifte  ,  a  été  déclaré  non- 
recevable  dans  (a  demande  en  retrait  cen- 
fuel. La  fentence  du  bureau  des  finances 
de  Riom ,  qui  avoir  jugé  le  contraire ,  a 
été  infirmée  :Co/2/e//^  joL  3^-395  f  ^"^  ^ 
j  y  coti  zgzz. 

Les  engagiftes  ne  peuvent  point  non 
plus  l'aifir  fëodalement  tes  terres  mouvantes 
de  leur  engagement ,  ni  ufer  du  retrait 
féodal.  Telle  eft  la  régit  générale  qui  doit 
être  obfervée  pour  tous  les  epgagemens 
antérieurs  à  l'année  KÎ95.  Il  en  eft  au- 
trement par  rapport  aux  engagemens  pofté- 
ricurs.  Une  déclaration  du  19  juillet  1^95  ^ 
regiftrée  le  13  ,  a  exprelTément  accordé  aux 
£ngagiftes  le  droit  de  retrait  féodal  ou  de 
prélation ,  «  fans  qu'après  l'expiration  de  l'en- 
gagement le  roi  puifle  retirer  d'eux  ,  ou 
de  leurs  ayans  caufe  les  terres  ainfi  reti- 
rées ,  même  en  rembouHant  le  prix  payé 
pour  le  retrait ,  à  la  charge  par  eux  de  ren- 
dre la  foi  &  hommage  au  roi ,  defdites  ter- 
res I  &  en  fournir  aveu  &  dénombrement  w: 
Recueil  de  Néron  ,  tom.  Zjj>ag,  2,7^. 

5.  Il  avoir  été  anciennement  permis  ^ 
certains  engagiftes  de  grandes  terr.es  de 
«étirer  les  parts  &  portions  dépendantes 
de  ces  terres  >  qui  avoient  étéengagées  dans 
un  temps  antérieur  à  leur  titre,  en  rem- 
bourfant  les  engagifles  particuliers  ;  mais 
ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé  depuis 
le  règlement  du  14  janvier  178 1  ,  qui 
donne  ^  par  l'article  12,  à  tous  engagiffes 
la  faculté  de  conferver  les  objets  Se  leur 
jouilTance. 

6»  Il  eft  particulier  aux  bois  dépendans 
ÀQS  domaines  du  roi ,  que  les  engagiftes  , 
iifufruitiers  &:  autres  poffelTeurs ,  ne  peuvent 
^ilpofpr  i  k^r  oroftt  d'aucune  futaye  ^  atr 
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bres  anciens  ,  modernes ,  ou  baliveaux  fur 
taillis.,  même  de  l'âge  du  bois ,  réfervés  dans 
les  dernières  ventes ,  ni  de  chablis  &  arbres 
de  délit.  Le  tout  doit  être  vendu  au  profit 
du  roi.  Ils  ne  peuvent  même  en  faire 
abattre  pour  l'entretien  &  les  réparations 
des  bâtim^ns  ,  ï  peine  de  privation  des 
domaines,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu^ 
à'  cçt  effet,  des  lettres-patentes  regiftrées 
au  parlement  &  en  la  chambre  des  comptes. 
Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts ,  titre  zz  ,  art.  ^  &  ff,  8c 
par  un  arrêt  du  confeil  du  24  mars  1^85  , 
r;onformément  à  l'article  8  de  Tordonnance 
de  15^6. 

Dans  Tufage,  les  permiflions  de  faire  des 
coupes  de  baliveaux ,  pour  des  réparations, 
s'accordent  aux  engagiftes  par  des  arrêts  du. 
confeil ,  par  lefquels  le  roi  les  difpenfe  de 
ia  formalité  des  lettres-patentes. 

7.  De  tout  temps,  les  engagiftes  des 
jufiices  royales  n'ont  eu  que  le  droit  de 
nommer    &    préfenter  au    roi  les  fujets 

f^our  remplir  les  offices  de  judicamre.  Sur 
es  lettres  de  nomination  ou  préfentation , 
le  roi  expédioit  des  lettres  de  provifion». 
Les  ordonnances  renferment,  à  cet  égard  , 
les  difpofitions  les  plus  précifes.  Voyez 
notamment  les  articles  331  ôc  333  de 
l'Ordonnance  de  Blois  de  l$79.  L'éditdu 
mois  de  mars  1^95  ,  &  ceux  des  mois 
d'avril  1701  &  d'août  1708.  Quelques 
feigneurs  engagiftes  s'étant  arrogé  le  droit 
de  donner  cqs  prQvifions  &  d'inftituer 
des  officiers  >  le  parlement  4e  Dijon  rendit 
un  arrêt  de  règlement  le  6  avril  17^7, 
pour  profçrirc  ces  entrepriiès  :  Vu  C arrêt 
imprimé. 

Mais  cet  arrêt  même  &  les  loix  précé- 
dantes font  inutiles  depuis  que  l'article 
aa  de  l'édit  du  mois  de  février  177 1 ,  a 
totalement  rétabli  l'ordre  en  cette  partie, 
a  Attendu ,  porte  cet  article ,  que  le 
choix  ^  la  nomination  aux  offices  de 
notre  royaume  eft  un  droit  inféparahie  de 
notre  couronne  ,  qui  n'a  jamais  pu  ,  &  ne 
peut  jamais  en  être  diftrait ,  au  profit  de 
perfonne ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ;  vou- 
lons que  ,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances ,  le  droit  de  nomination  aux 
offices  ne  puilTc  être  compris  dans  aucun 
don  ^  çQnç.^flTion  ;  échange  ou  epsagement. 
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ni  être  prétendu  en  vertu  dVucune  poScù 
don ,  quand  elle  feroit  immémoriale.,  & 
(bus  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ; 
déclarons  nuis  &  de  nul  effet  toutes  let-f 
très  y  arrêts  y  aâes  ou  claufes  pareilles  qu; 
auroient  été  furpris  jufqu'k  ce  jour,  ou  qui 
pourroient  Tétre  à  l'avenir  :  voulons  que 
tous  ceux  qui'  en  auroient  joui  ,  celTent 
d*en  jouir  du  jour  de  la  publication  de 
cet  édit.  Défendons  d'expédier  des  prçyir 
fions  fur  la  nomination  d'aucuns  ce  nos 
fujets ,  &  à  tous  fieges  de  les  enregiftref 
&  de  recevoir  aucuns  officiers  fur  icelles  : 
défendons  à  nos  cours  d'enregidrer  aucunes 
lettres  ou  aâes  dans  lesquels  ledit  droit 
auroit  été  inféré ,  &  de  taire  exécuter  les 
lettres  ou  aâes  ci-devant  accordés  avec 
,  ladite  claufe  -,  comme  aufli  à  ceux  qui  ïe^ 
auroient  obtenus ,  d'en  faire  aucun  ufage , 
à  peine  de  nullité.  Enjoignons  à  nos  pro* 
cureurs-généraux  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  article ,  dont  nous  cbar*- 
geons  leur  honneur  &  confcience  >3. 

L'article  13  du  même  édit  porte ,  qu'il 
fera  pourvu  à  l'indemnité  de  ceux  à  qui  le 
droit  de  nomination  ou  préfentation 
auroit  pu  appartenir. 

Nous  ne  connoilTons  d'autre  exception 
à  ce  principe  &  à  cette  difpofition  ^  que 
celle  portée  dans  des  lettres-patentes  an 
8  mars  1777  >  regiftrées  en  parlement  Iç 
04  du  même  mois ,  qui*  tnaintiennent  M. 
le  duc  de  Nivemois  &  Donziois  dans  Ig 
poiTeflion  que  fes  auteurs  ont  toujours  eue  , 
de  nommer  Qc  préfenter  aux  offices  royaux 
ordinaires  &  extraordinaires  éublis  dons 
les  duchés  de  Nivernois  &  Donziois  ;  or- 
donnent que  les  pourvus  des  offices  con- 
tinueront de  lui  payer  les  droits  cafuels  & 
les  droits  de  mutation  &  prédation ,  lors 
des  mutations ,  comme  ceux  qui  font  payés 
au  roi  en  pareil  cas. 

Far  fuite  de  ces  lettres  -  patentes  ,  un 
arrêt  du  confeil  du  4  mai  1780  a  dérogé 
en  faveur  du  même  feigneur ,  aux  difpon- 
tions  des  lettres  -  patentes  du  xi  février 
1780 ,  concernant  les  droits  cafuels  des 
offices.  Cet  arrêt  ordonne  que  les  droits 
cafuels  des  offices  royaux  dans  les  duchés  de 
Nivernois  &  Donziois  continueront  d'être 
perças  aux  parties  cafuelles  du  duc ,  commç 
Tome  VU. 
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avant  les  lettres  -  patentes  du  %j  £évriet 
1780. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Bourbonnais \%l,  n^ S ,  tom. 3 , pag jox , 
relativement  à  la  nomination  aus  o$ces 
dans  cette  province. 

8.  Nous  avons  dit  au  mot  Amtn4^5  , 
§  VI ,  n*  ^,  toifi,  i ,  pag,  st3 ,  iH  % 
en  quels  cas  le$  amjsndes  prononcées  eu 
juiiice  appartiennent  aux  engagiftes  j  &; 
par  qui  la  recette  en  e(l  faifie. 

5  III.  Charges  des  engagijks. 

I.  Le  premier  devoir  de  Tengagifle  eft 
d'acquitter  les  charges  particulières  qui  £bnç 
portées  par  fon  contrat.  Il  faut  à  cet  égard 
conf^lter  les  titres  de  diacun. 

a.  Les  engagiftes  ne  font  plus  tenus,. 
comme  autrefois ,  de  fournir  tous  les  cinq 
ans  des  états  détaillés  de  la  confidance  de$ 
domaines  &  droits  à  eux  engagés;  il  fuffi^ 
qu'à  chaque  mutatiçn  le  nouveau  poflçflèur 
juftifiedefon  droit,  qu'il fournifTe  au  bureau 
des  fii)ances  une  déclaration  nouvelle  des 
objets  par  lui  pofTédés  avec  deuil ,  Sç 
confrontation  des  changemens  furvepus 
depuis  celle  fournie  par  Ton  prédéceffeur  ^ 
ic  qu'il  en  envoie  au. confeil  une  expé4r- 
tion  délivrée  par  le  greffier  du  bureau  : 
Article  11  du  règlement  du  14  janvier 
1781,  rapporté  tom.  6,  pag.  6x1/. 

3*  Nous  avons  examiné  au  ^  I  la  quef- 
tion  de  (avoir  files  engagiftes  font  affiijétis 
aux  droits  fèigneuriaux ,  en  cas  de  muta- 
tion ,  &  nous  avons  établi  qu'ils  n'y  font 
point  fournis,  à  moins  que  cette. charge 
ne  leur  ait  été  exprelTément  impofée  par 
leurs  titres.  Quelques  coutumes  aflujéciflent 
il  ces  droits  les  acquéreurs  fous  faculté  de 
réméré ,  mais  on  ne  doit  pas  appliquer 
cette  décifion  aux  engagiftes  du  domaine , 
parce  que  la  vente  avec  £iculté  de  réméré 
^ntre  p^ticuliers ,  eft  u^nflative  de  pro- 
priété, t'ficquéreûr  peut  mêo^e  preicrire 
contre  la  faculté  de  rachat ,  &  il  n'en  eft 
pas  de  même  des  engagiftes-  du  domaine. 
Voyez  le  diâionnaire  des  domaines ,  au 
mci  Domaine  y  $  IV. 

4.  Les  engagiftes  ne  font  point  tenus 
au  paiement  du  droit  de  franc-fief.  Sans 
cette  faveur,  les  conditions  de  rengagement 

K  kkk 
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feroient  moins  favorables  pour  leroi  :  la 
finance  en  ferdic  fixée  à  une  moindre 
femme. 

5.  Les  engagiftes  doivent,  de  droit  com- 
mun ^  entretenir  les  prifons  &  l'auditoire 
des  juftices.  Uarrét  du  parlement  de  Dtjon , 
du  6  avril  17^7,  déjà  cité  $  II,  n.  ^7, 
fait  injonâion  à  tous  les  engagiftes  des 
jurifdiâioiu  royales  du  refTort ,  de  faire 
réparer  &  mettre  en  état,  dans  ie  délai 
^e  trois  mois,  l'auditoire  deftiné  k  rendre 
la  juftice;  ou,  à  défaut  d'auditoire  fubfif- 
tant,  leur  enjoint  d'en  indiquer  de  conve-*- 
nables  &  décens  dans  le  lieu  de  la  prév6té 
&  châtellenie ,  féparés  néanmoins  de  l'en- 
ceinte des  châteaux  &  maifons  feigneu- 
riales ,  le  tout  k  peine  d'y  être  pourvu» 

Conformément  à  l'ordonnance  du  7 
novembre  1714,  le  même  arrêt  enjoint 
aux  en6;agifies  qui  ont  des  prifons  com- 
prifes  aans  leurs  engagemens ,  de  les  ré- 
parer &  mettre  en  état,  dans  le  même 
délai ,  &  d'y  pourvoir  de  bons  &  fidèles 
geôliers ,  dans  la  forme  prefcrite  par  l'or- 
donnance. 

/  Enfin ,  il  fait  défenfes  aux  officiers  de 
rendre  la  juftice  ailleurs  que  dans  lefdits 
ftditoires>  &  de  fiiire  conduire  les  accufés 
&  décrétés  de  prife-de-corps,  dans  d*autre* 
prifons  que  ceHes  des  juftices  ,  à  peine  d'y 
être  pourv)i  fuivant  les  ordonnances. 

6.  Les  engagiftes  font  aufli  tenus  de 
fournir  le  pain  des  prifonnieri  pourfutvis 
pour  crimes  à  la  requête  du  miniflere 
public,  de  payer  les  frais  de  leur  tranf- 
port,  &  généralement  tous  les  frais  des 
procès  criminels ,  où  il  n'y  a  point  de 
partie  civile. 

Cependant  ceux  àes  engagiiles  qui 
avoient  précédemment  le  droit  de  nomi- 
nation aux  offices ,  ont  pu ,  en  ne  deman- 
dant point  d'indemnité  de  la  révocation 
de  ce  droit ,  obtenir  la  décharge  des  frais 
de  juftice.  Voyez  l'article  aj  de  Fédit  de 
février  1771. 

Les  frais  que  doivent  fupporter  les  enga- 
pftes  des  domaines  du  roi ,  dans  le  refiort 
du  parlement  de  Bordeaux ,  -font  réglés 
par  une  déclaration  du  i6  juin  1745  , 
regiftrée  le  10  mars  174^,  dont  les  difpo- 
i^ions  (cm  conformes    à    ce   qui   eft   de 


droit  commun  dans  les  autres  parleiBens;; 
Le  ^arif  fuivant  lequel  les  frais  doivent 
être  taxés  dans  le  reflbrt  ,  eft  annexé  à 
la  déclaration.  On  trouve  f  un  &  l'autre 
dans  le  Recueil  chronologique  de  M.  Jouflè^ 
tom,  ^. 

Les  exécutoires  des  frais  ii  la  charge  des 
engagiftes  ne  font  pas  fujers  au  vi£i  des 
intendans,  comme  le  font  ceux  décernés 
fur  les  domaines  du  roi  :  voyez  Exécutoirts. 
7.  Notre  jurifpnidence ,  après  avoir 
long  -  temps  varié  fur  la  nourriture  des 
enfans  expofés ,  s'eft  enfin  fixée  à  en  char- 
ger le  feigneur  baut-jufiicier ,  dans  le  terri- 
toire duquel  Tenfant  efl  trouvé.  CeR  nne 
fuite  &  une  conféquence  du  principe,  que, 
de  droit  commun ,  le  haut-jufticier  a  les 
confifcations ,  les  déshérences  ,  la  fuccef- 
fion  des  bâtards.  On  a  jupe  à  propos  de 
faire  une  compenfation  dfe  la  perte  8c 
du  profit,  &  d'impofer  l'obligation  de  fa 
nourriture  à  ceux  qui  avoient  Tefpérance 
de  la  fucceffion.  Ce  principe  fut  pofé  par 
M.  l'avocat  -  général  Seguier^  dans  une 
caufe  jugée  le  4  février  1784,  entre  le 
fieur  Pupil  de  Myons,  le  nommé  Mon- 
tagny  &  fa  femme  ^  &  l'adminifirateur  des 
domaines. 

Dans  l'efpece ,  tes  officiers  de  la  juftice 
de  Saint-Galmier  en  Forez,  ayant  dreflé 
procès-verbal  de  l'expcfition  aan  eo&nt 
trouvé  dans. le  bourg  de  Sorbieres,  le 
6  avril  1780,  placèrent  cet  enfant  en  nouiv 
rice  chez  le  nommé  Montagny,  &  char- 
gèrent le  fieur  Pupil  de  Myons  des  mois 
de  nourrice,  fur  le  fondement  que  le  bourg 
de  Sorbieres  eft  un  domaine  engagé  au 
fieur  Pupil  de  Myons* 

Celui-ci ,  aftigné  en  paiement  des  mois 
de  nourrice,  dénonça  la  demande  à  Vin* 
cent  René ,  adminiftratear  -  général  des 
domaines,  6c  interjeta  appel  de  l'ordon- 
nance des  officiers  de  Saint-Galmier. 

Par  arrêt  du  4  février  1784,  «  La  coar 
décharge  le  fieur  Pupil  de  Myons  des 
condamnations  contre  lui  prononcées ,  & 
condamne  l'adminiffrateor-général  des  do- 
maines k  payer  ks  mois  de  nourrice  & 
entretien  de  l'enfant  dont  il  s'agit,  qui  font 

échus  >  &  ^continuer  à  l'avenir le 

condamne  à  rendre   &  refiituer  au  i^ 
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Pupil  de  Myoas  les  fommes  qu'il  jufti- 
fiera  avoir  payées  pour  l'enfant^  en  exé* 
cution  foie  de  la  fentence  ,  foie  de  Tarrét 

provifoire w  :  Plaidoyeries ,  vu  la 

feuille,  pag.  tj»       - 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  les  jufliceis 
4e.Sorbieres  &  autres  juftices  voifines  ^ 
ont  iété  réunies,  en  X774^  à  la  châtellenie 
royale  de  Saînt-Galmier,  &  fur  le  prin- 
cipe ,  que  les  frais  de  nourriture  font  à.  la 
charge  des  feigneurs  hauts -jufticiôrs. 

8.  Les  engagiftes  étant  confidérés  yis-à' 
vis  du  roi  comme  de  (impies  ufufruitiers  y 
t\  fembleroit  qu'ils  ne  devroient  pas.  être 
alfujécis  aux  grofTes  réparations,  qui  (ont 
ordinairement  à  la  charge  des  .  proprié-^ 
taires ,  dans  \t  cas  où  Tufufruit  eft  (eparé 
4c  la  propriété.  Les  loix  &  les  réglemens 
concernant  les  engagemens  du  domaine, 
ep  ont  difpofé  autrement. 
•  Voici  comment  s'exprime  à  ce  fujet 
l^'édit  de  mars  i^9J ,  regiftré  le  15  avril  : 
u  Les  engagiftes  feront  tenus  seulement 
€C entretenir  les  châteaux,  maifons  &  édi- 
fices dépendans  des  domaines  ,  en  bonnes 
&  dues  réparations  ;  à  rcfFet  de  quoi  il 
fera  fait^  lors  de  leur  prife  de  polTeiTion , 
des  procès  -  verbaux  exaâs  de  l'état  des. 
lieux ,  par  les  intendans  &  commiffaires 
départis  dans  les  provinces  ;  lefqueU  pro- 
cès-verbaux feront  dépofés  aux  greffes  des 
bureaux  des  finances ,  pour  y  avoir  recours 
quand  befoin  fera  >^. 

Par  ces  termes^/e^  engagifies  firofit  tenus 
SEULEMENT  d'entretenir  y  il  faut  enten- 
dre que  les  engagiftes  ne  font  pas  obligés 
de  reconftruire  les  châteaux  &  les  mai(ons 
qui  leur  ont  été  livrées  en  mauvais  état. 
Mais  cela  n'empêche  point  qu'ils  ne  foient 
tenus  de  faire  même  les  grofles  réparations 
des  bâtimens  qui  étoient  en  bon  état  à 
l'époque  de  l'engagement;  c'eft  fur.  quoi 
un  arrêt  du  con(eil,  du  16  juin  1712.,  s'ex- 
plique clairement. 

a  Le  roi  étant  informé  qup  quelques- 
uns  des  engagiftes' de  ks  domaines  ,  prin- 
cipalement ceux  qui  en  font  engagilies  à 
vie,  négligent  ay  faire  les  réparations 
néceffaires ,  &  préteodent  que  les  greffes 
réparations  doivent  être  faites  aux  dépens 

de   fa  majefté ordonne  que  les  enga-r 

^iAe$  dç  ^s  4pn^2ineSi  tnêmp  c^w\  yie^ 
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feront  t^^us  d'y  aire  toutes  les  répara-- 
tigns  néceiTaires ,  de  quelque  nature  que . 
foient  lefdites  réparations  ;  veut  qu'ils  y 
foient  contraints  par  fai(ie  des  revenus 
defdits  domaines^  en  vertu  des  ordon- 
nances qui  feropt  rendues  par  les  bqreaux 
des  finances,  à  la  requête  des  proctireurs 
du  roi  auxdits  bureaux;  &  que,  faute  par 
les  engaziftes  de  faire  faire  bien  &,  due^ 
ment  lefdites  réparations  dans  les  fix  mois/ 
k  compter  du  jour  de  la  faifie  de  leurs 
revenus ,  l'adjudication  defdites  réparations 
foit  &ite  au  rabais ,  par  les  ofHcièrs  defdits 
bureaux  des  finances  ,  à  la  requête  defdits 
procureurs  du  roi ,  &  le  prix  de  Tadjudî-. 
cation ,  ainfi  que  ('exécutoire  qui  fera  dé- 
cerné des  frais  qui  auront  été  faits ,  payés 
fur  le  produit  defdits  domaines  ,  par  pré- 
férence à  toutes  autres  charges  &  dettes  19^ 
,  Les  réglemens  que  nous  yenons  de  rap* 
porter  ont  déterminé  un  arrêt  du  parleiiien^ 
rendu  de  concert  le  a  juillet  17^0',  con- 
formément aux  conclufions  de  'M.  l'avo- 
cat-général  Joly  de  Fleury  j  entre  le  fieur 
de  Launay,  d'une  part ;j  le  (îeur  Lévçque , 
d'autre  part,  &  les  fiipur'  &  d^me  de 
Chouppes ,  intervenans. 

Les  auteurs  des  fieurs  de  l^aunay  &  de 
Chouppes  tenoient  depuis  1^74,  à  titra 
d'engagement ,  le  grand  pavillon  de  la 
place  royale  à  Paris ,  au  bout  de  la  rue 
royale. 

J-e  16  décembre  J751,  adjudication  & 
revente  de  ce  pavillon ,  pardevant  les  com- 
miffaires da  confeil,  au  profit  de  la  veuve 
Barere ,  repriéieotée  eoluite  par  le  fieuf^ 
Lévêquc,  moyennant  31X  Jîvres  de  rente 
annuelle ,  payable  au  domaine ,  &  à  là 
charge  de  rembourfer  les  finances  de  l'an- 
cien engagifte* 

La  jouiflTance  du  nouvel  engagifte  devoit 
eofnmeiKdr  le  même  jour  16  décembre 
175 1',  mais  l'adjudication  n'a  été.  (Ignée 
&  délivrée  que  le  a^  juin  1753. 

Les  anciens  engagiftes  ont  joui  jufqu'à 
cette  époque  fans  trouble. 

Ce  n'efl  que  le  premier  oûobre  1753  , 
ue  je  fieur  jLévêque  eft  entré  en  jouiflance 
u  pavillon ,  après  une  foramarion  fait^ 
le  17  juin  précédent  au  fieur  de  Launay,  dç 
vuiaer  les  lieux. 

J^ç  xj  oéjtobre  J753,  procès-verbal  d^ 
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tation  au  mois  d'oâobre  de  Tannée  fui- 
vante.  Aux  termes  de  raâe,  rexploicatioa 
dévoie  être  faite  en  deux  coupes ,  dont  la 
première  commenceroit  au  mois  d*oâobre . 
178 1  ,  èc  la  féconde  dans   Tannée  1782. 

Déjà  il  y  aVoit  eu  requête  j^réfentée  à  la. 
maitrife  des  eaux  &  forets  de  Ghâteetu- 
Thierry ,  pour  faire  ordonner  le  martelage 
&  la  délivrance  de  la  coupe;  déjà  ces 
officiers,  après  avoir  ordonné,  avant  faire 
droit ,  que  le  marché  fait  avec  la  veuve 
Sarrafm  feroit  dépofé  au  greffe ,  avoienc 
procédé  au  martelage;  d^a  même  desf 
ouvriers  (  fuivant  ce  qui  a  étéf  allégué  par 
le  fieur  de  Petit  *  Mont  )  avoient  mis  la 
hache  dans  la  coupe ,  Icnqae  M.  le  duc 
de  Bouillon  forma  une  demande  en  réu- 
nion  de  la  pièce  de  bois ,  à  fon  domaine  , 
moyennant  le  rembour&ment  de  la  finance 
de  l'engagement,  &  des  loyaux-coûts. 

C  eft  par  exploit  du  27  décembre  1780, 
que  cette  demande  a  été  formée. 

M.  le  duc  de  Bouillon  demanda  aùffi 
que  ,  par  provifion ,  la  veuve  Sarrafm  fût 
■condamnée  à  payer,  entre  les  mains  de 
fcs  tréforiers ,  &  dans  les  termes  portés  en 
fon  marché,  le  prix  de  la  coupe  de  bois.  , 
Cette  démande  provifoire  a  fait  la  madère 
d'une  inftance. 

Par  arrêt  rendu  le  17  mars  178 1,  fur 
appointement  à  mettre ,  au  rapport  de  M. 
Titon,  »  La  cour  ordonne  que  M.  le  duc 
de  Bouillon  jouira  de  la  pièce  de  bois  dont 
cû  queftion,  dans  Tétat  où  elle  efl  aûuelle- 
ment ,  à  la  charge  par  lui ,  fuivant  fes 
offres,  de  rembourfer  la  finance  de  Tenr- 
gagement ,  &  de  payer  en  outre  au  fieur 
de  Petit-Mont  V intérêt  de  la  finance,  à 
compter  du  jour  de  la  dernière  exploitation 
de  ladite  pièce  de  bois;  à  Tef&t  de  quoi  le 
iîeur  de  Petit-Mont  fera  ttnu  de  repré- 
fenter  à  M.  le  duc  de  Bouillon  les  coiitrats 
d'engagement   &   quittance  de    finance , 

&c &  que  vifite  fera  préalablement 

faite  de  ladite  pièce  de  bois ,  dépens  comr 
penfés  7i. 

M.  le  duc  de  Bouillon  n*a  pas  cru  devoir 
réclamer  contre  hs  difpofitions  de  cet  arrêta 
en  ce  quil  accorde  au  fieur  de  P.etit*Mont 
les  intérêts  de  la  finance,  à  compter  du 
jour  Ue  la  dernière  exploiution  ^  &  en  ce 


qu'il  compenfe  Ie«  dépens  ;  iL  s'e.ft  borné 
à  demander  que  cet  arrêt  demeurât  défi- 
nitif. 

Le  fieur  de  Petît-Mpnt,  de  fon  côtén 
s'en  efl  rapporté  a  là  prudçnce  de  la  cour, 
fur  la  demande  à  fîii  de  ré\^nion  de  la  pièce 
de  bois  au  duché  de  Château  -  Thierry  ; 
mais  il  a  prétendu  que  la  coupe  de  ce  bois 
liii  étoit  irrévocableipçnt  acquifê  par  la 
vente  qu'il  en  avoiç  faite ,  5c  même  par* 
l'exploitation  qui  en  étoit  commencée  ante'- 
térieurement  à  la  demande  de  M.  le  duc 
"  de  Bouillon.  En  conféquence ,  il  deman- 
Joit  main-lèvée  de  Tôppofition  formée  à 
la  requête  de  M.' le  duc  ,  entre  les  mains 
de  la  veuve  Sarrazin* 

Par  arrêt  définiiif ,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Dagueffeau ,  le  1 5  janvier 
1783  ,  a  La  cour  ordonne  que  Tarrêt  oror 
vifoire  du  17  mars  178 1  fera  définitif:  En 
conféquence  ,  que  la  pièce  de  bois  appelée 
Buiffon-Thibaut ,  dont  il  s'agit ,  fera  réu- 
nie au  duch^  de  Château-Thierry  ;  que  le 
fieur  de  Peiit-Mont  fera  tenu  d'en  aban- 
donner la  propriété,  pofleflion  &jouiflance, 
à  la  partie  d'Iiardoin  (  M.  le  duc  de  Bouil- 
lon) dans  Tétat  où  elle  étoit  lors  de  la 
demande  du  duc  de  Bouillon ,  aux  offres 
par  elle  faites  de  lui  payer  &  rembourfer 
la  fomme  ,de  1401  livres  huit  fous ,  en» 
fembk  la  foiprae  de  72  livres,  (pour  les 
frais  &  loyaux  coûts)  comme  aufli  de  lut 
payer  les  intérêts  de  ladite  fomme  de 
2401  livres ,  prix  de  la  finance  de  l'en- 
gagement, à  compter  de  Tannée  17^1  , 
époque  de  la  dernière  exploitation  du,  bois 
jdônt  il  s'agit ,  en  rapportant  néanmoins  ^ 
Jmr  le  fieur  de  Petit-Mont  les  originaux 
du  contrat  d'engagement ,  &  de  la  quit- 
tance de  finance ,  &  autres  pièces  nécef- 
faires  pour  recevoir  le  remoourfement  ; 
vifite  préalablement  faite  de  ladite  pièce 
de  bois ,  pour  en  condater  les  dégrada- 
tions ,  fi  aucune  y  a  ,  conformément  audit 
arrêt  provifoire  ;*fur  le  furplus....  hors  de 
cour ,  condamne  le  fieur  de  retit-Mont  aux 
dépens  w  :  Plaidoyeries ,  vu  la  feuille ,  à 
la  fin. 

Il  y  a  eu  dans  cette  affaire  des  Mémoires 
imprimés  par  M^  Hardoin  &  par  M^  Por- 
quier. 

Voici    les  motifs   qui  nous    paroiffent 
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avoir  déterminé  les  différences  difpofuions 
du  jugement. 

i^  II  eft  de  principe  que  rufufruitier  ne 
devient  propriétaire  des  fruits  mi'autant 
qu  il  les  a  réellement  perçus  ,  de  forte  que 
s^il  s*agic  de  bois  ^  ce  n*eft  qu'après  qu*ils 
ont  été  coupés  qu'il  en  devient  propriétaire 
incommutable.  La  vente  même  qu'il  en  â 
f^ite  ne  fufRt  pas  pour  produire  cet  effet  ^ 
quand  l'exploitation  n'eft  pas  au  moins 
coiiimencée. 

a°  Ppur  empêcher  que  Tengagifle  ne 
foit  en  même  temps  privé  de  l'intérêt  de 
ion  argent  &  de  la  iouiffance  dn  fonds  en- 
gagé, il  eft  jufle,  dans  tout  cas  femblable 
à  celui  dans  lequel  ta  queftion  s'efl  pré-' 
fentée  ,  d'obliger  le  fetrayant  à  payer  les 
intérêts  de  la  finance  ,  h  compter  de  la 
dernière  exploitation  du  bois. 

3®  Aux  termes  de  l'ordonnance  des  eaux 
^  forêts  .  rit.  zz  ,  art.  7  ,  les  bois  polTé-  ' 


dés  à  titre  d'engagenient  doivent  être  vei^ 
dtis  &  adjugés  par  les  officiers  des  eanx 
&r  forêts  ,  fuivant  les  formalités  prefcrites 

f»arla  même  ordonnance  ^  à  peine  de  3000 
ivres  d'amende  ,  &  de  confifcacion  des 
ventes.         « 

Il réfulte  de  cette  loi,  que  la  vente  fiure 
à  la  veuve  <>arrazin  étant  irrégulierej  le 
fieur  de  Fetit^Mont  ne  pouvoit  pas  s'en 
prévaloir ,  &  c'eft  apparemment  par  ceue 
raifon  que  la  cour  n'a  eu  aucun  ég^d  à 
la  preuve  offerte  par  le  fieur  Petit-Mont , 
du  fait  que  l'exploitation  de  la  coupe  étoit 
commencée  avant  que  M.  le  duc  de  Bouil- 
Ion  eût  fermé  fon  aâibn.  . 

Ceft   auffi  vraiftmblablement    par   le. 
même  motif  que  la  cour  n'a  pas  condamné 
la  veuve  Sarrazin  à  payer  à  M.   le  duc  de. 
Bouillon  le  prix  de  la  coupe  de  bois^  quoi*: 
qu  il  y  eût  conclu»  , 


^   E  N  Q  U  Ê  T  E. 

Voyez  i^  Procédure  ;  a^  Aclioif. 


%.  L'enquête  en  général  eft  un  moyen^ 
de  s'alTurer  ,  par  la  dépofition  de  plufieurs 
témoins ,  de  la  vérité  d'un  fait ,  &  de  (et 
cîrconftances  ,  lorfqu'il  y  a  quelqu'incerti- 

tude. 

a.  L'enquête  n'a  lieu  qu'en  matière  civile. 
En  maticrç  criminelle ,  la  recherche  delà  vé- 
rité par  la  dépofition  des  témoins  s'appelle 
information  '  voyez  ce  mot.  L'ordonnance 
de  i6yo  ,  tir.  z8 ,  permet  néanmoins  aoy^ 
accufés  la  voie  de  l'enquête  pour  conft^ 
ter  leurs  faits  juftificatits ,  lortqu'ils  font 
admis  k  en  faire  la  preuve  :  voyez  Faits 
juflijicatifs. 

L'enquête  ne  peut  être  àdmife  que  dans 
le  cas  où  les  loix  autorifcnt  la  preuve  par 
témoins  :  voyez  Preuve  par  témoins. 

3.  L'enquête  faite  devant  un  juge  laïc 
fait  foi  devant  un  juge  eccléûaftique ,  & 


réciproquement.  Cependant  i!  y  a  certains 
cas ,  où  plufielirs  parlemens  font  dans  l'afage 
de  faire  réitérer  l'enquête  faite  (fevant  le 
juge  eccléfiaftique  :  voyez  l'article  fuivant. 

4.  L'effet  de  l'enquête  ,  lorfqu'elle  cfl 
concluante,  eft  de  procurer  à  la  partie  à 
qui  elle  eft  favorable  y  l'adjudication  de 
fës  demandes  :  &Jors  même  qu'ei/e  n'o- 
père pas  une  conviâion  entière ,  el/e  peur 
encore  déterminer  plus  ou  moins  le  juger 
ment^  fuivant  les  cîrconftances, 

5.  On  diftingue  cinq  efpeces  d'enquêtes: 
l'enquête  dt  commodo  &  incommodoj  l'en- 
quête d'examen  à  futur  ^  l'enquête  par  écht| 
l'enquête  par  turbes  »  &  l'enquéce  tommaire 
ou  verbale. 

Ces  différentes  enquêtes  feront  la  out 
tiere  des  cinq  articles  fiiivans» 


ENQUÊTE     de  commodo  f/  incommoda. 
Voyez  i^  Procédure;  if"  Aclion^ 
l,  fenquétç  de  commodo  &  incommodo    t^^  celle'  ^ui  a  poar  jpl>îet  de  i-fifhm  Al 


ENQUÊTE    de 

plus  ou  moins  d'avantage  qui  doit  rëfulter , 
fbit  de  quelqu'ëtabliflement  nouveau ,  foie 
d'une  acquificion  ,  ou  d'une  aliénation  faite 
par  des  gens  de  main-morte. 

1.  L'aie  du  mois  d'août  1749 ,  enregis- 
tré le  a  fepcenibre  de  la  même  année  »  porte 
qu'il  ne  fera  accordé  aucunes  lettres-pa- 
tentes pour  permettre  un  nouvel  établifie- 
ment  de  chapitres  ,  collèges  ,  fëmsnai- 
rts ,  &c.  ou  une  nouvelle  éreûion  de  cha- 
pelles ou  autres  titres  de  bénéfices  ^  qu'a* 
prèfi  une  information  exaâe  de  l'objet  & 
de  Futilité  dudit  établiffement  (  ^rr.  5); 
&  que  ces  lettres  ne  pourront  être  enregif- 
trées  au  parlement  ou  au  confeil  fupérieur^ 
dans  le  reflbrt  duquel  l'établiifement  devra 
être  fait ,  qi/après  qu'il  aura  été  »  à  la  re- 
quête du  procureur-ge'néral ,  informé  de 
la  commodité  ou  incommodité  dudit  éta- 
bliflèinent  :   ûrt.  7. 

La  même  loi  après  avoir  interdit  (  art. 
14^16)  aux  gens  de  main-morte,  la  faculté 
d'acquérir  ,  recevoir  ,  ou  pofléder  à  l'ave- 
nir pour  quelque  caufe  gratuite  ou  oné- 
reufe  que  ce  pût  être.,  aucuns  fonds  de 
terre ,  maifons  ,  droits  réels  ,  rentes  fon- 
cières'ou  non  rachetables  j  ou  même  des 
rentes  confiituées  fur  particuliers ,  fans 
avoir  préalablement  obtenu  des  lettres- 
patentes  ,  ajoute ,  (  art.  zt)  que  dans  le 
cas  où  il  en  feroit  accordé ,  elles  ne  pour- 
ront être  enregiflrées  que  fur  les  conclu- 
ions des  procureurs-généraux  ,  après  qu'ils 
auront  été  informés  de  la  commodité  bu  in- 
commodité de  lacquifition ,  ou  de  là  fon- 
dation. ^ 

La  même  formalité  eft  auffi  requifè  pour 
les  unions  de  bénéfices ,  comme  on  le  verra 
ci -après -par  l'efpece  de  l'arrêt  du  10  mai 
i7(î$. 

Elle  eft  également  jugée  néceflàire  pour 
toutes  les  efpeces  d'aliénations  faites  par 
des  gens  demain-morte,  comme  ventes  ^ 
échanges,  baux  à  cens>  &c. 

A  1  égard  des  éreâions,  La  Combe  «it- 
cepte  de  la  formalité  de  l'enquête  de  cont'^ 
modo  &  incommodo  Péreâion  des  fuccurfa-^ 
les ,  &  cite ,  d'après  le  Journal  des  audiences , 
un  arrêt  du  16  juin  1704^  qui  a  confirmé 
une  pareille  éreâion  faite  fans  cette  for^ 
malité  :  Juri(prudence  canonique  ^  au  mot 
Erediçn  ,  art.  f  o..  Cette  exception  propo» 
fût  par  La  Combe  y  n'efi  appuyé^  fur  ^uçuo 
Tome  VU. 


commcdû  &  irtcommodù.  6^1^ 

fondement  folide*  Il  n'eft  pas  moins  nécef- 
faire  de  confulter  les  parties  intérelfées  Sc 
les  habitans  des  lieux  p  pour  juger  fi  l'éca- 
blifiemefit  d'une  fuccurfale  é&  utile ,  que 
pour  juger  de  l'utilité  de  Tétabliflement 
d'une  chapelle  dont  il  eft  parlé  dans  l'édit 
de  1749  ,  art.  7  :  voyez  au  furplus  le  mot 
Ereâion. 

3 .  Il  fe  fait  prefque  toujours  une  double 
enquête  de  commodo  &  incommodo ,  pour 
les  éreâions  Se  unions  de  bénéfices,  & 
pour  les  acquifitions  ,  ou  aliénations  de 
biens  eccléfiaftiques. 

La  première  de  ces  enquêtes  eft  faite  en 
vertu  d'ordres  émanés  du  fupérieur  ecclé- 
fiaftique ,  &  ^  la  requête  du  promoteur. 
Elle  fuffit  pour  les  aliénations  modiques  ^ 
parce  qu'on  peut  alors  fe  contenter  de  la 
i'anâion  du  juge  royal,  fans  obtenir  de  let- 
tres-patentes ,  comme  on  l'a  obfervé  au 
mot  Aliénation  de  biens  ecciifiafliques  ,  § 
V  ,  n^»  3  ^^  4  9  ^^^-  «  >  pag.  4^3. 

La  féconde  fe  fait  à  la  requête  des  pro-- 
cureurs-généraux  des  cours  fouveraines ,  en 
venu  d'arrêts  rendus  fur  leurs  conclufions. 
Elle  n'a  pas  lieu  toutefois  dans  tous  les 
parlemens.  Plufieurs  fe  contentent  de  l'en- 
quête faite  par  le  juge  eccléfiaftique ,  ainfi 
que  le  remaraue  M.  Laubry,  Traité  des* 
Éreâions  des  bénéfices ,  chap.  7 ,  n^  tj8. 
Mais  au  parlement  de  Paris ,  &  dans  tons 
ceux  oii  redit  de  1749  a  été  enregiftré  , 
il  eft  indifpenfable  de  faire  une  nouvelle 
enquête ,  avant  de  procéder  a  l'enregiftre- 
ment  des  lettres -patentes* 

4.  En  général ,  on  doit  obferver  dans 
les  enquêtes  de  commodo  &  incommodo  , 
les  formalités  prefcrites  pour  les  enquêtes 
par  écrit.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  rarrêt 
dont  on  va  rapporter  l'efpece. 

Le  27  avril  1759,  le  promoteur  gén^ 
rai  de  l'évêché  de  Châlons-fur-Marne ,  pré- 
fente  à  M.  Tévêque  une  requête ,  dans  la- 
quelle il  expoiSb  que  par  un  incendie  arrivé 
le  9  mai  X75<î,  dans  le  boui^  de  Fere- 
Cbampenoue.»  l'églife  paroiffiale  de  faint 
Aignan ,  |a  plus  grande  panie  de  celle  de 
(àînt  Timothée ,  6c  plus  de  deux  cent  cin« 
quantiç  maifons  ont  été  confumées ,  ce  qui 
a  réduit  les  babitans  à  la  plus  grande 
mifere  ;  que  par  les  fecours  accordés 
par  le  roi ,  on  réédifie  celle  de  faint  Ti-r 
mçHkh  ;  qu'on  l'augmente  de  manière  à 
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pouvoir  contenir  les  habitans  des  deux 
paroifles  ,  8c  qu'il' fera  de  ravantage  fpi- 
rituel  &  temporel  des  uns  &  des  autres  y 
de  réunir  la  paroMe  de  faiot  Aignan  à  celle 
de  faint  Timothée. 

D'après  cet  expdfé ,  le  promoceor  con- 
clut k  ce  qu'il  plaife  à  M.  Tëvêque  de 
Châlons  ordonner ,  qu'il  fera  nommé  un 
commiflaire  à  l'effet  de  faire  information 
de  commodo  ù  incommode  de  l'extinâion 
ic  réunion  requifes  y  fi  mieux  il  n'aime  fe 
tranfporter  lui-même  fur  les  lieux  pour  y 
£iire  cette  information. 

M.  l'évéque  choifit  ce  dernier  parti  ^  & 
fe  rend  en  effet ,  le  3 1  mai  fuivant ,  à 
Fere-Champenoife  y  dans  le  cours  de  fes 
vifites  épifcopales.  Après  avoir  célébré  les 
fàints  myfteres  dans  l'églife  de  faint  Ti- 
mothée ,  àc  avant  de  conférer  le  facremenc 
de  Confirmation  y  il  donne  connoiffance  aux 
babitans  des  deux  paroiffes  raflemblés  à 
l'occafion  de  cette  cérémonie ,  de  la  re- 
quête du  promoteur,  &  invite  les  parties 
intéreffées  à  fe  rendre  au  fortir  de  Féglife 
au  presbytère  de  faint  Timothée ,  pour  être 
entendus  fur  la  fuppreffion  &  l'union  donc 
il  s'agiffoit. 

Sur  cette  invitation  ,  cbmparoiffent  d*une 
part  neuf  témoins  de  la  paroiflè  de  faîne 
Aignan  ,  y  compris  le  curé,  les  mai^uil- 
liers  ,  &  le  prévôt  de  la  juflice  ;  de  lautre 
part ,  le  curé ,  les  marguilliers  &  les  prin« 
cipaux  habitans  de  la  paroifle  de  faint  Ti- 
mothée. Tous  font  d'avis  de  l'union  &  s'en 
rapportent  aux  lumières  de  M.  l'évéque. 
surviennent  alors  quelques  babitans 
de  la  paroifle  de  faint  Aignan  ,  qui  dé- 
clarent n'y  pouvoir  confentir ,  &  fe  retirent 
fans  vouloir  motiver  leur  oppofition  ,  mal- 
gré les  offres  qui  leur  font  faites  de  conft- 
gner  leurs  dires  &  réquifitions  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

Le  même  jour,  comparoSt  le  feîçneurde 
Fere-Champenoife  ,  qui  con(enc  à  l'union  ; 
te  le  14 décembre  fuivant,  mêfne  acquitf- 
cenient  de  la  part  des  décimatears  de  Àa 
patron  de  la  paroifle  de  faint  Aignan. 

£n  conféquence  ,  décret  d'union  délivra 
par  M.  l'évéque ,  le  4  août  17^1 ,  &  kt- 
tres-patentes  confirniatives  données  au  mois 
de  décembre  fuivant ,  adrelTées  au  parle* 
ment  pour  y  être  enregiftrées. 
Le  ai  janvier  1761 ,  premier  arrft  ao 
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rapport  de  M.  Tudert ,  par  lequel  la  cour, 
avant  de  procéder  à  renregiftrement ,  or- 
donne que  d'office  à  la  requête  de  M.  \t 
procureur-général ,  &  pardevant  le  lieute- 
nant-général au  bailliage  de  Châlons,  pour- 
fuite  &  diligence  du  procureur  du  roi  audit 
fiége ,  il  fera  informé  de  la  coiDmpdité 
ou  incommodité  que  peut  apponer  la  fiip- 

Sreffion  du  titre  de  la  cure  flc  de  la  fabrique 
e  faint  Aignan,  &runion  de  fes  biens,  re- 
venus ,  émolumens  &  droits  à  la  paroiffe  de 
(aint  Timothée. 

Enquête  en  confifquencc  devant  le  lieu- 
tenant-général de  Châlons  ,  compofée  de 
dix-huit  témoins.  Quelques-uns  dépofent 

3ue  les  paroiffiens  de  faint  Aignan  font  hors 
'état  de  fournir  aux  frais  de  conflruâion 
d'une  nouvelle  églife  ,  &  prefque  tous  font 
d'accord  fur  la  néceffité  &  l'avantage  de 
l'union. 

Fendant  que  fè  continuent  les  autres 
formalités  prefcrites  par  le  même  arrêt  y 

{>Iufieurs  paroiffiens  de  faint  Aignan  font 
ignifîer  des  proteflations  de  nullité  de  tous 
les  aâes  tendans  k  la  fuppreffion  &  union 
de  cette  paroiffe. 

Les  formalités  finies  ,  la  communauté 
de  la  Fere  fait  affigner  les  oppofans  en  la 
cour  pour  y  déduire  leurs  caufes  d'oppo- 
iition.  Ceux-ci  foutiennent  le  décret  de 
M.  l'évéque  de  Châlons  abufif ,  en  ce  que 
les  formes  prefcrites  par  les  ordonnances 
du  royaume  n'y  avoient  pas  été  obfervées  » 
&  en  ce  qu'il  n'y  avoir  ^  fuivant  eux,  m 
néceffité  ,  ni  utilité  dans  l'unùio  ordon- 
née. ^ 

Ils  -fe  plaignent  en  partîcuKer  de  ce  que 
M.  l'évéque  n  a  point  fait  a^ner  les  té- 
moins qu'il  a  entendus ,  n'a  exigé  d'eux , 
ni  le  ferment ,  ni  les  déclarations  requifes 
en  pareil  cas  par  Tordoonancé  de  166^  ; 
de  ce  qu'il  a  gêne  leur  Xilbené  ,  en  les  en- 
tendant tous  à-la-foîs  ,  an  lâeu  de  recevoir 
féparéffient  la  dépofltion  de  chaaun;  de 
ce  qu^on  ne  leur  a  fait  ni  leâore  de  lears 
déportions ,  ni  mtcrpeUatioo  de  déclarer 
s'ils  y  periâloient. 

Les  partifans  de  l'ainon  rmondent  que 
les  formalités  ufitées  en  pareil  cas  doivent 
vMÂm  être  confidérées  conaine  des  obfia- 
cles ,  que  comme  des  pécaudbm  contre  la 
fiiFprife  qui  ponrroic  ktt^  Êiîte  aux  fop^ 
rieurs  ;  «^e  Particle  49  de  nos  libtnés  veat 

qoe 
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le  les  unions  fe  faflfenc  du  con&ncemenc 
e  ceux  qui  ont  intérêt  ^  mais  que  dans 
refpece  les  parties  véritablement  intéreffées 
ont  donné  le  leur  ;  que  la  notification  faite 
aux  habitans  des  deux  paroifTes  rafiemblées 
pour  la  cérémonie  de  ia  confirmation,  a 
procuré  plus  de  publicité  au  projet  d'union , 
que  de  fimples  affignations  données  à  uil 

fetit  nombre  de  particuliers  ;  qu'enfin  M.  ' 
évêque  ayant  fait  Tenquéte  en  perfonne 
n'a  pas  dû  être  aftreint  aux  mêmes  forma- 
lités qu'un  commifiaire  délégué  à  fa  place , 
parce  qu'il  n'a  exercé  qu'une  jurifdiâion 
volontaire. 

Arrêt  le  lo  juin  17^$ ,  conforme  aux 
conclurions  de  M.  l'avocat-général  de  Ba- 
rentin,  qui ,  avant  faire  droit ,  ordonne  que 
•les  habitans  delaparoilTe  de  faint  Timochée 
&  autres  ,  confentans  à  l'union  ,  feront 
tenus  de  fe  retirer  pardevers  le  roi,  pour 
obtenir  des  lettres-patentes  de  validation 
du  décret  d'union  dont  il  s'agit ,  dépens  ré- 
fervés  :  Plaidojeries  ,  fol.  434-43^9  n^ 
ze,  coti  3%'j£. 

Ce  magifh-at ,  tout  en  rendant  hommage 
à  la  néceflicé  de  l'union  ,  &  en  reconnoif- 
fiint  que    les   décrets   d'union  en  général 
étoient  des  aâes  de  jurifdiâion  volontaire^ 
avoir  avoué  qu'il  étoit  retenu  par  les  for- 
mes ,  &  qu'il  ne  pouvoir  fe  prêter  à  valider 
une  union  dont  la  procédure  antérieure  au 
décret  avoir  été  contraire  a  l'ordonnance, 
«  Une  pareille  décifion,  avoit-il  dit, 
entraîneroit  trop  d'abus.  L'on  objeâeroit 
«n  vain  que  la  procédure ,  faite  en  vertu 
de  votre  arrêt ,  répare  ,  par  fa  régularité , 
celle  qui  a  précédé.  Le  décret  eft  irrégu- 
lier, parce,  qu'il  n'a  pas  été  rendu  fur  une 
procédure  revêtue  des  formalités  prefcrites 
par  la  loi.  L'évêque  exerçoit,  nous  en  con- 
venons ,  un  aâe  de  jurifdiâion  volontaire  , 
mais  il  n'en  étoit  pas  moins  juge  en  cette 
partie.  En  un  mot ,  les  canonilfes  décident 
que  les   unions  doivent  fe  faire  fuivant 
les  formalités  prefcrites  par  les  ordonnan- 
ces ,  8c  ils  ne  diflinguent  pas  entre  la  ju- 
rifdiâion volontaire  &  contentieufe.  Nous 
ne  pouvons  trop  remettre  fous  les  yeux  les 
conféauences    dangereufes  qui   feroient  à 
craindre  ,  fi  le  mérite  du  fond  l'emportoit, 
dans  cette  caufe ,  fur  les  formes  qui  font 
Cftodées  fur  jes  ordonnances,  dont  nouç 
.^^  Tomt  VIL 
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ne  pouvons  cefTer ,  fans  nous  rendre  coupa- 
bles ,  de  réclamer  l'exécution  >i. 

M.  l'avocat-général  avoir  obfervé  d'ail- 
leurs que  ce  n*étoit  pas  la  première  fois 
que  des  parties  gênées  pal:  Fomiflion  des 
formalités  ,  s'étoient  adrelëès  au  foaverain 
pour  valider  des  aâes  bons  en  eux-mêmes  ^ 
&  vxxUs  à  la  religion.  Il  avoit  déjà  été 
obtenu  de  pareilles  lettres-patentes  en  1^9  9, 
pour  l'union  du  prieuré-cure  deTaintXan- 
tin^de-tfalmort  aux  frères  de  la  doârine 
chrétienne  de  Brive,.  &  en  170^  pour 
lunion  du  prieuré  de  Buyron  au  monauere 
des  Feuillans  de  la  ville  de  Bordeaux. 

5 .  Quoiqu'il  ait  été  dit  que  l'on  devoit 
X)bferver  dans  les  enquêtes  dt  commodo  & 
incomrnodo ,  les  formalités  prefcrites  pour 
les  enquêtes  par  écrit,  &  qui  feront  dé- 
taillées dans  l'article  Enquête  par  écrit  , 
il  en  eft  une  néanmoins  qui  efl  entière- 
ment négligée,  dans  les  premières.  C'efl 
celle  qui  confifle  à  afligner  la  partie  qui  a 
intérêt  au  fuccès  è^  lenquête  ,  pour  être 
préfente  à  la  preflation  de  ferment  des  té- 
moins. Ainfi,  dans  une  enquête  qui  a  pour 
objet  de  conftater,  par  exemple,  l'utilité 
d'un  bail  à  cens  conlenti  par  un  corps  ec- 
cléfiadique,  on  n'appelle  point  dans  l'u- 
fage  le  preneur  à  cens  au  ferment  des  té- 
moins. 

6.  On  doit  encore  remarquer  qu'il  eft 
certaines   éreâions  de-  bénéfices,  affran- 
chies d'une  grande  partie  des  formalités 
requifes  pour  les  enquêtes.  Lorfqu'il  s'agit, 
par  exemple ,  d'ériger  en  France  un  nou- 
vel évêché  ,  le  pape  >  fur  la  fupplique  qui 
lui  eft   présentée  à.  cet  effet  par  le    roi  « 
nomme  un  commifTaire  réfidant  dans  le 
royaume ,  &  qui  eft  ordinairement  un  des 
évêques  voifîns ,  pour  informer  de  la  fin- 
oérité  des    motifs  allégués   en  faveur  de 
réreâion.  Cette  enquête  fe  fait  fans  réqui-^ 
fitoire  du  promoteur.  Le  commifTaire  raie* 
ajourner  en  fon  palais  épifcopal  un  certain 
nombre  de  témoins  qu'il  choifit ,  fans  s'af- 
treindre  aux  formes  &  aux  délais  indiqués 
par  l'ordonnance    pour  ces  efpeces  d'afli* 
gnations  ^  &  il  reçoit  leurs  dépofitions  > 
en  préfence  feulement  de  fon   fecrétaire 
ordinaire  qui  en  rédige  le  procès-verbal. 
Voyez  au  rcfte  fur  les  formalités  de  l'en- 
quête de  commodo  &  incomrnodo  en  matière 
^  LIN 
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d'éreâionile'traicéDes  éreûions  déjà  cicé  , 
chap.y.  Voyez  aal&ie  mot  Ereaion. 

7.  L'enquéSte  de  commodo  &  incommoda 
fe  renferme  firiâement  dans  Taudicion  des 
témoins  a(fignéspoar  dépofer.Ileft  d'ofage, 
en  même  temps  de  prendre  l'avis  de  toutes 
les  perfonnes  qu'on  préfume  avoir  quelqu'in- 
térêt  à  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  Kétabliâe- 
ment  »  de  l'union ,  de  l'acquiûtion  p  ou  de 
Taliénation*  L'édit  de  1749  ,  art.  5  &  7, 
▼eut  qu'on  prenne  Tavis  de  tous  |pux  qui 
peuvent  avoir  quelque  connoiflknce  de  la 
nature  ^  valeur  ,  &  qualité  du  bien  9  no- 
tamment l'avis  des  archevêques  ou  évèques 
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diocéfains ,  des  juzes  royaux  p  des  offidenf 
municipaux  »  des  lyndics  oa  fupérieun  des 
communautés  y  des  adminiftrateurs  des 
hôpitaux,  ainfi  que  celui  des  feigneurs, 
dont  le  bien  eft  mouvant  immédiatement 
en  fief  ou  en  roture ,  ou  qui  ont  la  haùte-> 
jufiice  fur  ce  bien  ,  même  des  autres  per- 
fonnes dont  les  parlemens  ou  con/êils  fu- 
périeurs  jugeront  a  propos  d'avoir  l'avis  ou 
le  confentement. 

Ces  avis  font  compris  dans  un  procès- 
verbal  différent  du  procès-verbal  d'audi- 
tion des  témoins. 


ENQUÊTE  D' EXAMEN  A  FUTUR, 

Voyez  1°   Procédure;  a*  ASion.  ' 


I.  On  nommoit  anciennement  examen 
à  futur  f  une  efpcce  d'enquête  qui  fe  faifoit 
en  vertu  de  lettres  de  chancellerie  ,  avant 
que  le  procès  (dit  intenté  ,  ou  même  après , 
mais  avant  la  conteftation  en  caufe. 

On  appeloit  cette  enquête  examen  à  fu^ 
tur  y  parce  qu'elle  fe  faifoit  d'avance  |  dans 
la  vue  de  ne  pas  laifler  dépérir  les  preu- 
ves par  le  déeès  y  ou  par  l'éloignement  des 
'  témoins.  Cétoit  toujours  fur  l'un  de  ces 
deux  motifs  y  que  les  lettres  de  chancelle- 
rie étoient  accordées. 

3.  Cette  enquête  n'avoit  lieu  qu'en  ma- 
tière civile  :  on  ne  l'admettoit  point  en  ma- 
tière bénéficiale  y  ni  en  matière  criminelle  ^ 
comme  l'attefte  Imbert ,  Pratique  civile 
&  criminelle ,  /iV.  /  y  chap.  ^5. 

4.  On  diftinguoit  trois  cas  où  devoir 
s'accorder  cette  enquête  :  i®  lorfque  celui 
qui  devoir  être  demandeur  en  caufe  prin- 
cipale y  ne  pouvoir  encore  former  fa  de- 
mande à  raifon  de  quelque  circonftance  y 
au  moment  où  il  follicitoit  l'enquête  y  ou 
Forfqu  il  juftifioir  d'un  danger  réel  &  pre(^ 
iânt  de  perdre  fes  preuves  ,  s'il  attendoit 
plus  long-temps  pour  les  recueillir;  2*  lorf^ 
que  celui  qui  fe  préfentoit ,  devant  être  dé- 
fendeur y  avoir  lieu  de  craindre  que  le  de- 
mandeur y  en  différant  d*agir ,  le  privât  des 
moyens  de  faire  (a  preuve  ;  3*  lorfau'elle 
étoit  demandée  par  une  partie  qui  devoit 
cumuler  les  rôles  de  défendeur  &  de  de- 
oufideur^ 


).  Les  témoins  entendus  lors  de  Texa- 
men  à  futur,  étoient  récollés  lors  de  l'en- 
quête principale ,  s'ils  étoient  encore  vi- 
vans.  o  ils  étoient  décédés  y  leurs  dépof\- 
tions  étoient  reçues  ou  non  y  félon  les 
cir confiances.  Voyez  Imbert  &  fon  anno- 
tateur ^  ibid. 

6.  Les  enquêtes  d'examen  à  fumr  avoient 
donné  lieu  à  plufieurs  abus.  Des  parties  ifi- 
téreffées  à  prévenir  les  juges  en  leur  faveur 
par  les  dépofitions  d^  témoins  choifis  »  fap- 
pofoient  louvent  que  ces  témoins  étoient 
en  danger  de  mort ,'  ou  ^ans  la  néceffité 
de  voyager ,  afin  de  s'anbrer  provifoire- 
ment  ce  leurs  témoignages.  Les  rédaâeurs 
de  l'ordonnance  de  i66j  auroient  défiré 
réformer  ces  abus  y  en  con/êrvanr  néan- 
moins les  enquêtes  y  foit  par  refpeft  pour 
leur  origine  qui  éroit  trib^ncicnne  y  foit 
en  confidération  de  l'utimé  dont  on  ne 
pouvoitfe  dilBmuler  qu'elles  pouvoiem  être 
en  certains  cas  où  il  étoit  réellement  i 
craindre  que  les  preuves  iê  perdiflènt  fans 
reffource.  Hs  avoient  en  coméqiience  def- 
tiné  douze  articles  à  régler  les  fixmalités 
qui  dévoient  être  obfervées  à  Taveoir  poor 
concilier  la  prorogation  de  cet  n&ge  avec 
la  réforme  des  abus.  Mais  lors  de  Fexa- 
men  qui  éh  fut  fait  par  les  commiflaires 
nommés  par  le  roi ,  M.  le  premier  préfi- 
dent  obferva  qu'il  ne  voyoit  de  meilleur 
moyen  pour  extirper  entièrement  ces  abus> 
que  de  fupprimer  cette  efpece  d  enquête*^ 


ENQUÊTE    PAR    ÉCRIT,    §    I.    63s 


Les  raifons  qu*il  en  donna  furent  goutëes 
prefque  univerfellemenc  ,  &  déterminèrent 
l'article  unique  du  titre  13  q^ui  les  abro* 
gea  j  &  défendit  à  tous  Juges  dq  les  ordon- 
ner ,  ou  d'y  avoir  égard ,  à  peine  de  nul* 
lité. 

7.  L'ordonnance  de  i66j  n'ayant  pas 
^té  enregiftrée  au  parlement  de  Flandre, 
on  a  continué  à  permettre  dans  cette  pro- 
vince les  enquêtes  d*examen  ï  futur.  On 
peut  confulter  fur  ce  fujet  le  Traité  des 
jurifdiâions  par  Dumée,  r/>.  tff^  art.zz^ 
^3  »  P^S*  ^^49  ic  h  note  de  M.  Merlin 


fur  le  mot  Enquête,  dans  le  Répertoire > 
tom.  6  y  pag.  745  &  y^o. 

8.  En  Lorraine,,  fuiv^nc  l'ordonnance 
du  duc  Léopold ,  les  enquêtes  d'examen 
à  futur  font  défendues  avant  que  Tinfiance 
foit  commencée  ,  mais  elles  font  permiièf 
de  ce  moment ,  lorfque  les  preuves  font 
en  danger  de  dépérir. 

c<  Abrogeons  Tufagé  des  enquêtes  •  •  «r 
d'examen  à  fiimr ,  fmon  après  l'inflance 
commencée ,  en  cas  de  péril  de  dépérif- 
fement  des  preuves,  par  caducité,  mala- 
die ,  ou  abfence  prochaine  des  témoins  Ph 


ENQUÊTE    PAR    ÉCRIT. 
Voyez  I®  Procédure;  a*  Aâion. 

S  G   BC  M   A   X   a  E   s. 

(  L  Dans  quel  cas  Penfuéte  par  écrit  a  lieu  ;  condition  efTentielIe  pour  fa  validité; 

par  quels  o£Eiciers   die  peut  fc  faire;  lieu  oh  elle  doit  être  faite. 
$  TI.  Formalités  qui  précèdent  la  confeSion  de  Cenquét^ 
^  IIL  Formalités  qui  l'accompagnent* 
%  IV..  Formalités  qui  la  fuivent. 


$  I.  Dans  quel  cas  C enquête  par  écrit  ^ 
lieu  ;  condition  effentieUepourfa  validité; 
par  quels  officiers  elle  peut  Je  faire  ;  lieu 
ok  elle  doit  être  faite. 

!•  L'enquête  par  écrit  a  Uea  dans  les 
-matières  noii  fommàires  ,  lorfque  les  patw 
ties  fe  trouvent  contraires  en  fait. 

€k)mnie  ces  affaires  existent  plus  d'atten- 
tion ,  l'enquête  fe  fait  au(&  avec  plustle  fa^ 
lenmités ,   que  dans  les   affaires  fommai- 


Il  faut  un  jugement  qui  l'ordonne ,  &  ce 
jugement  fe  homme  appointement  à  infor- 
mer y  ou  appointement  de  contrariété ,  com- 
me on  Ta  obfervé  au  mot  Appointement  y  $ 
I ,  n®  a  ,  tom.  z ,  pag.  Zi  i. 

a.  L'ordonnance  de  166 j  „  tit.  aZy  art. 
.  I  ,  porte  qu'es  matières  où  il  échera  de 
feire  des  enquêtes, 'les  parties  informeront 
refpedivemetUy  fi  bon  leur  femble.  En  con- 
féquence ,  c'eft  une  condition  eflentielle 
pour  la  validité  d'une  enquête ,  que  le  juge 
qui  Ta  ordonnée ,  ait  permis  en  même 
temps  k  l'ïiutre  partie  la  preuve  contraire. 
.  I^t  en  effet  l'imparti^ité  avec  laquelle  le? 


jngés  doivent  rendre  *  la  juftice ,  ne  leur 
permet  pas  de  fournir  à  une  partie ,  au 
préjudice  de  l'aptre ,  des  moyens  de  faire 
triompher  fes  prétentions. 
.    La  Jurifpradenceatoujours  été  uniforme 

.fur  ce  point  :  on  fe  bornera  à  en  citer 

-quelques  exemples. 

'Premier  exemple.  Une  enquête  faîte  k  la 
requête  de  la  dame  de  Barville  ,  pour  éta- 
blir les  févices  &  mauvais  traitemens  fur 
lefquels  elle  appuyoit  une  demande  en  fé- 
paration  formée  contre  fon  mari  ,  a  été 
déclarée  nulle  ,  quoique  d'ailleurs  très- 
favorable  à  fa  prétention  ,  parce  que  le  ju- 
gement qui  Tavoit  autorifée  à  faire  cette 
enquête,  a  voit  omis  de*  permettre  au  mari 
la  preuve  contraire. 

Il  fe  renconrrok ,  k  la  vérité,  quelques 
autres  vices  dans  la  procédure.  La  dame  de 
Barville  s'étoit  adreffée  direâement  k  la 
CDur^  au  lieu  de  s'adreffer  k  fon  juge  naturel 
pour  obtenir  la  permiflfion  de  faire  enquête, 
&  l'enquête  avoit  été  faite  devant  le  lieu- 
tenant particulier  de  la  jufiice  du  lieu  , 
(ans  qu'il  y  eût  eu  de  déport  de  la  part  du 
lieutenant-général.  Mai:;  il  paroit  que  It 

L  1  1  1  ij 
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défaut  de  réciprocité  d'enquête  eft  celui  qui 
a  le  plus  influé  fur  le  jugement. 

Par  l'arrêt  du  31  mai  1719  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  Dagu«fleau,  d  La 
cour  déclare  toute  la  procédure  &  l'enquête 
nulle ,  & ,  avant  faire  droit  fur  la  deman- 
de en  réparation  (  d'habitation  )  1  ordonne 
que  ,  dans  fix  mois  la  dame  de  Barville  fera 

Sreuve  devant  le  plus  prochain  juge  royal 
es  lieux ,  autre  que  te  lieutenant  parti- 
culier de  Mantes ,  des  faits  de  févices  » 
mauvais  traitemens  8c  dif&mat^on  publi- 
que y  poflérieurs  au  moisUe  fëvrier  1717  > 
permet  au  fieur  de  Barville  de  faire  preuve 
au  contraire.  Pourra  ledit  juge  fe  tranfpor- 
ter  hors  de  fon  refibrt ,   &  entendre  de 
nouveau  les  mêmes  témoins  entendus  dans 
l'enquête  déclarée  nulle  ;  pour  ce  fait  & 
rapporté  être  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ;    &  cependant  ordonne  ^ue 
Ja  dame  de  Barville  fera  tenue  de  fe  retftet 
dans  un  couvent  qui  lui  fera  indiqué  par 
fon  mari ,  &  fon  mari  tenu  de  lui  p^V^r 
fa  penfion ,  &  de  lui  fournir  ce  qui  fera 
néceflàire  pour  fon  entretien  ;  tous  dépens 
compenfés  w  :  Plaidoyeries  y  fol  zSo-xSi  , 
n*  lo^  coté x^t^  :  Journal  MS.  de  MM. 


Delambon  &  Maffon. 

Second  exemple.  Le  fieur  Benoit ,  fei- 
gneur  d'Orfigny  ,  avoit  affigné  le  fieur  Fer- 
nel  de  laGruerie,  pour  lui  paflèr  une  nou- 
velle reconnoiffance,  à  raiion  de  plufieurs 
héritages  fitués  dans  l'étendue  de  (a  di- 
reâe ,  qu'il  prétendoit.  être  en  la  poflèffion 
de  ce  dernier.  Le  fieur  de  la  Gruerie  re- 
connut devoir  le  cens  fur  ce  qu'il  po^fé- 
doit  dans  la  direâe  du  fieur  Benoit  ;  mais 
il  foutint  n'être  pofleffeur  que  d'une  partie 
des  hériuges  pour  lefquels  on  lui  deman- 
doit  des  reconnoiflances;  Le  bailliage  de 
Montargis  >  devant  leouel  la  contention 
fut  portée  y  permit  au  fieur  Benoît  de  prou- 
ver par  enquête  que  tous  les  héritages  pour 
lefquels  il  demandoit  des  reconnoiffances 
étoient  eala  polTeffion  du  fieur  de  la  Grue- 
rie;. mais  il  n'autorifa  point  ce  dernier  à 
faire  la  preuve  contraire.  Il  rendit  enfuite^ 
fur  le  vu  de  Tenquête  du  fieur  Benoit  ^ 
une  fentence  qui  lui  adjugea  fès, conclu- 
fions. 

Sur  l'appel  il  intervint ,  le  4  mai  1740, 
9Ak  féconde  chambre  des  enquêtes >. un 
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arrêt  par  lequel  a  La  cour  déclare  nulle 
l'enquête  ....  condamne  le  fieur  Femel 
de  la  Gruerie  à  payer  au  fieur  Benoit  4( 
fous   I  denier  en  argent ,    8c    11    poules 

de  cens  &  rente  par  chacun  an 

te  ce  pour  deux  arôens  &  demi  de  terre , 
dont  ledit  Fernel  m  détenteur  ,  &  qui  font 
partie  des  trois  arpens  &  demi  Se  cinq 
quarreaux  de  terre  mentionnés  dans  l'ex- 

S^loit  de  demande  du  23  novembre  1730...; 
auf  audit  Benoit  à  fe  pourvoir  contre  les 
détenteurs  du  furplus  defdits  trois  arpens... 
pour  le  furplus  de  la  redevance ,  atnû  quil 
avifera  1  défenfes  au  contraire...  n  :  Aar 

Troifiemt  exemple.  Un  autre  arrêt  do 
jeudi  30  août  1759  1  rendu  en  la  troi- 
fieme  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Rouflel ,  a  déclaré  nidle  une  autre 
fentence  du  même  bailliage,  du  14  mai 
175 7  y  qui  afoît  permis  aa  fieur  de  Tene- 
cin  ,  prieur  de  Viilemoatiers ,  de  {uflifier 
par  enquête  la  pofleffion  d'un  droit  de  diam- 
part  qui  lui  étoit  conteflé  par  le  fieur  Pin- 
gault  &  autres  habitans  de  Villemoutiers  | 
fans  autorifer  ces  derniers  à  fidre  la  preuve 
contraire. 

Par  l'arrêt ,:  a  La  cour  déclare  nulle  la 
fentence  du  8  mai  17(79  enfiîroble  Feo- 
quête  faite  en  vertu  de  cette  fentence,  per- 
met aux  parties  de  faire  preuve  refpeâi- 
vement  ^  tant  par  titres  que  par  témoins 
dans  deux  mois....  devant  le  lieutenant^ 
général  de  Vemons  •  «  •  •  (avoir ,  le  fient 
Tenecin ,  de  la  pofleffion  plus-  qie  trente^ 
naire  ,  &  même  immémoriale ,.  dans  bh- 
quelle  il  prétend  être  de  percevoir  le  cham- 
part  y  de  douze  gerbes  une....  &  les  fieur 
ringault  &  conforts  |  que  de  temps  immé- 
morial &  notamment  dans  le  cours  de  40 
années,  avant  les  demandes  dudit  Teoo^ 
cin  f  ils  n'ont  jamais  payé  le  cbamptrt  en 
queftion  ;  a  condamné  le  fieur  Tenedn  jo 
fixieme  des  dépens  ,  les  cinq  autres  fixie- 
mes  réfervés  n  :  Aux  Jugés  ,  foL  tS^-SLOjf 
t?  t ,  coté  t^iS. 

Quatrième  exemple.  La  mêmechofeavoic 
été  jugée  au  confeil  deux  amito  aupara- 
vant. 

Les  héritiers  du  fieur  David  Crauter ,  qii 
avoient  d'abord  en  quelque  forte  confenn 
l'exéeutioa  de.  fon  teftamenc  ,muïcup04> 
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Ear  lequel  il  avoic  indicué  Georges  We- 
ert  pour  fon  héritier ,  attaquèrent  en- 
fuite  ce  teftament,  qu'ils  foutinrent  fuzgé- 
xé  ;  ils  demandèrent  à  faire  preuve  de  la 
luggeflion  &  de  la  capution  ^  mais  ils  fu- 
rent déboutés  de  cette  demande  par  fen- 
tence  du  grand-fénat  de  Strasbourg  ,  des 
%^  janvier  &  24  décembre  1755* 

Sur  Tappel  de  ces  fentences  au  confcil 
iit  Colmart  ^  elles  furent  infirmées  par  arrêt 
du  30  août  17$^  ;  leosel ,  en  aamettant 
la  preuve  offefte  par  les  héritiers  du  fieur 
Grauter,  n'admit  point  Webert  à  faire  preu- 
ve contraire. 

Ce  premier  arrêt  fut  fuivi  d  un  fécond , 
du  %  mai  1757  1  par  lequel  le  teftamencde 
jCrauter  fut  déclaré  nul.     « 

Webert  fe  pourvut  en  cafTation  contre 
ces  deux  arrêts  ;  &  fon  moyen  étoit  que  le 
confeil  d^  Colipar  j  en  admettant  fes  ad- 
veriàires  à  faire  une  enquête,  devoit  aulfi 
admettre,  lui  Webi|k,  à  faire  preuve  con- 
traire y  aux  termes  de  l'ordonnance.  On  lui 
répondoit  entr'autres  chofes,  que  l'ordon- 
nance n'aiTujétiâbit  pas  d'une  manière  ab- 
folument  exprelTe  à  ordonner  la  preuve  con- 
traire ;  que  d'ailleurs ,  admettre  Weberx  à 
prouver  qu'il-  n'avoit  pas  fuggéré  le  tefia- 
ment  de  Cranter ,  c'étoit  admettre  la  preu- 
ve d'un  fait  négatif,  qui  ne  peut  pas  fe 
Uixt.  Mais  cette  réponfe  ne  fit  point  d'im- 
prefiîon  ;  &  ,  par  arrêt  rendu  au  bureau 
cies  caflations^aune  voix  unanime ,  au  rap- 
port de  M.  le  Fileur  d'Apligny ,  le  mardi  i6 
juillet  1757,  les  deux  arrêts  du  confeil  de 
Colmar  ont  été  calfés. 

3.  Autrefois  les  enquêtes  étoient  &ites 
par  des  officiers  créés  dans  chaque  jurif- 
diâîon  ,  principalement  pour  remplir  cette 
&nâion ,  &  auxquels  on  donnoit  le  nom 
de  commiflaires  enquêteurs.  Mais  la  plu- 
part de  ces  offices-ayant  été  acquis ,  comme 
on  l'a  obfervé  au  mot  Commijfaire  ençsé-^ 
teur  y  par  le  corps  des  jurifdiâions  ,  ou  par 
les  lieutenans  généraux  des  fiézes ,  l'ufage 
le  plus  général  eft  de  confier  les  enquêtes 
à  un  officier  du  tribunal  faifi  de  la.  con>^ 
teftation  qui  y  donne  lieu.. 

Dans  les  cours  fouveraines ,  le  jugemest 
qui  permet  l'enquête,  nommeiordinaire- 
ment  un  confeiller  pour  Ja  faire. 

Dan&  les  juiUcei  lèigneuriales ,..  &  même 
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dans  les  juftices  royales  ,  où  il  n'y  a  point 
de  commiflaires -enquêteurs  ,  (  car  il  exifte 
encore  plufieurs  de  ces  offices)  elles  fe  font 
ordinairement  par  le  chef  de  la  jmifdic- 
tion. 

Au  châtelet ,  cette  fonâionr  eft  {péci^ 
lement  attribuée  aux  commiifaires  attacha 
à  ce  tribunal.  C'eft  ce  qui  leur  a  fait  don^ 
ner  le  fur-nom  d'enquêteurs-examinateurs. 
Leurs  privilèges ,  à  cet  égard ,  confignés 
dans  des  lettres  -  patentes  du  27  avril 
1338  ,  &  dans  pluiieurs  autres  réglemens 
u'on  peut  voir  dans  le  nouveau  recueil 
es  commiflaires,  ont  été  confirmés  par  plu- 
fieurs jugemens ,  entr'autres  par  un  arrêt 
du  7  décembre  173^. 

Un  premier  arrêt ,  rendu  au  parlement 
le  17  août  173^ ,  avoit  admis  la  demoi- 
felle  Ferrand  à  faire  preuve  de  (à  poi^ 
feffion  d'état  &  des  faits  par  elle  arti- 
culés ,  ic  avoit,  à  cet  effet,  renvoyé  les  par- 
ties au  châtelet  pour  faire  les  enquêtes. 
Mais  avant  d'y  procéder,  il  s'éleva  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  elles  feroient  fiiites'  , 
foit  par  le  lieutenant-civil ,  foit  par  un^ 
confeiller  au  parlement ,  comme  le  deman- 
doient  les  adverfaires  de  la  demoifelle  Fer- 
rand ,  ou  fi  elles  le  feroient,  comme  le  re- 
quéroit  cette  dernière  ,  par  un  des  coni- 
miflàires-enquêteurs  ,  plus  connus  fous  le 
nom  de  commiflaires  de  police.  L'arrêt  du 
7  décembre ,  confirmatif  de  deux  fentences- 
des  17  &  29  novembre  précédent,  jugea 
que  les  enquêtes  feroient  faites  par  un 
commiflkire ,  quoique  la  compagnie  des 
commiflaires  ne  fut  point'  intervenue  pou/ 
défendre  fes  droits  :  Plaidcycries ,  foL 
2,78 'TU  o  y  n^  6*,  coî^  x^8£. 

Les  juges ,  ou  les  officiers  chargés  de  faire 
une  enquête ,..  ne  pouvoient  y  procéder  au*- 
trefois ,  fans  être  afllfté  d'un  adjoint.  Mais 
depuis  que  l'ordonnance  deLi6^7  a  abrogj^ 
la  fonâion  des  adjoints  ,  même  de  ceux  en 
titre  d'office ,  pour  la  confeûion  des  en- 

2uêtes  y  tii.  ZSL ,  art.  iz ,  cet  ulàge  ne 
ibfide  plus ,  fi  ce  n'efi  dans  le  reflort  du^ 
parlement  de  Douai ,  où  cette  ordonnance 
n'a  point  été  enregifirée,  &  en  Lorraine, 
dans  certains:  cas  exceptés  de  i'abrogation 
prononcée  auflî  par  1  ordonnance  du  duc 
Léopold.  Voyez  Ajoints  pour  la  conftSio^h- 
dts.  cngtTétes  ptom.'î  ypag,  ZiZ*- 
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4.  Les  enquêtes  fe  font  le  plus  généra- 
lement dan^  1  hôtel  du  juge  ou  du  commif- 
(aire  nommé  à  cet  effet. 

Au  parlement  de  Rouen  néanmoins , 
ielles  fe  font  dans  la  chambre  du  confeil.  Un 
arrêt  de  règlement  du  la  avril  173 1  , 
porte  que  €i  dans  les  matières  qui  ne  font 
pas  fommaires ,  les  témoins  feront....  afli- 
gnés  devant  le  juge  ou  commiffaire  fur 
ion  ordonnance  ,  pour  dépofer  &  prêter  le 
ftrmenc  en  la  chambre  du  confeil  ,  &  la 
partie  pour  les  voir  jurer  ,  aux  jour  & 
heure  indiqués  par  ledit  juge  ou  commif- 
faire ,  fans  affignation  ni  preftation  de  fer- 
ment préalable  à  l'audience,  ni  autre  pro- 
cès-verbal que  celui  de  la  jurée  faite  à  la 
chambre  du  confeil  n. 

5.  u  Si  le  juge  fait  l'enquête  dans  le 
lieu  de  fa  réfidence  ,  &  qu*il  foit  récufé  ou 
pris  a  partie ,  il  fera  tenu  de  furfeoir ,  juf- 
qu  à  ce  que  les  récufat ions  &  prifes  à  partie 
aient  été  jugées  »  :  Ordon.  ,  r/r.  zz ,  art,  i  o. 

S'il  l'a  fait  hors  du  lieu  de  fa  réfidence  y 
il  n*eft  tenu  de  furfeoir  qu'autant  que  la  ré- 
cufation  a  été  propofée  trois  jours  avant 
fon  départ ,  fuivant  Tarticle  %%  du  titre  24. 
Voyez  Ricufation. 

^  IL  Formalités  qui  précèdent  la  conftSion 

de  C  enquête. 

j.  La  première  chofe  que  doit  faire  celui 

3ui  veut  être  admis  à   une  enquête ,   eft 
'articuler  les  faits  dont  il  défire  de  fournir 
la  preuve. 

Ces  faits  doivent  être  articulés  fuccinc- 
'tement  aux  termes  de  l'ordonnance  de  166  j y 
fit.  zo ,  art.  î  :  «  Voulons  que  les  faits 
qtii  giflent  en  preuve  ,  foient  fuccinûe- 
nient  articules  oc  les  réponfes  fommaires  , 
fans  alléguer  aucunes  raifons  de  droit,  in- 
tcrdifant  toutes  répliques  &  additions  ;  & 
défendons  d'y  avoir  égard  ,  &  de  les  mettre 
en  taxe  ,  ni  les  comprendre  dans  les  mé- 
moires des  frais  &  ialaires  des  procureurs  ; 
le  routa  peine  de  répétition  du  quadruple  ». 
Il  eft  inutile,  en  effet  ,  d'entrer  dans 
fe  détail  des  rnoyens  de  droit  qui  pour- 
roient  réfulter  des  faits  ,  avant  qu'il  ait  été 
reconnu  fi  ces  fliits  font  admiffibles  ou  non. 
Car  il  peut  arriver  que  Tadverfaise  oppofe 
des  moyens  capables  d'en  faire  rejeter  la 
preuve  ^  ^  alors  routes  Jes  indu^ions  qui 


ÉCRIT,    §    II. 

en  auroient  été  tirées  dcviendroient  fuper  * 
flues.  C'tft  au  juge  ,  devant  aix  fe  fait  li 
^ifcuffion  des  faits  articalés  1  a  rejeter  oi\ 
admettre  cette  preuve ,  fuivant  fa  prudence. 
On  obfervera  feulement  avec  Tauteur  de 
la  Procédure  civile  du  châtelet  ,  qu'il  feroit 
à  fouhaiter  que  les  juges  ne  fe  laiffiUIènc 
jamais  entraîner  par  la  nature  de  certaines 
circonftânces  à  permettre  une  enquête  » 
malgré  des  fins  de  non-recevoir  oppofées 
par  la  partie  qui^a  un  intérêt  contraire. 
Ceft  en  effet,  rendre  un  jugement  en  quel- 
que /orte  illufoire ,  que  d  ordonner  en  ce 
cas  Tenquête ,  pour  y  avoir  tel  égard  que 
de  raifon ,  &  lans  préjudicier  aux  fins  de 
non-recevoir. 

Lorfqu'une  f«is  l'enquête  eft  faite  ^  il  n  eft 
plus  temps  de  mettre  en  queftion  fi  Ton  doit 
être  admis  à  la  faire  ou  non.  Il  ne  faut  donc 
^as  l'ordonner  avant  d'êtrelpruré  qu'elle  doit 
taire  partie  des  pièces,  du  procès  ,  &  qu'elle 
ne  fera  pas  rejet ée  ffll  examen.  La  loi  a 
marqué  affez  nettement  les  cas  oii  ce  genre 
de  preuves  feroit  admis  ^  pour  ne  rien  laiffer 
à  l'arbitraire  des  juges. 

%.  Le  jugement  qui  permet  Tenquête 
d^it  être  un  jugement  c  audience,  ou  au 
moins  être  rendu  dans  \':  tribunal  dev^^pt 
lequel  la  demande  en  cfl  formée.  Des 
parties  n'y  feroitnt  pas  ai! miles  valable* 
ment  par  une  fimple  ordonnance  du  juge, 
rendue  en  fon  hôtel.  Il  paroît  par  un  aâe 
de  notoriété  ,  du  24  mai  171 5  ,  rapporté 
au  Recueil  de  M*  Denifart  ,  que  rufage 
contraire  a  lonsj-temps  fubdfte  au  chàteUt, 
au  moins  dans  les  caufes  def(^aration  d'ha- 
bitation. M.  lelieutenant-cfvii  ,apT^  avoir 
entendu  en  fon  h6tel  le  mari  &  la  femme 
fur  les  faits  articulés ,  on  après  que  le  mari, 
affigné  pour  comparoitre  devant  lui ,  nt 
s'étoit  point  préfenté ,  rendoit  une  ordoa- 
nance  par  laquelle  il  renvoyoit  les  parties 
à  Taudience  ,  pour  y  procéder  au  princi- 
pal ;  &  cependant ,  félon  la  qualité  des 
faits ,  permettoit  à  la  femme  d*en  &îre 
preuve  y  fauf  au  mari  la  preuve  contraire^ 
Mais  la  cour  a  jiigé  que  la  queftion  de 
favoir  fi  des  faits  articoliîs  par  une  kmW 
font  admiffibles  &  fafiifans  pour  faire  pro< 
noncer ,  en  tas  de  preuve  ,  la  féparatioa 
qu'elle  demande ,  étoit  trop  iropona/iic 
pour  être  fpumtfç  ï  I9  àix^fiçn  d  un  M 
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liomme.  £n  coyoféquence ,  un  arrêt  du  %6 
avril  1746 1  fur  les  conclufipns  de  M«  Joly 
de  Fieury,Tfà  déclaré  nulle  une  ordonnance 
de  M.  le  lieutenant  civil  ^  rendue  en  fon  hô- 
tel >  le  I  feptembre  I744>  par  dé&ut,  con- 
tre le  fieur  Florar^  par  laquelle ,  en  renvoyant 
les  parties  à  laudience  ,  il  avoir  admis  la 
dame  Florat  ^  faire  preuve  des  faits  portés 
en  fes  plaintes  &  requêtes  y  fauf  au  iieur 
Florat  la  preuve  contraire  ;  a  déclaré  éga- 
lement nulle  toute  la  procédure  qui  s'en 
étoit  enfuivie  ;  a  renvoyé  la  demande  en 
réparation  formée  par  la  dame  Florat  par- 
devant  le  bailli  du  palais  ^  &  lui  a  per- 
mis f  dans  le  cas  où  elle  feroit  admife  à 
la  preuve  des  faits  contenus  dans  fa  plainte, 
de  faire  entendre  de  nouveau  les  témoins 
déjà  entendus  dans  Tenquête  du  27  jan- 
vier T745  &  jours  fuivans,  (faite  en  vertu 
de  Tordonnance  du  i  feptembre  1744)  v  : 
JPlaidoy tries ^  foL  411-418  ,  n^  iz  ^  coti 
2803. 

Un  arrêt  de  la  troifieme  chambre  des 
enquêtes ,  rendu  le  17  avril  1747 ,  au 
rapport  de  M.  Tabbé  le  Noir ,  contient 
aum  une  difpofition  femblable  y  mais  dans 
des  termes  encore  plus  forts. 

La  dame  Lauvray  >  demanderefle  en 
réparation  ^avoitété  admife  a  faire  la  preuve 
de  fes  faits  par  ordonnance  rendue  en  Thô- 
tel  de  M.  le  lieutenant-civil  9  fauf  à  fon 
mari  la  preuve  contraire.  Les  enquêtes 
avoient  été  faites  y  &  les  parties  confen- 
toient  d*être  jugées  fur  le  mérite  de  ces 
enquêtes.  On  n'interjetoit  point  appel  de 
la  fentence  ou  ordonnance  qui  avoit  ad- 
mis k  la  preuve.  La  féparation  avoit  même 
été  prononcée  par  autre  fentence  >  &  le  mari 
n'étoit  pas  appelant  de  cette  fentence  au 
chef  de  la  féparation  y  mais  feulement  fur 
un  chef  relatif  à  la  reflitution  de  la  dot 
de  fa  femme  y  &  à  Temploi  qtû  atroit  dû  en 
être  fait.  Cependant  M.  le  procureur-géné- 
ral crut  devoir  ,  pour  le  maintien  des  ré- 
glemens  de  la  cour ,  interjeter  appel  de 
la  fentence  qui  avoit  admis  à  la  preuve  y 
&  de  toute  la  procédure.  L*arrêt  u  le  reçut 
appelant ,  &  raifant  droit  fur  fon  appel, 
déclara  toute  la  procédure  nulle  ;  renvoya 
la  demande  en  (eparation  au  bailliage  du 
palais  ;  en  cas  d*admiHion  de  la  dame  Lau- 
vray à  la  preuve  ^  lui  permit  de  faire  en»- 


tendre  de  nouveau  les  mêmes  témoins  ^ 
faifant  droit  fur  le  réquifitoire  de  M.  le 

{>rocureur-général  y  ordonna  que  Tarrêt  de 
a  cour  du  10  juillet  i66/^  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur ,  enferable  Tédic 
du  mois  de  janvier  1^85 ,  regiftré  le  %x 
du  même  mois ,  pour  Tadminiftration  de 
la  juAice  au  châtelet  ;  en  conféquence  qu'il . 
ne  pourroit  être  (latué  par  le  lieutenant-^ 
civil  y  en  fon  hôtel  y  que  fur  les  contefta* 
tions  y  &  dans  les  cas  efquels  y  par  Tarticle 
17  de  Tarrét  de  i^^4y  il  eft  permis  à  tous 
juges  défaire  aâe  de  jurifdiâion  dans  leurs 
maifons  y  &  dans  ceux  efquels  il  efl  per- 
mis au  lieutenant-civil ,  par  les  articles  6 , 
9  )  10  &  II  de  redit  de  166^  y  de  rendre 
des  ordonnances  en  fon  hôtel  >>  :  Aux  Ju^ 
gis  y  fol.  40^^41  ff  y  n?  2  y  coté  iiSff, 

Enfin  y  la  même  chofe  a  encore  été  jugée 
le  lundi  ,19  juin  17479  par  arrêt  rendu  au 
rôle  de  Champagne  y  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fleury^ 
entre  le  fieur  Jannin  y  notaire  à  Chaumont 
en  Baffigny  ,  &  FrançoifePicartfon  époufe. 
L'arrêt  déclare  nulle  une  ordonnance  ren- 
due par  le  prévôt  de  Chaumont  y  en  fon 
hôtel  ,  portant  permidion  de  faire  enquête f> 
&  tout  ce  qui  s'en  étoit  fuivi  y  renvoie 
les  parties  au  bailliage  de  Langres  pour 
y  procéder  fur  la  demande  de  Françoife 
Ficart.  u  Pourront  les^parties  y  en  cas  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  preuve  y  faire  entendre  Ies> 
mêmes  témoins  entendus  dans  les  enquête» 
&  autres  qu'elles  jugeront  h  propos.^  à  Veffer 
de  quoi  les  enquêtes  feront  remifes  au  greffe 
du  bailliage  de  Langres  y  pour  fervir  de 
mémoire  feulement  y  fait  défenfes  au  pré-^ 
vôt  de  Chaumont....  dépens  compenfés  pyt 
Plaidoyeries  ,  fol.  îzff^isSp  n^  13 ,  coté 
2834. 

}•  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête 
doit  y  fuivant  l'ordonnance  y  contenir  les 
h\is  des  parties  y  fans  âutresr  intendits  y  ni  ré- 
ponfes  , jugement  ou  conuniflton  jtit.  usty, 
art.j,  dette  éooncitrion  n'efl  néceflàire 
cependant  que  lorfque  les  faits  ont  été- 
articulés  verbalement ,  &  non  lorfqu'ili 
l'ont  été  par  écrit ,  parce  qw  dans  ce  der- 
nier cas  ils  font  fuffifamment  conffatés  ^ 
pour  ne  laiflèr  aucun  doute  fur  l'objet  dr 
l'enquête  .^ 

4*  Le  jugement  doit  contenu  ïc  noiu  db 
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8.  L'ordonnance  en  difant  que  le  dëlai 
courra  du  jour  de  la  fignification'  du  juge- 
ment faite  à  la  partie  ou  à  Ton  procureur , 
lemble  décider  implicitement ,  que  la  figni- 
iication  faite  par  Tune  des  parties  ne  hk 
courir  le  délai  que  contre  l'autre  ^  Se  nop 
contr'elle-même.  Aufli  JouiTe ,  note  x\ 
fur  cet  article ,  regarde-^t-il  comme  une 
maxime  confiante  que  {a  parue  à  laquelle 
la  (îgnificatioh  eft  &ite  I  doit  à  fon  tour 
faire  fîgnifier  le  jugement  k  la  première  î 
pour  faire  courir  le  délai  i  parce  qu'on  ne 
peut ,  ajoute-t-il ,  fe  fervir  des  diligences 
<i*une  partie  pour  établir  contr'elle  une  fin 
de  non-recevoir.  Cependant,  au  cbâcelet , 
la  fignification  faite  par  Tune  des  parties 
&it  courir  le  délai  contre  toutes  les  deux. 

9.  Le  délai  pour  faire  enquête  n'eft  pas 
de  huitaine  dans  toutes  les  jurifHiâions. 
<i  Tous  les  délais  de  huitaine  ci  -  devant 
ordonnés  ,  ne  feront  que  pour  nos  cours  | 
&  pour  nos  bailliages  j  fénécbaufTées  & 
prélidiaux  ;  &  à  l'égard  de  nos  autres  ju- 
rifdiâaons  ^  des  juflices  des  feigneurs^ 
même  des  ducliés  &  pairies ,  &  dçs  juges 
«ccléfîafljques  ,  les  délais  feront  feulement 
de  trois  joqrs  n  :  Art.  ^z. 

Le  commencement  de  cet  article  efl 
conçu  en  des  termes  affez  généraux  ,  pour 
ne  laiffer  ce  femble  aucun  équivpque.  Ce- 
pendant l'auteur  du  Di^jonoaire  de  droit 
Normand  prétend  qu'jl  ne  d^vroit  pjoint 
s'appliquer  au  délai  prefcrk  par  Farticle  jl» 
La  raifon  qu'il  -en  «donne  efl  que ,  fuivant  le 
procès- verbal  de  l'ordonnance  j  cet  article 
.étoit^  dans  le  principe!  le  cinquième  du 
titre  ai^  &  que  n  cet  ordre  eût  été  confervéi 
il  n'eût  certainement  p^s  ét^  compris  dans  la 
difpofition  de  rarticle  3  a  du  titre  aa  ;  que 
d'ailleurs  il  efl  befoin  d'un  délai  plus  long 
dans  les  jurifdidions  fubalternes  f  que  dans 
les  autres ,  parce  que  les  audiences  y  font 
plus  rares  \  fie  qu^elles  n'ont  foiivei^t  ni 
|uges ,  ni.  greffiers  réfidens.  Mais  nous 
croyons  d'un  c6té  que  la  pro&nde  (agefle 
qui  a  préfidé  ï  la  r^daâion  de  l'ordonaance, 
garantit  fuâifamment  rimention  du  légif- 
lateur ,  pour  lever  tous  le$  doutes.  De  lou- 
tre côté,  on  peut  dire  que  la  loi  n'a  jamais 
entendu  exiger  l'iitipofOble  ,  &  que  toutes 
Jes  fois  que  la  lettre  rfen  peut  être  exécutée  » 
jles  juges  peuvent ,  en  ei)  cpnfervai^t  Fef- 
Tome  Vif. 
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prit  y  y  ajouter  les  modificacions  exigées 
par  les  circonflances. 

Aufli.  voit-on  pluficurs  tribunaux  infé- 
rieurs accorder  un  délai  plus  long  que  celui 
quiefl  marqué  par  l'ordonnance.  Dans  les 
o^cialités  en  particulier  ,  on  proroge  fou- 
Veiit  le  délai  de  troii  jours  j  fuivant  la 
nature  de  l'affairé  &:'Ia  dilîance  des  li^Xp 
aiiiîi  que  l'obferve  d'Hériçourt ,  Loix.ec- 
cléfiaftiques  9  part,  t ,  chap^  zo  ,  n*  6j. 
Mais  ces  ufages  particuliers  n'étant  que 
des  exceptions  ,  ne  détruifent  pas  la  géné-^ 
ralité  de  la  difpofition  de  l'ordonnancé  , 
&  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'efl  que  le 
parlement  de  Normandie  lui-même  a  adop- 
té^ par  plufieurs  arrêts,  rextéhndn'de 
l'article  i%  ^  combattue  par.M*  Houard» 
entr'autres  par  un  du  15  mars  1748  ,  ren(f« 
qntre  les  fieurs  de  Belleval  &  Caquerais. 

II  eft  hors  de  doute  ,  que  lorfque  Ten- 

Suêce  doit  être  faite  dans  un  lieu  diftant 
e  plus  de  dix  lieues  de  fa  jurifdiftioa  dk 
a  été  rendu  le  jugement  qui. Ka. ordonnée  ^, 
le  délai  de  trois  jours  y  fixé  par  l'article 
32 1  doit  être  prorogé  d'un  jour  par  dix 
Ueues. 

I  o.  Si  l'enquête  n*eft  pas  commencée  dans 
la  premif^re  huitaine  de  la  fignification  dut 
ijugemept  qui  l'a  ordonnée ,  la  partie  négli« 
gente  efl  déchue  du  ^rùït  de  la  faire. 

II  n*efl  pas  néçeflaire ,  au  furplus  y  qu'il  y 
^ît  ^es  témoins  entendus  ,  pour  qne  l'en* 
quête  foit  réputée  cpmmencee  ;  il  fufHt  que 
les  jtémoins  loieht  affignés  dans  la  première 
huitaine.  On  regarde  même  encore  comme 
commencement  d'enquête ,  l'ordonnancp 
délivrée  dans  cette  huitaine  par  le  juge  oa 
commiffaire ,  pour  e|i  indiquer  le  jour. 

II  cfl  vrai  que  l'auteur  du  Diâioiiairè 
du  ^oit  Normand  traite  ce  dernier  fenti- 
ment  d'erreur  de  praticien,  &  cite  un  arrêt 


4ée  I  attenau  qu'il  efl  namrel  de  regarder 
comm^  une  première  formalité  de  l'en* 
quête,  une  ordonnance  exigée  texmelle^ 
ment  par  la  loi  pour  y  parvenir,  ainfi 
qu'on  le  verra  ci-raprès ,  /i*  «^ 

11^  Une  enquête  commencée  après  le 
délai  prefcrit  par  Fordonnance  ou  par  le 
juge  p  t&  ffçM^i  &  cette  nullité  ne  péuc 

^  m  m  01 
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être  couverte  par  des  dëfenfes  au  fond. 
Ccd  ce  qui  a  été  jugé  en  la  grand^cham- 
bre  du  parlement  de  Rouen  ^  le'io  août 
175  a  y  au  rapport  de  M.  Le  G)uteulx. 

Dans  Tefpece  ,  Tenquéte  commencée 
après  le  délai  û%é,  avoit  été  fignifiée.  La 
partie  à  laquelle  cette  fignification  avoit 
été  Bute  y  loin  d'oppofer  cette  nullité ,  avoit 
reproché  les  témoins  ,  8c  TaiFaire  avoit  été 

W  f  Ê*  *  *  f  f  %  t      ^  % 


pointées 

ne  fut  qu^à  la  veille  du  jugement  que  la 
nullité  fut  apperçue  &  demandée.  Celui 
qui  avoit  fait  faire  Tenquête  foutint  qu*elle 
avoit  été  couverte  par  les  défenfes  au  fond^ 
&  cette  confidération  balança  tellement 
les  fufFirages  ^  ^  qu'il  y  eut  fucceffivement 
deux  partages  aopinions  en  la  féconde  & 
en  la  première  chambre  des  enquêtes  du 
Blême  parlement..  Mais  Tarrêt  déciara  l'en- 
quête nulle. 

On  a  cité  dans  la  précédente  édition  de 
cet  ouvrage,  comme  ayant  prononcé  la 
même  nullité  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ^  dont  voici  Tefpece. 

Un  particulier  nommé  Pence  ^  dont  la 
grange  avoit  été  brûlée ,  prétend  que  les 
enfàns  de  Ravier  ^  (bn  voiun  >  font  auteurs 
jde  l'incendie ,  &  forme  contre  celui-ci 
^n  la  juftice  de  Qamecy ,  une  demande 
au  civiL  Première  fentence  qui  admet  la 
preuve  refpeâive.  Ravier  fait  faire  une 
enquête  concluante  y  ic  obtient  par  fen- 
tence définitive ,  du  ax  juin  1714»  5^  I^^* 
de  dommages  &  intérêc  contre  Pence». 

Ce  dernier  qui  avoit ,  a-t-on  dit ,  né- 
lige  de  faire  une  contr'enquête ,  imagine 
'y  fupfrféer  par  la  publication  d'un  mo- 
iiitoire.  Ravier  forme  oppofition  \  cette 
publication  :  mais  une  fentence  du  1$  dé- 
cembre fuivant  l'en  déboute.  Le  moni- 
toire  eft  publié  ;   &  Pence  demande  la 

i*onâioa  aes  révélations.  Ravier  s'oppoCe 
\  cette  jonâion ,  foutient  cène  procédure 
nulle ,  comme  tendante  à  éluder  la  dif- 
l^ofition  de  l'ordonnance  ,  qui  ne  permet 
{>as  de  faire  des  enquêtes  après  l'expira- 
tion du  délai  marque.  Un  arrêt  rendu  à 
l'audience  le  \6  janvier  1743  ^  u  déboute 
Fcnlè  de  fa  requête  ,  à  fin  de  faire  apport* 
«er  les^  infocmatiQns  dont  efl  queftion ,  & 


i 


le  condamne  aux  dépens  de  rincideot  n  : 
Plaidoycrits ,  fol.  tZt-îîS^  "-^3%  ^of/ 

Le  vu  de  cet  arrêt  nous  apprend  aue 
le  fieur  Pence  avoit  demandé  que  des  in- 
formations &  autres  procédures  &ites  k 
fa  requête  ,  ic  apportées  aa  greffe  crimi- 
nel de  la  cour  ;  eh  conféquence  dun  arrêt 
du   ao  février   172^  ,   fioflênt  jointes  au 

f>rocès  pendant  en  icelle  ,  entre  lui  8c  le 
ieur  Ravier,  au  rapport  de  M.  Cordier 
de  Montrevel. 

II.  L'effet  du  jugement  qui  a  ordonné 
Tenquête  ri'eft  pas  lufpendu  par  Tappel  qui 
en  eft  interjeté  y  parce  que  ces  fortes  de 
îugemens  font  exécutoires  par  provifion. 
rleanmoins  fi  la  partie  à  laquelle  cet  appel 
eft  fignifié ,  conlentoit  à  y  déférer  ,  le  dé- 
lai de  huitaine  ne  commenceroit  plus  \ 
courir  que  du  jour  de  la  fignification  du 

J^ugement  confirmatif.  C'eft  Vstyis  de  M. 
^othier ,  Procédure  civile ,  ckap.  3^S,z. 
u  Cela  efl  indubitable  y  dit-il ,  \  Végacd  de 
la  partie  qui  a  appelé  ;  car  elle  n  a  pu  ^ 
pendant  l'appel ,  raire  1  enquête  contraire^ 
puifque  c'eut  été  renoncer  à  fon  appel  que 
d'y  procéder.  Mais  cela  doit  auffi  avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  parde  contre  qui  on 
a  appelé;  car  ouoiqueRe  eût  pu  &ire  fon 
enquête  nonobftant  Tappd ,  ces  fi^es  de 
jugemens  s^exécutant  pÂr  proTÎfion ,  on  ne 

Eut  lui  fiiire  on  crime  d'avoir  àiSbi  \ 
ppel  w. 

13.  Ce  qui  a  été  dit  de  Texécotion  pro- 
vKoire  des  jugemens  qui  ordonnent  une 
enquête ,  ne  s'applique  point  à  ceux  qui , 
par  fuite  de  la  converfiôn  d'un  procès 
crimîner  en  procès  civil  ^  convertifTent  des 
informations  en  enquête.  Les  enquêtes  ne 
doivent  point  alors  être  faites  par  provi- 
fion  ,  au  préjudice  de  l'appel  interjeté  par 
Fune  des  parties  du  ju&ement  qui  a  ordonpé 
cette  cônverfion.  Cm  ce  wà  a  été  établi 
au  mot  Convtrjhn  de  procès  ^  f  IB ,  1* 
Zi.  A  farrêt  da  la  mai  1^04  ^  qui  a  été 
dté  d'après  Joly ,  on  eh  ajoutera  on  pins 
récent  rendu  dans  l'efpece  fiiivante. 

Une  rixe  élevée  entre  la  veuve  PùQa 
&  fes  enfàns,  &.  le  fieur  Coflbn  ^  exempt 
de  maréchauflî^  &  (es  cavaliers ,  avoir 
bccafjonnéj  de  la  part  de  ces  derniers, 
un  procès- veibal  de  rébellion  ^  icài^ 
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part  des  premiers  une  plainte  ea  voies  de 
fait'  La  procédure  ayant  depuis  été  évo^ 
quée   en  la  connétablie  du  p24ais ,   il  y . 
intervint  le  9  mars  1745  >  (ur  les  conclu- 
fions  des  gens  du  roi ,  &  fur  le  récit  des 
charges ,  une   fentence  côntradiâoire  <{ui 
convertit  le  procès  extraordinaire.en  pro- 
cès ordinaire  ,  &  les  informations  qa  en- 
quêtes j  peroiit  aux  PailUi  de  les  CfDntinuei:^ 
&  au  fieur  G)âbn  &  confors  d'en  faite  de 
leur  part  devant  le  lieutenant-génésal  air 
bailliage  de    Reims ,   auquel  la  (entence; 
ferviroit  de  commi^n ,  pout  les  enquêtes 
faites  &  rapportées  dans  ùt  femaines  da 
jour  de  la  fignificationy  être  fait  droit  aux 
parties  définitivement ,  ainfi  qu'il  appat- 
tiendroit ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
céfervés  ,  le  (ieur  Coflbn  &  conibrs  ren-^ 
voyés  citpendant  dans  les  fondions  de  leurs 
charges* 

Le  3  avril  arrêt  fur  requête  qui.  reçoit 
Içs  FaUla  appelans  de  cette  fentence  ^  fie 
ordonne  Tapport  d^s  charges. 

.  Nonobftant  la  figipification  faite  le  $  dâ 
cet  arrêt ,  le  fieur  Coflbn  8c  confors  pré- 
sentent requête  le  8  au  lieutenant-général 
de  Reims  ,  pour  indiquer  le  jour  &rheure 
pour  £ure  entendre  leurs  témpins ,  &  il 
eft-  en  effet  procédé  le  .3,4  à  Tenquête.  Far 
Arrêt  du  10  juillet  174$: ,  contotine  aux 
concliifions  de  M*  Tavocat-général  £0t^ 
meflbn ,  u  La  eour  déclare  toute  la  pro^ 
cédure  faite  depuis  le  5  avril  dernier  nuUe^ 
évoquant  le  principal ,  fidt  défenfes  aux 
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parties  de.  Babille  (  Coffon  8c  autres  )  df 
récidiver ,  &  ufer  do  pifteillesr  voies  >  fous 
peine  de  punition  exemplaire  9  lés  con«* 
damne  folidairement  en  150  livres  de 
dommages  8c  iatérécs ,  y  compris  la  pro- 
vifion  &  aux  d^ns.,  aum  folidairement  >>: 
Rcgiftrci  criminels. 

14.  Outre  le  jugement  qui  a  ordonné 
Tenquête»  il  faut^  pour  y  ptocéder,  une 
x>rdonnAnce  du  juge  qui  autorifeà'aÔignef 
les  témoins  &  la  partie.  Quelques  auteaiisr 


ont  voulu  conteAer  la   nécemté  de  ceue   ffir  i€s  vtfffir^s. 


a  eu.  pour  principal  objet  de  remédier  à 
l'abus  pratiqué  4ans  quelques  juriKiiâions ,. 
de  prendre ,  dans  ces  cas  ^  une  cômjgaiflÀoa 
da  gxetfe.  D'abord  on  ne  voit  rien  dans  le 
pffoces-verbal  qui  autorife  cette  opinion* 
\fi%  cominiâàires  y  paroiflent  douter  que 
on  ujCa^  (u|>(i^  nulle  part ,  6k  plafieursi 
avis  ^oieot  ppur  retrancha  lé$  motsjf^A4 
comnujjion  dtL.gttffk. 

De  pli^ ,.  d  For.domunqe  ayoît  réputé  le 
jugemem  q^û  ordonne.  1  çnquéte  ,  fuffiUnt 
ppMr  autori£er  à  affigtiet  ks  témoins  ^  elier 
n'auroit  point  indiqué  £i  voie.de  prendre 
une  qrdonnance  du  ji^e.  Elle  pouvoit  re« 
médier à  f abus  des  CQQiaïUfions  dbgreffe |, 
(ans  ouvrir  cettie.  voie.  £t  /«e  qui  i^ouve 
que ibn intentiai;i» dîrcâe  ^  ^ci^de  pcelcrire , 
cette  formalité  eft  la  manière  dont  étoit 
conçu  cet  article  dans  le  principe  :  u  Fous 
procéder  aux  enquêtes  j  {era  obtenu  or^ 
donnance  duiuge  ouxtu  cçmmiflaire ,  &c  n^ 
S'il  ,a  été  rédij^.  depuis  aa^xpmi^v;^  ce  xCm, 
point  été  par  fuite  des  poiervamns  Aes 
commiflaires.y,  pi^fqu'iU  xi*on^  tiiçn  trouvé 
à  reprendre  à  cette  ptemieve  parpe ,  mais 
uniquement  dains  le  deflein  de  fiqiplifier  la, 
difpoûtion. 

On  ne  peut  argumenter  davantage  de^ 
4eu3ik  arrêts  de  17x3  Se  1725  ,  rapporté» 
par  M.  l'Epine  de  Grainville^  qui  ont  ad- 
mis des  enquêtes  faites  feulement  ^tx  vertu 
des  jugemens  qui  les  avoient  pcefcrices  ^ 
fans  ordonnance  du  commilfaire.  Car  ce 
magifirat  lui-même  obferve  que  leur  vali^ 
dite  a  été  conteflée  ,  Sc  n'a-  été  prononce 

3u'à  raifbn  de^  circonilances  ta  du  mérite 
es  preuves.  Et  il  exifte  deux  arrêts  poC* 
teneurs  qui  onr,  *au  contraire,,  prononcé 
pour  pareille  caufe  la  nullité  de  deux  en^ 
quêtes  àiSirçnt^s  ,  Tuo  du  D9  février  1728  ^ 
au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumie ,  contre 
le  fieur  Hangion  ;  &  l'autre  du  6  feptembre 
1734,  au  rapport  de  M.  Aoberc 

Çiê  deux  arr^-  cités  dans  la  dernierir 
édition  de  cet  ouvrage  n'ont  pas  été  trouvés 


formalité ,,  mais  elle  efi^efcrite  par  l'or- 
donnancer u  Les  témoins  ,  dit-elle  ,  feront 
Affignés  pour  dépofer  ,.&  la  partie  pour  les 
-voir  jurer  ,  par  ordonnance  du  juge  fans 
f  ommifTion  ;  du  greffe  »  :  Art.  5. 
•  sOn  dira  vabement  que  cette  Aifpofitioft 


X  )  •  jLes.al&gaations  données  aux  témoins 
pour  déppfer  9' doivent  être  lignifiées  kleur 
perfonoe  »  au  domicile  ;  &  celle  qui  eft  don*- 
née  à  la  partie  pour  les  voir  Jurer  ^  doit  être 
ilgniôée  aa  domicile  de  ion  procuseur: 
aft.7p   ... 

M  m  a  m  it 
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lèmbloic  pluc6c  indiquer  que  le  dernier  cicu- 
iaire  ëtoic  more  dans  le  mois  d*aoâc  que 
dans  le  mois  de  juillec* 

D'ailleurs  la  fencence  de  récréance  écoic 
intervenue  fur  une  enquête  nulle ,  parce  qu'il 
n*ayoit  point  été  alfigné ,  comme  il  auroit 
du  l'être  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
^66j,  pour  voir  jur^r  les  témoins.  Le  iieur 
Poirier  s'étoit  fimplement  contenté  de  faire 
lignifier ,  par  un  aâe  de  procureur  à  pro- 
cureur ,  l'ordonnance  du  commiflaire  avec 
affienation  aux  jour  ^  lieu  &  heure  indi- 
qués ,  fans  défignation  de  la  perfonne  à 
laquelle  la  copie  avoit  été  laiiiée. 

ut  plus ,  cette  enquête  n'étoit  ppinc  con- 
fluante fur  le  £iit  dont  la  preuve  avoit 
été  ordonnée  •  ce(t-à-dire ,  fur  Theure  à 
laquelle  le  fieur  Rouflel  étoit  décédé.  Le 
fieur  Poirier  avoit  intérêt  de  prouver  que 
ce  décès  étoit  arrivé  avant  minuit ,  8c  tous 
fès  témoins  convenoient  qu'il  avoit  eu  lieu 
entre  minuit  &  une  heure.  A  la  vérité ,  ils 
prétendoient  que  c'étoit  dans  la  nait  du 
3a  au  31  juillet.  Mais  »  à  cet  égard  ,  leur 
témoignage  n*étoi|gpas  recevable ,  P^>'c;e 
qu'il  dementoit  l'extrait  mortuaire  qui  nxoit 
le  décès  à  la  nuit  du  3  x  juillet  au  z  août. 
D*aiIIeurs  9  plufieurs  de  ces  témoins  étoienc 
récufables  comme  parens  du  défunt ,  & 
comme  étant  en  procès  avec  le  nouveau 
pourvu  pour  les  &uks;  un  d'eux  étoit 
même  revenu  contre  (à  propre  iignature. 
Leurs  dépofitions  étoient  en  outre  démen- 
ties par  un  extrait^  baptiftaire:  du  3 1  juillet 
o\x  il  étoit  dit  que  le  baptême  avoit  été 
adminifiré  par  un  curé  voifin ,  non  à  caufe 
du  décès  I  mais  à  caujk  de  Pabftnct  dt  re- 
tui  de  JVavaa  qui  étoit  nmlade.  Ainfi  tout 
ce  qu'on  pouvott  accorder  de  plus  favora- 
ble au  fieur  Poirier  étoit  de  rejeter  les 
fuffrages  de  fes  témoins  comme  prouvant 
trop ,  &  jamais^  ils  n'auroient  du  fervir 
de  prétexte  pour  lui  adjager  la  récréance^ 

Au  contraire,,  félon  k  fieur  Poirier,, 
tout  ce  qui  s'étoit  fiât  en  première  inf- 
tance  étoit  régulier.  Les  regiftres  publics  y 
difoit-il  X  ne  font  une  pléme  &i  j  qu'au- 
tant qu'Us  contiennent  quelque  chofe  de 
Ïrécîs.  Or  l'extrait  mortuaire  du  fieur  RouP 
î\  s-'expliquoit  d'une  manière  trop  ambî- 
Eë  y.  pour  qu'on,  y  pue  avoir  égards  Cétoit 
ncs^cas  d'xwlonner  la  preuve  tcfiimo^ 
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niakr  Vainemenfirle  fieur  Guillet  oppofe* 
t-il  que  cette  preuve  devoit  être  ordonnée 
.  fur  la  pleine  maintenue  &  non  fur  la  ré- 
créance ;  il  a  acquiefcé  à  la  fentence  qui 
lordonnoit,  en  laifànt  faire  fon  enquête. 
Se  on  ne  peut  faire ,  au  refte  ,  un  crime 
aux  juges  d'avoir  cherché  h  s'éclairer  fur 
l'époque  précife  du  décès  du  titulaire ,  avant 
d'adjuger  la  provifion  du  bénéfice  au  pour^ 
vu  ou  au  gradué. 

L'enquête  eft  également  régulière.  Le 
commiflaire  a  ordonné  que  les  témoins 
feroient  alfignés  à  tels  jour ,  lieu  &  heure 
pour  dépofer  ^  &  la  partie  pour  les  voir 
jurer.  Cette  ordonnance  a  été  fignifiée  au 
procureur  du  fieur  Guillet,  avec  affignation 
aux  jour  ,  lieu  &  heure  indiqués  pour  voir 
jurer  les  témoins.  L'article  5  du  titre  de» 
enquêtes  n'en  exige  pas  davantage  ;  l'arti- 
cle 7  porte  même  exprefiément  que  la 
partie  fera  affignée  au  domicile  de  fon  pro-' 
cureur^ 

Cela  orouve  qu'elle  n'a  point  entendit 
parler  d  un  ajournement  tel  que  ceux  qui 
le  donnent  à  perfonne  ou  domicile.  D'ailV 
leurs  ,  quand  les  difpofitions  de  Fordon-^ 
nance  dfe  i66y  laiâeroienc  quelaue  doute 
à  cet  égard ,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'elle 
n'a  poiAt  été*  adoptée  en  fon  entier  dan^ 
la  province  d'Anois. 

Enfin  renquête  eft  concluante  fur  fe  fiiic 
en  oueflion.Quatorze  témoins  dépofent  que 
le  uéur  RouSef  eft  mort  dans  lé  nriois  de 

{'uillet ,  &:  parmi  ces  témoins  fe  trouvent 
es  çarens  du  défiint,  ceux  qui  Pentouroient 
ï  l'inftant  de  fon  décès  >  le  curé  qui  a 
figné  l'extrait  mortuaire.  Ce  n'eft  pas  le 
cas  de  dire  que  cette  enquête  prouve- rrop^ 
parce  qu'elle  établit  le  contraire  de  ren- 
trait mortuaire.  Il  eft  certain  que  cet  ex- 
trait ne  pouvoit  fufHre  pour  donner  une' 
date  certaine  au  décès  ;.  la  même  inc^rtî-' 
tude  qui  a  obligé^  d'entendre  les  «ém^ins^ 
autorife  à  ne  pasdivifer  leur  témoignage  ,> 
lors  même  qu'il  femblè  contredire  le  rc- 
giftire  mortuaire.  Et  pour  ce  qui  eft  de^ 
prétendus  reproches  contre  lès  témoins  ^ 
lis  ne  méritent  aucun  égard,  n'étant  pas* 
à  croire  que  des  témoins  fe  détenu  inenir  ,7 
(ans  aucun  intérêt ,  à  fe  p^'urer; 

Nonobflanr  cette  défenfe  ^  Tes  moyeiu* 
dé  nullité' p'ep>fés  contre- Fènqpéce  fbcuiff 
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témoins ,  nonob({anc  oppofirions  ou  appeU 
lations ,  même  celles  des  commiflaires-» 
enquêteurs  8c  examinateurs  pour  la  peine 
àe  dix  livres  feulement,  encore  qu'ils 
n'aient  ancune  jurifiliâion ,  &  fans  cirer  à 
conféquence  en  autre  chofe  n  :  art.  8. 

Les  témoins  peuvent  avoir  des  raifons 
pour  fe  difpenfer  de  dëpofer  ;  mais  ils  doi* 
vent  toujours  défiîrer  à  Taffignation ,  te  fe 
pnéfenter  pour  les  déduire ,  a  moins  qu'ils 
n'en  foient  empêchés  abfdument  f  auquel 
cas  ils  doivent  propofer  leur  exeufe  oiî 
exoine.  Voyez  Exoine. 

Les  peines  prononcées  par  l'ordonnance 
contre  les  témoins  qui  ne  comparoiflent 
pas  I  ne  font  pas  dans  Fufage  exécutées  à 
la  rigueur.  Il  faut  pour  cela  que  l'on  voye 
en  eux  une  obftination  à  fe  refîifer  fans 
motifs  légitimes  aux  ordres  de  la  iuflice. 
Au  palais ,  on  les  affigne  jufqu'à  trois  fois  , 
&1  amende  de  lo  Kvres  n'eft  encourue 
que  par  le  défaut  de  comparution  fur  cette 
troifieme  alfigoation. 

3.  Les  témoins  comparans  doivent  prê- 
ter ferment  avant  de  dépofer  ;  &  ce  fer- 
ment doit  être  reçu  par  l'officier  qui  fait 
l'enquête,  a  Le  juge  ou  commiflaire  à  faire 
enquête  en  quelque  jurifdiâion  que  ce  foit, 
même  en  nos  cours ,  recevra  le  ferment 
te  la  dépofition  de  chaque  témoin ,  fans 
que  le  greffier  ni  autre  puiflè  les  recevoir 
ni  rédiger  par  écrit  hors  fa  préfence  v  : 
are.   t^. 

Cette  preflation  de  ferment  fe  conftate 

[lar  un  procès-verbal  diftinâ  &  féparé  de 
'enquête  :  c  eft  avec  raifon  qu'on  a  divifô 
l'un  de  l'autre.  En  confacrant  uniquement 
l'enquête  aux  dépofitions  ,  on  s'efl  procuré 
le  moyen  de  ne  procurer  aux  parties  que 
ce  qu'il  leur  importe  de  favoir ,  avant  de 
fournir  leurs  reprochés.  Le  procès-verbal 
de  preflation  de  ferment,  leur  fait  con- 
noître  parfaitement  les  témoins  ,  fans  les 
înflruire  de  ce  qu'ils  ont  dépofé  ;  &  par  ce 
moyen  ,  elles  ne  peuvent  mefurer  leurs 
reproches  fur  les  dépofitions. 

Le  procès-verbal  de  preflation  de  fer^ 
ment  doit  être  fommaire ,  &  ne  contenir 
ce  que  le  jour  &  l'heure  des  allignations 
données  aux  témoins  pour  dépofer,  ft 
aux  parties  pour  les  voir  jurer  ;  \h  jour 
8l  Ineure.  des  af&gnations  échues,;  leoT' 


âze 
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comparution  ou  défaut;  la  prédation  de 
ferment  des  téoioins  ;  fi  c'eit  en  la  pré<^ 
fence,  ou  abfence  de  -la  partie,  le  jouff 
de  chacune  dépofition;  le  nom  ,  Jîimom , 
qualité  &  demeure  des  témoins ,  les 

uifitions  des  parties ,  &  les  aâes  qui 
en' feront  accordes  n  :  art^zx^ 

4.  Chaque  témoin  doit  avant  ded^K>fer  r 
dédarer ,  s'il  efl  ou  non ,  u  ferviteur  ou 
domeflique  ^  patent ,  ou  alité  de  l'une  ou 
de  loutre  des  parties^  &  en. quel  degrf^  : 
art  t^.  Il  doit  être  fait  mention  de  cette 
déclaration  en  tète  de  fa  dépofitîoii» 

L'ordonnance  exige  auffi  qu'il  fok  fài» 
mention  au  commencement  de  chaque 
dépofition  ,  du  nom ,  fumom ,  âge ,  qua** 
lite  &  demeure  du  témoin  &  da  femienc 
par  lui  prêté; 

j.  Lorique  des  témoins  n'entendent  pas 
la  langue  françoife ,  leurs  dépofitions  doi-* 
vent  être  reçues  par  le  minifiere  d'inter* 
prêtes. 

6.  La  dépofition  d'un  feul  témoin,  quel-^ 
que  digne  de  foi  ou'ii  puiffe  être,  ne  fuffit 
pas  pour  établir  la  preuve  qui  ttt  l'objet 
de  1  enquête.  Ce  n'ef{  pas  non  plus  cou- 
jours  le  plus  grand  nombre  des  dépofi-* 
tions  unirormes  qui  doit  l'emporter,  lorf-» 
que  les  témoins  différent  entr'eux.  Voyez' 
les  règles  établies  à  cet  égard,  an  mot 
Preuve  par  témoins. 

y.  Le  défaut  de  qualité  dans  rhuifiieç 
qui  auroit  alfigné  les  témoins,  ne  feroii: 
pas  une  nullité  capable  d'empêcher  d'avoir 
égard  à  leurs  dépofitions.  C'efl  l'obfer-* 
vation  que  faifoit  M*  l'avocat  -  général 
d'Ormenon  dans  l'efpece  d'un  arrêt  rendu 
le  ij  mai  1743  ,  entre  le  nommé  d'Hé- 
riconrt  &  la  nlle  Vidiard  ,  dont  le  premier 
avoir  abufé.  m  On  veut,  difoit  cema-*- 
glfhrat ,  que  les  témoins  foient  afBenés  ^ 
Se  repréfentent  l'exploit ,  parce  quil  ne 
faut  pas  qu'ils  fe  préfentent  d'eux-mêmes. 
Il  fuffit  donc  qu'il  paroiâè  qu'ils  ont  été 
affignés  ;  la  qualité  de  Thuidier  n'importe* 
gueres ,  c'eil  le  fait  de  Taffignation  doA*^ 
née  qui  décide  n, 

8.  n  ne  peut  être  entendu  dans  une 
enquête  que  dix  témoins  fur  un  même  fait. 
Cette  rezie  établie  par  l'ordonnance,  de 
Louis  Xir  en  1498,  art..  93  y  &  par 
celle  de.  Françpis  L  en  i\yyychafi.'y^^ 
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art.  4^  a  été  renouvelée  par  celle  de 
f  ^tf 7  :<<  Défendons  aux  parties  de  faire 
euir  en  mariere  civile  plus  de  dix  témoins 
fur  un  même  fait ,  &  aux  juges  ou  corn- 
miflaire  d'en  entendre  un  phis  grand  nom«> 
bre;  autrement  la  partie  ne  pourra  pré- 
tendre le  rembourfement  des  n*ais  qu  elle 
aura  avancés  pour  les  faire  ouïr,  encore 
que  tous  tes  dépens  du  procès  lui  foient 
adjugés  en  fin  de  czufe  »  :  arts  xt. 
•   Il  eft  à   remarquer  en  premier  lieu  $ 

3ue  l'ordonnance  n'a  pas  prétendu  inter- 
ire  abfolument  aux  parties  la  faculté  d*en« 
tendrt  plus  de  dix  témoins  fur  un  môme 
fait ,' puilqu'elle  fe  contente  de  dire  que 
les  frais  de  Taudition  d*un  plus  grand 
nombre  (era  à  fa  charge. 

En  fécond  lieu,  l'ordonnance  laifle  éga- 
lement la  liberté  den  faire  eiltendre  le 
fnéme  -nombre  aux  frais  de  Tautre  partie 
pour  chacun  des  faits  à  prouver ,  lorfque 
fa  preuve  ordonnée  s*étend  à  plufieurs.  C  eft 
par*  ce  liiotif ,  qu'un  anjêt  de  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  du  i6  mai  1744  > 
rendu  encre  les  fleurs  Louis  d'une  part ,  Ber»- 
thel,  Olivier  &  Lorrain ,  d'autre  part,  a  or- 
donné qu'ufve  enouéte  oùilavoitétéentfndu 
foixante-cinq  témoins  ^  pafferoit  en  taxe 
fans  aucune  réduâion  :  Plaidoyerw^  fol. 
Xtj^xi^  ,  n^.^  ,  coté%7£6.  Dans  Tefpecc 
de  cet  arrêt  ^  un  incendie  a  voit  confumé 
plafieurs  maifons.  La  partie  condamnée 
ar  un  premier  arrêt  du  aa  août  1743 , 

en  fupporter  le  dommage  avec  dépens , 
foutenoit  que  le  nombre  des  (bixante-cinq 
témoins  entendus  contr'elle,  devoir  être 
réduit  \  dix,  aux  termes  de  Tordonnance. 

Celui  qui  les  avoir  fait  entendre  ré- 
pondoit  que  le  jugement  qui  avoit  or- 
domié  Penquête  ,  l'avoit  admis  à  faire 
preuve  de  quatre  circonftances ,  &  fa  partfe 
à  '  faire  preuve  d^  croîs  autres ,  d  où  \\ 
concluoit  qu'il  y  avoit  eu  en  tout  fèpt 
dits  à  prouver ,  pot^  Jefquels  il  eût  pu 
conféquemment  faire  entendre  jufqu'à  foî- 
xante-dix  témoins.  Ce  fut  cette  confidér 
l-ation  qui  détermina  rarrêt» 

9.  Les  témoins  ne  pcuvest  dépofer  en 
lapréfençe  des  parties  >  ni  même  en  la  prér 
fence  des  autres  témoins  ;  mais  ils  doi-^ 
vent  itre  ouis  fi^p^rémenti  fans  qu'il  y 
^\X  xijxx^  perfpnne  ^iie  le  juge  ou  cp|n^ 
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miffaire  )k  faire  l'enquête  ^  &  celui  qui  doit 
écrire  la  dépofition  ;  art.  i£. 

L'ordonnance  de  1 5  3  J  >  chap»  7  y  art*  ix^ 
renfermoit  une  difpofition  à-peu-près  fem- 
blable. 

10.  Les  témoins  doivent  iè  renfermer, 
en  dépofant  ,  dans  le  &it  fur  lequel  on 
les  interroge.  Cette  règle  a  lien  fiir-tont, 
lorfqu'il  s'agit  uniquement  d'éclairdr  quel- 
qu'ambiguïté  gliflée  dans  un  aâe  ,  dont 
on  n'attaque  pas  d'ailleurs  l'authenticiié. 
C'eft  ainfi  que  dans  l'efpece  de  l'arrêt 
du  ai  janvier  1731»  rapponë  au  $  pré- 
cédent j  n^.  1$ ,  on  n'a  eu  aucun  égard 
à  la  dépofition  des  témoins  qui  foutenoient 
que  le  fleur  Rouflel  étoit  décédé  dans  un 
autre  temps  que  celui  qu'indiquoit  iota 
extrait  mortuaire  ^  tandis  qu'il  n'étoit  ques- 
tion que  de  s'aflurer  de  Theure  de  la  nuit 
indiquée,  à  laquelle  il  étoit  décédé,  & 
que  la  partie  intereflëe  \  éclaîrcir  ce  ^oini , 
ne  s'infcrivoit  ppinc  en  fliox  contre  lex- 
trait  mortuaire. 

11.  La  dépofltion  de  chaque  témoin 
doit  être  rédigée  par  écri^dans  le  procès- 
verbal  de  l'enquête ,  \  mefure  qu'il  dépofe. 

a  La  dépofition  de  chaque  témoin  étant 
achevée ,  leâure  lui  en  fer4  faite  ;  &  /èr^ 
enfuite  interpellé  de  déclarer  fl  ce  qu'il 
a  dit  contient  vérité;  &  s'il  y  perii/te, 
il  flgnera  fa  dépofition ,  &  en  cas  qu'il  ne 
fût  ou  ne  pût  figner,  il  le  déclarera;  çç 
dont  fera  fait  mention  fur  la  minute 
&  fur  la  ^rofle  m  :  art.  i6.  - 

La  dépofition  de  chaque  témoin  doit 
aufli  être  flgnée  du  çommiilàîre  &  du 
grever. 

\%.  a  Si  le  témoin  augmente,  diminue, 
ou  change  quelque  choie  à  fa  dépofition, 
il  fera  écrit  par  apoftilles  &  par  renvois 
en  la  marge  ,  qui  fèroiu  fignés  par  k 
juge  &  le  témom ,  sMI  &it  ligner ,  (ans 
qu'il  puifle  erre  ajotité  fi>}  aux  interlignes, 
ni  même  aux  renvois  qui  ;ie  feront  point 
fignés  ;  &  fi  le  témçb  ne  £ut  fi^  1 
en  fera  fait  mention  fur  la  minute  &  for 
U  groffe  nx  art.  iS  ,  conforme  \  Tordon* 
nance  de   n35>  chap.  y^  art.  S  &  j. 

Jou0e ,  Âir  cet  grtiçle ,  obferve  qu'il  ar« 
rive  (buvent  d^ns  rufàge  ^  qu'on  fe  contenfii 
de  parapher  les  renvo|s  if,  les  âpof^lks  la 
lieu  de  le?  %ne]r» 

»3' 


ENQUÊTE    PAR 

13.  Comme  il  n'tft  pas  jufte  que  des 
témoins  fe  déplacent  gratuiteincnc  pour  des 
affaires  qui  leur  font  étrangères ,  rordon- 
nance  a  voulu  qu'il  leur  tut  accordé  un 
dédommagement  ,  s'ils  le  rcquéroient* 
(<Le  juge  fera  tenu  de  demander  au  témoin , 
s'il  requiert  taxe;  &  fi  elle  eft  requifè, 
il  h  fera  eu  égard  à  la  qualité  ^  voyage 
&  féjour  du  témoin  w  ;  j4rt.    zg. 

14.  Un  témoin  peut  être  entendu  plu- 
fleurs  fois  lorfqu  il  s'agit  de  prouver:  des 
faits  difFérens  ,  mais .  non  lorfqu'il  n'eft 
queflion  que  des  circondances  d'un  même 
fait. 

15.  Il  n'eft  pas  plus  permis  dans  ime 
enquête  que  dans  une  information  ^  d'a- 
voir égard  aux  déclarations  faites  par  les 
témoins  après  leurs  dépofitions  reçues. 
L'arrêt  dont  on  va  rapporter  Tefpece  en 
eft  une  preuve. 

M^  TEcuier,  avocat  &  doûeur  en  droit, 
imagina,  après  avoir  dépofé  &  figné  fa 
dépoficion  dans  ane  enquête  faite  en  vercu 
de  fentence  du  chât^let ,  devant  M^  Ca- 
jnufet,  rommiflairé  au  çhâtelet  ,  fit  une 
déclaration  contenant  que  M^  Camufer 
n'avoir  pas  voulu  inférer  plufieurs  &i^s  & 
circqnftances ,  dont  lui  M*  TEcuier  difoit 
avoir  rendu  compte. 

Cette  déclaration  fut  d^pofée  chez  M* 


Perret,  notaire,  le  ij  août  1739,  qui 
en  délivra  une  expédition^  dont  copie  fut 
fignifiée  à  M^  C^ipufet,  fous  le  nom  de 
M*  l'Ecujxr. 

Munis  de  cette  pièce,  dans  le  cours 
de  Tinfiruâion  commencée  au  palais  fur 
Tappel  àit%  fencet^ces  rendues  au  châtelet  ^ 
les  fieur  &  dame  Lhpmme ,  que  la  décla- 
ration favorifbit ,  prirent  M^  Çamufet  ^ 
partie,  &  furprirent  un  arrêt  par  défaut, 
qui  les  autoriloit  à  le  faire  interroger  fur 
taits  &  articles. 

M*^  Camufet  forma  oppofition  à  cet 
arrêt ,  &  foutint  1®  que  M*^  Perret  n'avoic 
pas  dû  recevoir  le  dépôt  d'une  pareille  dé- 
|:Iara.tion,  pour  la  mettre  au  rang  de  fts 
TTiinuces  ;  qu  elle  jlevoit  être  Ucérée  &C 
fupprimée,  &c. 

2.°  Que  les  fieur  &  dame  Lhomme  n'a- 
yoicnt  pu  le  prendre  a  partie,  fans  y  être 
jTpécialijment  autoirifés  par  un  arrêt  dp  If 
Tome    VU. 
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cour,  aux  ternies  de  l'arrêt  de  règlement 
du  4  juin  1^99. 

3*  Que  la  déclaration  contraire  h  la  dé-    ' 

f>ofition  du  fieur  FEcuier ,  rédigée  dan$ 
'enquête,  portant  que  c'eft  tout  c^  qu'il  a 
dit  (avoir,  8cc.  étoit  non-feulement  nulle, 
mais  que  le  témoin  &  la  partie  devoienjt 
être  condamnés  chacun  k  une  amende  d^ 
400  liv.  aux  termes  de  l'article  21  du  titre 
15  de  l'ordonnance  criminelle. 

La  communauté  des  commiiTaires  ipter- 
vint  dans  cette  affaire ,  pour  adhérer  aux 
conclufions  de  M"^  CamuKt,  &  demandée 
que  ]e&  commiffaires  ne  puifent  être  pris  k 
partie ,  fans  permilGon. 

Sur  le  tout  arrêt  eft  intervenu  le  3 
feprembre  1740,  fur  les  concluGons  de 
M.  l'avocat-générai  Daguefleau,  par  lequel 
u  La  cour  déclare  nulle  toute  la  procédure 
faite  contre  M*  Camufet^  enfemble  U 
déclaration  de  M^  r]^cuier;  ordonne  que 
les  faits  &  articles,  &  ladite  déclaration^ 

demeureront  fupprimés. condamne 

le  /leur  Lhomme  &  fa  femme  en  50  liv.  d^ 
xlomcnages-iotérêts  envers  M^  Camufet  ;  éç 
pour  faire  droit  fur  la  demande  des  com^ 
miflaires ,  ordonne  qu'ils  rendettront  leurs 
titres  &  mémoires  à  M.  le  procureur-!- 
général,  pour  y  être  par  la  .cour  pourvu 
âe  telsiréglemens  ,  qu'il  appartiendra  »; 
PbidoytrUs ,  jpL  3x4-3x8 ,  n^  49  ^  coté 

x€se.    ^  •        . 

16.  L'ordonnance,  après  avoir  prefcric 
de  commencer  l'enquête  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  figiiification  du  jugemejgf 
qui  a  ordonné  l'enquête,  ajoute  qu'elle  fera 
parachevée  dans  la  huitaine  iuivante,  avec 
faculté  d'augmenter  ce  délai  d'un  jour 
pour  dix  lieues.  <<  Pourra  néanmoins  le 
juge,  continue-trelle,  fi  l'affaire  le  requiert, 
donner  yne  autre  huitaine  pour  la  con:» 
ftâion  de  l'enquête,  fans  que  le  délai 
puiffe  être  prorogé  w.  Art,  x. 

Ces  derniers  termes ,  fans  que  le  délai 
puHTe  être  prorogé,  oe  font  pas  fyivis  à  la 
rigueur  dans  l'ufage.  Les  juges  accordei^p 
fouvent  une  prorogation  d'un  mois  & 
plus  ,  fuiva.nt  les  circonftances.  II  e(l 
feulement  néceffair^  que  cette  prorogation 
foit  demandée,  &  qu'elle  le  foît  en  tétrips 
nuit,  c'eft-à-dire,  avant  l'expiration  à^ 
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Fautre  partie  poirra  le  fommer,  par  un 
fimple  aâe ,  dly  facisfaire  dans  crois  jqurs  , 
après  lefquels  il  pourra  lever  le  procès- 
verbal,  &  fera  tenu  le  greffier  lui  en  déli- 
vrer une  expédition ,  en  lui  repréfentant 
Taâe  de  fommation ,  &  lui  payant  fes 
falaires  de  la  groflè  du  procès-verbal ,  dont 
fera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui 
en  devoit  donner  copie  v  :  Art.  ii8. 

La  partie  à  laquelle  on  refufe  copie  da 
procès-verbal  I  a  huitaine  pour  le  lever  j 
outre  un  jour  de  plus  par  dix  lieues,  fi 
lenquéte  a  été  faite  hors  du  lieu  oti  le  dif- 
férend eft  qen jant  :  Art.- 3t. 

L'exécutoire  qui  s'obtient  en  pareil  cas , 
eft  accordé  par  une  fimple  ordonnance  fur 
requête ,  délivrée  par  le  comitiiâaire  qui  a 
fait  Tenquête. 

Comme  l'ordonnance  n'impofe  pas  à  la 
partie,  à  laquelle  on  refuiè  copie  du  procès- 
verbal,  i*obligation  de  le  lever,  mais  fe 
contente  de  lui  en  laifler  la  faculté,  elle 
peut  fe  difpenfer  d*avancer  les  frais  nécdf- 
faires  pour  fe  procurer  cette  copie ,  &  de- 
mander que  l'enquête  foit  rejetée» 

Une  partie  qui  a  fait  faire  une  enquête , 
ne  peut  demander  à  lautre  copie  du  procès- 
verbal  de fon  enquête,  ni  le  lever,  qu'après 
lui  avoir  fait  fignifier  le  fien  :  Art.  jj^. 

3.  u  Après  que  les  reproches  auront  été 
fournis  contre  les  témoins ,  ou  que  le  délai 
d'en  fournir  fesa  palTé ,  la  caufe  fera  portée 
à  l'audience ,  fans  faire  aucun  aâe  ou  pro- 
cédure pour  la  réception  d'enquête ,  &  ne 
feront  plus  fournis  moyens  de  nullité  par 
écrit,  lauf  à  les  propofer  en  l'audience,  ou 
par  contredits,  fi  c'eft  en  procès  par  écrit  v: 
Art.  3. 

4.  Les  expéditions  4c  procès- verbaux 
des  enquêtes  doivent  être  délivrées  aux 
parties  ,  à  la  requête  defquelles  elles  ont 
été  faites ,  &  non  aux  autres  parties  :  Art. 
Z4.  u  Et  fi  elles  ont  été  faites  d'office , 
ajoute  le  même  article ,  elles  feront  feule-^ 
ment  délivrées  à  nos  proi^rçurs-généraux^ 
/)u  nos  procureurs  fur  les  (ieux,  ou  aux 
procureurs  fifcaux  des  juftices  des  feigneurs, 
^  la  requêtç  di^fqiiels  elles  aurpnt  été 
^ites  >9. 

5.  L'ordonnance,  en  exigeant  aue  les 
expéditions  des  enquêtes  ne  (oient  délivrées 
Iju  ?ux  parties  ^ui   les  pnt  f^it  fa;re,  ;î'a 


pas  entendu  priver  la  partie ,  qui  a  foonxi 
les  reproches,  où  qui  a  renoncé  k  en  four- 
nir, de  la  connotflance  des  dépofitions* 
Elle  déclare  ,  au  contraire ,  art.  z^ ,  que 
cette  partie  a  pourra  demander  copie  ^e 
l'enquête ,  laquelle  lui  fera  délivrée  paf 
l'autre  partie  ;  &  qu'en  cas  de  refus ,  l'en- 
quête fera  rejetée,  &,  fans  y  avoir  égard  ^ 
procédé  au  jugement  du  procès  ». 

La  peine  prononcée  par  cet  article  doit 
avoir  lieu ,  (oit  qu'une  partie  refufe  la  com- 
municati^  de  la  totalité  do  fon  enquête , 
ou  feulement  d'une  partie. 

Le  comte  de  Saint -Maure,  dans  une 
demande  en  féparation  form^  contre  lui 
par  la  dame  (on  époufe ,  pour  éviter  de 
donner  communication  de  quatre  dépo- 
fitions,  &  qui,  fans  doute,  ne  lui  étoienc 
pas  favorables ,  les  fit  plier  &  cacheter 
dans  la  copie  qu'il  donna  de  fon  enquête. 
La  dame  de  Saint- Maure,  au  lieu  de  de- 
mander que  l'enquête  fût  rejetée,  à  rai((m 
de  ce  rofus  de  la  lui  communiquer  ea 
entier,  en  demanda  la  nullité. 

M.  l'avocat-général  Gilbert ,  qui  portoit 
la  parole ,  obferva  qu'elle  s'étoit  mal  expri- 
mée; que  les  parties  étoient  dans  le  cas 
cil  Fordonnance  veut  que  Tenquête  foie 
rejetée. 

Par  arrêt  confi^rme  à  fes  conclufions  da 
17  mars  17 ji,  «  La  cour  prononce  la 
féparation  d'habitation  8c  de  biens ,  or- 
donne que  la  dame  de  Saint-Maure  jouira^ 
dès-à-préfent,  de  la  portion  defa  dot,  qui 
eft  entre  les  mains  de  fon  pere^  &  avant 
faire  droit  fur  la  reftitution  du  furplus  de 
la  dot,  ordonne  que  les  parties  contefteronr 
plus  amplement.  •  •  •  ordonne  que  l'enquête 
du  fieur  de  Saint-Maure  fera  rejetée  êk 
procès  n  :  PlaidoycrUs  ^  fol.  ^2-^5,  n?  44, 
coté  z^ffo. 

M*  Cochin  plaidoit  pour  la  dame  de 
Saint-Maure^  &  M^  Le  Normant  pour  foji 
marL 

6*  L'ordonnance  a  même  laiflé  à  la  partie 
contre  laquelle  l'enquête  a  été  &ite,  la 
faculté  de  lever  l'enquête  en  fon  nom ,  ï 
la  charge  d'en  avancer  les  frais,  ce  quf 
fi:)rme  une  exception  formelle  à  la  difpo-* 
fition  de  l'article  24. 

^Si  la  partie  contre  laquelle  Tenquêteau^ 
ra  été  faite  ^  en  veut  prendre  avsnuge ,  eiit 
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pourra  U  4ever ,  en  faifant  apparoir  ie  la 
fignificaiion  de  fes  moyens  de  reproches  , 
ou  de  Taâe  portant  renonciation  aen  four- 
nir, dont  fera  laiffé  copie  au  greffier,  à  la 
charge  d'avancer  par  lui  les  droits  &  fa- 
laires  du  greffier ,  dont  lui  fera  délivré 
exécutoire ,  pour  sen  faire  rembourfer  par 
la  partie  qui  aura  fait  faire  Tenquéte  ;  & 
dans  l'exécutoire ,  feront  compris  les  frais 
i\i  voyage  pour  faire  lever  les  expéditions  ^ 
en  pour  le  falaire  des  Melfagers  f)  :  Are. 

30. 

Pour  mettre  une  partie  en  demeure  de 
donner  copie  de  fon  enquête ,  il  lui  faut 
&ire  une  fommation  de  délivrer  cette 
copie  dans  vingt-quatre  heures ,  avec  pro- 
teftation  de  prendre  ,  pour  fe  la  procurer , 
ks  voies  indiquées  par  l'ordonnance. 

On  obfervera  que  le  parti  de  lever  l'en- 
quête e(l  préféraote  à  celui  de  demander 
le  rejet ,.  parce  que  ,  dans  ce  dernier  cas  , 
là  partie  qui  avoit  d'abord  refufé  de  com- 
muniquer ibil  enquête ,  en  pourroit  donner 
une  copie  tardive  a  Tindant  de-  rendre  le 
jugeaient ,  &  Tempêcher  ou  le  retarder  par 
ce  moyen. 

7.  La  partie  qui  veut  lever  l'enquête 
dont  la  copie  lui  a  été  refufée ,  a  huitaine 
pour  le  faire  ;  c<  &  en  cas  que  l'enquête  ait 
été  faite  hors  le   lieu  oii  le  différend  eft 

Sndant  ,  il  fera  donné  un  autre  délai 
on  la  didance  du  lieu  ,  tant  pour  le 
voyage  que  pour  le  retour  de  celui  qui  fera 
envoyé  pour  la  lever ,  à  raifon  d'un  jour 
pour  dix  lieues  n  :  Art.  gt» 

Le  délai  pour  lever  l'enquête ,  de  même 
que  celui  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  pour 
lever  le  procès-verbal ,  n'efi  de  huitaine 
ytt  dans  les  cours ,  bailliages ,  fénéchauf- 
ées  &  préfidiaux.  Il  efl  feulement  de  trois 
jours  dans  toutes  les  autres  jurifidiâions  : 
Art.  ^. 

.11  faut  appliquer  néanmoins  ici  ce  qui 
aéré  dit,  au  $  III ,  des  délais  pour  com~ 
mencer  &  parachever  Tenquête.  Le  juge 
peut ,  félon  les  circonftances  ,  proroger  les 
uns  comme  les  autres. 

8.  Il  en  eft  de  l'enquête  comme  du  procès- 
verbal  qui  la  précède.  Pour  pouvoir  de- 
mander copie  de  celltî  de  fon  adverfaire  , 
o«i  la  lever  ,  il  faut  commencer  par  donner 
CQpje  de.  la  fienne  :Art.  jj. . 


i 
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9.  M  Celui  auquel  aura  été  donné  copie 
tant  du  procès-verbal  que-  de  l'enquête 
faite  contre  lui ,  né  pourra  ,  en  caafe  prin- 
cipale ou  d'appel ,  faire  euir  k  fa  reqdëte 
aucun  témoin ,  ni  donner  aucun  moyen 
de  reproche ,  contre  les  témoins  ouis  en 
l'enquête  de  la  partie  w  :  Art.  y^. 

Cette  défenfe  de  faire  entendre  des  té- 
moins après  qu'on  a  eu  connoiflance  de 
l'enquête  de  fon  adverfaire ,  a  été  fagement 
établie,  pour  empêcher  une  partie  de  fe 
préparer,  après-coup,  des  témoignages  con- 
traires au  réfultat  de  l'enquête  qui  lui  eft 
oppofée. 

Elle  foufFre  néanmoins  deux  exceptions , 
fuivant  les  commennteurs  de  l'ordonnance: 
l'une,  loriqu'il  s'agît  de  quelque  fait  nou- 
veau ,  &  l'autre ,  lorfque  l'enquête  eft  dé- 
clarée nulle  par  la  faute  du  commiflaire 
qui  l'a  faite.  Dans  le  premier  cas ,  difènr- 
ils ,  on  peut  entendre  de  nouveaux  té- 
moins ,  &  dans  le  fécond ,  on  peut  en- 
tendre de  nouveau  les   mêmes  témoins. 

La  féconde  de  ces  exceptions  ne  peut 
foufFrir  de  difficulté ,  parce  qu'elle  eft  éta- 
blie par  l'ordonnance  elle-même ,  comme 
on  le  verra  dans  un  infhint.  La  première 
n'en  peut  pas  éprouver  davantage ,  félon 
l'Auteur  de  la  procédure  civile  ou  chlte- 
let ,  tom.  i  ,  pag.  2S8 ,  lorfque  les  preuves 
acquifes  des  premiers  faits  ne  font  pas 
fufnfantes  pour  opérer  une  dëcifion  défini- 
tive ,  &  que  celle  des  nouveaux  faits  eft 
admiffible.  Mais  il  faut  pour  cela,  comme 
il  Tobferve  très-bien,  que  ces  nouveaux 
faits  foient  indépendans  des  précédens ,  & 
que  la  preuve  qui  en  eft  oemandée  ne 
paroifTe  pas  deltinée  ^.  compléter  celle 
d^  premiers  faits  ,  parce  qu'autrement 
ce  feroit  une  voie  indireâe  pour  enfrein- 
dre la  difpofition  de  la  loi^ 

On  pourroit  encore  regarder  comme 
une  troifieme  exception  à  la  prohibition 
de  Farticle  34,  l'ulage  oh  font  les  ju^» 
lorfque  ,  fur  une  ^cédure  criminelle^  ils 
renvoient  les  parties  à  fins  civiles  ,.  de  leur 
permettre  en  certains  cas  de  faire  entendre 
de  nouveau  les  mêmes  témoins. 

10.  u  Si  la  permillion  de  faire  enquête 
a  été  donnée  en  l'audience  ,  fans  que  les 
parties  aient  été  appointées  \  écrire-,  \ts- 
enoucrcs  feront  portées  à  l'audience,  poor. 
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y  être  jugées  fur  un   fimple  aéle  &    fans 
autres  procédures  „  :  Art.  ^5» 

L'ordonnance,  par  ces  mots  y  fans  antres 
procédures  y  a  voulu  fans  doute  confirmer 
la  difpofirion  de  Tarticle  3  ,  qui  défend  de, 
fournir  des  moyens  de  nullité  par  écrit  dans 
les  affaires  d'audience.  Maiscela  ne  s'obfer- 
ve  pas  exaâement  au  châtelet.  On  y  donne 
fouvei?t  une  requête  verbale  dans  laquelle, 
après  avoir  rappelé  les  faits  &  la  procé- 
dure,  oh  tire  de  fenquête  les  induâions 
favorables,  &  on  fourrtit  même  à  cette  re- 
quête une  réponfe  par  écrit,  quoique  la 
caufe  doive  être  portée  à  l'audience.  II  eft 
plus  régulier  toutefois  de  fe  borner  à  une 
requête  de  concluions  ,  comme  font  phi- 
fîeurs  praticiens ,  &  de  néferver  les  induc- 
tions pour  l'audience. 

II.  «  Si  l'enquête  eft  déclarée  null« 
par  la  faute  du  juge  ou  du  commiiTaire  ^  H 
en  fcra  fait  une  nouvelle,  aux  frais  &  dé- 

I)cns  du  juge  ou  commiflaire,  dans  laquelle 
a  partie  pourra  faire  ouir  de  nouveau  les 
inêmes  témoins  w  :  Art.  ^6*,  conforme  à 
fordonnance'de  1535  ,  cHaj>.  j ,  art.'tg. 
La .  dernière  ^rtie' de  cet  article ,  qui  né 
(ubfiftoitpasdâhsle  projet  de  l'ordonnance, 
y  a  été  ajoutée-,  d'après  l'obfervation  des 
commiffaires  affemblés  pour  l'examiner  , 
afin  qu'un  juge  qui  voudroit  favoirifèr 
une  partie  ,  ne  pût  anéantir  la  preuve'  de 
Tautre  ,  en  laiffarit  gKflTer  à  deffein  quelque 
nullité  dans,  l'enquête. 

L'ordonnance  ,  en  fe  fervant  de  ces  ter- 
mes :  «  poiirra^  faire  ouir  de  nouveau  les' 
mêmes  témoins  w ,  femble  interdire  la  fa- 
culté de  faire  entendre  en  ce  cas  d'autres 
témoins.  JoufTe  obferve  néanmoins  que  fi 
quelques-uns  des  témoins  entendus  dans  la 
première  enquête ,  étoicnt  décédés  depuis , 
ou  hors  d'état  d'être  ouis  de  nouveau-,  le 
juge  ne  pourroit  refufer  à  la  partie>  dont- 
renquête  feroît  recommencée  y  de  les  rem* 
placer  par  d'autres.  ■  » 

Les  nullités  occafionnées  par  le  fait  du 
procureur  ou  de  Thuiffier ,  n'autorUèrôi^nt 
pasà  recommencer  l'enquête.  Outre  qtie  Kor* 
dônnartcenV  pas  prévu  ce  t^s  ,  il  y  éàroit 
de  PinconVénient  à   donner  trop  d'éftteC'àj 
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que  Toflicier  demeure  garant  des  fuites  de 
ces  nullités ,  Jorfqu'il  ne  peut  les  imputer 
qu'à  lui-même. 

IX.  La  réfeâion  de  l'enquête  d'une  par* 
tie  n'eft  pas  une  raifon  pour  que  l'autre 
recommence  la  fienne.  (Jette  liberté  ne 
doit  pas  être  réciproque,  comme  l'obferva 
M.  Puflbrt ,  lors  de  l'examen  de  rarticl& 
'^6 ,  puifque  la  permiflton  de  refaire  Ten- 
quéte   aux  frais  du  )uge,  n'eft    accordée 

3ue  pour  réparer  fa  faute  ,  &  ou  en  faveur 
e  la  partie  à  laquelle- cette  faute  a  pré- 
judicié. 

13.  Lorfque  l'enquête  a  été  faite  dans 
une  comniimon  particulière  qui  n'a  point 
de  greffe  ,  ni  de  dépôts ,  l'ordonnance 
veut  que  u  ceux  qui  auront  été  pris  pour 
greffiers  remettent  la  minute  des  enquê- 
tes &  procès-verbaux  ,  es  greffes  des  ju-* 
rifdiflions  oà  le  difitérent  eft  pendant  ^  trois 
mois  après  lai  commiffion  achevée;  finoa 
oue  les  greffiers  ou  autres  qui  auront  écrie 
1  enquête  &  procès-verbal ,  fur  le  certifi- 
cat du  greffier  de  la  jufiice  0i|  le.  procès 
eft  pendant  que  les  minutes  n'a^ront-eté  irçr* 
mifes  en  fon  greffe ,  foienf  contraints  après 
les  trois  mois  au  paiement  de  deux  centis 
livres  d'amende  applicables  moitié  au  roi  y\ 
&  l'autre  moitié  a  la  partie  qui  en  aura  fait 
plainte^  fauf  aux  greffier^  ou  a^ti^cs  qui* 
auront  écrit, les  miniites,.  après  tes  avoir 
remifes  au^^effe^  de  prendre  exfécucoire  de< 
leur  falaife  contre  la  |>artie  ,2^  la  requête 
de  qui  Henquête  aura,  été  fgtte  4^^  :  Aft..- 

Cet  article  a  fotifFert  beaucoup  de  dif- 
ficultés lors  de  l-exameo  de  lordonnance  ,v 
comme  on  peut  le  voir  par  le  procès- ver-- 
bal. des  conférences  tenues  àc^  iujet. 

14.  Autrefois  les  étiquetes .  é(oiej[[ic  en-: 
voyées  clofes  &  fcei^es  au  greffe  ;-&  après; 
que  les  reproches  aVoi^nt  éqé  ^urnis  con- 
tre les  tétnoins  ,  on  demaiidoit  la  récep-. 
tion  de  l'enquête  à  ra^^i^ofe.  Lorsqu'elle 
y*avoit  été  reçue  ,  ell^^deveaoit  une  pièce 
du:  ffocès  ,  'âc  chaque  p^tief  en  pouvoir, 
prendre  communicatiQn.  Xou^^  ces  forma-, 
litéine.  fri>fifteni>  plav  ^u  j^upd'bu  i; 

li'ordonnancei  a  ;  abrogé..  f^Jf^ifage;  dlen- 


àts  Aullitér  ,'  qrri-  pourroient  avoir  *  éié  lé-    vt>yiCt.  les  eMédit.iiitis  dc-sjfinquêtçs  djiçs  un; 
fruit  d'une  intelligence    fecrete  enKéJ'èf-^    fa«îck)§»to  fMUi>même<l(>/cellçf  ^lau- 
ficier  &  la  partie.  ligaroit  juOe  feulement:   tQKjbé;Uws^w^Uip%Aii^yf^^^ 
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pareillement  toutes  publications ,  récep- 
tions d'enauêtesj  &tous  jugemens ,  appoin- 
temcns  ,  fentences  &  arrêts  ,  portant  jque 
la  partie  donnera  moyens  de  nullité  &  de 
reproche  w  :  Art.  zG. 

15.  Jl  anive  fouvent  dans  les  affaires 
^iminelles ,  que  les  juges  ne  trouvapt  pas 
les  charges  aflVz  forces  pour  continuer  la 
procédure  extraordinaire ,  renvoient  les 
parties  k  Çn$  civiles ,  &  convertirent  les 
^formations  en  enquêtes ,  comme  on  l'a 
<dëja  obfervié.  Mais  il  n'en  eft  pa.s  de  même 
.des  enquêtes  faites  dans  une  procédure  com- 
mencée ^  civil  &  continuée  au  criminel. 
Elles  ne  peuvent  être  converties  en  infor* 
^nations*  €*eft  ce  qui  a  déjà  été  établi  au 
mot  Conv^rfion  de  précis  ,  $  II ,  /z®  5.  On 
fe  contentera  d'ajouter  un.  arrêt  qui  con* 
^rme  ces  principes.. 

â!ur  une  deogiande  civile  formée  contre 
ffn  notaire  ^  en  la  ioftiçe  de  9rie-Çomte- 
Robert ,  il  avoir  été  fait  une  enquête.  La 
<aufe  portée  à  Taudience ,  le  juge  avoir  cru 
idevoîr  décréter  le  notaire  d'ajournement 
|)erfQnncK  Le  notaire  ayant  fubi  interroga- 
toire,  le  )uge  ordonna  le  règlement  à  T.ex- 
traordioaire^  &  à  cet  e^Tet^  U  çonverfioi;! 
/des  enquêtes  en  informations^ 

Par  ^rjrêc  du  i^  février  1735  y  ce^du  en 
la  tonmelle  ^  u  la  cour  déclare  tout  ce  qui 
a  été  fait  depuis  la  fentence  ^u  1%  mai 
1730  > .(  qui  avoit  prononcé  le  décret  )  nul 
&  de  nul  effet  ;  ordonne  jque  le  procès 
^ra  fait  ^  paifa^  au  fieur  richat  par  le 

lieutenant-criminel  du  çhâteleti ic 

pourra  ledit  juge  entendre ,  par  forme 
/d'information^ ,  les  témoins  entendus  dans 
renquête  .......  w  :  Rtmfirts  criminels. 

M.  r9vocat-générarGil4)ert,  qui  a  porté 
la  parole  dans  cette  affaire  ^  avoit  été  d'avis 
ide  conièfver  l'interrogaroice ,  en  déclarant 
nul  tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis.  Il  avoit 
penfé  que  l-Qrdo;inan.ce  ayant  permis  de 
décréter  à  Taudien^e  fur  un  procès  civil , 
iétoic  ccnfée  avjoîr  permis  d'ijpterrogçr  fans 
qu'il  y  eûr  d'io&rmation  ord^^inée.  -Quant 
à  la  converfioh  4^s  enquêtes  en  informa* 


ition$  ,  il  avoit  fait  vok  qufelle  étoit  çonr 
rraire  à  rprjipnn^nçe  ;  qu  il  écoit  contra- 
dî^ire  que  ce  qMÎ  avjoh  été/enquête  devint 
?nfi3rma^ipnt  ^*  parce  que  l'enquête  itmt 
publique  ^  fie  qvfau  çpnt^airt  p^wn^^x^ 
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devoit  être  fecrete  ;  a*  parce  que  des  té- 
«noins  qui  pouvoient  être  reprochés  dans 
une  enquête ,  n'étoient  pas  toujours  repro- 
chables  dans  une  information  ;  par  exem- 
ple ,  les  parens  des  parties  ,  a  la  dé- 
pofition  defquels  le  juge  peut  avoir  plus 
ou  moins  d'égard  félon  fa  prudence  :  qu'ainfi 
lorfqu'il  y  avoit  eu  une  enquête  précédente 
dans  la  caufe  civile,  &  que  le  procès  avoit 
été  rézlé  à  l'extraordinaire ,  il  fallait  ré- 
péter les  témoins  :  Journal  MS  de  MM. 
Delambon  &  Maffbn^ 

16 •  L'ordonnance  de  i66j  n'ayant  pis 
été  enregifirée  au  parlement  de  Flandres, 
on  fuit  dans  cette  province  des  ofagespar- 
Ticuliers  dans  le  détail  defqœls  nous  ne 
pouvons  entrer  ^  &  fur  lefquds  on  peut 
confulter  dans  le  Répertoire  de  jurifpni* 
dence  les  additions  de  M.  Merlin  à  l'article 
Enquête  ,  tom,  6*,  pag.  74^ ,  &  fuiv, 

17.  L'ordonnance  de  Lorraine,  tit.  £^ 
contient  pour  \t%  enq^tes  par  écrit ,  des 
xiifpofitions  prefqu'entiéretnent  femblables 
à  celles  de  lordonnanice  jde  166"].  \^% feu- 
les diffécences  importantes  qa'pn  y  re^ 
marque ,  font  ^^  que  lorfque  tes  enquêtes 
fe  font  dans  le  lieu  de  Téttbliflibment  du 
flége ,  elles  ne  peuvent  l'êtxe  que  dans 
l'auditoire ,  chambre  du  confeil  ^  ou  lieu 

ruUiç  defliné  à  cet  effet ,  «Se  non  dans 
hôtel  du  jcommiâàire  »  \  moins  qu'il  n'y 
ait  une  caufe  raifonnable  pour  ç;n  djfpen- 
fer  :  Art.  zt. 

a^  Que  quand  des  témoins  font  affignés 
pour  dépoier  fur  un  fait  de  propriété, 
poflelTion  ou  fervitude^  ils  doivent  écre 
conduits  Gir  le  lieu  avant  leur  dépofuion  y 
f]  le  juge  ou  le  commiffaice  le  juge  néce& 
/aire  :  Art.  t^. 

3^  Que  l'amende  encourue  par  le  té;- 
ffçoin  qui  ne  comparoit  pas  fur  une  pre- 
mière a(Çgnatson  ,  eft  portée  au  douole  ^ 
Jorfqu'ill  ne  défère  pa^  à  une  féconde  :  Art. 

4^  Que  lors  du  jugjement  à  rendre  fiir 
la  cpnteftation  quia  donné  lieu  à  l'enquct^» 
il  doijtêjire  délibéré  fur  les  reproches  avant 
la  leâure  de  U  dépofition  :.  gc  que  fi  les 
reprochas  font  jugés  valables»  il  ne  doit 
être'^it  aucune  ji^ur^  ^  hdivoùûfn^; 
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T.  On  dofinoic  autrefois  ce  nom  à  une 
efpece  d'enquête  deftinée  principalement  à 
ëclaircir  quelque  point  de  coutume,  à  s*aC- 
furer  de  quelqu'ufage  qui  ne  fe  trouvéic 
établi  par  aucune  loi. 

a.  On  lui  donnoit  le  nom  d'enquête  par 
turbes  ,  parce  qu'au  lieu  d'entendre  Sépa- 
rément les  dépositions  de  chaque  témoin 
comme  dans  les  autres  enquêtes ,  en  re* 
cueilloit  à-Ia-fois^  le  témoignage  de  cous 
ceux  qui  compofoient  une  turbe^ 

Chaque  turbe  devoit  être  de  dix  témoins 
&  on  pouvoit  ^ire  entendre  juiqu'à  dix 
turbes.  Au  moins  en  failoit-il  deux  pour 
conftater  un  fait ,  parce  que  chaque  turbe 
n'étoit  comptée  que  pour  un  témoin  :  Or- 
donnance de  1498  y  êtrt.  /,  &  de  15^5  y 
^chap.  7 ,  art.  4. 

3.  Les  cours  fouveraines  pouvoient 
feules  établir  cts  enquêtes. 

4.  Four  les  faire  y  elles  nommoient  un 
Confeiller  qui  fe  tranfportoit  en  la  jurif* 
diâion  principale  du  canton  ,  ou  dan»^  la- 

I'uftice  du  lieu  dont  on  défiroit  connokre 
'ufage. 

Le  commiflaire ,  en^  vertu  de  Tarrêt  ouf 
autorifoit  fa  miffion  y  faifoit  affetnbler  \ss 
avocats^  procureurs  &  praticiens  du  fiége, 
te  leur  communiquoit  l'objet  fur  lequel  û 
vouloit  avoir  leurs  témoignages.  Ils  prê-^ 
toieht  ferment  de  dédarer  fidèlement  ce 
qu'ils  penfoient  &  fàvoient  à  cet  égard  ; 
après  quoi  chaque  turbe  fe  retiroit  pour 
délibérer  féparément  fur  le  point  de  difii- 
culte  y  &  fàifoit  enfttite  remettre  fonr  avis 
au  commiflaire,  par  celui  de^s  membres- 
q^i  fàifoir  le»*  fonâion»  dé  rapporteui'.' 


Voyez  Imben ,  pratique  civile  &  crimi- 
nelle ;  //V.   I  ,  ckap.  -^4,  n?  8^10, 

$.  Ces  enquêtes  étoient  d'un  uiàge  très* 
fréquent  avant  la  réformation  des  cou- 
tumes ;  mais  elles  devinrent  bien  moins 
utiles  depuis  1  comme  l'obferva  M*  le  pre- 
mier préfident  de  Lamoîgnon  lors  des  con* 
fèrences  tenues  TOur  l'examen  de  l'Ordon- 
nance de  166 j.  Elles  étoient  d'ailleurs  très- 
onéreufes  aux  parties ,  par  ks  frais  confia- 
dérables  qu'eUesoccafionnoient^  &  fouvenc 
même ,  elles  leur  étoient  d'un  ïoxhU  le- 
cours  I  principalement  à  caufe  de  la  diver-- 
fité  des  témoignages ,  très-ordinaire  en  pa- 
reil cas. 

Ces  confidératioRS  ont  déterminé  à  les 
abolir  abfolument.  C^eft  ce  qui  a  été  fait 
par  l'article  unique  du  titre  i}  de  FOn 
donnance  de  i66j  u  abrogeons  toutes  en- 
quêtes   par  turbes ,  touchant  l'in- 
terprétation d'une  coutume  xra  u&ge  ;  6C 
détendons^  tous  juges  de  les  ordonner ,  ni< 
d'y  avoir  égard  »  à  peine  de  nullité  m 

Dans  Fodurgé  on  a  fubftitué  à  ces  *  en-- 
quêtes  les  aôes  de  notoriété  :  voyez  AdeP 
de  notoriété  fur  des  pdirus  de  droit.  - 

.  Elles  ont  néanmoins  encore  HéiF'dânS'Ia 
FTandre^  parce  que  l'Ordonnance  de  \66y 
n'a  point  été  enregiArée  au  parlement  de 
cette  province  :  Traiité  des  jurèfdtSiom 
par  M  Damées  y  tit.  tff,  art.  xt  r  P^g* 

lis- 
En  Lorraine ,  elles  n^eoit  été  cion&rvées* 

que  dan»  les  mêmes  cas^  ôii  on  admet  en*- 
oore  les  enquêtes  d'examen  à  futur  :  voyéar 
ce' me«>  A^t9.' 


ENQUÊTE    SOMMAIRE    OU    V  E  R  B  A  L  E. 


I'.  L'enquête  que  l'on  nomme  fommairti 
parce  qu'elle  a  lieu  dans  les  matières  fom-- 
maires ,  fe  nomme  aufli  enquête  rer^ 
baie,  parce  que  les  fiiits  pour  la  preuve 
defquels  elle  s'ordonne,  doivent  êtreazv- 
ciculés  verbalement  à  l'audience,  &  non 
par  écrit.  Ceff  une  fuite,  de  là  brièveté*  des^ 
procédures  ufitécs-dan^-ces  fortes*  de  ma-- 
ûeiss. 


2.  Ct%  enquêtes  ont  lieu  ,  lorfque- 
des-af&iires  fotnmaires  les  parties- fe-  trou-^ 
vent  contraires  en  &its ,  ft  que  lesjugee» 
efKment'  à  propos  d'admettre  là  preuve-* 
par  témoins  :  ordonnance  de  i66j  y  tk^ 
p/  yart.  8. 

%.  Elles  doivent  être  refpeâîves  ailGî 
bien  qqe  Tes  enquêtes  par  écrit  j;  c'eflrà*^ 
fj  qpr  les^  deux'  ^ti^  contraires»  eff^ 


E  N  Q  U  ET  E 


î.  La  partie  qui  néglige  de  comparoître, 
ou  donc  les  témoins  ne  fe  préfentenc  pas 
au  jour  indiqué ,  fans  avoir  d'excufe  vala- 
ble y  doit  être  forck>fe  &  déchue  de  la 
faiHilté  d'en  faire  entendre ,  à  moins  que 
les  circonflances  ne  déterminent  les  juges 
à  en  décider  autrement^  L'ordonnance  le 
décide  formellement  pour  les  cas  où  ces 
enquêtes  fe  font  devaht  des  juges-confuls  : 
tit.  iG^  art,  S.  On  ne  voit  rien  qui  em- 
pêche d'appliquer  fa  difpofition  aux  au- 
tres cas. 

9.  Dans  les  enquêtes  fommaires  »  les 
reproches  doivent  être  propofés  avant  que 
les  témoins  foienc  entendus  ,  (i  la  partie 
eR  préfente  ;  &  en  cas  d*abfencef ,  il  doit 
être  paffé  outre  a  l'audition  :  Art.  g. 

Cependant  comme  il  peut  arriver  qu'une 
partie  ne  connotlfe  pas  d'avance  les  témoin» 
qu'on  doit  faire  entendre  contr'elle  ^  le 
juge  peut ,  û  elle  le  recjuiert ,  lui  accor- 
der quelque  délai  pour  s  informer  s'ils  font 
ou  non  dans  le  cas  d'être  reprochés  j  à 
moins  que  cette  demande  ne  lui  paroifle 
formée  uniquement  pour  traîner  en  lon- 
gueur. 

10.  L'ordonnance  n'a  point  décidé  fi  les  té- 
moins feroient  préfens ,  ou  non ,  aux  repro- 
ches. L'auteur  de  la  Procédure  civile  du 
châtelet  obferve  que  Tufage  de  plufieurs  tri- 
bunaux de  province  eft  de  les  faire  fortir 
dans  ce  moment  ^  foit  p^ur  leur  éviter  la 
confufion  des  reproches  ,  foit  pour  empê- 
cher qu'ils  ne  s'indifpofent  contre  la  partie, 
dont  les  reproches  n'auroient  pas  été  admis  y 
&  qu'ils  n'exagèrent  les  faits  au  préjudice  de 
la  vérité. 

1 1 .  Le  même  auteur  approuve  ,  avec  rai- 
fon  y  la  coutume  où  Ton  ed  dans  plufieurs 
jurifdiâions  d'entendre  les  témoins  féparë- 
ment  y  pour  donner  plus  de  liberté  à  leurs 
dépoficions. 

12.  ail  doit  être  fait  mention  furie 
plumitif  (  fi  l'enquête  eft  faite  ï  l'audience) 
ou  par  le  procès-verbal ,  fi  c'eft  au  greffe , 


S    (Chambre  des  ).  5j7 

des  reproches  &  de  la  dépofition  des  té  - 
moins  w:  Tit.  ij ,  art,  ^. 

De-là  il  fuit  que  lorfque  l'enquête  eft  faite 
à  l'audience  y  les  reproches  &  les  dépofitions 
doivent  être  rédigées  en  tête  du  jugement 
qui  doit  fijivre  l'enquête,  en  cette  Forme: 
apris  qu^un  tel  a  dit  y  Sec  y  nous  ordan^ 
nons.  Cependant  l'auteur  àe  la  Procédure 
civile  nous  apprend  qu'aux  auditeurs  du 
châtelet ,  &  dans  plufieurs  Céges  de  pro- 
vince ,  ces  reproches  &  ces  dépojStions  ft 
conftacent,  contre  le  vœu  de  l'ordonnance^ 
par  un  procès-verbal  rédigé  fur  le  pla-  > 
mirif ,  &  diftinâ  par  conféquent  6xx  juge-^ 
ment  à  prononcer* 

Le  même  ufage  s'obferve  au  palais  danir 
les  cas  où  l'enquête  fe  fait  au  greffe.  Le 

Greffier  dreffe  un  piocès-verbal  d'audition 
es  témoins  ;  &  ce  procès-verbal  eft  levé 
&  fignifië  avant  le  jugement  par  la  partie  ^ 
la   plus  diligente,  qui  en  tire»  par  une 
^  requête  fore  courte  y  les  induâions  qui  lui 
*  font  favorables. 

13.  Ces  enquêtes  doivent  être  faites  fans 
firais  :  Art.  8.  Ainfi  il  ne  peut  être  exigé 
d'honoraires  pour  l'audition ,  ou  la  rédac- 
tion des  reproches  &  dépofitions ,  ni  par 
le  ju^e  oui  les  reçoit  y  ni  par  le  greffier  qui 
les  tfanlcrit. 

14.  Les  enquêtes  fommaires  ont  aufli 
lieu  en  Lorraine,  u  II  dépendra  de  la  pru- 
dence des  juges  y  porté  l'ordonnance  de 
1707  ,  tit.  £  y  art.  j^9 ,  d'ordonner  des 
enquêtes  fommaires  à  l'audience  pour  des 
affaires  très-légères ,  comme  pqur  des 
caufes  d'injures  &  autres  fçmblablcs  1  en 

{prenant  un  droit  d'audience  feulement  pouf 
efdites  enquêtes  ,  à  charge  que  le  greffier 
rédigera  auUi  fommairement  les  dépofitions 
des  témoins  fur  le  plumitif  1  autant  que 
faire  fe  pourra  y  &  exprimera  le  nom  &  la 

Jualité  des  témoins  ;  avant  la  dépofitio» 
efquels  ,  les  parties  préfentes  ou  leurs  pro- 
cureurs pourront  auflî  donner  des  reproches 
pour  être  jugés  à  l'inftant  n. 


ENQUÊTES    ( Chambre  des  ). 

Voyez  Parkmcm^ 


Tome  m. 
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ENQUÊTEUR. 
Vovez  Cotmniffaire-Eiiquiteur-Bxamindteur ,  tom,  4  ^  ftg.'€jo. 

ENREGISTREMENT. 


■ 

I.  On  nomme ,  en  ge'néral ,  enrcgif- 
frement  la  tranfcription  fur  un  regiftre 
dune  pièce  quelconque. 

a.  L'ufagede  conlerverles  aâes  dansdes 
regiftres  pour  en  prévenir  la  perte ,  paroic 
avoir  pris  naiilance  au  temps  de  faine 
Louis.  Suivant  de  la  Marre  ,  Etienne  Boi- 
leau ,  prévôt  de  Paris  fous  le  règne  de  ce 
J'rince ,  fut  le  premier  qui  fit  écrire  en 
cahiers  les  aâes  de  fa  ]urifdiâion ,  en 
commençant  par  les  régiemens  de  police. 

3.  Il  efl  beaucoup  d^aâes  fournis  à  des 
chregiftremens  ,  (bic  pour  en  conftater 
rexiltencc,  foit  pour  leur  donner  de  la 
publicité. 

L'ordonnance  des  fubftitutions ,  th.  x , 
art,  2ff,  veut  que  toute  fubftitution  foit 
enregiftrée  dans  le  fiége  royal  reifortiflanc 
nuement  en  cour  fouveraine,  dans  le  reflbrt 
duquel  étoit  le  lieu  du  domicile  de  l'au- 
teur de  la  fubftitution ,  ainfi  que  dam  les 
fiéges  de  la  même  qualité  ,  dans  le  relTort 
d^quels  les  biens  compris  dans  la  fubf- 
titution  font  finies. 

Les  faifies  réelles  8c  criées  doivent  auffi 
4tre  enregidrées. 

LVdonnahce  du  commerce  oblige  les 
marchands  &n^ocians ,  banquiers  &  agens 
de  change  ,  \  faire  l'enregirtrement  de 
leurs  lettres-de-change ,  &  de  leurs*  dettes 


aâives  &  paflives ,  fur  des  livres  dcffin^ 
à  cet  eiFct 

Suivant  Tédic  do  mois  de  mars  r^93 , 
les  ^es  fujers  au  contrôle  doivent  être 
enrégiftrés  par  extrait. 

L'article  3  de  Tédit  du  mois  de  dé* 
cembre  1703  foumet  à  un  enregiftremeot 
par  extrait  tous  les  aâes  fujets  k  '  l'infinaa'^ 
tion.  Les  aâes  de  baptême  »  mariage^ 
fépnlture  ,  profeflion  en  religion ,  doivent 
auffi  être  portés  fur  des  regifires  defiinés 
à  cet  effet. 

Noum'entrerons  point  ici  dans  reximei» 

des  formalités  qui  doivent  accompagner  ces 

-  divers  enregiftreroens  ,  elles  fe  trouveront 

détaillées  fous  les  articles  auxquels  ils  ont 

rapport. 

4.  Indépendamment  de  ces  premières 
efpeces  d'enregiftremens ,  tous  les  corps  ont 
des  regidres  defiinés  à  conferver  leurs  déli- 
bérations. 

Il  exifte  dans  les  Tribunaux  des  regifires 
oh  s'infcrivent  tous,  les  fug^emens  lendas 
entre  particuliers. 

Les  régiemens  faits  par  les  cours  foa- 
veraines  s'enregiflrent  dans  les  fi^es  in^ 
férieurs  de  leur  reflbrt. 

Enfin  les  loix  font  etiregifirées  dans  /es 
Tribunaux.  Voyez  (ur  ce  dernier  objet  Tai* 
ticle  fttivant. 


ENREGISTREMENT    DES    LOIJL 

Voyez  LaK 

Sommaires^ 

§  I.  DIvtfrfes  acceptions  du  unne  enregiflrement.  Origine  de  la  vérification  des  Uk^ 

&  fa  nécemté.  ^ 
S  II.  En  quoi  confifte  cette  vérification  ? 
f  III.  A  qui    eft'dk  confiée  ? 

$  IV.  Quels  fjnt  les  régiemens  dota  Fenregijlremeni  efi  néceflTaire  ?  Où  doit^U  itrt 
ùïii 


ENREGISTREMENT  DES   LOIX,  §    I.     6^9 

%  V.  Des  différentes  opérations  qui  compoftnt  la  forme  excérieure  de  Ctnrcgijlrtmtit 

&  la  publication  des  hix, 
$  VI.  Effets  de  Venrtgkftrement  ;  de  quel  moment  la  loi  devient-^ellc  obligatoire  dans 

chaque  pays  en  particulier  ?         .  *  . 

$  VII,  Les  particuliers  ont-ils  le  droit  de  s'oppofer  il  un  tnregijlrement. 


$  I.    Diverfes  acceptions   du  terme  enre^ 
*    gijlfement  :   Origine   de    la   vérification 
des  loix ,  &  fa  nécejfité. 

.  '    I.  Dans  Tufage  ,  le  mot  Enregiftrement 
,  slemploie  par  rapport  aux  loix  pour  figni- 
I  fier  deux  objets  fort  diffiérens. 
'     Suivant  le  fens  littéral ,  lenregiflrement 

d  une  loi  eft  fa  tranfcriptiorTHir  les  rejgiintfes 

déffiniSrTçet  ftfeï* 

Dans  un  autre  fens>  on  appelle,  enre- 


/  j   giftreïfiem'  rèxain'en  &  la  vérmcation  qiii 
»    î  !  l'e'îWt:  d^jnfr  loi  nouvelle  ,^  avant,  d'en  .or- 
r  dtmWBf"fa*^'pi-o~mulzat^ 

"-ftï*'^*éff  *dahT*  iTiïftblre'q^^  Foinî  idok 
chercher  Torigine  de  la  vérification  des 
loix;  elle  nous  préfente  quatre  époques reli- 
tivement  à  leur  formation  en  France. 

Dans  la  première  époque ,  qui  remonte 
t  la  naiffance  de  la  Monarchie ,  les  loix 
(è  faifoient  dans  les  aifemblées  de  la  na- 
tion y  connues  fous  le  nom  de  champs  dt 
Mars. 

Ces  aâemblées  y  fuivant  le  témoignage  des 
biftoriens  ^  étoient  compofées  de-  toute  la 
nation  des  Francs.  Il  n*y  avoit  que  les 
peuples  conquis  ,  parmi  lefquels  il  exifloic 
beaucoup  de  ferfs  ^  qui  n'y  fuiTent  point  ad-. 
mis.Cécoit  dans  ces  affemblées^que  les  pro- 
jets de  loix  nouvelles  écoient  propofés  & 
difcutés  y  admis  ou  rejetés.  L'hiftoire  nous 
moptre  encore  ces  aflbmblées  s'occupant 
de  tout  ce  qui  incérefToit  le  bien  général 
du  royaume  y  la  paix  ou  la  guerre  y  &  même 
ju^es  des  affaires  majeures  qui  pouvoient 
influer  fur  la  tranquillité  publique ,  telles 
ue  la  pourfuite  du  crime  de  rébellion  ou 
trabifon  commis  par*  les  premières  per- 
fonnes  de  lEtat. 

Le  texte  des  loix  qui  nous  refient  de  ces 
premiers  temps  >  vient  à  Tappui  de  ce  que 
les  hiftoriens  enr  difent. 

Sous  Clovis ,  on  croit  utile  de  rédiger 

f»ar  écrit  y  &  d'ajouter  quelques  articles  à 
a  loi  Saliqac.    Cefl  dans  une  ailemblée 
de  la  nation  qu'on  k  fait  ;  &  le  préam- 


t 


bule  de  la  loi  porte  :  Clodoveus  uni  cum 
Francis  pertraclavit ,  ut  ad  titulos  aliquid 
amplius  adderet,  AufB  eft-^lle  qualifiée^dans 
l'édition  de  Baluze,du  mot  de  (Convention  : 
PaSus  legis  Salicce. 

La  loi  des  Allemands  ne  laiffe  pas  plus 
de  doute  fur  la  manière  dont  elle  a  été 
faite.  Elle  porte  en  titre  dans  les  anciennes 
éditions  :  Quce  temporibus  Clotarii  régis  j^ 

'  unà  cum  principibus  fuis ••••  vel  cœtej'o 

populo  conJHtuta  efi. 

Hoc  decretumefly  porte  également  la  loi 

Bavaroife  ,  apud  regem  &  principes  ejus , 

&    apud    cunâum    populum    ckrijlianum 

qui  intra  regnum  Mervangarum  confiante 

Aimoin  ,  liv.  3  ,  chap.  i  >  nous  préfente 

une  preuve  non  moins  fufpede  de  ce  fait 

dans  la  réponfè  faite  par  Ctoraire  II  à  une 

demande.de    Bronehaut   :    Clutarius  ref 

pondit  y   conventum  nobilium    deberc    eum 

aggregare  Frifncorum  ,  &  commuai  fiatu  dt 

omnibus  confulcre  rébus;  fi  ver6  judicio  illo^ 

rum  in  onuiibus  pariturum  ,  nec  prœceptik 

promifit  objlaturum. 

Dagobert  I  voulant  faire  ^lire  un  Maire 
du  palais ,  pour  le  royaume  de  Bourgogne  » 
afTembla ,  à  cet  effet  y  fuivartt  le  même  au* 
teur  y  liv.  4 ,  ch.  40  y  tous  les  grands  fie 
tous  les  lords  de  ce  royaume  y  mab  l'af- 
femblée  refiifa'dc  reconnottre  un  intermé-. 
diaire  entre  le  roi  &  eux  :  fedomnes  uiani^ 
miter  denegantes ,  fe  neçuaçuam  velle  Ma^ 
jorem  domus  eligere ,  régis  gratiam  obnixc 
petentes  cum  rege  tranjigére  :  App.  Greg, 

3*  Cependant  l'augmentation  furvenue 
dans  le  nombre  des  Francs ,  &  leur  mé* 
lange  avec  les  peuples  conquis ,  rendirent 
impraticable  les  aflemblées  générales  y  Sç 
donnèrent  lieu  à  un  changement. ^ans  la 
manière  de  former  les  loix.  Les  afTem*' 
blées  de  la  nition  ne  furent  plus  compo- 
fées que  de  ceux  qui  tenoient  un  ran^ 
dans  lEtat ,  c'efl-à-dirc  ,  dçs  évéques  1 
des  abbés  y  des  comtes  &  des  leudes  04 
Vdflaux  d^  roi» 

O  o  o  o  ij 
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forme  une  loi  fpndamentale  de  TEcac.  Ce 


Savoye  les  terres  qu  il  cenoit  du  comté 
de  Nice  ;  mais  cqs  lettres  ne  furent  point 
vérifiées  ,  &  ce  fut  ce  défaut  que  le  chan* 
celier  fit  valoir  dans  le  mémoire  qu'il  com- 
pofa  pour  établir  le  droit  du  roi  fur  le 
comte  de  Piémont  :  u  Jajoit ,  porte  cft 
mémoire,  que  lefdites  lettres  foyent  adref"- 
fées  au  parlement  de  Provence  ;  ce  néan- 
moins ne  y  en  a  aucune  vérification^  non 
pas  niéme  ne  y  ont  été  préfentées  ;  ce  qui 
toutes-fois  eji  requis  &  nécejfaire ,  tant  de 


principe  e(l  aujourd'hui  univerfellement  re- 
connu. 

Jl  feroit  fuperflu  de  citer  en  preuve  le 
témoignage  des  jurifconfultes.  Ils  font  una* 
nimes.  Nous  nous  contenterons  de  rappe- 
ler quelques-unes  des  reconnoiilànces  mul- 
tipliées de  nos  rois. 

Premier  exemple.  Saint  Louis  difoit  au 
1  roi  d'Angleterre  :  w  Plût-àDieu  que  nous 
|!  fuflîons  amis  ;  maisye  ne  puis  rien  faire  m  *  toutes-fois  eji  reqm 
i  compofer  avec  yoiasfans  le  confentement  de   [difpofition  de  droite  que  par  les  ordonnances 

^  mon  baronage,  dont  aucun  roi  des  Fran-   '&  ufances  du  royaume ,  &  partant 

^  lefdites  lettres  demeurent  eacore  fans  effet 

aucun ,  tant  qu  elles  foyent  vérifiées  >9» 
Voyez  le  recueil  de  divers  Mémoires ,  Pa- 
ris,  1^23  y  pag.  114. 

Sixième  exemple.  Joli  fait  mention  d*une 
harangue  de  Henri  IV ,  où  ce  Prince  re» 
connut  que  u  la  vérification  eft  néceflaire 
pour  la  validité  des  loix  ». 

Septième  exemple.  On  trouve  dans  le 
journal  de  Pierre  Brulard|  confeiller  au 
parlement  de  Paris  u  qu*au  mois  d'avril 
15^1 ,  le  chancelier  de  l'Hôpital  ayant  fait 
es  villes  &  bailliages  de  ce  royaume  plu- 
fieurs  publications  de  lettres-patentes  & 
édits ,  fans  -qu'ils  euffent  été  aucunement 
reçus  ni  vérifiés  en  la  cour  de  parlement^ 
contre  toute  forme  de  juftice ,  &  les  an- 
ciennes  obfervances  Se  ordonnances 

furent  en  propos  à  la  cour  de  parlement  de 
Paris  de  lui  faire  donner  ajournement 
pour  répondre  de  la  publication  defdites 
patentes  &  édits ,  fans  avoir  été  vérifiés  ^ 
comme  dit  eft  ^  en  la  cour  de  patle^ 
ment  »>• 

Huitième  exemple.  Nous  donnerons  en« 
fin  pour  dernier  exemple  une  réponfe  &ite 

Ear  le  roi  Louis  XV ,  au  parlement  de 
)ijon  y  en  17^3  ,  &  que  nous  trouvons 
dans  un  arrêt  de  règlement  rendu  par  ce 
parlement  le  17  juillet  1779.  Cet  arrêt 
porte  : 

u  La  cour  confidérant  qu'il  eft  des  cir<* 
conftances  qui  exigent  de  rappeler  la  di(^ 
pofition  des  loix  (bus  la  fauve-garde  def» 

S[uelles  repo(ent  toutes  les  propriétés  des 
ujets  du  roi  ;  que  de  ces  loix  ^  l'une  des 
plus  importantes  à  xtnaintenir  dans  (on 
intégrité ,  eft  celle  qui  porte  qu'aucuns 
édits  I    déclarations    du   roi   &   Utureft* 


çois  ne  peut  fe  paffer  >^. 

Second  exemple.  Duçlos  attefte  dans  la 
j|  vie  de  Louis  XI  y  que  ce  prince  rendit 
hommage  à  la  néceffue  de  Tenrcgiftrement, 
&  a  reconnut  que  le  parlement  s'étoit 
conformé  aux  loix  du  royaume  ,  en  défen- 
I  dant  d'avoir  égard  à  un  édît ,  au  fujet  des 
bleds  y  qu'il  n'avoit  pas  vérifié  9j. 

Troifieme  exemple.  Philippe  de  Commi- 
nés  nous  apprend  que  le  même  prince  difoit 
au  duc  de  Bourgogne,  qu'il  défuroit  u  aller  à 
;  Paris  pour  faire  publier  leurs  ftppQiptejnens 
fen  la  cour  de  parlement ,  p^rcc  quec'eft 
;la  cofotùrtie  db  France  d'y  raîrepubuer  'tous 
iacCùrd^ ,  autrement  ne  ferçient  /le  nulle 
'valeur  w. 

j .  Quatrième  exemple.  François  I^  au  rap- 
•çort  de  Bugnion  y  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  ao8  de  l'Ordonnance  de  filois , 
u  ayant  transféré _par  édit  4e.  159.^ ,  à.  la 
)uri(3i5Ioh  Hes  maîtres  des  requêtes  au 
,  gf âiid^fôhréll  V^  ^^  coiinoiflance  de  tous 
ffocè^-te-^iiSétcnèryôuf  ïàiTbh  "dViSTces 

Iroyacnc;-  îl  tévoqUa  cet'édît'cn  îjîjYypi' 
:cctîrifeïïtr^^^îttC!pâTr'r5ïïo^^^  qu'il 
'.n*avoitoncJues  iti  publié  en  la  cour  de  par" 
lemenr^à  Pans  w. 


'  .i^-  ■'■■* 


^  L'édit  de  15 39  eft  dans  le  recueil  de 
Fontanon,  &  il  porte  en  effet:  u&  auffi 
nofdites  lettres  dudit  édit  (  de  1529  )  ne 
furent  oncques  publiées  en  notre  parlement 
de  Paris  y  ni  en  l'auditoire  des  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel  y  ains  feulement  en 
notredit  grand*  confeil ,   auquel    notredic 

Ïrocureur-général   en  la    chancellerie  de 
tance ne  fut  oui  txt  appelé  m« 

Cinquième  exemple.  Le  même  Prince 
s^étoit  engagé  par  des  lettres-patentes  de 
'  5  ^3  >  ^  ne  jamais  redemander  au  duc  de 
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d*évîter  le^  fiirprifes  auxquelles  il  cft  uns 
ceffe  eicpofé  ,  &  d'infpirer  pour  fes  ordon^ 
nances  le  profond  refpeû  fans  lequel  eU« 
ne  peuvent  être  bien  exécutées. 

Il  faut  voir  ce  que  dit  li  ce  fujet  M. 
rabbé  Duguet ,  Injiitution  d'un  Princt , 
panu  Z  ,  cÂûf,  7 ,  art.  ^. 
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patentes  ne  pourront  être  publiés  6c  etëcu- 
iés  qu*après  qu  ils  auront  été  regiftrés  à 
là  cour  V. 

u  Que  cette  loi  importante  fe  trouve 
exprelTéraent  confignée  dans  la  réponfe  du 
roi  à  Ton  parlement ,  en  date  du  6  avril 
ij6)  y  contenant  a  t}ue  fa  majefté  ^main- 
tiendra toujours  la  nécedité  des  enregiftre- 
mens  de  fes  édits  ,  déclarations  &  lettres- 

tatentes ,    avant  qu'ils  puiîTent   êtra  pu- 
liés   &  exécutés  dans  le   reffort   de   fçs 
cours.......  &  que  (i  Ton  vouloir  donner 

âuxdits  édits une  exécution  publique 

., de  quelque  manière  que  ce  foit  p  fa 

majefté  defapprouveroit  cette    démarche 

aui  fcroit  contraire  à  l'intention  oii  elle  eft 
e  maintenir  les  loix  concernant  Us  en- 
regifl remens  ». 

ce  La  cour ,  toutes  les  chambres  aflem- 
bléesii  fait  &  fait  très-exprelTes  inhibitions 
&  défenfes  à  toutes  perfbnnes  ,  fous  quel- 
que titre  y  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce 
paiiTe  être^   de  donner  aucune  exécution 

publique  aux  édits avant  qu'ils  nayent  i      Sous  le  règne  de  Charles  VI,  la  fkâion 

été  publiés  &  regiftrés  en  la  cour  ,  à  peine  |  des  Bourguignons,  intéreflKc^  \  rcvétiL.<ig 
contre  les  contrevenans  d  ecre  pouriuivis  v  earaâere  lé^al  un  édic^  ^llli  jajroScnSTpb* 
extraordinaircment  fuivant  la  rigueur  des  |  céïTu^  âvoupcrluâd^H  cejmnçe  d^ 
iDrdonnanccs  ;  enjoint  aux  fubOituts  du|  fît*^dejufîîcepbîîr  ënf^^^ 
procureur-général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  [  Lè'5  (èptemore  1413,  le  roi  tint  un  nau^ 
&  d'informer  la  cour  des  contraventions  ;,veau  lic-de-jufiice^oii  ce  il  caiEi^  révoquai 
qui    pourroitnt   être    faites     au    préfènt     annulla,  abolit  6c  mit  de  tout  an  néant, 

arrêt  d.  \  certaines  lettres  appelées  édits kS^ 

Ferfonne  n'ignore  enfin  qu'il  exifte  plu-r  ;  quellçs  p^r  grande  impreffion  p  tant  de 
(ieursloixquine  reçoivent  point  leur  exécu-  -gens  d'armes  de  cette  ville  qu'autrement , 
lion  faute  a  avoir  été  enregifirées.  On  peut  ^avoient  été  publiées  en  mai  dernier.  Se 
citer  pour  exemple  lordopnance  de  1^19  ,  ;  lues  en  la  chambre,  le  rpi  auffi  tenstnt  fm 
&  des  déclarations  de  1^57  ,  obtenues  par 


§  II.  En  quoi  confiflt  la  virijîcatioa  du 
loix  ? 

I .  On  peut  élever  deux  qucftion»  prin-» 
cipales  fur  ce  qui  conftitue  la  vérification 
des  loix. 

i^  Quelles  font  les  qualités  reqaife$ 
pour  opérer  un  enregiftrement  valable  ? 

a**  Le  droit  de  vérifier  empone-t-il 
•  celui  de  refufer  Tèiîr&ïïFfemenfT^ôry^ 
:  pofer  dés  cliangéniiens  &  cTës  mbSifiçattons  à 

;iiipi:?     •■■'■-'  ■'■•—-    -  \' . 

a.  Cherchons  encore,  dans  les  hics^ 
ce  que  l'on  doit  regarder  comme  confiant 
dans  cette  matière. 


le  clergé  fur  le  fait  des  dîmes  &  d'autres 
objets  imporrans. 

7.  Enfin  l'utilité  qui  réfulte  pour  FEtat 
&  pour  le  monarque  lui-même,  de  l'exa- 
men des  loix  nouvelles  par  les  cours  ,  efl 
il  confiante ,  qu'elle  fuffiroit  feule  pour  en- 
gager h  le  nîainrenir  ,  quand  il  ne  repofe- 
rôit  point  fur  des  bâfes  auflî  facrées.  C'efl 
le  plu>  fur  moyen  pour  le  prince  de  s'afr- 
furer  de  la  néceflité  ou  de  l'utilité  de  la 
loi  ;  de  cornoitre  toutes  les  conféquences 
de  celle  qu'il  croix  devoir  former;  d'appren- 
dre fi  elle  remédie*  véritablement  au  mal 

qu'il  fe  propofe  de  détruire ,  ou  produit  le  ,  de  repréfenter  au  Pape,  u  oue  le  concordai 
Uen  qu'il  déCce  procurer  ;   cçoime  au0l  f  ayant  ité  arrigt^  6f  réfolu  .dé  la  jfacop  m 


lit-de  r  juflice;  &  fur  ce  que,  par  ledit 
chancelier  fut  propofé  que,  fans  autoriti 
due  j  &  formes  non  gardées,  fans  les  avifer 
&  lire  au  roi ,  ne  en  fon  confeil ,  ne  être 
avifées  par  la  cour  de  parlement;  mais, 
foudainement  6c  hâtivement  avaient  été 

Îmbliées ,  &  par  avant  tenues  clofts  & 
icellées  m.  On  peut  confulter  iur  ce  fait  le 
Recueil  dcsranpf  par  Du  TiUtty  iiiu 
de  zSoZj  pag.  64, 6c  le$  Prdonpances  du 
Louvre,  tom.  10  ^  pag.  tjOrlJS* 

Les  inflruâions  donnée$  par  Charles  IX  : 
au  préfident  Du  Ferrier,  eo  l'envoyant  à 
Rome,  au  fujet  du  concordat,  !•  chargent 


/ 

I 
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«chacun  faiC|  &  plus  entretenu  par  les  fujcts 

•de  ce  royaume ,    pour   la    crainte   qu'ils 

i  avoient  dîe  déplaire  au  feu  roi  François  I. 

:  que  pour  autre  refpea  &  occafion  ;  telle 

chofe  ne  peut  maintenant  préjudîcier  aux- 

dîts  fujets ,  Se  moins  aux  libertés  &  prîvi' 

I^es  de  r^life  gallicane  ^  qui  ne  Voulut 

oncquès  approuver  y  non  plus  que  toutes 

fes~  cours  dé  parlement   ne  firent  publier 

ledit  concordat  que  par  imprefllon  grande 

8c  comme  par  contrainte  ,  ainfi  qu  il  fera 

toujours   bien    aifé   à  vérifier,  par  aâcs 

Se   oppofitions   authentiques  faites .  en .  ce 

temps  »>• 

L'ambaiTadeur  muni  de  ces  inflniâions 

du  rô!^  prit   pour  bSfe  du  difcours  qu'il 

prononça  devant  le  pape,  la  maxime  que 

lien*  na  force  de  loi  jjns  \fc,^9);yuaie> 

4inrn*aît*?t<rvSîH?  au  dou  il 

cOïittSfoSX'të'coSco^  cette 

forme  eflentielle^  n*avoit   point  licquTs  le 

Icaraéterf'Heloi,  âffimttànt'''âfnirréifiré. 

Igiaraîèrxt^  fBrcy-^WnJftatff'  ffen^^ 

pnenr;"" 

^  Nous  apprenons  par  des  remontrances 
faites  par  le  parlement  de  Paris  en  171 8, 
que  Loais  XIII  ayant  fait  enregiftrer,  en 
x^ao,  trois  ëdits  dans  un  litMe- iufiice , 
manda  le  premier  préfident  avec  les  prë- 
fidens  &  les  gens  du  roi ,  &  leur  fit  dire 
par  le  chancelier,  que  s*il  étoit  forcé  de 
aire  de  nouveaux  édits ,  il  les  enverroit 
déformais  à  fon  parlement,  pour  les  laiffer 
délibérer  à  fa  cour,  comme  fes  prédé- 
cefleurs  avoient  fait. 

Il  exifte  encore  un  témoignage  plus 
formel  &  plus  récent  rendu  à  la  liberté  des 
enregiftretnens. 

On   fait  que  plufieurs  aôes  d'autorité 

avoient ,  en  difFérens  temps ,  porté  atteinte 

à  ce  droit ,  &  que  l'ordonnance  de  i66y , 

en  particulier,  avoit  interdit  les  repréfen- 

tations  avant  renregiflrement.  S. s  difpo- 

fitions   ont   écé  révoquées,  à  cet  égard, 

parla  déclaration  du  15  fcptcnibre  1715* 

Cette  déclaration  mérite  d'être  connue  : 

X  M  La  fidélité,  le  zèle  &  la  foumiflion,  avec 

I  lefquels  nocre  cour  de  parlement  a  tou- 

i  )  )urs  fervi  le  roi  notre  très-honoré  feigneur 

I  4)c  biikïeul ,  nous  engageant  à  lui  donner 

\  des  marques  publiques  de  notre  confiance , 

\Sc  fur  -  tout  dans  un  temps  où  les  avis 
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d'une  compagnie  aufli  fage  qu'éclairée  peu-^ 
Vent  nous  être  d'une  fi  grande  utilité^ 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  del 
plus^ionorable  pour  elle ,  &  de  plus  avan4 
tageux  pour  notre  fervice  même;  que  de 
luipermettre  de  nous  repréfenter  ce  cBïelIe 
|ugera  a  gogos»  avant  que  aStre  obligée 
d^yeccÊûêf  a  l'enréglflrement  des  édits  Se 
détrtïfatiôits  que  nous  lui  adreBerons  ;  & 
nous  fommes  perfuadés  qu'elle  ufera  avôo 
tant  de  fagefle  &  de  circonfpeûion  de  l'^/z-^ 
ciegne  liberté  dans  laquelle  nous  la  réta- 
bliflbns ,  que  fes  avis  ne  tendront  iamaiV 
qu'au  bien  de  notre  Etat ,  &  mériteront 
toujours  d'être  confirmés  par  notre  auto- 
rite »• 

On  voit,  par  les  termes  de  ce  préam- 
bule ,  que  ce  n'eft  point  une  nouvelle  faveur  t 
que  lé  roi  accorde  aux  parlemens,  mais  ^ 
qu'il  ne  fait  que  les  rétablir  dans   leur 
ancunne  liberté. 

A  ces  caufes  le  roi  dérogeant  à  toutes 
ordonnances,  édits  &  décorations  con- 
traires ,  rétablit  les  cours  dans  le  droit  de 
faire,  avant  Tenregifirement ,  les  repréfen- 
tacions  qu'elles  jugeront  ï  propos  pour  le 
bien  du  royaume. 

Ces  faits  établiflent    clairement  deux  H 
conditions,  comme  devant  accompagner] i 
un  enre^iftrement  valable.  Il  faut  i^  que* 
la  loi  (oit  envoyée    aux    cours ,   pour   y  j 
être  délibérée  avant  que  d'être  publiée^  x®  ? 

Îue   la  délibération  foit  prife  librement.; 
.es.Jmemes  faits  annoncent  que  la  tranf-. 
criptroiTTur  les  reo;îrfre$,  dénuée  âh  cqè] 
condînons ,  eff  fncapabte  d'autodjfer  l'exé- 
cution  de  la  lof. 

3.  Il  peut  paroître  inutile,  après  cela, 
d'examiner*fi  le  droit  de  vérification  em- 
porte celui  de  refufer  renregiftrenunt  ou 
d'appofer  des  modifications.  Vo)'ons  ce- 
pendant ce  que  nos  rois  ont  confhmment 
reconnu  à  cet  égard. 

Perfonne  n'ignore  qu'il  exifle  une  multi- 
tude d'ordonnances  qui  défendent  aux 
cours  fouveraines  d'avoir  égard  à  aucunes 
lettres  clofes ,  &  de  publier  des  lettres- 
patentes  qui  porteroient  préjudice  k  la  juf- 
tice  &  aux  ordonnances;  nou$  n'en  rap- 
pellerons que  quelques  exemplei. 

Une  oraonnance  de  l'an  1344  contient 
de    vives   plaintes  au  (ùjet    des   lettres 
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contraires  à  la  jufticc ,  qu'on  ne  ceflbit  de 
furprendre  à  la  religion  du  prince,  &  elle 
détend  expreffément  aux  juges  d'y  obéir. 

L'article  66  de  l'ordonnance  de  1453 
défend  aux  juges  d'obtempérer  aux  lettres- 
royaux,  oui  ne  feroient  civiles  &  raifon- 
nables  ;  il  les  autorife  a  les  déclarer  fub- 
rtptices ,  obreptices ,  inciviles. 

-Louis  XII,  par  fon  ordonnance  du  aa 
décembre  1499  ,  défend  expreffément  à 
tous  fes  officiers  ,  que ,  fous  prétexte  de 
lettres  de  difpenfe,  ils  ne  contrarient  ou 
permettent  contredire  aux  ordonnances , 
en    quelque   manière  que   ce   foit ,    fous 

Îeine  d'//rc  eux-mêmes  réputés  à  lui  défo-- 
éiffanSy   &    infraclturs    d'ictllcs    ordon- 
nances. 

Le  roi  Jean ,  dans  une  ordomuince  du 
15  mars  13599  confidéranc  les  pardons  & 
rémiflîons  qui  lui  étoient  arrachés  par  im- 
portuniié,  dit  :  c<  Nous  voulons  &  vous 
défendons  étroitement  que ,   aux  lettres- 

Î patentes  ou  clofes  qui  en  feront  faites  ou 
cellées. ...  ne  à  quelconques  mandemens 
de  bouche  que  nous  vous  ,en  faflîons ,  vous 
nV  obéiffiez  en  aucune  manière  ,    mais 

îcelles  lettres  comme  injuftes c^JT^l 

&  annuUeiCzns  difficulté  aucune ,  &  fans 
de  nous  avêir ,  ne  attendre  aucun  mande- 
ment fur  ce  w. 

Charles  VI,  par  une  ordonnance  du  15 
août  1389)  voulant  réprimer  les  abus  ré* 
fultans  des  évocations ,  défend  aux  juges 
d'avoir  aucun  égard  aux  lettres,  foit  o//- 
vertes  ou  clofes  ^  qui  leur  feront  données  à 
ce  fujet,  à  moins  qiUls  ne  les  jugent  rai^ 
fonnabUs. 

On  fait  en  combien  de  circoaftances  les 
parlemens  ont  fait  ufage  de  ce  pouvoir , 
que  les  rots  reconnoifToient  leur  appartenir, 
en  refiifant  d'enregiftrer  des  loix  qu'ils 
crovoient  contraires  au  bien  de  TEtat. 

Sous  Louis  XI  la  réfiftance  des  MagiP- 
trats  alla  jufou'à  offrir  le  facrifice  de  leurs 
offices.  Sous  François  I ,  la  même  fermeté 
fut  employée  pendant  un  nombre  d'an- 
nées, par  rapport  au  concordat,  &  fous 
Henri  IV,  pour  maintenir  la  loi  dei'ina- 
liénabilité  du  domaine.  Le  refus  fait  par  le 
parlement  de  Paris  d'enregiftrer  l'ordon- 
nance de  1^19 ,  connue  fous  le  nom  de 
0ode  Mict^aut,    fait    qu'elle    n*eft'  point 
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encore  aujourd'hui  confidérée  comme  loî, 
ni  exécutée  dans  (on  relTort. 

La  Roche-Ftavin ,  confeiller  aa  parle- 
ment de  Touloufe  (Des  parlemens ,  Uv.  t£ , 
pag.  6S6) ,  atteOe  qu'il  a  vu  refufer  des 
édits  tu  nombre  de  plus  de  quatre-vingts  ^ 
\ntn  qu'il  y  eût  jufqu'k  fix  &  /epr  /of- 
nons.  Enfin  ,  le  parlement  de  Tôufoufè , 
dans  fes  remontrances  du  6  avrit  1771 , 
cite  plus  de  foixante  -  dix  arrêts  par  lui 
rendus  depuis  1580  jufqu'en  1666^  par 
lefquels  lenregiftrement  de  divers  édiu, 
ou  lettres-patentes  a  été  refiifé. 

4.  Les  mêmes  témoignages  exîftent  en 
faveur  du  droit  d'appofer  par  Tenregifire* 
ment  des  changemtns  &  modifications  aux 
loix  envoyées  pour  être  enregiftrée». 

Le  derniejr  article  d'une  ordonnance) 
publiée  par  le  roi  Jean  en  13  $0 ,  porte  : 

a  Nous  voulons  &  ordonnons  que  fi 
en  nos  préfentes  ordonnances,  ou  en  au- 
cunes d'rcelles  avoir  aucune  correâion  ou 
aucune  chofe  à  ajouter  ou  \  &ter,  mner, 
interprêter  ou  de  nouvel  faire ,  tant  pour 
le  temps  préfent  comme  pour  celui  à  venir  ^ 
que  les  commiflaires  qui  (ar  ce  de  par 
nous  députés  le  puiHènt  faire ,  on  la  grei- 
gneure  part%  d'iceux,  &  fur  ces  chofes 
délibèrent  &  confeillent  ttvtc  les  gens  dt 
notre  parlement  ». 

Par  arrêt  Hu  16  juillet  if^o,  k  par- 
lement n'avoit  enrc^flré  que  provifoire* 
ment ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonne  par  le  roi ,  Tédit  de  Ro- 
morantin ,  du  mois  de  mai  de  h  mime 
année  »  qui  attribuoit  aux  évéqaes  U 
connoiflance  du  crime  dli&éfie  :  Ordon- 
nances ^  fol,  %£6-Z£y ,  coté  Y. 

Le  10  avril  fuivant,  François  II  écri- 
vit au  parlement  ep  ces  termes  :  «  Pour 
ce  que  nous  defirons  entendre  par  le 
menu  le  motif  de  la  modification  lia 
vous  appofée  en  la  vérification  de  l'edit 
de  Romorantin,  que  nous  n^avons  ytànt 

encore  fu nous  voulons  &  vous  luan* 

dons  que  vous  ayez  à  députer  deux  des 

préfidens  de  notre  cour inftruits  de 

ce  que .  delTus ,  pour  nous  en  rendre 
raifon  fu 

On  voit  que  le  roi ,  loin  de  caflêr  la 
modification ,  comme  il  aurait  fait  fi  die 
avoit  été  mife  par  gens   fans   caraftere» 

reconnc^i 
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r«4ronnoit|  au  contraire,  le  droit  d'en  ap- 
pofer. 

Il  y  a.  plus,  fouvenc  les  modifications 
mifes  par  une  cour  font  exprefTément 
adoptées ,  foit  lorfqu  il  fe  préfente  une 
nouvelle  loi  )i  faire  pour  un  cas  femblable , 
foit  lors  de  l'envoi  de  la  même  loi  dans 
les  autres  cours.  Nous  n  en  citerons  que 
deux  exemples. 

En  1550  Henri  II  publie  une  déclara- 
tion fervant  de  règlement  entre  le  parle- 
ment &  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 
Le  parlement  Tenregiâre  avec  des  modifi- 
cations. Quelque  temps  après  ,  le  même 
prince  ordonne  que  fon  règlement ,  e/i- 
jfkmblc  Us  modifications  faites  fur  icelui 
par  le  parlement  de  Paris ,  feront  obfer- 
vé>  entre  la  cour  de  parlement  &  la 
chambre  des  comptes  de  Provence. 

Une  déclaration  du  a  feptembre  178^  , 
regiftrée  le  s  nous  offre  un  ftcond  exem- 
ple femblable.  Uarticle  9  portoit,  lorf- 
qu elle  fut  adreffée  au  parlement  de  Paris, 
que  les  bénéfices  dont  le  roi  auroit  ap- 
prouvé la  fuppreffion  ne  pourroient  être 
réfignés,  à  compter  du  jour  de  la  préferi" 
iûtion  àt%  lettres-patentes  qu  il  adrefleroit 
à  fes  cours.  Le  parlement,  par  fon  arrêt 
d  enregiflrement ,  modifia  cet  article  en 
ces  termes  :  »  A  la  charge  que  la  prohi- 
bition de  léfigner  mentionnée  en  Tarticle 
9 ,  n'aura  lieu  que  du  jour  de  Vtnrcgijïre^ 
ment  des  lettres  -  patentes  yy.  Dans  les 
exemplaires  de  la  même  déclaration  en- 
voyés aux  autres 'cours ,  l'article  9  a  été 
changé  ;  il  porte  que  les  bénéfices  ne  pour- 
ront être  réfignés,  à  compter  du  jour  de 
Venregi/ircment  des  lettres-patentes. 

Enfin  perfonne  n*ignorc  que  les  ordon- 
nances ne  s'obfervent  que  fous  les  modifi- 
cations appofées  par  les  enregiflremens.  Il 
cft  même  admis,  quelles  forment  pour  cha- 
que cour  une  loi  dont  die  ne  peut  s'écarccr^ 
Bannelier,  Traité  du  Droit  françois  de 
Bourgogne,  tom.  5,  pag,  zj8 ,  attefle.qae 
le  parlement  de  Dijon  ayant  rendu  ,  en 
4719  >  un  arrêt  contraire  à  une  modifica- 
tion par  lui  appofée  à  l'ordonnance  de 
i^a9,  Tatrêt  fut  caffé  au  confeil,  comme 
renfermant  une  contravention  à  U  loi , 
quoiqu'il  fut  rendu  en  conformité  du  texte 
fiç  l'ordonnance, 
J'orne  VU, 


On  peut  voir  le  même  fait  avec  plus  de 
détail ,  dans  le  Traité  des  criées  par  Thi- 
baut ,  tom.  t ,  pag,  g. 

Voici  ce  que  remarque ,  à  ce  fujet ,  l'au- 
teur des  Maximes  du  droit  public  françois^ 
tom,  z ,  pag,  56*.  u  Dans  toutes  les  occa* 
fions  où  nos  rois  ont  réclamé  contre  une 
modification  particulière  ,  ils  ont  reconnu 
le  droit  des  tribunaux  d'appofer  des  modi- 
fications. Ils  n^ont  jamais  fait  de  défenfes 
générales  de  modifier.  .  Ayant  levé  certaines 
modifications  particulières,  ils  ont  avoué 
implicitement  quelles  étoient  efficaces  « 
qu'elles  emportoient  une  dérogation  à  la 
loi;  qu'elles  mettoient  un  obfiacle  à  foa 
exécution  pure  &  fimple  1^. 

5.  On  peut  faire  diverfes  obje^ions  con- 
tre la  néceflité  de  la  vérification  libre. 

La  première  efl  tirée  du  grand  nombre 
d'exemples  d'enregiflremens  forcés. 

L'auteur  de  l'ouvrage  que  nous  venons 
de  citer,  fe  fait  cette  objeflion ,  &  il  y 
riépond,  1®  que  c'efl  une  erreur  de  croire 
qaun*droit  ou  uxi  privilège  «'efl  qu'ima- 
ginaire, dès  qu'on  ne  peut  empêcher  le 
monarque  d'y  porter  atteinte;  1*  que  les 
aâes  de  la  puifiance  abfolue ,  quelque  mut* 
tipliés  qu'ils  foient,  font  incapables  de  fe 
changer  en  voies  de  droit ,  en  aâes  légaux  1 
de  dénaturer  la  monarchie  &  d'anéantir 
les  droits  nationaux ,  fuivaat  ce  principe 
de  M.  jBoffuet,  u  qu'ily  a  dans  les  empires 
des  loix  contre  lefquelies  tout  ce  qui  (e 
fait  €&  nul  de  droir,  &  dont  la  vigilance 
&  l'aûion  contre  la  violence  eft  immor<- 
telle  n. 

Il  nous  fcmble  qu*il  fufSt ,  pour  fentir 
le  défaut  de  fondement  de  cette  x>bjeâ  ion  j 
de  fe  rappeler  xjuel  pas  Charles  VI  crut 
devoir  faire  d*un  édit  enrcgiftré  par  con- 
trainte ,  ^  q^els  motifs  Charles  IX  tiroif 
de  la  mê^e  circonûançe  contre  le  con- 
cordat. 

6,  On  argumente,  en  fécond  lieu  ^  des 
difpofitions  de  plufieurs  ordonnances ,  dé-^ 
clarations  &  lettres-patentes. 

L'auteur  d^^  Maximes  du  droit  public 
françois  dîvife  ces  loix  en  deux  ciafTes.  Les 
unes  n'ont  point  eu  de  fuite  faute  d'exé«> 
cution.  Les  autres  pnc  été  exécutées  2c 
révoquées. 

Dans  la  pre^nierc  çlaffe  efl  Tarcide  x 

P  p  pp 
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de  Tordonnance  de  Moulins ,  YéAxi  de 
1^41 ,  les  lettres  -  patentes  du  16  août 
1718,  la  déclaration  du  18  août  173!)  & 
enfin  la  déclaration  du  10  décembre  175^*^ 
On  peut  voir  dans  Touvrage  indiqué , 
tom.  Zj  pag^  xyt  6f  fuiv.^  les  preuves 
multipliées  que  donne  l'auteur,  que  ces 
diveries  atteintes  portées  à  la  liberté  de 
l'enregirtrement  ,  n'ont  eu  aucun  effet. 
Mous  nous  contenterons  d'en  citer  un 
exemple  relatif  à  l'ordonnance  de  Moulins. 
L'anicle  a  ne  permettoit  aux  cours  de  faire 
qu'une  feule  fois  des  reprêfentations  |  & 
ordonnoit  qu'auffî-tôt  après  la  réponfe  du 
roi ,  il  feroit  pafltf  outre  à  la  publication. 
Cependant  dans  la  même  année ,  &  aux 


été  auflî  rapportée  ci  -  devant ,  fuffit  pour 
détruire  tout  argument  que  Ton  voudroit 
tirer  des  lettres-patentes  de  17x8^  ainû 
que  des  déclarations  de  173  x  &  I75^* 
Le  but  de  leurs  difpofitions  étoit  de  s  af- 
franchir de  la  vérification  des  loix,  en  leur 
attribuant  l'autorité  dès  avant  l'enregiflre- 
ment^  lorfque  les  cours  y  feroient  diffi- 
culté. Nous  voyons  ,  au  contraire ,  le  roi 
reconnoitre ,  dans  cette  réponfe ,  la  nccefiîté 
de  la  vérification  I  avant  que  fes  volon- 
tés puiffent  être  publiées  &  exécutées ,  & 
protefter  de  l'intention  oii  il  eft  de  main- 
tenir les  loix  concernant  les  enregiftre- 
mens. 

Tel  eft  donc  l'état  de  notre  f^îflation 


mes,  mais  qui  toutes  ont  été  peu  jffit^s 
défavouées ,  101 1  tacitement ^  enconTeniant 


mois  de  février  Se  juillet  i%66,  Charles  ^  en  cette  matière.  La  néceffité  Se  la  libené 
IX  publia  deux  déclarations ,  par  lefquelles  j  dejavérification  des  loix  ont  23"reco|l- 
iï  défendit  au  parlement  de  procéder  à  la  1  iTues  dans  ^une  multitude  ^occâfibns  par 
vérification  de  toutes  lettres  contraires,  j  ifOsnfSis.  IPétiftë/îTcft ""Vràii  prdfiéiirs 
.fuelçue  commandement ,  jujjîon  ou  déro^  '  exefS()les  d^atteintes  portées  ï  ces  maxi- 
l^adon  qui  y  pût  être  inférée;    lefquelUs 

jujpons  nous  avons  dis-à^préfent ^  comme  ,  ,   .,     ^    .. 

four-lors ,  déclaré  &  déclarons  nulles ,  &  Cpé  les  ancieîffiés^égles^  raflant  Cames, 
ick  nul  effet  &  valeur.  Il  n  eft  pas  aifé ,  loît  mém'b'V^^{Sèni\'^m  ârîhiSlajnt  ce 
remarque  à  ce  fujet  Fauteor  déjà  cité ,  de'^  qui  pouvoit  avoir  été  fait  de  contraire,  Se 
concevoir  que  le  parlement  eût  tes  mains  ^par  tes  promefTes  les  plus  préciiès  de  main- 
Hées  pour  enregiftrer  fur  des  juflions  réité-  ^enir  les  anciens  ufages. 
rets  y  Se  que  cependant  lei  enregiftremens  ^  7*  L'auteur  des  Maximes  du  droit  public^ 
ûits  en  conféquence  de  ces  juftions  nulles,  tom.  x^  pag.  342,9  prévoit  une  féconde 
fiiflènt  valables,  efficaces  &  obligatoires.  Jobjeâion,  qui  confifte  à  dire  que  le  droit 
Charles  IXdétruifoit  donc  d'une  main  ce  ifde  vérification  libre  entraineroit  avec  lui 
qu'il  cberchoit  à  établir  de  Tautre.  fi  h  partage  du  pouvoir  légiflatif.  On  peut 

Le  même  auteur  regarde  l'ordonnance  ^  voir  à  1  endroit  cité,  coinbien  il  détroit 
de  i66yy  comme  la  feule  qui  ait  reçu  à  viâorieufement  cette  objfeâion ;  nous  nous 
cet  égard  fon  exécution.  C'eft  un  état  vio- 


lent, dit  -  il,  dans  lequel  a^é  la  monar- 
chie fous  le  règne  de  Louis  XIV  ;  les  loix 
du  royaume  ont  plié  fous  la  force.  Louis 
XIV  eft  mort  le  premier  feptembre  171 5  ; 
8c  dos  le  15  de  ce  mois,  on  a  rendit  au 
parlement  la  liberté  de  faire  des  remon- 


contenterons  de  préfenter  un  précis  de  fes 
preuves. 

Celui-là  feul  a  le  |)oavoir  légiflatif ,  de 
l'autorité  duquel  dérive  la  vertu  de  la  loi, 
au  nom  Se  par  l'ordre  duquel  elle  eft 
publiée  &  s'exécute.  Qr,  les  peuples  ne 
voient  que  le  roi  feul  dfans-Iâ  îôrm'ano'n  9 


trances  avant  l'enregiftrement.  la   puBîicanon  ^ft*  1^^^ 

On  fe   rappelle  les  difpofitions  de  la     Même  iâprîs  les*  arrêts  d'enregïftti 


es 
remens, 


examen  fur  tout  ce  qui  leur  eft  antérieur, 
puifqu'clles  dérogent  à  toute  ordonnance, 
éldiis  &  déclararions  contraires. 


tleur  exécution,  eft  une  emanarion  &  une 
dépendance  de  celle  du  roi.  Aucun  àt% 
attributs  de  la  puifTànce  légiflàrive  ne  fe 


aiu 


La    réponfe   donnée    par     Louis    XV  ,\  trouve  donc  tranfporté  ni  féparé.  Le  jroic 
parlement  de,  Dijon  tn.xrjSy^  ^  c^\  a  v  de  vérification^  conljfte^^npji^^^^jj^^ 
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^fmais  à  Texaminer;  &  foji  dernier  effort  fe 
rtbôrhè'à  rêfiiïerde  côhrehïîr  a  rexécutîon 
Il  cfe  Ta  loi. 

-  '  X'iauceur  emploie  enfuite  difFe'rens  exem- 
ples ,  pour  montrer  que  la  vérification  libre 
nopere  aucun  panage  du  pouvoir  légifla- 
tif. 

Dans  les  premiers  âges  de  Téglife ,  Té- 
vêque  ne  devoit  rien  faire  fans  avoir  con- 
fuite  fon  clergé.  Il  fubfifle  encore  quelques 
foibles  refles  de  cet  ufage ,  en  ce  que ,  fur 
certaines  matières,  Téveque  eft  obligé  de 
prendre  l'agrément  du  chapitre,  &  aé- 
noncer  même  au*il  Ta  obtenu  ;  &  fi  le 
chapitre  refufe  fon  adhéfion ,  l'ordonnance 
épiicopale  ne  peut  être  promulguée. 

Sous  Ic^  deux  premières  races ,  les  loix 
étoient  propofées ,  difcutées  &  arrêtées  dans 
J'affemblée  générale  des  Francs. 

Tant  que  le  parlement  n*a  point  été 
rendu  fédentaire,  nos  rois  ne  publioient 
aucune  loi  qu'elle  n'y  eût  été  délibérée. 

Aujourd'hui  même  le  chancelier  efl 
obligé ,  par  les  ordonnances ,  de  refufer  de 
fcelier  les  lettres  furprifes  au  prince ,  ou 
qui  paroiffent  nuifibles. 

Dans  aucun  de  ces  cas  cependant ,  l'au- 
torité n'efl  partagée.  L'évêque  efl  toujours 
reconnu  pour  feul  légiflateur  dans  fon  dio- 
cèfe.  Nos  rois  n'étoient  pas  moins  monar- 
ques pendant  les  trois  premières  époaucs 
relatives  à  la  légiflation ,  Qu'ils  le  lont 
aujourd'hui.  Perfonne  enfin  na  encore  pré- 
tendu que  le  chancelier  partageât  &  dimi- 
nuât l'autorité  du  prince.  II  en  eft  de  même 
de  la  nécefTité  de  i'enregidrement  libre* 
Ces  précautions^  fuivant  Burlamaqui ,  limi- 
tcnty  à  la  vérité,  le  pouvoir  du  prince; 
elles  mettent  des  bornes  à  fon  exercice  : 
mais  fi  cette  limitation  efl  avantageufe  aux 
peuples ,  elle  ne  fait  aucun  tort  aux  prin- 
ces. On  peut  même  dire  qu'elle  tourne  à 
leur  avaiitage^  en  affermiflant  leur  auto- 
rité. 

8.  Refle  eune  dernière  objeâion.  L'op- 

ftofition  des  cours  peut,  dit-on,  empêcher 
a  publication  d'une  loi  utile. 

On  ne  peut  nier,  en  général,  que  cet 
inconvénient  ne  foit  réel. 

On  fait  que  Tédit  du  mois  de  novem- 
bre 15^3  ,  portant  éreûion  d'une  jurif- 
Hl^diuji  confuUire  \  Paris ^  n'a  été  enregiftr^ 
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que  de  l'exprès  commandement  du  roi  ;  & 
perfonne  ne  doute  cependant  de  l'utilité  de 
cet  établiffement. 

L'auteur  àits  Maximes  du  droit  public 
françois  répond  à  cette  objeâion ,  que 
chaque  forme  de  gouvernement  a  fes  in- 
convéniens;  &  qu'il  ne  s'agit  pas  de  favoif 
fi  notre  gouvernement  eu  le  plus  parfait, 
mais  quel  efl  celui  qui  exide  dans  l'état. 
£n  fécond  lieu  ,  quand  on  pourroit  fe 
déterminer  parla  crainte  des  inconvéniens , 
il  faudroit  alors  choifir  le  parti  où  ils 
feroient  plus  rares  &  moins  dangereux.  Or 
il  efl  fans  doute  moins  à  craindre  que 
tous  les  magiftrats  fe  liguent  pour  refufer 
une  bonne  loi,  qu'il  ne  l'efl  que  des  cour- 
tifans  en  furprennent  de  mauvaifes.  Troi- 
fiémement  enfin  ,  la  privation  d'une  loi 
utile  ne  peut  entrer  en  comparaifon  avec 
la  publication  d'une  loi  mauvaife.  Dans 
le  premier  cas ,  l'état  n'tft  privé  que  d'un 
avantage  qu'il  n'a  pas  encore  connu;  &  il 
ne  perd  aucun  de  ceux  qu'il  poffédoit.  Aa 
contraire  l'admiffion  d'une  mauvaife  loi 
peut  opérer  ou  préparer  le  renverfemenL 
de  la  monarchie. 

Nous  croyons  pouvoir  ajouter  \  ces  ré- 
flexions ,  que  le  fait  même  de  la  réfiflance 
du  parlement  à  l'admiffion  des  jurifdiâions 
confulaires ,  fournit  une  preuve  que  s'if  eft 
pofTible  quune  loi  utile  foit  rejetée ,  Ter- 
reur des  magiflrats  ne  peut  guère  être  de 
lon^e  durée.  On  fait,   en  effet,  que  le 

Eariement  n'a  pas^  tardé  à  reconnoitre  comb- 
ien l'établiffement  des  jurifdiâions  con- 
fulaires étoit  utile  au  commerce  ;  &  que 
depuis  il  a  enregiflré  librement,  &  fans 
difficulté  ,  nombre  d'édits  portant  création 
de  femblables  jurifdiâions  dans  d'autres 
villes  du  royaume* 

%  IIL  A  qui  la  vérificdùon  des  toix  tft-cIU 

confiée  ? 

x.  On  a  vu  aue^  dès  la  3'  époque  que 
nous  avons  indiquée  ^  relativement  aux 
formes  fuccefSvement  .admifes  en  France 

Eour  la  formation  des  loix,  c'étoit  dans 
i  parlement ,  préfidé  par  le  roi ,  qu  elles 
étoient  propofées ,  ^iicutéil  &  rédigées* 
Les  parlemens  ont  joui  fans  interaiption 
du  droit  àSi  vérification ,  depuis  que  l'ufage 

^  P  P  P  'i 
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2ui  s'obferve  aujourd'hui  a  pris  naiflance. 
)n  ne  peut  donc  douter  que  les  parlemens 


:  ne  'foîent  les  premiers  Sc  ic%  ptw  an- 
V  ciens  dépositaires  du  droit  de  VeMfief  les 
j\lbît. 

Ce  droit  ne  leur  appartient  pas  néan- 
moins exclufivement.  Les  autres  cours  fou- 
verainesy  telles  que  les  cours  des  aides  & 
les  chambres  des  comptes ,  ont  auffi  le 
droit ,  chacune  pour  les  matières  qui  peu- 
vent la  concerner  9  de  vérifier  les  loixqui 
leur  font  envoyées  i  quand  même  elles 
Tauroient  déjà  été  par  les  parlemens. 

a.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  tribunauic 
inférieurs  auxquels  les  loix  ne  font  envoyées 
qu'en  conféquence  de  la  vérification  des 
cours.  Ils  n*ont  point  droit  pour  Tordinaire 
de  délibérer  fur  le  fond  de  la  loi;  de  forte 

Îu'en  général  Tenregittrcment  fe  réduit,  de 
rur  part ,  à  la  (impie  tranfcription  de  la  loi 
Ibr  leurs  rejztftres. 

Nous  ditons  en  général  :  car  il  e(l  cer- 
tains cas  où  les  juges  inférieurs  peuvent  ^ 
avant  d'enregiftrer ,  faire  des  repréfenta- 
tions  aux  cours  deiquelies  ils  reflortilTent , 
ou  au  chancelier.  Tel  eft  le  cas  où  la  loi 
nouvelle  qui  leur  feroit  adrefTée  pour  la 
promulguer  y  blefleroit  évidemment  les  loix 
fondamentales,  ou  quelque  privilège  qui 
letlr  feroit  particulier. 

On  peut  citer  pour  exemple  ks  repré- 
fentations  faites  en  1754  par  les  bailliages 
de  Bourges  &  de  Caen ,  au  fujet  de  Téta- 
bliflement  d'une  chambre  royale ,  Se  celles 
du  châteict  de  Paris,  relatives  à  Tédit  des 
préfidiaux  de  1774. 

Mais  û  les  tribunaux  inférieurs  n^onc 
point  le  droit  de  délibérer  fur  le  fond  de 
la  loi  f  ils  peuvent  au  moins  le  faire  fur  la 
forme  dans  laquelle  elle  leur  eft  envoyée , 
&  différer  l'enregifirement ,  fi  Tenvoi  n  a 
point  été  fifiit  dans  les  formes  ordinaires. 

J3.  On  a  établi  oue  la  vérification  des 
cours  fouveraines  eft  ce  qui  a  été  fiibftitué 
ma  oonièntement  de  la  narion,  qu'elle  don- 
noit  autrefois  dans  fes  afTemblées  géné- 
^ndes.  On  peut  voir  à  l'article  Etats^géné- 
mux^  ce  qui  s'eft  pratiqué  pendant  long- 
temps par  rapport  à,  Tétablifiement  des 
impôts.  DefH^  plus  de  150  ans  les  édits 
doonés  par  le  prince  à.  ce  fujet,  font  en- 
iioyés  jm  cours ,  qui  en  f bm  la . vjérification 
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comme  des  autres  loix.  Les  parlemens  ton- 
doient  leur  droit  à  cet  égard  fur  le  mandac 
provifoire  qui  leur  a  été  donné  par  les 
états  de  Blois  en  1577,  &  qui  fera  rap- 
porté à  l'article  Etats-généraux. 

Voici  ce  qui  s'eft  pafle  récemment  à  ce 
fujet. 

Au  mois  de  mai  1787,  le  roi  envoya 
au  parlement  de  Paris  deux  édits  ponant 
établifTement  de  nouveaux  impôts  nès^ 
confidérables  :  l'un  fous  le  nom  d'impôt 
du  timbre ,  l'autre  fous  te  nom  de  fab- 
Jvention  territoriale.  Le  parlement  crut 
que  la  demande  qui  lui  "Soit'Kîte  3'eiire- 
gillrer  ces  édfts  én'pTéîhie  paîxV  &  pour 
uh  temps  iffimité  {  excédôît  fes  pouvoîcs. 
Il' arrêta  des  remontrances  le  24  juillet 
fuivant,  dans  lefquelies   il   dit  :  »  Si  le 

[parlement  crut  avoir  le  droit  (  dVnregiflrer 
e  dixième  ^ ,  ce  fîit  parce  que  l'impôt  ne 
devoir  avoir  qu'une  courte  durée;  ce  fut 
fur-tout  parce  que  la  pofitien  de  Veut  fem- 
bloit  s'oppofer  à  tout  délaL  Sans  cela  il 
.  eût  dit  que  la  nation  feule ,  réunie  dans 
\fes  Etats-généraux^  pouvait  donner  à  un 
j  impôt  perpétuel  un  cohfentement  néceffairc; 
que  le  parjement  n  avgit^as  le,pi^yait  de 
fuppléer  ce  confentementj.  encore  moins 
ccrai  de  Tattefter  quajid  rîeji  ne  le  cpnfia- 
ttwt,  &  que  charjgé  par  le. fouverajn  d'^n- 
lipiTceir Ta  vbTon te         jp^ple;s>  il  A'avoit 
ja'mais  été  chargé  par  c^s  derniers  de Jts 
templacef.   CélF  ce* que  votre  parlement 

Siirend .  aujourd'hui  la   refpeâueufe  liberté 
le  dire  à  votre  majefté  n* 

Far  un  arrêté  pris  par  la  tneme  cour 

le  5  août  fuivant,  M.  le  premier  préiîdent 

eft  chargé  de  repréfènter  an  roi  :  m  Que 

1  fi  le   parlement  a  cru  y  depuis    plufieurs 

.'  années  j  pouvoir  répondre  au  roi  de  Tobéi^ 

fance  des  peuples  en  matière  d'impôt ,  il  a 

j  fouvent  plus  confulté   fon    zèle   que  fort 

I  pouvoir. ....  que  dans  ce  moment 

les  majgiftrats  ne  peuvent  accorder  en 
acquiefcement  que  îê  parlement  donne- 
roit  fans  qualité ,  fans  fruit  &  fans  effet  ». 
Enfin  dans  un  arrêté  du  19  fèptembre 
fuivant,  le  parlement  dit  encore  qu'il 
«  regarde  comme  hors  de  fon  pouvoir, 
d'enregiftrer  auain  impôt  dont  la  nation 
préalablement  affemblée  en  états  généraai,. 
n  auroit  pas  reconnu  la  nécefilté  &  fiv 
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invariablement  la  quotité ,  la  durée  & 
l'emploi  w. 

La  même  déclaration  a  été  faite  par 
tous  les  parlemens ,  &  par  plufieurs  autres 
cours  fouveraines. 

Le  roi  a  révoqué  les  deux   impôts   en 

aueftion ,  &  a  promis  par  fon  édit  du  mois 
e  novembre  I787,ainfi  que  par  f^réponfe 
au  parlement  ae  Paris ,  du  ai  du  même 
mois  y  d'aflembler  les  Etats-généraux  au 
plus  tard  en  179 1. 

Le  parlement  de  Rouen  dit  à  ce  (ujet 
dans  Ion  arrêté  du  10  décembre  1787  : 
€i  Ceft  aujourdliui  un  principe  public  & 
reconnu  y  c'eft  une  vérité  nationale  ^  que  le 
concours  d  s  trois  ordres  de  letat  peut 
feul  donner  le  confenteraent  à  un  nouvel 

impôt Le  feigneur  roi  lui-même 

vient  de  mettre  à  ce  principe  fondamental 
de   notre   droit  public,   le  fceau   de   fon 

approbation,  lorfquê il   a    promis  à 

la  nation  d*a(fembler  les  Etats  -  géné- 
raux }), 

4.  Pour  ce  qui  regarde  Fenregiftrement 
des  étlits  qui  autorifent  des  emprunts  pu- 
blics ,  voyez  le  mot  Emprunt  public»  ' 

$  IV.  Quels  font  ks  r/glemens  dont  /'e/i- 
rcgi/Irement  eji  néceffaire?  Oh  doit  ^  il 
être  fuit? 

i.  Le  principe  général  en  cette  matière 

eft  ,  que  toute  Toi  ',  proprement  dite ,  doit 

être  vérifiée  SC  ehregîftrée.   Les  exemples 

ffltVâtis  feront  VdfrV'cpî^Is^îont  les  caraûe^ 

res  qui  condiment  une  loi  proprement  dite. 

V      Les   édits  ,   ordonnances  ,   déclarations 

j  ou  lettres-patentes  rendues  y  foit  fur  le  fait 

ide  la  judice,  foit  par  rapport  aux  conven- 

jtions  que  les  citoyens  font  entr'eux,   ceux 

qui  contiennent  des  réglemens  d'adminif«- 

Wation  générale,  (bit' pour  tout  Tétat  foit 

pour  une  partie  de  Tétat,  ont  le  caraâere 

de  loi  proprement,  dite,   &  font  en  confé- 

quencefujets  à  la  vérification  des  cours. 

Les  prérogatives-  qui  font  accordées-^ 

quelque  citoyen  au-deflùs  des>  autres  ;  telles 

I  que  les  privilèges  exdufifs  ,  les  lettres  de 

iDobleffe    ,  fent  fujetes   auili   à  la  même 

^  V'érification; 

Au  contraire ,  les  fimples  r^lemens 
d*itdminifiration  économique  qui  oe  pjeu- 
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vent  pas  intérefTer  le  corps  des  citoyens,  ne 
font  point  fournis  à  rénregiftrement.  Tek 
font  les  réglemens  militaires  ,  &  ceux  qui 
regardent  la  maifon  du  roi  ou:  les  maifont 
des  princes. 

a.  Ceft  par  Tobjet  d'un  r^lement ,  que 
ron  peut  décider  dans  quels  tribunaux  il 
doit  être  enregiftré. 

En  général  tout  refcrit  du  prince  efS 
fournis  à  Tenregiftrement  des  parlemens  J 
dans  le  relTort  defquels  il  dent  recevoir  fonf 
exécution. 

Cette  décifion  ne  reçoit  exception  qu'eiir 
deux  cas  :  1^  à  l'égard  des  privilèges  per- 
fonnels,  lefquels  ne  font  fournis  qu'à  Fen- 
regiftrement  du  parlement  dans  le  reflbrt 
duquel  l'impétrant  eft  domicilié.  Ainfi  les 
lettres  de  noblefle  ne  s'enregiftrent  qu'au 
domicile  de  l'annobli. 

a®  Il  faut  excepter  auffi  le  cas  où  la 
connoiiTance  de  la  matière  qui  donne  lieu 
au  nouveau  règlement,  eft  réfervée  à  cer- 
tains tribunaux  privativement.  Ceft  par 
cette  raifon  que  les  ordonnances  concernant 
lufage  de  la  régale,  n'ont  été  envoyées 
qu'au  parlement  de  Fàvisi 

Quant  aux  privilèges  qui  tiennent  de  la 
réalité,  comme  font  tous  les  privilèges 
exclufifs,  ils  rentrent  dans  la  règle  géné- 
rale ,  ic  doivent  être  enregiftrés  par  tous 
les  parlemens  dans  le  reflbrt  defqtrels  oft* 
prétend  en  faire  ulàge. 

3.  Il  eft  des  objets  qui ,  indépendam^ 
ment  de  la  vérification  des  parlemens  ^^ 
font  encore  fournis  à  l'enregiftrement  dans 
les  cours  desaides  &  les  chambres  des  comp* 
tes.  Tels  font  tous  les  réglemens  ^ui  ont 
rapport  aux  impôts,  &  les  lettres  de  no- 
blefTe  ,  à'  caufe  des  exemptions  d'impôt 
dont  jouiflent  les  ^nobles*: -voyez  ^o(/rJ^-(- 
mcnt^ 

Lorfqu'un  refcrit  du  prince  doit  être 
enregiftré  dans  différentes  cours ,  ordinai- 
rement il  eft  d'abord  adreffé  à  cet  effet  aa 
parlement  de  Paris  :  &  l'on  peut  même 
aire  que  cela  doit  être  ainfi. 

4.  En  j?énéral  lorfqu'une  cour  fouveraine 
a:  enregiftré  ui>  règlement,  il  doit  l'être 
enfuite  par  tous  les  tribunaux  reflbrt ifTaftS- 
nuemenx  d'elle.  Ainfi  ce  qui  eft  em-egiftré.- 
par  un  parlement ,  doit  être  publié  &«mis> 
clans.les^regiftres,  de  tous  les  bailUagprv^ 
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Se  fénécUzuSécs  royales  ou  fcigneuriales^x^ui 
rciTortiflent  nuemenc  en  la  cour. 

De  même  lajoi  qui  a  été  caregiftrée  par 
une  cour  des  aides ,  doit  être  publiées  & 
rcpJArée  dans  toutes  les  ëleâipns  de  fon 
rciTort. 

Cette  règle  refoic  plufieurs  exceptions. 

i^  Les  lettres-patentes  obtenues  par  les 
particuliers  ,  &  emportant  privilège  per- 
ibnnel^  ne  s'enregidient  point  dans  les 
.tribunaux  inférieurs. 

a^  Toutes  les  fois  que  le  règlement 
n^efl  deilioé  à  recevoir  dexécution  que 
dans  une  partie  du  refTorr  de  la  cour  fou- 
veraine,  il  fuffit  quil  foit  enregiflré  dans 
les  jufticcs  ou  Ion  entcn'd  le  mettre  à  cxé- 
,€ution;  mais  aufTi  on  ne  peut  prétendre 
s'en  fervir  que  dans  celles  ou  il  a  été  aitifi 
publié. 

Ceil  ce  qui  a  été  décidé  en  particulier 
par  rapport  aux  privilèges  exclufifs>,  par  la 
>léclaratioo  du  24  décembre  17^2. 

«  Afin  r  porte  l'article  dernier  de  cette 
loi  )  que  les  privilèges  foient  connus  de 
tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  » 
Jvoulon^  qu'après  Tenregifirement  defditf 
privilèges  dans  nos  cours ,  il  foit  1  à  la 
diligence  de  nos  procureurs  -  généraux  , 
envoyé  copies  collationnées  d*iceux  aux 
bailliajges  dans  lefquels  ib  doivent  avoir 
leur  exécution  »;. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  le  parler 
ment  de  Paris  voulant  alTurer  l'exécution 
de  cette  difpofition,  a  ajouté  par  fon  arrêt 
id'enregifirement  du  16  mars  lyS)  :  rc  à  la 
charge  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  pri-- 
•yilégesi  ne  pourront  en  faire  ufage  qu'a- 
«  près  qu'ils  auront  été,  à  leur  diligence,  lu$ 
&  publiés,  fur  les  condufions  du  lubftitut 
jdu  procureur-général  du  roi,  aux  bailliages 
.dans  le  reflbrt  defquels  ils  doivent  avpir 
Jeur  exécution  >^. 

5.  Les  loix  ne  font  envoyées  par  le  roi 

3u*aux  cours  fouveraines;  c'eft  pat  l'ordre 
es  cours ,  &  après  leur  vérification ,  qu'elles 
ibnt  envoyées  aux  tribunaux  royaux  ou  fei- 
gneuriaux  inférieurs  ,  dont  les  appels  s'y 
feleve;nt  nuement.  Se  ceux*  ci  le$  envoient 
^ux  tribunaux  qui  leur  font  fournis. 

L'ttiàge  du  ch&telet  eft  d'envoyer  les  ref- 
^ts  tant  dans  les  juftices  royales  que 
^^jjmeuriajes  fu]>aH.er/ie$ ,  oui  Çgnî  dan»  içn 
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refTort,  pour  y  être  publiés  &  mis  dans 
les  resiltres  du  ficge. 

^.  il  eft  une  dlmnâion  à  faire  entre  les 
divers  refcrits  du  prince,  par  rapport  ï  la 
manière  en  laquelle  ils  lont  préfentéi  à 
l'enregifiremcnt. 

Tous  ceux  qui  procèdent  du  propre  mou^ 
vcment  du  roi ,  tels  que  font  les  édits ,  or- 
donnances, déclarations  &  lettres-patentes 
en  commandement ,  font  envoyés  par  le  roi 
&  enregiftrés  à  la  requifition  du  procureur- 
général  :  Oui  &  CM  REQUÉRANT  U  pro- 
cureur'-général  du  roi. 

Au  contraire  ,  les  lettres-patentes  ac^ 
cordées  à  des  paniculiers  ,  fur  leur  requête 
ou  d'après  leurs  follicitations  fecretes , 
font  ou  doivent  être  préfentées  ï  l'enre* 
giftrement  par  les  impétrans;  Se  le  minif- 
tere  public  n'y  intervient  ou  n'y  doit  inter- 
venir que  pour  y  confentir,  fi  les  droits  du 
public  n'y  font  point  compromis.  Se  non 
pour  requérir  Tenregidrement  :  Oui  ù  ce 
CONSENTANT  U  procureur^ général  duroi, 

7.  Les  enregidremen^  doivent  k  faire 
dans  une  affcmblée  générale  dû  corps  au* 
quel-  la  loi  eft  portée.  Ceft  pourquoi  fi  le 
fervice  de  la  compagnie  eft  partagé  par 
femeftre ,  on  aiTemble  .à  cet  effet  les  deux 
femeftres. 

Il  exifte  cependant  des  c9^  o\à  l'enregif- 
treraent  fe  fait  au  parlement  de  Paris  pat 
la  grand'chambre  feule;  &  cet  ufage  eft 
fort  ancien. 

Mais  quels  font  les  refcrits  qui  peuvent 
ou  non  être  enregiftrés  parla  grand'cbam* 
bre  feule  ?  Et  dan^  quels  cas  Tes  membres 
de  la  grand'chambre  faifant  le  (etvice  de 
la  tournelle,  doivent-ils  y  être  appelés? 

Le  9  février  15  J/,  le  procureur-général 
appprta  aux  chambres  aflemblées  des  let« 
très-patentes  en  forme  4'édit ,  portant  que  : 
a  pour  la  publication  des  édits ,  ordon- 
nances Se  interprétation  d*icelles  ^  décla- 
rations, lettres'  Se  provifions^  Se  autres 
affaires  pour  raifon  defquelles  toutes  les 
chambres  de  ladite  cour  ont  accootumé 
être  ci-devant  affembl^ ,  ne  fe  ailèai- 
blcront  dorénavant  que  les  grand*chambre 
du  plaidoyer,  chambre. da  çonfèil  Se  b 
tournelle,  Se  de  chacune  (les  quatre  cbao"* 
bres  des  enquêtes,  un  préfiident  Se  on  cod» 
feijlçr  ^   tel   que  par   le&li(çs   fbm^ 


'f 


ENREGISTREMEN 

• 

refpeâivement  fera  avifé,  excepté  toutefois 
quand  il  fera  queftion  du  jugement  entre 
les  préfidens  y  maîtres  des  requêtes  ou 
confeillers  de  ladite  cour  ^  &  de  ja  récep- 
tion d*iceux  en  leurs  offices. 

La  matière  mife  en  délibération ,  Tédit 
fut  rejeté^  &  il  fut  arrêté  :  c<  que  Tancienne 
forme  accoutumée  feroit  gardée ,  iaiffant  à 
la  religion  &  difcrétion  des  préfidens  & 
confeillers  de  la  grand*chambre  d'icelle , 
d'aflembler  toutes  les  chambres ,  tant  des 
enquêtes  que  des  requêtes,  à  la  vérifica- 
tion des  édits  &  ordonnances  qui  feront 
par  le  roi  envoyés  à  ladite  cour  *»  iÇonftU^ 
Jql.  iqg,  coté  izo. 

On  voit  par  cet  arrêté  qu'il  n*y  avoir 
alors  d*autre  diflinâion  entre  ce  qui  devoir 
être  enreaiflré  aux  chambres  auemblées  • 
&  ce  qui  pouvoir  Têtre  par  la  grand' - 
chambre  feule ,  que  celle  qui  réfultoit  de 
l'importance  des  matières.  Ce  ne  pouvoir 
£tre  en  effet  qu'à  raifon  de  cette  impor- 
tance ,  que  les  confeillers  de  grand'chambre 
jugeoient  de  ce  qui  exigeoit  la  réunion  de 
tous  les  membres  du  parlement. 

Mais  il  fallut^  par  la  fuite^  faire  d'au- 
tres réglemens. 

Le  5  feptembre  1578,  la  cour  fit  un 
arrêté  portant  :  m  que  dorénavant  il  ne  fera 
procédé  à  la  vérincation  d'aucuns  édits  » 
que  toutes  les  chambres  ne  foient  aâem- 
bléts  w  :  Confeily  fol.  85 ,  ccté  îq6. 

Cet  arrêté  fut  renouvelé  les  7  juillet 
158^  {Confeilf  fol.  z,  coté  ^35),  0,7 
mai  1 5  94  (  Conftily  fol-  zi8 ,  coté  x6y  )  y 
&  6  juin  IJ97:  Conftily  fol.  8t'8x, 
coté  néy. 

Enfin  le  18  août  17^5  >  le  parlement  a 
fait  un  dernier  arrêté  en  ces  termes  : 
d'après  le  travail  des  commifTaires  nom- 
més le  23  du  même  mois ,  &  dont  ils 
avoient  rendu  compte  dans  leurs  cham- 
bres, 

a  Arrêté  que  les  arrêtés  des  5  feptembre 
1578,  7  juillet  158^ ,  &  arrêt  du  6  juin 
1597,  >^'ont  exécutes  fuivant  leur  forme 
&  teneur;  ce  faifanr,  qu'il  ne  fera  procédé 
aux  délibérations  fur  les  édits  Sc  autres 
affaires  femblables,  que  toutes  les  cham- 
Bres  aifemblées.  Et  pour  alïurcr  de  plus  en 
plus  l'exécution  defdits  arrêts  Sc  arrêtés  ^ 
caièmble  du  préfcnt^:a  arrêté  en  outre,; 
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qu'il  ne  fera  procédé  à  la  vérification  en  la 
grand 'chan^bre  fur  les  déclarations,  que 
lorfqu'elles  feront  interprétatives  des  loix 
&  ordonnances,  &  que  Tinterprétation  y 
inférée  ne  dérogera  auxdites  loix  &  ordon- 
nances, foit  en  reftreignant,  foit  en  aug-« 
mentant   leurs   difpofitions  ;  qu'il  ne  fera 

f^aVeiilement  procédé  aux  délibérations  fur 
es  lettres- patentes  préfentées ,  ou  par  le 
procureur-général  du  roi ,  ou  par  les  corps 
Se  communautés  &  particuliers,  qu'autant 
que  lefdites  lettres-parentes  feront  fufccp- 
tibles  d'oppofitions  ;  a  arrêté  en  outre  que 
les  déclarations  Sc  lettres-patentes  fufcep- 
tibles  d'être  enregiftrées  en  la  grand*- 
chambre,  fans  y  appeler  les  autres  cham- 
bres ,  ne  pourront  Tètre  que  par  les  grand*- 
chambre  &  tournelle  aifemolées  ,  toutes 
les  fois  que  lefdites  déclarations  ou  lettres- 
patentes  feront  préfentées  par  le  procureur- 
général  du  roi  w  :  Confciljkcrct  y  foL  ^o^- 
SiOyn^  t^SyCotéj  L. 

Ce  qu'il  faut  tenir  pour  conftant  fur  la 
queftion  propofée,  peut  donc  fe  réduire 
à  ces  trois  points: 

i^  Il  n'y  a  que  les  déclarations  pure* 
ment  interprétatives ,  &  les  lettres-patente^ 
fufceptibles  d'oppofition ,  pour  l'enregiftre- 
ment  defquelles  l'affen^lée  des  chambres- 
n'eft  point  néceffaire. 

i*  n  n'y  a  que  les  lettres-patenteï  ren- 
dues fur  la  requête  des  parties,  &  par  elles- 
préfentées,  qui  peuvent  être  enregiftrées 

Î^ar  les  feuls  membres  du  parlement,  fai-' 
ânt  dans  le  moment  le  ftrvice  de  la  grand'** 
chambre  ;  &  pour  tout  refcrit  qui  eft  jpré« 
fente  par  le  procureur-général,  c'eftà-dire, 
qui  eft  donne  parle  roi  en  commandement y> 
la  tournelle  doit  être  convoquée. 

3*  Au  refle,   lorfque    la    tournelle    fe 
réunit  avec   la  granachambre   pour    des 
délibérations  de  cette  efpèce ,  il  n'y  a  que 
les  membres  de  la  granachambre,  faifànt 
dans  le  moment  le  fervice  de  la  tournelle^- 
qui  aient  droit  d'a/Tiftèr  à  la  délibération.  • 
Les  magif!rats  des  enquêtes  &  des  requêtes 
qui  font  le  fervice  de  la  tournelle^  n'y  font-- 
pas  admis. 

f  V.  Dts  diffïrentcsopirarions  qui  compoftnt' 
la  fortnt  extériturt  dt  l' cnrtgijlnment  yp 
&  la  publication  dts  loiXf 
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jugé  néctffaire ,  foit  pour  dreflcr  des  reprt- 


i 


I.  Ceft  a  fon  procureur-général  dans 
chaque  cour,  que  le  roi  envoie  les  nouvelles 
loix  pour  en  requérir  la  vérification  & 
renregiftremcnt. 

Sur  cet  envoi ,  le  procureur  -  général 
donne  fcs  conclufions  par  écrit ,  ôc  la  loi 
til  remife  entre  les  mains  d'un  des  con- 
fcillers  pour  faire  (on  rapport.  Au  parle- 
ment de  Paris  I  il  y  a  un  confeiller  de 
randVhambre  ,  chargé  par  le  roi  de  tous 
es  rapports  de  cette  nature. 

Le  rapport  fe  fait  devant  toute  rafleiu- 
blc^c  qui  doit  voter  fur  la  vérification , 
foit  qu'elle  doive  être  faite  par  toutes 
les  chambres ,  ou  par  la  grand'cbambre 
feule. 

Si  l'objet  iie  fouffre  point  de  diffîculté, 
ou  fi  Ton  convient  fur-le-champ  des  modi- 
fications \  faire  ,  la  cour  prononce  auflitôt 
l'arrêt ,  qui  ordonne  que  le  refcrit  fera 
cnregiftré  au  greffe ,  pour  êt.re  exécuté 
fclon  fa  forme  &  teneur ,  ou  fous  les 
modifications  qui  ont  été  arrêtées.  Et  il 
faut  obfcrver  que  cet  arrêt  forme  toujours 
un  aûe  diflingué  du  refcrit  qui  en  eft  l'ob- 
jet \  z&t,  dont  il  y  a  une  minute  féparée, 
&  qui  eft  copié  fur  des  regiftres  parti- 
culiers ,  ia  indépcnJans  de  ceux  fur  lef- 
iquel^  on  tranfcrit  les  tdits  &  les  lettres- 
patentes. 

Lorfque  le  roi  tient  un  lie  de  juflice  y  il 
eft  d'ufage  que  Tenregiftrement  foie  conçu 
en  ces  termes  :  «  Le  roi  fîani  en  fon  lit 
dtjuflict  y  a  ordonné  &  ordonne  que  fur 
lefdices  lettres  il  fera  mis  qu'elles  ont  été 
lues  y  publiétis  &  regiflrées  ;  oui ,  &  ce 
requérant  (on  procureur-généial  n. 

Au  contraire  ,  lorfque  le  roi  vient  feu- 
lement préfider  Falfemblée  &  recueillir  le 
vœu  de  la  compagnie ,  ce  que  Ton  nomme 
aujourd'hui  fiance  royale  ,  Farrêt  d'en- 
regiflrement  eft  conçu  dans  la  forme  ordi- 
naire ;  fi  ce  n'eft  que  Ton  indique  la  pré- 
lënce  du  roi  par  ces  termes  :  It  roi  y 
fiant. 

Lorfque  Ja  loi  parole  exiger  un  examen 
approfondi  ;  que  l'on  apperçoive  des  chan- 
femens  confidérables  a  y  faire ,  ou  qu'on 
juge  même  Qu'elle  feroit  nuiiible  ,  la 
f  our  nomme  des  cdmmifTaires  choifis  dans 
\^  fompagnie,  foit  pour  taire  Fç^xamen 


fintations  ou  remontrances. 

Dans  les  grandes  affaires  y  le  travail 
^  conunifiaires  eft  d'abord  communiqoé 
féparémeite  h  chacune  des  chambres ,  lorf* 
qu'il  y  ,en  a  plufieurs  qui  compofent  la 
cour  fouveraine;  après  quoi  ,  raflèmblée 
générale  eft  indiquée  pour  délibérer  fi  l'on 
3idoptera  Xesrepréfintations  ou  remon- 
trances y  &c  convenir  des  termes  précis  » 
dans  lefquels  ellps  doiveiit  être  conçues. 

%,  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  eft  adop- 
tjée  »  auflîtôt  aprjss  1  arrêt  d'enregiftrement, 
le  greffier  en  fait  mention  fur  le  repli  de 
l'original  de  la  loi  ;  ainfi  jqiie  des  modi- 
ficafions  lorfqu'il  en  a  été  appof&  Ceft 
cette  mention  que  l'on  trouve  au  bas  des 
édits  ou  autres  refcrits  enregiftrâ. 

Autrefois    les    modifications    n'éroieat 

4 

point  inférées  dans  la  mention  d'enregit 
trement,. 

L'édit  de  juin  de  i5$o»jComiBanément 
appelé  Yidit  des  petites  dates  ,  a-été  rejiftré 
le  %i  juillet  y  u  fouç  les  modifications  & 
les  limitations  contenues  auregifiren  :  Or-^ 
donnances,  fol.  J3-y6y  coté  Q. 

L'édit  de  Mëlun ,  de  février  1580,  a 
é;é  regiftré  le  8  mars  «  fous  les  modifi- 
cations portées  par  ie  regîftrp  ,  qui  feront 
imprimées  à  la  Qn  de  ces  lettres  ,  à  ce 
que  nul  en  prétend?  caufp  d'ignorance  »  : 
Ordonnances  ,  foL  Gi-yo  ,  coté  Z  £.  Q 
font  le$  termes  de  l'arrêt  d'enreglCre- 
ment. 

Depuis  cette  époqae  il  ?ft  d'u/àge  » 
comme  nous  l'avons  dit  ^  d'in/Srer  d^ns  /a 
mention  de  Farrêt  d'enregiflrement  qui  fc 
met  fur  le  repli  de  Foriginal  de  la  loi , 
les  modifications  appofîifes  par  cet  arrêt. 
Cependant  cette  règle  ne  s'obfcrve  pis 
toujours  exaâement;  mais  alors  on  a  ioia 
du  moins  d'indiquer  qu'il  exifte  des  mo- 
difications dans  Farrct  d'enregiftenient, 
auxquels  t],  faut  avoir  recours.  Cefl  ce 
qu'annoncent  ces  termes  ^fuirant  et  cojt- 
FORMÉMENT  à  tatrit  dt  et  jvary  que 
l'on  fubftime  à  ceux-ci  :  fuivant  F  arrêt  de 
ce  jour,  dofit  00  fe  fert  dans  les  carc- 
giftremens  purs  fc  firaples. 

On  en  trouve  un  premitf  exemple  da» 
les  regiifa-es  du  parlement  fous  la  date  (fa 
|l   décembre    JJiy  :  Ordonnanças  .  H 
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%%6'ixy  ,  cotljy  S  y  ic  Cenfeil  fecnt ,     ordre  jar  rapport  aux  éleâîons. 


JoL  416-4x0 ,  coti  4    Z 

Il  y  en  a  un  fécond  exemple  dans  les 
mêmes  regiftres:  Ordonnances ,  foU  zoz-* 
zoffy  coté  7  By  CohfcU  ficrety  fol.  S8^ 
233 ,  coté  4  M^  fous  la  date  du  30 
janvier  1738. 

Toutes  les  fois  que  dans  des  refcrits 
adreffés  au  parlement ,  il  tû  fait  mention 
d'arrêts  du  confeil  &  dq  réglemens  an- 
térieurs  qui  n'ont  pas  été  enregiftrés  en  la 
cour,  il  eft  d'ufage  d^inférer  dans  Tarrêt 
d'enregîdrement  &  dans  la  mention  de 
icet  arrêt  la  claufe  fuivante,  »  fans  que 
renonciation  d'arrêts  du  confeil,  non  re- 
vêtus de  lettres-patentes  regiftrées  en  la 
cour  y  puifle  tirer  à  conféquence  y  ni  fup- 
pléer  au  défaut  d'enregiftrement  en  la  cour  n. 


6.  Xn  exécution  de  cette  claufe  y  le  ^xo^ 
cureur-général  envoie  le  nouveau  règlement 
^ux  procureurs  du  roi  ou  autrement  k  fes 
fubftituts  dans  les  fiéges  inférieurs.  L'en- 
regiftremeni  s*y  fait  fur  leurs  conclufions  ; 
&  ils  en .  dreflent  un  certificat  qu'ils 
envoient  au  procureur- général  qui  Ieu£ 
a  donné  connoiflance  du  nouveau  règle- 
ment. Ce  certificat  fe  donne  en  exécution 
de  la  dernière  claufe  que  les  cours  mettent- 
dans  leurs  enregiftremens  y  portant  ordre 
aux  officiers  chargés  d»  miniflere  public 
dans  les  juflices  inférieures  de  les  mfor- 
mer  dans  un  délai  fixé,  que  Tenregiffare- 
ment  y  a  été  fait. 

La  même  chofe  fe  pratique  dans  les  ju(^ 
tices  inférieures  y  par  rapport  aux  arrêts  de 


Cette  claufe  fe  trouve  dans  un  arrêt  d'en-  .  règlement  que  les  cours  y  envoient  pour  y 
regiftrement  du  11  avril   1783 ,  de  lettres-    être  lus  y  publiés  &  enregiftrés. 


parentes  du  14  août  178x9  concernant  les^ 
anobliflèmens  dans  les  colonies  françoifes. 

3.  On  fait  tirer  enfin  une  expéidition 
du  refcrit  même  dont  l'enregiftrement 
a  été  ordonné,  au  bas  de  laquelle  le  greffier 
fait  la  même  mention  que  fur  l'original. 

Cette  expédition  auffi-bien  que  farrêt 
d'enregiftrement  font  placés  au  nombre 
des  minutes  de  la  cour.  Quant  à  la 
tranfcription  de  ces  pièces  fur  les  regiftres  y 
elle  ne  fe  fait  affez  fouvent  que  long-temps 
après.  Cependant  l'enregiftrement  eft  cenfé 
accompli^  dès  aue  les  deux  pièces  dont 
nous  avons  parlé  font  parfaites. 

4.  Au  parlement  de  Paris,  la  publication 
de  la  loi  fe  fait  auffitôt  l'enregiftrement,  & 

(»ar  le  même  aâe.  Dans  plufieurs  autres  par- 
emens  ,  au  contraire ,  la  publication  de 
la  loi  enrepiftrée  eft  remife  à  la  première 
audience  folemnelle  ,  fc  fe  fait  pendant  la 
tenue  de  Taudience;  ce  qui  (iroduit  deux 
dates  différentes  pour  l'enregiftrement  & 
la  publication, 

5 .  Lorfque  le  refcrit  du  prince  doit  être 

f»romulpue  dans  les  jufiices  inférieures  ^ 
'arrêt  d'enregiftrement ,  ainfi  que  la  men- 
tion qui  s'en  fait  au  bas  de  la  pièce  qui 
y  eft  foumife  ,  contient  que  des  copies 
collationnées  en  feront  envoyées  aux  bail- 
liages &  fénéchauffées  ,  pour  y  être  lues 
publiées  &  enregiftrées.  Les  enregiftremens 
des  cours  des  aides  contiennent  le  même 
Tome,  VU. 


$  VL  Effets  de  Fenregifirement.  De  quel 
moment  la  loi  devient^elle  obligatoire 
dans  chaque  pays  en  particulier  f 

I.  D'après  ce  qui  a  été  dit  fur  la  né-!« 
ceffité  de  l'enregiftrement ,  on  (ènt  que 
fon  effet  eft  de  manifefter  le  confentemenc 
fans  lequel  la  loi  ne  peut  recevoir  une 
exécution  légale. 

^.  Mais  l'enregiftrement  feu!  ne-  peut 
encore  rendre  la  loi  obligatoire,  parce  quil 
eft  néceffaire  pour  cet  effet  qu'elle  foit 
connue ,  ce  qui  ne  s'opère  que  par  la  publi- 
cation. 

u  Les  loix  naturelles ,  dit  Domat,  Traité 
desloixy  chap.  zZy  n^.  i ,  font  des  véritëf 
que  la  namre  &  la  raifon  enfeignent  aux 
hommes  ;  elles  ont  d'elles-mêmes  la  juftice 
&  l'autorité  qui  obligent  à  les  obferver, 
ic  perfonne  ne  peut  s'excufer  fur  l'igno- 
rance de  ces  loix.  Au  contraire,  les  loix 
arbitraires  font  comme  des  faits  naturel-^ 
lement  inconnus  aux  hommes ,  &  qui 
n'obligent  qu'après  qu'elles  font  publiées». 

3 .  Cette  néiceffite  de  la  publication  des 
loix,  d'une  manière  qui  fàfib  préfumer  que 
chacun  en  a  connoiffance ,  av^nt  qu'elles 
deviennent  obligatoires  ,  a  conduit  à  ad- 
mettre que  dans  le  reffort  des  bailliages 
&  fénéchauffées ,  la  loi  devient  obligatoire 
feulem  nt  du  jour  que  lenregiftrement  y 
eft  fait  y  &  non  du  jour  où  elle  a   ét$ 

Q  q  q  q 


ff74  ENREGISTREMENT  DES  LOIX,  5  VI. 


enregidrëe  au  parlement  duquel  ils  relerent. 
Barder,  tom.  /,  liv.  jf ,  chap.  i6^  rap- 
porte  un   arrêt    du  5   feptembre   161%  , 
rendu  à  Taudience  de  la  grand'chambre  , 

3ui  a  jugé  qu'un  contrât  de  conftiturioin' 
e  rente  au  dernier  douz«  paflK  en  Nor- 
mandie,  au  mois  de  juillet  itfao>  étoît 
valable,  &  que  la  rente  feroit  payée  & 
continuée  fur  ce  pied  ,  nonôbftant  Tédit 
du  mois  de  juillet  i^oi,  portant  réduc* 
'tion  des  rentes  au  denier  (èize ,  &  la  vé- 
rification faite  de  cet  édit  en  la  cour  le 
18  février  i^oi  ;  parce  qu'il  ne  paroiflbit 
point  que  lors  du  contrat  cet  édit  eût  été 
publié  au  fiége  de  Laon ,  &  que  par  con* 
féquent  les  parties  contraâantes  pouvoient 
en  prétendre  juftenient  caufe  d'ignorance  : 
Jouflc,  fur  lordon.  de  \66'j  ,  tit.  i ,  art, 
S,  note  .?.   •  ' 

4.  Le  m'êmc  point  a  été  décidé  beaucoup 
|>lus  récemment  au  parlement  de  Paris  | 
fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleuryi 
avocat-général ,  dans  cette  efpece. 

Le  16  feptembre  1747  ,  la  demoifelle 
Rochard  ,  pcnfionnaire  en  l'hôpital  de  faint 
Etienne  fondvî  dans  la  ville  de  la  Ro- 
chelle ,  fit  ceffion  &  tranfport  au  profit 
de  l'hôpital,  de  5^  livres  14  fous  de 
rente  foncière  au  principa:!  de  141 8  livres 
à  elle  due  par  le  iieur  Rochard  fon  frère  ; 
à  la  charge  de  payer ,  chacun  an  ,  à»  la 
cédante  60  livres  Je  rente  viagère,  d'ac- 
quitter fes  frais  funéraires  ,  &  de  faire 
dire  fix  cens  mefTes  à  fon  intentfon. 

Après  la  mort  de  la  demoifelle  Rochard , 

toi\  ncre  attaqua  l'aûe  de  tranfport.  Son 

moyen  étoit  qu'aux  termes  de  l'article  14 

de  l'édit  d'août   1749  ,  il  eft  défendu  aux 

gens  de  main-morte  de  faire  aucune  ac- 

q'jiCtion  fans  avoir  préalablement  obtenti 

des  lettres-patentes.  Que   cet  édit  ayant 

été  tnfegiftré  en  la  cour  le  a  feptembre 

fuivant ,  l'interdiftion  prononcée  contre  les 

gens  de  main-morte  étoit  devenue  de  ce 

'moment  une  loi  du  royaume;   &  qu'ainfi 

la  ceffion  étant  poftérieure  à  l'enregiftre- 

ment ,  étoit  nulle  de   droit. 

On  foutenoit ,  au  contraire ,  de  la  part 
de  fhôpital ,  que  Tédit  de  1749  ne  pott- 
voit  être  oppofé,  parce  qu'il  n'avoir  été 
enreddréen  la  fénéchauffêe  de  la  Rochelle  y 
que  le  17  novembre  fuivanr» 


Il  -  faut  bien  diftinguer  ,  difoic  -  off  ^ 
l'exiftence  de  la  loi,  de  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  rendre  obligatoire.  La  lot 
exide  dès  qu'elle  eft  enregiftrée  dans  les 
pàrtemens;  mais  elle  ne  devient  obliga^ 
toire  que  par  fa  publication. 

Aufn  toutes  nos  ordonnances  portent-« 
elles  qu'elles  feront  gardées  &  oofêrvées 
du  jour  de  leur  publication.  Il  y  en  a 
même  une  difpoiition  expreffe  dans  l'édit 
de  1749 ,  qui  porte  ,  art.  aS  : 

}}  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui 
concerne  les  difpofitions  ou  aâes  ci-devant 
faits  en  faveur  des  gens  de  main-morte... 
lorfque  lefdits....  aâes  auront  une  datecer^ 
taine  avant  la  publication  des  préfèntes  n. 
.L'enregifirement  au  parlement  ne  fufii* 
ibit  donc  pas  pour  rendre  la  loi  obliga-» 
.  toire ,  il  falloir  encore  qu'elle  fut  publiée. 
Il  ne  fuffifoit  pas  non  plus  que  i'edit  fur 
publié  à  Paris ,  pour  obliger  tous  les  fujets 
du  reflbrt.  Une  loi  publiée  à  Paris ,  devient 
notoire  k  Paris  ;  mais  elle  ne  Veft  dans 
les  bailliages  des  provinces,  que  par  la 
publication  faite  dans  ces  bailliages;  ic 
c'cft  pour  cela  que  les  parlemens>  en  enre- 
giftrant ,  enjoignent  d'envoyer  de^  copies 
collationnées  dans  les  bailliages  &  fené- 
chauffées  du  reffort ,    pour  y  être  lues  , 
publiées  &  regiftrées. 

Ces  réflexions  ont  été  adoptées  ;  &  par 
arrêt  rendu  conformément  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat-général ,  le  i^y  mai  i'j6y , 
la  cour  a  ordonné  que  l'aôe  de  cef&on  & 
tranfport  feroit  exécuté  félon  fa  forme  Se 
teneur,  en  déclarant  le  fieur Rochard  non 
recevable  &  mal  fondé  dans  fes  detnandes  : 
Phidoytries ,  fol.  22^^232  ,  n*.  40  ,  coU 

334^' 

5.  Il  s'cftpréfenté  en  17^5  la  qaefUon 

de  favoir  fi  h  déclaration  du  roi ,  concer- 
nant le  clergé ,  donnée  à  Fontainebleau 
le  II  oâobre  172^,  pouvoit  être  confidé- 
tée  comme  loi ,  ic  être  citée  comme  telle. 
La  dificulté  réfukoi:  de  ce  que  cette  dé- 
claration a  été  enregiftrée  en  vacations, 
&  à  la  charge  d'être  repréfentée  au  parle- 
ment après  la  faint  Martin; ce  qui  na  point 
été  exécuté. 

La  conte  fiât  ion  étoit  entre  le  fieur 
Gabriel  Rof&gnol  &  le  (ieur  Etienne-Louis 
RofBgnoI  >    curé  de   Vandrefi.   Le  fienr 
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Gabriel   Roflfignol    débiteur  d'une    rente         On  voit  ps^r  une  autre  déclaration  du 


viagère  de  foixante-quinze  livres  envers 
le  curé  de  Vandrefi ,  formant  moitié  de 
fon  titre  clérical ,  prétendoit  aflu jétir  cette 
rente  aux  retenues  des  importions  royales* 
Le  curé  argumentoit,  pour  s'y  fouftraire , 
de  l'article  i  de  la  déclaration  de  i'J%6 , 
^ui  affranchit  à  perpétuité  les  titres  clé- 
ricaux de  toutes  importions. 

Les  premiers  juges,  iàns  avoir  égard 
à  la  déclaration,  avoient  accueilli  la  pré- 
tention du  débiteur.  Sur  Tappel ,  par  arrêt 
rendu  contre  les  conclufions  de  M.  Tavocat- 
général  Baremin ,  le  9  février  17^5  ,  la 
lentence  a  été  confirmée  ;  Plaidoyeries  , 
fol.  36G^  //^.  3Sy  coté  326s. 

Nous  trouvons  en  marge  du  plaidoyer 
de  M.  l'avocat -général  ,  que  le  motif  de 
l'arrêt  a  été  le  défaut,  d'accompliflement 
de  la  charge  ,  fous  laquelle  l'enregiftre* 
ment  avoit  été  prononcé;  défaut,  par  fuite 
duquel  elle  ne  fait  point  loi  ,  &  ne  doit 
point  être  citée.  Sur  le  point  de  favoir 
(i  les  titres  cléricaux  font  exempts  des 
importions  royales ,  voyez  Titre  clérical. 

6.  II  faut  voir  aulTi  fur  cette  matière  im-^ 
portante  de  la  promulgation  des  loix  , 
le  traité  de  Van-efpen  ,  Dt  protnulga^ 
tione  legum, 

}  VIL  Les  particuliers  ànt^ils  le  droit  de 
s'oppofer  à  Fenregijîrement  d'un  refcrit 
du  Prince  ? 

T.  II  ne  peut  y  avoir  de  doute,  quan- 
?  :  ciennement  les  corps  &  les  particuliers  ont 
.  i  joui  du  droit  de  former  opposition  à  l'en- 
:■  ;  regiftrement  des  refcrits  du  prince. 

Les  regidres   du   parlement  conftatent 

i  qu'en   15^2   le  roi  ayant  envoyé  un  édit 

ipour  impofer  une   taxe  fur  le  clergé  ^  les 

;  ;/yndics-généraux  du  clergé  donnèrent  re- 

•  .'fluéte  pour  être  ouis  ;  que  cette  requête 

.  lut  reçue  &  arrêta  l'enregiflrement. 

Une  déclaration  donnée  le  10  juillet 
15^^ ,  en  interprétation  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ,  &  fur  les  remontrances  du  par- 
lement de  Paris  ,  apprend  que  les  greffiers 
du  parlement  avoient  formé  oppofition  à 
l'article  77  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  oui 
les  concerne ,  &  que  cette  oppofition  fai- 
foit  la  matière  d'une  infiance  pendante  au 
parlement* 


10  feptembrç  i$73  ,  que  les  compagnons 
imprimeurs  formèrent  oppofition  à  lor- 
donnance  du  mois  de  mai  1571 ,  pour  la 
réformation  de  l'imprimerie.  Cette  décla;- 
ration  interprétative  porte  même  :  Faifant 
droit  fur  C oppofition  des  compagnons-im^ 
primeurs. 

En  1^45  ,  paroît  un  édit  portant  créa- 
tion d'un  fiége  préfidial  en  la  ville  de  faint- 
Quentin.  Le  6  mars  intervient  un  arrêt  du 
parlement  qui  reçoit  les  maire  &  échevinj 
oppofans  à  la  vérification. 

Enfin,  en  1^4^,  le  roi  donne  une  dé- 
claration relative  aux  Confignations  ;  lè 
parlement  en  ordonne  la  communication 
aux  receveurs  des  G)nfignations  do  l'en- 
clos du  palais. 

Il  nous  femble  inutile  de  rappeler  un 
plus  grand  nombre  d  exemples,  d'oppofi- 
tions  formées  à  l'enregiftrement  des  ref- 
crits du  prince  ;  la  déclaration  du  24 
février  167 ^  ,  regiftrée  le  13  mars ,  en 
lit  de  juftice  (  Omfeil  fecret^  cotéO  )  qui 
les  a  interdites  ,  cçnftate  fuffifamment  que 
les  particuliers  jouiflbient  du  droit  d'en 
former. 

«  Défendons  aux  cours  ,  porte  cette 
déclaration ,  de  recevoir  aucunes  oppofi- 
tions  à  l'enregiftrement  de  nos  lettres-pa- 
tentes expédiées  pour  affaires  publiques , 
émanées  de  notre  feule  autorité  &  proptt 
mouvement ,  fans    parties  m. 

2.  La  difficulté  fe  réduit  donc  ï  fàvoir^ 
fi  les  particuliers  peuvent  encore  prétendre 
aujourd'hui  au  droit  donc  ils  ont  joui  à 
cer  égard  jufqu'à  la  déclaration  de  i6jy. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  1780,  ' 
entre  les  négocians  de  Ficarcfie  &  la  fer^ 
me-générale.  Les  négocians  avoient  ob- 
tenu ,  en  leur  faveur  ,  le  5  feptembre 
1777  >  un  arrêt  de  la  cour  des  aicfes  con- 
tradiâoirement  rendu.  Le  fermier  s'eft 
pourvu  au  confeil ,  &  y  a  obtenu  fur 
requête  non-communiquée  ,  la  caffation  de 
l'arrêt  de  la  cour  des  aides.  Cet  arrêt  du 
confeil  a  été  auffi-tôt  accompagné  de  let- 
tres-patentes dont  l'enregiftrement  s'eft 
trouva  prononcé  avant  que  les  négocians 
en  euflent  connoifTance.  Queftion  de  fa- 
voir fi  les  négocians  pouvoient  former 
oppofition  à  larrêt  d'enregiftrement.  Nous 

Q  q  q  q  ij 
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avons  fous  les  yeux  la  confukation  qui  fut 
donnée  en  leur  faveur  par  onze  avocats  du 
parlement  de  Paris* 

On  rappelle  dans  cet  ouvrage  un  grand 
nombre  de  faits  qui  prouvent  d'une  ma- 
nière inconteftable  que  les  particuliers  ont 
joui   de  ce  droit  jufqu*à  la  déclaration  de 

On  examine  enfuite  quel  étoit  le  fon- 
dement de  cet  ufage  ,  &  on  foutient  que 
le  droit  de  former  oppofition  de  la  part  des 
particuliers ,  lorfque  leurs  intérêts  perfon- 
nels  font  léfés ,  n'eft  en  lui-même  que  le 
droit  de  n*être  pas  condamné  fans  être  en- 
tendu. Que  la  réclamation  du  citoyen  ne 
doit  pas  être  fecrete  ni  extrajudiciaire  , 
parce  qu'elle  feroit  trop  aifément  écartée. 
Que  pcrfonne  ne  s'eft  avifé  de  conteftcr  le 
droit  de  former  oppofition ,  lorfqu'un  par- 
ticulier obtient ,  par  des  moyens  fubrep- 
tices  9  une  conceffion  qui  nuit  à  un  tiers  , 
&  que^  lorfque  le  citoyen  a  contre  lui  la 
puiuance  &  le  crédit ,  c'ed  le  cas  d'accu- 
muler les  précautions  au  lieu  de  les  ref- 
treindre.  Que  le  but  du  légiflateur  dans 
]a  promulgation  des  loix  y  eft  le  bien  de 
la  fociété;  que  c'eft  pour  aflurer  cet  effet 
que  les  loix  font  foumifes  à  la  vérification 
des  cours.  Mais  que  ce  feroit  fouvent  en- 
vain  que  les  cours  auroient  le  droit  d'exa- 
miner &  de  repréfenter ,  fi  ceux  des  ci- 
toyens que  la  loi  concerne  n  avoient  pas 
le  droit  d'éclairer  eux-mêmes  les  cours 
fur  les  inconvéniens  de  la  loi  par  rapport 
k  eux.  On  rapporte  enfin  plufieurs  cir- 
conflances  où  les  cours  ont  reconnu  la 
jïéceffité  d'admettre  les  oppofitions  pour  les 
mettre  à  portée  de  procéder  à  la  vérifica- 
tion. Nous  n'en  rappelerons  qu'un  exemple. 

En  1 5  8o ,  un  edit  portant  réunion  des 


greffes  au  domaine  efï  envoyé  au  parle- 
ment. Cet  édit  lui  interdifoit  de  connoître 
des  oppofitions  qui  feroient  formées  à  l'en- 
regiftrement.  Le  parlement  arrête  :  u  qu'a- 
vant de  délibérer  fur  l'édit ,  le  roi  fera 
très-humblement   fupplié  qu'il    lui   plaife 

lever  les  défenfes... afin  que  ceux  de 

fon  parlement  puiffent  opiner  librement  Se 
avifer  fur  le  tout  w.  Le  parlement  dit  en 
effet ,  dans  fes  remontrances  :  a  qu'il  ne 
pouvoir  juger  des  mérites  de  l'édit  fans 
connoître  des  oppofitions  ^  &  que  c'étoit 


une  façon  infolite  ?>.  Le  roi  fe  rendit  aur 
remontrances. 

On  examine  enfuite .,  dans  la  confulta-* 
tîon ,  quel  a  pu  être  le  motif  de  la  dé- 
fenfe  contenue  dans  la  déclaration  de  i6j}f 
6c  ce  qui  la  fuîvi. 

Quant  au  motif ,  on  le  trouve  écrit  dans 
les  articles  2  &  5  du  titre,  de  l'ordonnance 
de  lôdy.  Il  e(t  aifé  de  voir  y  faivant  la  con- 
fukation f  que  la  défenfe  contenue  dans 
l'ordonnance  de  i66j  ,  de  faire  des  repré- 
fentations  avant  l'enregiftrement,  ne  pou- 
voit  pas  être  exécutée ,  fi  les  requêtes  d*oppo- 
fition  continuoient  à  être  permifes.  On 
s'apperçut  de  la  connexité  de  ces  deux  ob* 
jets  ,  &  on  prohiba  les  requêtes  d'oppofition. 

Le  motif  de  la  défenfe  ainfi  connu ,  peat« 
on  douter  que  la  déclaration  de  17 15,  qui 
a  rendu  au  parlement  le  droit  de  remon-* 
trances  avant  l'enregiftremenr,  ne  lui  ait 
auffi  rendu  celui  de  connoître  des  oppofi- 
tions ,  &  par  fuite  aux  paniculiers  celui 
d'en  former  ?  Comme  il  étoit  contxadi&oue 
d'ordonner  que  Tenregiftrement  fe  fit  fur 
le  champ ,  &  de  laifler  aux  citoyens  le 
droit  d'oppofition  y  il  ièroit  également  con- 
tradiôoire  de  reflimer  je  droit  de  remon- 
trances, &  de  ne  pas  refl^ituer  aux  citoyens 
celui  de  former  oppofition  ,  par  la  raifon 
que  les  remontrances  doivent  avoir  pour 
objet  de  repréfenter  les  inconvéniens  d'un 
édit  y  &  que  fouvent  ils  ne  peuvent  être 
connus  que  p«r  la  réclamation  des  ci- 
toyens léfés. 

On  apjpuie  ces  raifonnemens  par  deaz 
faits     poliérieurs    à    la    déciararion     de 
1715. 

Premier  fait.  En  1710,  une  déclaration 
I concernant   la    Religion    eft  envoyée  au 
[parlement.   Quatre  évêques^&J'univetfité 
font  parvenir  à  lâ11<6|<^^e^^^        des  ma^^ilrats 
lédf  "requête   d  oppofition.  >   accompagnées 
de  métiliyrres  &  de  çpnfuitatioi\$ .^oor  |afii- 
fier  leur  démarche/*  Les  chambres  étant 
:  affernblées  pour  délibérer  fur  la  déclara- 
tion, les  requêtes  font  préfentées.  On  élevé 
'\  la  quefiion  de  fa  voir  u  elles  dévoient  être 
;  lues  j  ou  fi  on  ne  les  rendroit  point  fans 
i  en  prendre  connoif&nce. 
a     Sur  lés  cent  vingt  membres  du  parlc- 
ImeriVJ'ItîflîJ^irtîtelIttH^  de  rèje» 

fterles  requêtes  fan&  fes  lire.  Tous  les  zant$ 
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Ibiitijhrent ,  au  contraire ,  qu'il  écoic  indif* 
penfable  d'en  prendre  connoUTance  ;  qu*on 
[ne  pouvoir  être  en  droit  de  les  rejeter  qu'a- 
'^près  les  avoir  examinées ,  Se  que  la  con- 
iduite  contraire  (éroic  un  déni   de  juflice. 
D'après  cette  très-grande  pluralité  ,  les  re* 
quêtes   furent  lues ,  &   des   commifTairies 
nommés  pour  examiner  d  abord  la  décla- 
ration   &   enfuite  les  requêtes ,   &    faire 
du  tout  leur  rapport  à  la  cour.  Peu  de  jours 
après  ^  furvinrent  de  nouvelles  oppofitions, 
[fur  lefquelles  il  fiic  ordonné  qu'elles  fe- 
Iroient   jointes    aux   anciennes   pour   être 
examinées. 

Second  fait.  Par   arrêt  du    II   janvier 
17^4,  M.  le  Cardinal  de  Rochechouart , 
évêque  de  Laon  ,  &  en  cette  qualité ,  fu- 
périeur  du  collège  de  Laon  à  Paris,  a  été 
reçu  oppofant  à  un  arrêt  du  25  novembre 
176}  ,  qui  avoir  prpnoncé  Fenregifirement 
des  lettres-patentes    en   date  du    ai    du 
même  mois ,  portant  union  du  collège  de 
Laon  à  celui  de  Louis-le-Grand.  Par  Tarrêt 
définitif,  rendu  le  24  janvier  17^4,  toutes 
les  chambres  aflemblées,  u  après  qùeDoul- 
cet  y  avocat  du  Cardinal  de  Rochechouart , 
&  autres  ,  LangU  >  avocat  de  BafTat  (  cha- 
noine de  réglife  de  Laon ,  &  fyndic  du 
collège  dudit  diocèfe  ,  faifant  tant  pour  lui 
pour  que  tout  le  Clergé,  &autoriréà  cet  effet 
par  aâe  d'aflemblée  générale  dudit  Clergé  )' 
ont    été  ouis  ,  enfemble  Joly  de   Fleury 
pour  le  procureur-général  du  Koi  :  La  cour 
reçoit  la  panie  de  Langlé ,  partie  inter- 
venante, lui  donne  aâe  de  ce  qu'elle  adhère 
aux    conclufions   prifes  par  la  partie  'de 
Doulcet ,  au  principal   déclare   la   partie 
de  Langlé  non-recevable  dans  fon  inter- 
vention ;  déboute  la  partie  de  Doulcet  de 
ion  oppofition  &  de  fes  demandes  ;    or* 
donne  que  les  lettres-patentes  du  ai  no- 
vembre 17^3  ,  &  Parrêt  d*enregiftrement 
du  15   du  même  mois,  les  arrêts  du  20 
décembre  audit  an  ,  &  11  janvier  préfent 
mois  ,    feront  exécutés  félon   leur   forme 
&  teneur  ;  ordonne  que  le   préfent  arrêt 
fera ,  à  la  requête  du  procureur-général  du 
roi ,  fignifîé  aux  parties  de  Doulcet ,  &  de 
Langlé ,.  &  notifié  au   bureau  d'adminif- 
tration  du  collège  de  Louis-le-Grand  «  : 
Piaidoyeriis  j  JoL    Z^S^Z^o^  n^  2  j  coté 
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Voyez  les  détails  relatifs  à  ce  fait ,  dans 
U  recueil  des  délibérations  du  bureau  de 
Louis-le-Grand  ,  imprimé  en  178 1 ,  c/w/. 
t6,  pag.  4S3. 

Nous  devons  ajouter  k  ces  deux  faits, 
que  fur  Toppofition  formée  devant  la  cour 
des  aides  par  les  négocians  de  Picardie, 
conformément  à  la  confultation  que  nous 
venons  de  faire  connokre;  la  cour  a  arrêté 

Siue  MM.  les  gens  du  roi  feroient  leurs  ef- 
orts  auprès  des  minières  pour  obtenir  la 
révocation  des  lettres  -  patente^  ,  &  que 
dans  le  cas  où  leurs  efforts  feroient  inu^ 
tiles  ,  la  cour  adrefferoic  des  remLontran«- 
ces  au  roi.  Les  négocians  ayant  ceffé  àe 
s'occuper  de  cette  affaire,  elle  n'a  pas  ea 
de  fuite. 

Ces  exemples  femblent  autorifer  à  con- 
clure que  la  déclaration  de  1^73  ,  reçoit 
exception  dans  certaines  circoniîancesr 

3.  Mais  on  demande  fi  la  feule  forme 
de  commandement  en  laquelle  des  lettres- 
patentes  ont  été  expédiées  ,  fufHt  pour  faire 
conclure  indiftinâement  qu'elles  ne  font 
point  fufceptibles  d'oppoiîtion.r 

Si  Ton  confidere  les  termes  de  la  dc-^ 
claration  de  i<(73  ,  on  voit  qu'elle  de^ 
mande  la  réunion  de  trois  circonftances 
pour  exclure  les  oppofitions.  Il  faut  que 
les  lettres-patentes  lotcnt  pour  affaires  pu- 
bliques ;  qu'elles  foient  émanées  de  la  feule 
autorité  du  roi  ;  qu'elles  ne  foient  pas 
accordées  à  des  parties  requérantes^ 
La  queftion  femblc  donc  fe  réduite  au  feul 
point  de  favoir ,  fi  dsns  l'ufage  on  ne  donne 
jamais  en  commandement  que  les  lettres-* 
patentes  qui  réuniiTent  ces  trois  conditions* 

Or ,  on  (ait  que  plufieurs  de  ceux  qui  fol- 
licitent  des  privilèges  exclufifs  ou  d'autres 
avantages  qoi  pourroient  exciter  des  ré- 
clamations ,  ont  grand  foin  de  demander 
que  les  lettres-patentes  foient  délivrées  e» 
commandement;  ce  qui  leur  efl  foirvent 
accordé.  Les  Mémoires  de  l'agence  ea 
particulier  fourniffent  des  preuves  de  ce 
fait.  On  y  avoue  dans  pluftturs  endroits  y 
à  l'égard  des  refcrits  donnés  par  le  roi  e» 
commandement ,  qu'ils  ont  été  obtenus  fur 
la  requête  du  Clergé.  "La  forme  du  com- 
mandement ,  qui  efl  jointe  h  des  lettres- 
parentes,  ne  peut  donc  pas.  affurer  pkiue- 
ment  qu'il  n'y  ait  point  de  partie  requ«raiU^ 
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D'un  autre  c6té ,  il  eft  facjle  de  recon- 
noicre  par  l'objet  même  du  rcfcrit,  s'il  eft 
rendu  pour  affaires  publiques  ;  &  lorfqu'il 
porte  évidemment  un  caradere  contraire  , 
fon  objet  ne  peut  être  changé  par  la  fofmç 
qui  lui  eft  jointe. 

On  ne  peut  donc^  ce  femble ,  s'empêcher 
d'admettre  le  droit  de  former  oppoiition  , 
lorfque  l'on  peut  prouver  qu'il  y  a  eu  par- 
ties requérantes  ,  foit  par  le  contenu  des 
lettres-patentes  |  foit  par  quelque  circonfé- 
rence extérieure ,  comme  s'il  y  a  eu  paie- 
ment du  droit  de  marc  d'or  ;  ce  que  l'on 
reconnoit  par  la  taxe  dont  il  eft  fait  men- 
ÙQn  fur  l'original  des  lettres-patentes. 


N  E  M  E  N  T. 

Cette  décifion  nous  baroit  autorise  par 
l'arrêté  du  parlement  du  i8  août  17^5  , 
qui  a  été  rapporté  ci-deflus  $  fK,  /i*  7. 
On  fait ,  en  effet ,  qu'il  n'y  a  que  les  Ut- 
tres-patentes  données  en  commandement , 
qui  foient  préfentées  à  l'enregiftrement  par 
le  procureur-général.  Cependant  parmi  les 
lettres  préfentées  par  le  procureur-général  1 
la  cour  en  diftingue  qui  font  fufceptibles 
d'oppofition  ,  &  elle  reconnoit  il  leur  égard 
la  compétence  de  la  grand'chambre  pour 

f)rononcer  feule  Tcnregittrement.  Le  par- 
ement reconnoit  donc  des  lettres-patentes 
ui  y  quoiqu'expédiées  en  commandement| 
ont  iufçeptibles  d'oppo(ition. 


?. 


ENSAISINEMENT, 
Voyez   1°  Cens  ;  %*  Fief;  3*  Chofes, 


I.  Nous  diftinguons.  trois  efpeces  d'en- 
faifinement. 

L'cnfaifinement  de  la  première  efpece 
eft  un  aiJte  par  lequel  des  officiers  de  ju*- 
ftice  mettent  en  pofleffion  l'acquéreur  d  un 
bien  fitué  dans  leur  territoire  ,  en  exé- 
cution de  la  loi  territoriale  qui  veut  que 
l'on  ne  puifle  acquérir  par  vente  ou  con^ 
frat  équipollent  la  propriété  d'aucuns  biens 
fans  remplir  cette  formalité. 

Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard 
la  coutume  de  Péronne ,  art.  zff^f 

<t  Parrtout  le  gouvernement  (  de  Pé- 
ronne &  Roye  )  en  tous  contrats  d'alié- 
nation &  tranfports  ,  eft  requis  deflaifine 
&  faifine  ,  pour  acquérir  droit  de  propriété, 
qui  fe  fait  en  cette  manière  ;  à  (avoir  que 
les  deux  çontraâans  doivent  comparoir 
par-devant  le  bailli  ou  lieutenant  du  lieu 
dont  les  héritages  font  tenus  &  mouvans , 
&  illec  déclarer  en  préfcnce  du  greffier  & 
deux  témoins  le  contrat  qui  aura  été  fait , 
dont  fera  fait  aâe  qui  vaudra  deflaifine  Se 
faifine,  fans  autre  folemnité  >>• 

Plufieurs  coutumes  voifines  ,  &  toutes 
celles  du  nord  de  la  France ,  ont  des  dif- 
pofitions  à-peu-près  femblables  à  celle-ci. 
I^ous  en  avons  déj^f  parlé  avec  détail  foys 
le  mot  Adhiritançe ,  tom,  l  ,  pag.  do/j,  , 
i6c  nous  en  parlerons  e^cor^  fous  ie  mot 


Nous  obferverons  feulement  \c\\  qu^ 
la  néceflîté  de  la  mife  en  pofftfiîon  de  hiic 
pour  acquérir  la  propriété  des  biens  dans 
les  coutumes  cjui  retabliflènc ,  n'a  pas  été 
abolie  par  l'édit  du  mois  de  juin  1771  » 
cpnnu  fous  le  nom  d'édst  des  hypothè- 
ques. Cette  formalité  fubilfte  même  dans 
le  reffort  des  parlemens  où  cet  édit  a  été 
enregiftré,  parce  que  l'article  3  5  qui  abroge 
l'ufagc  des  faifines  &  nantiffemens ,  pour 
acquérir  hypothèque  &  préférence  ,  ne  s'é- 
tend point  aux  foripalités  néce0aires  pour 
acquérir  la  propriété* 

2.  Une  leconde  efpece  d'enfaifinement 
eft  celle  qui  eft  néceflaire  pour  acquérir 
hypothèque  fur  un  immeuble. 

•  Les  formalités  en  font  différentes  fut- 
vant  les  diverfes  coutumes. 

La  néceffué  de  cei  enfaifinemenr  fub» 
fifte  encore  dans  les  coutumes  de  Flandres^ 
parce  que  l'édit  des  hypothèques  n'a  pas 
été  enregiftré  au  parlement  de  Douai  ; 
mais  il  eft  aboli  dans  toutes  les  Coutumes 
du  reffort  du  parlement  de  Paris  qui  l'éta» 
bliflent  telles  que  celle  de  Valois  ,  art.  ig. 

Voyez  au  furplus  le?  mots  AdAéritanc^ 
(i  Nantiffement^ 

3.  La  troifiemc  efpece  d'enfaiftnementqui 
eft  le  principal  objet  de  cet  article ,  n  eft 
qu'un  veftige  de  Teofai^nement  ^  la  pre- 
Aûipre  efpece. 


ENSÂISINEME 

Ceft  une  fimple^  formule  qui  doit  être 
fnife  par  le  feigneur  fur  les  contrats  d*ac- 
quîfition  des  biens  roturiers  (itués  dans  fa 
mouvance.  Cette  formule  ned  néceflàire 
que  pour  faire  courir  Tannée  du  re- 
trait lignager  ;  elle  entraîne  auili  une  renon- 
ciation au  retrait  cenfuel.  Il  eA  dû  au  fei- 
gneur qui  enfaifine  un  contrat  une  rede- 
vance modique.  L'enfaifinement  eft  ordi- 
nairement conçu  en  ces  termes  :  enfaijini 
le  préfint  contrat ,  6'  mis  en  pojftjjion  tei 
acquéreur^  apris  avoir  reçu  les  droits. 

Suivant  larticle  j%  des  coutumes  no- 
toires du  châtelet  de  Paris ,  rédigées  vers 
Tan  1300  &  tant ,  perfonne  ne  pouvoit  être 
propriétaire  s'il  n  étoit  enfaifine  réellement 
par  le  feigneup  ou  par  fes  officiers. 

La  néccflité  de  cette  formalité  pour 
acquérir  la  propriété ,  s'efl  abolie  peu-à- 

f^eu  dans  la  coutume  de  Paris  ,  &  dans 
a  plupart  des  coutumes  du  royaume , 
de  lorte  que  ,  de  droit  commun  ,  l'acqué- 
reur eft  réputé  mis  en  pofl'effion  par  le 
feul  effet  de  la  tradition  :  voyez  Tradi- 
tion. 

4.  La  Coutume  de  Paris  porte,  ^rr.  8Zj 
w  Ne  prend  faifine  qui  ne  veut  ;  mais  fi  on 
prend  faifine ,  fera  payé  douze  deniers 
parifis  pour  la  faifine  ». 

Aux  termes  de  l'article  130  a  le  temps 
du  retrait  lignager  ne  court ,  finon  depuis 
Yinj'éodation  ou  faifine  faits  ou  pris  par  l'a- 
cheteur w. 

Ce  que  la  coutume  de  Paris  appelle  dans 
ce  dernier  article  inféodation ,  eft  la  récep- 
tion en  foi  qui  eft  néceffaire  pour  faire  cou- 
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rir  fannée  du  retrait  par  rapport  aux  fiefs  ^ 
de  même  que  l'enfaifincment  par  rapport 
aux  rotures. 

5.  La  Coutume  de  Valois  s'exprime 
ainfi  y  art.  zo  : 

u  Quand  aucun  feigneur  a  baillé  la  fai- 
fine d'aucun  héritage  mouvant  de  lui  en 
cenfive  à  l'acheteuî  d'icelui ,  il  ne  lui  eft 
plus  loifible  de  le  prendre  &  retenir  par 
puiftance  de  fief  ou  feigneurie  ». 

6,  Dans  la  coutume  de  Paris ,  qui  forme 
à  cet  égard  le  droit  commun ,  le  feigneur 
ne  peut  pas  obliger  à  faire  enfaifiner  un 
contrat  de  vente ,  même  après  la  notifica- 
tion qui  doit  lui  en  être  laice  dans  vingt 
jours  après  l'acquifition  ,  fous  peine  d'a- 
mende ,  aux  termes  de  l'article  77. 

Mais  il  n'arrive  gueres  qu'un  acquéreur 
manque  de  faire  enfaifiner  fon  contrat  ,  en 
même  temps  qu'il  paye  les  droits  de  lods 
&  ventes  qui  font  bien  plus  forts. 

Dans  d'autres  coutumes ,  le  feigneur  a 
droit  d'exi^^er  que  l'acquéreur  d'une  roture 
fafTe  enfaifiner  fon  contrat.  Telle  eft  la  cou- 
tume de  Clermonten  Beauvoifis^  qui  porte^ 
art,  î/^;  a  quand  aucun  a  acq'iis  qucl- 
qu'héritage  roturier  ,  il  ne  fe  peut  mettre 
audit  héritage  fans  faifine  du  feigneur  ,  fiir 
peiiie  de  foixante  fous  parifis  d'amende  ». 

7.  Pour  faire  courir  l'année  du  retrait 
lignager,  il  faut  que  l'cnfaifinement  foit 
effeaué.  La  quittance  des  droits  de  lods  & 
ventes  ,  avec  proraefle  d'enfaifiner  le  con- 
trat ,  n'équivaudroit  pas  à  cet  égard  à 
l'cnfaifinement» 


ENSâISINEMENT    des  aâes  d'aliénation  des  biens  domaniaux. 


Voyez  1*  Domaine  de  la  couronne  ;  i®   Finances, 


I.  L'cnfaifinement  des  aâes  d'aliéna- 
tion des  biens  fitués  dans  les  mouvances 
du  roi  y  qui  fait  l'objet  de  cet  article  ,  n'eft 
pas  de  la  même  nature  que  Tenfaifinement 
ce  la  troifieme  cfpcce  dont  il  eft  parlé  dans 
l'article  précédent.  Il  y  a  des  peines  pronon- 
cées contre  ceux  qui  ne  l'obfervent  point. 

Son  but  eft  de  faire  connoitre  aux 
adminiftrateurs  du  domaine  les  poffeffeurs 
des  biens  qui  en  font  mouvans  ^  &  d*af- 


fiirer  la  perception  des  droits  de  mutation  i 
&  autres  que  les  poffefleurs  doivent  ac- 
quitter. 

a.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  for- 
malité au  mot  Domaine  ^  $  XI ,  /i®.  g^ 
tom.  Gj  pag.  ffaS-ffzg. 

Nous  ajouterons  qu'outre  le  droit 
d'enfaifinement  dont  nous  avons  donné  le 
tarif,  le  droit  de  quittance  ,  dont  nous 
avons  auflî  dit  un  mot ,  eft  fixé  a  1 5  fous 
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f»our  les  parties  de  aô  livres  jufqu'k  loo 
ivres  y  à  30  fous  pour  celles  oe  loo  liv. 
à  500  livres,  &  de  3  livres  pour  celles 
au-deffus.  Voyez  les  édits  d'oâobre  i6<)} 
Se  novembre  1717,  &  un  arrêt  du  15 
mars  1^94.  Ces  droits  fon^  pa(&bles  des 
dix  fous  pour  livre. 

3.11  n'y  a  point  de  privilège  qui  exempte 
des  droits  &  de  la  formalité  de  Fenfaifme- 
nient.  Ils  ont  lieu  dans  toute  la  France  ^  ex^ 
ceptd  en  Lorraine ,  parce  que  cette  pro- 
vince n'étoit  pas  réunie  à  ia  couronne  lors 
de  l'établifTement  de   ce  droit. 

U  a  lieu  dans  la  principauté  de  Sedan 
&  dans  la  province  de  Beam  :  Arrêts  des 
17  janvier  &  6  juin  1730. 

Il  a  lieu  dans  le  pays  Meflîn  :  arrêt 
du  a8  janvier  1755. 

Il  a  lieu  en  Franche-Comté  ^  arrêt  du 
31  août  1756. 

|1  a  lieu  pour  les  biens  tenus  en  franc- 


ENSEIGNE. 


bourgage  ^  en  franche-  bourgeoifie  :  Arrêts 
des  20  mars  1741 ,  10  juin  1749  &  17 
mars  1750  ,  contre  les  villes  de  Falaife, 
Rouen  I  Caen  &  Argentan  r  Arrêt  du  11 
avril  1752,  contre  Ie$  habitans  de  Mor-p 
tagne  au  Perche. 

II  a  lieu  lors  même  que  te  roi  ne  pof« 
fède  qu'une  partie  de  la  dîreâe  :  Arrêts  des 
31  janvier  1708  &  aa  juin  175^. 

Tous  ces  arrêts  font  cités  dans  le  Dic- 
tionnaire des  domaines  fous  le  mot  En^ 
faifinemcnt. 

On  y  trouve  auffi  deux  autres  arrêts  da 
22  mars  1774  ,  contre  les  btbitans  de  la 
ville  de  Meaux ,  &  du  j  juin  7781^  con*> 
cernant  la  Bretagne. 

4.  Le  confeil  a  décidé  ,  le  7  mars  1778, 
que  Les  quittances  d*enfaifinement  peuvent 
être  fur  papier ,  &  qu'il  n'ed  pas  nécellaire 
qu  elles  foient  fur  Texpéditioa  des  contrat^ 
en  parchemin* 


ENSEIGNE, 

. .   «     •        •  ■ 

Voyez  Police. 


I,  Les  enfeignes ,  dpnt  nous  nous  propofons 
de  parler,  font  des  efpeces  de  tableaux  que 
ks  marcliands  ou  les  artifans  placent  en 
dehors  de  leurs  m^ifons  pour  indiquer  le 
genre  de  leur  commerce  ou  de  leur  pro- 
tcflîon. 

2,  Un  arrêt  du  confeil  du  19  décembre 
1666  9  en  fixant  la  hauteur  des  enfeignes  à 
Paris  ât  quinze  pieds ,  à  prendre  du  rez-de- 
chauiTé^,  a  ordonné  qu'elles  fuflent  rangées 
fur  une  même  ligne ,  &  qu'elles  n'excédauent 
la  faillie  des  auvens  ,  que  d'un  demi- pied. 

En  166^,  le  lieutenant  -  général  de 
police  de  Paris  ,  par  qnç  ordonnance  ren- 
due fur  les  conclurions  du  miniftere  public  ^ 
régl;i  de  nouveau  Télévation ,  la  largeur 
4^  la  faillie  de^  enfeignes. 

Dans  la  fuite  ,  &  a  Toccafion  de  diffé- 
rens  abus  qui  s  etoient  introduits  au  mé- 
pris des  anciens  régle^icns  ,  le  bureau  des 
finances  &  le  lieutenant-général  de  police  ^ 
rjendi^ent  chacun ,  le  17  décembre  17^1 , 
fur  U  requête  des  fix  corps  des  marchands , 
une  ordonnance  portant  fuppreffion  de 
toutes  les  figures  en  relier  ^  formant 
pjafiifôc  fervapt  d'enfeignfSf 


Les  mêmes  réglemens  ordonnent  que^  dans 
un  mois ,  toutes  les  enfeignes  foient  appli^ 

Juées  fur  les  murs  de  face  des  maifons  oa 
es  boutiques  ,  tant  dans  les  mes ,  que  dan$ 
les  autres  lieux  fervans  de  voies  ou  de 
palTages  publics  ,  &  qu'elles  n'aient  pas  plus 
de  quatre  pouces  d'épaifleur  ou  de  faillie 
du  nud  du  mur. 

Les  ordonnances  dont  nous  tenons  de 
rappeler  les  principales  difpoûtionsj  ont 
été  confirmées  par  un  arrêt  de  la  cour  du 
3  février  17^2 ,  qui ,  fur  les  conclnfions 
de  M.  Joly  de  Fleury ,  a  déclaré  les  fieun 
Tpnneli^r ,  Danet  &  I^orphevre  >  mar* 
chands  à  Paris ,  non-recevables  dans  leur 
appel  de  ce  s  ordonnances.  L'arrêt  porte  eue 
les  ordonnances  feront  exécutées  en  verni 
du  préfent  arrêt ,  &  que  le  délai  d'un  mois 
ne  courra  que  du  jour  de  fa  date  :  Pi^i-- 
doy tries  ,  fol.    îj8^i8^  ,    n*   ?^,  coU 

3.  Les  enfeignes  étant  des  objets  de 
petite  voierie ,  la  permiflion  de  les  expofer 
eft  accordée  par  les  icommiflaires  de  b 
voierie. 

{>u)vant  le  tarif  des  drpic;  de  If  gnnds 


ENTÉRINEMENT. 


ic  de  la  petite  voirie ,  lequel  a  été  homo- 
logué par  un  arrêt  de  la  cour  du  ay  jan- 
*irier  1780 ,  le  droit  que  Ton  paye  pour 
obtenir  la  permiflfton  de  pofer  une  enfeigne 
•eft  fixé  à  quatre  livres.  La  réparation  ou 
le  déplacement  momentané  de  l'enfeigne 

3ui  eu  repofée  fur  la  même  maifon ,  ne 
onne  lieu  qu'à  un  demi  droit 

4.  Un  marchand  ne  peut  prendre  pour  en- 
seigne le  même  figne  qui  fert  d'cnfeigne  k 
un  autre  marchand ,  exerçant  la  même 
proi^dion  dans  la  même  rue.  Deux  arrêts 
des  ao  mars  i(îii,  &  aç  février  1^x9, 
rapporté  par  Mornac ,  fur  la  loi  14 ,  iF. 
de  peric.  &  ccmm,  rei  vend. ,  ont  con- 
damnés des  marchands  qui  avoient  com- 
mis cette  efpece  d'ufurpaiion  ,  à  changer 
leurs  enfeignes.  Le  Journal  du  palais ,  tom. 
^  y  P^g'  9^3  f  fait  mention  d*un  femblable 
arrêt  rendu  contre  un  bonnetier. 

On  en  trouve  aufli  un  femblable  ,  du  ii 
août  1^48  ,  rendu  contre  un  épicier^  dans 
iloefve ,  tom.  i  ,  cent^  Z,  chap,  5^. 

U  eft  à  fi^marquer  que ,  dans  les  efpecesde 
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plufieurs  de  ces  arrêts  j  les  enfeignes  donc 
on  a  ordonné  la  réforme  y  n*avoient  pas  une 
reffemblance  parfaite  avec  les  enfeignes 
que  Ton  avoit  voulu  imiter. 

Par  un  arrêt  rendu  le  17  mars  1745  ,  fur 
les  conclufions  de  M«  Tavocat  •- général 
d'OrmefTon  ^  M  cour  a  confirmé  une  fen^- 
tence  de  police  du  11  feptembre  1744^ 
qui  condamnoit  Nicolas  Guérin^  mardiand 
épicier^  à  changer  fon  enfeigne >  qui  étoit 
prefque  femblable  k  celle  du  fieur  Brouet , 
auffî  marcliand  épicier ,  fon  voifm  :  Fiai'- 
doyeries ,  JbL  202-20^^  n?  229  coté 
277e. 

Le  même  arrêt  ordonne  que  le  fieur  Gué- 
rin  fortira  de  fa  boutique  ,  rue  Dauphine ,  % 
la  faint  Jean  pj-ochain ,  &  fe  retirera  à  la 
diflance  de  ûx  rues.  La  caufe  de  cette  der- 
nière condamnation  efl  que  le  fieur  Guérin 
avoir  demeuré ,  en  qualité  de  garçon  ,  chez 
le  fieur  Brouet  pendant  près  de  douze  an- 
nées I  &  qu'il  s'étoit  établi  dans  le  yoifi- 
nage  de  fon  ancien  maître ,  très-peu  de 
temps  après  avoir  quitté  fon  feryice. 


ENSEIGNEMENT    PUBLIC 
Voyez  Ecok  ,  pag;,  381  ,  Univerfité  &  Educmon ,  pag.  428, 

ENTÉRINEMENT, 
Voyez  \^  Jugement  ;   o.*  Procédure;  3*  ASion. 


1.  L'et^térinement  efl  un  jugement  qui 
ordonne  que  des  lettres  de  chancellerie  ^ 
ou  un  aâe  fait  par  ordonnance  de  juflice  , 
que  Ton  a  fournis  à  l'examen  du  juge  , 
après  afGgnatjon  donnée  aux  parties  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt ,  auront  leur  exé« 
cution. 

2.  Les  mots  entériner ,  entérinement  , 
ont  été  formés  du  mot  entérina  qui  dans 
le  vieux  langage  fignifioit  entier.  L'auto- 
rité du  juge  étant  néceffaire  pour  que 
les  lettres  de  chancellerie  qu'on  lui  préfente 
aient  leur  effets  &  deviennent  en  quelque 
forte  entières  ;  il  paroit  que  l'on  a  nommé 
par  cette  raifon  entérinement  le  jugement 
qui  en  ordonne  l'exécution. 

3.  L'entérinement  diffère  de  Tenregiflre- 
ment,  en  ce  que  celui-ci  peut  être  ordonné, 
ijuoiqueles  parties  qui  le  requièrent,  n'aient 

Tonc  VIL 


appelé  aucun  contradiâeur  ^  fi  ce  n'efl  dan^ 
le  cas  oii  il  y  auroit  des  x>ppofitions  .à 
l'enregiflrement  ;  au  lieu  que  l'entérinement 
ne  peut  êtref  prononcé  en  général,  comme 
nous  l'avons  dit ,  qu'après  affignation  don- 
née aux  parties  intéreffées  pour  qu'elles 
puifTent  aéfendre  k  la  demande  en  enté- 
rinement. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  alïi- 
gn^ition  y  la  fimple  communication ,  qui  efl 
toujours  donnée  au  miniftere  public  ,  des 
refcrits  qui  font  préfeijtés  à  l'enregiftre* 
ment,  pour  qu'il  donne  fes  concluions. 

La  règle  de  la  néceffité  de  l'affignation 
aux  parties  intéreffées  ,  fouffre  exception 
par  rapport  aux  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire ;  ce  qui  vient  de  ce  que  l'entérine- 
ment de  ces  lettres  purement  burfales  oe 
peut  pas  être  refufé,  le  bénéfice  d'inventairb 

Rr  r  r 


ENTERREMENT,    §    t  \  <J3î 

i  4IL  Règlement   concernant  la  décence  avec  laquelle  on  doit  procéder  aux  enter re-- 

mens  des  pauvres. 
(  IV.  Droits  utiles  auxquels  Us  enterremens  peuvent  donner  lieu  au  prof  t  des  curés  » 

de  leur  clergé ,  des  fabriques  ^  des  hôpitaux  :  épée  mife  fiir  le  cercueil  ;  rcnvoism 
^  V.  De  V.enterrement  des  non*catboliques. 


$   I.  Définition  :  Renvoi.   Précautions  & 
délai  nécejfàirts  avant  Penterrement. 

I .  On  comprend  fous  le  nom  d'enterre-< 
ment  la  levée  &  le  tranfport  des  corps  des 
défunts  dans  le  lieu  dediné  k  leur  fépul- 
*ture.  C'eft  ce  que  Ton  appelle  auffi  inhu^ 
motion  y  funérailles^  obfeçues.  Parmi  les 
chrétiens ,  cet  aâe  eft  accompagné  de  di-* 
verfes  cérémonies ,  dont  le  détail  eft  étran- 
ger à  notre  plan. 
y  Pour  ce  qui  concerne  ,  i*  la  diftinéUon 
des  perfonnes  auxquelles  les  derniers  de- 
voirs publics  peuvent  être  refufés;  i^  les 
lieux  particuliers  dans  lefquels  doivent,  ou 
peuvent  être  enterrés  ceux  ï  qui  les  der- 
niers devoirs  font  rendus;  3**  enfin,  la 
qualité  des  juges  auxquels  appartient  la 
connoiffance  des  contefiations  qui  s*élevent 
dans  cette  matière,  nous  renvoyons  au  mot 
Sépulture. 

a.  On  a  vu  quelquefois  des  perfenncs 
vivantes  cefTcr,  pendant  aflez  long-temps , 
de  donner  aucun  figne  de  vie;  delà  les 
fages  précautions  que  Ton  a  prifes ,  dans 
difFérens  pays ,  pour  s'afTurer  (*•  la  mort 
des  hommes,  avant  de  procéder  à  leurs 
funérailles. 

A  Rome  il  y  avoir  des  perfonnes  qui 
étoient  chargées,  dans  cette  vue,  non- 
feulement  de  vifiter  les  perfonnes  que  Ton 
difoit  être  décédées,  mais  même  de  faire 
des  épreuves ,  pendant  plufieurs  jours ,  fur 
leur  corps. 

Quelques-unes  de  ces  formalités  font 
aâueilement  obfervées  à  Londres  &  à 
Genève.  Il  y  eft  défendu  d'enterrer  les 
morts,  avant  qu'ils  aient  été  vifités  par 
des  perfonnes  commifes  ï  Tinfpeâion  des 
corps.  On  exige  même^  à  Londres,  qu'il 
y  ait  trois  jours  révolus  depuis  la  mort. 

Ce  délai  de  trois  jours  e(l  également 
prefcrit  à  Gênes.  Il  e(t  encore  plus  long 
en  Hollande. 

En  France,  il  eft  d'ufage  de  n'enterrer 
^s  corps  que  vingt -quatri  heures  après  la 


mort  apparente.  Les  rituels  de  prefque 
tous  les  diocèfes  contiennent  une  difpofi-' 
tion  expreffe  à  ce  fujet. 

Le  même  délai  a  été  fixé  pour  le  reflbrt 
du  parlement  de  Metz,  par  un  arrêt  du 
J  décembre  1754.  Cet  arrêt  défend  en 
même-temps  de  mettre  les  morts  dans  le 
cercueil,  avant  qu'il  fe  foit  écoulé  un  inter-^ 
valle  de  fix  heures ,  &  de  fermer  le  cer- 
cueil avant  l'expiration  des  vingt-quatre 
heures. 

Plus  récemment,  dans  le  diocèfe  de 
Paris ,  le  bailliage  de  Meudon  a  fait ,  pour 
les  lieux  fitués  dans  (on  didriâ ,  un  règle- 
ment dont  les  difpofitions  font  d'autant 
plus  remarquables ,  qu*en  fixant  le  moment 
a  compter  duquel  le  délai  prefcrit  par  leg 
rituels  doit  commencer  à  courir,  il  exige 
le  même  délai  pour  Tenfeveliflement  der 
corps,  &  entre  dans  quelque  deuil  fur  les 
foins  que  l'on  doit  prendre  des  corps  durant 
le  temps  qui  précède  l'enterremenr» 

Ce  règlement ,  rendu  fur  le  reauifitoîre 
du  procureur  du  roi ,  eft  contenu  dans  une 
fentence  qui  eft  intervenue  le  ai  novembre 
1784,  à  l'occafion  d'une  plainte  intentée 
contre ^Jean  Bouder,  Marie-Jeanne  Guillet 
fa  fenïme ,  &  Louife-Marie-Anne  Huct , 
femme  de  Jofeph  Guicheux,  accufés  d'avoir 
enfeveli,  incontinent  après  la  mort,  un 
enfant  dont  la  femme  Boudet  étoit  nour* 
rice,  &  de  l'avoir  fait  enterrer  prefqu'auflî- 
tot ,  ayant  trompé  le  curé  fur  le  véri- 
table inftant  de  la  mort. 

La  fentence  condamne  les  accufés  à  aii«> 
môner  la  fomme  de  6  livres  aux  pauvres 
de  la  paroiffe  ,  en  3  livres  d'amende  en- 
vers le  roi  y  &  leur  fait  défisnfes  de  réci« 
diver. 

u  Faifant  droit,  ajoutc-t-elle,  fur  le 
requifitoire  du  procureur  du  roi ,  confor- 
mément à  l'ufage  reçu  en  ce  royaume, 
confirmé  par  la  jurifprudence  des  tribut 
naux,  &  attefté  par  les  rituels  du  plus 
grand  nombre  des  diocèfes^  nomtnément 
ceux  de  Bourges ,  du  '  Mans ,  &c.  Se  en 
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OU  vicaires  defdites  paroiffes  où  ils  feront 
décèdes ,  &  portés  en  Téglife  parochiate  y 
&  conduits  enfuite  en  Téglife  defdits 
Auguftins ,  pour  y  être  par  eux  reçus  & 
enterrés  ;  &  en  cas  de  refus  par  lefdits 
curés  d'y  conduire  lefdits  corps,  permis 
aux  Âugiiftins ,  après  une  fommation  faite 
aux  curés ,  d'enlever  les  corps  &  les  faire 
porter  direâement  en  leur  églife^  &  les 
inhumer  w  :  Conftil^  fol.  3t$'3^t^  n?  8^ 
coté  1 1€£. 

Un  arrêt  du  5  mai  1^89 ,  rendu  au 
parlement  de  Paris ,  entre  des  curés  &  les 
religieufes  de  Tabbaye  de  Notre-Dame  de 
Bricoly  transférée  à  Séfanne,  a  ordonné 
que  les  curés  qui  apporteront  des  corps 
pour  être  inhumés  dans  ce  monaftere , 
entreront  dans  la  chapelle  extérieure,  oii 
ils  dépoferont  le  corps  qui  fera  reçu  par  le 
chapelain  des  religieufes  :  Journal  des  au- 
diences ,  tom.  4 ,  pag.   ij2. 

£n  Normandie  les  curés  ont  le  droit 
d'entrer  dans  l'églife  des  religieux ,  ^fqu'k 
Fendroit  où  Ton  pofe  ordinairement  la 
repréfentation ,  &  d*y  chanter  ou  réciter 
le  pfeaume  Dt  projundisj  6c  le  répons 
Libéra,  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  x^  juin 
pour  le  curé  de  Saint-)ean  deGaën  :  La 
Combe ,  Recueil  de  jurifpr.  can.  au  mot 
Curé ^  enterrement.  Le  même  auteur  rap- 
porte un  autre  arrêt  du  14  oûobre  1^84, 
qui ,  pour  abolir  l'ufage  que  les  religieux 
avoient  introduit ,  de  tranfporter  dans  le 
chœur  de  leur  églife ,  après  le  départ  du 
curé  &  de  fon  clergé ,  la  repréfèntatioa 
qu'ils  avoient  £iit  placer  au  bas  de  la  nef^ 
a  ordonné  que  tous  les  religieux ,  dans  les 
églifes  defquels  les  défunts  auroient  élu 
leurs  fépultures  ^  feroient  la  repréfentation 
au  lieu  ordinaire ,  &  *  ne  pourroient  la 
changer  après  que  le  curé  &  fon  clergé 
le  teroient  retirés ,  à  peine  de  tous  dépens  |. 
donunages  &  intérêts  ;  &  en  cas  de  con- 
travention,  ordonné  qa*il  en  feroit  in^ 
formé. 

Aux  termes  de  Particle*(î.des  lettres* 
patentes  du  mois  d'avril  174^1  enregiflrées 
au  parlement  d'Aix  le  13  mai  fuiv^nt^ 
lorfque  la  fépulture  doit  être  faite  dans 
une  églife  des  réguliers,  le  curé  &  Cpw 
clergé  peut  entrer  jufqu'au  milieu  de  loi 
mcf^  &  y  chanter^  avant  de  £e  retirer^  uni 
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UberaovL  un  De  profundis^  avec  Toraifoa 
pour  les  défunts.* 

L'article  3  de  ces  lettres-patentes,  en 
maintenant  le  curé  de  la  paroiffe  du  défunt 
dans  le  droit  d'indiquer  l'heure  &  Tordre 
de  l'enlèvement,  &  de  la  conduite  du 
corps  a  l'églife ,  permet  aux  réguliers  qui 
veulent  amder  au  convoi,  de  fe  rendre 
dans  l'églife  de  la  paroiffe,  pour  accom- 
pagner le  clergé  de  cette  paroiffe ,  ou  de  fe 
rendre  dans  la  maifon  où  le  corps  tfl: 
expofé.  S'ils  y  arrivent  avant  le  curé,  ils 
peuvent  réciter  &  chanter  des  prières  juP 
qu'à  larrivée  du  curé,  qui  doit  enfuite^ 
ainfi  que  fon  clergé ,  faire  tout  l'office  de 
l'enlèvement  &  de  la  conduite  du  corps^ 
Cet  office  peut  néanmoins  être  chanté  par 
les  réguliers ,  conjointement  avec  le  clergd 
de  la 'paroiffe,  (oit  en  chemin  ou  dans 
l'églife  de  la  paroiife  ;  «  ce  qui  fera  obfervé, 
ajoute  l'article,  nonobftant  toutes  cou- 
tumes ou  ufàges  à  ce  contraires  v. 

Le  même  règlement  porte  que,  dans  la 
cérémonie  de  1  enlèvement  &  de  la  con- 
duite des  corps  par  le  clergé  de  la  paroiffe , 
les  fupérieurs  des  rentiers ,  ni  autres ,  ne 
porteront  ni  étoles  ni  chappes^  &  marche- 
ront  en  corps ,  fous  leur  croix,  devant  le 
clersè  de  la  paroiffe ,  &  non  à  côté  ;  &  que 
s'il  le  fait  un  fervice  k  la  paroiffe,  &  qu'ils 

!r  afTiflent ,  ils  prendront  leur  fèance  après 
e  clergé  de  cette  paroiffe  :  Art,  4,  Voyez 
ce  règlement  en  entier  dans  le  Code  des* 
curés. 

Suivant  l'ufage   de   certains   lieux,  le 
curé  peut  aflUler  au  fervice  Se  à  l'enterre- 
ment de  fes  paroifliens,  qui  fe  font  dans  les- 
églifes  des  monaileres.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  13  juillet  1^30,  a^ 
réglé  l'ordre  de  féance  qui  ,=  dans  ces  cir- 
conAances,  doit  être  gardé,  entre  François- 
Mangot,curé  de  Sain^Amable  de  Riom^ 
&  les  cordeliers  de  cette  ville.  Cet  arrêt 
amaintientle  gardien  des  Cordeliers  dans  la 

Eol&ffion   de  prendre  ,   dans  leur  ^life, 
i  première  place  dans  les-  hautes  chaires- 
du  chcBur,.au  fond  d'icelui,:  en  entrant  à'- 
main  droite,  es  enterremens  &  fépultures- 

3ui  fe  feront  tant  le  matin  que  l'après-- 
ioer,  en  leur  églife ,  efqueU  afllfierai  le: 
curé  de  Saint-Amable ,  ou  fon  vic^ire^ 
lefquels  ne  pourront  prétendre  auue  plac«: 
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curé   de  Saint'Leu  fera  rinhumacion  des  de  faire  expofer  à  l'avenir ,  foas  leur  grande 

penfionnaires qui  décéderont  dans  le  mo-  portera  L extérieur  de  leur  maifon,  les 

naftere  de  Saint-Julien  ;  ic  «  faifant  droit  corps  des  perfonnes  laïques  qui  décéderont 

fur  les  conclurions  du  procureur  général ,  .dans  leur  couvent ,  pour,  par  le  curé  ac- 

ordonne  que,  dans  le  délai  de  deux  oiois 9  compagne  de  Ion  clergé^  aller  faire  la 


•les  religieufes  de  Saint-Jùlien  feront  tenues 
de  remettre  au  greffe  du  bailliage  d'Amiens 
copie  de  tous  les  aâes  de  lépulture  qui 
peuvent  fe  trouver  fur  leurs  regiftres  juf- 
qu'à  ce  jour^  tous  dépens  compenfésii^: 
Plaidoytrits,  vu  la  feuille,  pag.  g. 

Semblable  arrêt  du  7  mai  1783  ,  contre 
les  religieufes  du  couvent  de  Vinet  dans 
la  paroifTe  de  Saint-£ioi,  à  Châlons.  Ces 
religieufes  font  des  Bénédiâines  qui  ont 
été  autrefois  dans  la  dépendance  de  Tab- 
baye  de  Molefme*  Le  curé  obtint  contre 
elles  f  à  Châions ,  une  fentence  qui  a  le 
maintenoit  dans  le  droit  d'adminiftrer  à  la 
mort  les  facremens  aux  penfionnaires  ^ 
tourieres^  domefliques  &  autres  perfonnes 
attachées  au  monaUere  de  Vinet ,  &  de  les 
inhumer  au  cimetière  de  la  paroiffe  de 
Saint-EIoiy  lefqueDes  perfonnes,  quant  à 
celles  qui  (ont  dans  l'extérieur  du  couvent, 
feront  tenues  de  fatis&ire  au  devoir  paf- 
chal  dans  la  paroiilè  n.  Sur  lappel  inter- 
}eté  de  la  part  des  religieufes ,  la  fentence 
a,  été  confirmée  par  Tarrét ,  u  fans  «avoir 
égard  à  la  tranfaâion  pafTée  le  i^  janvier 
1703  ^  entre  G>ullon,  alors  curé  de  Saine- 
Eloi'^  &  les  prieur  &  religieux  du  couvent 
de  Vinet,  laquelle  eu  déclarée  nulle  m  : 
Plaidoyeries  ^  vu  la  fiuille  ^  à  la  fin. 

Enfin  &  le  18  août  1784,  il  eft  inter- 
venu, fur  l^s  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Seguier ,  un  arrêt  entre  le  curé  de 
Saint-Firmin  d'Amiens,  &  un  couvent  des 
Scurs^  Grifes ,  fitué  dans  fa  paroiffe.  Le 
curé.étoit  perfonnellement  non*recevable , 
par  les  mêmes  motifs  qu'on  oppofoit  au 
curé  de  Saint-Leu«-  L'arrêt  reçoit  M.  le 
procureur-^général  appelant,  a  maintient  le 

curé  dans  le  droit  dadminiflrer  à  la  morr    intervenu  le  7  feptembre  i6^Ty  entre  le* 
les  facremens  aux  penfionnaires  ^  tourieres»     chapitre  de  l'églife  de  Paris»  d'un  cèté,  8c 
«lomefliques  &  autres  perfonnes  autres  que     le  curé  de  faint-Euflache  St  les  fyndics^des- 
les^^  religieufes  qui  décéderont  dans  le  cou--    curés  de  Paris  >  intervenans.-  Il  maintient 
vent  defdites  Sceurs-Grifes ,  de  chanter  les>    le  chapitre  en  la  poffeffion*  &  jouiffance- 
ferviçes  en  Téglife  paroiffiale^  &  de  les-   de,  par  le  doyen^,  exercer  en  ladite qua- 
inbumer   aux   fépultures   qui   leur  feront^    lité  touces^  les  fondions^  cùriarés^  fur  tes* 
indiquées  par  les  parens  des*'  défunts;  or-^   dignitéis  >.  chanoines  ^  bénéficiera >  chape*^* 
donne  que  les  Sœors-Grifes  feront  tcfuies>  laifis^  habituée  ^>  margijiUierss-clercti^ 


levée  des  corps ,  à  l'heure  qui  fera  indiquée 
ic  arrêtée  entr'elles  &  les  parens  des  dé- 
funtes; ordonne  que,  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  les  Sœurs  -  Grifes  feront  tenues  de 
remettre  y  fi  fait  n'a  été ,  au  greffe  du  bail- 
liage d'Amiens,  copie  de  tous  les  aâes  de 
fépulture  qui  peuvent  fe  trouver  fur  leur* 
regiftre  juiqu'à  ce  jour,  dont  fera  dreffé 

procès-verbal dépens  compenfés  : 

Plaidoyeries,  vu  laftuillty  pag.  ^5. 

5.  Au  mot  Chapitre j  §  VI,  /i**  S,  nous- 
avons  dit  que  les^^  chapitres  peuvent  inhu- 
mer leurs  membres  ,  fur  quelque  paroiilè 
qu'ils  décèdent.  Mais  totts  les  chapitres 
indiflinâement  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
la  levée  des  corps  hors  de  leurs  cloîtres, 
fans  la  participation  des  curés.  Ce  droir 
n'appartient  qu'a  ceux  qui  ont  en  leur  faveur 
un  titre  exprès ,  ou  une  qualité  qui  jointe 
à  la  poffefnon  leur  tient  lieu  de  titre.  La 
poffefiion ,  même  immémoriale ,  efl  infuf- 
fifante  ,  à  moins  que  le  chapitre  ne  foit 
une  cathédrale  ou  une  églife  matrice,  dont 
les  cures  peuvent  être  regardées  comme  des 
démembremens.  Dans^ ce  dernier  cas,  on 

5 réfume  que  la  réferve  de  ce  droit  a  été  une 
es  conditions ,  fous  lefquelles  le  chapitre 
a  confènti  à  Féreâion  des  cures. 

Tels  fondes  principes  que  les  meilleurs 
auteurs  s'accordent  à  établir,  pour  con^ 
cilier  les  arrêts  différens  qui  ont  été  rendus* 
fur  cette  quefiion ,  &  dont  la  plupart  font 
au  code  des  curés. 

Entre  ces  arrêts  nous  allons  rapt>orter 
lès  principaux  qui  ont  été  rendus ,  foit  en 
faveur  des  chapitres-,  foit  en  faveur  des 
curés. 

Pour  hs  chapitres  ùti-  cite    i^  l'arrêt 
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autres  officiers  clercs  de  ladite  églife ,  de-   . 
meurans  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris , 
&  des  églifes  qui  en  dépendent ,  vukaire- 

nienc  appelées  les  filles  de  la  cathédrale 

&  en  cette  qualité  leur  admioiftrer  les 
faints  facremens  de  pénitence,  commur 
nion  &  extrême-onàion ,  &  après  leur 
décès  lever  leurs  corps  &  les  inhumer  en 
cerre   fainte ,  par  lui  ou  fes-vîcriires   & 

commis &  ce  en  quelque  paroifTe 

qu'ils  foienc  demeurans le  tout  fui- 

vant  &  aux  termes  des  fentences  &  arrêts 
de  ladite  cour  ,  du  lo  juin  153^  9  premier 
août  15^7  &  14  août  15^8.  Le  même 
arrêt  rejeté  la  demande  du  chapitre  à 
lézard  des  marguilliers  lais  &  autres 
officiers  laïcs  de  l'éj^life  de  Paris ,  &  main- 
tient les  curés  dans  le  droit  d  exercer  toutes 
les  fondions  curiales  fur  ces  officiers. 

%^  Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  ,  du 
15  juillet  1707  y  imprimé  dans  le  Recueil 
dts  arrêts  ae  règlement  du  parlement  de 
Bretagne  concernant  les  paroifles ,  pag,  ig^^ 
en  même-temps  quil  afiure  aux  curés  la 
faculté  de  faire  la  levée  des  corps  de  leurs 
paroiffiens ,  contre  certaines  prétentions  du 
chapitre  de  la  cathédrale  1  y  ajoute  cette 
claufe  :  Fors  &  à  /a  réferve  des  dignitaires , 
chanoines  y  fuppots  de  chaur  &  autres  ojfi» 
ciers^clercs  de  la  catfiédrale. 

3^  Par  un  arrêt  du  29  août  1714  j  le  cha- 
pitre de  faint-Quiriace  de  Provins ,  qui  tft 
curé  primitif  de  la  paroifle  de  fainte-Croix, 
fit  été  maintenu  dans  le  droit  &  pofTeffion 
d^adminiftrer  les  facremens  à  tous  les  béné- 
liciers ,  membres  &  officiers  eccléfiaAiques 
àe  ladite  églife  de  faint-Quiriace  ,  tant  en 
maladie  qu'en  fanté ,  quoiqu'ils  foient  do- 
miciliés dans  l'étendue  de  la  paroifle  de 
/ainte-Croix ,  &  même  de  lever  &  inhu- 
mer leurs  cQrps  après  leur  décès 

4**  Le  30  janvier  173 1,  le  chapitre  d^ 
faint-'Vulfranc  d'AbbeviUe  a  obtenu,  fur 
les  conclufions  de  M.  Tavoc^t  •  général 
Chauvelin  ,  yn  arrêt  dont  voici  l'efpè- 
;ce,  telle  qu'elle  e(l  rapportée  dans  le 
Journal  nianufcrit  d^  MjVL  Delambon  & 
^aflbn. 

Le  fieur  Granlot,  chapelain  de  leglife  dç 
iaint  -  Vulfranc  d*ÂbbeviIle  ,  dcmeuroit 
ilans  le  collège  de  ia  même  ville ,  fitué  fur 
ja  paroifTe  de  faint-Gille^^  dont  le  ficur 
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Sanguier  étoit  curé.  Ce  chapelain  étant  k 
l'extrémité,  reçut  les  derniers  facremens 
de  la  main  d'un  chanoine  commis  par  le 
chapitre  en  Tabfence  du  doyen  j  &  aptes 
fa  mort ,  le  chapitre  fit  la  levée  de  fon 
corps  &  Tinhuma  dans  Féglife  de  la  collé- 
giale. 

Alors  le  fieur  Sanguier  fit  affigner  le 
chapitre  en  la  fénéchauflée  de  Fonrbieo , 
à  Teffet  d'être  maintenu  ^  &  gardé  dans 
le  droit  &  pofleffion  d'adminiilrer  Its 
derniers  facremens  à  ceux  qui  décède- 
roient  fur  fa  paroifTe  j  &  d*inhumer  leurs 
corps.  Cette  demande  fut  évoquée  aux 
requêtes  du  palais  ,  où  le  chapitre  1 
après  avoir  demandé  aôe  de  ce  ou'il  n'en- 
tendoit  pas  conteder  le  droit  du  curé  à 
regard  de  toutes  perfonnes  autres  que  les 
membres  du  chapitre  ,  obtint  une  fentence 

3ui  le  maintint  au  pofTeflbirey  /kuf  au  curé 
e  faint  -  Gilles  à  fe  pourvoir  au  péti- 
toire. 

Appel  de  cette  fentence  de  la  part  du 
fieur  Sianguier ,  lequel  interjeta  également 
appel  d*une  autre  fentence  des  requêtes 
du  palais  ,  qui  a  voit  appointé  en  17171 
fur  pareille  queAion  au  iujet  du  décès  du 
fieur  Dumonty  chanoine  ,  &  demanda  l'ér- 
vocation  du  principal. 

On  difoit  pour  rappelant,  que  les  carÀ 
avoient  feufs  le  droit  d*adminiArer  les 
facremens  aux  perfonnes  qui  demeuroient 
dans  rétendue  de  leurs  paroifTes ,  &  qu'ils 
avoient  feuls  le  droit  de  les  inhumer;  que 
les  cures  étoient  perfonnelles  quant  à  leur 
Dbjet,  mais  que  leur  étendue  éroir  fixée  pâc 
leur  territ;oire,  &  que  le  droit  des  pafteurs 
réfultoit  du  feul  fait  de  l'habitation  des  per- 
fonnesy  indépendamment  de  leur  domicil^f 

AfTeûant  de  douter  que  les  chapitres 
formaient  une  cofnmunauté^  dont  le  doyen 
fût  le  curé ,  le  fieur  San^ier  prétendoit  auei 
dans  ce  cas  même,  le  droit  en  quefnon 
feroit  borné  à  une  étendue  de  terrain  defli* 
née  à  la  demeure  des  chanoines ,  telle,  fu 
exemple  y  que  les  clcutres^  dl^os  laplopatt 
des  chapitres  où.  il  y  en  a  »  &  les  paroiffes 
dont  les  chapitres  font  curés  pnmitifri 
Ipffque  ces  chapitres  n^ont  pai$  de.  cloî- 
tres. II  foutenoit  eofuite  nue  le  çhapi^e  de 
faintrVuIfi-anç  n*étpit  point  curé  primst'/ 
fie  la  pvpifle  de  f^int-QiUe» ,  &;  qu'il  ar 

pouvoir  I 
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pouroiti  dans  la  caufe»  argumenter  de  fa 
polTeffion  à  Tégard  des  aacres  paroifles 
d'Abbeville  dont  il  écpiu  curé  primitif  ; 
^u*à  la  vérité  le  chapitre  avoir  le  droit  de 
préfentation  à  Ja  cure  de  faint-Gilles,  mais 

3u^il  n*en  jouiffoit  que  commç  étant  aux 
roits  des  comtes  de  Ponthieu,  qui  n'a- 
voient  pas  les  prérogatives  des  curés  pri- 
mitifs. Il  s'appuyoit  même  fur  une  fentence 
contradiâoire ,  qui  avoir  fait  défenfes  au 
chapitre  de  prendre  le  titre  de  curé  pri- 
mitif de  faint-Gilles.  Enfin ,  il  rapportoic 
un  certificat  de  trente  curés  d'Amiens , 
qui  attefloienc  que  jamais  les  collégiales 
de  cette  ville  n*avoient  prétendu  avoir  le 
droit  d*inhumer  ceux  qui  décédoient  dans 
ces  différentes  paroiffes. 

De  fon  côté  le  chapitre  de  faint-VuIfranc 
répondoit  que  Ton  ne  pouvoir  difputer  k 
fon  doyen  u  qualité  de  curé  des  membres 
du  chapitre  y  puifqu*il  étoit  obligé  de 
prendre  le  vifa  de  Tévêque,  ob  curam 
AuiC'Ct  decanawi  anne^pam  ;c^\ie  le  chapitre 
d*une  collégiale  n'avoir  pas  mdins  fon 
doyen  pour  curé,  que  le  chapitre  d  une 
cathédrale;  que  la  qualité  de  curé  primitif 
pouvoii:  donner  des  droits  fur  les  paroiffiens 
^foumîs  au  vicaire  perpétuel,  mais  qu'elle 
étoit  incapable  de  rien  ajouter  aux  droits 
du  curé  du  chapitre  fur  les  membres  de  ce 
chapitre;  que  quand  les  autres  chapitres 
n  auraient  pas  le  droit  en  queflion  fur  le 
commun  des  parotiTes,  ce  qui  étoit  con* 
tredit  par  le  certificat  d'un  grand  nombre 
de  eollégialesi  il  y  avoir  des  raifons  parti- 
culières pour  l'accorder  au  chapitre  de 
f*nt- Vulfranc  fur  la  paroiffe  de  faint-Gilles. 
Comme  fe  chapitre  n'avoit  point  de  doi- 
tre,.  fon  doyen  ne  pouvoir  être  curé  des 
membres  du  chapitre ,  s'il  ne  confervoit 
pas  ce  droit  dans  le  territoire  des  différentes 
paroiffes. 

Le  chapitre  ajoutoit  que  fi  le  titre  de 
^curé  primirif  lui  avoir  été  refufé  par  une 
ientènçe  »  dont  toutefois  il  étoit  appelant , 
on  ne  lui  contefloit  pas  an  moins  le  droit 
de  patronage  ^  qui  devoit  fuffire  pour  faire 
regarder  la  .paroiffe  de  faint-Gilles  comme 
étant  dans  une  dépendance  plus  particulière 
du  chantre.  ,Pûur  renmner  fa  défenfe,  il 
préfeiirpît  mie  poflèfnon-çonftatée  par  plu- 
*  .$eur!^;s96Aàipéns' publics:  6c  encre  plulîears 
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a(âes  qu'il  en  rapportoit,  il  faifoit  remar- 
quer celui  de  i66i\  t  par  lequel  il  paroiffoit 
Sue  le  principal  du  collège  dans  lequel 
toit  mort  le  (leur  Granlot,  avoit  été  in- 
humé dans  l'églife  de  fkint-VuIfranc  comme 
cnembre  du  chapitre,  après  que  les  facre- 
mens  lui  eurent  été  adminidrés  par  le 
doyen. 

M.  Tavocat-général  Chauvelin  convint 
d*abord  du  droit  exclufif  qu'ont  tous  les  cur^s 
fur  ceux  qui  demeurent  dans  leurs  paroiffes  ; 
mais  en  même- temps  il  établit  comme  éga- 
lement inconteflable ,  le  droir  des  doyens 
fur  les  membres  des  chapitres  \  la  tête  def- 
quels  ils  font  placés.  Il  rapporta  les  paroles 
de  Van-Efpen ,  qui  met  fur  la  même  ligne 
les  membres  aua  chapitre  &  les  r<:Ii- 
gieux  d'un  monaflere;  oui  veut  que  les  uns 
ibient  anachés  \  leurs  egtifes ,  comme  les 
aurres  le  font  li  leurs  couvenSi  enforte  que 
les  membres  d'un  chapitre  étant  tenus  de 
recevoir  les  facremen^ans  l'églife  dont  ils 
font  membres I  ils  doivent  auui  y  recevoir 
la  Sépulture  chrétienne.  Le  lieu  où  ils  fe 
trouvent  ne  doit  pas  être  un  obfhiclei 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  difficulté  à  y  tranf- 
porter  leurs  corps. 

Cependanr  M.   Chauvelin  crut  devoir 
reflreindre  la  décifion   trop    générale   de 
Van-Efpen.    Il  diftingia  les  chanirres  des- 
cathédrales  d'avec  ceuJçVdes  collégiales;  & 
entre  ces  dernières ,  celles  qui  ont  fur  les 

f paroiffes  du  lieu  de  leur  établiffement  ^  ou 
e  titre  de  curé  primitif,  ou  celui  de 
patron ,  &  n^me  celles  qui  peuvent  avoir 
<)uelque  prééminence ,  .parce  Qu'elles  font 
réglife  principale  du  lieu.  Ce  magiflrac 
dit  que  c'étott  fur  ces  diflinûions  qu'éiôit 
fondée  la  diverfité  d'arrêts  rendus  par  la 
cour  en  cette  matière;  qu'ainfi  l'églife  de 
faint-Agnan  d'Orléans  n'ayant  aucune 
de  ces  prérogatives ,  les  curés  d'Orléans 
avoient  été  maintenus,  en  1^74»  dans^  le 
droit  d'inhumer  les  membres  du  chapitre 
de  cette  églife  ,  qui  décédoient  dans  le 
terricoire  de  ces  curés;  queTarrêtde  i(f8i 
avoit  décidé,  par  le  même  motif,  contre 
l'églife  de.IJotre-Dame  du  Val,  en  faveur 
den  curéî  de  Provins;  mais  que,  lorfau'il 
s'agilToit  d'une  églife  cathédrale  ou  mejne 
de  quelque  £s;Iife  collégiale  qui  avoir  quel- 
que droit  (iirles  paroifles,  ou  qui  étoit  4a 
^  S  ff  f 
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fur  la  difpofmon  de  plufieurs  conciles  qui 
ont  décidé  aue  le  foin  des  âmes  ,  par  rap- 
porc^aux  chanoines  &  aux  autres  membres 
d'un  chapitre  ,  appartient  à  la  première  di«- 
gnité.  Il  s*appuyoit  encore  fur  te  fentiment 
de  difFérens  auteurs,  pour  établir  que  le 
bénéficier  dans  un  chapitre  devoir  £tre 
confidéré  comme  paroKlien  de  Téglife  du 
chapitre.  On  citoit  dans  cette  inftance  lar- 
r£t  de  16^1  pour  le  chapitre  de  Paris;  un 
autre  de  1701  >^ur  T^Iife  collégiale  de 
faint  Pierre  de  Tonnerre;  un  autre  du  Q 
août  1711»  pour  le  chapitre  de  l'égliie 
cathédrale  de  Bourges;  trois  autres  arréfs 
en  faveur  du  chapitre  de  faint  Quentin, 
de  Sézahne  en  Brie  &  de  faint  Martin  de 
Tours.  Â  quoi  le  chapitre  de  Touluufe 
joignoit  trente  certificats  de  différens  cha- 

f>itres  d*églife  cathédrales  ,  qili  atteftoient 
'ufage  &  la  poifeffion  oii  ils  étoient  d'un 
femblabte  droit.  Enfin  on  oblêrvoit  aue 
cette  prérogative  avok  pu  être  conteuée 
à  des  collégiales  I  mais  qu*il  n'y  avoir  au- 
cun arrêt  rendu  contre  des  cathédrales  , 
ce  qui  étoit  fi>ndé  fur  la  fupériorité  des 
égliles  matrices,  cathédrales  &  métropo- 
litaines, fur  les  autres  eglifes  de  la  même 
ville  9). 

.  I^e  leur  c&té,  les  caré^  fiiifoient  valoir 
le  droit  commun  ,  Tancienneté  des  cures 
fur  les  chapitres;  ik  foutenoienc  que  le 
chapitre  devoir  juftifier  de  la  réferve  qu'il 
s'étoit  faite  lors  de  l'éreâion  des  paroifles. 
Quant  à  la jpofleffion  ,  il$  difoient  qu'ils 
n'avoient  celle  de  parokre  aux  enterre- 
mens  que  par  déférence  pour  les  vicaires 
généraux,  &  pour  fe  mettre  il Tabri  des 
cenfures  dont  ib  avoient  été  menacés. 

3**  Les  principes  d'après  lefqnels ,  ainfique 
nous  l'avons  déjà  dit ,  les  auteurs  règlent 
le  droit  des  curés  par  rapport  à  la  fevée 
des  corps  des  chanoines  décédés  fur  leurs' 
paroifles,  ont  été  développés  par  M.  Ta- 
vocat-général  Daguefleao  y  lors  d'un  arrêt 
rendu  a  l'audience  de  la  grand'chambre  le 
9  jaillet  1737 ,  en  faveur  des  curés  d'An- 
gers. 

L'elpece*de  cet  arrêt  eft  rapportée  ad 
fonz  dans  le  Journal  MS«  de  MM.  De* 
iambon  &  Maflbn^  avec  uÂe  analyfedii 
plaidoyer*  de  M.  l'avocat-général. 
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La  ville  d'Angers  compte  dans  fon  en* 
ceinte  dix-fept  paroiffes  &  fix  collégiales. 
Deux  de  ces  colléziales  ,  qui  font  les  cha- 
pitres de  faint  Martin  &  de  (àint  Laud 
ont  été  fondées  par  les  ducs  d'Anjou;  & 
ce  duché  ayant  été  réuni  k  la  couronne  p 
elles  (ont  regardées  ,  avec  raifon  ,  comme 
étant  de  fondation  royale. 

En  1150,  il  s'éleva  entre  les  deux 
chapitres  &  Févêque  d'Angers  une  contef- 
tation  fuivie  d'une  tranfaâion ,  qui ,  la 
même  année ,  attribua  aux  chapitres  une 
jurifdiâion  correâionnelle,  &  à  leur  doyen 
la  cure  des  âmes. 

Cette  fonâion  ne  donna  lieu  à  aucun 
différent  entre  les  deux  chapitres  &  les 
curés  jufqu'en  1733  1  époque  a  laquelle  un 
chanoine  de  (àint  Manin  étant  décédé 
fur  la  paroifle  de  faint  Michel ,  le  curé  dû. 
cette  paroifle  &  quelques  ofliciers  du  cha- 
pitre de  faint  Manin  fe  préfenterent  en 
même  temps  pour  fiûre  la  levée  du  corps. 
Les  concarrens  en  vinrent  aux  mains,  & 
le  combat  fut  terminé  k  l'avantage  du  curé. 
Mais  les  curés  voulant  prévenir  le  fcandale 
de  (èmblables' rixes  fe  pourvurent  devant 
l'évêque  d'Angers. 

Après  avoir  expofé  au  prélat  ce  qui  s'é« 
toit  pafl'é  lors  de  rentérrement  du  der- 
nier chanoine  décédé,  ils  lui  demandèrent 
Ju'en  interprétant  les  ftatuts  du  diocèfe  il 
écidât ,  fi  les  chanoines  pouvoient  affiftet 
aux  convois  de  leurs  confrères  décédés 
hors  du  clôture ,  &  quel  rang  ils  y  an-* 
roient  lorfque  les  curés,  fur  la  paroifle  de& 
quels  le  décès  feroit  arrivé,  leveroienc 
les  corps. 

L'évêque  d*Angers  ordonna  que  cette 
requête  feroit  communiquée  aux  fix  collé* 
giales  pour  être  par  elles  fournis  fenrs  mé- 
moires  fur  f  ufage  ,  ic  être  par  lui  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroit.  Quatre  chapitres 
fatisfirent  à  l'ordonnance  ;  ceux  dé  faine 
Martin  &  de  faint  Laud  refiiferent  de 
fournir  aucuns  ménioires. 

En  cet  état,  l'évêque  d'Angers  ren-* 
dit  (on  règlement  portât  x*  que  confor- 
mément aux  ftatnts  i^nodaux  du  diocèfe  ^ 
lés  curés  leveroient  les  corps  de  cfux  qui 
décéderoient  fur  leurs  paroifles  ;  les  pré* 
UmtQUnx  ï  réglife  paroifliale  pour  être 

S  f  f  JT  i) 
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trouve  affurë  par    un   titre  précis  &  par 
une  pôtTeflion  >>. 

a  £n  effet ,  C'eft  une  exception  à  la  règle 

Î^éh)érale  qui  veut  que  le  curé  puiiTe  faire 
eul  les  fondions  curiales  dans  fon  terri- 
foire  ,  à  .l'exclufion  de  tous  autres.  Il  n'eft 
cependant  pa^  toujours  néceflaire  que  le 
titre  concoure  avec  la  pofleflîon.  A  ce 
fujet  on  peut  faire  une  didinâion.  Oa  les 
chapitres  qui  prétendent  ce  droit  ont  une 
autorité  fur  les  paroifles  ,  à  l'égard  dcf- 
quelles  ils  font  en  pofTeflion ,  par  exemple, 
Il  ce  font  des  cures  primitifs;  &  alors  on 

i>réfunie  que  la  pofTeflion  où  ils  font  y  eft 
a  fuite  d'une  rélerve  qu'ils  ont  faite  ,  lorf- 
qu'ils  ont  confié  les  autres  fondions  à  leurs 
vicaires  perpétuels.  Ou  ces  paroifles  leur 
font  entièrement  étrangères  ;  &  alors  il 
faut  qu'ils  joignent  le  titre  à  la  pôtreffion  , 
parce  que  cette  poffeflion ,  quelqu'ancienne 
qu  elle  fût ,  fcroit  abufive ,  puifque  ce  feroit 
une  ufnrpatîon  fur  les  fbnâions  des  curés. 
Cette  diflinâion  farcit  confirmée  par  deux 
arrêts  de  1(^98  &  1724*  ^^^  maintient  le 
curé  de  Provins  dans  le  droit  de  faire  les 
inhumations  des  chanoines  de  l'une  des 
collégiale^  de  la  ville ,  qui  décéderoient  fur 
fa  paroiffe.  Mais  par  l'autre  arrêt  de  17149 
te  même  curé  ayant  voulu  fa  ire  valoir  la 
même  prétention  Contre  le  chapitre  de 
faint  Quiriace ,  ce  chapitre  ftit  maintenu 
dans  fon  ancienne  ppfTeffion.  Cette  diffé- 
rence ne  peut  provenir  que  de  ce  que  U 
dernière  églife  ëtoit  uhé  églife  matrice  ,  '&■ 
qne  le  chapitre  étoit  curé  primitif.  On  troii  v6 
le  même  motif  de  décifion  dans  l'arrêt 
rendu  pour  le  chapitre  de  faint  Vulfranc 
d*Abb«ville  ^^. 

M.  i'avocat-général  ajouta  que  l'arrêt  de 
faint  Vulfranc  étoit  d'autant  moins  appli- 
cable iaut  Chapitrés  de  faint  Martin  &  de 
faint  Laud  ,  que  dans  celai  de  faint  Vul- 
franc il  n'y  avoit  point  de  cloître  affeâé 
\  la  den«eure  des  dianoines ,  au  lieu  qu'il 
en  exifloit  un  dans  les  deux  collégiales 
d'Angers  ;  que  la  qualité  de  pafieur  ,  qui 
avoit  été  accordée  au  doyen  par  la  tranfac- 
tion  de  1250 j  ne  lui  étoit  pas  inutile^ 
parce  qu'il  pouvoir  en  exercer  les  fondions 
dans  1  étendue  du  cloître  i  &  même  dans 
les  paroifTes  foumifes  au  chapitre ,  fuivant 
k  réferve  exprimée  dans  le  règlement. 


De  ce  principe,  q*:t  la  feule  pclTcflîon  ne 
pourroLt  pas  fufHre  aux  chapitres^  de  faiiit 
Martin  &  de  faint  Laud ,  lé  même  magiîlrat 
tira  la  conféquence  qu'il  étoit  inutile  d'exa- 
miner s'ils  en  avoient  une.  Il  fit  remar* 
quer  cependant  que  cette  polTefTion  étoit 
contredite  par  les  aâes  que  les  chapitrés 
en  rapportoient. 

Conformément  aux  conclufions  de  M. 
Dagueffeau ;  u  La  cour  dit  qu'il  n'y  a  abus; 
maintient  les  curés  dans  le  droit- &  pof- 
feffîon  d'adminiflrer  les  facremens  aux  cha^ 
noines  ,  chapelains  ^  bénéficiers  ,  &  autres 
membres  des  chapitres  de  faint  Martin  ic 
de  faint  Laud,  qui  font  domiciliés,  &  fe 
trouvent  tnalades  dans  l'étendue  des  paroif- 
fis  defdits  curés  ,  autres  que  celles  dé- 
pendantes de  leur  chapitre;  de  lever  les 
corps  de  ceux  qui  décéderont  dans  l'éten- 
due defdites  paroiffes  ,  &  de  les  conduire 
Jans  leur  églife  paroifliale  \  &  de-Ià  dans 
Tes  églifes  defdits  chapitres  ,  pour  y  être 
inhumés  par  leur  chapitre  ;  condamne  les 
chapitres  aux  dépens  >/  :  P/aidoyerUs\  fol, 

^35-^37  »  ^"^  2^  f  coté  Z3S9*     /.        - 

Les  détenféurs  dès  panies  étoient  d'un 
côté  M*  Aubry  pour  les  chapitrés,  &  de 
l'autre  M*  Régnard  pour  les  curés. 

A^Voyez  un  arrêt,  du  14  mai  171  ?.,  rei^- 
du  en  faveur  des  curés  de  Nantes  ,  contre  le 
chapitre  de  la  collégiale  de  Notre-Dame , 
dans  le  Journal  du  parlement  de  Bretagne  , 
tom.  3  ,  pag.  jj  e^Juiv. 

o.  L'inhuthation  des  curés  ef!  fajte  tanti&c 
par  les  archidiacres  ,  tantôt  par  les  arçhi- 
prêtres  ou  doyens  ruraux,  fuivant  Tufage 
des  lieux.  Dans  d*aucres  endroits  ,  cette 
fonâion  efl  attribuée  au  plus  ancien  curé 
du  canton. 

Les  religieux  pourvus  d'une  cure  dépen- 
dante de  leur  communauté ,  font  inhumés , 
les  uns  par  leur  Supérieur  régulier ,  les  au* 
très  par  les  ecclénafliques  féculiers  qui 
ont  droit  d'enterrer  les  autres  curés. 

On  trouve  dans  le  Journal  des  audiences , 
tom.  q  ,  pag,  joo  &  4ZJ ,  deux  arrêts  , 
dont  le  premier  du  2.9  novembre  1^77  , 
a  été  rendu  pour  les  religieux  de  Saine- 
Jean-des- Vignes  de  Soiffons  ,  contre  un  ar- 
chidiacre &  contre  un  doyen  rural  ;  l'autre, 
dû  ïi  janvier  i6ii  ,eft  intervenu  en  faveur 
du  chapitre  d'Amiens  ,  contre  les  religieux 


E*f  t  ERi(Êi*ENt,    9   IV. 


nous  obferverons  ^aflbord  que  ch'acan  its 
eccléûaftiqaes  formant  Iç  clergé,  rtcient 
fpn  cierge  quand  il  lui'  en  a  été  feumi. 

Il  oui  les  autres  cierges  fe  partagent  en^ 
tte,  le  curé  &  la  fabrique^  fui  vaut  les 
règles  que  Tufage  &  la  pofleffion  ont  établies 
à. cet  égard.  Ordinairement  les  cierges 
placés  fur  Tautel  appartiennent  au  curé. 
Les  autres  cierges  lont  relevés  tantôt  par 
le  curé ,  tantôt  par  la  fabrique  ;  dans  quel- 
ques endroits  >  ils  Ijb  partagent  par  moitié 
entre  le  cur^  &  la  iabriquie*  ,  ^     - , , .^.^^^^ 

t7n  arrêt  de  règlement  rerndu  le  ao  Juil-    qui  a  réglé  la  fétribution  de  cei  enfans. 
let' 1747  I  pour   l'hôpital  de  Verfaîlles  /        Suivant  l'article  3^  du  règlement  fait 


^9fi 

ciennement  Mt  curés ,  fous  le  nom  de 
quarte  canonique  ou  funéraire  ,  qui  con* 
fiftoit  dans  la  quatrième  partie  des  \e^ 
faits  par  le  déflmt  au  monaftere  qu'il  avoit; 
défigné  pour  le'  lieu  de  fa  fépulcure. 

3.  Les  flambeaux  portés  par  les  enfans 
dés  hôpitaux  I  doivent  en  général  leur 
refler  après  les  funérailles.  Cependant  k 
Paris  y  les  enfans  de  Thôpital  ne  peuvent 
en  emporter  que  deux  par  douzaine  d'en* 
fans  y  luivant  un  arrêt  de  règlement  du  Par^ 
lement^  imprimé ,  du  ij  décembre  1784^ 


porte,  art.  ^S^  a  que. les  cierges  qui,  lors 
des  enterremeils  &  des  fervices  ,  feront 
mis  autour  du  corps  &  de  la  repréfen- 
tation,  fur  Tautel  principal  &  les  autres 
autels  I  enfemble  ceux  qui  feront  portés  par 
des  en^ns  de  choeur ,.  appartiendront  à 
la.  fabrique ,  le  nonibre  &  le  poids  de^ 
cierges  refiant  entièrement  à  )a  libené  its 

f^arens  du  défunt.  Quant  aux  cierges  que 
efdits  parens  auront  bien  voulu  donner 
pour  être,  portés  par  les  eccléJliAiques  , 
tant  de  ]a  paroifTe  qu'étrangers  1  fi  aucuns 
avoient  éfé appelés  par  lefdits  pàrens,  ifs 
demeureront  a  chacun  defdits  eccIéliafT 
tiques  n....' 

Lorfque  le  défunt,  efi  tranfporté  dans 
un  monafiere  ou  dans  une  églife  1  autres 
que  celle  de  fa  paroifle ,  le  curé  du  défunt 
a  droit  à  la  moitié  de  tout  le  luminaire 

Îui  eft  porté  au  convoi  autour  du  corps, 
«autre  moitié  appartient  à '  l'églife  dans 
laquelle  le  défunt  efi  enterré  .:Ârrêts  des  17 
mars  &  7  mai .  1^4^  i  rendus  par  forme 
de  réglemens  entre  tous  les  curés  &iles 
religieux  de  Paris;  autres  arrêts  ie^\^ 
juillet  16 11  y  entre  les  curés  &  les  cor- 
deliers  de  la  ville  d'Angers  1  &  4  mai  1666  ^ 
entre  ies  curés  ,.fe  les  religieuses  de  la  Mi- 
féricorcle  de  .^a;rfeille  :  Réveil  de^  Mé- 
moires du  ckirsa^..,  '^om.  3  ^  pag.  431   & 

Dans  le  Pamminé  9 1^  curés  ne  retirent 
ue  le  quart ^oiv. luminaire,  ainfî.  qu'il  a 
té  jugé  g^r  un  arrêt  du  27  janvier  %66i , 
enue  les  curés. -&  les  Carmes  de  la  ville 
4e   Vienne  :  Fëyfct ,  traité   De   Pabus  1 

;i    Cet  ufàge  rappelle  te  droit  attfibué  an- 


t 


polir  f  tfôpital  de  Verfailles ,  dont  nous 
eh  avons  déja^  parlé ,  les  flambeaux  qui 
font  portés  aux  enterremens ,  doivent  refter 
lit  ceux  oui  les  ont  portés  ,  à  moins  que 
la.'  famille  li^rt  ait  autrement  difpofé;  ft 
ce  nVtt  ;héàràifioins  ceux  qui  auroient  été 
poptés  rpiar  *  dés  enfans  de  l'hôpital,  Jef- 
dueis  àppaiftiennënt  audit  hôpital  :'  Confeil 
Jecret , /ô/,  ioff,  verfo',  coté,  BJBBBB'.  ■' 
^hôpital  Ue  Clermont  en  Auvergne 
exercé  lé  même  droit  ,  fuivant  un  arrêt 
rendu  le  ^10  juillet  17^1,  au  rapport  de 
Nf.  Roualle ,  contre  le  chapitre  de  la  cbl*- 
légialè.de  faim  Gênés  de  Cléirmont.  Le  cha- 
pitre, qui, .fait  les  fonâions  curiales  dans 
fon  égnfê  ^  lamielle  eft  aiiiti  paroiffiale  ^ 
prétendoit  hi%  lefs  i:iérg&s  polrfés  aux.  en* 
terrémens  da^'fâ  ''|)aroifre  '^âr  les  pau- 
v|:es  de  l'iiôpital  de  la  mêfhe  ville ,  dévoient 
lui  appartenir.  U  tiroit  Cts  moyens,  tanc 
de  la 'poffeflion  dont  it  joiiiflbit,' <Aie  de 
rûïagé  obfervé  dans  la  ville  dé  Pans*,  8c 


(gardé 

générale.  Mais  Tarrét ,  en  confirifhant  une 
ientence  de  la  fénéchaûflée  de  Clermont  ^ 
jugea  que  lorfque  les  pauvres  de  lliôpital 
de'  cette  ville  affifleroient  aux  convois ,  les 
flâmbeâulc  qu'ils  poneroient  appartien- 
droieht  à  lliôpital  :Non  trouvé farfes  regiftres^ 
4.  L'ufage  d'expofer  fur  le  cercueil  les 
màhpes  oe  dignité  on  dfioDneur ,  donc 
le  défunt  étoit  décoré ,  a  fait  naître  la 
\]ueftion  de  fa  voir  fi  l'épée  mife  fur  le 
cercueil  d'un  gentilhomm)e  ,'  ponvoit  êtte 
retirée  par  la  bmille ,  ou  fi^lle  devoir  ^ 
ter  au  <Mrt. 


6^6  ENTERRE 

..iJe.fieur  Henri  du  Ligondais,  (èigneur 
de  Combes  9  décéda  au  mois  de  mars  I7$7- 
Lors  de  fon  convoi  on  mie  Tépée  de  ce 
gentilhomme  fur  fon  cercueil.  La  dame  de 
Bainc  ,  (a  veuve  ,  prétendis  que  Tépéé  lui 
devoit  être  remife ,  ou  du  moins  que  le 
fieur  Boudachicr ,  curé  de  Nou:^erinnes , 
qui  Tavoic  vendue  pour  le  prix  de  48  livres , 
devoit  être  condamné  à  lui  payer  150  liv. 
pour  fa  valeur.  La  fenrence  du  bailliage 
d'IiToudim  avoir  rejeté  la  prétention  de  la 
veuve  du  fieur  du  Ligondais. 

Sur  l'appel  en  la  cour  ,    là  dame  de 
Baint  foutint  ^    que  s'iji    étpic  un    ufage 

Îui  attribuât  indéhniment  à  r^j^Iife^'à  titre 
'offrande,  couc  ce  qui  accpmpàgnpit  le 
cercueil  d'un  défunt^  il  devoir  y  avoir 
néctflairement  une  exception  pour  lépée 
d'un  noble  ou  d'un  officier,,  par  la  raifbn 
que  l'on  devoit  aflimiler  cette  epée  aux  col- 
liers de  l'ordre  du  faine  £fprir».d.e  (aint 
Michel  j  ou  à  la  croix  de  faint  Louis , 
qu'on.portoit  fur  le  cercueil»  &  qui  étoienc 
i:emis  au  roi,  en  efpece;  que  l'épée  .d'un 
gentilhomme  étoit  comme  fon  nef^  qui 
appartient  à  fon  fils. 

Le  ^^^  >  défendu  par  M^  Pierrec  de 
Sanfieres ,  répondoit',  entr'atitres  moyens , 
que  répée  mile  yplontairenient  fur^Ie  cer- 
cueil, lui  app^rtenoit  à  tiçre  d'oblation  ; 
parce  que  c'étoit  le  droit  uniyeifel  de  tou- 
tes )es  ^lifeSf  notampient  lé  droit  pam- 
culter  de  la  (iehne  :  que  Ton  ne  devoit 
pas  feulement  regarder  comme  offrande 
fjjte  à  Dieu,  le  Umh inaire  &  ce  qui  s'of- 
froit  Ji  l'autel,  mais  encore  tout  ce  qui 
étoît  employé  par  les  héritiers  «[iLÙr  les 
pafens  pour  la  pompe  funèbre'^  on*\roc- 
cafiQn  d^  cette  pompe.  On  ^citojt  ces  ter- 
mes d,e  Yan-Efpen ,  jus  *  tccÙ^.  part.  2  , 
feâ.  4 ,  tit,  7 ,  chap.  ^  ,n?  2J  :  ScJ  &  alia 
guœ  circàfurmSffivc  occafionc  funtris  inju* 
nerispompam  imp^nduntur^  Quant  aux  cou- 
ronnes de  duc»  colliers  d'ordre  ou. croix  de 
(aint  Louij^  le  curé  répondoit  que  la  pro- 
pnece  en  lendoit  perpétuellemtnt  en  la  per- 
sonne au  prince  qui  en  décoroit  fes  fujets  ; 
qu'ainfi  les  héi'itiers  ne  pouvoient  avoir 
intention  d'offrir  ce  qui  app.arteneit  au  Roi  ; 
que  néanmoins  les  couronnes  de  comte , 
marquis  »  bàroi^s  &  autres ,  préPentés  fur 
ics  cercueils  des  défunts ,  demèutoient  à 


MENT,    §    V. 

réglife  :  que  fi  dans  les  villes  fortes  <m 
dans  les  camps  ,  les  épées  des  militaires  » 
quoioue  préfentées  11  l'églife  ,  en  .étoîent 
retirées  pour  être  remifcs  aux  majors  de 
place  ou  des  régi  mens ,  c'eft  que  les  mi« 
litaires  »  aâuellement  occupés  dans  les 
places  ou  dans  les  camps ,  etoient  cerfts 
le.  fervir  de  tepéeq^e  le  Roi  leur  avotc 
confiée ,  &  devoir  la  lui  remettre  en 
efpece  ;  mais  qae  ces  circonfiances  cef- 
fant,  les  épées  des  gentilshommes,  &  tou* 
tes  les  autres  pièces  d'honneur  »  préfentées 
&  offertes  à  fégUîe^  devoftnt  lui  refter, 
fuivant  l'ufage  univerfel  de  toutes  les  égli- 
fes ,  à  l'exception  de  celles  de  Paris ,  oii 
ce  droit  n*étoitbii'ci)titiM  par  des  raifbna 
particulières. 

Le  curé  concluoit  que  la  propriété  de 
répée  réfidant  en  la  peilonne  du  défunt  ;  fie 
cette  épée  ayant  été  préfcntée  volontaire* 
ment  à  l'églife  par  les  héritiers  du  gen- 
tilhomme ,  ceux-ci  '  étoient  cenf&  Tavoir 
offerte  à  l'autel ,  &:  donnée  au  curé  ,  à 
titre  (Teb^tion. 

Par  (fWét  du  famedi  Xi  août  17^4, 
au  rapport  de  M.  Pelot ,  la  fentence  fut 


fuivant  l'efti  ma tion  par  experts  n  :  ConfcU^ 
fol.  i£î^î6z  ,  «•-  3  ,  coti  30ZZ. 

j .  Les  archidiacres  ou  autres  eccltfiaf^ 
tiques ,  qui  font  l'inhutyiation  des  curés , 
jouiffent  d'un  droit  de  dépouille  ,  pour  le- 
quet  nous  renvoyons  au  mot  Dépouille. 

6.  Les  différens  droits  &  les  frais,  donc 
nous  venons  de  parler ,  font  payables  par 
privilège  ;  voyez  à  cet  égard  Vanicle  Fri^ 
vitlgt. 

$  y.  Dt  tenttmmtiit  des  non-catholiques. 

I.  Ce  qui  concerne  Tenterrement  des 

Ferfonhes  qui  font  décédéi^s  Hors  du  fein  de 
églife  càrtiolique,  eft  réglé  par  l'édit  da 
mois  de  novembre  1787  «  ït^i&ïé  au  par- 
lement de  Paris  le  iiQ.  '|iiiVier  fuivaift. 

Aux  termes  de  l*article'i8  de  cet  édic, 
les  deux  plus  proches  parènsôu  voifîsÀ 
de  la  perfonne  décédée ,  &  à  leur  défaut, 
le  procureur  du  roi  ou'celiri'du  feigneuf  hadt 
juuiçierj  dans  la  jufliçe  duquel  te  àicèi 


.  •  -  «1 
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native  établie  pat  l'anicle  3.8>  aiiroiem fait 
la  déclaration  de  décès  au  curé  ou  au  vi- 
caire ,  de  donnar  avis  de  cette  déclaration 


efl  arrivé ,  dait  &tre  U  déclaration    du 
^écès ,  foit  au ,  curé  ou  au  vicaire  de  U 

S>aro.if& ,  foit  aux  juges  du  lieu  où  la  pcrr 
Q.nnc  cîl  décédée.'  Lorfque  c'eft  l'oàiciçr  fei- 
f'neiirialqui  fait  la  déclaration  du  décès,  il 
ôîi  être  alTifté  de  deux  témoins. 
1.  L'amde  30  défend  d'expofer  (es  corps 
ati-devant  des  tnatfons ,  .comme  il  éfi  d'u- 
fage  de  le  faire  à  Fégard.  de  ceux  qui  font 
decédés   daos   le  fein  dé  l'églife. 

3.  I/inhumation  doit  être  faîte  enpré^ 
fènce  du  juge  -du  lieo ,  ou  d'u;i  commiOàir* 
qu'il  nomnisra  pour  le  fuppléerj  efl,  caa 
qu'il  n'y  aflifle  pas  en  perfonne  :yirt,  z^.  Le 
inêmc  article  dblîge  les  parens  pu  voiflps 
&e  la  perfoiinc  décidée,  qui,  dans  l'àlter- 


au  juge  du  lieu. 

L'article  30  dont  nous  avoni  déjà  rap- 
porté une  dirpoCcton  ,  laifTe  aux  parens  & 
amis  de  la  perfonne  décédée ,  la  liberté 
d'accompagner  le  convoi ,  pourvu  toutefbîf 
qu'ils  ne  ^  chantent  nî  ne  récitent,  aucune» 
prières  k  haute  voix. 

Le  m^me  article  «  fait  çbé&nfiu  à  tQUf.les 
fujeu  du  royajun;e  de  £ure  011  exciter  au^ 
Cun  trouble,  infulte  ou  Ic^pdalè- ,  iors.,9p 
à  l'oCcaïion  dcfdits  -convois,,  ^  peinf^^ 
çontce  les  contrevenant:,  à!étn  pourfuivis 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  pulilic». 

SNTRAV  ESTISiSEMENT,     OU     R  A  V  E  S  T  I  S  S  E  M  E  N  T, 

,  Voyez   1°  Donation  •mmuelU  ;  1°   Donation. 

SolSlSAIX.BS.  > 


$  I.  Définition  :   double  efpece  ;  rapports  tntrt  /'cntravenifTement   par  lettres  &  U 

don  mutuel.   Dans  quels   cas   il  a  liai, 
%  n.  Quels  biens  peuvent   étn   /'objet    de   tentraveJHJfement  par  lettres  ?  égalité  ou 

réciprocité  ftulemtnt  par   rapport  ita  nature   tics  biens.  QuefHon  motive  i 

l'univerfaliti  de  l'mtravepiffemxnt; 
%  in.  Formalités  dt  tentravtpjjèment  par  lettres, 
S  IV.  Si  Centravefiijfement  par  lettres  &ifit  ?  qattUs  font  fes  chaires. 
$  V.  Dans  quel  cas   rentraveftiflèment  de  (ang  a  lieu  ? 
$  VI.  Quels  biens  font  l'objet  de  VentravejSfiment  defang  ?  Ses  charges  :  extinflion 

dans  le  cas  de  convoi ,  oa  dt  décès  d'enfant. 


f  I.  Définition  :  doutU  efpece  :  rapports 
tntrt  Fentravefliffement  par  lettres  Sr  le 
don  mutuel.  Dans  qael  cas  il  a  lîtU' 

I.  L'entraveffilTeinent  ou  le  raveflifTe- 
tpept  cft  un  avantage  réciproque  au  profit 
du  furvivant,  que  les  conjoints  peuvent  fe 
faire.,,«u  qui  leur 'eft  fait  pat  U'Ioi ,  dans 
plufîèurs    coutumes  des  Pays-Bas., 

,  1.  Ainiî  l'on  didihgue  deux  cfpèàls' dNin-' 

jxavelîiflcmfnt.      '■""^  ''    'l''" ''    . 

Le  premîpr   fe  fi^rme  par    cori^critibn' 

entre 'les   conjoints,   foit  par  contrat  de 


P'g- 


L' ,'  foit  j/jfrè'niént 

ornent  j^i 


£ntràt:fjiiffi , 


K'fe" 


4,'°'.4 


p.r  h  feule  ("irce  de' 


i  rw 


cjs.  oîi  il  cft'né  ^es'  çr.' 


lans  du  mariage,   &'  fe  tibmme  Êntra- 
vèpiffkment'de  Jang. 

3:  Selyn  Mf ;  Duraéef  ;■  Hift.'  dû  Dr.-  ,F. 
pagl  ■ïS'^'j'l'entraVetliflement  par  lettres 
cftun  aâe,par  Icqual  l)és  conjoints  s'accor- 
dent'réciproâuefiJcni  &"eji  faveur  du  fur- 
vivant,  iU  jouîflaiice  ou  Ia.pipprtété  des 
biens  .'eii  totalité  o^i'eij  pjirn'ie ,  au  orcmiat 

■  ^écéAé:^  '-..    ,    ■;  ;    ,   ':  ;  /.;\. .. 

Cet  ââc;  "ç^  irré^bc^le  aii^  j^ù'une  ,da- 
natTiJ^  ehifè-yifs'.     '  ',!,",.'  -    .    .   . 

L'éniraveftifllcnientparlettreîaJé  Ucon* 
venance  avec  le  clou  iiiucikI  ,  lel  qu'il  a  Keii 
félonie  clroii  commun,  l'par  L  carjÛtre 
d'isreyocabilité,  qui  s'opgofe  à  c;  quï  Tiff 
des  conjoinis  révoque  l'ittj  d\mtv'fA.Sj-^ 
ment  fanj  le  çpppwurs  à-ifutt;  ;.»:'  par  l« 

-''--■■'-     ■■■■■'■■  '  ftiV    ■ 
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contrat  de  mariage  ils  aient  attribué  à 
lears  meubles  la  qualité  de  propres  ^  foie 
qu'ils  aient  ftipulé  le  retour  de  leun  biens  an 
profit  de  leurs  héritiers.  D  ailleurs  ^  Ib  feul 
effet  de  ces  (lipulations  eft  dVmpécher  que 
les  biens  qu'elles  ont  en  vue  pafient  us  * 
nfHnri  ou  à  la  femme ,  comme  conjoiat , 
non  comme  donataire*. 

Cependant  y  dans  le  cas  d'une  ftipulatioir 
de  retour  des  biens  des  conjoints  h  leurs 
héritiers,  les  chartesigénérales  du  Mainaulc, 
cAap.  2^j  art^  i^  &  zo  ^  Se  la  coutume  dis 
Liège ,  ckap.  z ,  art.  7  &  8 ,  ne  permettent 
aux  conjoints  de  s'entraveftir  par  lettres , 

3ue  loriquiis  fe  font  dotés  eux  -  mêmes 
e  leurs  biens.  Mais  ces  difpofitions  ner 
doivent  être  fuivies  que  dans  le  refibre  ' 
de  ces  coutumes ,  ainu  que  M*  Merlin  le 
prouve  diaprés  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandres  9  Tun  du  6  juiliee  1741» 
l'autre  du  ii  janvier   177^. 

10*  Suivant  Tarcicle  14  du  chapitre  $ 
de  la  coutume  de  Lille ,  8c  l'article  3  de 
la  coutume  de  Séclin  ,  les  conjoints  n'ont 
la  faculté  de  le  raveflir  par  lettres  |  que 
lorlqu'iU  jouiflent  de  la  qualité  de  bourgeois 
dans  ces  deux  villes. 

L'éditeur  du  coutumier  général  remar- 
que fur  l'article  14  de  la  coutume  de  Lille, 
i^  que  Von  ne  doit  pas  confidérer  fi  les 
conjoints  étoient  bourgeois  au  temps  de 
la  célébration  de  leur  mariage  ;  a^  qu'une 
femme  née  en  pays  érranger  ^  acquiert  ^ 
en  époufant  un*  bourgeois ,  la  qualité  re- 
quife  par  la  coutume  pour  la  validité  dit 
raveftiffemenr. 

II.  Les  coutumes  de  la  ville  d'Arras, 
celles  de  la  cité  d'Arras ,  celles  de  Ba- 
paume  &  à\ip:m  de  Laleue  ,  ne  permet-* 
tent  l'entravemnement  par  lettres  f  qu'entre 
conjoints  communs  en  biens. 

Ces  coutumes  exigent  en  outre  que  les 
conjoints  aient  été  domiciliés  daus  leur 
rtffort  refpeâif  lors  lie  la  célébration  dit 
mariage ,  &  qu'ils  y  foient  domiciliés  au 
temps  de  l'aâe  de  raveftiflement. 


conduit  à  la  folution  de  cette  quefKon 
par  rapport  au  don  mutuel  :  voyez  Don 
mutuel,  §  VI ,  /2^'i  Srjy  tom.  ff,  pag.  j^s* 

6.  Tous  les  Auteurs  conviennent  qoe 
l'inégalité  d'âge  ne  porte  pas  plus  d'at-^ 
teinte  à  l'entraveftiflement  par.  lettres , 
qu'au  don  mutuel  régi  par  le  droit  com- 
mun. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  17  juillet  1^93 , 
con6rmé  en  révifion  le  9  août  16^6 ,  8c 
cité  dans  le  Répertoire,  tom.  7 ,  pag,  ig. 
Dans  Tefpece,  le  mari  étoit  âgé  de  trente 
ans  I  &  la  femme  âgée  de  foixaate  &  fix 
ans. 

7.  Enfin ,  la  condition  de  non-exiftence 
d'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
joints qui  fe  riveftifient  ,  eft  textuellement 
établie  ,  entr'autres  coutumes ,  par  celles 
de  Tournai ,  chap.  75  ,  art  8  ;  de  Douai , 
cAap.  i  ,  art,  ^ ,  &  de  Valenciennes , 
art.  zz  &  X4. 

8.  L'entraveftiflement  par  lettres  ne  peut 
avoir  lieu  dans  aucune  coutume,  lorfque, 
par  leur  contrat  de  mariage ,  les  conjoints 
le  font  interdit  expreflément  la  faculté  de 
pafler  cet  aâe.  Un  arrêt  du  19  juin  i6d^o , 
rapporté  par  Auzanet  fur  Tarticle  a8o  de 
la  coutume  de  Paris  ,  a  jugé  ,  par  rapport 
au  don  mutuel ,  que  des  rutnrs  conjoints 
pouvoient ,  par  leur  contrat  de  mariage , 
renoncer  au  droit  de  s'avantager  de  cette 
manière  durant  leur  mariage.  La  queftiôn 
eft  décidée  par  là  plupart  des  Coutumes 
de  raveftiflement.  Celle  de  Lille  ,  entr'au- 
tres ,  porte ,  cAap.  5  ,  art,  r6*:  a  Ravef- 
tiflement de  fang  ou  par  lettres  fortift , 
nonobftant  devifeou  condition  de  mariage, 
Je  il  n^y  eft  ejpécialement  déroguién. 

On  demande  fi  des  conjoints  peqvent 
s*encraveftir  par  lettres,  lorfque,  par 
leur  contrat  de  mariage,  ils  font  conve- 
nus que  le  furvivant  d'eux  &  les  héritiers 
du  prédécédé  parrageroient  également  les 
biens  de  la  communauté,  &  lorfque  par 
le  même  contrat  ils  ont  renoncé  à  tous 
ufages  &  coutumes  contraires  aux  ftipula- 
tions  qu'il  contient.  Cette  queftiôn  eft  dif- 
cutée  avec  étendue  dans  le  Répertoire  ^ 
nid.  L'afiirmative  paroit  inconteftable. 

9.  L'entraveftiflement  par  lettres  entre 
les  conjoints  a  lieu  p-  foit  que  daas  leur 


$  II.  Quels  tiens  peuvent  étrt  Pohjet  de, 
t entravtftijftmtnt  par  kttres  ?  égalité  ou 
réciprocité  Jeulemtnt  par  rapport  à  la  na^ 
ture  des  biens.  Queftton  relative  i  Funi^^ 
verjkiité  de  Ventraveftiffement. 

T  t  t  tij 
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nauté.  Ind^pendainmenc  de  ces  conven- 
tions, les  biens  des  conjoints  demearenc, 
par  rapport  au  raveftifiement  f  dans  Fécac 
où  ils  font  aux  termes  de  la  coutume  , 
c'eft-à  dire^  confondus^  dans  la  communauië 
légale ,  qui ,  en  embraiTant  toutes  leurs 
propriétés  inJiflinâement ,  Supprime  toute 
différence  entre  les  conjoints  quant  à  la 
quotité  des  biens  que  chacun  de  ces  con- 
joints fait  entrer  dans  la  communauté  :  Ar- 
rêt du  parlement  de  Flandre  »  du  9  août 
16^6  ,  cité  ibid. ,  pûg.  Zi. 

3.  Dans  la  clafledes  coutuitieS'  qui  n'exi- 
gent qu'une  fimple  réciprocité  quant  à  la 
nature  des  biens  ,  on  range  celles  de  Cam- 
bray ,  de  Valencieimes  &  autres  fembla- 
blés  ,  qui  comprenent  dans  le  ravtllifle- 
l!ufufcuit  des  propres   des  conjoints. 

La  coutume  de  Cambray  y.  rie.  g  ,  art. 
Z  j  requiert  feulement  pour  la  validité  du 
ravediÏÏèmcnt  u  que  chacun  des-  deux  con- 
joints ait  héritages  main -fermes  de  fon 
chef  &  côté,  en  Cambray,  ou  au  pays  de 
CambreHs ,  &  que  les  devoirs  de  loi  en 
foient  réciproquement  faits  >y. 

La  coutume  de  Valenciennes  ne  paroîc 
pas  moins  précife  d'après  les  articles  9  j 
10  &  II  rapprochés  de  larticle  ai.  Les 
premiers  ,  fans  diflinguer  fi  les  conjoints 
,ant  autant  de  biens  de  la  même  nature 
Fun  que  l'autre,  défèrent  au  furvivant  de 
deux  conjoints  qui  ont  ou  ont  eu  des  en- 
fins  y  la  propriété  de  tous  les  meubles , 
&  la  jouiflance  des  héritages  de  main- 
fermes  y  &c  des  rentes  immobiliaires  dé- 
laiflees  par  le  prédécédé.  L'article  xi  per-^ 
met  aum  aux  conjoints  qui  n'ont  &  n  ont 
eu  enfant  de  a  ravedir  Tun  l'autre  par 
lettres  pour  immeubles  &  pour  meubles.. •• 
pour  par  le  furvivant  jouir  de  tout  ce  dont 
tels  conjoints  feroient  héritiers  ,  jouiflans 
ou  pofTeflans  au  jour  du- trépas  du  premier 
mourant ,  &  par  icelui  furvivant  faire  fa 
voJonté  de  l'ufufruit  des  .immeubles  m. 

Le  défaut  de  réciprocité  n'entraîne  pas 
dans  ces  coutumes  la  nullité  du  raveiliue- 
ment  pour  le  tout.  Cet  avantage  ed  feu- 
lement réduit  à  la  propriété  des  meubles ,. 
fuivant  l'article  3  du  titre  9  de  la  cou- 
tume de  Cambray,  qui  porte  :ce  Si  deux 
conjoints  raveftiffent  l'un  l'autre  feulement 
garde vant.  une  loi  ou  j^aftice  f,  flc  Tun  oa- 
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les  deux  n'aient  héritages  en  ladite-  fei^ 
gneurie^  tel  raveftiffemertt  vaudra  feule-»' 
ment  pour  les  meubles  ». 

4.  A  la  vue  de  l'article  i  du  mëràe- 
titre  de  la  coutame  de  Cambray  qui  porte-- 
que  M  le  rayediflèment  entre  deux  con-- 
joints  y  tant  pour  les  meubles  que  pour  les^ 
héritages  de  main-ferme  doit  être  général»  i- 
M.  Merlin  élevé  la  queftion  de  favoir  fi 
un  aâe  de  jpavefiiiTement  doit,  pour  être- 
valable  ,  comprendre  tous  les  biens  que  la: 
coutume  permet  d'y  faire  entrer.  Après- 
avoir  rappelé  le  partage  d'opinions  qui  cegne 
entre  les  auseurs  François  fur  cette  qutf^ 
tion ,  par  rapport  au  don  mutel ,  ce  ju^ 
rifconfulte  fait  voir  que  l'cfprit  des  cou-^ 
tûmes  Je  i^veAiflement  ed  de  confidërer 
le  raveftiflement  de  meubles  indépendam- 
ment du  ravediflèment  d'immeubles. 

La  coutume    de  Cambray  elle  -  même' 
déclare  ,  art.  g ,  qu'un  ravcftifreraent  n'ell 
valable  que  pour  les  meubles  ,  lorfque  l'un 
des  conjoints  n'a   point   d'héritages  dan^ 
le  reflbrt  de  cette  coutume.  L'article  aa  de 
la  coutume  du  Chef-lieu  de  Valenciennes- 
ordonne  aux  conjoints  qui  fe  ravediflent , 
de  procéder  à  cet  aâe  c<  pardevant  écbe- 
vins  du  lieu  de  leur  domicile  pour  im- 
meubles; &  pour  meubles,  pardevant  éche- 
vins  &  jurés  de  Cateel  »r  De-là«M.  Merlin 
conclut  y  que  le   véritable  fens  du  ternie 
général  inféré  dans  l'article   i  de  la  cou^ 
tume  de  Cambray ,  eft  que  le  raveftifle— 
ment  de  meubles  doit  comprendre  tous  les 
meubles  ,•  &  que  le   ravefiiflement  d'im-  , 
meubles  doit  comprendre  tous  les  tmmeu-/ 
blés  :  ibid. ,  pag.  z^» 

La  quefiion  n'efi  fufeeptible  d'aucune 
difiiculté  dans  plufieurs  coutumes  quiper- 
mettent  exprelfément  aux  conjoints  dap- 
pofer  à  l'aàe  de  raveftiflemeni;  telles  d^- 
vifes  &  conditions  que  bon-  leur  femble  : 
Coutumes  de  Lille,  arr,  14,  ckap.  ^ ; 
de  la  Baffée  ,  art.  / j  ;  d'Amientieres  ,. 
art.  5. 

§  III.  Formalités  de  rentravtJHffement  paf' 

lettres» 

I.  Les  formalités  de  rèntraveflîflfemenc' 
par  lettres  varient  Aiivant  les  diipofjtfo^s 
des  coutumes.- 
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On  rapporte ,  ibidem  ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  ,  du  a8  novembre 
170^  y  qui  9  en  confirmant  une  fentence  des 
officiers  de  la  gouvernance  de  Lille,  a  dé- 
claré valable  dans  la  coutume  de  cette 
ville  un  raveftifTement  paffé  entrç  conjrâits 
par  procureur* 

4.  Les  coutumes  d'Arras ,  de  Bapaume , 
de  Béthune  &  du  pay^s  de  Laleue  défi- 
gnent  l'auditoire  de  la  jurifdiûion  échevi- 
nale  ,  ou  le  greffe ,  comme  les  feuls  lieux 
oii  les  aâes  de  raveftifTemeat  peuvent  être 
paffés. 

A  Douai  les  conjoints  ont  le  choix  de 
fe  raveftir ,  ou  dans  une  des  falles  de  Thô- 
tel-de-ville  ^  ou  dans  leurs  propres  mai- 
fons  y  ainfi  que  Tactefle  un  aâe  de  noto- 
riété donné  par  le  corps  échevinal  de 
Douai  >  le  17  mars  17^7.  M.  Merlin  ob* 
fèrve  que  dans  toutes  les  coutumes  qui 
n^ont  fur  ce  point  aucune  difpofition  ,  ni 
expreiTe ,  ni  implicite ,  les  raveâiffemens 
peuvent  être  palTés  dans  quelqu 'endroit 
que  ce  foit  du  territoire  des  echevins  9 
parce  que  ces  aâes  n'appartiennent  pas  à 
jurifdiâion  contentieufe. 

5«  Nous  avons  dit  plus  haut  que  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  les  aâes  de 
raveftiiTement  doivent  être  paffés  en  pré- 
fence  d'échevins.  Outre  ces  formalités ,  la 
même  coutume  déclare ,  art.  aj ,  que 
(<  trois  mois  après  le  décès  du  prémourant , 
le  furvivant  fera  tenu  faire  infinuer  ledit 
raveftilTement  (par  lettres)  pardevant  deux 
eens  de  chacune  des  loix  dont  les  immea- 
blés  font  mouvans ,  à  peine  de  nullité  9\ 

M.  Merlin  ,  ibid,  ,  pag.  3 ,  fait  remar- 
quer la  différence  quil  y  a  entre  Tinfi- 
nuation  que  cet  article  prefcrit ,  &  Tinfi- 
nuation  à  laquelle  la  coumme  de  Paris  ^ 
firt.  UJ84 ,  aflujétit  le  don  mutuel. 

i^  Celle-ci  a  lieu  tant  pour  les  meubles 
que  pour  les  conqnêts  ;  la  première  eft  bor- 
née au  feul  ravefliffement  d'immeubles* 

a*  Le  défaut  d'infinuation  dans  les  qua- 
tre mois  de  la  date  du  contrat  &  avant 
le  décès  de  l'un  des  conjoints  y  rend  le 
don  mutuel  nul  ,  au  moins  à  l'égard  du 
snari  qui  furvit;  l'infinuation  du  raveftif- 
fement  ne  doit  être  faite  que  dans  les  trois 
mois  du  décès  du  prémourant. 

3*  Le  don  mutael  doit  être  infiouë  daM 


les  juftices  royales.  Le  ravetliffement  eft 
infinué  dans  lt%  juflices  feigneuriales. 

4^  L'infinuation  du  don  mutuel  doit  être 
faite  dans  le  lieu  du  domicile  des  con-* 
joints  &  dans  tous  les  lieux  ou  les  biens 
font  fitués  ;  celle  du  raveftiffement  ne  doit 
l'être  que  dans  les  juflices  dont  les  biens 
relèvent. 

)^  Enfin  l'infinuation  du  don  mutuel  eft 
deflinée  à  rendre  ce  contrat  public  ^  Se  }è 
écarter ,  par  ce  moyen  »  tout  foupçon  de 
fraude  ;  l'infinuation  du  ravefHffement  a 
pour  unique  objet  d^affeâer  les  biens  du 
prédécéde  à  l'ulufruit  qui  eft  déféré  au  fur* 
vivant  en  vertu  du  raveftiffement,  &  de 
donner  au  furvivant  un  droit  dans  la  chofa 
à  la  place  du  droit  à  la  chofe  qu'il  tenoit 
de  l'aâe. 

\  IV.  Si  Ftntravtfiiffemtnt  par  Uttrts  fai^ 
fit  ?  qutiks  jont  fes  charges» 

I.  Dans  les  coutumes  des  ville  &  cite 
d'Arras  y  dans  celles  de  Bapaume  &  du 
pays  de  Laleue ,  le  furvivant  des  conjoints 
eftj  à  Tinflant  du  décès  de  l'autre  conjoint , 
faifi  de  plein  droit  des  biens  compris  dans 
le  raveftifTemenr  par  lettres. 

Au  contraire ,  fuivant  la  coutume  de 
Gimbray^  tit.  g  y  art.  5,  le  «  ravefliffe- 
ment  pafTé  pardevant  loi  requiert  que  le 
furvivant  des  deux  conjoints  foit  par  loi 
remis  es  biens,  dont  le  raveftiiTement  eft 
fait  n.  Cet  article  règle  en  même-temps 
le  délai  dans  lequel  le  furvivant  doit  de- 
mander la  délivrance  des  biens,  u  en 
dedans  l'an  après  le  trépas  du  premier 
décédant  y  quant  aux  héritages  :  &  en  de- 
dans quarante  jours  quant  aux  meubles  , 
après  le  trépas  du  premier  décédant  être 
venu  à  fà  cognoiffance  9>. 

Nous  penfons  que  dans  les  autres  cou- 
tumes,  qui  n'attribuent  pas  exprefTément 
au  ravefiifTement  l'effet  de  faifir  le  furvivant 
des  conjoints ,  celui-ci  eft  tenu  de  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers  du  conjoint 
prédécédé.  C'eft  la  reele  que  Ton  fuit  par 
rapport  an  don  mutuel,  fuivant  la  maxime 
générale,  le  mort  faifit  le  vif ,  fon  hoir  pliis 

f>roche  &  habile  à  lui  fuccéder  ;  &  tel  ci| 
'avis  de  M.  Merlin,  ibidj  pag.  25. 
a.  La  nature  &  l'étendue  des  charges , 
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Mais  eft-il  néceffaîre  que  les  enfans  foîent 
vivans  au  moment  da  décès  du  prémourant 
des  conjoints  ?  A  cet  égard  les  coutumes 
ne  font  pas  uniformes. 

Les  coutumes  de  Valenciennes ,  art.  g; 
d'Arras,  art.  S;  de  la  cité  d'Arras  ,  art.  S; 
de  Bapaume,  art,  zo  ^  &  du  pays  de  La- 
leue ,  ,  art.  %%  ,  accordent  le  raveftiflement 
de  fang  au  furvivant  de  deux  conjoints , 
quand  il  y  a  ou  il  y  a  tu  enfans  vivans  ijfus 
de  mariage, 

D*un  autre  c6té^  la  coutume  de  Cam- 
bray  ne  défère  cet  avantage  au  furvivant 
des  conjoints  j  que  lorfqu*il  y  a  au  moins 
un  enfant  vivant  lors  de  la  difToIution  du 


mariage. 


«  Ledit  raveftiflement  de  fang,  porte 
l'article  a  du  titre  lo  de  cette  coutume, 
eft  de  tel  effet ,  que  quand  lun  des  deux 
conjoints  décède ,  délaiflant  enfant  ou  en- 
fhrts  procréés  audit  mariage,  le  furvivant 
doit  jouir,  &c.  >> 

a  Et  dure  ledit  raveftiflement  de  fang, 
eft'il  dit  dans  l'article  fuivant ,  tant  &  fi 
longuement  qu'il  y  a  enfant  ou  enfans 
vivans &  non  plus  avant  as. 

Suivant  M.  Merlin ,  ibid ,  pag.  20  &  tty 
c'eft  dans  le  même  fens  que  les  coutumes 
de  DouayV  cAap.  z,  art,  ^;  de  Lille, 
chap.  £j  art.  ij;  de  Séclin,  art,  z;  de 
Pont-à-Wendin ,  art,  ^,  difent  que  l'entra- 
veftiflement  de  fang  intervient  entre  con* 
joints  j  s'ils  avoient  eu  enfant  durant  ledit 
mariage.  M.  Merlin  en  trouve  la  preuve  ,- 
I*  dans  l'article  ^}  du  titre  i  de  la  cou- 
tume de  Lille,  qui  ne  donne  an  furvivant 
que  la  moitié  des  biens-meubles  &  réputés 
tels ,  lorfque  l'un  de  deux  conjoints  meurt 
fans  délaifler  d'enfant;  a*  dans  l'ufage  oii 
les  conjoints  font ,  à  Lille ,  de  fe  raveftir 
par  lettres ,  lorfqu'ils  ont  perdu  leurs 
enfans ,  &  dans  l'interprétation  que  reçoit 
alors  l'article  14  du  chapitre  j  de  cette 
coutume. 

Cet  article  porte  :  tt  Deux  conjoints.... 

non  ayant  eu  enfant  l'un  de  l'autre 

peuvent  raveftir  l'un  l'autre  par  lettres  w. 
Cependant  le  raveftiflement  par  lettres  eft 
valable,  quoique  les  conjoints  aient  eu  des 
enfuis,  pourvu  qu'il  n'en  exifte  aucun  lors 
du  raveftiflement.  M.  Merlin  trouve  une 
preuve  dans  h  difpoficiôn  d# 
Tome  Vit 


S  E  M  E  N  T  ;  §  V  I.  70; 

Farticle  4  de  *  la  coutume  de  Font-à- 
Wendin  ,  qui ,  en  impofant  a  aux  deux 
conjoints  par  mariage ,  ayant  d'icelui  eu 
un  ou  plulieurs  enËins.  •  .  «  • .  la  charge , 
s'il  fe  remarie ,  de  faire  partage  de  la  moitié 
à  fes  enfans  ou  enfant  »>,  donne  à  entendre 
que  ces  mots  ayant  eu  enfans^  ne  s'appli- 

3uent  pas  aux  enfans  morts  avant  le  pré-^ 
écédé  des  conjoints. 

3.  Les  coutumes  de  Cambray^  r/V.  to^ 
art.  z  ;  de  Valenciennes ,  chap.  t  y.  art.  g; 
de  Lille,  chap.  5,  art.  25,  n'accordent  le 
raveftiflement  de  fang  que  pour  les  pré<» 
miers  mariages. 

4.  On  doit  regarder  comme  commua 
au  raveftiflement  de  fang,  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  premier  §  de  cet  article  ^ 
relativement  aux  cas  dans  lefquels  le  ra« 
veftiflement  par  lettres  a  ou  n'a  pas  |ieu« 
Noihs  ajouterons  que  le  parlement  de 
Flandre  a  admis  en  faveur  du  fieur  Fonfoit 
père  le  raveftiflement  de  fang  introduit  ' 
par  la  coutume  de  Douay,  quoique  le  con- 
trat de  mariage  du  fieur  Fonfon  avec  la 
veuve  Acard  portât  que  les  enfans  à  naître 
de  leur  union  fuccéderoient  aux  biens  du 
premier  mourant.  Se  que  les  acquêts  fe- 
roient  communs.  Il  eft  fait  mention  de  cet 
arrêt  dans  le  Répertoire  ,  iHd ,  pag.  Xf. 
La  date  n'en  eft  pas  rapportée. 

$  VI.  Quels  biens  font  Vohjet  de  tentra^ 
vejlijfement  de  fang  ?  Ses  charges  :  ex^ 
tinclion  dans  le  cas  de  convoi^  ou  de^ 
déch  ienfant^ 

1.  Dans  prefque  toutes  les  coutume» 
dont  nous  avons  fait  connoitre  les  di(po-^ 
Ctions  au  n^  i  du  §  II  de  cet  article ,  le 
raveftiflement  de  fang  a  pour  objet  les 
mêmes  biens  que  ces  coutumes  compren- 
nent dans  le  raveftiflement  par  lettres. 

Quelques  coutumes  préfenteac  cepen-» 
dant  des  différences  à  cet  égard. 

Suivant  l'article  i  du  titre  10  de  fa 
coutume  de  Cambray,  le  profit  du  ravef-p 
tiflement  de  fang  eft  limite  k  rufufhiit  de» 
héritages  de  main-fermes  ou  cottiers.  It 
ne  donne  point  la  propriété  des  meubles. 

Suivant  la  jurilpruaence  du  chef-lieu  de 
Mons ,  le  raveftiflement  de  fang  donne  a« 
furvivant  des  conjoints  toute  la  propriété 
des  meubles  I  comQie  le  raveftiffçmeot  ^ 

Y  Y  V  « 
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a.  On  a  donnd  aiiflfi  les  mêmes  noms ,  k    jouiflenc  en  verta  des  conventions  donc 
des  conventions  en  vertu  defquelles  on  peut    nous  venons  de  parler. 


mener  paître  des  befiiaux  d*une  feigneurie, 
ou  d'un  canton  dans  un  autre. 


Voyez  les  mots  Par^eours  &  For^mo' 
riagt^    le  Gloflaire   du   Dr.  Fr.'fous  les 


3.  Enfin  ,  on  nomme  entre^cours  oa     les  mats  Eaire-cours  &  Par^cours ,  &k 


jfar-'Cours  ^  les  droits  dont  les  fujets  d*une 
feigneurie ,  ou  les  habitans  d*un  cancoA 


mot  Entre^cours  dans   la  nouvelle  En- 
cyclopédie. 


ENTRÉE    OU    BIENVENUE   en  mat.  béné£ 
Voyez  1*  Bénéfice  ;  1°  Ckofis  :  Droit  tççUJîaJIiqutj, 


Ceft  un  droit  qui  fe  paye  \  titre  d*a- 
vénement  à  un  nouveau  bénéfice. 

Qjelques-uns  de  ces  droits  font  connus 
fous  le  nom  de.  droit  de  chapt  ou  cha^ 
fdlc  ;  voyez  le  mot  Chapt ,  $  I  ,  tom.  4 , 

La  Novclle  113  &  une  balle  de  Pie  V  , 
de  1570,  défendent  d'exiger  aucun  droit 
ikentrét  des  évêques  à  leur  avènement  k 
répifcopat,  &  des  ch.moines  &  autres  ec- 
clefiafliq^ies  qai  prennent  ooffelTion ,  &c. 
Le -concile  de  Bafle  le  détend  auflfi;  &  le 


décret  qu'il  a  fM  fur  cela  ^  eft  inféré  dam 
la  pragmatique  -  fan^ion.  Cependant  on 
folere  aâuellement  les  droits  iitixtrit  y  loff* 
qu'ils  font  appliqués  au  profit  des  fabri*- 
ques  des  ^lilcs ,  ou  deftinés  \  dautres 
ufages  pieux  ;  mais  on  déclare  abufifs 
ce«x  qui  tou()pent  au  profit  des  ecclélGaf* 
tiques. 

Pour  pouvoir  exiger  le  droit  iUtntrlt , 
il  faut  rapporter  le  titre  de  fon  introduc- 
tion y  ou  juftifier  d'un  ulàge  légitimement 
établi. 


£  N  T  R  ^  £  ^     Droit  de  première  entrée. 
Voyez   I*  Exptâativt  ;  a*  Collation  ;  3*  Blnlfict  ;  4*  Chofti  :  Droit  tccléjiafique. 


I.  «  n  y  a  plufieurs  égltfes  du  royaume 
dont  le  roi  eft  chanoine ,  die  d'Héricourt  ^ 
Loix  eccléf.  part,  z,  chap.  ao,  n®  27» 
Quand  il  y  fait  fa  première  entrée,  on 
lui  met  une  aumulTe  fur  le  bras  9  &  l'ecelé- 
fiadique  entre  les  mains  duquel  il  remet 
cette  aumuffe ,  a  une  expeâative  pour  Ig 
première  prébende  vacante  n. 

il  Le  parlement  de  Paris  connoit  de  ces 
expeâatives ,  ajoute  le  même  Auteur  ^ 
&  les  confirme  parce  qu'elles  font  fondées 
fur  des  traités  particuliers  ou  fur  des 
iifas;es  très-anciens  m. 

Brodeau  fur  Louer,  Ittt,  P  ^  fomm.  6^ 
A®  2S  f  entre  dans  quelques  détails  re- 
lativement à  l'expeâAive  dont  il  eft  ici 
queftion.  Suivant  cet  Auteur ,  &  ceux 
qu'il  cite ,  le  roi  jouit  du  droit  de  pre»- 
mierc  entrée  dans  les  chapitres  de  famt- 
Martin  de  Tours  ,  de  (aint-Hilaire  de 
J'viciers,  de  faint-Ma'irice.  d*Ajijcrs,  de 


faint-Julien  du  Mans  ,  de  la  ville, de  Ch4- 
Ions  ;  il  met  auiTi  dans  ce  nombre  le  cha- 

fitre  de  faint-Jean  de  Lyon;  mais,  fuivant 
Auteur  des  Mémoires  dîi  Clergé ,  tom.  2  /, 
page  20.34  y  l'autorité  fur  laquelle  il  fe 
fonde ,  à  qet  égard ,  n  eft  pas  afiez  ^ 
cilè. 

>.  On  demande  fi  ^  IpHôue  le  xoi  ^ 
ex^cé  le  droit  de  joyeux  avènement  dans 
une  églife ,  il  peut  en  outre  y  exercer 
celui  de  joyeufe  entrée;  cette  queftion  s'eft 

Eréfcniée  en  i£6o  ,  par  rapport  il  upe  pré- 
ende  de  l'églifc  de  faint-Hilaire  de  Poi« 
tiers.  Le  diapicre  foutenoit  qu'ayant  fatis- 
fatt  au  droit  de  joytiix  avènement  ^  le 
brevetaire ,  pour  première  jenrrée ,  ^coit 
mal  fondé.  Il  demjnda  la  proieâ  on  de 
l'aftemblée  du  Clergé  qui  fe  t&noit  alors  ; 
mais  il  n'eft  pas  Fait  mention  de  c.tie 
affaire»  dans  le  procès*verbal  de  rafiT^m- 
blée  ,  ni  dans  le  rapport  de  lagence  fait  sa 

V  y  V  V  îj 
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aides  &  la  taille,  &  qui  ordonne  qa'au 
moyen  des  droits  exigés  dans  les  villes  , 
les  habitans  feront  exempts  de  taille.  Alors 
&  long-temps  après ,  les  droits  d'aides  ne 
fe  levoient  que  dans  les  villes  métropo- 
litaines. De-là  ces  villes ,  devenues  chefi- 
lieuxdes  généralités,  ont  confervé  Texemp- 
don  de  taille.  Quelques  autres  ont  enfuite 
pbtenu  la  même  exemption^  &  par  fuke 
pnt  été  aflujéties  aux  droits  d'aides,  en 
cout  ou  en  partie ,  félon  la  date  de  leurf 
|>riviléges  &  leur  étendue.  Enfin ,  il  y  a 
d'autres  villes  oîi  la  taille  même  eft  ac- 
quittée en  droits  d'entrée  |  ou  par  d'autres 
tarifs. 

4.  Les  règles  de  la  perception  des  droite 
d'entrée  fe  trouvent  dans  les  mêmes  or- 
donnances &  dans  les  mêmes  traités  que 
ceux  qui  concernent  les  droits.  Nous  avons 
eu  occafion  d'en  expofer  plusieurs  fous  les 
mots  Bariilagej  tom.  3^  pag.  ^3^;  Bar-- 
riereSf  tom.  3  y  pag.  2.6^;  Bureaux^  tom. 
3fPag.  8o4f;  CacAc-pot,  tom.  4^  pag.  iff. 
Commis» 

s 

5  II.  Dt$  entrées  de  Paris^ 

I.  Ces  droits  forment  un  objet  de  re- 
cette confidérable.  Ils  ne  font  point  confiés 
à  la  régie  générale  des  aides ,  mais  font 
réglés  compris  dans  les  baux  des  fermes. 

Dans  le  bail  aâuel,  fous  le  nom  de 
Mager,  les  droits  dans  la  ville  ^  faux- 
bourgs  f  banlieue  &  éleâion  de  Paris , 
font  affermés  30  millions. 

a.  La  Bt'llande  a  divifé  le  traité  des 
entrées  de  Paris  en  onze  chapitres  ; 

I®  Droits  fur  les  boiflbns; 

oP  Droits  fur   le  bétail  à  pied  fourché; 

3®  Droits  fur  le  poiflbn  ; 

4*  Droits  fur  le  Dois  ; 

;^  Droits  fur  les  cendres,  foudes  & 
gravelées  ; 

6^  Droits  fur  les  fuifs  &  chandelles; 

7*  Droits  de  domaine  &  barrage; 

£°  Droits  de  poids  le  roi  ; 

3^  Droits  des  officiers  de  ^lice  iur  les 


Impôt  ^    §     I  L  7oji^ 

quais ,  Se  dans  les  halles  &  marchés  ; 

10°  Sous  pour  livre; 

11^  Dons  gratuits,  aujourd'hui  droits 
rijèrvés. 

Cette  divifion  pèche  en  ce  que  les  cinq 
dernières  branches  ne  font  point  analogùel» 
aux  fix  premières  ;  mais  eue  eft  indiquée 
par  Tordonnance.  Pour  avoir  une  divifioa 
complète,  il  faudroit  ou  traiter  de  chaque 
droit  en  particulier,  &  ranger  fous  chacun 
les  denrées  .qui  y  font  fuietes ,  ou  traiter 
de  chaque  denrée ,  &  donner  le  tableau 
de  tous  les  droits  auxquels  elle  eft  fujete^ 
Voyez  les  mots  Befiiaux^  tom,  3^  p,  46g  ; 
Bois ,  pag.  S83. 

3.  Les  droits  d'entrée  à  Paris  étoient 
très-multipliés ,  lorfau'ils  fiirent  apprécié* 
&  réunis  en  un  feul  par  l'ordonnance  dff 
1^80.  Mais  la  multitude  des  droits  établis 
depuis  l'ordonnance ,  engendre  aujourd'hui 
la  même  confiifion  qu'elle  engendroit  alors; 
de  forte  qu'une  nouvelle  opération  fembla- 
ble  feroit  à  préfent  très-néceffaire. 

4*  La  fraude  aux  entrées  de  Paris  eft 
exceflive ,  &  eftimée  de  3  à  4  millions  par 
an.  C'eftpoury  remédier  que  l'on  form# 
aâuellement  autour  de  Paris  une  en** 
ceinte  de  murs ,  pour  la  conftruâion  def- 
quels  le  roi  s'eft  engagé  par  l'article  ;  du 
bail  de  Mager ,  de  déduire  annuellement 
x,aao,ooo  liv.  jufqu^à  fa  perfeâion. 

La  fraude  eft  encore  favorifée  par  Its 
privilèges  dont  les  bourgeois  de  Paris 
)ouiâent  pour  l'entrée  des  denrées  de  leur 
crû,  Se  par  les  exemptions  accordées  au% 
hôpitaux  Se  à  d'autres  établiffemens  priviy* 
légiés. 

Par  le  même  article  5  du  bail  de  Mager ^* 
le  roi  s'eft  obligé  de  tenir  compte  annuelle- 
ment aux  fermiers  généraux  aune  remift 
de  974,000  liv.  fur  le  prix  du  bail ,  dans 
le  cas  où  la  converfion  des  privilèges  des 
hôpitaux  en  argent  n^auroit  pas  lieu.  La 
cour  des  aides  n'a  enregiftré  le  bail  qu'à  la 
charge  que  le»  lettres-patentes  relatives  aux 
maiions ,  hôpitaux  &  établiffemens  privi« 
légiés ,  feront  regiftrées  en  la  cour. 
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jurés  ic  maîtres  maçons ,  entrepreneurs  , 
conduâeurs ,  compagnons  &  ouvriers  ,  qui 
auroient  connoifTance ,  foie  par  eux ,  (oit 
autrement,  des  ëvénemens ,  chutes  &  ac- 
cidens  qui  pourroient  furvenir,  ou  des 
imvrages  entrepris  fans  précaution  &  avec 
danger  pour  le  public ,  ou  pour  les  ouvriers, 
d'en  donner  avis  fur  Theure  à  un  des  juges 
généraux  de  la  chambre  ,  &  au  procureur 
du  roi  ou  à  fbn  fubfiitut ,  à  peine  de  lo 
livres  d'amendé  contre  les  architeâes  , 
entrepreneurs  &  ouvriers  ,  de  tous  dépens , 
dommages ,  -intérêts ,  de  déchéance  de 
snaitrife  contre  les  maîtres  j  d'incapacité 
dy  être  admis  contre  les  autres- ,  &c  fous 
toute  autre  peine  ,  même  d'être  pourfuivis 
extraordinairement ,  s'il  y  avosc  lieu.^ 

5^  Elle  a  ordonné  que  ,  lorfquc  les  ar- 
chitedes  >  entrepreneurs  ,  experts  ,  maîtres 
maçons ,  &  ouvriers ,  même  les  proprié- 
taires faifant  travailler  à  la  journée,  vou- 
droienr  faire  percer ,  démolir,  ou  réédifier 
un  mur  mitoyen ,  ou  démolir  une  maifon 
adofïée  contre  un  mur  mitoyen  •  ils  (croient 
tenus  ,  avant  d'y  procéder  ,  de  faire  faire, 
aux  termes  des  loix,  coutumes  &  régle- 
tnens ,  (bmmation  aux  propriétaires  voi- 
fins  de  fe  garantir  &  foutenir  de  leur  côté;- 
&  dans  le  cas  où  lefdits^  voifins  feroient 
négligens  de  le  £iire ,  lefdits  architeâes  , 
entrepreneurs  ,  maîtres  maçons ,  ouvriers  & 
prop-iétaires  y  ne  pourroient  paffer  outre 
aûxdits  percemens,  démolitions  &  rita- 
bliflemens  >  fans  avoir  préalablement  dé- 
noncé lefdites  fignifications  au  procureur 
du  roi  de  la  chambre ,  ou  à  (on  lubilitut , 
pour  ce  qui  eft  de  la  ville,  faaxbourg  & 
banlieue  de  Paris;  &  pour  les  autres  vilios 
&  endroits  ,  aux  jvgcs  des  lieux ,  pour 
lefquels,  à  cet  effet,  la  préfemc  fentcnee 
ferviroit  de  commiffion  rogatoire ,  pour 
être,  fur  lefiiites  dénonciations,  ordonné 
par  la  chambre  ou  par  les  >uges  ce  qu*it 
appartiendroit,  le  tout  à  peine  de  dcmeu<« 
ter  garans  &  refponfables  de  tous  événe- 
mens ,  &  de  telles  peines  que  de  droit. 
£n  même  temps  la  lentence  a  ordonné 
<|ue,  dans  le  cas  de  chute  des  bâtimensr 
éc  autres  événemens  de  cette  efpece  ,  tous 
ouvriers  qui  fe  trouveroient  aux  environs  y 
te  qui  feroient  appelés  pour  donner  aide  &c 
Ikcours ,  feroient  tenus  de  s  y  rendre^  k 
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qxiclque  con(ïruâion  qu'ils  puffent  être  em- 
ployés ,  &  de  prêter  leurs  échafauds  &C 
équipages,^ peine  de  100 livres  d'amende, 
même  d'être  emprifonnés  fur-le-champ. 

La  fentence ,  qui  a  été  exécutée  fans  ap- 
el ,  a  été  lue  ,  publiée  &  affichée  au  nom-' 
re  de  400  exemplaires  ,  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur. 

6.  Quelquefois  if  arrive  que  les  entrer 
preneurs  font  charges  par  la  chambre  de 
faire  far>s  frais  des  vifites  dans  les  maifons 
des  propriétaires  ,  pour  lefqoels  ils  travail- 
lent, de  d'en  faire  lecr  déclaration  par 
écrit  au  greffe.  Ceft  ce  qui  eft  arrivé  lors 
du  débordement  extraordinaire  des  eaux 
de  la  Seine  à  Paris  ,  fur  la  fin  de  Tanné» 
1740. 

La  chambre  de  la  maçonnerie  a  rendu , 
à  ce  fujet,  une  fentence  le  a  janvier  1741, 
dont  nous  croyons  important  de  donner 
connoiflance  ,  parce  qu'elle  peut  guider  fur 
la  conduite  qu'on  auroit  à  tenir  en  pareil 
cas. 

i"*  Cette  fentence,  vu  la  connoiiflTance' 
perfonnelle  des  juges  ,  non-feulement  des 
accidens  furvenus  à  plufieurs  maifons  SC 
bâtimens ,  qui  avoîent  été  inondés^  mais 
encore  de  ceux  dont  les  propiétaircs  étoienc 
menacés  par  l'infolidite  de  leurs  maifons ,. 
a  ordonné  que  les  entrepreneurs  feroient 
tenus  de  fe  tran(porter  dans  les  maifons 
des  propriétaires ,  pour  lefquels  ifs  tra-^ 
vailloient  chacun  en  particulier,  foit  quç 
lefdites  maifons  avoinnaflent  la  rivière, 
ou  que  les  caves  y  fouterrains  &  fondations^ 
d'icelles  fe  trouvaflènt  inondés  par  le  dé« 
bordement  d'eau  >.  à  Teffet  d'en  faire  la  vî-^ 
fite,  &  dreffer  des  états  &  déclarations 
des  dégradations  caufées  par  le  déchaoflè-^ 
ment  des  murs  &  lavage  des  mortiers^ 
enfemble  du  péril  qui  en  pourroit  réfulter  ^. 
lefquels- états  &  déclarations  ils  feroient 
tenus  de  dépofer  par  écrie  au  greffe  &  fans, 
frais  contre  les  propriétaires^  pour  y  être: 
pourvu  oar  la.  chambre.^ 

a^  Elle  a  ordonné  qu'en  cas  de  Befoin  ^ 
les  entrepreneurs  feroient  tenus  de  feire: 
faire  fùr-te-cfaamp  tous  les  étayemens  né-- 
ceffaires* 

3^  £Ue  a  enjoint  à  toui  propriâaires^ 
de  (buffrir  faire  lefdites  vifites^ 

4^  Comme  il  y  a^  des  progriétatires  qpi^ 
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fîif  la  foi  des  privilèges   dom  il  s'agir. 

Mais  le  règlement ,  quelque  (âge  qu'il 
Coic ,  n'a  pas  tout  prévu. 

Il  paroit  être  k  défurer  que  Ton  y  ajoute 
Çlufieurs  difpoiîtions ,  i^  pour  obvier  aux 
traudcs  qui  le-commettent  nonobftant  Tob- 
fervacioii  des  règles  qu'il  a  prefcrites  ;  a* 
pour  épargner  aux  parties  des  frais  inutiles  ; 
3^  pour  empêcher  que  le  privilège  accordé 
aux  entrepreneurs  .&  autres  ouvriers  ne  foie 
étendu  au*delà  de  fes  juftes  bornes  ;  4^  pour 
régler  la  forme  dans  laquelle  les  procès- 
verbaux  de  réception  d'ouvrage  doivent  être 
faits. 

a.  Premier  objet  :  fraude. 

La  fraude  qu'il  s'agit  de  prévenir  a  pour 
but  9  de  la  part  du  particulier  qui  la  com- 
met ,  de  fé  procurer  le  moyen  d'«raprunter 
de  l'argent  fur  la  foi  d'un  privilège  j  pour 
une  fomrae  deux  fois  plus  forte- que  celle 
pour  laqueik  il  peut  offrir  aux  prêteurs  un 
privilège  réel.  Voici  comment  elle  fe  prati*» 
que. 

Après  avoir  fait  recevoir  par  un  expert 
nommé  par  le  lieutenant-civil ,  par  exem^* 
le  I  au  bas  d'une  requête  à  lui  préfentée , 
s  ouvrages  pour  lefquels  on  veut  que 
les  entrepreneurs  &  ouvriers  jouiflènt  de 
leur  privilège,  on  attend  que  le  même  ma-- 
gifîrat  foit  abfent  pour  préfenter  une  féconde 
requête  au  lieutenant  particulier  qui  le 
remplace  ^  tendante  aux  mêmes  fins  que 
la  première;  &  l'on  parvient,  par  ce 
moyen  ou  par  tout  autre  voie  ,  à  faire 
nommer  par  le  juge  un  expert  autre  que  le 

{premier  y  pour  recevoir  une  féconde  fois 
es  mêmes   oiwrages. 

Il  fuffit  alors,  pour  confbmmer  la  fraude, 
de  trouver  des  entrepreneurs  &  des  ou- 
vriers qui  confentent  à  préfenter  des  mèr 
moires  d  ouvrages  qu'ils  n'ont  pas  faits  ; 
et  qui  n'eA  pas  très-difficile. 

Muni  des  deux  procès-veri)aux  de  ré- 
ception des  mêmes  ouvrages  faits  par  des 
experts  diffèrcns,  le  particulier  qui  commet 
la  fraude,  empruntera  50,000  livres  >  par 
exemple  ,  en  fubrogeant  le  prêteur  aux 
droits  des  entrepreneurs  Se  ouvriers  qui 
ont  fait  les  ouvrages.  Se  une  pareille  fomme 
de  50,000  livres  à  un  autre  prêteur  qu'il 
fubrogera  aux  droits  fuppofès  des  entrepre- 
;iairs  ,^q'ji  lui  ont  donné  de  faux  mJmoices^ 
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Moyens    de  prévenir  la  fraude» 

1^  Obliger  les  greffiers  des  bâtimens  ott 
les  greffiers  des  bailliages  dans  fes  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  greffiers  des  bâtimens,^ 
\  tenir  un  regiftre  dans  lequel  ils  infcrironi: 
tous  les  procès-verbaux  de  vifite  qu'ils 
feront  ,  tant  avant  la  conflruûipn  des  ou- 
vrages, qu'après  leur  réception;  de  manierp 
qu'ils  puifTent  aifément  s'aflurer  qu'un  par- 
ticulier ne  faffe  pas  faire  deux  fois  la  récep- 
tion des  mêmes  ouvrages. 

a*  Ordonner  que  le  particulier  qui  pré- 
fentera  reauête  au  juge  pour  fi^ire  nommer 
un  expert  a  fin  de  recevoir  des  ouvrages  , 
fera  tenu  de  faite  mettre  au  bas  de  fa  re- 
quête un  certificat ,  foit  du  fyndic  de  la 
compagnie  des  greffiers  des  bâtimens  on 
de  l  officier  chargîè  de  le  remplacer ,  foie 
du  greffier  du  fiége  ordinaire  dans  les  autres 
lieux  ,  portant  que  depuis  le  procès-ver* 
bal  de  vifite  en  date  du  de  tel  terrain 
fur  lequel  le  fitur  fe  propofoit  d/e  faire 
bâtir ,  il  a'a  pas  été  fait  de  proçès-verbal 
lie  réception  d*ouvrages  relatifs  à  ce  ter^ 
rain  ,  ou  du  moins  de  l'efpece  d'ouvrage 
que  l'on  veut  faire  recevoir ,  fi  chaque  ef^ 
pece  d'ouvrage  fe  reçoit  féparémenc. 

Il  ferok  :Don  aum  de  prefcrire  au  juge 
de  faire  mention  de  ce  certificat  dans  fon 
ordonnance ,  en  ces  termes  ;  vu  tel  ,certir 
ficat ,.,...  permis ,  frc:. 

3.  Second  objet  :  frais  inutiles. 

Lors  du  pren^ier  procès  -  verbal  qui  fe 
fait  pour  confîater  l'état  des  lieux ,  les  ex- 
perts foiit  dans  l'ufage  de  faire  déclarer 
par  le  propriétaire ,  que  fon  intention  efi  de 
condruire  fur  le  terrain  en  quefiion,  une 
mai  fon  compofée  d'un  corps  de  logis  de 
tant  d'étage;  double  ou  fmiple  en  profon* 
deur ,  avec  cour  en  fuite ,  aile  de  bâti^ 
ment  à  droite,  &c.  Enluite ,  pour  ne-pas 
?êner  le  propriétaire  p^r  cette  déclaration, 
il  eft  d'ufag.e  d'ajouter  que ,  nonobfiant  cela  p 
il  fe  réferve  de  faire  telle  autre  cojiflruâioa 
qu'il  croira  convenable.  A  quoi  bon  une  dé^* 
claratioo  qui  ne  donne  rien  de  confiant  ? 

£en'eftpas  tout,  les  experts  pour  rendre 
cette  déclaration  plus  fenfible  ,  fe  font 
repréfenter  des  plans ,  coupes  &  élévations 
des  conflruâioos  à  faire  ;  lefquels  ils  an^ 
nçxent  au  procès -y  erbal.  Le  propriéîairè 
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eft  dans  le  cas  de  fupporcer  ,  toutes  les  fois 
que  Ton  veut  vendre  un  maifon  que  Ton  a 
fait  bâtir.  Il  ed  bien  rare  que  le  particulier 
qui  la  vend  n'éprouve  pas  une  perte  con- 
udérable. 

5.  Quatrième  objet  :  firme  des 
procis'-verbaux  de  réception  ^ouvrages. 

Quand  il  s'agit  de  procéder  à  un  pro^ 
cès-verbal  de  réception  d'ouvrages ,  les 
entrepreneurs  &  les  ouvriers  remettent  \ 
l'expert  nommé  par  le  juge  |  leurs  mémoi- 
res. Ces  mémoires  font  dreffés  par  article ', 
dans  chacun  defquels  les  quantités  ou  le 
toifé  des  ouvrages  font  portés  en  chiffres. 
Dans  quelques-uns  de  ces  mémoires  »  le  prix 
de  chaque  article  eft  porté  à  la  fuite  de 
l'article.  Dails  d'autres  (  paniculiérement 
ilans  ceux  de  maçonnerie^  le  prix  de  cha-* 
que  article  n'eft  pas  porté  a  la  fuite  de  l'ar- 
ticie  ;  mais  k  la  nn  du  mémoire  ,  le  maître 
maçon  fait  une  récapitulation,  dans  laquelle 
il  reprend  &  clAlTe  dans  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles tous  les  ouvrages  contenus  dans  fon 
mémoire,  fuivant  leur  nature.  Par  exemple» 
fi  dans  fon  mémoire  il  y  a  vingt  anicles  de 
légers  ouvrages  ,  qui  enfemble  donnent  un 
total  de  310  toiles  fuperfîcielles ,  il  porte 
cette  dernière  quantité  dans  un  des  articles 
de  fa  récapitulation  ;  &  il  y  met  le  prix ,  âc 
en  tire  le  montant  hors  ligne.  Il  en  £iit  de 
même  pour  tous  les  articles  de  taille  de 
pierre  dure ,  &  ainfi  des  autres  ouvrages. 

Quand  les  experts  vérifient  ces  mémoi- 
res ,  article  par  article  ,  voici  quelle  eft  la 
manière  d'opérer  de  la  plupart. 

L'expert  nommé  par  le  juge  met  par  in- 
terligne ou  en  marge  (  &  toujours  en  chif- 
fres) les  quantités  par  lui  trouvées  a  la  place 
lies  quantités  demandées,  &  il  bâtonne 
en  totalité  les  articles  qu'il'  ne  trouve  pas. 
Sa  vérification  ainfi  faite  ,  il  met  de- même 
en  interlignes  (  &  en  chiffres  )  dans  la 
récapitulation  ,  les  totaux  de  chaque  na- 
ture d'ouvrages   &  fon   eftimation,  fans 
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annoncer  quels  articles  du  mémoire  com- 
prend chaque  article  de  la  récapitulation  ; 
de  forte  que  Ton  ne  peut  pas  voir  s'ils 
font  tous  employés  ou  s'il  V  en  a  d  omis. 
Cette  récapitulation  eft  enluite  tranfcrite 
(  &  quelauefois  auf&  en  chiffres)  par  te 
greffier ,  clans  le  procès-verbal  qui  eft  dé- 
livré aux  parties. 

Cette  manière  de  procéder  ne  nous  pa<* 
roit  pas  régulière. 

Un  procès-verbal  étant  la  loi  des  par« 
ties ,  comme  un  aâe  de  notaire  ,  les  ex- 
perts ne  devroient  pas  faire  leur  vérifica^ 
tion  ,  ni  leur  règlement  par  des  interli- 
gnes &  en  chiffres.  Cette  manière  d'écrire 
eft  trop  fufceptible  d'altération.  L'expert 
devroit  donc  relater  par  fon  procès-verbal 
les  quantités  trouvées  lors  de  la  vérifica- 
tion ,  &  exprimer  dans  quels  articles  elles 
font  portées ,  en  difknt ,  par  exemple ,  qi|e 
les  articles  1,4,  9  ,  13  &  ao  contien»* 
nent  la  demande  de  guaranterdeux  toifes 
de  légers  ouvrages  ,  mais  que  par  la  vérifi- 
cation il  n'en  a  trouvé  que  trente-fix  toifes. 

Âpres  avoir  vérifié  ainfi  tous  \^s  ouvra- 
ges, il:  en  feroit  le  règlement  en  difant 
que  les  articles  tels  &  tels ,  en  les  citant , 
produifent  enfemble  telle  quantité  de  tel 
ouvrage  qu'il  eflime  la  fommc  de 

Far  ce  moyen  ,  les  parties  pourroient 
reconnoitre  s'il  y  a  erreur  dans  le  règle- 
ment ,  &  fi  tous  les  articles  du  mémoire 
font  employés ,  &  le  motif  de  la  fuppref- 
fion  de  quelques-uns. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  chaque  entre- 
preneur a  droit  de  vérifier ,  fi  les  autres 
n'ont  pas  employé  dans  leurs  mémoires  des 
ouvrages  pour  lefquels  ils  n'ont  pas  privi- 
lège, &  fi  l'expert  ne  les  a  point  pafTé^ 
puifque  les  droits  de  l'un  ne  peuvent  pas  être 
augmentés  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit , 
fans  diminuer  d'autant  le  gage  des  autres. 

C'eft  une  raifon  de  plus ,  pour  obliger  les 
experts  à  entrer  dans  les  détails  que  noua 
venons  d'énoncer* 
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En  termes  de  chancellerie  romaine  on 
pomme  envoi ,  le  mémorial  que  les  banquiers 
expéditionnaires  envoient  à  leurs  corref- 
f  Aodans  à  Rome  ou  à  Avignon  ,  pour  y 


impétrer  des  bénéfices.  Nous  avons  parlé 
de  cet  objet  fous  le  mot  Banquier  expé" 
ditimnaire  ^  $  Il ,  /i®  â.  &  fuiv.  tom.  9 , 
[ag.  zxz   Ù  fuin\ 


X  X  X  t  ij 


•If*^.        -w. 
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ENVOI    EN    POSSESSIONc 
Voyez  I*  Procédure  i  a*  ASion^ 

m 

S  O   M   M   A   I   R   E   s» 

$  I.  Trois  efpeces  d^ envoi  en  poffiffion  ;  de  Fenvoi  en  pojfejfion  des  biens  d'un  abfenc. 

$  n.  Envoi  en  pojfejfion  des  biens  fubftitués. 

$  m.  Envoi  en  pojtjfion  d*un  bien  faifi  réellement^ 


§  !•  Trois  efpedts  Renvoi  en  poffejfiôn.  De 
l'envoi  en  pojfejfion  des  biens  iun  abfent. 

X.  On  nomme  envoi  en  poflèffion  ^  X*  le 

,-  jugement  qui  autorife  les  parens  d*an  ab- 

lènt  k  fe  mettre  en  pofTeffion  de  fes  biens* 

a*  Le  jugement  qui  permet  à  un  grëvë 
de  fubftitution  d'entrer  en  jouiflance  des 
biens  compris  dans  la  fubftifucion» 

3*  Le  jugement  qui  adjuge  k  un  créan- 
cier un  bien  faifi  réellement  >  fuivant  l'ef- 
timation  faite  par  experts. 

Nous  examinerons  ces  deux  dernières 
efpeces  d'envoi  en  poflefliondans  les  fécond 
&  troifieme  $f. 

a.  Relativement  k  Tenvoi  en  potifedion 
des  biens  d'un  abfent  y  il  faut  fe  rappeler 
ks  principes  qui  ont  été  établis  au  mot 
Abjénce.  Suivant  ce  qui  a  été  dit  dans  cet 
article  •  l'abTent  dont  T'exiftence  ni  la  mort 
ne  font. pas  prouvées^  n^eft  ni  préfiinié  yi- 
VTç.pi,  Dj:éu}JTié  mort ,  tant  qu'il  n'a  p^s 
atteint  le  phis  long  terme  que  l'on  peut 
atligncr  à  la  vie  ordinaire  de  l-homnie"; 
d*ou  il  réfulte  que  jufqu'k  cette  époque  y  k 
\fucce(Gon  de  Tabfent  n'eft  pas  réputée  ou- 
1  verte,  &perfonne  ne  peut  •  deplem  droit , 
»fc  mettre  en  pofléflÎQn  de  (es  biens.  Gepen- 
jd^nt ,  fans  s  écarter  de  ces  principes  >  & 
«afin  que  les  biens  d&  Tabfent  ne  foient  pas 
livrés  à  l'abandon  au  préjudice  de  l'abient 
eu  de  ceux  qui  fonc  appelés  à  recueillir  fa 
lîicceflion  y  la  jufiice  accorde  aux  parens  de 
Pabfent  la  poïïeïfîoh  de  lès  biens  ,  quelque 
téhips  après  fa  diiparution  y  &  fans  attendre 
l'expiration  du  terme  qpi  fait  celTer  tout 
c.fpoir  de  retour.. 

3»  L'envoi  en  poflèHion  eft  accordé  à 

^  Oeux  qui  étoient  les  plus  proches  parens  de 

l'aibfent  dans,  le  temps  qu'il  a  diiparu  ,.ou 


lorf  de  fa  dernière  nouvelle  que  Ton  en  a 
repue.  Voyez  Abjence  ',  art.  z  y  concernant 
ks  biens  des  abfens  ^  1  y  n^  z. 

•4.  On  a  fait  connoitre  au  même  mot 

Abfence  ,  $  I ,  n*  5 ,  les  difpofitions  de  plu- 

fleurs  coutumes  y  par  rapport ,    i^  au  délai 

joui  doit  s'écouler  entre  le  départ  de  l'ab* 

I  fent  &  l'envoi  en  poflèffion  de  (es  biens  ; 

'  2.^  à  la  charge  de  donner  caution  y  qui  eft 

impofée  aux  envoyés  en  pofièffion«> 

Wous  obferverons  quTau  châtelet  ce  font 
les  circonfiances  qui  (ervent  à  décider  da 
temps   après  lequel  l'envoi  en  pofTeflion 
peut  être  accorde.  Lor(bne  la  difparution 
de  l'abfent  a  été  déterminée  par  une  fail- 
lite ^  ou  par  le  dérangement  de  fes  affaires  y 
les  parens  obtiennent  l'envoi  en  pofTeffioii 
dès  les  premières  années.  2m  Tabfent  s'ed 
éloigné  de  fon  domicile  pour  une  autrs 
cau(e  )  par  exemple ,  un  voyage  qu'il  a 
|entreprîs  y  l'envoi  en  pofleffion  n'eft  alors 
■accordé  qu'après  huit  ou  dix  années  y  6c 
•même  plus  y  furvant  la  diftance  des  pays 
que  Tabfent  s'efi  propofé  de  parcourir. 
Nous  ajouterons  auffi  y  que  dans  ce  tri- 
iibunal  l'envoi  en  pofieifion    n'eft   jamais 
£^  prononcé  ,  qu'à  la  charge  que  les  envoyés 
Ven  po(re(Iion  donneront  caution  de  reftituer 
I  les  fonds  &  les' fruits  ,  en  cas  de  retour  de 
'  Vahfcnt. 

Un  arrêt  du  parlement  y  rendu  en   la 
troifiême  chambre  des  enquêtes  ,  au   rap^ 
pert  de  M.   Rouflel ,  le  27  juin  17^0  ^ 
en  permettant  aux  mineurs  Aubry ,  &  à  la. 
veuve  Brezillon  y.  de  jouir  par  moitié  &  de 
faire  partage  des  biens  de  Pierre  d'Herct  ^. 
abfent  depuis  1734  ,  alTujétit  les  envoyés    } 
en  poiTcfTion  à  donner  bonne  &  fuffifante 
caution ,  u  qui  fera  reçue  devant  M«»  Pierr» 
Kouffcl.,   conCeilIer  eiv  la  cour.*'*  «  ;  Ams. 
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Jugés  y  foL  tQ^'ZîO  y  nP  Z,  coté  tjjzff. 
5 .  On  peut  voir  au  mot  Ahfenct  du  mari 


un 


ou  de  la  femme  j  art.  a  ,  J  I ,  t^^  3  , 
arrêt  qui  a  }ugé  que  les  héritiers  d  un  ab- 
fent  n'avolent  pas  eii  droit  de  comprendre 
dans  leur  demande  en  envoi  en  poâedloiii 
les  biens  que  la  femme  de  cet  abi'eat  avoit 
acquis  depuis  la  difparution  de  fon  mari , 
^oiqu*il  y  eût  communauté  de  biens  en- 
tre les  deux  conjoints. 
.      6.  Les  héritiers  d*un  abfen  t ,  qui  veulent 
I  obtenir  l'envoi  en  eoflbflion  de  fes  biens  , 
doivent  faire  connater  fon   ab(ence  par 
;  pièces  authentiques^  s^  y  en  a ,  ou  par 
'  aâe  de  notoriété.   Lorfque  cette  première 
formalité  eft  remplie  ,  i}lÉWâLm!iLls  préfen»- 
^^.5t„i^^.iagÇ.  ynif  JCequête  par  laquelle  ils 
demandent  \  être  envoyés  en  ppjjfçfljipn  A 
à  are  autorif^s^  partager  les  biens  de  r<^b- 
f^t;*'Sûf  "dette  requête  a  laquelle  doivent 
•être  jointes  les  pièces  qui  prouvent  Tab»- 
fence  y  &  d'après  les  concluions  du  mi- 

iiifter^publicVq''^^^^^'*^^P'^^'^^'^^^^"5 
cïrtortës  de  dernandes  ^  le  )u^e  Jprooonpe 

l'èmvoi  en  pofleffibn  y  pu  il  krefufe^  s'il  oe 

croît  pas  jufte  de  l'accorder. 

'  DâD^  la  coutume  de  Haynault ,.  les  plus 

proches  parens  de  celui  qui  eft  abfent  de-^ 

puis  trois  ans ,  ont  le  droit  de  fe  mettre 

en  poffeflion  de  fes  fiefs  ou  aleus  »  fans  être 

aftreints  à  faire  preuve  de  cette  abfence  de 

trois  ans  ,  à  moins  que  cette  prife  de  pof<- 

ièffion  ne  leur  foit  conteftée. 

a  Si  aucun  poffédant  fiefs  ou  aloets  ^-dic 
Tarticle  a^  ckap,g8y  s'abfente  de  nôtre- 
dit  pays  par  trois  ans  entiers  ^  fans  en 
avoir  certaine  nouvelle  qu'il  foir  vivant , 
le  plus  prochain  hoir  d'icelui  les  pourra 
femblabiement  appnéhender  &  relever  , 
baillant  fin  &  caution ,  fans-  être  fujeél  de 
faire  apparoir  de  fon  abfence  dudit  terme 
de  trois  ans  ,  ne  fiift  en  cas  de  débat. 

L'envoi  en  poffeffion  ne  donne  à  cei^x 
qui  l'ont  obtenu  ,  dtfûft  fimote  droit  d'ail- 
mmiftrarioh  ,  en  lortë  qu'ils  ne  peuvent 
aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  de  Uab- 
fent ,  jufqu'à  ce  que  celui»-ci  ait  atteint  fa 
centième  année.  Voyez  Abfence  ^  art,  z , 
eoneemant'Us  biens  des  abfens  ,-$  ly  r**«  8 
&  p. 

Lorfqu'avanrfon  départ  l'abfent  a  chargé 
iioe  perfonne  du  .foin  de  fes  affaires^  ou 
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lorfûu'au  défaut  de  cette  procuration  &  à 
l'initant  de  la  difparution  de  Tabfent  y  fes 
parens  ont  fai*  nommer  un  curateur  pour 
adminiftlrer  fes  biens  ,  les  héritiers  en- 
voyés en  poflTeffion  peuvent  faire  rendre 
compte  au  ibndé  de  procuration  ou  au  cu- 
rateur ,  &  toucher  le  reliquat  du  compte 
fur  leur  quittance  :  ibid,  ^  I ,  /i®» ^  fr  ^. 

7.  On  a  dit  au  même  article  ,  ^llyn°  z, 
que  les  hériûers' envoyés  en  pofTeffion  de^ 
biens  d'un  abfènt  propriétaôre  de  fiefs  doif 
vent  être  reçus  1^  acquitter  les  devoirs  dont 
ilabfent  étoit  tenu  en  qualité  de  vailàl,  8c 
auxquels  il  n'a  pas  fatisfait. 

Dans  le  §  I  du  même  article ,  n^  20  y 
on  a  rapporté  un  arrêt  qui  décide  que  ren- 
voyé  en  poireffion  tranfmet  dans  fa  fucccf^ 
fion  les  oiens  dont  il  a  obtenu  la  pcf- 
feffion. 

8.  Diverfes  décidons  du  confeil  ont  af- 
fujéti  les  envoyés  en  pofleffion  des  biens 
d'un  abfent  au  paiement  du  centième  der- 
nier ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  au  mot  Centième 
deniery  §  IH  ,  w*  4. 

9.  Par  une  conféquence  néceffaire  dès- 
principes  établis  au  mot  Abfence  ,  art.  z  y 
concernant  les  biens  des  abfens  ,  J  II ,  n^  z 
&  Z  y  l'envoi  en  jpoflefTiqn  n'autorife  pas 

jjles  Ijégataires  de  raTyTent  S^  demander  la 
délivrance  de  leurs  legs. 
'  ibu  Voyez  Farticte  Poffeffion  pour  ce 
qui  concerne  les  reftitutions  que  l'héritier 
&  fa  caution  doivent  faire  à  l'abfent  lorf« 
qu'il  fe  repréfente. 

§.  IL  Envoi  en  poffeffion  des  biens  fubflitufs. 

I.  La  néceffité  cii  font  les  grevés  de 
fnbllitution  d'obtenir  l'envoi  en  poffeflion 
des  biens  fubftitués  ,  a  été  établie  par  l'ar- 
ticle 35  de  l'ordonnance  de  1747.  L'objet 
de  la  loi  eft  de  forcer  les  grevés  de  fubftr- 
tution  à  remplir  les  formalités  que  cette 
ordonnance  exigé  au  fujet  de  l'inventaipc 
&  de  la  prifée  des  biens  fubOitoés  1  dans 
le  cas  où  il  eft  requis  »  &  par  rapport  à  la 
publication  &«  à  l'enregiflrement  de  la  fub- 
ftitution. 

'  «  Voulant,. porte  l'article  3  î:  du  titre  x.,- 
aflfurer  pleinement  lobfervation  des  regU5^ 
ci-deffus  prefcrices pour  la  confervation  des* 
droits  des  fubfli  tu&  ^  Sc.  ^our  la  fureté,  des^ 
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mot  Adjudication  fur  trois  publications  feu- 
lement,  ou  fur  cfiimation  y  ^  I  ^  /i*  ^i  quels 
font  les  créanciers  auxquels  on  accorde  cet 
envoi  en  pofTef&on.  Nous  devons  obferver 
que  l'envoi  en  pofltflion  y  qui  eft  notre 
objet  aâuel ,  ne  concerne  pas  les  créan- 
ciers privilégiés  donc  on  a  parlé  dans  lar- 
ticle  auquel  nous  venons  de  renvoyer. 
L'adjudication  fur  eftimacion ,  que  ces 
créanciers  peuvent  obtenir ,  eft  plutôt  >  par 
rapport  à  quelques-uns>  une  rentrée  enpof^ 
fifpo'^  9  qu'un  envoi  en  pofleflion* 

2.  Au  même  endroit  de  l'article  Adju^ 
dtcation  ci-deifus  cité  ,  on  a  expofé  quelles 
font  les  circonftances  dans  lefquelles  le 
créancier  hypothécaire  peut  pourfuivre 
l'envoi  en  pofleffion ,  &  (ous  quelles  char-^ 
ges  fa  demande  eft  admiiè  par  rapport  aux 
autres  créanciers  oppofans. 

3*  Les  formalités  a  remplir  de  la  part  du 
créancier  qui  eft  dans  le  cas  d'obtenir  Ten* 
voi  en  poÔelfion  du  bien  faifi  réellement , 
fe  réduifent  à  demander  contre  la  partie 
faifie  &  contre  les  créanciers  oppofans  , 
s'il  y  en  a  I  que  le  bien  lui  foit  adjugé  pour 
Teftimation  qui  en  fera  Êiite  par  experts 
convenus  entre  les  parties  ,  finon  nommés 
dfoffice.  L'eftimation  ayant  été  faite  »  il  faut 
u'il  demande  l'entérinement  du  rapport. 

r  cette  demande.  >  le  juge  entérine  le  rap- 
port ,  &  envoie  le  créancier  en  poflèlBon 
du  bien. 

Cet  envoi  en  pofleffion  eft  prononcé  à 
h  charge  des  droits  &  des  devoirs  fei- 
gneuriaux»  &  des  charges  foncières  dont 
le  bien  eft  grevé  ^  &  en  outre  pour  le  prix 
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de  l'eftimation  ,  lequel  eft  imputé  d'abord 
fur  les  frais  de  Tenvoi  en  pofleflion ,  & 
fur  ceux  qui  ont  été  faits  pour  y  parvenir  ^ 
compris  les  droits  de  confignation  ,  s'il  en 
eft  dû  y  &  enfuite  fur  tes  créances  de  l'en* 
voyé  en  poifeftion  ,  fauf  l'aâion  de  celui-ci 
contre  le  faifi ,  dans  le  cas  oii  il  ne  feroic 
pas  entièrement  rempli  de  fa  cvéancer 
Voyez  le  traité  de  la  Procédure  civile  dit 
châtelet  y  tom.  t  fPag.  JISl  ,  édit.  tySj^ 

4«  L^envoi  en  pofteffion  accordé  au  créan- 
cier I  donne  lieu  au  paiement  des  droits 
de  confignation  ,  quand  même  le  créan-- 
cier  feroit  difpenfé  d'effeâuer  la  configna- 
tion. Mais  fi  ce  créancier  eft  un  héritier 
bénéficiaire  »  les  droits  de  confignation  ne 
ibnt  dus  que  pour  la  portion  du  prix  qui 
excède  fa  créance.  Vovez  le  mot  Confi-^ 
gnation ,  illf  n^.  4  Ù  tz. 

Sous  le  même  mot ,  J  V ,  n^^  y  on  a 
fait  cojinoitre  la  quotité  des  droits  qur 
peuvent  être  exigés  à  cet  égard. 

%•  L'efffoi  en  poflèffion  obtenu  par  le^ 
créancier ,  donne  ouverture  au  droit  de 
centième,  denier  I  à  moins  que  le  créancier 
ne  foit  en  même  temps  hiéritier  bénéfi- 
ciaire du  faifi  en  ligne  direâe. 

7.  Au  mot  Adjudication  fur  trois  pu^ 
blications  ou  fur  eftimation ,  $  II  ^  on  » 
établi  la  néceftué  où  eft  le  créancier  hypo- 
thécaire envoyé  en  polfeflion  y  de  prendre* 
des  lettres  de  ratification ,  pour  éviter  tou- 
tes recherches  de  la  part  des  créanciers 
privilégiés  ou  de  ceux  qui  font  plus  ancien» 
que  lut  en  hypotbe^ie^ 
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Voyez  1*  Propriété  ;  a^  Chofes.  Voyes  auffi  /uftict  St  Fief. 

S  G  M-  M  A  r  1.  £  s. 

f  L  Définition  :  Des  divers  objets  auxquels  on  a   donné  le  nom  éCépavts.- 
%  Q.  Des  obligations  de  ceux  qui  trouvent  des  épaves. 

Si  III.  A  qui  nos  loix  donnent-e//e5  les  épaves  dont  le  propriétaire  demeure  inconnsi 
durant  ua  certain  temps.  Des  épaves  de  rivière.- 


celles  de  la  coutume  d'Orléans ,  re'dk^ 
après  celle  de  Paris  »  &  pardevanc  Tes 
mêmes  commifiaires ,  doivent  ^tre  fuîyies 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  iL  dans  les  aUtrci) 
coutumes  muettes. 

Uarcicle  166  de  la  coutumç  d'Odifans 
proi>pnce  contre  celui  qui  recèle  uneépavep 
une  amende  de  60  fous  ^  &  ajouté  qu'il 
payera  les  dommages  &  intérêts  de  celuti 
^  Fa  perdue. 

Quelques  coutumes  contiennent  la  même 
difpofition  y  &  n'en  différent  que  quant  \ 
la  quotité  de  l'amende. 

Quant  au  délai  accordé  k  l'inventeur  pour 
faire  déclaration  de  la  cbo(è  par  lui  trou-- 
vée ,  il  y  à  auffi  diverfité  de  réglemcnSit 
La  coutume  d  Orléans  accorde  trois  jours  ; 
d'autres  coutumes  n'accordent  que  04  heu- 
res ;  d'autres  dpnnenc.huit  jours. 

^  III.  A  qui  nos  loix  donnent^etkn,  tes 
épaves  y  dont  le  propriétaire  demeuré  1/1- 
connu  durant  un  certain  temps.  De^ 
épaves  de  rivière^ 

I.  Selon  le  droit  «Romain ,  ceux  qui 
trouvoient  des  chofes  perdues .  oouvoient: 
les  garder  9  ii  le  propriétaire  ne  je'  prêtent 
toit  pas  après  <k&  démarches  faites  ppur  le 
trouver.  .       )  »  '• 

£n  ;  France  y.  la  J[uriff»udf n^e  à  varié. 
Quelques  ançienn^  ordp^na^nces  I^  ;répur>' 
tgac  ODJecs  domaniaux  y  d'autres  les  attri* 
buent  a  la  juftice  :  voyez  les  ordonnances 
de  feptembre  1357  »  &  de  janvier  1358  ^ 
art.  2r^,6^  dan^  fe  K,fcusil  dv  Louvre  ,t 
iom.jypàg,  iS^  yj^M^g^  314.  . 

La  dernière  opinion  a  généralement.pré^ 
valu.  En  général  91 1€^  (tÎËpeyrs  de! amples 
ûtù  y  fans  juâice  y  ni  le  propriétaire,  àà 
l'héritage  fur  lequel  Tépave  eft  trouvée  y  n'y 
ont  aucun  droit.  Voyez  Bacquet,  t>es  droits 
dç  juftice»  cAjj?.  ;i«.  f 

Cependant  la  coutume  de  Normandie  y 

frt.  004,  y  attribue  les  épaves  aux  feigneurs 

4e  fii^f.  Voyez  auffi  les  mots  Naufrage  te 

Vareck.  ;.    .-» 

:   Bacquet  y  ubi  modo  y  ic  Dei^iffes,  tonL 

3  I  ^'^-  5  >  ^f^-  ^  f  fi^'  ^>  rapportent  uir 
arrêt  du  %  janvier  ijSo  y  qui.  a  jugé  que 
les  épaves  apparûeniieot  aux  feigneura 
hauts- juQicicrs  y  ^xclifivement  aux  màyea» 
te  bas-judicier^,  ^-.i^: 

tome  ru. 
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&  principe  forme  en  effet  le  droit  cdm* 
mun  ;  mais  il  y  a  des  coutùmtn  qui  ac-* 
cordent  aux  (etgneurs  snpyehs  &'bas*ju& 
tjtiers  I  o«lé^  émises  encieces»  ou  du  mcfins' 
un^  ^rt  dan&ie.ffix  des  ^épurves/Télles' 
font  les  coutumes  d'Anjou'^  Tours  y  Lo-^' 
diinais  y.  hwieia  ^  Blois  &  Orléans. 

a.  Bacquet  y  abi  modo-  y  obferve  qu^ 
Iprs  de  la  rédaâton  dé  la  coutume  de 
Paris ,  on  propofa  quelques  articles  dans* 
lesquels  on  donnoit  les  épaves  aux  (ei- 
gneurs,  &  c]ue  ces  anicles  furent  rejetéa 
pour  ne  pasxompromettre  les  droits  du  roi« 
Il  ajoute  cependant  qu'ils  av6ien]c  été  ad- 
vifés  &  trouvés  bons  par  lés  cotrihiiflairesT 
Se  les  députés  des  ttois  Etats ,  &  qu'on 
doit  les  obferver  dans  la  pratique. 

3.  Quelques  auteurs  ont  diflingceé  les  béa- 
tes .égarées  d'avec  .d'autres^  objets  perdus» 
Berrault  &.Godefsoy ^fur l'article  Soj delà 
coutume  de  Normandie ,  diiènt  l-un  8C 
riutrev  qtte l'argent^  le^bijoux-i  Scc.  y  ne 
font  point  .eftimés  cAo/ij  ^tfïV«5 ,  c'efl-à-^ 
dire,  épaves,  &  qu'elles  appartiennent  i 
l'inventeur. 

;.  Domat  flcfe^ aftnotaécq»  paroMent avoitf 
fait  la  même  dillinâion  :  Du  droit  public>^ 
tor.  f;^ Uit S.yjeû..^^  artx  S. 
^r  Ilpaccarquie  cette  ^ifliv^lën^ 'eft^uivié 
en  -Efànche-Goincé , /aiviMVi'  li^s ';ob(èrva«* 
tiens  de  •  Dunod',  de>  Chamade  ^  ^a^.  >  -^ 
Mais  la  plupan  dfes  coututnes  n  oAt  point 
diftinguédeux  eipeçes  d'épaves.  Le  titré  ^ 
dr  celle  d'Orléans  eft  .  intitulé  des"  épaves 
^  Utes  ig^riis.  «Ses  ttffp^yfitiort^' -fë  Véfei 
refit  donc^à^OQOifl  les  eipeces  d'ép^yes;^  '  ' 
'  4.:  En.  ac^ageaiic  les  repayés-  aux  fei-i 
^turs  jnf&aera  -y  quelques  cotitttmes ,  eq 
petit  nombre  y  telles  qu'Odéans^  irrr.  164  y 
te   Bretagne  y  art,  4j  y   n'ont  pas  privé 
entièrement  l'homme  du  droit  que  la  na-* 
ture  lui  donne  aux   chofes  qu'il  a  trou- 
vées. fUesioi  en  accordent  ie  tiers  ;  les 
demc  antres  tiers  appartic^nhent  aux  fei^ 

r^éOLy  \  titre  ^e  récompenfe  des  fi^ii 
juftioe'^.  00  à  titre  de  feigneurie.     > 
Le  parlement  de  Paris  a  adopté  la  di(l 
pofition  de  ces  cputumés  dans  l'efpece  dé 
l'arrêt  rapporté  ci^après  y  n^  ff. 

5.  Les  fèigneurs  &  autres  perfonnes  ne 
peuvent  ttis  péftager  entr^eux  leî  épaves  | 
ahfiii6c  q^ieUee  ont  M  trouvent*   ^ *    -- 

Yyyy        ' 


celles  qui  font  trouvées  au  milieu  des  riviè- 
res f  ou  que  l'eau  a  déposes  fur  leurs  rives. 
L ordonnance  des  eaux  ic  forêts,  rit. 
t  ^  art.  9 ,  ,attribue  aux  officiers  des  eaux 
&  forêts   la  con^oiflance  des  épaves  fur 
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La  même  loi ,  tit,  ^i  ,  art.  iff  &  ij  ^ 
prefcrit  les  règles  qui  doivent  être  obfer-* 
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vées  9  lorfcpi'il  eft  trouvé  des  épaves  fur 
les  rivières  navigables ,  &  veut  que  It 
vente  en  foit  faite  au  {>rofit  du  roi  au  plu» 
offrant.    . 


E  P  A  V  I  T  E. 


On  voit  oar  ce  qui  eft  dit  fous  ce  mot    Ceft  une  fuite  de  ce  que  les  aubaîns  étoient 
dans  le  Gionaire  du  droit  Frantois  1  cjvfépa^    mis  au  nombre  des  épaves ,  comme  oou^ 

vir/ a  été  anciennement  fynonimedWjâi/te.     Pavons  di|  (bus  lé  mot  Epaves. 

•  •  . .  -•  • 

É  P  I  C  E  s. 
Voyez  !•  Frais;  %•  Procidart ;  3*  ASioii.VofeiÉXill^ Impte. 
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$  I.  Définition  :  origine  Cr  objet  des  épicti. 

5  II*  Cas  oh  il  en  eft  dû  ou  non. 

§  IIï.  A  qui  &  par  qui  elles  Jont  iùi^s. 

$  IV.  Règles  relatives  à  leur  taxe  &  à  leur  paiement. 


(  I.  Définition  :  origine  &  objet  des  épices. 

I.  On  appelle  épices  un  honoraire  dopné 
au  rapporteur  d'un  procès  pour  Texamen 
qu'il  en  a  fait. 

a.  Dans  l'origine  ,  les  épices  étoient  des 
préfens  faits  aux  juges  par  un  effet  de  la 

{»ure  libéralité  des  panies  quTavoient  gagné 
eur  caufe. 

Ces  préfets  ont  été  en  ufkge  chfBz  Jes 

Romains  \  puifqu^on  voit  da;ps  le  digef^e  f 

des  loix  deftinées  à  lesjreffareindre  :  leg..  $f 

ff.  de  leg.juL  repetund.  ;  kg.  t8  ,.ff.  4e 

off.  prœfidi 

Us  ont  été  connus  parmi  nous  dès 
le  quatorzieihe  iiecle.  Entre  les  anciens 
extraits  du  greffe  d^  parlement. rapportés 
dans  le  GloUaire  dudr.  ît.  ai;  ïïÇMÉjpiçïs  ^^ 
jl  s^en  trouve  un  du  la  mai  13^9  9  où  }i  elj 
dit  que  a  lefire  de  Tournon  >  par  licence  dé 
û  cour  9  bailla  vingt  fraiips  npur  lès  épicesr 
4e  fon  procès  >>.  ^ais  l'expérience  de  tous 
les  temps  ^  fait  xeconnoitre  le  daneçr  qu'il 
yak  permettre  ces  fortes  4^  prélens.^Le 
^éfmtéceflet^ent  ^tvizxix  être  la  première. 

Qualité  d'uo  juge  »  c'eft  tendre  un  piège  \ 
71^  intégrité^'  /IV/*^  ^  'W^W   wnjiç 


entrevoir,  refpoir  d*uno  récompenfe  dan» 
la .  difpenfat^on  de  la  juftice.  Ceft  £e  qui 
avoir  déterminé  Con&ntin  Ik  4éfendte  aui^ 
juges  ^  fous  peine  de  la  vie  y  non-lêi)Iemen| 
d'i^iger  des  préfens ,  mais  m^e  d^  les 
accepter  :  cod.  theoà.  ne  damn.  provinc. 
inm. 

XI  eft  vrai  oue  depuis  il  a  éti  permis 
aux  juges  pédaiiees  dans  les  cau(è^  q^i  excé^ 
derol^nt  la  valeur  de  cent  écus  d'or  ^  d'ea 
fecèvoir  quatre  des  parties  «  deux  au  corn- 
Hn^ocêment  du  jjrpcès  ^  &  deux  à  là.  fin  ; 
I^ovelle  8z ,  cjlap.Q.  Mais  lés  jugos  péda-»: 
nées^(^cbiem  des  officiers  fub^Iternësj  ^ux^ 


pire  étojt'  fur  &n,  d^chn. 

.  jj^.^pançe^  .tant  qpe ,  ra^miniftration 
4e  ïâ  jufiiçe  s'eft  .crafçrvée  ,a|i»  firopl|» 
poi^r  qu'il  n'y  eut  pas  ^éme  4e  dépens  ', 
]|  n'a  pu  y  avoir  aucun  prétexte  pour  exi* 
2er4.es  épice$.  Mais  lorlquç  les  formes  de 
UL  procédure  ont  comqiencé  à  s'introduire , 
(e,  trayail^dfvi^çu  plus  çonfidérable  de  la 
pao^'dçs  juges^.a  ipfpirjé  aux  parties  le 
4^  4f  ^^  fémpigner  leur  reconnoifiaoce 
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f e  rapport ,  vifite  &  jugement  du  procès  n  : 
An,  7. 

a.  Il  peut  être  d&  des  épices  dans  les 
affaires  criminelles  qai  sHnffaruifent  par 
récolemenc  &  confirontation  ,  lorfqa*il 
y   a  partie   civile. 

M.    le    chancelier  Daguefleau  obferve 
dans  une  de  fès  lettres  >  que  quand  une . 
partie  civile  s^adrefle  à  une  cour  fupérieure 

Jour  demander  Texécution  dune  lentence 
u  premier  jpige  relativement  à  la  fuppref- 
fion ,'  radiation  ou  réformation  de  pièces 
faufTes^  il  eft  dû  des  épices,  fi  cette  cour 
ert  dans  Tufage  d*en  prendre  dans  ce  cas. 
Mais  ,  ajoute-t^il ,  les  ju?es  doivent  alori 
ufer  modérément  de  ce  droit ,  parce  qu*xl 
n'eft  pas  queftion  ,  en  ce  cas  ,  de  juger  de 
nouveau  le  procès  criminel ,  mais  feulement 
de  le  voir  ^  pour  examiner  s'il  n*y  a  aucun 
inconvénient  à  exécuter  la  fentence  dans 
le  chef  demeuré  en  furfëance  ;  ce  oui  ne 
demande  ni  beaucoup  de  temps ,  ni  oeau- 
coup  d'application  :  (Euvres  de  Dag.  >  tom. 
8 ,  pag.  îje. 

3.  Il  h*eft  Doint  dû  d*épices  dans  les 
procès  criminels ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu 
de  règlement  à  lextraordinaire.  JouiTe^ 
fur  l'article  a  du  titre  16  de  l'ordonnance 
de  1^70 ,  cite  9  d'après  le  journal  des 
audiences  ^  trois  arrêts  de  la  Toumelle , 
des  II  avril  1709,  8  mai  1711 ,  &  a8 
mai  17179  qui  ont  fait  défenfes  aux  juges 
d'en  prendre  en  pareil  cas. 

Ces  défenfes  ont  été  étendues  aux  pro- 
cureurs du  roi  des  jurifdiâions  oùs'inmui- 
fent  ces  procès.  Lç  même  auteur  cite  y  au 
même  endroit,  un  arrêt  du  a  juillet  1710/ 
ui  en  renouvelant  ces  défenfes  \  l'égard 
u  lieutenant-général  &  du  proaireur  du 
roi  de  faint-Pierre-Ie-Moutier ,  les  a  con- 
damnés à  refiituer  les  épices  qu'ils  avoienc 
perçues  dans  une.  affaire  de  la  même  na- 
ture. La  même  chofe  a  été  jugée  par  l'ar- 
rêt des  a8  mai  1717  /  déjà  cité ,  &  par 
Un  *utre  du  premier  feptembre  1717^  rap- 
portés au  journal  des  audiences. 

L'arrêt  du  17  décembre  17x7,  cité  au 
mot  Amende  en  moîiere  criminelle^  ^IHi 
T^  4j  z  auffi  fait  défenfes  aux  officiers  du 
Bailliaee  de  Nemours  àe  «  prendre  &  fe 
taxer  ces  épices  fur  les  fentences  qui  in- 
cerviendrdient  dans  les  procès  part^caliets 
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non  inftruits  par  récolemcnt  Se  confron- 
tation ,  ni  d'en  taxer  au  fubftitut  du  pron- 
cureur-général  pour  fes  concludons  ;  or- 
donne que  celles  qui  ont  été  perçues  fe- 
ront rendues  &  refiituées  »  :  Regifires  cri" 
minels. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ^  un 
arrêt  du  9  juin  17x3  ,  avoit  fait  des  dé- 
fenfes aux  officiers  de  Nèfle  de  fe  taxer 
des  épices  pour  l'audition  des  plaintes  ï 
eux  jpréfentécs. 

Un  arrêt  imprimé  du  parlement  de 
Bretagne  ,  du  18  août  1753  ^  a  condamné 
le  juge  de  Quimert  à  rapporter  à  ua  par- 
ticulier la  fomme  de  trois  livres  pour  épi- 
ces par  lui  induement  perçues  fur  un  décret^ 
lui  a  fiiit  défenfes  &  ^  tous  autres  juges 
de  ta  province  de  marquer  des  épices  dana 
ce  cas. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
8  août  1782,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Séguier ,  &  rapporté  au  mot  Converjion 
de  procès ,  §  II ,  /?''  5 ,  tom.  5ypag^  £6i  , 
les  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Moulins 
ont  été  condartinés  à  reftituer ,  fuivant  leurs 
offres  y  les  épices  qu'ik  s'étoienc  taxés  pour 
une  fentence  de  civilifation  de  procès.. 

Dans  lefpeçe  y  l'affaire  avoir  d'abord 
été  portée  au  criminel ,  &  les  juges  y  après 
avoir  ordonné  un  délibéré.  ^  lur  le  rapport 
de  ce  délibéré  en  la  chambre  du  comeit , 
l'avoient  converti  par  une  fentence  de 
civilifation  en  appqihtement  à  menre  y  & 
avoient  pris  cbquante  écus  d'épices  »  otitre 
vingt  écilsr  pour  les  concluions. 

M.  l'avocat-général  obferva  que  fe  Air 
libéré  prononce  en  premier  lieu  n'en  éxi- 

feoit  point ,  &  que  pour  ce  qui  étoit  de 
appomtement  à  mettre  qui  avoit  été  or^ 
donné  par  la  fentence  de  civilifation ,  op 
n'en  connoiffoit  point  en  matière  crimi- 
nelle. 

4*  L'ordonnance  de  1^73  j  tit.  ix^  art. 
8  y  défend  aux  cours  fupérieures  de  pren- 
dre des  épices  pour  les  arrêts  qui  auront 
pour  objet  de  furfeoir  ou  de  défendre  l'exé- 
cution des  (èntences  de  provifion  en  matière' 
criminelle. 

5 .  On  ne  peut  prétendre  d*épices  darts 
les  affaires  criminelles ,  lors  même  qu'ellésf 
font  inftruites  par  récolement  Se  confirdnf-' 
tation ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  dô 
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dans  le  même  efprir  ou^a  été  renda  un  arrêt 
le  a9  avril  1700  y  lur  les  conclufions  de 
M.  Favocat-gënéral  de  Sainc-FargeaU|  à 
Faudience  de  relevée. 

Far  cet  arrêt ,  a  La  cour  ordonne  oue  les 
taxes  pour  les  ordonnances  rendues  fur  les 
(impies  requêtes  des  parties  à  fin  d*oppofitîon 
de  icellés  &  autres  femblables  ,  enfemble 
celles  à  titre  d^épices ,  feront  rayées  ;  que 
celles  pour  les  vacations  du  juge,  avec 
tranfport ,  feront  réduites  à  douze  livres 
par  chaque  jour  oh  le  juge  aura  travaillé 
matin  &  foir ,  on  de  proportion  ,  fuivant 
le  travail  ;  celles  des  procureurs  des  par- 
ties I  &  celles  des  greffiers ,  à  la  moitié 
de  celles  du  juge ,  non  compris  les  expé- 
ditions du  grenier,  qui  lui  feront  payées  à 
raifon  de  cinq  fous  par  rôle  non  compris 
le  papier  ;  celles  de  Thaiflier  à  moitié  de 
celles  du  juge ,  fur  quoi  il  demeurera  dé- 
chargé de  ce  qu'il  en- a  coûté  pour  faire 

écrire  durant  la  vente n  :  Plaidoyt» 

ries  y  fol.  iSS-jgZy  n*^,   coti  320,3.   ' 

Il  eft  n^nn^oins  d'ufage  au  chltelet  de 
payer  qilarante  fous  pour  chaque  ordon- 
nance rendue  par  le  lieutenant  -  civit  y 
^rtant  permifliori  de  lever  des  fcellés  & 
de.  vendre  des  meubles  ;  mais  on  ne  paye 
rien  pour  toutes  les  autres  ordonnances 
du  même  magiflrat. 

L'article  10  de  h  déclaration  du  1; 

I'anvier  1^94  ;  portant  règlement  entre  les 
leutenans-généraux-criminels ,  &  autres 
officiers  du  reffort  du  parlement  de  Befan- 
çon  y  oè  elle  a  été  enregiftrée  te  25  février 
169  5,  &  Tanicle  iS  du  règlement  fait 
par  ce  parlement  »  défendent  aux  Heure-' 
nans  généraux ,  qui  répondfotu  des  requéresi 
de  rien  exiger  pour  cela.  ' 

Le  parlement  de  Touloufe  a  ^it  ter 
mêmes  défenfes  \  tous  les  juges  de  fon 
reflbrt  ^  par  arrêts  "^des  14  novembre  1^84 
Un  Septembre  171 9.  Ce  dernier,  qui  eft 
imprimé,  renouvelleprcfque dans  les  mê- 
mes termes  la  difpofition  de  FsRrtide  ta 
de  redît  de  1^73. 

Le  parlement  de  Dijon  a  auffi  enjoint 
\  tons  les  juges  tant  royaux  que  des  feig;neurs' 
de  fon  renort ,  de  fe  conformer  exaâemenr 
^  ce  même  article  <*  ce  f^ifknt>  leur  a'fair 
iéfttJEts  de  fe' taxer,  lii  percevoir  aucuns 
i£roit$  ^  ni  épkes'  pouf  fugemens  ^  fenten«^ 
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ces  &  appoihtemens  rendus  fur  requêtes 
verbales  ou  par  écrit  d'une  partie,  fans 
ouir  Tautre ,  &  de  dreifer  à  ce  fûjet  aucuns 
procès-verbaux  à  Thètel ,  à  peine  de  con-  * 
cuffion  y  &  de  tous  dépens ,  dommages  6c 
intérêts  des  parties  n  :  Arrêt  imprimé  du 
9  février  1774. 

8.  Il  efl  défendu  u  &  tous  juges  de  pren- 
dre aucunes  taxes  ni  falaires  pour  les  per- 

.  miffions  de  faifir  ou  d^affigner,  ni  pour  les 

Eublications  de  teflamens  S^  fubflitutions  , 
aux  judiciaires ,  ventes  de  fruits  &  de 
chofes  mobiiiaires  y  remifes  &  adjudica- 
tions par  décret  &  P^r  licitation  ,  &  pour 
avoir  reçu  lesu  affirmations  fy  i  Edic  de 

L  article  11  défend  n  à  tous  officiers^ 
même  des  cours ,  d'affifler  à  la  diflributiorf 
&  numération  des  deniers  provenans  àt9 
biens  décrétés  &  licites,  &  des  deniers 
dépofâr,  qui  feront  payés  par  le^  receveurs* 
des  corifignations  ou  greffiers ,  encore  qu'ils 
euffent  été  requis  par  les  parties  d'y  affiflerV 
ni  de  prendre  ou  recevoir  pour  raifon  de' 
ce  aucunes  épices  ou  falaires  ». 

Un  artét  contradiûoire.  rendu  au  coriléif  . 
le  3  août  1^98^  entre  les  offic^rs*da  bai]'-' 
liage  &  chancellerie  d'Avalbn',  &  ceûV 
de  la  prév6té  de  fa  même  viUô,;  défencf 
àuffi  de  percevprr  aucuns  '  difoir»  pour  les^ 
publications  qui  fe  feront  à  l'audience  à  la 
requête  des  parties  intérefl&$. 

Ces  prohioitions  n'empêchent  pas  qu'en 
certaines  Jacifdiâions  o&  if  eft  aufâge  de 
fecevoîr  tes  enchères  h^rs  dé  rjudiencc'i^ 
il  ne  foit  accordé  aux  Juges  des  vacatiot|>f  «^ 
telles  qu^elles  font  Éxéespar  Tarticle  j^T&ts 
règlement  de  166^  :  voyez  Vacations. 

9.  L'ordonnance  de  1^73  défend  ce  aux; 
lieutenans-criminels,  &  à  tous  autres  juges,* 
aux  greffiers  &  huifliers,  de  prendre  nt 
recevoir  aucune  cfaofe  encore  Qu'elle  fénr 
du  volontairement  offert* ,  pour  f  atucbe  r 
kâure  ou  publication  des  lettres  (de  mce)^ 
ou  pour  conduire  fie  faire  entrer  rimpé- 
traat  à  l'audience  ,  &   fous   qùelqu'aucrc 

Srérexte  que  ce  foit,  à*  peine  dt  CQueuffiipw 
t  de  reftitution  du  quadruple  n  tTù.  iS^ 
art.  xj. 

][otiire  obfêrve  que  cette  prohibition  ne 
^^étemi^  point  à  la  fcmence'  d'emérinemiaiic 
des  tettres^ 
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^renvois  ,  mcompétences  &  dédioacoires  en 
matière  civile- 

Joufle  penfe  même ,  fur  Tarticle  8  de 
I^dit  de  i/ij}  ^  qu'il  n'en  cft  pas  dû  pour 
les  jugemens  de  compétence  en  matière 
criminelle  ,  quoiqu'il  y  ait  une  partie 
civile  ;  &  il  cite  pkifieurs  arrêts  qm  l'ont 
ainfi  jugé. 

i8.  Uarrêt  de  règlement  des  grands 
jours  de  Clermont,  du  10  décembre  166$  , 
déjà  cité,  veut  qu'il  ne  foit  pris  aucunes 
épices  ni  vacations  dans  les  procès  cri- 
minels y  où  il  y  aura  partie  civile ,  lorfque 
cette  partie  fera  pauvre  &  ne  pourra  fournir 
aux  frais ,  «  ce  qui  fera ,  eft-il  ajouté , 
aufli  obfervé  es  affaires  civiles ,  en  cas  de 
pauvreté  des  parties  m  :  Art.  j. 

L'auteur  de  la  procédure  civile  du  châ- 
relet,  tom.  tipag,ji8£ ,  remarque  que  cette 
difpofition  n'eft  pas  toujours  obfervée  ;  ce 
quil  attribue  au  peu  de  produit  que  la 
olupart  des  juges  retirent  de  leurs  charges. 
Nous  connoilTons  des  exemples  récens  de 
procès  jugés  au  parlement  de  Paris  pour 
des  pauvres ,  fans  prendre  d'épices. 

JoufTe^  furl'édh  de  1^73  ,  art.  8,  dit 
que  la  loi  tft  obfervée  k  l'égard  des  relî- 
gieux  mendians  dans  les  procès  qu'ils  per- 
dent ;   &  il  cite  plusieurs  arrêts  conformes. 

19.  Au  parlement  de  Paris,  on  n'exige 
aucunes  ipices  pour  les  arrêts  de  réception 
d'officiers ,  &  ils  ne  payent  que  )ç  coat  de 
l'arrêt.  Mais  des  lettres-patentes  adreffées 
au  parlement  de  fif^ïi  le  a  ao&t  iyi6 , 
&  enregidrées  le  1 5  mai  fui vant ,  fuppo* 
fent  un  autre  ufage  en  cette  cour  ;  car 
elles  indiquent  la  manière  dont  fe  doivent 
diftribuer  les  épices  de  réceptions  des  petits 
officiers  &  des  préfidens ,  confeillers ,  &C/ 
qui  y  feront  reçus. 

Un  arrêt  du  CQoieil  du  ao  mai  175  Jt 
a  réglé  les  épices  dues  gux  bureaux  des 
finances  par  ceux  qui  s'y  fopt  recevoir  & 
qui  y  prêtent  ferment ,  ainfi  que  pour  les 
vérincationi  &  attache  dç  proviHons  d*of* 
fices. 

On  dpit ,  ^  cet  égard ,  fe  conformer  a  x 
ttfages  adoptéi  d^ns  chaque  jurifdiâion  ^ 
au  aux  réglemeos ,  qui  y  font  luivis. 

^  III.  A  qui  &  par  qui   fçtit   dues   ^tf 

épices? 
TifntVlh  • 


.  f .  Les  épices  font  dues  aux  juges  ecclé- 
fiaiiiques  comme  aux  juges  laïcs,  pourvu 
qu'ils  fe  contentent  de  les  exiger  dans  les 
cas  autorifés  par  les  loix.  Autrement  ils  fe 
rendroient  répréhenfibles»  Un  arrêt  du  19 
janvier  173 1 ,  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  Gilbert  de  Voifihs ,'  &  cité  dans  la 
dernière  édition  de  cet  ouvrage,  au  moc 
Officiai  y  n^  4$j  a  condamné  l'official  ic, 
le  promoteur  de  (.yon ,  qui  s'étoienr  taxés 
des  épices  dans  un  procès  inflruit  fans 
recollement  &  fans  confrontation ,  à  Us 
'  rendre  &  reflituer  aux  parties  i-Noa  trouvé 
fur  les  regijires. 

Un  pareil  arrêt  a  été  rendu  le  25  févrieç 
1747,  fur  les  conclurions  de  M.  Jçly  de 
Fleur  y,  contre  l'Official  d'Arras.  Cet 
arrêt  a  déjà  été  cité  au  mot  Dép.ens  ,  $  11^ 
n?  iz  ,  tom.  6*,  pag.  23$. 

a.  Les  juge  Scconfuls^  aux  termes  de 
leur  édit  de  création  ,  ne  doivent  rien 
prendre  direâement  ni  indireâement  des 
parties,  fous  couleur  ou  non  d'épices  ou 
autrement,  à  peine  de  concuffion.  L'or- 
donnance de  i66j  y  en  renouvelant  cette 
difpofition  ,  qui  efl  exaâement  obfervée , 
y  a  ajouté  la  peine  xle  la  r^flitution  du  qua*» 
druple  :  Tit.  zô*,  art.  ii. 

II  n'efl  point  dA  d'épices  au  grand- 
çonfeil ,  conformément  à  l'article  14  de 
l'édit  du  mois  de  janvier  17^8,  portant 
règlement  pour  I4  difpipline  du  grand- 
cpnfeil. 

Il  en  eft  de  même  au  confèil  du  rpi. 

Par  rapport  aux  chambres  des  décimes^ 
voyez  Chambre  des  décimes,  §  II,  /i®  7. 

3.  Les  épices  éunt  la  récompenf^  d'uo 
travail  extraordinaire ,  cpmme  on  l'a  vu 
plus  haut  f  $  I  >  /ï^  J  ^  il  s'^nfuivroi): 
que  les  épices  ne  devroienr  appartenir 
quk  ceux  qui  oot  fait  ce  travail,  &  quç 
dan^  les  appointemc^ns  ^  par  eicemple ,  elleç 
devroicnt  être  perdes  par  U  rapporteur 
feul^  Cependant  Tuiage  dun  grand  nombre 
de  tribupaux  eft  que  celui  qui  a  fait  le 
travail  retienne  feulement  pour  lui  une 
portiop jplus  ou  moins  forte  des  épices,  ^ 
que  le  furpl^;  fe  didribje  entre  les  autre» 
juges.  Cet  ufage  n'çft ,  au  refle  ,  comm^ 
l'obferve  Auroux  des  Pommiers  fur  l'article 
158  de  la  çpjtume  d^  Bourbpnnois^  qu'un 
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les  procureurs  des  parties ,  fous  prétexte  de 
notre  intërêc  ou  de  celui  du  public»  de 
réglife  ou  des  mineurs,  k  peine  de  fufpen- 
(ion  de  leurs  charges  n  :  Art.  i^. 

L'article  15  dérend  de  prendre  aifcunl 
^oits  pourTenregifirenient  derconclufions» 

£n  général  on  doit  appliquer  aux  avocats 
&  procureurs  du  roi,  &  à  ceux  qui  lea 
repréfentent ,  tout  ce  qui  a  été  dit  de$  juges 
au  §  II I  relativement  aux  cas  oh  il  n*eft 
point  dà  d*épices.  Ced  ce  qui  réfulte  des 
derniers  termes  de  Tarticle  la. 

$.  Il  n'eft  rien  d&  par  les  panies  aux 
clercs  ou  fecr^tres  fur  lefqueis  plufieurs 
juges  ont  coutume  de  fe  d^harger  d'une 
partie  de  leur  travail.  Les  épices  étant  Tho- 
nèraire  atuché  au  travail ,  les  parties  fatif- 
font  entièrement  au  vœu  de  la  loi,  en  les 
payant.  Tout  ufage  contraire  efl  un  abus 
&  une  infraâion  aux  règles. 

Le  règlement  de  166}  défend  de  prendre 
&  lever ,  outre  les  épices ,  u  aucuns  autres 
deniers  pour  les  .clercs  des  rapporteurs  j 
greffiers ,  leurs  clercs  ou  commis  par  aug-* 
mentation  d*épices ,  ou  peur  autres  droits , 
deiquels  lefdits  juges  demeureront  refpon-^ 
fables,  &  à  peine  d'amende  contre  ceux 
qui  les  auront  perçus  n  :  Art.  ig. 

L'édit  de  1^73 ,  art.  t ,  défend  auffi 
aux  juges  &  autres  de  prendre  d  autres 
épices,  falaires  &  vacations  que  celles  qui 
auront  été  taxées,  u  fans  qu'on  puifle, 
àjoute-t-il ,  prendre  ni  recevoir  aucuns 
droits,  fous  prétexte  d'extraits  py. 

u  Les  clercs  ou  commis  des  préfidens, 
dit  Tarticle  i^ ,  maîtres  des  requêtes,  con- 
feillers ,  de  nos  avocits  &  procureurs- 
généraux  &  de  leurs  fubflituts ,  &  des 
greffiers  &  avocats,  ne  pourront  prendre 
&  recevoir  p)us  grands  droits  que  ceux 
qui  paffent  en  taxe  aux  parties ,  encore 
qu'ils  leur  fuffent  volontairement  offerts  » 
à  peine  d'exaâion ,  qui  pourra  être  prouvée 
par  la  dépofition  de  fix  témoins  »  quoilùe 
mtérefTés ,  ^5^  qu'ils  dépotent  de  faks  (in- 
guliers  n, 

La  loi  ne  pouvoit  s'exprimer  en  des 
termes  plus  forts ,  pour  établir  une  prohi- 
bition; &  les  facilités  qu'elle  donne  pour 
découvrir  les  contraventions,  jufqu'a  fe 
dépanir  des  maximes  reçues  en  matière  de 
dépo(itionSj  auroieot  dâ  être  y  ce  femble  ^ 
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vne  fauve-garde  afTurée  contre  tout  u(àge 
contraire.  On  (kit  cependant  combien  il 
exifle  d'abus  fur  ce  point.  Les  tentatives 
que  foù  a  faites  eh  différens  terpps  ,  au 
parlement  de  Paris,  pour  les  réformer  , 
ont  été  jnfqu^  préfent  infraâuetffes. 

6.  Les  épices  font  dues  par  la  partie 
qui  eft  condamnée  aux  dépens.  Suivant 
on  arrêt  de  règlement. du  xo  avril  1^91  » 
ti  quand  les  arrêts  portent  condamnation 
de  partie  des  dépens ,  même  compenfés  en 
quelques  chefs ,  &  les  autres  réfervés  ^ 
pourvu  qu'il  y  ait  condamnation  de  quelque 
portion  de  dépens,  les  épices  fe  taxent 
pour  te  tout ,  s'il  n'y  a  arrêté  contraire  fur 
la  miniitll  de  le  regi((re  de  la  -chambre  oh 
l'arrêt  e(l  rendu  n. 

Par  un  autre  arrêt  de  r^lement  du  t 
août  1714  >  la  cour,  en  ajoutant  au  pre^ 
mier,  u«  a  ordonné  que  lorfqu'en  jugeant 
les  procès  Se  inftances,  ladite  cour  aura 
condamné  une  des  parties  ik  une  portion 
des  dépens»  ou.  même  aux  feuls  frais  & 
coût  de  l'arrêt,  les  épices  des  conclufions 
du  parquet  y  feront  comprifes  pj  :  Reateil 
çhronoL  de  Jouffe,  tom,  z,  pag.  SiS  & 
fuiv. 

7.  Les  épices  s'avancent  par  la  partie 
qui  levé  le  jugement ,  fauf  fon  recours 
contre  l'autre,  (i  elle  e(l  condamnée  aux 
dépens. 

§  IV.  Règles  relatives  à  la  taxe   &   au 
paiement  des  épices. 


I.  Il  y  a  certains  cas  où  les  épices 
font  taxées  d'avance  par  des  réglemens 
précis.  Par  exemple  Tédit  de  1^73,  art.  g^, 
porte  que,  dans  1  examen  des  procès  vus  & 
)ugés  par  commiffaires ,  il  n  y  aura  pour 
chaque  vacation  de  commiffaires  que  fix 
écus  d'épices.  La  même  loi ,  art.  %j  ^ 
défend  au(fi  au  grand  prévôt  de  Thôtei 
&  k  fes  lieutenans-généraux  &  particuliers , 
de'  prendre  pour  la  vifite  &  jugement  des 
procès,  avec  les  maîtres  des  requêtes  ordi<* 
naires  de  notre  hôttl ,  officiers  du  grand<^ 
confeil ,  ou  officiers  ou  gradués ,  plus  grande 
fomme  que  celle  de  19  liv.  4  fous  pour  le 
rapponeur,  &  3  liv.  4  fous  pour  chacun  des 
juges  pour  chacune  vacation  &  épices  ju 

Il  en  cft  de  même  des  rétributions  atta* 
chées  aux  (èntences  du  juge-auditeur  &  dos 

Z  2L  z  Z  ij 
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annotée  dans    toutes  les  expéditions  des 
mêmes  fentences  yy  :  Même  article. 

3.  Les  ^ces  fe  taxent  ordinairement 
par  écus.  Par  le  règlement  de  166^  y  chaque 
écus  d'épices  e&  fixé  à  3  liv.  4  fols  feule- 
ment,  outre  le  droit  du  receveur  des  épi  ces 
es  ii^es  ou  il  s'en  uouverà  d'établis  : 
Jirt.  t£. 

Ce  droit  des  receveurs  des  épices  fe 
perçoit  maintenant  au  profit  du  roi  ^  depuis 
la  fuppreflion  de  ces  officiers  faite  au  mois 
d'août  17 1^*  La  perception  s*en  fait  par 
lès  greffiers,  buvetiers  ou  autres  parti- 
culiers commis  à  cet  effet  dans  chaque 
tribunal.  Quant  à  la  quotité  de  ce  droit , 
&  aux  variations  qu'il  a  éprouvées  en  dif- 
férens  temps ,  voyez  le  diâionnaire  du 
domaine,  au  mot  Droits  réfervés^  $  IV. 

4*  Lorfque  la  taxe  des  épices  eft  excef- 
five,  elles  peuvent  &  doivent  être  modé- 
rées par  le  juge  fppérieur.  u  Enjoignons , 
pone  redit  de  1^73 ,  à  nos  cours  oe  par« 
lement  &  autres  nos  cours,  en  prononçant 
fiir  rappel  des  fcntences  des  )uzes  infé- 
rieurs, de  réformer  la  taxe  des  &ices,  fi 
elle  eft  jusée  exceffive;  encore  même  que 
de  ce  chef  il  n*y  ait  point  d*appel,  d'en 
ordonner  la  reftitution  tant  par  le  rappor- 
teur aue  par  celui  qui  les  aura  taxées,  & 
d'y  ukr  de  plus  grande  févérité  &  animad- 
verfion ,  s'il  y  échet  w  :  Art.,  iS. 

Les  derniers  termes  de  cet  article  fê 
trouvent  naturellement  interprétés  par  le 
règlement  de  i^^5,  qui,  après  avoir  réglé 
les  épices  aue  pourroient  prendre  les  juges, 
ajoute  :  c<  Ne  pourront  être  leAiites  épices 
augmentées,  à  peine  de  concuflîon  &  ré- 
pétition du  quadruple,  dont  fera  délivré 
exécutoire  contre  le  juge  par  le  juge  royal 
fupérieur,  (ur  la  plainte  des  parties  ou  de 
Tune  d'iceltes,  après  avoir  gui  le  juge  »  r 

Art.  53^'  ^  ^ 

La  modération  des  épices  ne  pourroit 
être  prononcée  par  des  officiers  de  la  même 
)urifdiâion.  Les  capitouls  de  Touloufe 
ayant ,  par  une  (entence  du  4  août  173 1 , 
modéré  les  épices  que  le  procureur  du  roi 
de  la  ville  &  viguerie  /étoit  taxées,  le 
parlement  de  cette  ville  a  rendu,  le  17  du 
même  mois ,  un  arrêt  par  lequel ,  en  réfor- 
mant la  fèntence  du  4,  il  a  fait  défenfes 
tant  aux  capitouls  qu'aux  autres  juges  du 
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re(rort,.de  faire  à  Tâvenir  de  pareilles  en- 
treprifes ,  fauf  k  la  cour  à  y  pourvoir ,  le  • 
cas  y  échéant. 

La  reftitution  des  épices  fe  pourfuit  à  la 
diligence  du  procnreuT'^néral ,  fuivant  un 
arrêt  du  confeil  du  ii  août  1^84,  fer^ 
vant  de  règlement  p^ur  les  préfidiaux 
du  Languedoc  ,  &  cité  par  Bornier  & 
par  Joufle,  fur  l'article  id  de  l'édit  de 
1^73. 

L'ordonnance  de  Lorraine  /  r/V«  t£ ,  art., 
t8 ,  enjoint  aux  cowvi  de  modérer  les  épi-- 
ces  des  premiers  juges ,  lorfqu'elles  font 
exceffives ,  &  de  condamner  les  juges  k 
la  reftitution  du  furphis,  (ans  qu'il  foie 
befoin  de  les  appeler  à   cet  effetr 

5«  Il  n*a  pas  paru  décent  que  les  juger 
touchaifent  eux-mêmes  les  épices  qu'ils  ft 
font  taxées.  C'eff  ce  qui  a  faic  inférer 
dans  redit  de  1^73  la  difpofition  foi^ 
vante. 

i*  Les  épices  &  vacations  feront  payées 

f)ar  les  mains  des  greffiers  ou  autres  picr- 
bnnes  chargées  par  Tordre  des  compagnies ^ 
qui  en  tiendront  regiftres,  à  la  marge  def». 
quels  ceux  qui  les  auront  reçues  mettront 
leur  reçu ,  fans  qu^eux  ou  leurs  clerc»  .  * 
puiflent  les  prendre  ni  recevoir  par  les. 
mains  des  parties  ou  autres  perfonnes ,  ni 
les  greffiers  percevoir  pour  raifon  de  ce 
aucuns  droits  »  :Art'  ^, 

L'ordonnance  de  Lorraine,  fitrt  Des 
confeil lers  des  bailliages ,  art.  x8 ,  contient 
une  difpoficion  à-peu-près  femblable. 

6,  La  prononciation  des  jugetnens  ne 
peut  être  différée  par  le  défaut  de  paiî- 
ment  des  épices  :  Ordonnance  d'Orléans  , 
art.  ffz;  arrêt  de  règlement  du  29  ^nvier 
rtf56,  ^rt.  r/r 

Le  règlement  de  i^^J ,  art.  /^,  celui 
du  15  mai  1714,  art.  //,  &  un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de^|Pk)uloufe,  du 
1  août  1754 ,  font  aaffi  dérenfes  de  faire 
configncr  devance  les  épices.  Mais  il  n  eft 
rien  de  plus  formel  à  cet  égard,  qu'une  èé^ 
claration  du  roi  du  i6  février  1683 ,  dorr.ce 

Soor  les  parlemtns  de  Dijon  ,  Roi:en  8c 
Lennes. 
«  Voulons.  .  .  que  les  procès  ccr^t  cîviîç 
q .e  criminel»   pendans   ci^   nos    ce:";   & 
dans  les  fièges  fubalternes ,   fciert  i::ct:.^ 
famment  rapportés  &  jugés-x^^iisud  lU  fiitws; 
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fera  délivxé  exécutoire  à  la  partie  ».  Note 
fur  Fart.  6  de  Viiit  de  1&/3*  Le  contraire 
a  cependant  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
tournelle  civile  du  J  août  173)- 

Un  greffier  affigne  pour  être  condamné 
à  remettre  à  une  partie  là  produâion  »  finon 
à  payer  35  liv.  pour  le  montant  d*un  bilkc 
joint  à  cette  produâion ,  avoit  fuccombé 
en  première  infiance.  Sur  Tappel ,  la  fen- 
tence  fut  infirmée ,  parce  que  les  épices  de 
\à  fentence  des  premiers  juges .  n'étoient 
pas  payées ,  ni  la  fentence  levée. 

L  ufage  du  palais  eft  conforme  à  la  dif- 
pofition  de  cet  arrêt.  On  ne  s*y  préfente 
aux  greffiers  pour  retirer  les  produâions  des 

féroces  appointés  9  que  loriqu'on  eft  dans 
'intention  de  payer  les  épices  &  de  lever 
Tarrêt. 

9.  L'ordonnance  de  1^70,  m.  25,  art. 
1 6*y  en  permetunt  aux  juges  de  décerner 
exécutoire  contre  la  partie  civile^  s'il  y  en 
a  )  pour  les  frais  néceffaires  à  l'inftruâion 
du  procès  &  à  l'exécution  du  jugement , 
leur  défend  d'y  comprendre  leurs  épices , 
droits  &  vacations ,  &  les  droits  &  faiaires 
des  greffiers.  La  même  prohibition  fe 
trouve ,  en  termes  plus  direâs ,  dans  Tédit 

de  1^3- 

«  Défendons  à  toutes  nos  cours  &  juges, 
même  à  ceux  des  feigneurs,  de  décerner 
en  leurs  noms,  ni  cle  leurs  greffiers  ou 
receveurs ,  auci^ns  exécutoires  pour  le  paie- 
ment de  leurs  épices  &  vacations ,  à  peine 
de  concuffîon  k  lArt.  7. 

Ces  défenfes  ont  été  renouvelées  depuis 
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par  plufieurs  arrêts  de  règlement ,  entr'au-* 
très  par  un  du  13  avril  1704 ,  cité  aq 
Recueil  d'Augeard,  tom.  t ,  pag.  y £4 ,  Ik 
tin  du  15  mat  iyi/^,art.  tz  ^  rapporté  en 
entier  par  Xoufle ,  Rec.  chron.  tom»  z  ^ 
pçg.  £2,oSoz* 

10.  La  défenfe  de  délivrej^  des  exécu- 
toires, pour  le  paiement  des  épices,  n'a 
lieu  qu'a  l'égard  des  juges.  Une  partie  qui , 
ayant  intérêt  de  lever  le  jugement ,  a 
avancé  les  épices  auxquelles  elle  n'étoic 
pas  tenue,  peut  prendre  un  exécutoire  pour 
contraindre  l'autre  partie  à  les  lui  rem- 
bourfer.  u  Pourront  néanmoins^  ajoute 
Farticle  7  de  l'édit  de  1^73 ,  les  exécutoires 
être  délivrés  aux  panies  intérefTées  au  pro.* 
ces,  qui  les  auront  débourfés,  ainfi  qu'il 
efl  accoutumé  m.  La  même  '  exception  fe 
trouve  dans  Tarticle  11  de  l'arrêt  du  15 
mai  17 14»  cité  au  n®  précédent. 

C'eft  à  ce  cas  feul  que  doit  's'appliquer  la 
règle  établie  au  mot  Contrainte  par  corps\ 
$  II,  n*^  zo,  que  les  épices  opèrent  le 
même  privilège  &  la  même  aâion  que  les 
dépens.  II  eft  vrai  que  l'ordonnance  de 
15 10,  art.  44,  youloit  que  les  épices  fuf- 
fent  payées  par  provifion ,  nonobftant  l'appel 
de  la  taxe ,  &  que  celui  fur  qui  elles  auroienc 
été  taxées ,  fût  même  contraint  à  ce  paie- 
ment ,  fauf  à  recouvrer  par  lui  ce  qui  fe 
trouveroit  avoir  été  excefSvement  taxé« 
Mais  fa  difpofîtion  a  été  implicitement 
abrogée  par  les  loix  poftérieures,  qui  on^ 
défendu  de  décerner  des  exécutoires  pour 
les  épices  au  nom  des  juges.  ^ 
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I.  En  matière  canonique ,  ta  qualité 
ii  époux  fe  donne ,  dans  un  fèns  myftique , 
aux  bénéficiers  qui  font  les  chefs  de  l'églife 
à  laquelle  ils  font  attachés  par  leur  béné- 
fice. £n  conféquence  ,  lorfqu  iU  viennent  à 
mourir  ,  on  die  qu'ils  laiflent  leur»  églifes 
veuves. 

Les  évéquef ,  les  abbés,  les  prieuré 
conventuels ,  les  premières  dignités  de  col"- 
légiales  font  les  chefs  &  les  époux  de  leurs 
^lifes:  learmort  rend  Téglife  veuve.  Lorf^ 
que  le  bénéfice  qu'ils  pottedent  eft  éleâif- 
confirmatif ,  on  ne  peut  procéder  à  l'élec- 
tion do  fiiccefletu  ^e  foivant  les  forma- 


lités du  chapitre  quia  propter  :  voyez  le 
mot  Eleâion  en  matière  bénéficiale. 

a.  Les  curés  font  les  chefs  de  leur 
églife;  ils  font  les  époux  fpirituels  de  leur 
églife  paroiffiale  ;  leur  mort  rend  l'églife 
veuve.  Mais  il  eft  rare  qu'on  fe  ferve 
de  ces  expreffions  2i  l'égard  des  curés  ,  parce 
ue  les  cures  ne  font  pas  dans  le  cas  d'être 
les  bénéfices  éleâifs-confirmatifs. 

Les  bénéfices  éledifs-confirmatifs  donc 
la  vacance  rend  l'églife  veuve,  &  donc 
par  cette  raifon  les  éleâions  fe  trouvent 
affujéties  aux  formalités  du  chapitre  quia 
propter ,  font  des  bénéfices  auxquels  il  eft 
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difcipline  aâuelie;  qui  font  ceux  aoi  peu- 
vent ériger  les  bénéfices  ;  quelles  (ont  les 
caufes  légitimes  des  éreâions  ;  comment 
on  pourvoit  à  la  dotation  des  bénéfices  & 
à  la  condruâion  des  églifes  ,  lorfqu'il  eft 
néceifaire  d'en  conftruire;  les  formalités 
desércûions;  ce  que  Pévéque  doit  obfcrver 
4Uns  les  éreétions  ;  les  difFérens  effets  réful- 
tans  de  Téreâion  des  bénéfices  ;  ks  défauts 
qui  peuvent  s'y  rencontrer;  la  manière  de 
les  réparer  ,  comment  &  dans  quel  temps 
on  peut  fe  pourvoir  contre  Téreâion  des 
bénéfices.  Nous  y  renvoyons  ,  &  nous 
nous  contenterons  de  donner  une  idée 
générale  des  formalités  de  l'éreâion. 

4.  ha  partie  qui  follicite  Téreâion-d'un 
bénéfice  préfente  à  Tévêque  une  requête 
introduâive  ,  pour  lui  demander  qu  il  lui 
plaife  ériger  le  bénéfice.  L'évêque  répond 
cette  requête  d'un  fait  communiqué  à  fon 
promoteur.  Le  promoteur  donne  fon  réqui- 
iKoire  ;  &  fur  ce  réquificoire  interyient 
une  leconde  ordonnance  de  Tévêque  ,  por- 
tant qu  avant  faire  droit  aux  parties  y  il  fera 
informé  de  la  commodité  ou  incommodité 
de  réreûion  ,  &  que  toutes  les  parties  in- 
téreâfées  feront  entendues.  L'ordonnance 
nomme  à  cet  effet  un  commiflaire  ,  qu'elle 
charge  de  faire  toutes  les  procédures  nécef- 
faires  pour  parvenir  à  Téreâion  projetée. 

La  panie  qui  pourfuit  l'ércaion,  pré- 
fente  requête  au  commiffaire  pour  le  prier 
d'accepter  la  commiflion  ,  &  de  procéder 
en  conféquence  à  Téreâion  demandée.  Le 
commiffaire  h  répond  d'une  ordonnance 
par  laquelle  il  accepte  la  commifGon,  & 
ordonne  au  furplus  qu'elle  foit  conâmuni- 
quée  au  promoteur.  Le  promoteur  donne 
Ion  réquifiroire  ;  &  fur  ce  réquifitoire  ,  le 
commiffaire  rend  une  féconde  ordonnance 
par  laquelle  il  ordonne  qu'il  fera  procédé  à 
{information  de  commodo  &  incommodo  , 
je  à  Tauditign  des  parties  intéreffécs.  On 
afiîgne  les  témoins  qui  doivent  comparoître 
dans  lenquête  ,  &  les  parties  intereffées. 
S'il  y  en  a  d'inconnues ,  on  les  a(Bgne 
par  proclamation  &  affiches.  Le  commif- 
laire  fait  l'enquête ,  entend  les  parties  in- 
térefiiies  ,  fait  procéder ,  s'il  eft  néceflaire  , 
à  une  vifite  d'txperts  >  &  fait  généralement 
toute  la  procédure  néceflaire  pour  parvenir 
à  l'éreaion. 
Tome  VU. 
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Ces  opérations  finies  \  la  partie  qui  re- 
qaiert  l'éreaion  préfente  une  dernière  rc- 

3uéte  à  Tévêque  pour  demander  que  le 
écret  foit  prononcé.  La  requête  eft  com- 
muniquée au  promoteur  ,  &  fur  fon  réqui- 
fitoire intervient  le  décret. 

Les  motifs  préfentés  pour  TéreSion  d'une 
cure  font  ordinairement  1  eloignement  de 
la-  paroiffe  ,  &  le  mauvais  état  des  che- 
mins pour  y  arriver.  La  vérité  de  ces  mo- 
tifs peut  fe  conûater  par  le  témoignage 
des  perfbnnes  entendues  dans  fenqucte  dt 
commodo  &  incommodo  y  fans  qu'il  foit  né« 
ceffaired  ordonner  ni  la  vifite  des  chemins.! 
ni  le  plan  figuré  des  lieux  ;  c'efl  l'un  dct 
points  jugés  dans  refj}ece  rapportée  ci- 
après,  §  III,  n?  2. 

L'enquête  dt  commodo  &  incommodo  efl 
abfolument  néceffaire  pour  inflruire  l'évê- 
que  d'une  manière  juridique  de  la  nécefCté 
ou  du  moins  de  l'utilité  du  bénéfice  qu'il  fe 
propofè  d'ériger.  L'omiffion  de  l'enquête 
ieroit  un  moyen  d'abus  contre  le  décret 
d'éreâion  ;  c'efl  l'un  des  points  jugés  dans 
l'efpece  Rapportée  ci-après ,  $  III ,  n*  5. 

Le  décret  rendu ,  Téreûion  eit  entière- 
ment confommée  ,  dans  le  cas  ou  l'on  au- 
roic  obtenu  &  fait  enregiftrer ,  avant  la  pro- 
céduie ,  des  lettres- patentes  portant  per- 
mif&on  de  faire  l'éreaion  projetée  ;  mais 
lorfqu'on  a  négligé  cette  formalité  avant 
l'éreaion  9  il  faut  obtenir  des  lettres-pa- 
tentes confirmatives  de  l'éreaion  déjà  faite , 
&  les  &ire  enregiflrer  dans  la  cour  fouve- 
raine ,  dans  le  refibrt  de  laquelle  fe  trouve 
fitué  le  bénéfice  éri^é. 

5.  Les  formalités  des  éreâions  des  évé* 
chés  font  beaucoup  plus  fimples  que  celles 
des  éreâions  des  bénéfices  inférieurs.  L'im- 
portance de  ces  premières  dignités  ecclé- 
fiafliques,  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir 
en  quelques  circonflances  dans  l'ordre  po- 
litique ,  ont  engagé  les  fouverains  à  fe  ré- 
ferver  le  droit  de  foUiciter  les  éreâions 
des  évéchés.  Le  pape  ne  peut  aujourd'hui 
entreprendre  d'ériger  aucun  évêché  en 
France,  qu'à  la  follicitation  du  prince. 

Lorfque  le  roi  a  réfolu  de  ciire  ériger 
un  nouvel  évêché  ,  il  préfente  au  pape  un« 
fupplique  par  fon  ambafladeur  ;  il  y  expofe 
les  motifs  qui  peuvent  rendre  l'éreaion 
utile  ou  néceflaire  ;  il  rend  compte  de  la 
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oppofer  le  défaut  de  lettres  -  parentes. 

Ces  deiix  principes  font  le  motif  d'un 
arrêt  rendu  en  1730 ,  dont  Tefpece  fera 
rapportée  ci-après  §  III  t  r^  i  y  lequel  a 
déclaré  n*y  avoir  abus  dans  un  décret  de 
2^58^  qui  contenoit  tout-à-Ia-fois  union 
de  plufieurs  bénéfices  &  éreâion  d'un  nour 
veau  bénéfice,  ^la  place  des  bénéfices  unis. 
L'union  &  Téreâion  étoient  déjà  ancien- 
nes y  &  avoient  été  paifiblement  exécu-: 
tées  pendant  70  années.  Une  auflî  longue 
poflèflion  couvre  les  défauts  de  Téreâion 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  vice 
radical  :  M.  Tavocat-général  infifta  (pé- 
cialement  fur  cette  dernière  raifon.    . 

2.  L'édit  de  1749  contient  plufieurs 
difpofitions  communes  à  l'éreâion  des  bé- 
néfices ,  &  à  rétabliflement  des  corps  & 
communautés  eccléfiaftiques  &  féculieces, 

Art.  i .  u  Renouvelant  en  tant  que  de 
befoîn  9  les  défenfes  portées  par  les  or- 
donnances des  rois  qos  prédéceflcurs  »  vou- 
lons qu'il  ne  puifle  être  fait  aucun  nouvel 
établiflcment  de  chapitres  ^  collèges ,  Ht 
niinaires,  maifons  ou  communautés  reli-* 
gieufes  ,  même  fous  prétexte  d'hofpices , 
congrégations  ,  confréries  y  hôpitaux ,  ou 
autres  corps  &  communautés  ,  foit  ecclé- 
fiaftiques ,  féculieres  ou  régulières ,  foit 
laïques,  de  quelques  qualités  qu'elles  foient^ 
ni  pareillement  aucune  nouvelle  éreSion 
de  chapelles  ou  autres  titres  de  bénéfccs 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  , 
terres  &  pays  de  notre  obéiiTance ,  fi  ce 


lieux  oii  Ton  propofera  d'en  fonder  une 
nouvelle,  pour,  fur  le  compte  qui  nous 
en  fera  par  eux  rHidu  y  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  fuivant  la  différente  nature 
des  établiflemens ,  y  être  par  nous  pourvu 
ain{\  qu'il  appartiendra  ». 

Art.  7.  H.  jLefdites  lettres-patentes  feront 
communiquées  k  notre  procureur-général 
en  notre  parlement,  ouconfeil  fupérieur^ 
pour  être  par  lui  fait  telles  réquifitions  ^ 
ou  pris,  telles  conclufions  quil  jugera  k 
propos  ,  &  lefdites  lettres  ne  pourront 
être  enregiilrées  qu*après  qu'il  aura  été  in- 
formé k  fa  requête  ,  de  la  commodité  on 
incommodité  dudit  étfil>liflèmem,&  qu'il 
aura  été  donné  communication  defdites  let- 
tres aux jperfonnes  dénommées  dans  l'article 
j  ci-deflus  ,  fuivant  la  nature  dudit  établif- 
femeiit  \  comme  aulfi  aux  feîgneurs  donc 
les  biens  font  mouvans  immédiatement  en 
âef  ou  en  roture ,  ou  qui  ont  la  haute- 
îufiice  fur  lefdits  biens  ,  même  aux  autres 
perfonnes  dont  nos  parlemens,  ou  confeils 
fupérieurs  jugeront  a  propos  d'avoir  l'avis 
ouïe  confentement^  &  feront  lefdites  for- 
malités obfervées  à  peine  de  nullité  j^. 

On  voit  dans  ces  trois  articles  la  mar- 
che des  opérations  à  fuivre  dans  les  érec- 
tions des  oénéfices.  Le  projet  doit  être  pré- 
fenté  au  roi ,  qui  fe  fait  informer  de  Pob- 
jet  &  de  l'utilité  du  bénéfice  qu'on  fe  pro^ 
pofe  d'ériger  ,  de  la  nature ,  de  la  valeur 
&  de  la  qualité  des  biens  defiinés  à  le 


doter.  Eniuite  le  roi  accorde  ou  refufe , 
n'cfl  en  vertu  de  notre  permiflion  exprefie  félon  qu'il  le  ju^e  à  propos ,  les  lettres  de- 
portée  par  nos  lettres-patentes  ,  enregif-  mandées.  Lorfqu'il  |uge  à  propos  de  les 
trées  en  nos  parlement ,  ou  confeils  fupé-     accorder ,   elles  doivent  être   communi- 


rieurs  ,  chacun   dans   fon   reflbrt ,  en  la 
forme  qui  fera  prefcrite  ci-après  >n 

Art.  £.  u  Déclarons  que  nous  n'accorde- 
rons aucunes  lettres  -  patentes  pour  per- 
mettre un  nouvel  établifiement ,  qu'après 
nous  être  fait  informer  exaâement  de  1  ob- 
jet &  de  l'utilité  dudit  établifTement ,  na- 
ture ,  valeur  &  qualité  des  biens  deftinés  il 
le  doter  par  ceux  qui  peuvent  en  avoir 
connoiffance ,  notamment  par  les  arche- 
vêques ou  évêqucs  diocéfains,  par  les  juges 
royaux,  par  les  officiers  municipaux,  ou 
fyndics  des  communautés  ,  par  tes  admi- 
nifirateurs  des  hôpitaux ,  par  les  fupérieurs 
de$  communautés  déjà  établies  c&qs  les 


quées  au  procureur-général ,  pour  être  par 
lui  requis  ce  que  de  droit.  On  procède  k 
fa  requête  à  une  enquête  de  commode  &  in^ 
commodo  ;  on  entend  les  perfonnes  qui  peu^ 
vent  avoir  connoiffance  ae  l'objet  Ac  de  l'u- 
tilité du  bénéfice ,  de  la  nature ,  de  la  va-^ 
leur  &  de  la  qualité  des  biens  deftinés  k  le 
doter  ,  &  généralement  les  perfonnes  in- 
téreflées  à  l'éreâion  \  enfuite  les  lettres- 
patentes  font  enreeiftrées  ,  fi  faire  fe  doit. 
Ce  n'eft  qu'après  l'enregiftrement  des  let- 
tres-patentes, que  le  fuperieur  eccléfiaftique 
doit   commencer   la  procédure  néceffaire 
pour  parvenir  à  l'éreâion  projetée. 
n  n'en  étoit  pas    de  même  autrefois. 
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ÉRECTION    DE 

âëfaut  des  formalicés  |  le  défaut  de  caufe 
ic  d'utilité  f). 

<t  Le  défaut  de  lettres-patentes  eft  avoué  ; 
mais  on  prétend  qu'il  a  été  fuffiramment 
réparé  par  les  déclarations  données  en  in- 
terprétation de  redit  de  1718.  Il  faut  donc 
examiner  de  plus  près  ce  qui  peut  con- 
cerner ces  loix.  L'édit  de  171 8  a  eu  pour 
principal  objet  de  réprimer  l'attention  trop 
grande  des  communautés  à  unir  des  béné- 
fices à  leurs  corps  ;  le  légiflateuc  avoit  fur- 
tout  en  vue  l'ambition  de  certaines  con- 
grégations &  communautés ,  qui  ne  négli- 
geoient  aucun  moyen  d^augmenter  leurs 
revenus  par  des  unions  de  bénéfices.  Ces 
communautés  font  défignées  dans  Tédit; 
mais  la  loi  n'en  eft  pas  moins  générale , 
puifque  le  légiflateur,  après  avoir  fait  une 
énumération  de  certains  corps  |  ajoute  ^  & 
tous  autres  w. 

i€  On  ne  tarda  pas  à  fentir  que  la  rigueur 
de  cette  loi^  étendue  fans  bornes  à  toutes 
fortes  de  communautés ,  pouvoit  trouver 
des  inconvéntens  ;  c'eft  ce  qui  donna  lieu 
à  la  déclaration  du  15  avril  1719.  Le  roi, 
dans  le  préambule ,  commence  par  rap- 
peler la  difpofition  de  1718 ,  &  déclarer 
qu'il  n'a  point  eu  ihtentioa  de  donner 
atteinte  aux  unions  faites  aux  évêchés  , 
cures  y  chapitre^  des  églifes  cathédrales  ou 
collégiales ,  &  dignités  d'icelles ,  non  plus 
au'à  celles  qui  ont  été  faites  aux  coUe^e^, 
ieminaires,  hôpitaux.  Dans  le  difpomif, 
il  diftingue  deux  fortes  d'unions;  à  l'égard 
de  celles  qui  ont  été  faites  aux  bénéfices 
&  communautés  énoncées  dans  le  préam- 
bule^ il  veut  qu'en  quelque  temps  qu'elles 
aient  été  faites  y  elles  ne  puiflent  être  an- 
nul  lées  ni  conteftées  fur  le  feul  défaut  de 
lettres-patentes^  Quant  k  celles  qui  ont  été 
faites  aux  abbayes ,  monafteres  &  commu- 
nautés eccléfiaftiques ,  féçulieres  ou  régu- 
lières y  le  roi  fupplée ,  en  tant  que  de  be- 
foin  ,  les  lettres  -  patentes  ,  pourvu  que 
l'union  ait  été  faite  avant  40  ans  n. 

€i  Le  premier  cas  de  cette  déclaration 
eft  le  feul  qu'on  doive  appliquer  ici ,  puif- 

3u'il  s'agit  d'une  dignité  d'un  chapitre  ;  car 
e-  dire  qu'elle  doive  être  comprife  dans 
le  fécond  cas ,  parce  qu'on  a  donné  k  cette 
dignité  le  nom  à^abba^e ,  c'eft  ce  qui  ne 
nous  paroif  pas  propolable ,  éunt  clair  que 
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les  abbayes  dont  on  a  voulu  parler  dans 
la  féconde  partie  du  difpofitif,  ne  font 
autres  que  les  abbayes  defquelles  dépendent 
des  monafteres.  D'ailleurs  quand  on  vou- 
droit  ranger  la  dignité  dont  il  s'agit  dans 
la  féconde  clafte  de  celles  dont  parle  la 
déclaration,  l'union  ne  feroit  pas  moins 
relevée  du  défaut  de  lettres-patentes ,  puif- 
qu'elle  avoit  été  faite  non  pas  feulement 
40  ans,  mais  60  ans  avant  la  déclara-* 
tion  9}. 

a  Peu  de  temps  après  cette  déclaration , 
en  eft  furvenu  une  féconde  du  13  juillet 
1719  ,  par  laquelle  le  roi ,  en  Confirmant 
la  première ,  déclare  qu'il  n'a  point  entendu 
confirmer  les  unions  faites  depuis  40  ans  f 
&  qui  n'ont  pas  été  revêtues  de  lettres* 
patentes  ;  il  ordonne  que  les  titres  des 
unions  faites  depuis  40  ans ,  lui  feront 
repréiëntés  dans  l'efpace  d'une  année ,  pour 
être  obtenu  des  lettres-patentes.  ...  ». 

€i  On  voit  dans  cette  déclaration  une 
nouvelle  confirmation  des  unions  faites 
avant  40  ans.  Ainfi,  l'union  dont  il  s'agit 
ayant  été  fiiite  en  16^58,  il  n'cft  pas  dou- 
teux qu'on  ne  peut  lui  reprocher  le  défaut 
de  lettres-patentes  m. 

u  On  fait  une  autre  difficulté  fur  ce  qu'il 
n'y  a  pas  feulement  ici  union  k  un  béné- 
fice érigé  y  mais  qu'il  y  a  une  éreâion  de 
bénéfice  qu'on  prétend  n'avoir  pu  être  faite 
fans  lettres-patentes.  Nous  ne  croyons  pas 

3u'un  décret  déreâion  de  bénéfice ,  renda 
ans  les  formes  par  l'ordinaire^  ait  befoim 
d'être  confirmé  par  Tautoriié  royale  ;  l'évê- 
|ue  eft ,  de  droK  commun  ,  le  fnpérieur  de 
on  diocèfe  pour  le  fpirituel ,  il  eft  le  dif* 
pcnfateur  &  l'adminiftrateur-né  des  béné- 
fices ,  il  peut  en  former  de  nouveaux  fans 
le  fecours  d'aucune  autre  autorité  que  fa 
fienne  propre  w.  (Il  paroît  qu'à  cette  époque 
les  vrais  principes  (ur  la  neceftité  du  con- 
cours de  ta  puifTance  temporelle ,  n'étoient 
pas  encore  reconnus.  D'ailleurs  il  faut 
remarquer  que  ce  plaidoyer  eft  antérieur  de 
19  ans  k  l'édit  de  1749.  Ainfi  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  M.  Gilbert  y  établiffe  des 
principes  contraires  a  l'édit  ;  il  fe  feroit 
expliqué  autrement  depuis  ). 

9>  Il  peut  cependant  y  avoir  telle  cir- 
conftance  où  l'éreflion  d'un  bénéfice  a 
befoin  d'être  confirmée  par   des    lettres- 


?. 
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fait  par  quelqu'un  qui  n*avoic  pas  de  pou* 
voir  ;  lorlque  c*eft  une  entreprife  de  la  cour 
de  Rome;  lorfque  nos  erandes  règles^  nos 
grandes  maximes  ont  été  violées  ;  c*eft  alors 
que  des  (iecles  entiers  ne  fuffifent  pas  pour 
couvrir  Tabus  :  c*eft  alors  qu'il  réclame , 
fans  que  rien  puifTe  Tempécher  d'être  prof- 
crit.  Mais  lorfqu'ii  ne  s'agit  que  d'un  défaut 
de  formalité  extrinfeque;  lorfqu'on  ne  fe 


fJaint  que  d'un  défaut  d'enquête  ;  de  ce  que 
es  perfbnnes  qui  dévoient  être  appelées  ne 
l'ont  pas  été;  de  ce  que  l'on  n'a  pas  conf- 


taté  l'utilité  dans  une  tbrme  aflez  juridique  ; 
la  plainte  vient  trop  tard  après  un  grand 
nombre  d'années  :  elle  ne  mérite  plus  d'être 
écoutée.  On  ne  renverfe  oas ,  fur  un  fi  léger 
fondement,  ce  qui  a  (ubfifté  pendant  un 
long  temps». 

f<  Obfervonf ,  en  finiilànty  que  quatre  des 
chanoines  fe  font  détachés  du  chapitre 
pour  fe  réunir  avec  les  défendeurs  ;  ils  ont 
oonné  leur  requête  à  ce  qu'on  ne  pût 
répéter  contr'eux  leur  part  des  dépens,  au 
cas  que  le  chapitre  y  foit  condamné.  Nous 
ne  nous  ouvrirons  point  fur  cette  requête , 
puifqu'elle  n'a  point  d'autre  objet  que  les 
dépens  ;  il  nous  fuffira  de  vous  l'avoir  rap- 
pelée w. 

f}  Il  y  a  une  autre  requête  de  la  partie 
de  M^  Lalourcé^  tendante  à  ce  qu'il  foit 
réputé  préfent  au  chapitre,  tout  le  temps 

Îue  le  procès  l'a  obligé  de  demeurer  à 
^aris.  Cette  requête  eft  d'autant  plus  favo- 
rable,  que  le  fieur...'.  étoit  occupé  a  défendre 
le  corps  de  fon  bénéfice ,  fur  une  conteflation 
qui  lui  étoit  fufcitée  par  le  chapitre  lui- 
même.  Nous  croyons  cependant ,  k  cet 
égard ,  devoir  nous  en  rapporter  à  la  pru- 
dence de  la  cour  93  :  Journal  MS  de  MM. 
Delambon  &  Maffon. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre,  le  lundi  9  janvier  lyjo^uLa  cour 
fans  s'arrêter  à  l'intervention  des  par- 
ties de  Regnard  (  les  chanoines  &  ecclé- 
fiafliques  du  bas-chœur   de  Biilon  )  ,  dit 

Ju'il  n'y  a  abus ,  condamne  les  parties  de 
Legnard  aux  dépens,  defquels  les  parties 
fle  Regnard  ne  pour^nt  rien  imputer  contre 
les  panies  de  la  Blanchardiere  (  les  quatre 
chanoines  qui  s'étoient  détachés  du  cha- 
pitre )  ;  ordonne  que  la  partie  de  La- 
lourcé  (  Tabbé  )  fera  réputée  préfente  pour 


tout  le  temps  qu  ell^  juftifîera  aVoir  été 
abfente  de  fon  bénéfice  f  à  l'occafion  de 
la  caufe  dont  il  s'agit ,  &  pour  le  temps 
de  fon  retour  w  î  Plaidoyeries  ,  fol.  306^ 
313^  /!•  1%^  coti  2431. 

a.  Une  fentence  de  1  ofHcialité  de  Troies 
rendue  en  faveur  des  habitans  de  Frefnoy , 
avoir  débouté  le  curé  de  Clercy  de  fon 
oppofition  à  l'éreâion  d'un  titre  de  cure 
dans  une  chapelle  fuccurfale  de  la  paroiife 
de  Clercy ,  &  en  même-temps  de  toutt 
la  procédure  qui  avoir  été  faite  jufqu'alofs 
pour  procéder  à  l'éreâion. 

Le  curé  en  ayant  ^interjeté  appel  comme 
d'abus,  propofa  quatre  moyens  d'abus« 

I®  Il  n'a  pas  été  fait  de  vifite  des 
lieux ,  &  il  n'en  a  pas  été  dreiTé  de  plan 
figuré  ;  ce  qui  auroit  éténécefTairepoor  conf* 
tater  la  fituation  des  difFérens  hameaux  ,. 
&  dans  quel  éloignement  ils  font  de  l'é- 
glife  principale. 

0."  L'enquête  a  été  faite  à  la  requête  des 
habitans  de  quelques  hameaux  ;  5:  ceperà** 
dant  le  commiflaire  n'avoir  pas  perihis 
aux  curé  &  habitans  du  lieu  principal 
(quoique  leur  oppofidon  fût  déjà  formée^ , 
de  faire  une  contre-enquête ,  ainfi  qu'ils 
l'avoient  requis.*  L'enquête  qui  a  été  faite» 
difoit-il ,  doit  être  regardée  ou  comme 
une  enquête  d'office  ;  &  en  ce  cas  elle 
devoit  être  faite  à  la  requête  du  promo- 
teur :  ou  comme  une  enquête  de  parties 
intéreffées  ;  &  en  ce  cas  y  ayant  oppo- 
fition, elle  devoit  être  refpeâive. 

3"  Les  témoins  entendus  en  dépofition 
étoicnt  liés  de  parenté  avec  les  principaux 
habitans  des  hameaux  ,  à  la  requête  de  qui 
fe  fàifoit  l'enquête. 

4^  La  noaveHe  éreâion  n'étoit  pas  utile. 

M.  l'avocdt-général  Joly  de  Fleury  fat 
d'avis  que  Tappel  comme  d'abus  étoit 
mal-fondé.  Il  obferva ,  i  ^  qu'il  n'y  a  au- 
cune loi  qui  exige  une  vifite  des  lieux 
&  un  plan  figuré,  lorfqu'il  s'agit  d'ériger 
une  nouvelle  cure  ;  qu'en  effet  il  y  a  une 
autre  voie  de  confiater  l'éloignement  des 
lieux  &  le  mauvais  état  des  chemins  :  fa- 
voir,  l'enquête. 

a®  Que  toute  la  procédure  qui  fè  fait 
pour  l'éreâion  d'une  cure ,  éunt  de  la  ju- 
rifdiâion  volontaire ,  l'enquête  n'a  pas 
befoin  d'être  refpeâive  ;  que  les  habitans 


ÉRECTION   DE  iBiÉNÉFICE,  ^  .in. 


noicré  des  oblacions  ic  da  cafâel  :  en  tanc: 
que  toucte  les  appellaciom  caihme  d'abus 
de  ladite  partie  de  Boifnielé^  des  fisncences 
de  roâicialicé  des  ii  août  1731,  8c  18: 
oftobre  i/ja  ^  die  qa'il  y  a  abus;  en^ 
conféquence  condamne  la  partie  de  Botin 
mt\éf  fuiv^ant  (es  offres  V  de  payer  les  def- 
ftrvans  fur  le.  pied  de- 150  livres*^  pirr  an^i 
pour  la  deflèite,  eh  tenant  compte^  par  lef-^ 
dits  deflervans ,  a  la  partie  m'^BoiOnel^ 
des  oblations  &  ^du  cafuel  par.eux  perçus 
pendant  leur  defferte  «  •  -.•• , .  fur  l'aj^el  du^ 

f^ar^tis  ic  hr  les  autres  demandes....  ittet 
es  parties  hors  de  cour.... ,  tous  dépens- 
compenfés  ib  :  Plûidoyeries ,  fol.  4^8-- 
AyG^  n?  ti  y  coti  siS£S  :  Journal  MS  de 
MM.  Delarftbôn  &  Maffon. 

3 .  Les  habitâns  du  lieu  de  Makfconobes , 
diocèfe  de  Rhodez,  expoferent  en  1733  à 
kur  évéque,  qu'ils  ëtoient  éloignes  de  trais 
quarts  de  lieue  de  Téglife  de  Sainte*£ulalie 
leur  paroiiTe;  que  cet  ëloignement,  joint 
k  la  difficulté  des  chemins  y  les  mettoit 
dans  le  cas-  de  manquer  des  fecoars  fpiri- 
tuels.  Eq  conféquence  ils  loi  demandèrent 
réreâion  d'une  églife  annexe  dans  leilr 
rerritoire. 

Leur  première  requête  fiât  répondue  d'une 
ordonnance  de  foit  communiqué  au  pro- 
moteur du  diocèfe.  Celui  -  ci  requit  qu'il 
feroit  procédé  par  un  prêtre  gradué ,  a  ta 
vérification  de  la  diftaiîce  des  lieux ,  comme 
auflfi  à  l'examen  de  la  difficulté  des  che- 
mins y  &  des  autres  motifs  allégués  par  les 
habitâns  de  Malefcombes.  Cette  vérifica- 
tion devoit  être  faîte ,  les  parties  intéreffées 
duement  appelées.  Sur  la  reqoifition  du  pro« 
moteur  yi\  rut  rendu  une  ordonnance  con- 
forme, &  la  vérification  fiit  faite  par  un 
commîflaire  déléo^ué  par  l'évêque,  en  pré- 
fence  &ida  conTeittement  du  prieur  de 
Sainte-Eulalie  y  &  du  fyndic  des  habitant 
drMaMbombes.  Elle  fut  favorable  à  ces 
dernier^}' il  en  réfulta  que  les  chemins  de 
Sainte-Eulaiie  à  Malefcombes  étoienti  très^* 
mauvais  ;  qu'ils  étoient  même ,  '  pour  ainfi 
dire  )  impraticables  en  hiver  aux  vieillards 
te  auSt  autres  perfonnes'd'nn  foibie  tempe* 
lamentj  Ac  que  les  en&ns  qu'on  porroit 
fcaptifer  couroient  rifque  de  périr  dans  les 
j^emins. 

Autorités  par  cetjç  v^cat^on ,  k^  ha^- 
Ton^  Fil 


bitans  de  Malè&ombes  infifierent  de  nou- 
veau auprès  de.  M.  'Kévêque  de  Rhodei, 
pour,  lui  demander  IMreâion  de  l'annexe  iSQ 
la  conflruâion  d'une  églife  paroiffiale^  ÎU 
Qffi:*ireiit' de/  faire  les»  avances  nécefiaiceç  à 
oet  effet,  à. la  charge. que  le  prieur  de 
SaincerEulalie  feroit. todiu: de  payer  l'hon^r 
mic^/dur  prèiré  qui  .fiaroit  /charge  4fi  .htKÎt 
la  nimi^Ie  pacoiflè.    .  j.       .i^   .  •..^•: 

Cette  féconde  requête  fut  répondue  dkintéi 
or'di^nrtatvce  de  foit  comtÂuniqiaé'ai  p^- 
moteuF. 


*  «w 


Par  aàé  Ài^^  fcotembre  1733  i  paflZ 
entré!lei;  habitâns  d^  Malefcombes  Se  Ib 
pçciifV  yeltii  -  CI  acquiefëa  au  defir  deif 
habi?ans;'il  confenxit  k  Téreétion  d'une 
églife  paroUHale  y  ^:abandonna'au  prêtre 
qai'  féroit  nommé  pour  la  deffervir  ^  'la 
moitié  des  fruits  décimaux  qu'il  avoir  droit 
de  (Jercievoîr  furie  mandement  de  Malef- 
combes ,  fe  réferyant ,  pendant  fa  vie^  le 
choix  ^  du  vicaire  ^  duquel  ;  après  ià  mott  p 
la  nomination  (erbit  faite  j&âr  les  évêqties 
de  jkhddezv 

Sur  cet  accord  ic  fur  les  .cohclufions  du 
promoteur,  il  fut  rendu  une  troifieme,. or- 
donnance par  Févêque  de  Rhodez  ,  le  7 
fpptembre  1733»  par  laquelle  il  efi  dit 
qu'il  fera  bâti  incéflamment  une  ^^life  à 
Malefcombes  fvur  lé  pied  d'annexé ,  dans 
laquelle  il  fera  placé  des  fonts  bapcifmaux^ 
iç  d^os  laquelle  on  fera  Teotier  (èrvicé 
paroiffial  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  établi  un 
vicaire  amovible  ^  pour  l'entretien  duqu«:I 
il  fera  payé  par  le  prieur,  fijivant  fpn  offre, 
un  honoraire  fuffilantj  foit  par  l'abandon 
de  l'entier  cafuel  &  de  la  portion  des 
dimef  offertes  par  U  pi[ieur,  fpit  on  pmnt 
au  vicaire,. lia  penfion»  de  i$p  Iiv.  .pxée 
par  la  déclaration  du  ro)'^  ouçre  tk  pardeiTus 
Ledit  cafuel^  le  tout  au  choix  des  viçairei^^ 
par  chaque  apnée» 

Cette  ordonnance,  paifi)>lement  exécuta 
pendant  plofieurs  anné^^'y  donna  dans  la 
iuite  lieu  à.  un  appel  comn»^,  d'abus  inter<- 
jeté  au  parlentieat  da  ^oiiloufe  par  le  deiir 
Burguiere  »  nouvcAu^pri^ur  djjj.  Sainre-£ida- 
lie,  qui  oppcfa  trois  moyens  d'abus  ;  le 
premier  tiré'deceque  Téglife  de  Malef- 
combes a  été  érigée  fous  le  titre  d'annexé , 
fans  la  foripalilé  effentielle  d'une  enquête 
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paroiiTiale  annexe  de  Sainre-Eulalie ,  fanj 
faire  précéder  cette  éreâion  d'une  enquête 
4ic  commodo  &  incommoda.  Ceuc  formalité 
étoit  eflenrielle.  La  vérification  qui  a  été 
faite  ne  fauroit  être  regardée  comme  un 
aâe 


mois  &  de  la  même  année ,  fàuf  aux  habt- 
tans  de  Nlalefcombesde  fe  retirer  oii  fie 

f>ardevant  qui  il  appaniendra ,  à  TefFet  de 
e  procurer  un  fervice  dans  leur  églife. 
4.  Le  village  d^Halloi  dépendant  de  la 
:e  capable  de  fuppléer  a  cette  enquête     paroifTe  d'Orvilie,  en  éunt  éloigné  dune 
fil  <le  la  remplacer  ;  le  mépris  de  cette  for-     lieue.,  les  habitans  folliciterent  Téreâion 
malice  établit  la  juftice  du  premier  moyen     d*une  cure  dans  le  lieu  d*Halloi.  Après  ia 


d^abus.  Les  canons  reçus  en  Franee  &  les 
loix  du  royaume  autorifent  les  évêques  à 
ordonner  la  conftruâion  des  églifes  dans 
les  lieux  où  elles  font  nécelTaires  ;  mais 
notre  droit  canonique  &  nos  ioix  les  afTu- 
jétiflent,  lors  de  ces  établiflèmens ,  à  des 
formalités  qui  ont  pour  objet  d'en  alTurer 
la  néceflité  ou  l'avantage  par  une  procédure 
légale  M. 

(<....  L'ordonnance  de  l'évêque  de 
Rhodez  eft  doublement  abufive  >  &  par 
l'oubli  des  formalités  pour  en  alTurer  la 
vjilidité ,  &  par  l'option  qu'elle  donne  au 
vicaire  de  Malefcombes  de  prendre  pour 
fon  honoraire,  ou  la  fomme  de  150  liv. 
ou  b  moitié  des  fruits  décimaux  de  cette 
paroiflfe  nouvellement  érigée  >^. 

a,  L'aâe  du  6  feptembre  1733  doit  aufli 
être  annuUé.  Le  prieur  de  Sainte-Eulalie , 
lors  de  Téreâion  de  l'églife  de  Malef« 
combes,  n'a  pas  pu  lier  fes  fucctfTeursj  en 
renonçant  pour  eux  au  droit  de  choifir  le 
vicaire;  dilons  mieux,  cet  aâe  demeure 
fans  effet,  &  ne  fauroit  être  fufceptible 
jd'aucune  exécution,  dès  que  l'ordonnance 
eft  abufive.  L'abus ,  en  infeâant  toutes  les 
difpofitions  de  l'ordonnance ,  ne  fauroit  la 
laiflèr  fubfifler,  \  l'effet  de  procurer  à  l'é- 
glife de  Malefcombes  le  titre  d'églife  fuc-p 
curfale.  La  cour ,  auffi  jaloufe  de  conferver 
fa  jurifdiâion  naturelle ,  qu'attentive  à  n'en 
point  franchir  les  bornes ,  ne  fauroit  con- 
iëntir  ^J'offre  ridicule  du  prieur  de  Sainte- 
Eulalie.  Les  habitans  de  Malefcombes  doi* 
vent  s'adreffer  de  nouveau  devant  1  evêque, 
à  l'e^t  de  fe  {xocurer  da|)&  leur  églife 
les  fecouri  fpirûuels  df^t  il$  ^oiept  avoi^ 
befoin  w.    .   •  ,  . 

Par.  ^rr^t  rendu  au  parlement  de  Tpu* 
loufe  le.  17  juillet  17^0,  conformément 
^ux  cçnjclùfions  de  M.  ^  Fonboifar^ 
avocat-général ,  la  cour ,  en  caflant  l'aâç. 
4u  6  feptembre  1733 ,  a  déclaré  y  aVçir 
^|li$    (iè03    Iprt^WM^WpÇ  dvi  7  du  jp^^: 


Procédure  néceffaire  pour  y  parvenir ,  M. 
évêque  d'Amiens  rendit  fon  décret  d'érec- 
tion le  ±%  oâobre  il6% ,  par  lequel,  en 
érigeant  à  perpétuité  l'égliie  qui  depuis 
peu  venoit  d'être  bâtie  à  Halloi ,  en  titre 
de  bénéfice ,  cure  &  églife  paroilfiale  en 
chef,  il  détacha  le  territoire  d'HalIoi  de 
la  paroiife  d'Orville.  Il  ordonna,  en  même 
temps ,   que  le  curé  du   village  d'Halloi  ^ 

Î|ui  (èroit  par  lui  inflitué ,  jouiroit  de  la 
omme  de  300  livres  par  an  par  forme  de 
f)ortion  congrue  ,  qui  lui  feroit  payée  par 
es  décimateurs  du  territoire  d'HalIoi. 

Ce  décret  d'éreâion  ayant  été  fignifié  aux 
parties  intéreifées ,  le  curé  nommé  à  la  nou- 
V€41e  cure  s'eft  pourvu  contre  les  décima- 
teurs afin  d'obtenir  fa  portion  congme  ,  & 
les  habitans  d'HalIoi  à  fin  d'obtenir  les 
vafes  facrés ,  livres  &  ornemens  néceifaires 
pour  la  célébration  du  fervice  divin. 

Alors  les  décimateurs ,  qui  font  le  cha- 
pitre de  Saint*Faul ,  le  prieur  de  Sarton 
&  le  curé  d'OrviHe ,  ont  interjeté  ,  ainii 
que  les  habitans  d'Orville ,  appel  comme 
d'abus ,  tant  du  décret ,  que  du  vifa  ac- 
cordé au  nouveau  curé.  D  un  autre  coté 
Ion  a  Êiit  renvoyer  en  la  cour  les  demandes 
à  fin  de  portion  congrue  &  de  vafes  facrés, 
qui  avoient  été  portées  au  confeîl  d'Artois , 
èc  c'eft  en  cet  état  que  la  caufc  a  été  por« 
tée  k  l'audience  de  la  grand'chambre. 

Les  appelans  comme  d'abus  'ont  conclu 
à  ce  qu'en  déclarant  le  tout  abufif ,  il  fpic 
fait  défenfes  au  fieur  Pombourg ,  nommé 
à  ia  cuf e  d'JH[allot,.&  à  tous  autres,  d'y 
ûire  auçupes  fçnâions  curistes  ;  qu'il  fcûc 
ordoimé  que  les  cUt^  de  l'églife  d -Halloi  f<^ 
ronc ^emifès  au  curé  d'Orville:,  &  le  fi.eur 
Forabourg  condamné  k  lui  rendre  &  res- 
tituer les  droite  &  émolumens  curiaux  par 
lui  perçus.,  fVeç  dommages  &  intérêts,  ré* 
fultans  4^  fes.  ^ntreprifes  fur  les  droits  du 

hP^  haiUl^O^.dHaUoiontcobclttTiide'leur. 
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int^relTées  ne  concenoit  pas  d'oppofition 
formelle  f  mais  une  fimple  réfutation  des 
motifs  allégués  en  faveur  de  Téreâion  ; 
3*  que  quand  il  auroic  contenu  une  oppo- 
fit  ion  formelle  de  la  part  des  habitans 
d'OfTiile  y  M.  révéque  d'Amiens  n'étoic 
pas  tenu  d'y  déférer. 

u  Les  principes  pour  défunir  font  les 
mêmes  que  pour  unir»  Or ,  en  matière 
d*union  ^  il  n  y  a  que  Toppofition  du  col- 
lateur  &  du  patron  ^uî  puiffe  obliger  h 
obtenir  contre  lui  un  jugement  qui  éijui- 
polle  h  fon  confentement...r....  yy, 

(€  L  oppofition  du  titulaire ,  celle  des 
habitans  y  ne  peuvent  empêcher  Tunion  ou 
la  défunion.  Leur  confentement  n*eft  requis 
ni  par  les  canons  ni  par  les  ordonnances. 
On  ne  les  appelle  que  pour  connoîcre  les 
raifons  au'on  pourroir  propofer  contre  l'u- 
nion ou  la  défunion.  On  peut  les  pourfuivre, 
après  les  avoir  entendus  ,  fans  avoir  égard 
à  leur  oppofition ,  &  fans  avoir  fait  juger 
quelle  eft  mal  fondée  fi. 

ti  D'Héricourty  dans  Us  Loix  eccléfiafii- 
ques^/flrr.  2 ,  chap,  zi  ^  nT  z^&  z£y  tient 
cette  maxime  ;  &  il  doit  paroitre  d'autaitf 
plus  fingulier  en  cette  caufe,  que  tes  ap- 
pelans  invoquent  fon  foifirage ,  que  cet  Au" 
teur  décide  abfolument  contr'eux.  Voici 
encore  comme  il  s'en  explique ,  ibid.  n? 
32  :u  Four  procéder  à  la  divifion  d'une 
cure  y  il  fiut  appeler  le  titulaire  du  béné- 
fice ,  le  patron  &  le  peuple.  Le  titulaire  & 
le  peuple  n'y  font  appelés  que  pour  donner 
leur  avis  ,  fans  que  leur  oppojition  puijfe 
empêcher  de  faire  k  décret  de  divifton  ^ 
quand  Vévêque  le  juge  niceffaire  w. 

Après  avoir  démontré  qu'il  n'y  avoit 
aucun  moyen  d'abus  contre  l'éreétion  de 
ia cure  d'Halïoi,  M.  l'avocat-général  ajoura^ 

au'à  l'égard  des  autres  demandes  il  ralloic 
ifférer  d'y  ftatuer  ,  lorfque,  pour  le  parfait 
établifTement  de  ta  cure  d'Halïoi  y  les  habi- 
tans auroient  obtenu  des  lettres-patentes  y 
&  qu'Us  en  demandtroienc  l'enregiftremenc 
en  la  cour. 

«  Eriger  une  cure  y  a-t-il  dit ,  tff  de 
l'autorité  épifcopale.  Mais  établir  un  corps 
de  maifi-mort^y  eft  de  l'autorité  royale  ;  & 
une  fabriquequticonque  ^fl  au  rang  des  gens 
de  main-morte.  Les  biens  d'une  cure  font 
dans  la    oiêtne   dafle.  C'tft  à  féglife  a 
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faire  prier;  mais  on  ne  peut  faire  payer 
fans  l'autortté  du  roi.  Un  tel  établiffement 
ne  peut  donc  être  formé  fans  l'autorité 
des  deux  puifTaACes  19. 

Ci  L'article  premier  de  Tédit  de  1749  , 
en  renouvelaiK  les  di^efitions  des  ancien-^ 
nés  ordonnances  ,  veut  qu'il  ne  puiffe  être 
fait  aucune  éredion  de  chapelles  y  ou  aur 
tre  titre  de  bénéfice  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  fi  ce  a'eft  en  vertu  de  I» 
permiflîon  expreffe  du  roi  y  portée  par  fes 
lettres-patentes  enregiArées  en  la  cour» 
Or  y  il  s'agit  ici  de  l'éreâion  d'un  titre  do 
bénéfice  y  les  lettres-patentes  font  donc  ab« 
folument  nécefTaires  ». 

a  De  cette  nécefTité,  il  réfulte  t^  que 
}ufqu'à  l'obtention  des  lettres  âc  leur  en- 
regiflrement  fur  nos  conclufions  y  l'établif^ 
fement  d'une  cure  &  fabrique  à  Halloi  ne 
ièra  point  parfait  n, 

a  iP  Que  ce  fera  au  moment  où  cet  en-- 
re^iflrement  fera  demandé  y  que  le  curé 
d'Orville  pourra  faire  valoir  ,  fi  bon  lui 
fenible  y  fa  prétention  des  droits  honorifi- 
ques fur  une  cure  démembrée  de  la  fienne  f>m 

<€  3^  Que  ce  fera  encore  à  ce  moment  oii 
il  fera  temps  de  ftamer  fur  les  demandes  évo-^ 
quées  en  la  cour  :  Tune,  à  fin  de  paiement  de 
la  portion  congrue  ;  l'autre ,  à  fin  de  fournir 
les  vafes  facrés  &  les  ornemens  i9. 

Par  ces  raifons  y  M.  l'avocat  -  général 
conclut  à;  ce  qu'il  plut  à  la  cour  >  a  faifanc 
droit  fur  les  appels  comme  d'abus,  dire 
qu'il  n'y  a  abus  :  faifant  droit  £ur  les.çon-^ 
clufions  du  procureur  général  ,  autorifer  les 
parties  deM'^  Doillot  (les  habitans  d'Halïoi) 
a  Ce  retirer  par  devers  le  rei,  à  l'effet  d'ob^ 
tenir  des  lettres-patentes  ;' pour  ,  icelles  k 
lui  communiquées  »  être  procéda  à  leur  en*^ 
regiflrement  y  ordonner  ou^il  fera  furfis  jnf-' 
qu'après  l'obtention  defdites  lettres ,  à  fia- 
tuer  fur  les  demandes  évoquées  en  la  courir. 

Arrêt  conforme  aux  conclufions  y  rendif 
en  la  grand'chambre  le  7  janvier  17^5   : 
Plaidoyer ies  ,  fcL    to^-io^y,  n^  ^if  ^oté 
3xSx. 

$.  Par  aâe  du  a9  juin  \66i ,  la  venve^ 
du  fieur  Giraudeau,  ôiu  en  Icleâion  de 
Châtellerault  ^  a  créé  &  affigné  au  chapitre- 
de  réglife  collégiale  de  cette  ville ,  une- 
rente  perpcruclie  de  {\\  cents  livres  tour- 
nois^ moyennant  Iaq*jci!e  die  a  fondé  une 


Arectiqn  de 

Je  la  chapelle  y  en  ce  que  Tévéque  de 
Poitiers  s'en  ëtoit  réfervé  la  libre  difpo- 
fition  ;  il  décbre  s*en  rapporter  à  la  pru- 
dence de  la  cour ,  pour  décider  fi  le  bénéfice 
fiibfifte  en  titre  de  canonicat ,  ou  en  titre 
de  chapelle  ;  mais  il  demande  à  y  être 
maintenu  fous  celui  des  deux  titres  que  la 
cour  jugera  fiibfifier. 

a  Nos  réflexions  doivent.fe  borner  y  dit 
dans  cette  caufe  M.  Barentin ,  avocat* 
général ,  aux  moyens  d'abus  préfentés  con- 
tre les  provifions  accordées  au  fieur  Mignoc 
par  M.  révéque  de  Poitiers  ,  &  contre  le 
décret  de  1700  f}. 

€i  II  eft  certain  que  dans  les  principes  p 
tout  décret  d'un  évéque  devant  avoir  pour 
bâfe  une  caufe  légitime  &  prouvée ,  il  doit 
être  précédé  d*une  information  Je  commodo 
&  incommodo  »>• 

u  Voyons  fi  dans  lefpece  les  difpofitions 
de  l'arrêt  de  1^97  en  difpenfoient ,  en 
ordonnant  qu'il  feroit  préfenté  à  Tévéque 
un  état  cenain  des  effets  de  la  fucceflioni 
pour  être  procédé ,  foit  à  la  confirmation 
de  la  chanoinie ,  foie  à  fa  réduâion  &  à 
Téreâion  d'un  nouveau  bénéfice  fu 

u  La  cour  n'a  pas  entendu  par-là  ^  & 
elle  n'a  pas  pu  difpenfer  l'évéque  de  l'ob- 
fervation  des  formalités  néceflaires  en  pa- 
reil cas.  De  quoi  étoit-il  queftion  ?  De 
Fexclnfion  d'un  bénéfice  &  de  l'éreâion 
d'un  nouveau.  Or  p  un  objet  de  cette  na- 
ture dok  être  fubordonné  à  l'examen  du 
point  de  favoir  s*il  y  a  utilité  ou  néceflué  ; 
&  ce  n'eft  que  par  l'information  dt  com^ 
modo  &  incommodo ,  qa'il  eft  poflîble  de 
parvenir  à  acquérir  ces  connoiflances.  Il  eft 
vrai  que  l'évéque  parok  avoir  entendu  le 
titulaire dtt  canonicat,  les  héritiers  delà  fon- 
dation  &  les  chanoines.  Mais  outre  que  cette 
forme  ne  pouvoir  pasfuppléer  les  procédures 
régulières  qui  dévoient  le  faire  ;  dans  l'ef- 

f^ece^  l'évéque  ne  pouvoir  tirer  aucune 
umiere  de  ceux  à  qui  il  s'adreflbit.  Celui 
qui  devoit  naturellement  s'oppofer  à  l'ex- 
tinâion  du  bénéfice  &  à  l'êreoion  du  nou- 
veau ,  étoic  le  titulaire ,  &  ce  titulaire  fe 
trouvent  Tun  des  héritiers  de  la  fondatrice , 
&  fous  ce  point  de  vue  y  avoir  un  intérêt 
réel  de  diminuer  la  qualité  des  biens  libres; 
les  autres  héritiers  étoienc  dans  le  même 
cas   à  regard  du  chapitre  ^  il  devoit  fe 
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renfermer  dans  ce  qu'il  a  dit,  que  le  bé- 
néfice ne  pouvoit  plus  fubCifter ,  le  revenu 
n'étant  pas  proponionné  à  la  fondation  >>. 
u  Ainfi  f  indépendamment  de  l'irrégu- 
larité de  la  forme  dans  laquelle  l'évéque  a, 
procédé ,  il  eft  certain  que  ceux  à  qui  il 
s'eft  adreflé  ne  vouloiant  pas  »  ou  ne  pou-» 
voient  pas  contredire  le  fait  allégué  ^  que 
les  revenus  n'étoient  pas  fuffifans  pour  que 
le. canonicat  pût  fubfifter.  Si  Ion  avoir  taie 
une  information  préalable ,  les  héritiers  (è 
feroient  trouvés  avoir  des  contradiâeurs; 
on  auroit  découvert  s'ils  avoient  cherché  à 
en  impofer  comme  on  le  prétend  ;  enfin 
on  auroit  éclairci  fi  les  onze  mille  livres , 
qui ,  aux  termes  du  partage  du  23  février 
1743  ,  paroiflent  avoir  été  abandonnées 
pour  la  fondation ,  produifoient ,  toute» 
déduAions  faites  des  charges  ordinaires , 
^n  revenu  fuffifant  pour  que  le  titre  du 
canonicat  ne  fut  pas  anéanti.  L'arrêt  de 
1^97  n'a  y  comme  on  le  voit,  difpenfé ,  en 
aucune  manière  ,  Tévéque  de  Poitiers  d'ob- 
ferver  toutes  les  formalités  qui  fe  pratir 

Suent  quand   il  s'agit  d'éteindre  lé  titre 
*un  bénéfice  pour   lui  en   fubftituer  ub 
autre  )»• 

ce  Ceft  d'ailleurs  devant  l'évéque  que 
le  titulaire ,  les  héritiers  &  le  chapitre  de 
la  collégiale  de  Châtellerault  ont  été 
fommés  de  fe  préfenter  ;  c'eft  à  la  requête 
du  titulaire  que  les  pourfuites  &  procédures 
ont  été  faites.  Nouvelle  irrégularité  :  car 
c'étoit  à  la  requête  du  promoteur  Se  devanr 
l'official  qu'il  auroit  fallu  procéder  ,  &  le 
décret  de  l'évéque  ne  devoit  intervenir 
u'après  avoir  fatisfiiit  k  toutes  ces  formes^ 
l  ne  devoit  le  donner  qu'après  une  difcuP 
fion  des  forces  de  la  fucceffion  ;  tc  cettr 
difcuifion  n'a  point  été  fiiite  :  car  on  ne 
peut  confidérer  comme  telle  les  états  qui 
ont  été  préfentés  par  le  fieur  Paille ,  donc 
rien  ne  conftatoit  l'authenticité.  Ils  doivent 
même  faire  d'autant  moins  d'imprelfioii 
fur  les  efprits  ,  qu'ils  ne  fe  concilienr  pas 
avec  le  partage  de  1743  ,  d'après  lequel  il 
parok  que  l'on  a  abandonné ,  fur  le  revenu 
de  la  fondation  y  environ  11 000  livres, 
fans  y  comprendre  oooo  livres  que  le  cha^ 
pitre  avoit  reçues  au  moment  de  la  fonda-' 
tion  ;  d'où  il  eft  vrai  de  dire  que  l'arrêt  de  U 
cour  n'a  point  été  exécuté  ,  éc  que  lévéquc 


s 
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homologue ,  &  tout  ce  qui  s'eft  fait  anté- 
rieurement en  vertu  de  cet  aûe  que  vous 
ne  connoifliez  pas  encore ,  ne  peut  fou«- 
tenir  les  regards  de  la  ^uftice.  . .  ,  .  n 

<*  Le  décret  une  fois  anéanti ,  il  ne  refte 
plus  que  le  titre  de  fondation  qui  établit 
une  prébende.  Ceft  donc  véritablement 
un  canonicat  qui  exifte ,  &  non  pas  une 
chapelle.  Le  titre  qui  renferme  cette  efpece 
de  lubAitution  d'un  titre  de  bénéfice  à  un 
autre ,  étant  radicalement  nul  ,  il  n'y  a  plus 
que  I  aâe  de  fondation  qui  conferve  toute 
la  force  n. 

» II  eft  vrai  que  les  provifions 

font  données ,  non  d'un  canonicat  ^  mais 
d'uae  chapelle ,  &  ce  font  les  premières 
que  le  chapitre  ait  données  en  cette  forme; 
car  toutes  celles  antérieures  énoncent  un  ca* 
nonicat  &  une  prébende.  Cette  erreur, 
comme  on  Ta  obfervé,  ne  peut  pas  vicier 
les  provifions ,  parce  que  le  bén^ce  y  eft 
énoncé  d'une  manière  à  ne  pouvoir  s'y 
méprendre  ;  on  indique  le  lieu  du  bénéfice, 


R  ,    S    I.  7S3 

celle  qui  l'a  fondé ,  l'ufage  qui  s'éroit  in« 
troduit  de  le  regarder  comme  chapelle, 
d'après  les  provifions  qu'en  avoit  accordé^  , 
M.  révéque  de  Poitiers  ,  a  fans  doute  été 
la  caufe  de  cette  erreur  qui  s'eft  gliffée  dan^. 
les  provifions.  On  ne  peut  les  attaquer  par 
cette  raifon  «. 

Par  arrêt  rendu  le  6  jaillet  17^7,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  1  avocat- 
général,  tt  La  cour faifant  droit  fur 

les  appels  comme  d'abus  interjetés  par  la 
partie  de  Gaillard  (  le  fieur  Ifnard  ) ,  tant 
du  décret  du  3  mars  1700,  que  des  pro- 
vifions accordées  par  l'évêque  de  Poitiers^ 
dit  qu*il  y  a  abus  ;  en  conféquence.  .  .  •  . 
maintient  &  garde  définitivement  ladite 
partie  de  Gaillard ,  dans  le  titre ,  poiTeffion 
&  jouiffiince  du  canonicat  &  prébende 
dofit  il  s'agit ,  fruits ,  profits  ,  revenus  & 
émolumens  y  attachés;  fait  défenfes  audic 
Mignot  &  à  tous  autres  de  l'y  troubler  ». 
Plûidoyêries ,  JàL  366-37% ,  «•  a/,  coU 
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$  I.  Définition  :  obfervations  générales. 

I.  Dans  le  langage  ordinaire,  on  dif- 
tingue  l'ignorance ,  d'avec  l'erreur  qui  en 
eft  ordinairement  l'effet. 

Pour  être  dans  l'erreur,  il  faut  avoir  «ne 
opinion  fauffe,  au  lieu  que  l'ignorance  ne 
confifte  quo  dans  la  privation  de  eonnbif- 
fance.  Ainfi^  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'er- 
reur qui  ne  foit  fondée  fur  Tignorancede 
Tome  VIL 


la  vérité,  la  fimple  ignorance  ne  contient 
point  d'erreur. 

Néanmoins ,  dans  le  langage  des  jurif-r 
confultes,  on  qualifie  d'erreur ,  unt  ce  qui 
eft  erreur  dans  le  langage  ordinaire ,  que  U 
(impie  ignorance. 

Ceft  dans  ce  fens  que  l'on  diftingue  deux 
efpeces  d'erreur  :  ï erreur  de  fait  &  V erreur 
de  droit,  j 

On  eft  dans  V erreur  de  fait,  fpit  que 

C  c  c  c  c 


Nous  penfons  avec  M.  Pothier  y  des  Oblig. 
n^  ifff  que  pour  décider  cette  queftiony  il 
faut  faire  une  diftinâion. 

Si  le  confent^ment  donné  a  été  fondé 
fur  la  confidération  de  la  perfonne^  l'erreur 
fur  la  perfonne  détruit  le  confentement  ; 
c^eft  ce  qui  a  lieu ,  par  exemple ,  fi  j 
voulant  aonner  ou  prêter  une  chofe  à 
Pierre ,  vous  la  donnez  ou  vous  la  prêtez 
à  Paul  ;  que  vous  prenez  pour  Pierre  ;  ou 
bien  fi,  voulant  taire  faire  un  tableau 
par  Vernet  ,  vous  faites  marché  avec 
un  autre  peintre  que  vous  prenez  pour 
Vernet. 

Obfervez  cependant  que  fi  le  peintre 
que  vous  avez  pris  pour  Vernet  a  fait  le 
tableau,  vous  ieres  obligé  de  le  lui  payer 
fuivant  reftimation  des  experts ,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  qu'il  fouffre  de  votre  erreur. 

Lorfqu  au  contraire  la  confidération  de  la 
perfonne  avec  laquelle  nous  avons  contrac* 
té,  n'a  pas  déterminé  notre  confentement; 
lorfquil  paroît  que  notre  intention  a  été 
de  contraâer  avec  quelque  perfonne  que  ce 
fût,  le  contrat  eft  valable ^  malgré  l'erreur 
fur  la  perfonne.  a  Par  exemple ,  dit  M. 
Pothier,  ibid,  j'ai  acheté  chez  un  Libraire 
un  livre  en  blanc  qu'il  s'eft  obligé  de  me 
livrer  relié.  Quoique  le  Libraire ,  en  me  le 
vendant ,  ait  cru  le  vendre  à  Pierre  à  qui 
jereiTemble  ;  qu'il  m'ait  nommé  du  nom  de 
Pierre  en  me  le  vendant ,  fans  que  je  l'aie 
défabufé  ;  cette  erreur  dans  laquelle  il  a  été 
fur  la  perfonne  à  qui  il  vendoit  fon  livre  ^ 
n  annuité  pas  la  convention ,  &  ne  peut 
fonder  le  refus  qu'il  feroit  de  me  livrer  le 
livre  pour  le  prix  convenu  ,  dans  le  cas 
où  le  livre,  depuis  le  marché,  feroit  en- 
chéri :  car  quoiqu'il  ait  cru  vendre  fon 
livre  à  Pierre,  néanmoins,  comme  il  lui 
étoit  indifférent  à  qui  il  débitât  fa  raar- 
chandife ,  &  que  ce  n'eft  pas  précifément 
&  perfonnellement^  à  Pierre  qu'il  a  voulu 
vendre ,  mais  «i  la  perfonne  qui  lui  don- 
neroit  le  prix  qu'if  demandoit  ,  quelle 
qu'elle  fût ,  il  eft  vrai  de  dire  que  c'eft  à 
moi ,  qui  étois  cette  perfonne ,  à  qui  il  a 
voulu  vendre  fon  livre ,  &  s'eft  obligé 
de  le  livrer  w.  Ceft  l'avis  de  Barbeyrac 
fur  PufFendorfF,  liv.  q,  chap.  6*,  ft*^  7, 
not,  X. 

%.  Les  conventions  ont  des  motifs  de 


E  R  R  E  U  R  ,    §    I  I  I.  7Si: 

divers  genres.  En  premier  lieu  ^  elles  ont 
toutes  un  motif  principal  qui  en  eft  la  bâfe, 
&  qui  dérive  de  la  nature  du  contrat.  Ceft 
ce  motif  que  l'on  appelle  caufe  de  la  con- 
vention ;  nous  en  avons  parlé  fous  le  mot 
Caufts  des  conventions  ^  tom.  4,  pag.  ^ZJf»^ 

En  fécond  lieu ,  on  peut  regarder  auffi 
comme  le  motif  d'une  convention  la  con- 
dition fous  laquelle  on  y  a  foufcrit.  Ce, 
n'eft  pas  non  plus  de  cette  efpece  de  motif 
dont  il  eft  ici  queftion  ;  il  faut  voir  à  cet 
égard  le  mot  Condition ,  tom*  5  ,  pag* 
tix. 

Les  motifs  dont  il  eft  ici  queftion  font 
des  'raifons  énoncées  dans  un  contrat  9 
comme  ayant  concouru  à  déterminer  le 
confentement  des  parties  ,  fans  avoir  le 
caraâere,  ni  de  caufe  de  la  convention, 
ni  de  condition. 

Par  exemple ,  un  contrat  de  vente  porte 
que  Pierre  ayant  reçu  la  nouvelle  de  U 
mort  de  fes  chevaux ,  s'eft  déterminé  k  en 
acheter  dautres.  Voilk  un  motif  du  genre 
de  ceux  dont  nous  voulons  parler. 

On  demande  fi  la  fauffeté  reconnue  d'un 
motif  de  ce  genre  annulle  la  convention. 
M.  Pothier,  ibid^  n®  ^o,  décide  avec  Bar- 
beyrac que  la  convention  fubfifte  malgré 
cette  erreur.  La  raifon  eft  qu'il  n'eft  pas 
fuftifamment  prouvé  dans  l'hypothèfe  que 
nous  avons  établie ,  par  exemple ,  que 
Pierre  n'a  voulu  acheter  des  chevaux  que 
pour  remplacer  ceux  qu'il  croyoit  avoir 
perdus.  Il  eft  poffible  qu'il  fe  (bit  déter- 
miné aufli  par  quelquautre  motif  non 
moins  puiiTant,  tel  que  le  bon  marché;  & 
comme,  dans  le  doute,  on  doit  toujours 

!>référcr  fe  parti  qui  tend  à  faire  valoir 
'aâe,  au  parti  qui  le  détmiroit,  il  eft  jufte 
de  déclarer  la  vente  valable.  Les  condi- 
tions, comme  l'obferve  M.  Pothier,  ne 
fe  fuppléent  pas  plus  dans  les  conventions 
que  dans  les  legs  ;  il  faut  qu'elles  foienc 
clairement  exprimées. 


$  IIL  Analyfe  des  loix  romaines  fur  les 
effets  de  l'erreur  de  droit  &  de  l'erreur 
défait.  Arrêts  conformes. 

I.  L'analyfe  que  nous  donnons  ici  eft 
tirée  des  Pandeâes  d'Heineccius  fpart.  4  , 

C  c  c  c  c  ij 
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par  conféquent  ëtoit  nulle.  Pierre  ,  héritier 
de  Paul  y  ignorant  que  cette  quittance 
exifte  y  paye  les  dix  mille  francs ,  &  il  eft 
prouvé  par  écrit  qu'il  n'a  payé  que  dans  la 
perfuafion  qu'il  nexiftoit  point  de  quit- 
tance. Le  paiement  eft-il  valable  ,  ou  bien 
Andrépourra-t-il  être  forcé  provifoirement 
à  redituer  les  dix  mille  francs ,  quoiqu'il 
allègue  y  &  qu'il  offre  de  prouver  que  la 
quittance  retrouvée  depuis  le  paiement  lui 
a  été  extorquée  ? 

La  reditution  provifoire  doit  être  or- 
donnée y  parce  que  c'eft  par  fuite  d  une 
pure  erreur  de  fait  que  Pierre  a  payé ,  & 
que  cette  erreur  ne  lauroit  aucunement  lui 
être  imputée.  ^ 

Il  faut  remarquer  que  dans  le  premier 
exemple  y  la  dette  qui  a  été  acquittée  par 
fuite  d'une  erreur  de  droit  exiftoit  y  fuivant 
le  droit  naturel  ;  &  c  eft  par  cette  raifon 
ou  il  n*y  a  pas  lieu  de  la  répéter.  Il  en 
leroit  autrement  s'il  s'agiflbit  d'une  dette 
imaginaire  y  qui  n'exideroit ,  ni  fuivant  le 
droit  civil  y  ni  fuivant  le  droit  naturel. 
Par  exemple ,  Pierre  vend  à  Paul  un  che- 
val moyennant  vingt  louis  qu'il  reçoit  à 
Tinftant ,  &  s'oblige  de  livrer  le  cheval 
dans  trois  jours.  Dans  l'intervalle  le  cheval 
meurt;  ic  quoique  la  vente  fut  parfaite  par 
le  confentement  mutuel  des  parties  ,  Pierre 
s'imaginant  être  obligé  à  la  rtftitution  dvi 
prix  ,  faute  d'avoir  livré  le  cheval  y  rend  à 
PauMes  vingt  louis  qu'il  avoir  reçus. 

Il  eft  évident  dans  ce  cas  que  Pierre  ne 
s'eft  conduit  ainfi  que  parce  qu'il  ignore 
que  celui  qui  eft  obligé  de  livrer  une  chofe 
déterminée ,  comme  tel  animal  >  eft  libéré 
de  fon  obligation  lorfque  la  chofe  périt  fans 
fa  faute.  Mais  il  ne  doit  point  fouftrir  d'une 
pareille  erreur ,  quoique  ce  foit  une  erreur 
de  droit.  Le  paiement  qu'il  a  fait  ayant 
été  fait  fans  caufe  y  Paul  doit  être  con- 
damné h  lui  remettre  les  vingt  louis.  C'eft 
la  décifion  de  la  loi  i ,  S.  De  condiâ.  fine 
caufa  :  efl  &  hcec  fpecits  condiâionis  y  fi 
fuis  fine  caufa  promijerit ,  vel  fi  fi>lvtrit 
quis  indcbitum. 

Quelques  interprètes  du  droit  romain 
ont  embraiTé  une  opinion  contraire.  Selon 
eux  ,  Terreur  de  droit  nuit  dans  ce  cas  à 
celui  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas. 
M.  Dagueâeau  ^  dana  une  favante  dii&rift- 
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tion  fur  l'erreur  de  droit ,  iom.  $  de  fes 
Œuvres,  fag.  ^ff8  &  fuiv.  ,  a  réfuté  fo- 
ndement cette  faufle  opinion.  Il  faut 
voir  auffi  ce  .que  Domat  a  dit  fur  cet  ob- 
jet ,  Loix  civ.  ,  liv,  I  ,  m.  z8y  feâ,  t  , 

Quand  Heineccius  dit  :  errorjuris  noctt 
Qmmbus  qui  rem  oh  eum  jam  (Pmijerurit  ; 
nous  croyons  que  cela  doit  s'entendre 
conformément  à  notre  fentiment  ,  parce 
que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  Ion  a  perdu 
ce  que  l'on  a  livré  fans  caufe,  &  fans 
intention  de  donner. 

2.  Plufieurs  arrêts  ont  été  rendus  con<* 
formément  aux  principes  que  nous  venons 
d'expofer. 

Un  teftament  peut  être  nul  ou  par  un 
défaut  de  forme ,  ou  par  les  conféquences 
d'un  fait  inconnu  à  l'héritier. 

Au  premier  cas  ,  l'ignorance  de  la  nul-* 
litè  étant  une  ignorance  purement  de  droit , 
elle  féf oit  couverte  fans  efp^irance  de  ref-* 
titution.  Mais  au  fécond  cas  y  l'ignorance 
étant  de  fait ,  elle  donneroit  ouverture  à 
la  reflitution. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  ,  par  arrêt 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  en-r 

Suêtes  le  i  juillet  1713,  la  cour  a  con-^ 
rmé  une  fentence  du  bailliat!;e  de  Saint-* 
Pierre-Ie-Moutier  ,  par  laquelle  ks  pre-' 
miers  juges  avoient  entérine  les  lettres  de 
refcifion  prifes  par  Charles  Bollard ,  frère 
utérin  &  héritier  de  Claude  Regnault ,  con-' 
tre  un  aâe  du  9  mai  17 19,  par  lequel  il  avoit 
reconnu  Lazare  Regnault  pour  liéritier  uni- 
verfel  dudit  Claude  Regnault  lAux  Jugés  ^ 
fol' 303-307 y  /2»   j  ,  cotisée. 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Metz, 
le  17  juillet  1^91  ,  èc  rapporté  par  Au- 
geard ,  tom.  i ,  Charles  le  Duchat  a  été 
leftitué  contre  les  aâes  par  lefauels  il  avoir 
reconnu  pour  fes  co-héritiers  dans  une  fuc- 
ceflfion  les  neveux  «  à  qui  cette  qualité 
n'appartenoit  point,  fuivant  l'article  i6  de 
la  coutume  ae  Metz. 

$  IV»  De  la  maxime  error  communis 

&cit  jus» 

z.  Lorsqu'un  fait  faux  a  été  lonrg-tempï 
regardé  cemme  vrai  par  un  grand  nombre 
de  perfonnes  j  loriqa  il  aToic  tetlemem  )» 


E  s  P  A 

Elément  un  an  auparavant.  Si  Pierre  con- 
it  a  lui  faire  ce  paiement  cTavance  |  il  eft 
d*u(àge  qu'il  retienne  pour  Tintérét  de  Tar- 
ant avancé  (ix  pour  cent  fur  le  montant 
le  la  lettre-de-change  ;  il  en  feroit  de 
même  à  proportion  pour  un  paiement  fait 
d'avance ,  moins  d  un  an  avant  le  terme. 
a.  Si  le  porteur  de  la  lettre  qui  a  con- 
lènti  à  la  retenue  de  Tefcompce  vouloit 
s'en  plaindre ,  fous  prétexte  d*ufure  exer- 
cée par  le  banquier ,  il  y  feroit  non-re^ 
cevable  ,  parce  que  Tefcompte  à  fix  pour 
cent  eft  autorife  à  Paris  par  Tufage  du 
commerce.  Mais  le  banquier  qui  voudroit 
forcer  le  porteur  d'une  lettre-oe-change  ï 
en  recevoir  le  paiement  d'avance  ,  ne 
pourroit  pas  retenir  l'efcompte  ^  qui  n  eft 


fc 
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point  alloué  en  juftice  dans  ce  cas. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  marchand 
jui  a  vendu  des  marchandifes  à  crédit  f 
oit  à  un  autre  marchand ,  foit  à  un  par* 
ticulier  y  elt  convenu  que  dans  le  cas  où 
Ton  le  paiera  avant  le  terme  ^  il  accor- 
dera fix  pour  cent  d'efcompte ,  ou  même 
un  efcorapte  à  un  taux  plus  fort.  Cette 
convention  eft  valable  y  &  l'exécution  en 
doit  être  ordonnée  en  juftice ,  parce  qu'elle 
a  été  iNie  des  conditions  de  la  vente. 

La  ftipulation  d'efcompte,  dans  ce  der* 
nier  cas ,  eft  autorifée  par  une  déclaration 
du  a8  novembre  I7I3>  regiftrée  le  9  dé- 
cembre y  dans  laquelle  il  y  a  une  difpofition 
qui  la  concerne  :  Recueil  chcon.  de  Joufle«> 
tom,  Zf  pag.  £14. 


ESCLAVAGE,    ESCLAVE. 

Voyez  Liberté ,  Noirs  &  .  Main-Morte. 
ESCROQUERIE,    ESCROC. 

Voyez  Vol. 

ESPAGNE    ET    DEUX    SICILES. 

Voyez  I®  Aubaine  ;  a®  Domaine  ;  3**  Finance. 


X.  Des  lettres-patentes  du  mois  de  juil- 
let 17^1  y  regiftrées  le  3  feptembre,  con- 
tiennent Us  difpofitions  fuivantes. 

Art.  i.  u  Les  fujers  du  roi  d'Efpagne 
ne  feront  plus  réputés  aubains  dans  notre 
royaume.  A  cet  eiFet  ,  aboliffons  en  leur 
faveur^  le  droit  d'aubaine  ;  en  forte  qu'ils 
pourront  difpofer  par  teftament ,  donation 
ou  autrement ,  de  tous  leurs  biens  fans 
exception  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
qu'ils  pofféderont  dans  notre  royaume;  & 
que  leurs  héritiers  ,  fujets  du  roi  d'Efpa- 
gne ,  demeurans  tant  dans  notre  royaume 
qu'ailleurs ,  pourront  recueillir  leurs  fuc- 
ceftions  ,  même  ab  intefiat  y  foit  par  eux- 
mêmes  ,  foit  par  leurs  procureurs  ou  man- 
dataires ,  quoiqu'ils  n'aient  point  obtenu 
nos  lettres  de  naturalité  ,  &  les  tranfpor- 
ter  hors  de  nos  états  ,  &  ce ,  nonobftant 
toutes  1  oix  ^  édits  ,  ftatuts  ,  coutume;^  ou 
droits  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  dé- 
rogeons en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  : 


&  comme  le  roi  d'Efpagne  fera  jouir  de 
fon  côté  des  mêmes  privilèges  &  de  la 
même  manière  dans  tous  les  états  &  pays 
de  fa  domination  tous  nos  fujets  y  par  rap- 
port à  la  libre  dirpodiion  des  biens  qu'ils 
pofléderont  dans  toute  l'étendue  de  la  mo- 
narchie Espagnole  ,  les  fujets  des  deux  cou- 
ronnes» feront  généralement  traités  en  tout , 
&  pour  tout  ce  qui  regarde  le  préfenc  ar*^ 
ticfe  ,  dans  lesL  pays  re(peâifs  ,  comme  les 
propres  &  naturels  fujets  de  la  puiflànce 
dans  les  états  de  laquelle  ils  réfideront  n. 
Art.  %.  ce  Tout  ce  oui  eft  ci-deffus  par 
rapport  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine  , 
&  aux  avantages  dont  nos  fujets  doivent 
jouir  dans  les  états  du  roi  d'Efpagne  , 
en  Europe ,  &  les  Efpagnols  dans  notre 
royaume ,  aura  lieu  pour  les  fujets  du  roi 
des  deux  Siciles,  qui  feront  regardés  comme 
compris  aux  mêmes  conditions  dans  Tar- 
ticle  précédent ,  attendu  que  réciproque- 
ment nos  fujets  &  ceux  du  roi  d'Efpagne 
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feptembre  178 1  j  qui  ordonne  à  tous  les 
orfèvres  &  autres  travaillsnc  les  matières 
d'or  &  d'argent ,  d'apporter  leurs  ouvrages 
au  bureau  de  la  maifon  commune  des  or- 
fèvres y  &  leur  fait  deTcnfes  de  les  faire 
efl^yer  &  contre-marquer  ailleurs. 


On  trouve  pliis  de  dérail  fur  cette  ma- 
tière dans  un  bon  ouvrage  qui  a  été  donné 
au  public  depuis  quelques  années  fous  le 
titre  à!\AImanach  des   monnoies  ^  édit.  de 


ESTER    A    DROIT.     (  Lettres  pour) 
Voyez  I®   Procédure;  a*  Aâion. 


i 


I.  Tout  accufé  condamné  par  contu- 
mace ,  qui  a  laiifé  pafler  cinq  ans  fans  fe 
repréfenter ,  n'eft  point  admis  il  purger  la 
contumace  y  k  moins  qu'il  n'y  (oit  auto- 
rifé  par  des  lettres  du  prihce  ,  que  Ton 
nomme  Lettres  pour  ejkr  à  droit. 

Ceft  ce  qui  réfuke  de  l'ordonnance  de 
1^70 ,  fit.  ^7,  art.  a8  ,  &  de  la  Jurif- 
rudence  ,  comme  nous  Pavons  établi  fous 
e  mot  Contumace ,i  II,  n^'  i  &  Z,  tom. 

Nous  avons  expliqué  au  mime  endroit  ^ 
11* $j  quel  e(l  TefFct  de  la  repréfentation 
de  l'accufé  qui  a  obtenu  des  lettres  pour 
cHer  adroit^  &  les  a  fait  entériner  ;  il  ne 
nous  refle  à  parler  ici  que  de  leur  forme  & 
de  leur  entérinement. 

a.  Les  lettres  pour  efter  \  droit  ne  s'ex- 
pédient qu'en  grande  chancellerie  :  Ordon. , 
lit.  i6 ,  art.  5.  On  y  expofe  que  l'accufé 
a  été  ,  par  quelque  raifon  ^  comme  le  fer- 
vice  du  roi ,  empêché  de  fe  préfenter  en 
)uflice  dans  le  délai  de  cinq  ans.  Le  roi 
relevé  l'accufé  de  ce  laps  de  temps. 

Si  l'accufé  eft  gentilhomme ,  fa  qualité 
doit  être  exprimée  dans  les  lettres  à  peine 
de  nullité  :  Ordon.  ,. //>.  16*,  art.  tt. 
Cette  difpofition  eft  fondée  fur  ce  qu'aux 
termes  de  la  même  ordonnance,  art.  fuiv. 
lorfque  les  lettres  font  accordées  à  des 
gentibbommes  ,  ellts  doivent  être  adref- 
fées  aux  cours  ,  chacune  fuivant  fa  jurif- 
diâion  y  6c  la  qualité  de  la  matière  ;  a  lef- 
quelles  pourront  néanmoins ,  ajoute  l'arti- 
cle f  fi  la  partie  civile  le  requiert ,  &  qu'elles 
le  ]ugent  à  propos  ,  renvoyer  l'indruâion 
fur  les  lieux  fu  voyez  au  ftlrpUis  ^  quant  k 
Tadrefle  des  lettres  dont  il  s'agit ,  le  mot 
Lettres  de  grâce. 

3.  Les  lettres  pour  efter  k  droit  ne  peu- 
vent être  préfentées  par  ceux  qui  les  ont 
Tome  ru. 


obtenues ,  s'ils  ne  font  efFeâivement  pri- 
fonniers  &  écroués.  Les  écrous  doivent 
être  attachés  aux  lettres ,  &  ils  font  con- 
traints de  demeurer  en  prifon  pendant  toute 
l'inftruâion  jufques  au  jugement  définitif 
des  lettres  :  Ordon. ,  tit.  i6,  art.  Z£. 

4.  Les  lettres  doivent  être  préfentées 
dans  trois  mois  du  jour  de  leur  obtention  ; 
paflé  lequel  temps  il  eft  défendu  aux  juges 
d'y  avoir  égard  :  Art,  zff. 

5.  L'anicle  19  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance parolt  exiger  que  les  lettres  pour 
efter  k  droit  foient  fignifiées  à  la  partie  ci- 
vile f  avec  aftlgnation  pour  fournir  fes 
moyens  d'oppofition.  Les  termes  dont  l'or- 
donnance le  fert ,  s'appliquent  k  toutes* 
les  eipeces  de  lettres  dont  il  cft  fait  men- 
tion dans  l'article  15  qui  précède;  cepen- 
dant «  fuivant  le  nouveau  ftvîe  criminel 
de  Dumont  ,  pag,  ^8 ,  il  ne  faut  pas  ap- 
peler la  partie  civile ,  parce  que  les  répa- 
rations qu'elle  a  obtenues  étant  réputées 
contradiâoires ,  elle  n'a  plus  d'intérêt. 

L'auteur  n'a  pas  pris  garde  que  la  partie 
civile  a  intérêt  d'empêcher  l'entérinement 
des  lettres ,  parce  que ,  fi  par  l'événement 
l'accufé  eft  déchargé  de  Taccufation  |  les 
condamnations  pécuniaires  qui  ont  été  pro- 
noncées k  fon  profit  ne  fubfifteront  pas. 

La  requête  de  l'accufé  tendante  k  l'en- 
térinement y  doit  auflî  être  communiquée 
au  miniftere  public ,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance ,  ibid.  y  art.  ao.  Il  ne  faut  point  s'ar** 
rêter  au  fentiment  contraire  du  même  au- 
teur. 

6.  Suivant  l'ordonnance ,  tit.  27  ,  art. 
2^  y  les  frais  de  contumace  doivent  être 
payés  par  l'accufé  qui  fe  repréfente  ;  fans 
néanmoins  que  9  par  faute  de  paiement,  il 
puifie  être  furcis  a  l'inftruâion  ni  au  juge- 
ment du  procès. 

^  D  a  d  d  d 


ESTIMATION 


$  I.  Obfcrvations  générales. 

T.  Les  biens  compris  dans  un  aâe  fujec 
4UX  droits  de  contrôle  &  de  centième  de- 
nier ,  y  font  tantôt  défignés  feulement  (ans 
edimation  ,  tan.tôt  defignés  &  eftimës  ; 
tantôt  enfin  ni  défiznés  y  ni  edimés. 

Lorfque  les  biens  lont  défignés  dans  Taâe 
fans  y  être  eftimés,  les  parties  peuvent 
être  obligées  d'en  faire  Tedimation  :  Dé- 
claration du  %Q  avril  1^94  y  art,  zz. 

Si  les  commis  Si  la  perception  des 
droits^  penfent  que  fedimation  faite  par 
les  parties  eft  frauduleufe  ,  ils  peuvent  à 
rinftant  faire  procéder  à  une  eftimation  par 
experts  y  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  18 
juillet  1713  ;  ou  bien  attendre  qu'ils  aient 
des  preuves  convaincantes  de  la  fraude , 
afin  de  faire  prononcer  contre  les  parties 
l'amende  encourue  pour  faufle  edimation. 

Cette  peine  eft  de  aoo  livres  ,  outre  le 
fupplément  dû  k  raifon  de  la  plus  value 
xlu  bien  qui  a  été  méfcflimé ,  lorfqu  il  y  a 
eu  dans  Teftimation  une  erreur  de  plus  du 
tiers  :  Tarif  du  19  mars  1^93  ;  déclara- 
tion du  10  avril  1^94,  art.  x8  ;  décla- 
ration du  14  juillet  1699  9  ^''^*  ^  ^  '^* 
£n  cas  de  conteftation ,  les  frais  de  Tef- 
timation  par  experts  font  à  la  charge  de 
celui  qui  fuccombe  >  foit  le  fermier ,  foit 
le  propriétaire. 

a.  On  voit  par  ce  qui  précède  combien 
il  y  a  de  danger  à  courir  lorfque  Ton  fait 
une  faufle  eftimation  dans  un  aâe  fujet 
aux  droits.  Quoique  les  droits  aient  été 
perçus  ,  les  commis  peuvent  faire  pronon- 
cer la  peine  de  la  faufie  eftimation  long- 
temps après.  Ils  ont  pour  ces  fortes  de 
recherches  vingt  ans  pour  les  aûes  paffés 
devant  notaires.  Le  temps  eft  illimité  pour 
les  aâes  fous  feing-privé.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  des  différens  baux  des  fermes  ,  cités 
dans  le  Diâionnaire  desdpmaines  ^  fous  le 
mot  Prefcriptiofiy  /i*  4. 

3.  Quand  les  biens  ne  font  ni  défignés  9 
^i  eftimés  dans  les  aâes  »  il  y  a  lieu  à  la 
perception  de  ce  que  Ton  nomme  le  plus 
fort  droit ,  qui  eft  ,  non  compris  les  fous 
pour  livres,  de  aoo  livres  pour  le  <^oit 
île  contrôle,  &  de  50  livres  uour -Ijp 
à^m  d^  ^fimiei^e  dsQÎe;  ;  Jar^  4»  fiPAr 
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trôle  de  172a ,  art.  4;  Tarif  du  centième 
denier  de  1703  ,  art,  t. 

Le  défaut  de  défignation  ne  peut  plus*  être 
fuppléé  dans  un  aâe ,  dès  qu  il  eft  parfait. 

4.  Les  eftimations  doivent  être  pures 
&  fimples ,  &  affirmées  véritables ,  fans 
rcftriâion,  fans  qu'il  foit  permis  de  dire 

3u'elles  n'ont  été  faites  que  pour  régler  les 
roits. 
On   trouve    nombre    de   décifions    du 
confeil   ,    conformes   aux   principes   pré- 
cédens  dans  le  DiSionnaire  des  domaines, 
fous  les  mots  Eftimation  &  Fort-Droit, 

5.  Les  droits  d'ufufruit  font  eftimés  k 
la  moitié  de  la  valeur  des  biens  dont  on 
a  ,droit  de  jouir. 

Lorfque  le  revenu  des  biens  eft  connu , 
les  droits  font  fixés  fur  le  pied  du  capi- 
tal au  denier  dix  du  revenu. 

6.  L'évaluation  des  revenus  en  grains  ffe 
fait  fur  le  pied  d'une  année  commune  p 
formée  des  dix  dernières  années  :  Décifioa 
du  confeil  du  14  février  1750. 

$  IL  Principes  relatifs  aux  fuccejfflons  & 
aux  donations  :  autres  principes  relatifs 
aux  ventes  &  contrats  équipoUens  à  vente^ 

1.  Far  rapport  à  la  fixation  de  la  valeur 
des  biens  qui  font  chargés  de  cens ,  rentes , 
Se  autres  redevances ,  on  fuit  des  princi- 
pes différens,  fuivant  la  différente  nature 
des  aâes« 

Les  droits  de  centième  denier  dus  pouf 
les  mutations  ï  titre  fucceftîf ,  en  ligne 
collatérale ,  doivent  être  payés  fur  la  va- 
leur des  biens  ,  fans  aucune  déduâion  d'u- 
fufruit ,  ni  d'aucunes  dettes  ,  pas  même  de 
la  légitime ,  fi  ce  n'eft  feulement  des  cens 
&  rentes  foncières  non  rachetables  ,  en 
juftifiant  par  l'héritier  ou  le  légataire  de 
l'exiftence  &  de  la  nature  de  ces  rentes  par 
titres. 

Les  mêmes  principes  font  fuivis  par  f ap^ 
port  à  la  perception  des  droits  de  contrôlé 
Se  de  centième  denier  des  donations  , 
démiffions  ^  autres  aâes  tranflatifs  de 
propriété  d'irnmeubles  à  titre  gratuit. 

2.  Quant  aux  aâes  de  vente  ou  équi- 
poUens à  vente,  les  droits  font  perçus  tant 
liir  le  prix  ftipulé  payable  au  vendeur ,  ou 
en  fon  dcquit ,  que  fur  toutes  les  charges 
4p  qadque  nature  qu'elles  foient,  dont  les 
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conceRation  appartient  à  la  juflice  du  lieu, 
foit  royale  |  loit  feigneuriale. 

Quant  aux  établiflemens  eccléfiafiiques 
qui  forment  d^s  bénéfices  ,  îl  n'y  a  que  le 
juge  royal  qui  puifle  connoître  cln  pof- 
fenoire  du  titre  du  bénéfice. 

$.  L'édit  du  mois  d'août  1749  y  regif- 
tré  au  parlement  le  a  feptembre  fuivant  y 
contient  plufieurs  difpofitions  fur  la  forma- 
tion des  établifTemens  civils  &  eccléf:f.f- 
tiques  y  fur  la  manière  dont  la  puiflance 
civile  doit  y  donner  fon  autorifation.  Il 
en  fera  rendu  compte  au  mot  Gens  de 
main  'morte. 

Les  difpofitions  de  cet  édit  étant  des 
plus  importantes  ,  le  légiflateur  n'a  pas 
voulu  laiiTer  à  tous  juges  la  connoiflance 
des  conteflations  auxquelles  elles  donne- 
roient  lieu  ;   il  a   cru  ne  devoir  confier 
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l'exécution  de  la  loi  qu'à  la  première  cham- 
bre des  parlemens ,  privativement  à  tous 
autres  juges.  L'article  19  eft  ainfi  conçu  : 
u  Toutes  les  demandes  qui  feront  formées 
en  exécution  des  difpofitions  du  préfenc 
édit  feront  portées  direâement  on  la  pre- 
mière chambre  de  nofdites  cours  de  par* 
lement  ou  confeils  fupérieurs ,  &  ce  pri- 
vativement à  tous  autres ,  pour  y  être  fta- 
tué  fur  les  conclufions  de  notre  procureur- 
général  y  dérogeant  y  à  cet  effet  y  à  toutes 
évocations*,  committimus ,  ou  autres  pri* 
viléges  accordés  par  lepaflfé  y  ou  qui  pour- 
roient  l'être  dans  la  fuite,  à  tous  ordres  » 
même  à  l'ordre  de  Malte,  à  celui  de  Fonte- 
vrault ,  ou  à  toutes  congrégations  ,  corps  , 
communautés  ou  particuliers ,  lefquels  n  au- 
ront aucun  effet  en  cette  matière  ;;• 


ETABLISSEMENT    D'  ENFANT. 


Voyez  Obhgaiion. 


T.  Le  droit  naturel  impofè  au  père  &  à 
la  raere  l'obligation  de  donner  à  leurs 
enfans  ,  foit  légitimes ,  foit  naturels  ,  un 
emploi  dans  la  fociété,  ou  autrement  un 
eut  proportionné  à  leur  naiffance ,  &  à  la 
fortune  qu'ils  ont  lieu  d'efpérer. 

a.  Suivant  la  loi  19  yff.  dt  ritu  nupe.^ 
les  pères  non-feulement  ne  peuvent  pas 
réfuter  à  leurs  enfans  légitimes  leur  confen- 
tement  pour  leurs  mariages  *,  mais  ils  font 
obligés  de  leur  fournir  des  dots  proponion- 
nées  à  leur  état  &  ^  leur  fortune  ;  &  par  cela 
feulqueles  pères  ne  recherchent  pas  des  par- 
fis convenables  pour  leurs  enfans  ,  ils  font 
cenfés  s'oppofer  a  leurs  mariages.  Qc//  //3e- 
ros  y  quos  hahtntinpottfiate  ,  injuria  prohi- 
buerint  ducert uxorts  ,  vet nubere  ,  (  lel qui 
dotent  dare  non  volunt ,  ex  conftitutionc  di^ 
yorum  Severi  &  Antonini)  per  procon fuies , 
prœfidefque  pfovinciarum  coguntur  in  ma-' 
irimonium  collocare  ,  vel  dot  are  :  prohibera 
auttm  videtur ,  &  qui  conditionem  non  qua-- 
rit  :  voyez  Dot ,  §  II.  Bourjon  ,  tom.  t , 
tit»  £  y  chap,  t  y  n^  6  ù  J'uiv. ,  obferve 
avec  raifbn  que  lorfque  les  enfans  ont  des 
droits  acquis ,  qui  font  infuffifans  pour  leur 
éubliffement,  ils  n*onc  rien  à  demander 


à  leurs  pères  &  mères.  Enfuite  il  dififingue 
les  enfans  des  artifàns  d'avec  ceux  des 
gentilshommes  &  des  notables  bourgeois. 
Ces  derniers  peuvent  demander  leur  entre- 
tien jufqu*à  leur  établiffement  ;  mais  l'obli- 
gation des  percs  &  mères  ceffe  pour  les 
premiers  aufli-tôt  qu'ils  peuvent  gagner  leur 
vie  du  travail  de  leurs  mains« 

Suivant  le  même  auteur ,  il  eft  dans 
l'efprit  du  droit  coutumier^  que  les  pères 
&  mères  ne  font  pas  obligés  d'établir ,  ni 
de  doter  leurs  enfans. 

Cttte  affertion  nous  paroic  être  trop  gé« 
nérale. 

Il  eft  bien  vrai  qu'en  pays  courumier, 
les  filles  n'ont  point  d'aâion  contre  leui 
père  Se  mère  ,  pour  exiger  d'eux  une  dot  » 
ce  qui  peut  venir  de  ce  qu'anciennement 
la  plupart  des  filles  étoient  mariées  (ans 
être  dotées.  Mais ,  ce  cas  excepté ,  nous 
penfons  que  les  pères  8c  mères  peuvent  être 
contraints  en  juftice ,  même  en  pays  cou- 
cumiers ,  de  donner  à  leurs  enfans  légitimes 
un  état ,  une  profeffîon  conforme  en  même 
temps  au  goût  raisonnable  des  enfiuis  f 
&  à  la  nainance  ainfi  qu*a  la  fortune  des 
père  &  mère. 


ÉTAL 

TocataireS  ^  que  contre  lefdics  fyndic  &  ju- 
ïés  ». 

$  II*  Règles  pour  la  location  des  étaux  à 

Paris. 

I.  La  liberté  que  tout  propriétaire  a  de 
difpofèr  de  fon  bien  comme  il  lui  plaie ,  & 
de  le  louer  à  celte  perfonne,  &  pour  tel  prix 

au'il  juge  à  propos  ,  ed  reflreince  à  Paris 
ans  des  bornes   crès-^roites ,     lorfqu'il 
s'agh  d'un  étal. 

D*abord  le  propriétaire  ne  peut  louer 
fon  étal  qu'à  un  marchand  qui  fait  le  com- 
merce de  boucherie. 

Il  eft  obligé  en  outre  de  fe  conformer 
aux  règles  établies  par  les  articles  9  &  lo 
des  ûatuts  de  la  communauté  des  bou- 
chers j  revêtus  de  lettres -patentes  du  i  juin 
1782 ,  regiftrées  purement  &  firaplement 
le    10  décembre  fuivant  :  ConfcU  fecrct  ^ 

fol*  3^'5p}  "^  ^5  f  <^oté  5  y. 
£n  voici  les  termes. 
j4rt^  g.  u  Tous  les  étaux  ,  attachés  ou 
non  à  des  maifons  patticulieres  ,  feront  pu- 
bliés chaque  année  le  mardi  de  h  qua- 
tiieme  femaine  du  carême ,  à  l'audience 
qui  fe  tiendra  au  parc  civil  du  châtelet  de 
Paris  ,  par  le  fieur  lieutenant  -  général  de 
police  *>  &  par  lui  adjugés  aux  maîtres  bou- 
chers, qui  en  den>anderont  la  continuation 
Î^our  le  même  prix  de  Tannée  précédente  ^ 
ans  que  les  propriétaires  puinenc  les  en 
dépoiTéder  ^  fous  quelque  prétexte  que  ce 

f^uifle  être  y  par  des  baux  particuliers  ^  à 
a  chargé  par  le  maître  boucher  d'en  payer 
le  loyer  de  quanier  en  quartier ,  &  même 

f2L%  avance  ,  &  d'exploiter  en  perfonne 
étal  qut  lui  aura  été  adjugé ,  (ans  pou- 
voir le  relouer  ou  fous-Iouer  à  qui  que 
ce  foitfti» 

ce  Pourra  néanmoins  le  boucher ,  décla- 
rer à  la  même  audience  qu'il  n'entend  pliis 
continuer  l'exploitation  de  Fétal  qu'il  aura 
occupé  l'année  précédente  ,  auquel  cas  il 
demeurera  déchargé;  &  néanmoins  dans 
le  cas  06  un  boucher  ne  payeroit  pas  le 
quartier  d  avance  y  &  même  de  quartier 
en  quartier  »  &  où  il  nexploiteroit  pas  en 
perfonne  l'étal  de  la  mailon ,.  ou  qu'il  dé» 
darât  ne  vouloir  plus  l'exploiter ,  le  pro*- 
priétaire  fera,  tenu  de  Çt  pourvoir  devant  le 
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lieutenant  -  général  de  police  ,  pour  être 
procédé  à  une  nouvelle  adjudication  dudit 
étal  ». 

Art.  10.^  u  Aucun  boucher  ne  pourra 
dépofiéder  t'un  de  fes  confrères  de  l'étal 
qu  il  aura  exploité  en  l'année  précédente  » 
àinfi  que  de  ta  maifon  à  laquelle  ledit 
étal  fe  trouvera  attaché,  &  ce,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être,  même  dans 
le  cas  où  le  premier  feroit  devenu  proprié-^ 
taire  de  ladite  maifon,  à  moins  que  le 
dernier  ne  lui  ait  donné  fon  oonfentement 
par  écrit,  ou  qu'il  nait  été  évincé  dudit- 
étal  faute  de  paiement  des  loyers ,  auxquels 
cas  ledit  étal  pourra  être  adjugé  de  nou- 
veau ». 

Les  articles  précédens  font  conformes  ^. 
une  ordonnance  de  Charles  IX  ,  du  a^ 
mars  1 5 ^7  ,  confirmée  par  une  d'Henri  III , 
du  mois  de  novembre  1577  >  &  par  une 
déclaration  du  13  mars  17199  regidréc  au 
parlement  le  30  janvier  1710. 

Cette  dernière  déclaration  fe  trouve  au 
Journal  des  audiences  ,  tom.  7  ,  pag,  s6&. 

3.  La  faculté  que  les  flatuts  accordent 
aux  propriétaires  de  dépofIéc}er  un  boucher 
locataire  ,  lorfqu'il  ne  paye  pas  les  quar- 
tiers d'avance ,  a  lieu  aujourd'hui ,  dans  le 
cas  où  ce  paiement  d'avance  a  été  exprtifé- 
ment  flipulé  dans  le  bail»  U  paroit  qu'il 
n'en  étou  pas  de  même  anciennement^ 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  arrêt 
dont  voici  l'efpece^ 

Par  bail  patlé  (bus  fîgnature  privée  le 
30  mars  1743  ^  les  curé  &  marguillier» 
en  charge  de  la  fabrique  de  Saint-Euftaçhe 
avoient  donné  à  loyer  à  Corniquetj  mar- 
chand boucher  ,  unetaldont  la  jouiffance  & 
l'exploitation  devoit  commencer  à  Pâques 
fuivant.  Le  prix  étoit  fixé  à  400  livret  ;. 
le  bail  contenoit  cette  claufe ,  que  fur  la 
fomme  de  400  livres ,  le  preneur  payeroit 
comptant  ooo  livres  en  paiement  anticipé 
&  par  forme  de  nantiflement  ;  Tautre  moi- 
tié payable  dans  fix  mois  :  enforte  qu'il 
ne  k]i  feroit  tenu  compte  de  fa  fomme  dê 
aoo  livres ,  que  fur  les  fix  derniers  mois 
de  fa  jouiffance  ;  &  que  dans  le  cas  où  il 
voudroit  après  l'exploitation  de  Tannée 
conferver  l'étal ,  il  ne  pourroit  le  con- 
ferver  qu'en  payant  d'avance  la  fomme 
de  &00  livres  avant  la  police  de^  étaux  ^ 


ÉTAL, 

6c  fans  aueane  réclamation  depais  te  mois 
d*oâobre  175 1  jufqu  au  mois  de  mars  de 
Tannée  fui  vante. 

Alors  le  fieiir  Leroy  fit  faire  au  marquis , 
de  Putanjjes  des  offres  réelles  de.  lui  payée  ; 
^00  livres  :  favoir ,  300  livres  pour  les  fo 
derniers  mois  qui  dévoient  écheoir  a¥  pC^- 
mier  d'avril,   &   300  livres  pour  les  fij^:! 
mois    d'avance   du  loyer  de  Te'tal ,  dont 
il  entendoit ,  difoic-il ,  continuer  Texploi- 
ration.  Il   fit  afiigner  aufll  le  marquis  4e; 
Putanges  ,  pour  voir  déclarer  les  offres  v^-^.. 
labiés  lors  de  Tadjudication  des  écauxqi^i. 
dévoie  fe  faire  le  14  mars  à. la  police;  Se 
en  conféquence  être  autorifé  à  coniiinuer» 
lexploication  de  Tétai •  t 

Stfguin  ne  fut  pas  affi^né. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  intervint  le.  14 
mars  une  fentence  contradiâoire  av.e.c  Se- 
piiin  I  &  par  défaut  contrefM.  de  Putanges , 
hqaelle  ,  fans  avoir  égard  à  la  demande, 
de  Leroy ,  ordonna  que  Tétai  continuerotc 
d'être  exploité  par  Seguin.  La  fentence  i^ 
prononça  aucune  condamnation  de  dé-, 
pens. 

Appel  en  la  cour  de  la  part  du  fieur 
Lcroi.  Arrêt  fur  requête  du  28  mars  ,  qui 
remet  au  15  avril ,  toutes  chofes  demeur. 
rantcs  en  état.  Cet  arrêt  eft  fighifiéà  M.  de 
P'.itan^tS  &  à  Siorain. 

Le  3 1  mars  ,  jour  du  Vendredi-Saint  ^ 
Séguin  ayant  fait  porter  delà  viande  dans 
Tétai ,  Leroy  furvient ,  la  fait  enlever  & 
met  la  fienne  à  la  place. 

Séguin  fait  constater  les  ùiits  par  no 
commifiaire  y  requiert  qu'il  en  foit  réfi^ré. 
pardevant  le  rapporteur  de  Tarrêt  du  a8 
mars.  Ce  magiitrat  ordonne  Texécution  de 
ce  dernier  arrêt,  &  en  conféquénce  que 
Leroy  fera  tenu  de  retirer  fa  marcbandilêy 
&  que  celle  de  Séguin  fera  réintégrée. 

L'arrêt  fat  mis  a  exécution  f  &  même 
le  fieur  Leroy  ne  fiiivit  pas  âo  jour  indî«- 
qué)  c'eft-a-dire  ^  au  15  avril ,  lademinde 
ï  fin  de  détenfes. 

Leroy  a  voit  conclu  fiir  foii  appel  1*1  à 
oe  que  Ton  déclarât  nul  tant  le  ppétenda 
déiSftement  donné  par  fa  femme  ^  fans^  au* 
tôrifacion  5  ni  procuration  ,  que  le>  <ionfen- 
tement  donné  à  Séguin  par  le  marquis  de 
Pàtanges  ;  •a'*  qa*en  déclarant  bannes  & 
Tome  Vn. 
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valables  les' ofBres  réell^  qu'il  avoit  faites 
à  M.  de  Putanges  ,  on  ordonnât  qu  il  con* 
tiniieroit  d'exploiter  Tétai ,  aux  offres  d'en 
(>;^yer  le:  Ipyeiç  à  vaifon  de  .^00  livres ,  & 
j^ar  avgiKje,  i^  que  Ségui/i  feroit  tenu  de 
déguerpir  Téral  ^  d*abandonner  les  uften* 
ffttes    ^ryant- d^s   cet  éçajl,^  ù    qui  lui 

avoient  été  y^n4H^  P^^  fa, femme  fans  au-; 
cun  ppuvoir  1  ijnpn  expulfé  par  corps.  Enfin 
il  demandoit  ^s  dommages  &  intérêts 
contre  M.  de  |?utanges  &  cpntre  Se-* 
g-^-Hla.:        ^  .  .     ;  . 

Par  arrêt  du  ao'  déceihbre,f7$x  ,  'fur 
les  cppclufions*  d,e  M.  Joly  de  Fleury  y  la 
fei^l^enciiî  du  14  mars  fiit- copJBbrmée  pure- 
it|e9t  îc  fimplcn9ief}t  :  Fiaido^arics ,  foh 
jai^,  A®  8  ,  coté  z^So. 
.  ^.,  \J,i)  arrêt  du  9^4  mars  17^0  ,  rendi| 
au  rapport  de  M.  Tabbé  Le  Noir,  acon-; 
f^'mé  vit^  feptenc^  <lu  châteîet ,  qui  avoit 
jugé  que  qupiqn'uA'terraijn  dépendant  d'vim 
maifon  fût  à  Tufage  d-U5M^  Doucherie  de*j 
p;iis  plus  de  fqixai>te^di;)(  ans ,  âc  quUl  y 
eût.  même  eu  originairen^eat  une  enquête 
de  commodo  &  incommoda ,  néanmoins  le 
propriétaire  pouvoit  difpofcr  de  fon  terrain, 
comme  bon  lui  fembloit,  &  en  changer  la 
dcfiination  :  Non  trouvée  fur.  les  rcgijires^    , 
Mais  il  faut  rem.^rq;^cr  que  dans  Tefpece 
4e  cet  arrêt  ,  i^  étojt  prouvé  qu  il  n'y  a  voie 

point  eu  de  lettres-patentes  obtenues -or^T. 
ginairem.ent  pour  cette  bouchede ,  &  cffié 
le  propriétaire  n  avoit  pyint  été  entendu 
lors  de  Tcnqucte. 

7.  Le  droit  des  marchaçd^  boucheras  ^ 
relativement  à  la  jeuiflançe  des  étaux  dont, 
ils  font  locataires ,  (è  tranfmet  à  leurs  hé;!!; 
ritiers  ;  mai$  il  n'eft  pas  celfible.  Ainfi  un 
boucher  ne  ^peut  pas  céder  fqn  bail  à  im 
autre  boucher ,  ni  prêter  fçn  nom  à  qui 
que  ce  foi|  :  Statuts  ,  art.  iz. 

$  IIL  Règles  pour  ^exploitation  des  itaax 
en  tous  lieux,  Défenfes  de  vendre  de  la 
viande  ailleurs,  qu'aux  étaux  des  bouche'* 

ries  publiques. 

\'  '  '■  -,  .  * 

I.  Il  eft^défeiidii  k  un  maître  boucher 
à  Paris  d'exploiter  en  même  temps  plus 
de  troi^  ^taux  dans  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  de  Paris ,  ni  plus  de  deux  dans  une 
mênie  boucherie  >i^mts.,  art.  ij. 

E  e  e  e  e 


Houdan  ,  Vcrfdlles  &  Vernon  ,  def- 
quels  il  rëfulcok  aue  dans  les  v4les  .çirf: 
convoifines  de  Mantes ,  les  marchands 
bouchers  avoient  la  liberté  de  vendre  dans 
leurs  maifons« 

Les  appelans  puîferent  de  nouvtai^x 
moyens  i^  dans  Tédic  de  création  des  mai^ 
trifes  des  arcs  &  métiers ,  notamment  de 
celui  de  boucher  dans  toutes  les  villes  du 
royaume ,  portant  permiffion  de  mettre  & 
tenir  fur  les  rues  àc  en  tels  lieux  &  endroits 
que  bon  leur  femblera  ,  écaux  y  ouvroir  & 
boutique  ;  x^  dans  les  lettres  de  maitrife 
prifes  en  confëquence  par  Signol ,  &  où 
cette  difpofition  écoit  répétée  avec  fa  fen- 
tence  de  réception  &  la  quittance  du  Tré- 
forier  des  revenus  cafuels. 

M.  Tavocat-général  Dormeflbn  fit  d'à-  ' 
bord  remarquer  que  le  point  le  plus  im- 
portant de  la  police  des  bouchers  eft 
que  Ton  ne  vende  aucune  viande  que  dans 
un  lieu  public ,  &  oh  tous  les  marchands 
de  viande  font  réunis  ;  tant  parce  que  Toai 
n'ofê  pas  expofer  dans  un  lieu  puolic  de 
la  viande  fuipeâe  ,  que ,  parce  que ,  fi  un 
boucher  veut  mettre  un  prix  trop  haut  à 
fa  marchandife  ,  on  s'adrefle  à  fon  voifin^ 
qui  pour  avoir  la  pratique  donne  k  meilleur 
rCompte. 

M  Ces  raiibns ,  qui  font  les  mêmes  j>our 
toutes  les  denrées ,  ajouta  le  mêmemagmrat| 
ont  fait  établir  par-tout  des  marchés  pu- 
blics pour  chaque  efpece.  Ceft  une  police 
qui  fubfifte  par  -  tout  de  tout  temps.  A 
Paris  on  le  .voit  aux  halles  &  dans  tous 
les  marchés  qui  font  dans^  les  différens 
i^uartiers  ,  &  fur-tout  pour  la  viande  à 
l'apport-Paris  &  aux  autres  boucheries  éta- 
blies dans  ceue  ville.  S'il  y  a  des  maifon» 
particulières  où  &  hffc  te  débit  de  U 
viande ,  qu'on  ne  croyci  pas  que  ce  (oit 
•une  exception  de  cette  police;  ce  n'eu 
qu'en  vertu  de  lettres-patentes  qui  ont  érigé. 
ces  maifons  en  étaux ,  c'etl-àdire  ,  en  bon- 
chéries  publiques*  Ces  maifons  ne  fonc 
occupées  que  par  ceux  que  le  jaagiihrac 
même  y  place  clouées  qu'avec  les  conven- 
tions qu'il  prefcrit  j  ^  le  débit  ne  s'y  faijt 
Îpefous  les  yeux  des  ipêmes  officiex:Sy  Se 
elon  des,  règles  plus  féverc s  encore  que 
^ns  les  boucheries  v. 

M  A.Mantw,  gçttf  police n'eft  pas moinp 


apcienne,  puisqu'il  y  aiuneboucherie  établie 
de  tput  temps ,'  &  qui  contient  fepc  étaux» 
Si  iph  é^enauè  .n'eu  pas  fuflBfante  pour  U 
fubfiftance  8ç  la  comàioditéde  la  ville, 
il  n'y  a.  point  d'autre. voie  que  d'erîger 
comme  k  Paris  quelques  maifons  en  étaux» 
Ainfi  Fordonnance  du  13  avril  1743  8c 
les  précédentes  (ont  très-conformes  auxre^ 
gles.  Si  la  cour  ne  fe  détermine  pas  à  les 
confirmer  purement  &  fimplement ,  8c 
qu'elle  s'arrête  aux  faits  énoncés  dans  les 
requêtes  des  appelans ,  il  faut  procéder  d*une 
maniéré'  régulière  au  changement  de  cett». 
police  ancienne  &  importante ,  c'efi-k-dire, 
prendre  Tavis  des  habitans  ,  dont  la  com- 
modité feule  peut  contraindre  k  faire  dç« 
pareils  changemens.  Les  certificats  dequel*- 
ques  bourgeois  j  que  l'on  rapporte^  ne  font 
pas  fufiifans  à  cet  égard.  Ceux  de  quelque^ 
villes  voifines  qu'on  produit  ici  ne  lont  pai 
d'un  plus  grand  poids ,  les  uhs  ne  parlant 
que  de  lieux  où  il  y  a  des  jo\irs  de  mar^ 
ché  public  &  où  le  débit  de  la  viande  p 
les  autres  jours ,  ne  peut  fe  faire  que  dans 
les  maifons  ;  &  les  autres ,  que  de  lient, 
où  il  n'y  à  point  d'autres  ^boucheries  pu- 
bliques ,  que  les  maifons  mêmes  qui' iMt 
autorifées  ,  k  cet  effet  ^  par  le  roi  ou  p^ 
les  juges  des  lieux  w. 

D'après  ce^  réflexions  ,  M.  favocat-gfr- 
néral  conclut  k  la  confirmation  des  or- 
donnances du  baiQIâ^ge' de  Mantes  ,fi  mieux 
n'aimoit  la  cou^  ordoniier  qu'avant  faire 
droit  on  pfei:idk>it  favis  des  habitans. 

Ce  dernier  parti  fut  adopté  par  l'arrêc 
du  9  mai  174^. 

En  exécutioa  4e  jD^t  arrêt  «  cinquanteT 
neuf  communautés  de  la  ville  de  Mantes 
donnèrent  leurs  avis^    • 

Quelques-unes  vouloient  que  Ton  con.7 
^inu^t  de  J^en^re  ^  la  boupheue  ^  fansyen<y 

dre  dans  les  maifons. 

<  »  .     .  »  ■ 

Prefque  toutes  vouloient  queToo  continuât 
de  garnir  la  boucherie  ;  mais  en  perpiettanc 
le  débit  d^is  le^  maifons  k  d'autres  heu- 
res &  fans  bout^q^je  ,opverte  ^  &  en  ré<^ 
glant  pour  cela  les  hepres  de  Ja  boucherie 
tant  en  été  qu'en  hiver ,  fur  te  fpotif  que 
par  la  fituaf  ion  &  le  mauvais  état  ^es  étz\x%. 
de  la  boucherie,  h  yiandjbe  s'y  i3oi;rômpo^: 
dans  le  chaud  &  dans  le  froid.   . 

J^  e  e  e  e  li 
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les  religieux  ie  la  communauté,  a*  Les 
fyndic  &  adjoints  de  la  communauté  des 
bouchers ,  au  nombre  de  quatre.  3*  Douae 
voifins  notables  I  tels  que  des  marchands 
épiciers  ,  merciers  ,  boulangers  1  perru* 
quiersy  &c.  Mais  l'un  d'eux  étoit  celui  qui 
avoit  loué  la  boutique  au  fieur  Couart  > 
Se  les  onze  autres  étoient  un  peu  éloignés 
de  cette  boutique. 

On  n'avoit  pas  entendu  dans  l'enquête 
les  deux  plus  proches  voifins  de  droite  & 
de  gauche ,  dont  l'un  étoit  M.  le  Gay  de 
la  Tour ,  confeiller  en  la  cour  des  aides  ; 
&  l'autre  M.  Gillet  de  la  Renommiere  » 
major  d'un  régiment. 

En  verm  de  la  fentence  du  10  avril 
1778 ,  Couart  forma  fon  établifTemenc 
dans  la  maifon  qui  lui  avoit  été  louée  par 
Bourguet.  Mais  quelques  femaines  après 
cette  tranflation  ^  M.  de  la  Tour  fit  affi- 
gner  Tun  Se  l'autre  aux  requêtes  du  palais , 
pour  qu'il  leur  fût  fait  défenfes  ,  à  Gniart 
d'exercer  le  métier  de  boucher  dans  fa 
boutique  ^  &  à  Bourguet  de  plus  fous- 
louer  cette  boutique  a  gens  du  même  métier. 

M.  de  la  Tour  appela  enfuite  en  la  cour 
de  la  fentence  de  police  ,  qui  avoit  auto- 
rifé  la  tranflation  ,  y  fit  évoquer  fa  de- 
mande portée  aux  requêtes  du  palais  ,  avec 
aflignation  au  régiiTeur  des  biens  des  Célef- 
tins  de  Paris  ^  pour  adhérer  à  fes  conclu- 
dons  y  Se  dénonça  le  tout  à  M.  le  procu- 
reur-général pour  s'oppofer  à  cet  établiire<- 
ment. 

Le  fieur  de  la  Renommiere  intervint 
pour  fe  joindre  à  M.  de  la  Tour. 

Ces  deux  voidnc  fondoient  leur  récla* 
mat  ion  y  i*  fur  Tinutilité  du  nouvel  éta- 
bliffement^  parce  que  le  quanier  de  la 
rue  de  Fourcy  étoit  fuffifamment  garni  de 
boucheries  ;  1*  fur  le  défagrément ,  Se 
même  le  préjudice  que  le  voifinage  des 
étaux  occanonne  néceiTairement  :  raifoiis  » 

f)oiy  lefquelles  ils  obfcrvoient  que  les  tranf- 
ations  d  étaux  exigent  des  formalités;  3''  fur 
ce  qu'ils  n'avoient  pas  été  entendus  dans 
renquête  »  quoiqu'ils  fuflent  les  feuls  intë- 
reflcs  avec  les  Céleftins ,  propriétaires  de 
la  boutique. 
Enfin  ils  argumentoient  de  la  nullité  de 
.  Faâe  de  con(entement  donné  par  un  fèul 
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religieux  de  la  communauté  des  Céleftins  ^ 
parce  que  d'après  la  règle  qui  ne  permet 

Eas  aux  propriétaires  de  donner  congé  aux 
ouchers  qu  ils  ont  acceptes  une  fois  pour 
locataires  ,  la  tranflation  de  l'étal  opéreroit 
une  aliénation  perpétuelle  de  la  maifon  des 
Céleflins  ,  &  que  ni  M.  le  procureur-gé- 
néral f  ni  le  (équeflre  des  biens  des  Ce'* 
Icftins  n'avoient  été  appelés. 

M.  l'avocat  -  général  Séguier  ^n(a  » 
qu'aucun  de  ces  moyens  ne  devoir  faire 
impreflîon  ^  h  vue  de  deux  circonflances 
que  la  caufe  préfentoit. 

La  première  efl  qu'M  s'agiflbit  non  de 
l'établiflement  d  une  boucherie  avec  tuerie , 
bouverie  &  échaudoir ,  mais  d'un  fimple 
étal ,  qui  n'a  d'autre  inconvénient  que 
celui  de  choquer  la  vue  ;  enforte  qu'il  fgt- 
fit  que  les  voifins  en  plus  grand  nombre 
le  trouvent  utile  au  quartier  ,  pour  qu'il 
foit  adopté. 

L'autre  circonftance  efl;  qu'il  s'agiflbit 
d'un  étal  privilégié  qui  n entraîne,  ni  la 
perpétuité  de  la  location ,  ni  par  confé- 
quent  l'aliénation  de  la  maifon  des  Célef- 
tins  ,  ainfi  que  le  penfoient  les  appellans. 

«  Il  y  a  ,  dit  M.  l'avocat-géneral ,  une 
diflinâion  à  faire  dans  l'état  de  la  bou- 
cherie de  Paris  y  entre  les  étaux  a£feâés 
aux  maîtres  de  la  communauté  Se  ceux  des 
bouchers  privilégiés  ». 

c<  6!ans  doute  les  maifons  deflinées  aux 
étaux  des  maîtres  de  ta  communauté ,  font 
tellement  attachées  au  commerce  de  la 
boucherie  y  qu'elles  ne  peuvent  en  être  af- 
franchies fans  le  concours  de  la  juflice, 
qui  alors  indique  &  fixe  un  autre  empla  ' 
cernent  >j. 

«  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  de  celles  oii 
demeurent  les  maîtres  privilégiés.  Leurs 
étaux  font  ambulans  Se  ne  fubiiflent  dans 
les  maifons  où  ils  font  établis ,  qu'autant 
qu'il  plaît  à  celui  qui  loue  la  boutique  au 
boucher  privilégié  ». 

M.  Sépuier  ajouta  que  cette  claufe  infé- 
rée dans  Parrêt  d'enregiflrement  des  anciens 
Statuts  des  bouchers,  çue  c*  étoit  fans  ap^ 
prohation  des  bouchers  prétendus  privilégiés  , 
non-feoleraent  n'étoitpas  contraire  à  la  dif- 
tinâion  qu'il  venoit  aétablir  ,  mais  qu'elle 
annonçoit  même  ^  que  fi  l'on  donnoit  congé 
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d'un  taureau  pour  le  troupeau  des  vaches  y 
&  d'un  porc  avec  un  bélier  pour  les  autres 

Les  habitans  ayant  fait  alHgner  leur  curé 
pour  le  faire  condamner  à  cette  fourniture, 
ce  curé  eft  convenu  être  chargé  feui  de  la 
fourniture  du  porc  &  du  bélier  à  caufe  de 
la  dime  de  charnage  qu'il  percevoir  ;  mais 
pour  s*en  décharger  ^  il  a  déclaré^  qu'il  re- 
nonçoit  à  cette  dime. 

A  regard  du  taureau  f  it  eft  convenu 
que  cette  fourniture  avoit  été  Jufqu'alors 
^  fa  chu'ge  pour  raifon  des  groues  dîmes  > 
mais  en  ajoutant  que  le  commandeur  de 
Braux  y  contribuoit  pour  quatre  chquie- 
nies ,  lui  curé  n'étant  décimattur  que  pour 
-un  cinquième.  En  coniiéquence^  il  a  alfi- 
gné  le  commandeur  en  garantie. 

Par  femence  du  ao  mai  1777 ,  le  curé- 
&  le  commandeur  ont  été  renvoyés  de  la 
demande  des  habitans  ,  en  fourniture  de 
Bêtes  mâles. 

Appel  par  les  habitans. 

Aff.  Tavocat^général  Séguier  a  dit  : 

u  Nous  penfons  que  la  fentence  doit  être 
confirmée  >;• 

a  i^  Dès  que  le  curé  a  fait  abandon  de 
la  dime  de  charnage  ,  &  que  la  fourniture 
du  porc  &  du  bélier  (è  faifoit  à  caufe  de 
cette  dime ,  il  dok  en  être  déchargé.  Sans 
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le  bénéfice,  plus  de  charge». 

a  2^  Ni  lui,  ni  le  commandeur  ne  doi--. 
vent  pas  non  plus  fournir  le  taureau  ,  parce 
que  redit  de  1768,  ^rt,  ^  y  ne  comprend 
pas  cette  efpece  de  charge  au  nombre  de 
celles  qu'il  impofe  aux  aécimateurs.  G'èft 
d'ailleurs  une  charge  Bizarre  ,  qui ,  pour 
avoir  lieu  dans  quelques  paroiilès  du  mr- 
rois  feulement  ,  n'en  eft  pas  moins  info- 
lite^  &  fujete   à  révocation  ». 

M.  Favocat-général  ajouta  q^e  Fédit  de 
17^8  ,.  en  détaillant  toutes  Tes  charges  des 
décimateurs  ,  fans  y  comprendre  celle-là  ^ 
déroge  à  toutes  loix  &:  ufages  contraires.- 

Par  un  arrêt  du  '779  >  la 

fentence  a  été   confirmée,   conformément 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat-général. 

Cette  décifion  paroit  d'autant  mieux 
fondée  ,  que  la  fourniture  des  bêtes  mâle^ 
par  un  curé,  a  quelque  cho(è  d'indé- 
cent. 

ITatJleurs  ,  comme  la  dhne  eft  une  ef- 
pece d^imp6t ,  il  eft  dé  (à  nature  d'être** 
employée  en  entier  à  Tobjec  pour  lequef 
elle  eft  deftinée.  Si  Timpôt  eft  trop  fort  eif 
égard  à  fa  deftination',  il  hxxt  le  réduire  ; 
mais  on  ne  doit  le  charger  d^aucune  pres- 
tation envers  (es  contribuaBles,  parée  qu^un* 
femblable  établiffemenc  de  devoir^  réci-- 
proques  entraine  toujours  des  difficultés»- 
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Voyez  Mèfures, 

ÉTANG. 

Voyez  I®  Immtttbks  ;  a*  Chofts. 


1.  On  nomme  étang  un  amas  d'eau  fou* 
tenu  par  une  chauffée,  dans  lequel  on  nour- 
rit du  poiiTon. 

Nous  rangerons  en  cinq  clafles  les  C0ii«» 
tûmes  qui  contiennent  des  difpofitions  re* 
lâtives  à  la.  conftruôion  des  étangs. 

2.  Pnmitrc  clêfc^  u  II  eft  loiCble  à  cha- 
cun ,  àer  (on  autorité  privée ,  faire  en  fon 
héritage ,  éungs  ,  affeoir  bondés  ,  grillés 
ic  chauffées,  pourvu  au'ii  n'entreprenne  fur- 
ie chemin  &  droit  d  autrui  v  :  Côumme 
d'Orléans ,  art,  ijo. 

Il  réfulte  de  cet  article  ;  dit  M.  Fothief  ; 


que  chacun  peut  retenir  for  fon  héritage  lès 
eaux  de  pluie;  mais  il  ne  pèui?' reteimr  « 
ni  détourner  le  cours  d'une  rivière  ou  d'un'^ 
ruiffeau  oui  y  pafferoit. 

Ceft  dans  ce  fen$  qu'ilfàut  entendce  U 
coutume  de  Berry,  tit.  iS\  ûtt.  j,  qui 
accorde  à  tôUt  propriétaire  la  même  per- 
miftîoivque  celle  dx)i'léans ,  en  y  ajoutant! 
a  fans  préjudice  dû  droit  dé  fon  feigneut 
&   d'autruit). 

Nivernoîs,  cliêp.  iS^  an,  ^,  8r  Mbn- 
targis  ,  çhap%  S ,  art,  z  ,  font  fembUbles 
ï  Orléans. 
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ADDITION  au  mot  Enterrement  ,  §  II,  n^  ^ypag.  6^j. 


La  Chartrcufe  cl*Abbevil!c ,  ainfi  que 
toutes  les  autres  maifons  de  cet  ordre ,  a 
deux  chapelles  différentes.  L'une  cft  uni- 
quement deftinée  a  raffembler  les  religieux 
pour  y  vaquer  à  la  célébration  des  Kiints 
myfteres  &  de  Toffice  divin.  L'autre  eft 
établie  pour  y  réunir  les  domefïiques  de 
la  maifon ,  leur  y  faire  remplir  tous  les  de- 
voir de  la  religion ,  leur  donner  la  com- 
munion pafchale  &  faire  la  cérémonie  de 
leur  enterrement ,  foit  que  ces  domeftiques 
aient  fait  voeu  de  clôture  perpétuelle  ou 
tion. 

Cette  dernière  chapelle  avoir  en  1781 
une  ouverture  en  dehors  donnant  fur  une 
des  rues  de  la  ville. 

Le  fieur  Daullé ,  curé  de  la  paroi(re 
dans  laquelle  la  Chartreufe  d'Abbeville  e(l 
fituée ,  a  penfé  que  les  ufages  des  Char- 
treux dont  nous  venons  de  parler  étoient 
contraires  à  fes  droits.  L'inhumation  que 
les  Chartreux  firent  le  3  avril  1781  d'An- 
toine Rimbault,  leur  domeftique ,  lui  don- 
na lieu  de  faire  éclater  ks  plaintes. 

Le  17  juin  fuivant,  il  fait  aligner  les 
Chartreux  en  la  fénéchauffée  d'Abbeville, 
pour  voir  dire  qu'il  aura  aâe  de  ce  qu'il 
prend  pour  trouble  à  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions curiales  y  l'inhumation  qu'ils  avoient 
faite  du  corps  d'Antoine  Rimbault  y  qu'il 
feroit  maintenu  dans  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions dans  toute  retendue  de  fa  paroiffe  ; 
en  conféquence  que  défenfes  feroient  faites 
aux  Chartreux  i*  d'avoir  une  chapelle  dif- 
tinâe  de  celle  où  ils  font  leur  office  par- 
ticulier avec  ouverture  en  dehors ,  d'y 
faire  l'eau-bénite ,  &  diflribuer  le  pain  béni 
le  dimanche  ;  i*  d'adminiftrer  les  facre- 
mens  y  notamment  la  communion  paf- 
chale  ^  &  la  première  communion  aux  do- 
mediques  oui  habitent  dans  l'intérieur  de 
leur  monaftere ,  ainfi  que  de  leur  donner 
la  fépulture  après  leur  mort ,  &  que  pour 
Pavoir  fait  ils  feroient  condamnés  en  3000 
livres  de  dommages  &  intérêts  &  aux  dé* 
pens. 
'  Les  Chartreux  ont  (m  renvoyer  cette 


demande  aux  requêtes  du  pa;»Is  en  Vertu 
de  leur  commîttimus. 

Le  13  mai  1784,  il  a  été  rendu  aux 
requêtes  du  palais  une  fentence  contradic- 
toire ,  par  laquelle  le  fieur  Daullé  a  été 
débouté  de  fes  demandes. 

Sur  l'appel  il  a  eu  un  meilleur  fuccès. 
Par  arrêt  rendu  le  13  juillet  1785  ,  con- 
formément aux  concluions  de  M.  l'avo- 
cat-général  Séguier ,  «  La  cour  en  infir- 
mant la  fentence  y  &  faifant  droit  fur  les 
conclufions  du  procureur-général  du  roi , 
maintient  le  fieur  Daullé  &  fes  fuccefleurs, 
curé  de  la  chapelle  d'Abbeville ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions  dans  toute 
l'étendue  de  la  paroifle  ;  en  conféquence 
fait  détenfes  aux  Chartreux  d'Abbeville 
d'adminiftrer  y  fans  le  confentement  dudit 
curé  ou  de  fes  fucceffeurs ,  les  facremens , 
&  notamment  la  communion  pafchale  îc 
la  première  communion  à  ceux  de  leurs 
domefliques  qui  habitent  dans  leur  mo- 
naftvre,  hors  des  lieux  réguliers  y  ainfi  que 
de  leur  donner  la  fépulture  après  leur  mort 
fans  le  confentement  dudit  curé  ;  ordonne 
que  dans  un  mois  y  \  compter  du  jour  de 
la  fignification  du  préfent  arrêt ,  les  Char- 
treux feront  tenus  ae  faire  murer  ^  fi  fait  n'a 
été  y   l'ouverture   de  la   chapelle  defKnée 

f^our  leurs  domefliques  donnant  fur  la  rue  ; 
iir  le  furplus  des  demandes.  .  .  .  hors  de 
cour  ;  condamne  les  Chartreux  aux  dé- 
pens w  :  Plaidoyeries  ,  vu  la  feuille ,  pag. 

Les  Chartreux  d'Abbeville  fe  font  con- 
formés à  la  difpofition  de  cet  arrêt  en  ce 
qu'il  leur  ordonnoit  de  murer  la  porte  de 
leur  chapelle  donnant  fur  la  rue.  Ils  fe 
font  jpourvus  au  confeil  contre  les  autres 
difpofitions  du  même  jugement.  Voici 
comment  ils  les  ont  attaquées. 

Au  fond ,  il  tû  reconnu  Se  par  l'arrêt  du 
parlement,  &  par  le  fieur  Daullé  lui-même, 
que  les  Chartreux  ont  le  droit  d'adminiftrer 
les  facromens  à  leurs  domefliques  La  contef** 
tation  ne  roule  que  fur  le  point  de  fa  voir  fur 
quels  domefHques  ce  droit  doit  s'étendre. 


que  quand  on  pourroic  contefler  le  pri- 
vilège des  autres  religieux ,  Crlji  ilcs  Char- 
creux  c(l  ndceiTiire.  il  tienc ,  diloic-il|au 
bon  ordre'  &  à  la  régularité. 

Pour  autorifer  le priviléî;e  des  Chartreux, 
on  a  invoqué  aum  différens  titres  ;  cn- 
cr*autre$  des  bulles  des  papes  Luce  III  y  &c 
d'Alexandre  IV des  années  1184  &  I2S7> 
des  lettres-patentes  de  Louis  IX,  conlir- 


ERRATA.       ,.  7pi 

matiN^es  de  ces  priviléi^es  ,  t:r.re^.ilVéc.s  t-n 


la  cour  des  aides  en  l6J^.  Mais  nous  ne 
voyons  point  que  le  privilège  dont  e(l 
q'ieftion  ait  éré  accordé  aux  Chartreux  par 
des  lettres-patentes  enregiftrées  en  parle- 
ment. Ctû  ce  (^ui  feroit  à  dédrer  que  Us 
Chartreux  obtiflent  aujourd'hui ,  ann  d*é- 
viter  toute  difficulté  pour  l'avenir. 


ERRATA. 


P^g'  ^S  f  ^0/.  2,  itg.  4^  ,  an  lieu  de  firvir ,  lifez  /avoir. 

^^S'  93  $  dans  le  Ibmmaire  du  §  XXV ,  au  lieu  de  portion  congrue  ,  lifez  jmrtion 
virile* 

Pag.  tgff ,  col.  2  ,  fécond  alinéa  ,  avant  dernière  ligne  ,  au  lieu  de  premier  lit , 
lifez  fécond  lit. 

Pag.  ZZ7 ,  après  le  mot  Double  ,  {Acle  double  )  au  lieu  de  Vcyei  Ecritures  privées  ^ 
lifez  Voyei  Ecrit  double ,  pag.   404. 

Pag,  zôU  y  à  la  fn  de  la  première  col.  ^  au  lieu  de  ce  qui  a  été  découvert  avoit 
la  police  ,  lifez  ce  qui  avoit  été  découvert  à  la  police. 

P^g-  3^3  >  féconde  col.  ligne  zj  ,  fupprimez  :  Ni  même  pour  établir  un  droit 
extraordinaire  lorfque  la  loi  particulière  du  lieu  la  lui  accorde. 

Ibid.  lig.  :^9,  fupprimez  :  que  la^Ml^lui  accorde  point. 

P^g»  337  9  «-'o^-  ^  9  au  mot  •P^4>P!LAfe  ^^  3  »  larrêc  du  confeil  dont  la  date  a  été 
lailTée  en  blanc  eft  du  ^6  août  ItwSmt 

Pttg' 468 f   col.  t,  lig.  77,  aiWiea  de  Famboifard ^   lifez,   Fonhoifar. 

^^g'  47^  9  ^of'  ^  9  l'g'   tg  ,  même  correâion  que  la  précédente. 

^^g'  5^^  9  au  mot  Endoffement ,  col.  x  j  lig.  i  o  ,  retranchez  ces  mots  ,  en  tel  temps. 

Pag.  Soy ,  col.  z ,  lig.  Z4 ,  au  lieu  de   tff^Zf  lifez  Z73'^» 


APPROBATION. 

J'ai  lu  ,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  ,  le  feptieme  Volume  de 
la  Nouvelle  Collection  de  Jurijprudence  de  Denifart.  Je  n'y  ai  trouvé  que  des  moti6  d'en 
accélérer  la  publication.  A  Paris  ce  ai  avril  1788. 

Signé  Blanchard  de  la  Valette. 


JEAN-CHARLES   DESAINT  ,    IMPRIMEUR    DU   CHATELET, 

AUE  Saint-Jacques. 
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